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AVIS  DES  EDITEURS 


Depuis  le  dernier  numéro,  le  Journal  des  Économistes  est  entré 
dans  sa  50'  année,  La  collection  complète  compte  aujourd'hui 
4  séries  duodécennales  complètes,  ainsi  divisées  : 


l^*  série,  152  numéros,  37  volumes 
11«      _    144         —        48        — 
m»      -     144         —        48        — 
1V«      —    144  _        48        - 


déc.  1841  à  déc.  1853 

janv.  1854      —       1865 

—      186>      —       1877 

—      1878      —      1889 

En  tout 584  numéros,  381  volumes. 

Plus  29  volumes  de  la  5«  série,  qui  a  commencé  en  janvier  1890. 

Les  noms  et  les  articles  de  ce  Recueil  ont  tnotivé  : 

lo  Une  table  générale,  comprenant  les  années   1841   à  1865.  (Elle  résume  les 

sept  tables  de  cette  première  période). 
2«  Dix  tables  triennales,  comprenant  les  années  1866  à  1892. 
3»  La  Table  du  Cinquantenaire  [1841-1891],  païue  en  1692. 
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L'avènement  de  la  grande  industrie  et,  on  parlieuîier,  le  déve- 
loppe ment  o\tra«:)rd inaire  des  niu\i'ns  de  romumniration  ont 
poàir  It*  iiioitLs  di-nipli'  depuis  un  sireh:'  retendue  d»*  la  splière  des 
échanges.  Le  coninierce  extérieur  de  Tensendde  des  nations  eivi- 
lisêc^»qui  atteignait  à  peine  une  dizaine  de  niiïliardt,  ri  la  fin 
du  siècle  dernier,  dépasse  aujourd'lini  cent  niilliards.  Pour  ne 
ciUT  que  quelques  ebilTrei^,  le  couiruereo  extérieur  de  la  France 
s>sl  ê[ev«>  en  qualre-viuKt  ans  de  61  î  millions  en  t81o,  a  7.002 en 
1895:  le  commerce  de  rAngieterre,  de  iUJUO.ûDO  livres  sterling 
i702»522.000;  cetui  *le  rMlenuigne,  qui  ne  eomplail  pour  ainsi 
lire  poini  avant  rétnldissement  du  Zollverein, a  atteint  7.437  mil- 
liong  de  marks. 

C%?sl  une  révolution  économique  qui  a  rnodilié  plus  profonde- 
menl  qu'aucune  révolution  politique  les  conditions  d'existence  des 
sociélé^.  Les  bénéfices  dont  elle  a  été  la  source  et  ceux  plus 
grands  encore  qu'elle  promet  h  l  humanité  sonl  à  la  fois  matériels 
rlDîoraux.  D'une  part,  Texlension  des  débouchés  rend  possible 
un  accroissement  correspondant  de  la  division  du  travail  et  ta 
mise  en  oeuvre  d'um»  nmcliinerie  de  plus  en  plus  puissante,  et  par 
là  iueine^  une  diminuUon  progressive  de  la  snmine  d'etTorls  et  de 
peine  que  nécessite  tacquisition  des  matériaux  de  la  vie.  tVune 
autre  pari,  rinternationaiisation  croissante  des  échanges  intéresse 
loiisles  [leuples,  naguère  étrangers  ou  ennemis,  à  la  prospérité  les 
uns  des  autres,  vxiv  on  fait  plus  et  de  meilleures  atTaires  avec  des 
clients  riches  qu'avec  des  clients  pauvres.  De  plus,  les  échanges  ont 
créé  entre  eux  un  système  de  dependanciî  et  de  solidarité  niutueîles. 
Tandift  qu'autrefois  les  industries  qui  trouvaient  leur  débouché 
au  dehors  des  frontières  de  TEtat  ne  fournissaient  des  moyens 
d'existence  qu  à  une  fraction  relativement  insigniiiante  de  la  po- 
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piilalion,  c'est  par  iiiillioiis  aujourd'huî  que  l'on  compte,  en  An- 
gh^lerre,  en  France,  en  Aliemagtie,  en  Bêlfîîk|uejL".s  t'otrepn'neurs 
d'industrie,  les  cajiitiilisles  et  les  ouvriers  qui  vivent  de  la  rlien- 
tèle  étrangère. Qu'une  crise  éclate^  qu'un  debouclié  vienne  h  se 
fermer  sur  un  pninl  quelconque  du  mardis  de  plus  en  plus  inter- 
nationalisé des  éelianfçes,  aussi  loi  le  conlre-coup  en  est  ressenti 
dans  toute  l'élenduede  ne  n»arclié,el  il  y  provoque,  avec  t  arn'^l  de 
nondireuses  indusiries,  la  suppression  des  profits  et  des  salaires 
qui  conslîluent  les  moyens  d'exislence  de  leur  personnel.  Que  le 
débouctie  vienne  au  contraire  à  sVigi'andir,  soit  par  ni*  pro^^res  de 
routillage  qni  melle  un  prodtiil  à  la  portée  du  grand  iHiuibre,  soit 
par  la  mise  en  exploilaUon  d'un  pays  nouvirau.  \\4Yv\  ûv  ce  jvro- 
grês  se  répercute  de  proche  en  prorlie  dans  toute  l'étendue  du 
domaine  du  travail,  et  se  traduit  par  une  auguientatiôn  générale 
de  kl  richesse  et  ilu  bien-être. 

Mais  ee  Doavel  état  de  fÈnduslrie  et  cet  agraiidissciucnl  des 
déb»»ochés  ont  eu  eiwore  une  autre  ^conséquence  :  c'est  de  substituer 
au  ré|çiraede  quasi  -mouopnfe  des  marcliés  limités  tant  par  les  ol>s^ 
tacles  naturels  que  par  les  barrières  arlrJicielles  des  p<»aj4;es,  tles 
douanes  intérieores  et  extérieures,  un  n»j]çii:;e  ôr^  concurrence 
fîénéTiilisée,  qui  oblige  les  rnduslries  de  chaque  pays  à  akiis>ser 
incessamment  leurs  fnus  de  production  sous  peine  d'être  expulsées 
ilu  marché  univei'sel,  an  profit  des  ioduslries  coneurrentes  plus 
progressives  ou  m»»ins  grevées.  Ce  nouveau  rég-ime  rend  doue  nt* 
cessai  res  non  seuh^ment  les  progrès  de  lYuililla^e.  de  ror^çariisa- 
tion  et  de  la  gestion  des  entreprises,  mais  encore  raméliaralion 
des  S4»rvires  qui  ^arantiss<^nl  ta  sécurité  el  la  Hh^erlé  de  riudnsti'ie 
el  la  réduction  de  leurs  frais,  11  îropose  le  propres  en  iiwUiére 
de  gooTernement  aussi  bien  qu<'  d  industrie,  sous  la  sanction  de 
la  plus  effîcaiv  des  pênalih^s  :  la  décadence  el  la  ruine  linaie.  H 
implique  etitîn  um-  dernièn*  rundition  et  non  la  moins  impérieuse, 
celle  d'éliniiner,  auhm^  du  moins  quelles  peuvent  rêtr»\  les  irau- 
ses  de  |M^rturbattcm  du  marcbê  internalifmaïisé.  fin  moment,  en 
effet,  où  une  fmrtion  crnissaute  de  la  populalioii  de  chaque  pays 
dépend  àes  duliouiiiés  étrangers  pour  ses  uioy»*ns  dVxislena\tout 
ce  qui  peut  troubler  ou  eiilruver  les  relations  internat ii>nîdes^  les 
guerres  et  les  relèvements  des  tarifs  de  douanes  occasionnent  des 
crises  don l  kesTictiuics  se  comptent  non  plus,  i^omuie  aiiti*efois, 
pa^  centaines  ou  par  milliers,  mais  par  niiilions.  La  paix  et  lo 
libre-échange  tiite r national  apparaissent  ainsi  comme  des  eon- 
dilions  vîtalt*s  du  nouvel  ordre  de  rhoses  qu'ont  inaiigun*  h?  pro- 
grès iotiustrtel  el  1  iûlernationalisatioii  croissante  des  debouelies. 


Ce%î  \h  ce  qn'avaieiitadmirablement compris  lesp^rands  apôtres 
delà  liherlè  et  de  la  paix,  les  Cobden^les  ÊngEit,  fes  VTÎliers  qui 
ont  provoqué  la  suppression  des  lois-céréales  et  ravinement  du 
régime  dti  free  tradf,  dont  le  Cobden-CIiib  a  célébré,  cette  année, 
lennquanteuaire. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  ffo'ils  avaient  convertie,  des  fiom- 
nies  d'Etat  dignes  de  en  nom,  les  Robert  Peel,  les  Rasst^ll,  les 
Oladstone  oui  opéré  une  réforme  que  fe  père  de  l'économie  poli- 
tique lui-même,  Adam  Smith,  t:on.*^idéraif  i:omme  une  utopie, tant 
élatt^iît  puissants  les  intéi"éts  engagés  dans  Tancien  régime  éco- 
nomique :  ils  ont  suppnmé  josqu'an  dernier  vestige  du  protec- 
tionnisme, non  seulement  en  faisant  table  ras»'  des  droits  ffui  pro- 
tégeaient ragricntture  et  llndostrie  sur  li*  marché  derAngleterre, 
mais  encore  en  aholissanl  complètement  les  droits  dîtrérentiels 
dans  toute  retendue  de  son  inmiense  empire  colonial.  Partout  les 
pnnfm'ts  de  la  métropole  ont  été  placés  sur  le  même  pied  fjue  les 
produits  étnmgers.et,  par  on»*  loférance  peut-être  excessive,  mais 
qui  atteste  son  respect  des  droits  politiques  qu'elle  a  accordés  à 
ses  colonies,  FAngleterre  a  permis  aux  politiciens  protection- 
nistes du  Canada  el  de  l'Australie  de  soumettre  ses  produits  à  des 
taxes  presque  prohibitives. 

Les  résultats  de  cette  politique  si  audncieusement  libérale  ont 
dépassé  les  espérances  de  ses  promrdi^irs.  Quelques  cîiiffres  que 
nous  empruntons  à  une   publication    récente  dlin    membre   du 
Cohden-Ctub.  M.  Georges  W.  Medley,  en  donneront  une  idée*  Telle 
a  été  l'impulsion  que  la  politique  du  libre-échange  a  donnée  h  la 
pénénilite  des  branches  de  travîiiî  qui  fonstilueuL  le  débouché  de 
hi  population,  ijue  le  nombre  des  habitants  du  Royaume-Cni  a  pu 
îsVïever  de  2<>.7:ifL000  eo  1811  à  30.  Itj5j>0(),  tout  en  fouruissant 
un  ample  contingent  à  réniîgratïon.  Et  fe  progrès  de  ta  richesse 
ou  du  hien-étre  a  singulièrement  dépassé  celui  de  la  population  ; 
ta  valeur  de  la  pn>pnété  s^iumise  à  llncome  tax   s  est  élevée  de 
441  îM  l.rNiO  livres   sterling  en   1870    a   fî00/251j>(>0  en   18U5,  le 
revenu  de  VtAat  a  monté  de  81.872.iNli>  livr»?s  sterling  en  1881,  à 
101 .07:iJ')f)0en  mmM  dette  nali«rnab'  a  été  abaissée  d'e  78ÎM8  L0<30 
livres  sterling  rn  1871    -^  ^48. 474  1H}0   en    1890.  D  autres  chiffres 
atttrsïent  mieui  encore  Faecrnissement  de  la  prospérité  générale. 
En  18511»  le  nombre  des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  te  pays  de 
Chîllés  était  de  îl^iXS-fô  sur  une  popufatinn  dé.  17  Aj i  millions  :  en 
18(06»  il  n*élaîf  plus  que  8'i7,217  sur  une  poptilation  de  30  3/4  mil- 
lîotïs.  Sous  rîntîuence  de  raugmentation  du  bien-être  et  de   la 
factiîféàsre  procurer  d'honnêtes  moyens  d^exislence,  la  critniTiaïité 
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a  diminué  plus  eiirnrp  *|iiç  le  finu|irrisirie  :  de  34.0:^0  sur  un(? 
popuîatiou  de  2G.187.U*^6  en  1*S80,  le  uurnbi-t'  des  crimes  s'est 
réduit  ;'i  11.Î>1S  en  181)5  sur  une  papulaliou  de  30 J  21.400.  Kiifin, 
la  consoiiinialitto  des  arlieles  de  coufnrl  oiTr^*  tin  iMmuignaKe  irré- 
cusable de  Inisaorp  du  grand  uoiubre  :  relb'  des  «eufs  par  tèle 
était  au-dessous  de  15  en  J8G6,  elle  s  élevait  à  39  eu  1895;  celle  du 
tlié  passidi  de  ?*  1,2  livres  a  5  5  S  ;  celle  du  suere,  de  41  1/1  livres 
à  plus  de  88,  Auguieulidioii  de  la  popidalinu  eu  iiniuhre  et  plus 
encore  en  richesse  et  en  bieu-rtri-,  tel  a  élé,  en  résumé,  le  résultat 
général  de  la  politique  du  libre-rrtumge  en  Angleterrt'.  Mais  eclte 
polilirjue  a  exereé  encore,  à  d*autres  égards,  une  inlluenee  niui 
jjjoins  bienfaisante  :  en  supprimant  les  impiMs  perrns  sur  lu  mul- 
titude des  consomnialenrs  au  prulit  des  propriétaires  de  ferres, 
des  entrepreneurs  et  des  cniuniandilaires  de  Huibistrie,  elle  a 
élevé  le  pouvoir  d'achat  des  salaires  dont  Textension  des  débou- 
ebés  intérieurs  et  extérieurs  contribuait  en  nuVine  lerjips  à 
exhausser  le  taux*  et  elle  a  rendu  b"i  grande  majorité  de  la  rlasse 
ouvrière  rétractaire  au  soeialisiue.  D'un  autre  cùté,  en  exonérant 
les  colonies  du  tribut  i|u*élles  fjayaiejd  a  Tinduslrie  privilégiée  de 
la  niétn»pok%  et  etï  laissant  à  la  plupart  d'entre  elles  le  droit  de  se 
gouverner,  elle  leur  a  eidevé  tout  sujet  ile  [ilaiide  et  tout  motif  de 
séparalioiK  Tandis  que  les  colonies  espagncdcs,  Cuba  cl  les  Phi- 
lippines, se  soidèvonl  contre  l  odieux  régime  de  monopole  dont 
elles  sont  victimes,  les  cohuiies  anglaises  ne  diunandciil  iju'î\ 
resserrer  les  tiens  »jui  les  unissent  a  la  métropole,  et  elle>i  accueil- 
lent avec  laveur  les  projets  d'une  ledération  britannique.  Enfin, 
la  politique  du  frcr  tradr,  en  obligeant  les  industrii'ls  à  afiVonter 
sans  iirotL'Ctiou  aucune  la  concun*enee  étrangère  sur  !es  man^liés 
de  la  métropole  et  de  ses  colonies,  vn  ne  réservant  à  la  louLine 
aucun  rt^fugi'  privilégié,  les  a  rendus  plus  capables  d<*  lutb'r  cbez 
eux  cnnone  ym-te  vaste  marché  du  m(»nde.  N'ayant  pas  à  subir  les 
diarges  inbérerdes  à  la  protection,  ils  peu\ent  reduii-e  au  ndni- 
muiri  leurs  tVais  de  jïrodnrtion.  vi  st*  protégsM'  par  le  bon  inarehé 
plus  (d'1ica<!ement  et  sùr*\ment  que  parla  douane*  l>ans  les  cobi- 
nies,  par  exemple»  les  importations  de  la  métropole  ont  pris  un 
essor  extraru'dinairê  en  ilépil  ou,  pour  ntienx  dire,  îi  eause  de  la 
concurrence  étrangère  :  de  ISJKiri.OlHI  livres  sterling  en  isrj4,  elles 
se  sonl  élevées  a  50.042.000  livres  sterling  eu  1805. 

L'exemple  de  l*Angleterre  a  élé  suivi,  d'abord,  dans  la  plupart 
des  pays  dn  continent,  et  la  jolitique  ilu  /Vrc  tratU\  introduite, 
quoique  avec  de  fortes  atténuations,  par  le  procédé  boiteux  des 
traités  de  commerce,  y  a  provoqué,  notamnieid  eu  Alleiriagne,  en 
Franco  et  en  Belgique,  toute  une  efilorescence  de  progrès  indus- 
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Iriels  et  agricoles.  Mais  les  classes  qui  percevaient  les  tributs  de 
la  protection  n'avaient  point  désarmé,  et  elles  ont  usé  de  leur 
influence  pour  les  faire  rétablir.  En  1879,  M.  de  Bismarck  donnait 
le  signal  de  la  réaction  protectionniste,  et  depuis  cette  époque,  le 
protectionnisme  et  le  militarisme  se  sont  unis  pour  aggraver  les 
charges  des  populations  et  ralentir  Tessor  des  industries  qui  les 
font  vivre.  En  France,  la  décadence  n'est  que  trop  manifeste,  ainsi 
que  l'attestent  les  relevés  du  commerce  extérieur  et  l'arrêt  de  la 
progression  des  recettes  du  Trésor.  En  Allemagne,  où  le  tarif  est 
demeuré  relativement  modéré,  le  mouvement  ne  s'est  pas  encore 
ralenti,  mais  les  mesures  qui  ont  été  prises  cette  année  contre  la 
spéculation  et  qui  viennentdeprovoquer  la  fermeture  des  bourses 
de  commerce  ne  manqueront  point  de  produire  leurs  eflets  natu- 
rels, et  de  rassurer  les  industriels  anglais  et  autres  que  les  protec- 
tionnistes s'évertuent  à  menacer  de  la  concurrence  allemande. 

Nous  n'avons  à  signaler  dans  le  courant  de  Tannée  qu'un  petit 
nombre  de  faits  économiques  :  en  France,  l'exhaussement  des 
droits  sur  les  raisins  secs  en  vue  de  protéger  les  raisins  frais, 
l'extension  du  système  colonial  à  Madagascar,  et  le  traité  avec 
l'Italie,  qui  permettra  d'appliquer  ce  système  à  la  Tunisie,  le  relè- 
vement des  droits  sur  les  sucres,  destiné  à  fournir  un  supplément 
de  recettes,  qui  sera  employé  à  élever  le  taux  des  primes  d'expor- 
tation,;! abaisser  par  conséquent  le  prix  du  sucre  eu  Angleterre  et 
à  l'augmenter  en  France.  Seule  une  convention  conclue  avec  la 
Suisse  a  fait  une  brèche  à  la  muraille  chinoise  que  la  politique 
protectionniste  a  remise  à  neuf,  encore  n'est-il  pas  certain  que 
cette  brèche  ne  sera  pas  comblée  par  une  augmentation  des  droits 
sur  les  soieries.  Dans  les  autres  pays  du  continent  comme  en 
France,  les  classes  supérieures  demandent  au  gouvernement  de 
les  protéger  aux  dépens  des  classes  inférieures,  tandis  que  celles-ci 
de  leur  coté  aspirent  à  s'emparer  de  la  machine  à  faire  les  lois 
pour  dépouiller  les  classes  supérieures.  Les  unes  sont  protection- 
nistes, les  autres  socialistes,  mais  ces  deux  vocables  ont,  en  der- 
nière analyse,  la  même  signification  :  ils  signifient  «  amateurs  du 
bien  d'autrui  ». 

Aux  États-Unis,  l'élection  présidentielle  a  mis  aux  prises  les 
bimétallistes  et  les  protectionnistes  qui  font  ailleurs  campagne 
ensemble.  Les  protectionnistes  l'ont  emporté,  et  ils  se  préparent 
en  ce  moment  à  user  et  à  abuser  de  leur  victoire. 

L'année  a  donc  été  mauvaise  pour  les  amis  de  la  liberté  écono- 
mique. Elle  l'a  été  cruellement  pour  les  économistes  et  pour  ce 
journal,  à  qui  elle  a  enlevé  cet  esprit  éminent  et  charmant,  dont 
le  nom  est  inséparable  de  l'hisloire  de  la  science  :  Léon  Say. 

G.  DE  M. 
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L'année  1896  arait  rei-n  en  hériraKe  des  L'harges  assez  lourdes, 
aussi  bien  au  point  de  vue  politiqne  que  tToanivier  ;  fes  sujets 
de  prpncrupalïon  ne  manqua rent  pns  :  df»puis  le  Trnnsviial 
jusqu'à  Culm,  jusqu'à  Cnnst'iïiMnrqïle,  jrisqu^ari  Venezuela,  jus- 
qu  en  ALiyssinie,  d'une  fjnrt,  et  de  Tautre  les  difficultés  moné- 
taires des  Èlals-!'nis,  les  pertes  snhres  pendant  rautnnine  i8ï)5 
lars  de  l'efTondreuienf  de  h\  spéeulation  en  videurs  turques,  et 
stid  africaines. 

Une  pïus  ^'rande  aelivile  industrielle  dans  quehfues  grands 
pays,  une  expansion  du  commerce  d'exportation,  une  aniélio ra- 
tion des  pri\  de  quelques  articles  importants  avaî(*nt  été  eons- 
tatées  dans  Ja  seconde  moitié  de  tannée  18î^5,  et  le  coninterce  et 
Tindiistrie  n'avaient  pas  été  louches  par  les  deux  ou  trois  catas- 
trophes successif  es  tfui  avaient  ébranlé  les  bourses. 

Au  point  de  vue  international,  la  paix  n  avait  pas  été  truuhlée; 
en  Extrême-Orient,  les  trois  grandes  puissances  continent  aies 
avaient  snuvé  la  Chine  et  r.-iiocné  a  des  proportions  raisonnables 
les  ambitions  dn  Japtm.  De  même  et»  Turquie,  ladion  de  F  Eu- 
rope s*était  exercée  dans  le  sens  de  rapaisement,  de  la  conser- 
vation, I/Angfelprre  senle  aiTiif  rénssi  à  se  rendre  impopulaire 
plus  par  la  faute  de  ses  journaux  que  par  celle  de  ses  hommes 
d*Ctat  responsables  :  le  cou[»  de  main  de  M.ianïeson,dans  les  pre- 
miers jours  d«*  ISÎH^,  avait  augmenté  encore  les  suspîcinns  géné- 
rales, de  même  que  dans  le  eoumnt  de  Tannée,  la  qucslion 
égyptienne  devait  amener  des  froissemenls,  des  protestations  et 
enfin  Tarrél  des  tribumuix  obligeant  à  restiliuT  les  ll*.5<K),000  fr, 
prélevés  sur  les  fonds  de  réserve  et  dépensés  pour  Texp^^dition 
de  Doiigola. 

En  18(^6,  la  paix  a  <^té  maintenue;  Faccord  des  grandes  puis- 
sances pour  en  conserver  le  bienfait  au  monde  s'est  manifesté  A, 
plusieurs  reprises  d'une  façon  évidente;  Tamitié  de  la  France 
et  de    la    Russie,    qui  a  reçu  au    mois  d'octobre    une    eonsé- 
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Uîoti  solennelle  par  le  séjour  de  Feniperear  Nieolas  H  en 
'France,  repose  sur  des  vues  pacifinues.  L'inÛuemje  s'en  es l  fait 
seolir  fort  heure usernenL  en  OrienJ,  oii  il  s'ngiL  A  la  fois  de  main- 
ienÏT  l  intéfj^riléde  la  Turquie  ef  d  assurer  aux  popufalinns  siijeltes 
de  la  Porte  des  réformes,  ia  sécurité  de  la  vie  et  île  la  propriété. 
Ladiplomalle  n  a  [kis  une  UVehe  facile; les agissemeiiLs  des  comités 
révoluliiMinnirf^s  iirméniens  qui  répoudaieulauv  nuissaeres commis 
'  sur  leurs  conipatrioles  el  ijui  eu  provoqua ieui  d'autres  pouvaient 
pousser  au  désespf>ir  ceux  qui  eben^hent  une  solution  différente. 
Les  Cretois  ont  été  dotés  d'un^^  autojïoraie  qui  devrait  les  satis- 
faire, .V  cAté  tlê  la  Turqui»*,  t'Espîign(*a  été  une  source  de  préoc- 
cupiUion  :  rinsurreclioti  de  Cuba,  qui  avait  eiuiiineueé  *^n  1895, 
s*es1  prolongée  toute  Tannée  suivante  et  i\  s'y  est  ajouté  celle 
des  Philippines,  L'Espagne  lutlr  pour  la  conservation  de  son 
empire  coloiiiaL  an  prix  de  sacrilices  inouis,  qui  épuisent  ses 
finanei's.  Lllalie,  après  un  désastre  en  Abyssinie,  a  eu  la  bonne 
fortune  d'élre  débarrassée  du  néfaste  ministère  de  M.  Crispi  qui 
avait  lout  faussé, toul  compromis:  une  paix  honorable  a  été  signée 
avec  Ménélik  en  même  temps  que,  {çràce  îi  Tarrivee  *ïu  pouvoir 
d*ho!umcs  miidéK*s,  de  mr^illeurrs  relations  s'élabliss.iient  avec 
la  Fraude. 

Xous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  potitique  extérieiu'e 
qui.  h  plus  d'une  reprise,  est  veuue  peser  sur  le  cours  des  fonds 
publies  et  des  valeurs:  il  y  a  eu  des  mom*^nls  où  la  bourse  était 
comme  riiumble  servante  de  la  politique  inleroationale. 

Il  est  des  traits  communs  i'i  queî(iues-uns  des  grands  marchés 
financiers,  et  ils  méritent  cl'élre  relevés,  Lf  coHimerce  et  Tlndus- 
Irie  n'ont  pas  eu  en  fcénéraî  u  se  plaindre  de  l'année  1806  :  la 
métatJur^îe  nolamnieat  a  obtenu  des  prix  plus  élevés  et  plus 
rémunérateurs.  Ouebpies  branches  cepemiant  ont  été  moins 
favorisées,  particulièrement  la  soie.  Les  statistiques  du  couinjercc 
exli^rîeiir  monlreut  que  h^  progrès  constaté  en  lîSDS  a  continué^ 
de  ménie  îps  recettes  des  chemins  de  fer  sont  en  pnij^rés.  Les 
"Étals-rois^  qui  onJ  pratiqué  une  al>surde  pidilique  uir>nétaire» 
ont  traversé  des  années  crititiues  et  intli^n''  nu  reste  du  monde  le 
contre-coup  des  anxiétés  que  l'a^^itattun  jnïpoçrntiquede  M.  Bryan 
4»t  de  ses  partisans  a  accenhiées, 

Wais  parmi  les  traits  communs  à  plusieurs  pays,  il  en  est  c^u'oa 
doif  profondément  déplorer  ;  si  le  progrés  du  socialisme  révolu- 
tionnaire semiile  raïenti  en  France,  où  les  politicieus  qui  exploi* 
tciit  Pignorance  et  les  passions  de  Fouvrier  ont  subi  des  échecs 
«iepttis  qnelipie  temps,  l'atmosphère  ambiante  est  toujours  impré- 
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gnée  de  socialisme.  Nous  avons  à  nous  occuper  ici  du  mouvement 
financier  de  l'année  écoulée,  et  nous  devons  reconnaître  i\  regret 
que  le  capital  mobilier,  que  le  marché  des  capitaux,  que  le  com- 
merce des  capitaux,  des  valeurs  mobilières  sont  exposés  à  des 
attaques  que  dictent  soit  des  considérations  fiscales,  soit  des 
sentiments  de  jalousi(\  des  haines  aveugles.  Un  exenq^le  de  légis- 
lation mal  inspirée,  c  est  bien  la  réglementation  nouvelle  de  la 
bourse  en  AUemagFie.  La  portion  militante  et  agressive  du 
Reichstîig  qui  considère;  avec  suspicion  et  méfiance  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  économique  et  qui  veut  réglementer 
à  outrance  les  opératioFis  de  bourse,  les  émissions,  les  marchés  h 
terme,  a  adopté  avec  joie  le  projet  de  loi  sorti  des  travaux  de  la 
commission  d'enquèî(\  —  projet  de  loi  passablement  rigoureux 
et  sévère,  avec  le  commissaire  gouvernemental,  le  registre  de 
ceux  qui  font  des  affaires  à  terme,  les  prescriptions  en  matière 
d'émission. 

Les  agrariens  ont  brisé  eux-mêmes  un  des  rouages  les  plus 
utiles  du  commerce,  les  marchés  ù  terme,  et  ils  ne  tarderont  pas  à 
s'apercevoir  des  inconvénients  qui  en  résulteront  pour  l'agricul- 
ture. De  même  la  perspective  de  la  suppn^ssion  de  ce  genre 
d'opérations  pour  les  valeurs  industrielles  a  contribué  t\  rendre 
plus  aigu  le  renchérissement  des  capitaux  en  Allemagne,  en  au- 
tomne 18ÎK5,  le  publia!  shabituant  à  faire  au  comptant  avec  de  l'ar- 
gent obtenu  à  crédit  les  spéculations  qu'il  entreprenait  autrefois 
à  terme. 

En  France,  le  capital  mobilier,  les  fonds  d'États  et  les  diverses 
valeurs  qui  constituent  le  portefeuille  de  Thomme  riche  ou  le 
placement  des  petites  gens,  sont  exposés  également  à  des  atta- 
ques, à  des  menaces  incessantes.  On  semble  oublier  à  plaisir  les 
leçons  du  passé,  que  l'expérience  actquise  devrait  cependant  faire 
respecter  :  il  y  a  une  certaine  solidarité  entre  les  diverses  formes 
du  capital,  et  la  répercussion  de  lois  restrictives  de  la  liberté  com- 
merciale, de  lois  fiscales  dont  les  auteurs  n'ont  pas  embrassé 
toutes  les  conséquences  indirectes,  est  funeste  au  développement 
de  la  nation. 

On  a  bien  raison  d'opposer  à  cette  politique  le  souvenir  de 
celle  des  grands  ministres  des  Finances,  et  la  perte  de  M.  Léon 
Say  apparaît  ù  ses  amis  plus  irréparable  que  jamais.  «  Toute  la 
politique  financière  de  M.  Léon  Say  procède  d'une  idée  parfaite- 
ment définie  dont  la  valeur  ne  saurait  être  méconnue  :  une  circu- 
lation active  et  bien  réglée  est  Tun  des  facteurs  essentiels  deTâ 
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jiehet»se  puMiquif  *  ♦>.  Or  hwn  des  ïuesures  votées  ou  proposées 
le  tilleul  à  eiilraver  celtt^  circiilatioo  aelivo  v[  bji?n  rr^lée  des  pro- 
duis, doi?  uiarchaiHliseî4»des  valeurs  sous  luules  leurs  rurnies.  Pro- 
jets d^inipùls  de  diverses  natures,  organiï^aLiou  délecLueuso  du 
marché  dr  Paris,  que  des  conipêlilrons  inteslioes  atT'aihJissent 
encore,  tout  cela  n'csl  pas  de  nature  à  Tncililer  Tessor.  Il  ue  faut 
pas  se  laisser  guider  uniquement  par  h'  cours  élevé  des  fonds 
publics,  mai>  lenir  comple  aussi  de  TêLat  desprit  des  eapi- 
taJistes  et  des  reuliers  qui  se  lassent  à  la  fin  d'êlre  attaqués  et 
rarement  défendus,  de  Tabsence  d'entreprises  industrielles  et 
commerciales  nouvelles  :  Fincerlilnde  daas  lac[uelle  on  a  laissi^.  trop 
longteuq^s  le  monde  des  aiïaires  sur  des  questions  vitales,  comme 
le  renouvellement  du  privilège  delà  Banque  de  France,  les  grèves, 
Tagilation  socialiste,  toat  cela  crée  une  almospliere  ambiante 
peu  favorable.  L'élude  du  rendement  des  impùls  qui  frappent  les 
IransaclioDS  et  le  revenu  des  valeurs  moliilieres  est  instructive  =*• 
En  1800;  on  élève  Fimpijl  sur  les  valeurs  mobilières  de  3  à 
à  4  p.  100:  en  1803,  on  introduit  l'impi'^t  sur  les  opérations  de 
bourse  ;  en  1893,  on  élève  à  2  p.  1(K)  Tinipùt  du  timbre  sur  les 
valeurs  étrangères  non  abonnées  et  h  O^CjO  celui  sur  les  fonds 
il'Étal.  En  181H3,  on  propose  d'imposer  la  rente  et  dYdever  à  4,50 
rimp*M  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Le  ministère  renonce 
a  rimpùt,  sur  la  rente;  pour  remplacer  le  produit  de  celui-ci,  il 
propose  diverses  taxes  frappant  les  transmissions  de  valeurs  au 
porteur  et  niHitiuatives  et  doublant  Timpùt  sur  les  affaires  de 
bourse  sauf  pour  la  rente.  L'impôt  sur  les  alluires  de  bourse  a  été 
une  grosse  déception  cette  année  ;  il  a  donné  4  millions  pour  les 
dix  premiers  mois,  c'est-à-dire  la  moitié  de  re  qu'on  en  aUendait. 
M,  Doumer  avait  fuit  réduire  des  trois  quarts  le  taux  dont  étaient 
frappées  lesiilTairesen  rentes  ;  le  marctié  de  celles-ci  avait  ])erdu 
toute  élasticité  comme  Ton  sait.  En  proposant  les  nouvelles  taxes 
sur  les  valeurs  mobilières  (M»  Tliéry  calcule  qu'elles  représen- 
lentOfOO  p.  100;,  M.  Cochery  a  déclaré  que  le  relùveinent  des 
taxes  était  parfaitement  justifié  si  Ton  comparait  l'écart  consi- 
dérable qui  sépare  les  droits  de  transmission  cl  de  transfert 
applicables  aux  valeurs  mobilières,  des  droits  de  mutation  qui 
frappent  la  terre.  11  faut  mettre  en  regard  de  cette  assertion  les 


>  Voir  r^ludt'  piilktiée  daas  les  Annules  fie  VEcoh  fies  scieftces  pofitiqiieê* 
'  ^  Pcniiaul  rannee  1896,  il  y  a  une  diminulioTi  sur  les  produits  des  toutes 
frappant  le  mouvement  même  dei  alTaires. 
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calculs  de  N.  Manchez  dans  le  Temps.  Prenant  huit  grandes  com- 
pagnies par  actions,  celui-H:t  démontre  que  les  tiU>es  supportent 
des  taxes  de  24  à  77  p.  100  de  leur  revenu. 

En  1888,  rimpôl  sur  les  valeurs  mobilières  au  taux  de  3  p.  100 
produisit  50.424.000  francs,  ce  qui  correspond  au  chiffre  de 
67.222.000  au  taux  de  4  p.  100.  Or'  le  rendement  de  1895  n'est 
guère  que  de  06  millions.  Pour  1896,  il  y  a  une  moins-value  de 
près  de  4  millions  pour  les  dix  premiers  mois.  Le  rapport  général 
de  M.  Krantz  sur  le  budget  de  1897  contient  des  indications  et 
des  réflexions  qu'il  faut  méditer.  Il  montre  en  outre  que  les 
affaires  nouvelles  sont  de  plus  en  plus  rares,  et  il  se  demande  si 
les  pouvoirs  publics  ont  un  soin  suffisant  de  ménager  le  dévelop* 
pement  régulier  de  toutes  les  activités  *. 

Les  premiers  mois  de  1896  ont  été  marqués  par  Fabsence 
d'ampleur  dans  les  affaires,  par  l'existence  d'un  découvert,  mais 
aussi  par  le  maintien  artificiel  de  positions  à  la  hausse,  de  spécu- 
lateurs dont  les  engagements  survivaient  à  la  crise  de  rautomne 
de  1895.  Le  public  s'était  retiré  de  la  Bourse  et  laissait  davantage 
le  champ  libre  aux  professionnels.  L'attention  se  portait  déjà 
vers  les  valeurs  de  cuivre  qui  ont  eu  une  année  très  brillante. 

La  rente  française,  les  fonds  italiens,  espagnols,  turcs  subis* 
saient  des  oscillations  pour  des  raisons  qui  leur  étaient  particu- 
lières. Le  mois  de  juin  arrive  et  voit  se  continuer  une  appréciation 
plus  optimiste  qui  se  maintient  jusqu'au  mois  d'août,  bien  que 
les  affaires  d'Orient,  Cuba,  les  projets  fiscaux,  l'agitation  électo- 
rale aux  États-Unis  donnent  lieu  à  des  préoccupations  très  vives 
par  moments.  A  la  lin  de  juillet  il  y  a  eu  une  alerte  assez  chaude, 
dont  on  se  remet,  mais  qu'interrompt,  au  mois  de  septembre,  le 
renchérissement  des  capitaux  en  Europe  ;  le  drainage  d'or  vers 
les  États-Unis  prend  de  grandes  proportions  et  oblige  les  banques 
d'émission  î\  défendre  leur  encaisse.  L'automne  est  mauvais, 
jusqu'au  moment  de  l'éleclion  du  président  Mac  Kinley  ;  on 
déblaye  les  positions  qui  restaient  en  suspens  depuis  un  an.  Le 
dégoût  des  mines  d'or  s'est  emparé  du  public  et  il  y  aune  véri- 
table concurrence  entre  les  vendeurs  pour  se  défaire  de  ce  dont 
ils  s'étaient  engoués  en  1894  et  en  1895. 


*  En  Allemagne,  Tinipôl  sur  les  transactions  en  1806-97  donne  pour  le 
premier  semestre  une  moins-value  de  3  millions  1/2  en  comparaison  des 
recettes  de  1895-9G,  et  une  moins-value  de  2.100.OK)  marks  sur  les  évalua- 
tions. C'est  la  conséquence  de  la  législation  restrictive  et  coercitive. 
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Si  noBS  |ireiftOii6  les  rentes  françaises,  nous  Toyons  4|ii  elles  ont 
en  mne  année  relaUvement  agitée  ;  elles  ont  été  ballottées  entre 
deux  écneils  :  d'une  part  le  projet  d'impôt  général  sur  le  reyenn, 
q«i  faisait  la  partie  principale  du  programme  du  cabinet  Bour- 
geois, et  de  Tautre  Timpôi  sur  la  renie  proposé  par  M.  Codierj, 
lorsque  celui-ci  eut  remplacé  M.  Doumer,  et  cherché  à  substituer 
l'impôt  sur  les  revenus  par  cédules  à  l'impôt  global  sur  le 
reyenu. 

Dés  ie  mois  de  janvier,  à  la  suite  du  discours  de  M.  Doumer  à 
Nice,  les  rentes  eurent  une  attitude  plus  hésitante,  et  il  se  créa, 
de  nouveau,  du  découvert.  Le  cabinet  Bourgeois  n'était  pas  très 
sympathique  au  monde  des  affaires  qui  reprochait  au  projet  de 
réforme  fiscale  son  caractère  inquisitorial  et  vexatoire.  L'organi- 
sation de  commissions  communales  et  d'arrondissement,  dans  un 
pays  où  les  passions  politiques  sont  aussi  vives,  ne  présentait 
aucune  garantie  pour  le  contribuable.  La  rente  se  raffermit,  mais 
le  comptant  reste  toujours  en  arrière.  La  commission  du  budget 
réunie  au  mois  de  février  ne  comptait  que  quatre  membres  favo- 
rables à  l'impôt  sur  le  revenu  :  elle  résolut  de  consulter  les  grou- 
pements commerciaux  et  industriels  du  pays.  La  grande  majorité 
d'entre  eux  se  montra  hostile  à  la  réforme.  On  sait  que  M.  Delom- 
bre  fil  un  rapport  remarquable,  dans  lequel  il  démontrait  les 
inconvénients  du  nouvel  impôt.  Après  une  longue  et  brillante  dis- 
cussion le  gouvernement  s'efforça  de  trouver  un  moyen  de  tourner 
la  défaite,  et  il  parvint,  par  un  véritable  artifice,  à  se  sauver  à 
Taide  d'une  majorité  de  neuf  voix,  votant  un  ordre  du  jour 
qui  ne  résolvait  pas  la  question  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 
Le  Sénat,  qui  était  hostile  aux  projets  financiers  du  gouverne- 
ment, se  trouva  en  conflit  avec  le  cabinet  sur  diverses  questions, 
et  dans  ces  conflits  la  Haute  Assemblée  lit  preuve  de  patriotisme  et 
de  sagesse. 

Le  marché  de  la  rente  ne  resta  pas  insensible  à  ce  qui  se  disait 
et  à  ce  (jui  se  faisait.  On  peut  attribuer  une  bonne  part  de  la  ré- 
serve sur  laquelle  il  se  tint,  à  ses  préoccupations.  Les  intérêts  gé- 
néraux du  pays  sont  intimement  liés  au  système  fiscal,  et  l'on  put 
reniar(iuer  une  tendance  des  capitaux  français  à  l'émigration  au 
dehors.  Au  mois  d'avril,  le  3  p.  100  monte  ou  baisse,  suivant  que 
Von  considère  la  chute  du  ministère  comme  plus  ou  moins  proba- 
ble. Quand  on  sut  que  le  ministère  restait  malgré  le  vote  du  Sénat, 
le  3  p.  !(>>  baissa  de  35  centimes.  A  la  fin  d'août  le  ministère 
Bourgeois  se  retira  et  il  fit  place,  comme  on  sait,  à  un  cabinet  mo- 
déré homogène  présidé  par  M.  Méline.  Le  3  p.  100  est  compensé 


16  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

au  commencement  de  mai  1  fr.  45  plus  haut  qu'en  avril.  La  rente 
française  est  aux  environs  de  103.  Elle  profite,  dans  une  certaine 
mesure,  du  mystère  qui  entoure  les  plans  ministériels.  On  remar- 
que la  lenteur  des  délibérations  du  cabinet,  qui  profite  des 
vacances  parlementaires  pour  élaborer  son  projet  de  budget  pour 
1897. 

Du  9  au  25  mai,  devant  les  bruits  concernant  les  projets  fiscaux 
du  cabinet,  la  rente  française  baisse  de  1  fr.  50.  Une  fois  que  Ton 
a  su  que  le  ministère  proposerait  de  frapper  les  coupons  de  la 
rente  de  4  fr.  50,  les  cours  ont  remonté  de  0  fr.  75.  Etait-ce  à  dire 
que  rimpôt  fût  devenu  populaire  parmi  les  rentiers,  ou  même 
qu'on  s'y  fût  résigné  ?  Non  î  Mais  il  a  fallu  tenir  compte  de  ce  qu'on 
appelle  le  fait  accompli,  qui  a  été  escompté  à  l'avance  et  qui  a  pro- 
duit l'etret  contraire  de  celui  qu'attendrait  une  personne  igno- 
rante de  la  Bourse. 

11  s'est  produit  des  rachats,  peut-être  des  interventions  béné- 
voles; nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  arguments  qui  sont 
bien  connus.  Les  adversaires  de  limpôt  sur  la  rente  ont  fait  valoir 
la  nécessité  d'observer  le  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  ses  créan- 
ciers, le  danger  de  violer  ce  qu'on  a  appelé  la  virginité  fiscale  de 
la  France,  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  sacrifier  le  bénéfice  de 
conversions  futures  à  la  rentrée  actuelle  d'une  trentaine  de  mil- 
lions. A  cela  on  répondait  qu'il  fallait  tenir  compte  du  côté  senti- 
mental, qu'on  ne  saurait  concevoir  un  impôt  général  sur  le  revenu 
dont  les  fonds  publics  français  seraient  exempts  et  que  la  cote  de 
la  rente  ne  se  ressentirait  pas  longtemps  du  sacrifice  demandé 
aux  rentiers.  La  polémique  et  la  discussion  furent  très  vives.  Il  y 
eut  l'opinion  de  ceux  qui  crurent  au  rejet  du  projet  Cocliery,  et 
cela  explique  la  fermeté  de  la  rente  ;  il  y  eut  les  résignés  qui 
voyaient  les  choses  au  point  de  vue  pratique,  et  qui  se  figurèrent 
que  cette  concession  satisferait  les  revendications  des  réforma- 
teurs démocratiques.  Ceux-ci  se  montraient  surtout  émus  du 
relèvement  de  Timpôt  à  4  fr.  50,  et  il  y  eut  enfin  les  partisans 
théoriques  de  l'impôt  sur  la  rente,  et  parmi  les  néophytes,  on  vit 
employer  les  pires  arguments  et  remplacer  le  raisonnement  par 
des  injures.  Le  commentaire  de  M.  Jaurès  dans  le  Matin  ne  put 
que  confirmer  les  adversaires  dans  leur  résistance  :  «  En  frappant 
«  la  rente  malgré  l'engagement  de  TÉtat,  le  ministère  proclame 
«  que  la  nation  souveraine  a  le  droit  de  reviser  les  contrats  de 
«  propriété,  quand  ils  ne  sont  plus  conformes  à  l'idée  de  justice  et 
«  à  l'intérêt  public.  C'est  une  singulière  bonne  fortune  pour  nous 
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«  que  ce  premier  exemple  d'expropriation  soil  donné  à  la  France 
«  par  un  ministre  niodi'rù  *.  » 

L'émotion  résulUinl  du  projet  dr  taxation  propoâé  par  le  Gou- 
vernement fut  pluis grande  que  ue  le  laissejil  souprunner  lescours 
delà  Bourse,  Comme  nous  lavons?  d(\jn  dil  ptii?;  haut,  ce  iréiait 
pas  Seulement  rimpnt  sur  la  renie  qui  trouldair  et  impuélait  les 
gens,  c*élail  le  fait  qu'où  quelques  années  rimpùt  sur  les  valeurs 
mobilières  t»ùt  iHé  porté  de  3  a  4  p.  KMJ  :  il  y  eut  uti  dùclasse- 
ment  de  la  rente»  comme  c'est  souvent  le  cas  lorsque  la  rédue- 
lion  du  lau\  de  riiitértU  entraine  les  rentiers  vers  les  emplois  plus 
rémunérideurs  que  les  fonds  nationaux.  <<  Quelle  que  soit  la 
raison,  écrivait  un  de  nos  confrères,  mauvaise  lium*jur»  mécon- 
tentement, désafî'eLiîon»  iriquiéludi's  pour  l'avenir  ou  suppula- 
tion  d'un  revenu  réduit  à  2,86  p.  lôO,  nombre  de  gens  chercheut 
ailleurs  le  revenu  intégral  sur  lequel  ils  croyaient  pouvoir  à  jamais 
compter»  Les  uns,  chez  lesquels  le  sentiineul  de  sécurité  domine 
en  même  temps  que  lèloignement  pour  les  valeurs  étrangères^  se 
portent  sur  les  obligations  h  lots  des  villes^  les  actions  des  grandes 
Compagiu'es  dunt  le  dividende  -impôt  de  4  1/2  p-  100  déduit) 
donne  encore  un  peu  plus  de  3  p»  100.  D'autres  moins  timides  et 
d*espril  plus  large  se  portent  au  dehors,  >»  La  reiile  franeaise, 
qui  valait  101,50  le  2  janvier,  103  le  1-^  mai,  tombe  en  juillet  à 
1UC>,50,  et  cela  à  un  moment  où  les  consolidés  anglais  s  appro- 
chent des  cours  de  114, 

L*^  rnouvementd'opinion  se  prononça  contre  TimpAlsur  l;i  rente, 
comme  il  s*était  prononcé  contre  l'impôt  général  sur  le  revenu. 
Aussi*  très  sagement,  M,  Méîine  put-il  déclarer  dans  le  discours 
qu1l  prononça  comme  président  du  Conseil  général  des  Vosges, 
qu'il  ne  ri*rait  pîis  de  Timpot  sur  la  rente  une  question  dt*  cnbinet, 


*  Au  l*f  janvier  18%,  le  montant  des  rentes  s'élevait  k  8l2.6Qt.O60  francs 
ri^partis  en  5J>J«i,8ll  inscriptions.  I^a  moyenne  lîe  t*liii**uDe  est  de  19  francs 
de  rente,  soit  un  cr)|iUdI  de  5.W0  franc»;  sur  Tenseiiible  des  inscriptions  3  1/2 
et  H  |j-  100  Dn  compte  plus  de  80  p,  10}  de  tilres  ne  dépassant  pas  50  franes 
d$  rente.  Le  notulirc  des  porteurs  qui  était  de  1  îl-tJ(KJ  en  IS21  est  aujour- 
d'hui, au  inlaîmum,  de  2  millions.  Sur  les  456  tiilllîons  de  rente  H  p.  lÛO 
plus  de  75  p.  100  sont  au  nominatif;  sur  les  178  millions  d'amortis»  phia 
de  8d  p.  toc  sont  au  nominatif. 

M.  Neyniarck  a  rappelé  que  dans  la  commission  extraparlemcnfaire  M.  De- 
Uunay-BellevUle,  président  de  la  Chambre  de  commerce^  a  fait  ressortir  les 
daiM^ers  de  voir  mettre  un  Imp^t  par  TÉtat  sur  le  prix  que  celui-ci  a  domié 
ût  l'argent  qu'il  a  emprunté, 

T.   3tXlX,  —  JANVIER  1897.  2 
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et  qu'il  ae  voulait  pas  diviser  sa  majorité  sur  ce  point.  Il  était 
d'autant  plus  libre  de  le  faire,  que  Timpôt  sur  la  rente  n'était  pas 
un  article  de  son  programme  comaie  l'impôt  sur  le  revenu  Tétait 
pour  le  cabinet  précédent.  Cette  déclaration  faite  au  mois  d'août 
trouvait  un  marché  très  chargé,  à  en  juger  par  le  report  qui,  à 
•certains  moments  dépassa  le  revenu.  On  aestimé  entre  3  et  400  mil- 
lions la  quantité  des  rentes  (en  capital)  qui  s'étaient  déclassées  et 
qui  étaient  en  report.  Au  début  du  mois  d'octobre,  le  report  se 
serre  de  nouveau,  la  rente  fléchit,  et  cette  faiblesse  coïncidant 
avec  la  visite  de  l'empereur  de  Russie  à  Paris,  sert  de  prétexte 
à  des  attaques  contre  la  coulisse.  Le  mois  d'octobre,  qui  avait 
acquis  en  1895  une  réputation  néfaste,  par  le  dégonflement  des 
valeurs  sud-africaines  et  la  débâcle  des  valeurs  turques,  donne 
en  18î^)G  un  spectacle  mélancolique;  c'est  comme  une  sorte  de  bout 
de  l'an  que  l'on  célèbre  par  des  exécutions.  La  rente  tombe  à 
101.37;  elle  est  toutefois  de  1  franc  plus  haut  quelle  n'était  en 
1895.  Au  mois  de  novembre,  une  partie  des  conditions  défavo- 
rables qui  pesaient  sur  le  marché  disparaît.  La  défaite  éclatante 
de  la  démagogie  silvériste  et  révolutionnaire,  en  la  personne  de 
M.  Bryan,  les  déclarations  nettes  de  M.  Hanotaux  relativement  à 
l'attitude  des  grandes  puissances,  le  dépôt  du  projet  de  loi  sur  le 
renouvelleiuent  du  privilège  de  la  Banque  ramènent  la  conflauce 
et  viennent  s'ajouter  à  l'impression  favorable  produite  par  l'aban- 
don officiel  du  projet  de  frapper  la  rente.  Celle-ci  monte  à  près  de 
103  francs.  La  rente  française  n'a  pas  eu  en  1800  l'appui  des 
achats  des  Caisses  d'épargne;  tout  au  contraire  la  loi  de  juillet  1895 
a  produit  son  effet  en  ce  sens  que  les  retraits  ont  dépassé  d'une 
centaine  de  millions  de  francs  les  versements. 

Tandis  que  la  rente  française  se  maintenait  assez  péniblement 
h  quelques  points  au-dessus  du  pair  et  <iue  le  3  p.  100  allemand 
fléchissait  h  08,  par  suite  du  renchérissement  des  capitaux  en 
automne,  les  consolidés  anglais  ont  atteint  le  cours  de  114  pour 
un  2  3/4  qui.  dans  sept  ans,  sera  de  2  1/2,  qui,  déjà,  ne  rapporte 
plus  que  2  1/4.  Le  jeu  de  l'amortissement,  les  achats  des  Cai.sses 
d'épargne,  la  nécessité  de  placer  temporairement  ses  réserves  en 
un  fonds  de  premier  ordre,  restreignent  de  plus  en  plus  la  quan- 
tité disponible.  En  1805,  sur  060  millions  de  livres  sterling  de  la 
dette»  anglaise,  215  millions  ou  33  p.  100  étaient  détenus  par  les 
caisses  publiques  contre  178  millions  ou  24  p.  100  en  1886.  Sur 
ces  215  millions  de  livres,  137  millions  étaient  la  propriété  des 
Caisses  d'épargne  contre  83  millions  il  y  a  dix  ans.  Dans  les 
mains  des  particuliers  il  y  avait  566  millions  en  1886,  445  mil- 


lE  MARCHE  FLNA?iGl£R   EN    1896  19 

lions  en  1895.  De  1886  à  1896,  la  dette  publique  anglaise  a  diminué 
de  85  millions  de  livres,  le  montant  dans  les  mains  des  particu- 
liers de  122  millions.  Cette  hausse  continue  des  fonds  d'État 
anglais  a  préoccupé  l'opinion  publique,  et  pendant  un  temps  le 
Gouvernement  anglais  s'est  abstenu  d'en  acheter;  enieffet^la  hausse 
des  consolidés  n'était  pas  tout  bénéfice  pour  le  Trésor.  Loin  de  là, 
c'était  une  source  d'embarras  et  de  soucis,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  à  allouer  aux  déposants  et  des  pertes  auxquelles  l'État 
pourrait  se  trouver  entraîné,  le  jour  où  il  lui  faudrait  vendre  des 
consolidés.  En  même  temps  que  les  consolidés,  les  autres  valeurs 
dorées  sur  tranche  en  Angleterre  ont  suivi  ce  mouvement  de  hausse 
et  en  deux  ou  trois  ans  elles  ont  progressé  de  10  à  15  p.  100;  mais 
une  partie  du  ct)urs  élevé  de  ces  valeurs  était  due  à  la  facilité  avec 
laquelle  le  public  put  obtenir  des  avances;  c'est  une  grande  ten- 
tation d'emprunter  à  2,  pour  acheter  des  valeurs  qui  rapportent 
3  et  davantage.  Durant  la  période  si  longue  où  l'escompte  officiel 
semblait  figé  à2p.  100,  on  a  pu  se  procurer  de  l'argent  à  Londres, 
sur  nantissement  de  consolidés,  d'actions  de  chemins  de  fer  à 
1  p.  100  l  an  avec  une  marge  très  peu  considérable.  La  hausse  de 
l'escompte  a  été  désastreuse  pour  nombre  de  spéculations  fondées 
sur  le  bon  marché  de  l'argent;  il  y  a  eu  des  ventes  et  des  réali- 
sations, et  après  avoir  dépassé  114  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée,  les  consolidés  anglais  sont  retombés  à  109. 

Si  nous  passons  en  revue  le  compartiment  des  fonds  d'État 
étrangers,  nous  voyons  qu'il  convient  de  mettre,  d'un  cùté,  ceux 
des  grands  Ktats  solvables  comme  TÉgypte,  la  Russie,  rAutriche- 
Hongrie,  que  la  spéculation  néglige,  et  de  l'autre  unedouhlo  caté- 
gorie comprenant  d'abord  les  fonds  italiens,  espagnols,  l arcs  et 
brésiliens,  qui  ont  à  subir  les  conséquences  de  la  situation  parti- 
culière à  chaque  pays,  et  puis  ensuite  ceux  des  États  (jui  ont 
manqué  à  leurs  engagements,  comme  la  Grèce,  le  Portugal,  la 
Serbie,  la  République  Argentine. 

La  politique  a,  de  nouveau,  attiré  l'attention  sur  les  finances  de 
l'Egypte.  M  Berthelol,  dans  une  déclaration  qu'il  a  fa  île  à  la 
Chambre  relativement  au  désir  de  1  Angleterre  de  faire  payer  ])ar 
l'Egypte  les  frais  d'une  expédition  contre  les  derviches,  a  nip- 
pelé  que  près  des  trois  quarts  de  la  dette  égyptienne  était^nt  en 
France.  Un  sait  que  l'Angleterre  a  repris  Dongola,  mais  le  gou- 
vernement égyptien  a  été  condamné  à  rembourser  les500.^  00  livres 
prélevées  sur  la  réserve  de  la  dette.  De  1883  à  1886,  le  budget 
égyptien  a  eu  des  déficits  dont  le  total  s'est  chiflVé  par 
2.701.000  livres,  de  1887   à  1895  :  5.774.000  livres  d'excédents. 
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Durant  celle  période  on  a  dégrevé  1.100.000  livres  d'impôts 
directs,  réduit  l'inipôt  sur  le  sel.  Les  recettes  ont  augmenté 
cependant  de  1.633.0(X)  livres. La  dette  publique  au  1"" janvier  18()0 
est  de  104  millions,  en  augmentation  de  10  millions  sur  1885. 
Cette  augmeiilation  a  été  due  au  paiement  des  indemnités  du 
bombardement  d'Alexandrie  1^.500.(00  livres),  pour  les  travaux 
publics  (2  millions),  pour  la  capitalisation  des  pensions  (3  mil- 
lions\  soit  ensemble  plus  de  15  millions.  Mais  on  a  amorti 
5.325.000  livres  dans  le  même  temps.  Le  service  de  la  dette,  qui 
exigeait  4.089  060  livres  en  1884,  en  demande  3.961.000  en  1895. 
Le  budget  pour  1897  a  été  élaboré  d'après  les  principes  nouveaux. 
Au  lieu  de  faire  figurer  comme  excédents  de  recettes  la  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  le  conseiller  financier  du  khé- 
dive porte  aux  charges  budgétaires  les  sommes  atlribuées  au 
fonds  général  de  réserve  et  au  fonds  représentant  l'économie  des 
conversions.  A  l'avenir, l'excédent  sera  seulement  le  montant  qui 
esta  la  disposition  absolue  du  gouvernement  égyptien.  Les  fluc- 
tuations des  fonds  égyptiens  n'ont  pas  été  très  étendues  ;  tandis 
que  l'unifiée  terminait  l'année  1895  à  103  1/2,  elle  ne  s'est  guère 
élevée  au-dessus  de  100  en  189()  et  le  8  décembre  le  cours  coté 
était  de  104  1/4.  Deux  emprunts  sont  gagés  sur  le  tribut  que 
TÉgyple  doit  h  la  Porte,  mais  qui  est  remis  directement  à  la 
Banque  d'Angleterre.  Ces  deux  emprunts  sont  inscrits  parmi  les 
fonds  ottomans  et  cette  simple  question  d'étiquette  leur  a  valu  une 
dépréciation  assez  considérable. 

Les  fonds  russes  ont  continué  à  avoir  la  faveur  du  public;  les 
progrès  économiques  de  la  Russie  sont  considérables,  l'essor 
industriel  y  est  énorme,  favorisé  par  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  la  Sibérie.  Grâce  à  la  consolidation  du  crédit  public,  grâce 
à  une  série  d'excédents  budgétaires,gr<lce  surtout  à  une  politique 
pacifique,  la  Russie  peut  songer  à  donner  une  base  métallique  h 
la  monnaie.  Elle  a  émis  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Roth- 
schild un  emprunt  de  400  millions  de  francs  en  3  p.  100  or,  dont 
le  produit  était  destiné  h  renforcer  les  ressources  métalliques  du 
pays,  en  vue  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces.  Le  22 
août  1896.  le  Messager  officiel  russe  a  publié  l'ordonnance  fixant 
le  cours  des  impériales  et  des  demi-impériales  à  15  roubles  et  à 
7  roubles  50  jusqu'au  1®'' janvier  1898.  Celte  ordonnance  résout,  en 
réalité,  la  question  de  la  réforme  monétaire  en  l'introduisant  de 
fait  dans  le  pays. 

La  stabilité  du  change  est  d'une  importance  capitale  pour  la 
Russie.  Un  des  avantages  indirects  les  plus  sérieux,  c'est  de  per- 
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iiiellre  en  loute  sécurilê  le  placemi^nl  [rtnpuraiiH*  de  capitaux  en 
Hiissie. 

11  esst  entré  de  Tor  par  les  voies  nalurcllus  du  coniiiierci'  pour 
paytîr  les  achats  de  céréales  et  il  a  été  ailiré  également  par  le  laux 
élevé  de  Tesconiptea  Saint-Péler^boui'fç.  Les  banques  parlieulicTes 
règlent  entre  elles  le  soUïe  de  leurs  eomples  en  or  et  enipîoietit 
également  le  uiélal  pour  unr  partie  de  leurs  paiements  an  publie. 
De  18S8  (\  189ri.la  prnrhirUon  des  mines  d'or  russes  a  été  de  plus 
de  240  millions  de  roubles  or. Depuis  1881,  la  Hussie  n'a  pas  abusé 
de  la  circulation  fiduciaire,  qui  était  de  Ll.i3  millions  en  1881,  de 
1  121  rnillions  en  181X>.  Dans  la  même  période,  b*  fonds  d  éebange 
a  progressé  de  171  millions  à  500  millions  de  roubles  or^  sans 
compter  les  sommes  considérables  que  le  Trésor  et  la  Banque 
possèdent  en  debors  de  ce  fonds  d'écbnnge.  Nous  aunms  sans 
doule  Tocea'^ion  d'exposer,  en  détail,  à  nos  lecteurs,  la  réforme 
monétaire  projetée  par  la  Russie,  et  qrii  esl  en  discussion  devant 
le  Conseil  de  TEmpire,  Les  fonds  russes  n'ont  pas  fait  Tobjet  de 
sfjèculations  durant  Lannée,  et  si  Ton  compare  les  cours  du  0  dé- 
cembre  1895  avec  ceux  du  8  décembre  IStMJ,  on  trouve  que  le 
4  p.  100  or  1S80  vaut  1Û5  contre  100,75,  le  3  p.  100  est  h  IM  contre 
88,8<\  le  i  p.  100  intérieur  à  07,15  contre  GO,ryL 

Les  agitations  et  les  oscillations  violentes  n'ont  pas  manqué  ù 
la  rente  italienne  qui  avait  terminé  l'année  181)6  aux  environs 
de  88,  Les  revers  des  armées  italiennes  en  Afrique  ont  valu  a  ta 
rente  italienne  de  tonïber  au-dessous  de  75  pour  remonter  brus- 
quenient,  par  suite  de  rachats  du  découvert,  aux  environs  de  82; 
en  une  quinzaine  la  rente  italienne  recula  de  0  points.  La  dispa- 
rition de  M.  Crispi,  qui,  par  sa  mégalomanie,  avait  ruiné  les 
finances  de  son  pays,  a  été  saluée  avec  un  soupir  de  soulagement. 
Les  détenteurs  de  titres  italiens  n'oublient  pas  que  MM.  Ciispi  et 
Sonnîno  ont  imposé  de  20  p»  100  le  coupon.  L'héritage  dont  It? 
nouveau  ministre  se  chargea  courageusement  jf était  pas  brillant. 
Loin  de  Ui;  et,  en  d'autres  circonstances  il  n  aurait  lallu  Taccepter 
que  sous  l)énétice  d'inventaire.  Mnis  une  attitude  \\\n^  sage  du 
gouvernement  italien,  raluindon  dune  politique  d'extension  colo- 
niale ont  été  favorables  i"!  ritalie,  dont,  à  la  fin  de  l'automne,  la 
rente  valut  de  nouveau  88.  La  conclusion  de  la  paix  avec  l'Abys- 
sin re  a  provoqué  des  rachats  du  découvert  et  même  (|nelques 
achats  de  placements,  si  bien  que  Ton  s'est  rapproché  du  cours 
de  94.  Le  change  italien  s*est  amélioré:  Texposé  linancier  de 
M.  Luzîcitti,  bien  que  peut-être  un  peu  optimiste,  promet  cepen- 
dant des  réformes,  notamment  sur  la  circulaiion   fiduciaire,  et  il 
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serait  à  souhaiter  que  le*?  circonstances  permissent  la  réalisaiion 
de.s  projéLs  (.rim  lui nisire  aussi  Mon  irik'iiiiùnor. 

Lerrêdit  de  TEî^pagati  asoufl'iTl,  ojUurellement,  de  la  langueur 
cFiinr  lutte  poursiiivie  au  delà  desmers  a  Cuba  et  aux  P|jilippine,s. 
La  t^nu^rre  de  Cuba  e«t  des  plus^  coûteuses.  L'Extérieure,  qui  avait 
Ciïmm^ncé  l^aiinée  au-dessus  de  66,  est  tniubée  en  noveail>re 
lit  points  plus  bas^  pour  se  reiever  ensuite  au-drssus  de  tîL 
Chargé  d'une  dette  (lottante  ecmsidérabie,  on  a  senti  la  nécessité 
de  contracter  un  grand  emprunt  de  consolidation.  A  la  suite  de 
pi'ripi'lioh  eonnues,  le  niarriié  de  Paris*  qui  tut  le  grand  dt^joiietiè 
ponr  les  valeurs  de  ehemius  de  fer  (espagnols*  s'est  trouvé  frrnié 
atix  nouvelles  opérations  du  gooverneitien*.  Les  Compagnies,  qui 
avai<^nt  eu  à  soutTHr  *le  la  baisse  du  change,  ont  demandé  des 
compeusa!ions  it  î'fitat  sons  rornie  die  prolongation  <lec-oiicessiiois, 
ce  qtii  permet  fait  d'allonger  la  périï>de  d'amorlissement  des  obli- 
gations. 

Les  négociations  poursuivies  entre  TÉlat  et  les  Conipagoies 
furent  dinieilest  elles  n*aboutireut  que  souji  le  coup  de  la  néces- 
sité î  et  encore,  par  une  oialadressp  véritaljb*,  les  titHin  dépendre 
du  concours  eiFeetif  que  les  ("onipagnies  devai(*nt  prêter  pc*ur  le 
placement  d*une  partie  de  Temprunt  à  IVtranger.  Le  capital  à 
einprniiler  tut  Uxé  à  un  milliard  etreetifdoul  :JÔ<ï  ujiltîons  en  or  à 
l'étra figer.  Les  négociations  engagées  avre  \r^  banquiers  à  I^iris 
échout*renL  le  gage  sur  l^<juel  on  voulait  empninter  était  cepen- 
dant dr  premier  ordre  :  le  produit  des  tabacs,  qui  dépasse  1)5  mil- 
lions par  an,  La  crise  d«*  t'autonine  1891  >  empêcha  l'émission  à 
Loodr«*8  di'  l'emprunt  gagé  sur  l«^s  mines  de  mercure  d'Almaden. 
Dansées  conditions,  le  gijuTernement  se  tourna  vers  le  marché 
îûtérieur  ptuir  y  pincer  des  obligations  h  amortissement  rapide 
gagées  sur  les  douanes  (4rïO  millions  5  p.  100  à  *j:i.  L'emprunt. 
fui  couvert  une  l'ius  vi  demie  et  le  uojji  dvA  souscripteurs  publié 
dans  les  joyrnnux,  Si  difficile  que  suit  la  situation  de  T Espagne, 
il  ne  faut  pas  oublier  quo  si  la  dette  consolidée  atteint  i>rès  de 
6  milliards,  fu-és  de  5  se  trouvent  à  Lin  teneur  du  puvs*  LlCipagne 
a  racheté  énormément  de  rente  extérieure  depuis  quelques 
années»  et  cela  explique  le  llécliisseraent  du  change.  Malheureu- 
sement la  circulation  tidue.iuire  est  ciuisidéralih*  :  elle  dépasse 
1.06('#  ndllions. 

Si  Ton  a  publir  dans  h's  Joru^oaux.  lemuo  des  souscripteurs  de 
l'emprunt  espagnol,  \v  sultan  a  lait  distribuer  des  médaillrs  uo- 
rainatives  h  ceux  de  ses  sajets  qui  ofil  contribué  a  uo  emprtmt 
YOlonlaJre.  Tandis  que  les  revenus  conc(*dés  aux  ci'éanciers  euro- 


■• 


LE  MARCHÉ  FINANCIER   Eîf    1896  2 S 

péens  rentrent  relativement  bien,  malgré  les  troubles,  et  que  la 
moins-vaine  ne  dépasse  pas,  ponr  1895-9Ô,  46  mille  livres,  le 
gouvernement  ottoman  est  à  bout  de  ressources.  11  arrivait  dans 
les  années  précédentes  à  se  tirer  d'affaire  grâce  à  Tengouement 
des  marchés  occidentaux  qui  avaient  fini  par  considérer  les 
valeurs  turques  comme  des  valeurs  de  placement,  en  oubliant  le 
côté  aléatoire.  Une  série  de  conversions  qui  donnèrent  de  bons 
bénéfices  aux  banquiers  et  aux  intermédiaires  et  qui  laissèrent 
un  peu  d'argent  à  la  Porte  furent  faites.  On  négocia  des  emprunts 
comme  celui  des  douanes  qui  représentaient  d'anciennes  avances. 
Cela  a  marché  ainsi  tant  que  cela  était  possible  ;  puis,  à  partir  de 
Tannée  dernière,  la  Turquie  s*est  trouvée  privée  de  ces  ressources. 
La  Banque  ottomane  elle-même  est  affaiblie  par  la  crise  de  Cons- 
tanlinople,  crise  dont  elle  est,  en  partie,  responsable  elle-même. 

Elle  ne  peut  plus  faire  les  avances  qu'elle  accordait  si  libérale- 
ment jadis.  11  faut  de  l'argent  pour  la  Turquie,  ne  serait-ce  que 
pour  payer  les  indemnités  dues  aux  Européens  pour  les  perles 
subies  pendant  les  troubles. 

On  doit  constater  malheureusement  que  les  capitalistes  fran- 
çais sont  détenteurs  de  sommes  très  considérables  de  fonds  et  de 
valeurs  turcs.  D'après  un  tableau  publié  sous  Finspiralion  de  sir 
Edgard  Vincent,  la  France  détiendrait  pour  53  millions  de  livres 
de  valeurs  ottomanes,  soit  67  p..  100  du  total,  l'Angleterre  seule- 
ment pour  9  millions  ou  12  p.  100,  l'Allemagne  pour  13  millions 
ou  17  p.  10>),  l'Autriche  pour  3  millions  ou  4  p.  100.  Les  recettes 
toUiles  de  Texercice  1805-96  ont  été  do  2.500.000  livres.  (11  s'agit 
du  budget  de  la  commission  de  la  dette,  soit  28o.O  0  livres  ou 
11p.  100  de  plus  que  la  moyenne  décennale.) 

Les  branches  qui  ont  le  plus  souffert  sont  le  tabac,  le  timbre  et 
la  soie.  On  se  plaint  de  ce  que  le  gouvernement  ottoman  se 
montre  indifférent  et  passif  devant  les  propositions  que  lui  fait 
le  Conseil  de  la  Dette  en  vue  d'augmenter  les  recettes .  Le  point 
le  plus  faible,  au  point  de  vue  des  capitaux  européens,  ce  sont 
les  garanties  de  chemin  de  fer  que  la  Porte  a  accordées  avec  une 
extrême  libéralité  et  qui  s'élèveront  un  jour,  lorsque  la  ligne  de 
Cassaba  aura  été  achevée,  ù  850.000  livres.  Le  7'imes  a  donné 
quelques  détails  intéressants  sur  cette  question  des  chemins  de 
fer  que  sir  Vincent  Gaillard  a  d'ailleurs  traitée  avec  indépendance 
dans  son  rapport  annuel.  Le  chemin  de  fer  d'Anatolie  est  au  ca- 
pital actions  de  2.400.000  livres  et  de  0.400.000  livres  en  obliga- 
tions 5  p.  100.  Sur  les  8.800.000  livres,  probablement  les  trois 
quarts  ont  été  placés  dans   le  public,   principalement  en  Aile- 
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magne.  La  garantie  du  gouvernement  turc  est  de  417.000  livres. 
Or,  pour  quarante-deux  semaines,  les  recettes  de  la  ligne  se  sont 
élevées  à  160.000  livres.  On  voit  de  quels  sacrifices  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  chargeait  la  Porte.  Au  1"  août  1896,  la 
longueur  des  lignes  turques  était  de  2.422  milles. 

L'espace  nous  manque  et  nous  ne  pouvons  qu'énumérer  l'ag- 
gravation du  change  au  Portugal,  les  persistances  de  la  crise  au 
Brésil,  où  l'agio  dépasse  240  p.  100  (le  réis  dont  le  pair  est  de 
27  pence  est  tombé  au-dessous  de  8  pence  à  Rio-de -Janeiro).  La 
Grèce  ne  s'entend  toujours  pas  avec  ses  créanciers  et  les  propo- 
sitions qu'elle  leur  transmet  ne  sont  guère  de  nature  à  attirer  à  ce 
ays  les  sympathies. 

Nous  aurions  eu  encore  à  parler  de  la  hausse  de  Ja  roupie  et 
de  la  détermination  du  gouvernement  indien  de  persister  dans 
la  réforme  inaugurée  en  1803. 

Arthur  Raffalovich. 
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I 

LES  DIFFICULTÉS  DE  CETTE  ÉTUDE  2 

Je  n'essaye  point,  comme  Ta  fait  M.  Michael  G.  Mulhall,  dans 
sa  Balance  sheet  of  ihe  world  d'établir  un  bilan  du  commerce  du 
monde.  Je  vais  essayer  plutôt  de  montrer  combien  toute  étude 
du  commerce  extérieur  des  diverses  nations  est  difficile  et  avec 
quelle  prudence  l'économiste  doit  se  servir  des  chiffres  authen- 
tiques et  officiels  que  lui  donnent  la  douane  et  les  autres  admi- 
nistrations. Je  ne  parlerai  ici  ni  de  la  monnaie,  ni  du  change,  ni 
de  la  marine,  ni  des  frais  de  transport,  ni  du  commerce  de  tran- 
sit. Cette  étude  ne  s'applique  qu'au  commerce  spécial  des  mar- 
chandises, c'est-à-dire  pour  l'importation,  au  commerce  des  objets 


*  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  nov.  !895:  Les  chiffres  de  douanes  et 
la  valeur  du  commerce  en  France  et  du  15  août  1896  :  L'ironie  des  faits  et  le 
protectionnisme,  par  Yves  Guyot. 

>  Dans  cette  étude,  je  me  suis  servi  des  tableaux  publiés  parles  Annales  du 
commerce  extérieur  sur  le  commerce  et  la  navigation  des  principaux  pays 
étrangers.  Le  dernier  fascicule  paru,  au  mois  de  novembre,  contient  Tannée 
1895.  J'ai  complété  ces  documents  par  la  série  des  Annuaires  de  l'Économie 
et  de  la  statistique,  de  M.  Maurice  Block,  publiés  par  la  librairie  Guillaumin, 
YAlmanach  Gotha,  les  Slaiislical  abstracts  for  the  foreign  countries,  le  State- 
num's  year  hook,  le  Financial  Reform  almanack,  the  Economist,  VÉconomiste 
français,  le  Moniteur  officiel  du  Commerce  et  la  Revue  du  commerce  exté" 
rieur. 
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destinés  à  la  consommation  et  pour  l'exportation,  au  commerce 
des  objets  produits  par  chaque  pays  ou  qui  y  ont  été  nationalisés. 

Rien  de  plus  difficile  que  de  comparer  des  tableaux  de  douanes 
entre  eux.  Tous  les  États  n'ont  pas  la  môme  manière  de  classer  les 
marchandises, à  plus  forte  raison  d'en  évaluer  la  valeur.  Les  douanes 
connaissent  tant  bien  que  mal,  la  part  de  fraude  déduite,  la  quantité 
et  môme  la  valeur  des  produits  importés,  mais  quand  ils  ne  sont 
pas  frappés  de  droits  de  sortie  ;  —  et  sauf  dans  quelques  pays  bar- 
bares tous  les  droits  de  sortie  ont  été  supprimés,  —  comment  con  - 
naître  la  valeur  des  objets  exportés?  En  France, Texporlateur  n'est 
limité  dans  les  fantaisies  de  sa  déclaration  que  par  la  cramte,  pour 
son  destinataire,  de  la  douane  du  pays  iraportaleuf  :  mais  que  lui 
importe,  par  exemple,  quand  il  expédie  en  Angleterre  des  produits 
qui  ne  sont  frîippés  d'aucun  droit?  et  il  n'y  a  qu'une  dizaine  d'ar- 
ticles qui  y  soient  inscrits  au  tarif  de  douanes  :  alcool,  vin,  café, 
thé,  cacao,  parfumerie,  fruits  secs;  mais  les  lainages,  les  soieries, 
le  beurre,  la  viande,  échappent  à  tout  droit  et,  par  conséquent,  à 
toute  vérification  sérieuse. 

Jamais  un  douanier  français  ne  fera  ouvrir  à  la  sortie  la  malle 
d'un  voyageur.  Cependant  une  dame  peut  exporter  des  bijoux, 
des  toilettes,  des  articles  de  Paris  pour  une  grande  valeur.  D'après 
un  relevé  fait  sur  ses  livres,  un  des  grands  magasins  de  Paris, 
vend  30  millions  pour  l'exportation;  mais  0  seulement  sont  expé- 
diés à  l'étranger.  Le  reste  est  livré  ;\  des  clients  qui  viennent 
acheter  en  personne,  et  en  prennent  possession  à  Paris.  Les  dames 
portent  môme  quelque  peu  les  objets  de  toilette  de  manière  à  les 
faire  échapper,  non  pas  seulement  aux  investigations  de  la  douane 
française  qui  ne  s'en  préoccupe  pas,  mais  à  l'es  dérober  à  la  fisca- 
lité de  la  douane  du  pays  de  destination. 

Il  y  a  donc  toute  une  part  des  marchandises  exportées  qui  n'est 
pas  mentionnée  à  la  douane,  surtout  quand  il  s'agit  de  bi.}0uterie 
et  d'objets  de  toilette  et  qui  altère  les  comparaisons  que  l'on  peut 
faire  entre  les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation. 

Outre  ces  difficultés,  il  n*est  pas  toujours  facile  de  distinguer 
entre  le  commerce  spécial  et  le  commerce  général.  Ainsi  dans  le 
commerce  spécial  de  la  France,  vous  Toyez  à  l'exportation  pour 
1805,  6  millions  de  coton  en  laine.  Ce  coton  n'a  pas  été  prodtiit  en 
France.  Il  a  été  acheté  pour  être  consommé  en  France.  Il  en  a  été 
réexpédié.  Mais  les  Suisses  considèrent  que  le  coton  en  laine  doit 
toujours  appartenir  au  commerce  général. 

Les  Anglais  comptent  l'ensemble  de  leurs  importations,  puis  ils 
font  deux  catégories  à  l'exportation  :  1°  celle  des  objets  produits 
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dans  le  Royaume-Uni;  2<»  celle  des  objets  importés  de  Tétranger. 

Il  en  résulte  que  le  chiffre  global  de  l'importation  est  exagéré. 

Four  avoir  le  chiffre  exact  de  l'importation  du  commerce  spé- 
cial anglais,  il  faut  donc  en  déduire  les  produits  étrangers  et  colo- 
niaux réexportés. 

En  millions  de  Kvres  sterling. 

1890 420.7  —  64.7  =^6 

1^95 416.7  —  60      =366.7 

Les  exportations  des  produits  du  Royaume-Uni  se  sont  montées 
à  : 

1890 263.5 

195 225.8 

Il  faut  donc  les  comparer  à  356  millions  de  livres  sterling  pour 
avoir  exactement  le  rapport  de  l'importation  à  l'exportation  dans 
le  genre  de  commerce  que  nous  appelons  le  commerce  spécial. 

En  minions  de  livres  sterling. 

1890 356     —263.5=  92.5 

1895 3S6.7  — 225.8=  130.9 

Tel  est  le  chiffre  réel  de  la  différence  entre  les  exportations  et 
les  importations  du  commerce  spécial  en  Angleterre,  soit  en 
faveur  des  importations  en  1805,  3.270  millions  de  francs. 

On  ne  connaît  pas  toujours  la  destination  exacte  des  objets.  Des 
marchandises  anglaises,  embarquées  pour  Anvers  ou  Rotterdam, 
peuvent  être  destinées  h  TAllemagne. 

Vous  avez  entendu  parler  du  péril  jaune.  On  citait  l'énorme 
développement  du  commerce  du  Japon  :  1872,  50  millions  de  dol- 
lars d'argent  ;  1895,  264  millions  ;  augmentation  :  428  p.  100. 

Mais  si  on  réduit  ces  dollars  argent  en  livres  sterling  or,  on 
trouve  :  1872,8.500.000;  1805,28.000.000.  L'augmentation  est  ré- 
duite à  228  p.  100,  ce  qui  est  très  beau,  mais  ce  qui  représente  à 
peu  près  la  moitié  an  premier  chiffre. 

Enfin,  nous  comptons  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
le  commerce  du  1""*  au  31  décembre  :  aux  Etats-Unis,  on  le  compte 
à  partir  du  1*  juillet  au  30  juin.  Les  périodes  ne  sont  pas  iden- 
tiques. 

Il 

LA    MÉTHODE    d'UN    PROTECTIONNISTE    ANGLAIS. 

Un  des  hommea  qui  viennent  d'accumuler  L^  plus  d'erreurs  de 
méthode  dans  l'examen  des  statistiques  douanières  est  M.  E.Wil- 
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liams,  l'auteur  anglais  d'un  volume  intitulé  Made  in  Germany  : 
«  Fait  en  Allemagne  »^ 

L'auteur  a  un  but  :  pousser  l'Angleterre  à  abandonner  le  libre- 
échange. 

Pour  entraîner  l'opinion  publique  à  cette  folie, il  se  sert  d'argu- 
ments dignes  du  but  qu'il  poursuit. 

Il  s'agit  pour  lui  de  représenter  l'Angleterre  comme  menacée 
d'être  ruinée  par  l'Allemagne,  si  elle  ne  se  défend  pas  par  des 
droits  de  douanes.  Selon  lui,  maintenant  tout  ce  que  consomme 
l'Anglais  est  fait  en  Allemagne  ;  tout  ce  qui  se  consomme  dans  le 
monde  est  fait  en  Allemagne  :  l'industrie  et  le  commerce  anglais 
sont  frappés  de  décadence. 

Pour  donner  de  la  vraisemblance  à  ses  assertions,  il  ne  néglige 
aucune  des  erreurs  qui  disqualifient  un  statisticien.  C'est  le  privi- 
lège des  protectionnistes  de  faire  un  tel  usage  des  chiffres.  Mais 
l'auteur  de  Made  in  Germany  prouve  encore  que  ce  privilège 
n'appartient  pas  exclusivement  aux  protectionnistes  français. 

Il  n'a  jamais  comparé  les  chiffres  totaux  de  l'importation  des 
produits  anglais  en  Allemagne  et  des  produits  allemands  en  An- 
gleterre. 

Je  ne  reproduis  pas  la  suite  des  années  qu'il  donne,  mais 
seulement  les  dernières  : 

Angleterre.  Allemagne. 

Livres  sterling. 

1893 218.095.000    ~     154.650.C0O 

1894 215.824.000  14s. 130.000 

1895 225.890.000  165.9J5.000 

En  1894,  l'exportation  allemande  baissait  de  plus  de  6  mil- 
lions de  livres  (150  millions  de  francs)  tandis  que  1  exportation  an- 
glaise ne  baissait  que  de  2  millions  (50  millions  de  francs)  ;  en 
1895,  l'importation  allemande  augmente  de  près  de  18  millions  ; 
celle  de  l'Angleterre  n'augmente  que  de  10  millions  ;  mais  les 
premiers  six  mois  de  1895  et  1896  donnent  : 

Angleterre.  Allemagne. 

1895 1C6.1Î7.000  76.765.000 

1896 119.002.000  82. 120.000 


*  Ce  titre  est  dû  à  une  mesure  protectionniste  prise  sur  l'initiative  de 
M.  Howard  Vincent,  obligeant  toutes  marchandises  à  avoir  leur  marque  d'o- 
rifpne. 
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Ici  FAnj^lt-lerre  a  augmenté  do  13  millions  lanflit^  ijut3  le  com- 
merce aileniand  au  ungmenh"'  fine  de  L400.00d. 

If.  E.  Williams  prend  les  chiltVes  des  exportations  aDglaîses  en 
1872  et  on  18U:3.  Dans  la  premit're  anoée,  elles  êlaienl  de 
250  millions  1/4  de  livres  (OJiUO  miilionsde  fraocs)  ;  en  181>5,clles 
nV'Uiîenl  plus  qiietîe  226  millions  de  livres  (5.600  millions  de  fr.)  ; 
la  population  a  augmenté  pendant  la  même  pt'^riode  de  .'^LG'^O.ODi) 
habitanls  a  30.405,0(X);  la  proportion  par  tète  esl  t(»inhr*' àS  livres 
sU*rliiig  l  sh.  (201  fp.  25),  en  1872,  h  5  liv,  11  sh.3  d.  ^138  fr.)  en 
1895. 

Cesl  la  décadence,  c'est  le  chômage,  c'est  la  ruine^  crie  M.  Wi^l- 
Itams.  Mais  M.  George  W.  Medley  *  lui  (ait  observer  avec  raison 
que,  si  on  compare  1872  à  W)9,  on  Irouve  pour  eetle  dertïière  an- 
née une  exportation  qui  ne  sYdève  i|uÏl  18'J  militons  (4.750  mil- 
lions de  francs).  Pourquoi  cette  hausse  considérable  de  07  millions 
de  UvTes  i  i.fiOÛ  millions  de  francs)  entre  les  deux  années  ?  Voici 
la  réponse  :  la  guerre  de  1870  esl  iniervcnue  ;  elle  a  suspendu  ta 
vie  écrmomique  :  alors  ont  éclate  les  demandes  en  retard.  Il  y  a 
eu  une  surêlèvaliou  dans  îe  coimnerce  d'exporlafion  qui  en  1876 
était  retombe  a  t200  inilltons  1/2,  Si  M.  E.  Williams  avait  pris  180i) 
comme  terme  de  comparaison,  iî  aurait  constaté  que  Texporta- 
tion  élail  de  2G3.rïOO.<iOQ  livres  0.580  miïïions  de  francs)  soit,  de 
100  millions  d*»  francs  plus  élevée  qu'en  1872. 

L'auteur  du  M  mie  in  Gi'rmantj  a  pris  surbait  pour  exenjples  ries 
marchandises  qui  oui  baissé  de  50  p.  100  ;  M,  George  W.  Metlley 
considère  que  pour  rensemble  du  commerce  on  peut  considérer 
que  la  baisse  a  été  de  30  p.  100. 

Dans  ces  conditions,  si  on  compare  les  exportations  de  1872,  il 
faut  déduire  30  p.  100  de  256  1/4  millions  de  livres  :  le  total  est 
ramené  à  170  3/8  millions  de  livres:  la  proportion  par  tête  sérail 
51iv.  12  s. 7  d. (130  fr.70)ay  lieu  de  8  1.1  slLr20l  fr.  25);  or,en  1805, 
la  proportion  est  de  5  liv.  15slu  6  d.  (1 13  \i\  75),  soit  supérieure 
au  chifTre  de  1872. 

Le  coton  en  laine  en  1872  valait  4  livres  4  par  cwt,  en  1805  il 
valait  1,04  livres. 

En  1805,  TAngtelcrre  importait  15.087.01)0  cwts  pour 
;10.42^>.000  liv.  st.  tandis  qu^i^n  1872  elle  nen  importait  que 
12.578.0CR)  pour 03.380.000  liv.  st. 

Il  faut  lonjours  rappeler  que  la  baisse  de  prix  s*exerce  sur  les 
objels  importés  aussi  biim  que  sur  les  ol>Jets  exportés  :  et  (ju'un 


*  7/ïc  Germon  Bogcy.  «  Le  tToquemilaiûe  ^eiiiiuuic|tic. 
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pays  a  d'autant  plus  de  bénéfice  à  cette  baisse  que  la  différence  en 
faveur  de  ses  importations  relativement  à  ses  exportations  sera 
plus  ^ande. 

L'auteur  de  Made  in  Gennany  montre  que  les  exportations  de 
TAngleterre  en  alcali  valaient,  en  1873,  3  millions  de  livres  ster- 
ling et,  en  1895,  seulement  1.560.000.  L'auteur  se  lamente, 
M.  George  W.  Medley  fait  observer  qu'il  a  choisi  deux  années  : 
l'une  où  l'alcali  a  atteint  sa  plus  haute  valeur  et  l'autre  la  plus 
basse.  L'alcali  valait  en  1873  12  liv.  32  par  cwt  et  en  1805  seule- 
ment 4  liv.  90.  Si  on  avait  appliqué  les  prix  de  1873  aux  exporta- 
tions de  1895,  les  exportations  se  seraient  montées  à  3  7/8  mil- 
lions de  livres  au  lieu  de  1  1/2. 

L'auteur  de  A/ade  in  Gemiany  représente  le  savon  allemand, 
quoique  provenant  d'un  peuple  n'ayant  pas  l'habitude  du  tub, 
comme  ruinant  l'exportation  du  savon  angtais. 

Or,  en  1860,  l'Angleterre  en  exportait  pour  241.100  livres  ster- 
ling au  prix  de  27.48  sh.  par  cwt  et,  en  1893,  elle  en  exportait 
pour  757.000  livres  au  prix  de  20.78  sh.  par  cwt. 

Quand  on  compare  des  chiffres  reportés  sur  plusieurs  années, 
il  faut  voir  encore  s'ils  s'appliquent  aux  mêmes  territoires,  ce 
qu'a  négligé  complètement  de  faire  l'auteur  de  Made  in  Gennany. 

En  Allemagne  de  1888  à  1889,  les  importations  passaient  de 
3.270  millions  h  3.989  millions  de  marcs  :  il  est  vrai  que  la  même 
année,  les  exportations  baissaient  de  3.303  millions  à  3.164  mil- 
lions.Cependant  quand  on  voit  un  pareil  soubresaut,  il  y  a  un  motif 
qu'il  faut  chercher.  Or,  le  motif  est  bien  simple.  Le  rayon  des 
douanes  a  été  modifié  le  15  octobre  1888. 

D'après  l'article  33  de  la  constitution  de  l'empire  d'Allemagne 
le  territoire  de  l'union  douanière  et  commerciale  allemande,  dite 
le  Zollverein, coïncide  avec  les  frontières  de  l'empire, et  comprend 
le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  commune  autrichienne  de 
Zunghoz.  En  étaient  exceptés  les  territoires  de  Geestemunde,  de 
Bracke,  d'Oldenbourg,  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  Bade  qui 
représentaient  une  surface  de  389  kilomètres  carrés  et  une  popu- 
lation de  59.000  habitants. 

Depuis  le  15  octobre  1888,  la  surface  des  territoires  exclus  s'est 
réduite  à  67  kilomètres  sur  lesquels  52  kilomètres  sont  représen- 


*  Je  compte  la  liv.  st.  à  25  francs.  Il  suffit  de  multiplier  par  100  et  do  divi- 
ser par  4  avoir  le  cliifi're  en  francs.  Le  cwt  =  100  livres  ou  50  kilos  802.  Je 
compte  le  marc  1  fr.  25  quoique  au  pair,  sa  valeur  ne  soit  que  de  1  fr.  IL 
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tés  par  le  territoire  de  Bade,  comprenant  4.000  habitants,  dont 
3.902  pour  Bade. 

Les  autres  territoires  ne  sont  plus,  en  réalité,  que  les  entrepôts 
gérés  en  ports  francs,  de  Hambourg-Cuxhaven  et  de  Brème. 

Lauteur  de  Made  in  Germany,  dit  qu'en  1884  les  exportations 
de  l'Allemagne  en  Australasie  étaient  de  0.315.000  marcs,  et 
qu'en  1803,  elles  montaient  à  17.363.000  marcs.  Oui,  mais  dans  ce 
chiffre  les  villes  hanséatiques  comptent  pour  9  millions. 

Le  consul  anglais  de  Francfort  ne  s'était  pas  aperçu  non  plus  de 
ce  changement  de  législation.  11  disait  dans  son  rapport  que  de 
1888  à  1880  le  commerce  de  l'Allemagne  s'était  élevé  avec  le 
Japon  de  5  à  18  millions  de  marcs;  et  il  oubliait  la  part  des  villes 
hanséatiques. 

Les  pourcentages  sont  fort  utiles  :  ils  établissent  des  rapports, 
mais  il  faut  toujours  examiner  entre  quels  chilTres  ils  ont  lieu. 

Ainsi  l'auteur  de  Made  in  Germamj  dit  que  Texportalion  de 
l'Allemagne  au  Japon  a  augmenté  de  1804  à  1895  de  55  p.  100, 
tandis  que  l'augmentation  de  l'exportation  de  l'Angleterre  n'a  été 
que  de  10  p.  lOo.  M.  George  W.  Medley  met  les  chiffres  suivants 
en  regard. 

Exportations  au  Japon   [commerce  spécial   de  r Angleterre  et  de 

r  Allemagne). 

Allemagne.  Angleterre. 

Marcs.  Liv.  st. 

1893 18.5";8.O0O  3. 185.770 

181U 17.070. OX)  3.719.475 

18^5 g6. 5(10.000  4.638.207 

o2.154.0(X) 

Livres  stcrIinjL'. 3.107.7U0  11.843.452 

En  francs 77.690.000  296.000.000 

Il  ressort  de  cette  comparaison  : 

l''  Que  Taugmonlation  des  exportations  anglaises  était  de 
24  1/2  p.  100  en  1895  sur  1804  et  non  pas  de  10  p.  100  ; 

•-o  De  1S93  à  1895  raugmenlation  était  de  'Si  p.  100  tandis  que 
l'augmentation  du  commerce  allemand  était  de  41  p.  100  ;  mais 
entre  1894  et  1895,  l'augmentation  du  commerce  allemand  de 
55  p.  100  représente  471.000  livres  sterling  (11.700.000  fr.) 
tandis  que  l'augmentation  de  24  1/2  p.  100  du  commerce  anglais 
représente  918.732  livres  (22.900.000  fr.).  De  1893  à  1895,  les 
44  p.  100  du  commerce  allemand  représentent  396.100  livres 
(9.900.000  fr.)  et  les  33  p.  100  du  commerce  anglais  1.152.437  li- 
Tres  (28.810.000  fr.). 
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Voici  un  autre  exemple  de  Tabus  que  les  Déroulèdes  écono- 
miques peuvent  faire  des  pourcentages.  Les  exportations  de  l'Al- 
lemagne dans  les  colonies  anglaises  ont  augmenté  de  200  p.  100, 
tandis  que  les  exportations  du  Royaume-Uni  n'ont  augmenté  que 
de  7.6  p.  100. L'Allemagne  dévore  les  colonies  anglaises  î 

Le  pourcentage  est  de  nature  à  faire  impression,  mais  cette 
impression  disparaît  quand  on  voit  comment  il  est  établi. 

Exportations  da  Royaume- Uni  aux  principales  colonies 
britanniques  : 

1884-1885 105  millions  de  livres. 

189M895 113        —  — 

Augmentation 8 

DE  L  ALLEMAGNE  : 

1884-1885 1.5 

1894-lî^95 4.5 

Augmentation 3 

Le  pourcentage  est  gigantesque  pour  l'Allemagne,  il  est  insi- 
gnifiant pour  l'Angleterre,  mais  l'augmentation  réelle  des  expor- 
tations allemandes  n'est  que  d'un  tiers  de  laugmentation  de 
TAngleterre. 

M.E.  Williams  a  fait  une  comparaison  analogue  pour  le  commerce 
de  l'Angleterre  avec  l'Egypte.  Or,  il  résulte  des  chiffres  du  com- 
merce égyptien  que  les  exportations  d'Angleterre  en  Egypte  re- 
présentent 35  p.  100  du  total  :  celles  de  TAllemagne  2  1/2. 

L'auteur  de  Mad«i  in  Germany  admire  beaucoup  le  gouver- 
nement allemand  de  donner  des  primes  d'exportation  aux  sucres, 
d'abaisser  les  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  les  marchandises  des- 
tinées à  l'exportation,  de  manière  qu'ils  soient  réduits  à  la  moitié 
de  leur  taux  en  Angleterre  ;  d'avoir  transporté  gratuitement  les 
marchandises  exposées  à  Chicago  et  réduit  pour  elles  le  fret  des 
paquebots  ;  de  donner  des  subventions  aux  compagnies  de  navi- 
gation en  plus  de  la  rémunération  du  service  postal.  Une  marine 
avec  des  subventions  et  des  primes  coûte  et  ne  rapporte  pas.  Si 
les  Allemands  paient  les  Anglais  pour  manger  leur  sucre,  ils  font 
faire  une  très  bonne  affaire  aux  Anglais,  mais  les  chiffres  de  leur 
commerce  sont  aussi  illusoires  que  les  villages  de  Potemkin. 
Quand  ils  font  voyager  à  perle  sur  les  chemins  de  fer  les  objets 
destinés  à  l'exportation,  ils  font  payer  par  le  contribuable  alle- 
mand le  consommateur  étranger  pour  qu'il  ait  l'amabilité  d'acheter 
ce   qu'il   lui   vend  à  perte.  J'essaierai  un  jour  de  faire  le  calcul 
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sa 


îe  lûute  lu  pnrl  de  fictiur»  qui  rêsiiIlL^  de  ces  ariifi€e5  dans  les 
chitlres  du  commerce  de  l'Allemagiiti,  de  l'Aulriche-Hongrie,  de 
la  France. 

Si  on  produiL  ce  n'esl  pas  pour  son  plaisir  :  c'est  pour  réaliser 
ungaiti. 

Un  industriel  qui  s'étublirait  avec  l*intention  do  payer  les  gens 
pour  qu'ils  prissent  ses  prmhiils  passerait  pour  Uni  et  it  serait 
ëùr  qu'on  lui  appliquerait  rapidement  Tarticle  513  du  Code  civil, 

CuuHiienï  une  manière  d'agir  qui  vaudrait  un  conseil  judiciaire 
à  an  individu  est-elle  considérée  comuie  un  ncle  de  tiaute  sagesse 
quand  rlle  est  te  fait  d'un  gouvernerueut  ?  Qu'est-ce  que  la  prime 
d'exportalîou  réduite  èi  sa  véritable  expression  ?  Elle  consiste  à 
vendre  à  perte.  C'est  nn  procédé  qui  fait  qualitier  de  hanque- 
rt)utier  le  négociant  qui  y  a  recours. 

Si  un  dit  que  le  commerce  du  Royaume-Uni  ne  s*est  pas  déve- 
loppé aut^mt  qu'il  Taurait  d(\,  je  crois  qu*on  a  raison,  <|Uoiquê 
lord  Farrer  ait  répondu  qu'un  gros  personnage  ne  saurait  grandir 
comme  un  enfant.  C'est  une  métaphore,  ce  n'est  pas  une  raison. 

Un  libéral  animé  de  la  plus  vive  sympathie  pour  les  salariés, 
aujourd'hui  lord  Brassey, signalait  en  1870, dans  son  livre  fingîisk 
wnfje&  and  foreigti  work^  Sala  très  angùiLK  f^t  travail  élranger^  le  dan- 
ger quipouvail  résulter  pour  l'Angleterre  de  la  hausse  continue  des 
salaires,  d<:  la  diminution  des  heures  de  travail,  du  repos  même 
du  dinuinclie.et  enlin  des  causes  qui  pouvaient  élever  le  prix  de 
revient  du  produit. 

L'industriel  anglais  peut  donner  des  salaires  plus  élevés  que 
tout  autre  industriel  du  globe  parce  qu'ît  îi  pour  s'approvisionner 
le  marché  illimité  du  monde  ;  parce  qu'il  peut  transporter  au  plus 
bas  prix  ;  parce  que  ses  ports  étant  ouverts  librement  h  toutes 
les  marchàiulisesjl  a  à  sa  disposition  le  grand  entrepôt  du  monde 
et  qu'état>lissant  lus  cours  de  presque  tous  les  produits,  il  est 
toujours  en  avance  pour  acheter  à  bon  compte;  parce  qu'il  est  le 
banquier  et  le  créancier  de  tous  les  peuples. 

Mais  si  les  grèves,  si  Fintervention  du  législateur  par  les  <*  fac- 
tory  acls  »,  si  la  tyrannie  des  trade-unions  ou  des  inspecteurs  du 
travail,  augnumtent  d'une  manière  factice  le  prix  du  travail,  l'in- 
dustriet  est  obligé  d'augmenter  ses  prix  on  de  diminuer  la  qualité 
de  son  produit  :  le  débouché  se  resserre,  quelquefois  il  se  ferme. 

Quoique  le  commerce  spécial  allemand  ne  représen  te  que 
9.2Ô0  millions  de  francs  tandis  que  leur  commerce  spécial  est  de 
14.5(X)  millions  de  francs  soit  50  p.  100  en  plus,  il  est  temps  que 
les  Anglais  s  en  aperçoivent  et  que  leurs  hommes  politiques 
T*  im.  ^JANVIER  1897,  a 
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rôftgissent  Tigoureasement   contre  les  faiblesses  auxquelles  ils 
o«l  ccNisenti  trop  souvent. 

III 

LA  BALANCE   DU   COMMEaCE 

La  balance  du  commerce  reste  Targument  protectionniste  par 
excellence.  L'idéal  de  tout  protectionniste  est  de  prohiber,  s'il  est 
possible,  de  restreindre  tout  au  moins  tout  achat  à  Tétranger. 
Ooand  il  apprécie  les  chiffres  du  commerce  extérieur,  il  s'écrie  : 
«»  Nous  sommes  tributaires  de  l'étranger...  l'étranger  nous 
envahit,  »  en  signalant  avec  terreur  les  chiffres  de  l'importation  ; 
et  alors  il  demande  des  droits  de  douane  pour  fermer  la  frontière 
À  cet  envahissement.  Nous  avons  une  telle  habitude  de  cette 
manière  de  raisonner  que  beaucoup  de  personnes,  qui  sont  ou  se 
croient  libre-échangistes  ,  répondent  aux  protectionnistes  en 
invoquant  les  chiffres  de  Texportation.  Tous  les  mois  quand 
Tadministration  des  douanes  publie  ses  relevés  du  commerce 
extérieur,  la  plupart  des  journaux  disent  que  la  balance  nous  a 
été  favorable,  si  ce  sont  les  exportations  qui  ont  augmenté  et  dé- 
favorable si  ce  sont  les  importations. 

A  ce  compte  les  pays  les  plus  riches,  les  plus  prospères,  dont 
les  finances  devraient  être  les  plus  florissantes,  seraient  les  pays 
qui  pourraient  se  suffire  à  eux-mêmes  et  dont  les  exportations 
seraient  supérieures  aux  importations. 

Voici  le  tableau  que  j'engage  tout  partisan  de  la  balance  du 
commerce  à  méditer. 

Pays  dont  V importation  excède  les  exportations  : 

189.i 
Commerce  sp<k:ial  Importations.    Exportai  tons. 

£a  milliers. 

France,  commerce  spécial 3.719.900  3. '573.800 

Angleterre  (L.  st.)  commerce  spécial...  356.700  225.800 

Allemagne Marcs.  4 .120.000  3.317.000 

Belgique Francs.  1,377.000  1. 153.000 

Pays-Bas Florins.  1.443.800  1.178.000 

Suisse Francs.  915.000  663.000 

ItaUe Francs.  1.187.000  1.037.000 

Danemark  (1894) Couronnes.  349.000  263.700 
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Pays  do  ni  ten  exportations  excèdent  /e,«  Imporitttiijns  : 

împortmliûii».     KiporUliout. 

Atjlrichc-IIungrieL ..Florin»  7i!7,O0O  742.fJ0a 

F<iissie Hooblcs .  189.-400  OQi  .000 

Etala-Unis.,..., Dollars.  61H,500  7y3-400 

Japnn .Liv.  slcrl.  13.500  14,600 

Ht'publùjae  Argentine  (en  pesos  de  5  frK  95.096  120.068 

BiilKarit' Francs.  611.020  T7,6fô 

PtT.Mi  nm  (l  sol  =  3,t2  fr.) 15.023  19.?38 

Uiûri  (cil  pesj«  <*  5  fr/) 6.232  1:^788 

Où  est  lu  partisan,  si  l'anal  îque  <|il  il  sait,  de  la  balance'  du 
commerof?  ijui  os*."ra  soutenir  (\ni*  Haïti  est  (ilus  prospèn:"  qui^ 
r.Vnfcleterre?  C*-'pendaitt  l'excès  d'ijuporlalioM  rpie  ne  ces-àt*  de 
subir  l'Angleterre  devrait  drainer  son  or  :  et  c'est  Londres  qui 
^st  le  grand  iîki relié  df^s  inélaux  précieux.  De  tous  les  commerces 
internationaux,  celui  de  Haïti  devrait  être  le  meilleur,  car  dans 
cr*tto  république  laproporliou  des  exportations  eï>l  de  55  |k  10 Ire- 
lalîvetuent  aux  irnporttitions.  Aucune  uatiou  n  atteint  ce  cliifrre.Hafti 
devrait  èlre  Tideal  de  tnut  prolecUonniste  rpii  examine  religieuse- 
ment la  l>aïauce  <ki  l'ominercc,  Tiiivoque  avec  elFroi  k  la  Chambre 
e\  essaie  d'alléger  le  plateau  des  inipurlationsèn  le  surchargeaul  de 
droits  de  douanr^s.  Ce[>endanl  si  un  ami  lui  donnait  le  conseil  de 
placer  ses  économies  dans  les  Foiuls  dlUal  d'HmIi  (*IuImI  <pie  dans 
les  consolidés  anglais,  comme  valeurs  de  Unû  repos,  il  serait  reçu 
par  lui  comme  un  mauvais  plaisant. 

DV)ù  vient  donc  cette  cnulradicticm  enlre  les  théiiries  des  protec- 
tionnistes i'I  les  faits?  Ils  reprocheut  volontiers  aux  libre-eehan- 
gtstes  d'être  des  théoriciens  :  ils  invoquent  facilement  des  chiifres 
et  ils  disent  :  Ce  sont  df*s  chîiïres,  celai 

Ce  sont  dc*s  cliiirres  aussi  que  je  viens  de  donner.  Ils  prouvent 
que  le  chiilre  des  importations  est  toujours  plus  élevé  que  le 
chiffre  des  exporlalions  dans  les  pays  riches.  Voilà  tfu  fait  qui  dé- 
montre que  les  prolectionnistes  ne  sont  que  des  .snbjeclits,  ba- 
sant leurs  tlieories  sur  la  concepliou  fausse  de  la  balance  du 
commerce, 

Si  nous  étudions  la  balance  du  commerce  au  point  de  vue  du 
temps,  nous  trouvons  (ju'en  France  les  exportations  ont  dépassé 
les  importations  pendant  quatre  années  depuis  la  guerre. 


»  Y  coaiprîs  les  môliux  prùcieux* 
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finporlaiions. 

Exportations. 

En  million» 

de  francs. 

1872. 

3.570 

3.781 

1873. 

3.554 

3.787 

1874. 

3.507 

3.701 

1875. 

3,5:w 

3.872 

L'Allemagne,  au  contraire,  avait  une  formidable   importation 
relativement  à  son  exportation. 

Importations.       Exportations. 


En  millions  de  niarcA. 

1874 

3.60'4               2.^3 

1875 

3.?3l               2.495 

1876 

3.802               2.547 

Pendant  qu'au  lendemain  de  la  guerre  la  France  était  obligée 
d'exporter  pour  payer,  sans  avoir  de  retours,  TAllemagne  rece- 
vait, elle  faisait  des  bénéflces,  et  la  marge  entre  les  importations 
et  les  exportations  représente  précisément  ces  bénéfices. 

Puis  un  mouvement  de  dépression  se  produit.  On  a  abusé  et 
gaspillé.  La  politique  protectionniste  triomphe.  Alors  la  balance 
est  changée  L'Allemagne  exporte  plus  qu'elle  n'importe  pendant 
deux  ans. 


Im|)orlations. 

Exportations. 

1880 

2.820 

2.859 

1881 

2.963 

2.977 

Puis  définitivement  les  importations  l'emportent  sur  les  expor- 
tations et  la  différence  devient  d'autant  plus  grande  que  l'état 
économique  de  l'Allemagne  devient  plus  prospère. 

Les  personnes  qui  parlent  si  volontiers  des  questions  écono- 
miques, sans  les  avoir  étudiées,  ou  bien  les  personnes  qui  ne  les 
ont  jamais  étudiées  que  pour  faire  prévaloir  une  thèse  favorable 
à  ce  qu'elles  croient  leurs  intérêts,  disent  alors  : 

—  Mais  comment  se  fait-il  que  cet  excès  d'importation  ne 
<lraine  pas  l'or  des  nations  qui  le  subissent  ? 


Angleterre  (or  :  liv.  sterl 

Argent 

France  (or  et  argent  :  francs) 

Allemagne  (marcs) 

États-Unis  (or  et  argent  :  dollars). 


Métaux 

précieux. 

portations 

Exportalionft. 

Millions. 

36 

21,3 

10,6 

10,3 

395 

325 

125 

106 

56,6 

96,3 
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De  ces  pays,  il  n'y  a  que  les  États-Unis  qui  exportent  plus  de 
métaux  précieux  qu  ils  n'en  importent,  et  c'est  un  des  pays  où 
les  exportations  de  marchandises  dépassent  aussi  les  importa- 
lions. 

Je  ne  parle  pas  de  la  faible  proportion  des  métaux  précieux 
dans  le  commerce  international.  Ils  ne  servent  qu'à  régler  des  dif- 
férences qui  peuvent  se  montera  quelques  unités  pour  cent  dans 
les  quelques  pays  où  le  crédit  est  bien  organisé  et  la  monnaie 
bonne. 

Les  nations  riches  doivent  fatalement  importer  plus  qu'elles 
n'exportent,  parce  qu'elles  sont  créancières  au  dehors. 

On  estime  (jue  la  Grande  Bretagne  est  la  créancière  du  monde 
pour  2  milliards  de  livres,  soit  50  milliards  de  francs.  Au  taiLx  de 
•1  p.  100.  tous  les  ans  elle  doit  recevoir  80  millions  de  livres  ou 
2  milliards  de  francs. 

Cette  dette  grandit  tous  les  jours.  Pour  les  fonds  d'État  étran- 
gers et  coloniaux,  les  chemins  de  fersitués  hors  du  Royaume-Uni, 
Vincome  tax  était  établi,  en  1877,  sur  un  revenu  de  28,2  millions 
de  liv.  st.  ;  en  1882,  de  30,5;  en  1887.  de  44,5;  en  1884,  de  55,1  ; 
en  lb05,  de  53,5.  11  y  a  en  plus  une  trentaine  de  millions  qui 
échappent  à  la  taxe,  parce  qu'ils  sont  réemployés  ou  encaissés 
au  dehors.  C'est  un  grand  trou  que  l'Angleterre  remplit  avec  ses 
131  millions  d'excédent  d'importations. 

Il  faut  y  ajouter  les  recettes  de  la  marine  anglaise  qui  repré- 
sentent plus  de  la  moitié  du  pouvoir  transporteur  du  monde  ;  les 
assurances  maritimes,  les  bénéfices  des  marchands.  La  balance 
se  fait  et  justifie  une  fois  de  plus  cette  formule  économique  : 

—  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits  ou  des  ser- 
vices. 

Jamais  un  protectionniste  n'a  vu  encore  des  industriels  et  des 
coiiiiiierrants  d'une  nation  donner  à  une  autre  sans  rien  recevoir 
en  échange. 

Par  conséquent,  il  faut  payer  ;  et  le  meilleur  moyen  pour  une 
nation  de  se  créer  des  débouchés  au  dehors,  c'est  d'ouvrir  ses 
frontières  toutes  grandes.  Elle  recrute  ainsi  tonte  une  clientèle 
intéressée  à  recevoir  ses  produits  ;  et  toutes  les  expériences 
du  xix*  siècle,  l'application  du  libre-échange,  ont  justifié  cette 
parole  si  vraie  et  si  profonde  de  Quesnay,  quand  il  démontrait 
que  l'idéal  économique  devait  être  la  plus  grande  concurrence 
possible  :  «  Les  commerçants  des  autres  nations  sont  nos  pro- 
pres commerçants.  » 

L'Angleterre  a  construit  en  1805  pour  les  étrangers  00  navires 
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à  voiles,  ayant  un  tonnage  de  10.562  tonnes  et  179  navires  à 
vapeur,  ayant  un  tonnage  de  117.450  tonnes;  mais  ce  chiffre 
n^apparaft  pas  dans  le  tableau  des  douanes. 

Les  Anglais  estiment  que  leur  matériel  de  transport  maritime 
représente  une  valeur  annuelle  de  700  millions  de  livres  ster- 
ling ;  elle  ne  compte  pas  dans  les  exportations  pas  plus  que  les 
réparations  qu'on  lui  fait.  Ce  sont  là  des  exportations  invisibles. 

Les  bénéfices  que  reçoivent  les  marchands  anglais  du  com- 
merce international  sont  également  inconnus,  comnie  les  commis- 
sions qu'ils  retirent,  ainsi  que  les  banquiers  de  Londres  des 
marchandises  qui  sont  envoyées  en  Angleterre  pour  payer  les 
intérêts  des  sommes  dues. 

M.  George  W.  Medley  estime  que  toutes  ces  sommes,  y  com- 
pris une  trentaine  de  millions  de  livres  sterling  en  métaux  pré- 
cieux, ne  sont  pas  inférieures  h  150  millions  de  livres  et  doivent 
approcher  de  200  millions. 


LE   COMMERCE   FRANÇAIS  VU   DU  DEHORS 

Nous  avons  l'habitude  de  juger  de  notre  commerce  extérieur 
d'après  les  chiffres  que  nous  donne  l'administration  des  douanes; 
mais  si  nous  les  comparons  avec  les  chiffres  que  donnent  les  autres 
nations,  nous  trouvons  les  différences  les  plus  considérables  et 
elles  ne  sont  pas  toujours  explicables. 

Chiffres  établis  par  le    Royaume-Uni    pour  les  imporiaiiom  de 
France  en  Angleterre  et  les  exportations  (T Angleterre  en  France 

FRANCE 

Millions  de  francs. 
Imporlaiions.  Exportations. 

1.182  507 

Chiffres  de  la  douane  française  pour  les  importations  d^ Angleterre 
en  France  et  les  exportations  de  France  en  Angleterre. 

FRANCE 

Millions  de  francs. 
Importation!».  Exportations. 

496  999 

Ici,  les  exportations  de  France  en  Angleterre  sont  estimées  par 
la  douane  anglaise  à  un  chiffre  de  183  millions  plus  haut  que  par 
la  douane  française. 

Mais  pendant  que  les  Anglais  accusent  une  exportation  en 
France  de  507  millions,  nous  n'accusons  qu'une  importation  de 
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496  millions.  Cela  vient  de  ce  que  certaines  marchandises  sont 
encore  en  entrepôt  ou  que,  destinées  tout  d'abord  pour  la  France, 
elles  ont  été  réexportées  sans  avoir  été  introduites. 

C'est  là  un  phénomène  inverse  de  celui  qui  a  lieu  pour  T Alle- 
magne. 

FRANCE 

En  millions 

Importations  Exportations, 

en  Allemagne. 

d  Allemagne francs.         310.000  333.810 

ALLLEMAGNE 

en  France. 

Importations  de  France(marcs).         223000  202 

Ici  nous  voyons  l'exportation  accuser  un  chiffre  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  des  importations  :  une  partie  des  exportations 
n'est  pas  entrée  dans  la  consommation  ;  elle  a  été  réexpédiée. 

Mais  tandis  que  les  exportations  d'Allemagne  en  France  n'accu- 
sent que  202  millions  de  marcs,  soit  250  millions  de  francs  en 
chiffres  ronds,  nous  voyons  la  douane  française  les  compter  pour 
310  millions. 

Le  commerce  allemand  compterait  d'après  nos  chiffres  de 
douanes  pour  le  9^  de  notre  commerce  spécial,  tandis  que  d'après 
les  chiffres  de  douane  allemands,  il  ne  compterait  que  pour  la 
l?*  partie  du  sien. 

Nos  exportations  en  Russie  ne  figurent  dans  le  commerce 
spécial  de  la  France  que  pour  23.790.000  francs  en  1894  ;  elles 
figurent  dans  le  tableau  du  commerce  de  la  Russie  pour 
28.124.000  roubles,  ce  qui,  à  1  f.  60  le  rouble,  représente  plus  de 
45  millions. 

VI 

LES   CHIFFRES   DE  DOUANES   BRITANNIQUES  ET   ALLEMANDS. 

Si  nous  comparons  les  chiffres  établis  dans  le  Royaume-Uni  et 
ceux  établis  en  Allemagne,  nous  voyons  également  des  différences 
considérables. 

Royaume-Uni  {Empire  (T Allemagne). 

Importations.  Ëxporlationa. 
En  millions  de  lir.  stcrl. 

1875 21.836        34.122 

1880 24.355        29.056 

1885 23.0G9        27.06 J 

1890 26.073        30.516 

1895 ?6.993       32.737 
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Empire  d'Allemagne  {Royaume- Uni), 

Millions  de  marcs. 

1815 —  — 

l^<80 351.087  437.563 

1885 452.418  452.797 

1890.. G02.285  f  89.526 

lî^Oo 5%. 384  675.522 

Le  Royaume-Uni  avait  exporté,  en  ISO's  d'après  ses  comptes  de 
douanes  pour  32.737  livres  sterling  à  destination  de  l'Allemagne. 
Cependant  les  importations  du  Royaume-Uni  ne  comptent  d'après 
les  chiffres  de  la  douane  allemande  que  pour  536 millions  de  marcs, 
alors  qu'en  comptant  le  marc  i\  1,25.  elles  devraient  accuser 
654  millions  de  francs. La  marchandise  ne  valait  pas  moins  arrivée 
en  Allemagne  qu't\  son  départ  de  l'Angleterre  :1a  douane  allemande 
n'avait  aucun  intérêt  à  l'estimer  au-dessous  du  prix  auquell'avait 
déclarée  l'expéditeur.  Il  est  donc  probable  qu'une  partie  de  cette 
marchandise,  destinée  à  TAllemagne,  est  restée  en  entrepôt  d'où 
elle  a  été  réexpédiée  pour  d'autres  destinations. 

Le  même  phénomène  se  présente  pour  l'Allemagne.  Elle  accuse 
avoir  expédié  675.522  marcs  en  Angleterre.  L'Angleterre  n'accuse 
que  26.993  livres  sterling  de  marchandises  rerues,  soit  540  mil- 
lions de  marcs,  .soit  une  différence  de  135  millions  de  marcs  entre 
les  chiffres  de  la  douane  allemande  et  les  chiffres  de  la  douane 
anglaise.  Or,  il  n'y  a  aucun  intérêt  pour  l'importateur  en  Angle- 
terre à  abaisser  le  prix  des  marchandises  qu'il  reçoit  puisqu'il 
n'est  pas  soumis  à  des  droits  de  douane  ou  que  les  droits  de 
douane  qu'il  paye  ne  sont  pas  établis  ad  valorem.  Par  conséquent, 
cette  différence  provient  delà  même  cause.  Une  partie  des  mar- 
chandises destinées  à  l'Angleterre  a  été  réexpédiée. 

Ceschiflres  indiquent  que  les  importations  d'Allemagne  dans  le 
Royaume-Uni  ont,  en  prenant  les  chiffres  anglais,  augmenté  de 
1875 à  1895deplusde22p.  100,  mais  elles  sont  toujours  inférieures 
aux  exportations  de  l'Angleterre  en  Allemagne.  Si  on  prend  les 
chiffres  allemands,  déduction  faite  des  marchandises  qui  ne  sont 
pas  entrées  dans  la  consommation,  elles  sont  égales. 

Le  commerce  avec  l'Allemagne  ne  représente  que  le  douzième 
du  commerce  spécial  de  l'Angleterre,  tandis  que  le  commerce  de 
l'Allemagne  avec  l'Angleterre  réprésente  le  sixième  de  son  com- 
merce. 
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VII 
LES   DIVERSES   CLASSES    DE    PRODUITS 

Les  nomenclatures  de  produits  ont  toujours  un  côté  arbitraire  ; 
et  tous  les  peuples  ne  les  règlent  pas  de  la  même  manière. 
Essayer  de  les  uniformiser  est  une  des  grandes  préoccupations 
de  l'Institut  international  de  statistique.  Jusqu'à  présent,  il  s'est 
rendu  surtout  compte  des  difficultés  que  présente  celte  tâche. 

On  inscrit  «  matières  premières  »  ;  mais  qu'est-ce  qu'une  ma- 
tière première  ?  Est-ce  cjue  la  plupart  des  matières  premières 
n'ont  pas  subi  déjà  plusieurs  manipulations  et  préparations  ? 
Voici  des  briciuettes  de  houille  :  vous  les  considérez  comme  mîi- 
lières  premières,  et  cependant  ce  sont  des  objets  fabriqués.  Voici 
du  fer,  vous  le  considérez  comme  objet  fabriqué  :  pour  un  ser- 
rurier, ce  n'est  qu'une  matière  première. 

Au  congrès  de  l'Institut  international  de  statistique,  de  Vienne, 
M.  von  Mayr  avait  proposé  de  ne  comprendre  sous  le  titre 
d'objets  manufacturés  que  ceuxqui  devaient  être  consommés  sans 
subir  d'autre  façon.  M.  A.  E.  Bateman,  du  Board  of  Tradc,  fit 
observer  que,  dans  ce  cas,  tous  les  tissus,  destinés  à  faire  des 
vêtements,  en  seraient  exclus. 

M.  Von  Mayr  voulait  exclure  des  produits  alimentaires  la  bière, 
les  alcools  et  le  sucre  qu'il  considérait  comme  produits  manufac- 
turés. 

Des  fruits  expédiés  en  Angleterre  sont  considérés  comme  ju-o- 
duits  alimentaires  et  sont  destinés  à  faire  dt'S  confitures  ;  en  réa- 
lité, ce  sont  des  matières  premières. 

Le  tabac  est  considéré  comme  objet  d'alimentation  en  France, 
en  Allemagne,  en  Russie  ;  en  Suisse,  le  tabac  est  à  la  fois  consi- 
déré comme  matière  première  ou  comme  objet  manufacturé,  ce  (jui 
paraîtra  excessif  même  aux  chiqueurs.  Ils  mâchent,  mais  ne  man- 
gent pas. 

La  France  et  T Allemagne  ont  la  même  classification  :  toutefois 
en  France,  en  Suisse,  en  Italie,  les  chevaux  sont  classés  parmi 
les  matières  premières,  tandis  qu'en  Allemagne  ils  sont  classés 
comme  animaux  vivants  lesquels  sont  reliés  à  la  classe  des  pro- 
duits alimentaires. 

En  Angleterre,  la  classification  des  principaux  articles  de  l'im- 
portation totale  et  de  l'exportation  des  produits  britanniques  a 
peu  varié  depuis  nombre  d'années. 

Voici  comment  les  divers  produits  se  répartissent  en  1805. 
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imp.  Eip. 

Proportion  p.  0/0 

Objets  (l*aUmentation 47,7 

Animaux 3,5 

Matières  premières 26,7  20,9 

Objets  fabriqués 12,1  79,1 

On  parle  beaucoup  de  l'exportation  de  la  houille  britannique  ; 
en  effet,  l'Angleterre  en  a  expédié  pour  15.434.000  livres  sterling^ 
(385  millions  de  francs)  en  1895;  mais  l'exportation  de  matières 
premières  ne  compte  que  pour  21  p.  100  dans  Tensemble  de  son 
commerce,  ce  sont  ses  produits  manufacturés  qui  en  représentent 
les  quatre  cinquièmes. 

D'après  le  travail  de  M.  A  E.  Bateman,  complété  par  ïAlma- 
nach  Gotha,  sur  le  commerce  comparé  de  divers  pays,  en  Alle- 
magne, les  importations  des  objets  d'alimentation,  boissons,  ta- 
bac, entraient  en  1885  pour  30,3  p.  100  de  la  valeur  totale  :  en 
1891,  elles  montaient  t\  3G,:j  ;  en  1892,  à  37,2  ;  en  1895,  elles  retom- 
baient à  33,1  ;  en  1895,  à  33  p.  100 

L'exportation  de  ces  mêmes  objets  ne  cesse  pas  de  diminuer  : 
elle  tombe  de  18,5  p.  100  à  9,2  en  1895. 

L'importation  des  matières  premières  passe  de  41,2  p.  100  en 
18^5  à  58,7  en  1895  ;  les  exportations  de  18,0  <\  19,1. 

La  part  de  l'importation  des  objets  fabriqués  tombe  de  28,5  à 
6,3,  mais  il  estprobable  que,  à  cette  nomenclature,  ont  été  enlevés 
certains  objets  qui  ont  été  reportés  aux  matières  premières.  La 
part  de  l'exportation  est  de  62,9  en  1885  ;  de  65,1  en  1886; 
de  65,4  en  1887  ;  en  1894,  de  64,5;  en  1892,  de  66  ;  en  1893,  de 
04,6  et  de  71,7  en  1895. 

Je  ne  donne  pas  ces  chiffres  comme  absolus,  car  les  divers  do- 
cuments que  j'ai  à  ma  disposition  ne  sont  pas  identiques;  mais 
les  différences  entre  eux  ne  sont  que  très  légères. 

Les  tableaux  de  douanes  de  la  Russie  comprennent  quatre 
classes  :  1  celle  des  objets  d'alimentation  comprend  les  boissons 
et  le  tabac;  elle  représente  22  p.  100  du  total  de  ses  importa- 
tions et  55  p.  100  de  ses  exportations  ;  2°  celle  des  matières  pre- 
mières et  des  objets  à  moitié  manufacturés  comprend  57  p.  100 
des  importations  et  37  p.  100  des  exportations  ;  3°  les  animaux 
vivants  représentent  1/2  p.  100  des  importations  et  2  p.  100  des 
exportations  ;  4<»  les  objets  manufacturés  représentent  20  p.  100 
des  importations  et  5  p.  100  des  exportations. 

En  Autriche-Hongrie  (1894)  nous  trouvons  les  proportions  sui- 
vantes : 
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Imp.    Etp. 
p.  0/0. 

Objets  d'alimentation ?3,9  3? ,6 

Animaux 3,0  16,2 

Matières  premiér^'S 49,2  25,4 

Objets  fabriqués 23,9  25,6 

Suisse  (1895) 

Imp.    Exp. 
p.  0/0 

!•  Objets  d'alimentation 22,8  9,7 

2«  Animaux 10,3  2,4 

3»  Matières  premières. 40,2  9,6 

4»  Objets  manufacturés 26,7  78,3 

En  Italie,  il  y  a  quatre  classes  d'articles  que  VAlmanach  Gotha 
réduit  à  trois  de  la  manière  suivante  : 

Imp.  Exp. 
p.   0/0 

!•  Objets  d'alimentation 24  29,6 

Animaux 2,6  3,1 

2<>  Matières   premières 51,7  53,2 

30  Objets  fabriqués 21 ,5  14 

La  Hollande  a  quatre  classes  : 

1°  Objets      d'alimentation   (et 

tabac),   animaux  vivants. . .        35         38 

2o  Matières  premières 42         38 

30  Objets  fabriqués  qui  com- 
prennent dans  les  tableaux 
officiels  les  métaux  précieux.        19         22 

4«  Divers 4  2 

Aux  États-Unis,  la  douane  fait  cinq  catégories.  Si  on  les  réduit 
à  trois,  on  trouve  les  résultats  suivants  (1894-95)  : 

Imp.  Exp. 
p.  0/0. 

1»  Objets  d'alimentation 39,6  39,6 

Animaux 5,4 

2<»  Matières  premières 23,8  49,9 

30  Objete  fabriqués 36,6  8,1 

L'importation  des  objets  d  alimentation  n'a  été,  pendant  long- 
temps, que  de  30  à  33  p.  100  :  on  voit  qu'elle  s'est  élevée  h  près 
de  40  p.  100.  La  part  de  l'exportation  des  objets  d'alimentation  est 
exactement  la  même.  Cela  prouve  que  si  les  États-Unis  fournis- 
sent du  blé,  des  jambons,  du  «  bacon  »,  du»  bœuf,  nécessaires  à 
l'alimentation  de  pays  étrangers,  ils  ont  besoin  de  café,  de  thé, 
de  sucre,  de  chocolat,  d'épices  qu'ils  ne  produisent  pas. 
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Les  protectionnistes  attachent  d'autant  plus  dïmportance  à  ces 
nomenclatures,  quand  elles  peuvent  favoriser  leurs  intérêts, 
qu  elles  peuvent  donner  lieu  à  plus  d'arbitraire.  Quelques  libre- 
échangistes,  imbus  encore  malgré  eux  des  préjugés  de  la  balance 
du  commerce,  insistent  beaucoup  sur  la  distinction  entre  les 
objets  d'alimentation,  les  matières  premières  et  les  objets  fabri- 
qués. Ils  ne  s'effraient  pas  de  l'importation  des  objets  d'alimenta- 
tion ;  ils  répondent  aux  propriétaires  :  —  Voulez-vous  donc  que  la 
population  soit  privée  de  pain  et  de  viande  ?  Ils  ne  s'effraient  pas 
non  plus  de  l'importation  des  matières  premières,  car  ils  peuvent 
dire  :  —  Cela  prouve  la  vitalité  de  notre  industrie.  Ils  enregistrent, 
comme  réponse  décisive  et  qui,  dans  une  réunion  publique  ou 
dans  une  assemblée  parlementaire,  porte  toujours,  la  différence 
entre  l'importation  et  l'exportation  des  objets  fabriqués.  Ils  disent 
alors  :  —  «Voyez  l'Anglelerre,  l'exportation  des  objets  fabriqués 
compte  71),1  p.  100,  tandis  que  son  importation  compte  pour 
12,1.  Voyez  la  France,  l'importation  de  ses  objets  fabriqués  ne 
compte  que  pour  0,2  p.  100,  tandis  qne  leur  exportation  compte 
pour  57,2».  C'est  avec  juste  raison  que  lord  Farrera  fait  remarquer 
que  c'était  un  préjugé  d'insister  sur  ces  distinctions.  Un  peuple  a 
tout  intérêt  k  acheter  des  objets  manufacturés  à  un  autre  peuple 
qui  les  produit  à  meilleur  marché  que  lui.  L'Angleterre  a  avan- 
tage c\  acheter  des  produits  chimiques  et  des  instruments  de 
musique  à  l'Allemagne,  des  soieries  à  la  France. 

L'auteur  de  Madc  ùi  Germany  avait  signalé  la  disparition  de 
l'industrie  des  bouteilles  à  Belfast.  —  L'industrie  des  bouteilles  a 
disparu  à  Belfast  !  voilà  une  chose  terrible,  répondait  un  rédac- 
teur du  Dail]!  Ncwa  dans  son  numéro  du  22  septembre.  C'est 
vrai  ;  et  cependant  Belfast  a  besoin  de  bouteilles,  car  dans  les 
trois  mois  d'avril,  niai,  juin,  elle  a  importé  2.170  tonnes  de  bou- 
teilles vides,  et  elle  en  a  exporté  seulement  10  tonnes.  Si  vous 
vous  épouvantez  de  ces  chiffres  devant  les  habitants  de  Belfast, 
ils  éclateront  de  rire.  Ils  remplissent  leurs  bouteilles  de  wisky 
ou  d'eau  gazeuse,  et  ils  préfèrent  acheter  des  bouteilles  à  l'étran- 
ger, à  meilleur  marché  que  celles  qu  ils  pourraient  se  procurer  en 
Angleterre  et  en  Irlande.  Ils  aiment  mieux  remplir  les  bouteilles 
que  les  faire  :  si  la  fabrication  des  bouteilles  a  été  ruinée  à 
Belfast,  Belfast  n'a  pas  été  ruinée,  comme  l'attestent  ses  magni- 
fiques chantiers  de  constructions  navales,  l'orgueil  et  la  gloire 
d'une  région  qui  ne  produit  cependant  ni  fer  ni  houille. 
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VIII 
LES   GRANDS   CLIENTS 

11  est  intéressant  de  voiries  principaux  pays  qui  représentent 
la  plus  forte  clientèle  pour  Tachât  et  pour  la  vente  de  chacun  de 
ces  pays.  Nous  nous  servons  des  chiffres  établis  par  la  douane  de 
chaque  pays. 

FRANCE 

Importation.  Ex|K>rtation. 

Millions  de  francs.  Millions  de  Irancs. 

Royauine-Uni 496.4  1.002.4 

Allemagne 310  333 

Belgique 288.1  496.8 

Etats-Unis 283.2  288.7 

Espagne 213  108.7 

Italie 114.6  134.3 

Suisse 67.2  163.2 

Le  total  de  Tensemble  des  importations  avec  ces  sept  pays  est 
de  2.023  millions  et  des  exportations  de  2.450.  Réunies,  elles 
représentent  76  0/0  du  total  de  notre  commerce  spécial. 

On  voit  que  TAngleterre  achète  à  elle  seule  h  la  France 
40  p.  100  de  l'ensemble  des  marchandises  que  celle-ci  exporte  ;  si 
on  y  ajoute  TAIlemagne  et  la  Belgique,  on  arrive  pour  ces  trois 
nations  à  un  chiffre  supérieur  à  1.800  millions,  soit  plus  de 
66  p.  100  ou  les  deux  tiers  du  commerce  d'exportation  de  la 
France. 

Voilà  à  coup  sûr  les  grands  clients,  les  clients  sérieux  auxquels 
nous  pouvons  ajouter  encore  les  Etals-Unis,  Tltalie,  la  Suisse  et 
l'Espagne.  Les  autre?  ne  sont  que  de  tout  petits  clients. 

Un  nf^gociant  avisé  se  dirait  :  J'ai  un  intérêt  supérieur  à  con- 
server mon  client  qui  achète  pour  40  p.  100  de  mes  ventes  et  les 
deux  autres  qui,  joints  «\  lui,  en  représentent  les  deux  tiers.  Je 
m'occuperai  bien  des  autres  aussi,  mais  les  premiers  auront 
toutes  mes  préférences.  Je  m'attacherai  tout  particulièrement  à  les 
faire  venir  chez  moi  pour  qu'ils  exportent  ensuite  le  plus  possible 
de  mes  marchandises. 

Les  Français,  ou  du  moins  ceux  qui  parlent,  écrivent  et  votent 
au  nom  de  leur  majorité,  ont  une  manière  tout  autre  de  com- 
prendre les  intérêts  de  leur  commerce.  Ils  ne  cessent  pas  de 
manifester  leur  mécontentement  contre  ces  gros  clients.  A  les 
entendre,  du  moment  qu'ils  nous  achètent,  ils   nous  volent.  Ils 
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récriminent  contre  la  perfide  Albion,  contre  l'article  11  du  traité  de 
Francfort  qu'ils  ne  connaissent  pas,  du  reste,  et  il  y  en  a  qui  vou- 
draient couper  les  chemins  de  fer  au  passage  de  la  frontière 
de  Belgique.  C*est  contre  ces  excellents  clients  qu'ils  vou- 
draient se  préserver.  Ils  partent  sans  cesse  en  guerre  contre 
•eux,  en  général,  et  contre  l'Angleterre,  en  particulier.  Ils  s'écrient 
que  cette  Angleterre, qui  représente  40  p.  100  de  nos  débouchés, 
n'a  que  la  préoccupation  de  nous  les  fermer  sur  des  territoires  où 
nous  ne  vendons  guère  que  ce  que  consomment  nos  troupes  et 
nos  fonctionnaires,  et  en  exportant  de  pareilles  sottises,  ils  nous 
donnent  une  réputation  de  légèreté  et  d'ignorance  qui  n'a  rien 
d'agréable  pour  ceux  des  Français  qui  la  rencontrent  à  l'étranger. 
Les  mêmes  tançaient,  autrefois,  d'importance,  nos  consuls  qui 
ne  nous  ouvraient  pas  des  débouchés,  même  dans  les  endroits  où 
nous  n'avions  rien  à  envoyer.  Aujourd'hui,  ils  prennent  des 
phrases  de  rapports  des  consuls  et  ce  sont  les  industriels,  les  com- 
merçants, les  commissionnaires  exportateurs  qu'ils  accusent  de 
mollesse  et  d'apathie,  quand  ils  négligent  telle  petite  ville  de 
l'Orient,  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  préférant  s'occuper  de  ces 
gros  clients  qui  achètent  pour  des  centaines  de  millions,  quand 
les  autres  n'achèteraient  que  pour  quelques  unités. 

Les  grands  clients  du  Royaume- Uni, 

Importation.      Exportation. 

MtUiouA  liv.  st. 

PossesssioDS  britanniques.  93.5  76 

Etats-Unis 8G .  5  44 .0 

France 47.3  20.3 

Pays-Bas 28.4  11.2 

Allemagne 26.9  32.7 

Russie 24.7  10.    C 

Belgique 17.5  11.9 

Les  grands  clients  de  l Allemagne, 

IraporlatioD.        Exportation 
Millions  de  marcs. 

Royaume-Uni, 536.3  675 

Autriche-Hongrie 513  373.9 

Etats-Unis 482.7  368.4 

Russie 567.8  207.7 

France  et  Algérie 223.3  202.3 
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Les  grands  clients  des  Etats-Unis  (1894-1895). 

Importation.      Exporlalion. 
Millions  de  dollars. 

Royaume-Uoi 159. 1  384.1 

Allemagne 81  90.6 

France 61.5  44 

Pays-Bas 15  30.20 

Italie 20.8  16.2 

Total  pour  l'Europe  en- 
tière   383.6  C20.9 

En  Amérique  : 

Canada 37.6  50.1 

Mexique 15.6  14.5 

Cuba 51.3  14.3 

Brésil 13.8  15.5 

Total    pour   TAmérique 

entière .  '246.0  135.2 

Le  reste  du  monde 102.2  37.2 

Il  est  évident  que  voilà  un  gros  client  chez  qui  nous  ne 
faisons  pénétrer  nos  marchandises  qu'eu  trop  petites  quantités. 
Ce  ne  sont  pas  les  mesures  comme  celles  que  nous  avons  prises 
contre  ses  jambons  et  que  nous  prenons  contre  son  bétail  qui 
nous  ouvriront  des  débouchés. 

Les  pays  que  je  viens  de  citer  représentent  la  force  industrielle 
et  commerciale  du  monde.  Je  ne  dis  pas  qu'on  doive  négliger  les 
autres.  Ce  sont  les  petits  profits  qui  arrivent  à  faire  les  grosses 
sommes.  Seulement,  dans  notre  politique  économique,  nous  ne 
devons  jamais  perdre  de  vue  que  ce  sont  eu\  qu'il  importe  de 
conserver  et  avec  qui  il  faut  s'efforcer  de  développer  nos  rela- 
tions commerciales.  Une  augmentation  de  1  p.  100  avec  eux  est 
plus  importîinte  qu'une  augmentation  de  100  p.  100  avec  une 
peuplade  de  l'océan  Pacifique  ou  de  l'Afrique. 

IX 

LE     COMMERCE    PAR   TÈTE 

Un  des  termes  de  comparaison  dont  on  se  sert  souvent  pour 
essayer  d'évaluer  Timportance  du  commerce  d'un  pays  est  de 
diviser  son  total  par  le  nombre  de  ses  habitants,  ici  encore,  il  y 
a  certaines  précautions  i\  prendre.  Je  rappelle  que  pour  com- 
parer le  commerce  anglais  au  commerce  spécial  des  autres  na- 
tions, il  faut  déduire  de  ses  importations  aussi  bien  que  de  ses 
exportations  le  chiffre  des  objets  non  britanniques. 


48  JOURNAL     DES   ÉCONOMISTES 

Nous  arrivons  pour  1805  au  tableau  suivant  : 

Commerce  spécial  par  tête. 

Suisse 525    francs 

Belgique 401  — 

Royaume-Uoi 368  — 

Danemark 367  — 

Allemajrnc 185  — 

France 185  — 

Élals-Unis 112 

—  Comment!  dit  M.  Faubert,  en  tète  de  ce  tableau  ne  sont  pas 
les  pays  qui  ont  la  plus  grande  marine  et  les  plus  grandes  colo- 
nies ?  Je  n'y  comprends  rien. 

Tous  les  jours,  les  livres  classiques,  les  cours  officiels,  les 
journaux  et  les  orateurs  du  Parlement  répètent  qu'un  peuple  ne 
peut  pas  avoir  de  commerce  extérieur  sans  marine  marchande  et 
sans  colonies. 

Les  deux  pays  qui  ont  le  chiffre  le  plus  élevé  du  commerce 
spécial  par  tète  dans  le  monde  sont  la  Suisse  et  la  Belgique. 

Pour  que  le  commerce  de  la  France  fût  égal  à  celui  de  la 
Suisse  il  faudrait  qu'il  dépassât  20  milliards,  et  il  ne  représente 
que  7  milliards.  Son  commerce  par  tête  dépasse  de  40  p.  100  celui 
de  TAngleterre  qui  est  de  14  milliards,  cependant  elle  n'a  de 
ports  qu'en  eau  douce  ;  sa  flotte  est  lacustre  et  son  amiral 
parisien.  Elle  est  enserrée  dans  les  montagnes  qui,  à  Test  et  au 
sud,  ne  lui  permettent  de  se  mettre  en  communication  avec  l'Italie 
et  le  Tyrol  que  par  les  tunnels  du  Saint-Gothard  et  de  TArlberg. 
Elle  n'a  d'autres  colonies  que  celles  que  fondent  dans  tous  les 
pays  ceux  de  ses  nationaux  qui  vont  porter  à  l'étranger  leurs 
habitudes  de  travail,  d'initiative  et  d'énergie. 

Si  la  Belgique  a  le  port  d'Anvers,  il  est  bien  entendu  que  n'est 
pas  compris,  dans  le  chiffre  de  son  commerce  spécial,  le  transit 
(jui  varie  d'un  milliard  à  1.500  millions;  mais  elle  ne  possède 
qu'une  marine  insignifiante.  Sa  flotte  h  voile  ne  compte  que 
917  tonneaux,  non  compris  les  barques  de  pêcheurs,  et  sa  flotte  à 
vapeur  que  50  navires  jaugeant  78.000  tonnes. 

Ce  n'est  point  le  Congo  qui  développe  son  commerce  ;  car  elle 
n'y  exporte  que  pour  9  millions  et  n'en  importe  que  pour  13  mil- 
lions, soit  un  total  de  22  millions  ou  moins  de  1  p.  100  de  l'en- 
semble de  son  commerce. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  du  Royaume-Uni  avec  ses  colonie? 
compte  pour  101,5  millions  de  livres  sterling  (plus  de  4  milliards 
de  francs). 
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Mais  le^s  colonies  anglaises  ne  souL  pas  d(*s  colonies  moinjpo- 
lisées  par  un  pacte  colonial.  Toute  colonie  anglaise  est  ouverle  au 
conuiierce  du  monde  entier  à  égalité  de  eonditionë,  L'Angleterre 
n  a  d'autre  avantage  que  de  s'adresser  à  des  personnes  qui  parlent 
sa  laagu»%  ([ur  ont  des  relations  eldes  alTinilés  avec  la  métropole, 
U  est  vrai  que  M.  Cltainberlain  avait  eu  Fidée  de  faire  un  grand 
zollverein  brilannique  de  T Angleterre  et  de  ses  colonies.  Cette 
proposilion  fut  repoiissée  par  le  congrès  des  Chanibres  de  com- 
merce et  trouva  une  telle  opposition  que  M.  (^Ijauiberîain  y 
renonça  foruiellement  dans  son  discours  du  11  noveoibrc.  Il  put 
alors  dire  que  seuls  les  Anglais  ont  des  colonies  pro(ilables,landis 
que  les  colonies  françaises  et  allenuindes  grèvent  les  budgets  de 
la  métropole  ;  et  il  montra  perdus  sur  le  million  de  milles  carrés 
des  possessions  coloniales  de  TAllemagne,  700  allemands  civils* 

X 


RÉPEIICLTSSION    DES   UIMIM^TÏONS   DE    TAiUFS 

Voici  un  exemple  léceut  des  résultais  produils  par  une  dimi- 
nution de  droits. 

Ivn  î89l-18iV*,  le  commerce  des  Rtals-LInis  sV'lait  élevé  à 
1.8ô7.080,0iH)  dollars,  dépassant  celui  de  rAllemague  et  de  la 
France  ;  en  lèiDâ-lSlM,  sous  TinOuence  du  tarif  Mac  Kinley,  ce 
IraBc  avait  baissé.  Au  V-^  août  iSiH,  le  tarif  Wilson,  quoique 
n'abaissant  que  de  50,00  p.  100  à  11,75  p.  100  la  nioyenue  des 
droits  perçus  sur  les  marchandises  taxées,  était  partiellement 
appliqué  :  il  recevait  son  plein  elTet  le  17  janvier  1805. 

La  sorrune  des  iinporlafiuns  s'est  alors  élevée  de  030.600.000  dol- 
lars ^a/it>8  millions  de  francs)  à  7,HL  102.000  dollars  (:j.7t>0  mil- 
lions de  francs). 

Mais  ce  qu'on  doit  comparer,  c'est  Feutrée  des  marchandises 
taxées  :  oïi  trouve  :*57,0.iri.lX)O  dollars  en  l^iU;i-l8\M  et 354/271. 000 
en  KSUl-lîsOô.  En  une  année,  l'entrée  des  marchandises  taxées 
s*est  d<mc  relevée  de  100  millions  de  dollars,  soit  de  5<3U  millions 
de  francs»  sans  que  le  comiïierce  des  ol>jets  exenqjts  de  droits  en 
ail  .Houilerl.  La  princip^de  augtnenlaliou  a  porté  sur  les  laines  el 
les  soieries. 

En  1875  TAllema^'ne  avait  un  commerce  spécial  de  0.020  mil- 
lions de  marcs  el  une  popnlalion  de  VJ  millions  d'iiiibitanls,  soit 
un  commerce  de  142  marcs  par  tête,  ou  177  francs. 

En  1895,  TAÏlema^ne  a  un  commerce  spécial  de  7.438  millions 
de  marcs  qui,  pour  IOJjOO.UOO  lialiitants,  cliilli^c  de  18U0  inférieur 

nxxix.  —  JANVUR  J896.  4 
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à  celui  que  donnera  le  recensement  de  1895,  donne  148  mar.-s  par 
habitant  ou  185  francs  par  tète. L'augmentation  n'est  donc  que  de 
4,5  p.  100  et  il  faut  se  rappeler  que  le  commerce  des  villes  de  la 
Hanse  est  compris  depuis  1888  dans  le  commerce  spécial  de 
FAllemagne. 

On  voit  que  la  France  a  exactement  le  même  chiffre  par  tête 
que  TAllemagne  :  seulement,  entre  les  deux  pays,  il  y  a  une 
différence  de  près  de  12  millions  d'habitants  ;  et  en  lh75,  le 
commerce  français  était  de  191)  francs  par  tète.  Par  conséquent 
il  a  relativement  rétrogradé. 

L'Allemagne  est  passée  par  diverses  phases  commerciales; 
mais  tandis  qu'en  1801  nous  nous  préparions  à  supprimer  les 
traités  de  commerce,  TAllemagne  renonçait  à  sa  période  de  pro- 
tectionnisme, inaugurée  en  1879,  et  préparait  des  traités  de  com- 
merce. 

Le  traité  avec  rAutriche-Hongrie  réduisit  les  droits  sur  105  arti- 
cles ;  dt»  ces  articles  l'exportalion  de  77  a  augmenté,  celle  de  l^  a 
baissé  :  Taugmentalion  représente  5.763  tonnes,  la  diminution 
353.  Les  réductions  ont  surtout  porté  sur  des  marchandises  bon 
marché  ;  l'augmentât  ion  sur  le  fer  et  les  machines. 

Le  traité  italien  a  provoqué  une  augmentation  d'importation  de 
6.()0î)  tonnes  et  d'exportation  de  4.000,  quoique  la  valeur  ait  été 
réduite  de  12  millions  de  marcs. 

Le  traité  avec  la  Belgique  a  été  suivi  d'une  augmentation 
d'exportation  de  235.000  tonnes  à  284.000  :  quoique  la  valeur  ait 
baissé  de  150.800.000  à  1 49.1HX).O0O  mark. 

Le  traité  avec  la  Suisse  ne  conipnrta  pas  de  réduction  de  tarifs, 
mais  rAlleniagne  profita  de  la  guerre  de  tarifs  engagée  avec  la 
France.  Les  exportations  s'élèvent  de  118.000  tonnes  à 
113.000  toimes,  de  179.000.000  marcs  à  188.300.000. 

Ce  ne  fut  ((u'en  1804  que  le  traité  fut  conclu  avec  la  Russie  :  il 
développa  immédiatement  les  exportations  de  fer  et  de  charbon, 
d'instrument  s  de  musique  et  de  produits  chimiques. 

L'Allenjagne  a  conclu  aussi  d'autres  traités  avec  la  Serbie,  la 
Roumanie,  la  Bulgarie,  qui  n'ont  pas  eu  jusqu'à  présent  des 
résultats  bien  importants; elle  en  a  conclu  un  aussi  avec  le  Japon. 

Autrefois,  les  coumierçants  et  les  industriels  accusèrent  nos 
consuls  de  ne  pas  s'occuper  de  développer  le  commerce  français  : 
c'était  le  moment  oh  il  se  développait  par  sa  propre  force  d'expan- 
sion, maintenant,  ce  sont  nos  consuls  qui  reprochent  à  nos  indus- 
triels et  à  nos  commerçants  de  n'avoir  pas  d'initiative,  de  ne  pas 
savoir  fabriquer  au  goût  des  populations,  de  fabriquer  trop  cher, 
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de  ne  pas  envoyer  de  voyageurs  de  commerce.  Ils  mettent,  au 
contraire,  en  parallèle,  rAllemand  à  qui  ils  donnent  toutes  les 
vertus  commerciales. 

Alors  un  monsieur  Schwob,  pastichant  le  Made  in  Germany, 
compile  ces  rapports,  en  coupe  des  morceaux,  y  intercale  des 
exclamai  ions  et  des  imprécations,  des  exhortations  et  des  malé- 
dictions, broche  le  tout,  Tintitule  le  Danger  allemmid  ci  annonce 
que  la  France  vient  de  subir  «  un  Sedan  commercial  ». 

Les  Allemands  s'empressent  d'envoyer  ce  volume  sur  toutes  les 
places  de  commerce,  comme  la  meilleure  des  réclames  qu'on 
pouvait  leur  faire,  puisqu'elle  est  faite  au  nom  d'un  concurrent 
qui  s'avoue  vaincu. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable,  c'est  que  des  badauds  admirent  cette 
manière  de  comprendre  le  patriotisme. 

XI 

RAPPoH^  DES  DÉPENSES  HUDGÉTAIHES  ET  l)V     COMMERCE  EXTÉRIEUR 

Les  industriels  et  les  commerçants  n'ont  qu'une  chose  à  répon- 
dre aux  consuls  de  Bulgarie,  de  Serbie  et  autres  lieux  qui  leur 
adressent  des  mercuriales  : 

—  Pardon  I  si  nous  faisons  du  coamierce,  c'est  pour  avoir  des 
bénélices.  Or,  nous  voyons  bien  que  vous  nous  engagez  à  faire  des 
frais  <iont  nous  subirons  la  responsabilité,  car  c'est  nous  qui  paye- 
rons; mais  nous  ne  voyons  pas  (lue  vous  nous  prouviez  que  nous 
ferons  des  bénélices.  Vous  dites  que  les  Allemands  envahissent  la 
SiM-bie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie.  Kn  dehors  des  avantages  que 
leur  donne  la  dislance,  ils  ont  des  traités  de  commerce.  En  avons- 
nous,  nous? 

«  l^e  gouvernement  français  n'en  a  pas  voulu,  et  vous  nous 
ri*|nochez  de  ne;  pas  ouvrir  individuellement  des  portes  (jue  les 
pimvoirs  publics  nnus  ont  fermées  I  Qu'ils  commencent  par  les 
rouvrir,  nous  snivron>! 

«■  Vous  nous  reprochez  de  produire  chèrement  ;  mais  on  ne  peut 
produire  à  bon  marché  qu'à  la  condition  que  les  aliments,  les  ma- 
tières premières  soient  à  bon  marché;  est-ce  que  les  tarifs  de  18î)2 
nous  peruiettent  de  nous  approvisionner  à  bon  marché?  Pour 
qu'un  industriel  puisse  produire  à  bas  prix,  il  ne  faut  pas  que  ses 
frais  généraux  soient  trop  élevés  :  or,  si  nous  comparons  les  frais 
généraux  qui,  pour  les  producteurs  résultent  des  dépenses  budgé- 
taires, nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 
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Rapport  pour  cent  des  dépenses  budgétaires  au  chiflFre  du  com- 
merce extérieur  : 

Dépenses  Rapport  0[0 

par  télé        au  chifTrc  du  commerce 

Fraucâ 

Suisse 25  4 

Belgique 56  14 

Danemark .'37  10 

Uoyaunie-Uni (59  18 

France 95  51 

Je  ne  donne  pas  le  chiffre  de  TAllemagne  qui  serait  de  10  francs 
par  habitant,  parce  qu'il  ne  concerne  que  les  dépenses  de  Tem- 
pire  auxquelles  il  faudrait  ajouter  les  dépenses  des  divers  pays. 
Je  n'ai  pas  tenu  compte  non  plus  des  dépenses  locales  qui,  en 
Suisse  et  en  Angleterre, sont  relativement  très  élevées. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  constater  que  les  petits 
pays  dont  le  commerce  extérieur  est  le  plus  développé  de  tous 
relativement  t\  la  population  sont  ceux  aussi  dont  les  dépenses 
de  TKtat  représentent  une  moindre  charge  relativement  à  chaque 
habitant. 

XII 

CONCLUSIONS 

P  La  comparaison  du  commerce  extérieur  des  diverses  nations 
présente  de  grandes  difficultés  à  cause  des  variations  qui  résul- 
tent de  la  manière  dont  sont  établis  les  tableaux  de  douanes,  du 
mode  dévaluation  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises,  du 
change,  etc. 

2»  Pour  la  comparaison  de  l'importance  commerciale  relative 
d'un  pays,  il  faut  tenir  compte  du  commerce  factice  qui  résulte 
des  primes  et  des  subventions. 

3°  La  balance  du  commerce  prouve  que  ce  sont  les  pays  riches 
qui  importent  plus  qu'ils  n'exportent. 

4*  L'expérience  prouve  que  les  pays  qui  ont  le  commerce  spé- 
cial le  plus  développé,  quoique  n'ayant  ni  marine  ni  colonies,  sont 
ceux  dont  la  charge  budgétaire  par  tête  est  la  plus  faible. 

6*»  Par  conséquent, toute  politique  qui  a  pour  résultat  d'augmen- 
les  dépenses  de  l'Ktat,  ayant  une  répercussion  sur  les  frais  de 
production,  a  pour  résultat  de  diminuer  la  puissance  industrielle 
et  commerciale  du  pays  auquel  elle  s'applique. 
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0«  Elle  a  une  double  conséquence  :  elle  diminue  le  pouvoir 
d^achat  de  chaque  individu  et  elle  diminue  son  pouvoir  de  produc- 
tion, puisqu'elle  augmente  la  part  de  capital  nécessaire  pour  éta- 
blir son  produit 

7°  La  politique  protectionniste,  en  atteignant  toujours  ce  double 
résultai  ;  en  resserrant  le  marché  ;  en  empêchant  les  consomma- 
teurs nationaux  de  s'approvisionner  au  plus  bas  prix  et  en  res- 
treignant les  débouchés  par  les  guerres  de  tarifs  et  les  incerti- 
tudes qui  en  résultent  ;  en  défendant  les  producteurs  nationaux 
contre  les  progrès  du  dehors  ;  en  donnant  une  prime  à  Tinertie 
industrielle  et  aux  intrigues  politiques  destinées  à  obtenir  des  pri- 
vilèges pour  certaines  catégories  de  propriétaires  et  d'industriels 
au  détriment  de  l'intérêt  général,  condamne  toute  nation  qui  y  a 
recours  à  une  décadence  industrielle  et  commerciale. 

Yves  Guyot. 
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LE  CANAL  DES  DEUX-MERS 


Le  rapport  de  la  commission  instituée  en  18î)4,  pour  examiner 
la  question  du  canal  des  Deux-Mers,  a  été  inséré  in  f':r(enso  dans 
\q  Journal  Officiel  à\\  18  mai  189G;  la  commission  ne  s'est  pas 
attachée  à  l'étude  des  divers  projets  qui  lui  ont  été  présentés  ;  elle 
a  voulu  se  prononcer  sur  la  question  de  principe  et  a  repoussé 
tous  les  projets  de  communication  maritime  entre  TOcéan  et  la 
Méditerranée,  soit  qu'ils  s'appliquent  à  un  canal  de  8  m.  50  de 
profondeur  pour  les  paquebots  et  grands  bâtiments  de  commerce, 
soit  à  un  canal  de  0  mètres  pour  livrer  passage  à  nos  cuirassés  de 
premier  rang. 

Nous  sommes  trop  de  l'avis  de  la  commission  pour  discuter  ses 
conclusions;  depuis  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  traiter  cette 
question,  nous  avons  considéré  le  canal  à  grande  profondeur, 
comme  une  conception  dangereuse  à  tous  les  points  de  vue,  et 
nous  croyons  en  avoir  démontré  l'inutilité  praticjue  ;  néanmoins, 
nous  avons  été  fort  surpris  de  trouver  dans  le  rapport  sus- 
indiqué  le  paragraphe  suivant  : 

SOLUTION     CONSISTANT    EN    INK    MODIFICATION    DES    CANAIX    EXISTANTS 

«  Enfin,  il  y  a  lieu  d'enregistrer,  en  terminant,  que  la  sous- 
commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  la  combinaison  qui 
consisterait  à  modifier  les  canaux  existants,  afin  de  les  approprier 
au  service  du  petit  cabotage  et  de  leur  permettre  de  livrer  passage 
aux  petites  unités  de  combat,  torpilleurs,  avisos  torpilleurs 
cette  question  lui  ayant  paru  sortir  du  cadre  de  ses  travaux.  » 

De  sorte  que  cette  question  d'un  canal  de  cabolage  reste  tout 
entière  ;  cette  note  a  pour  but  d'en  faire  ressortir  les  avantages, 
par  comparaison  avec  les  projets  repoussés. 

En  Tétat,  il  nous  paraît  qu'il  y  a  lieu  de  la  diviser  en  deux 
parties  :  V  Kst-il  d'utilité  publique  d'établir  une  communication 
maritime  entre  TOcéan  et  la  Méditerranée;  2"  ce  canal  doit-il 
être  à  grande  section,  afin  d'en  permettre  le  passage  aux  grands 


LE   CANAX  DES    DEUX-MERS 


M 


Imosporls  de  la  marine  de  commerce,  paqueboLs,  etc.,  eic.,  de 
tout.es  les  nations,  ainsi  qifaox  cuiriissés  de  premier  rang  de  la 
marine  française,  ou  bien  A  moy^^nne  section  pour  le  service  du 
cabotage. 

Pour  la  première  partie,  il  ne  saurait  y  avoir  le  moindre  doute 
et,  quoique  les  opinions  h  ce  sujet  puissent  i^tre  vivement  contro- 
versées, nous  nous  meUons  rarrérnenl  du  enté  de  ceux  qui 
réclament  Texéculion  de  cette  oeuvre  grandiose  et  iiaticmale;  Tidée 
de  Riquel,  considérée  cfunnae  une  merveille  de  génie,  d  audace  et 
de  bon  sens,  pour  IVpoque  ou  elle  fut  exécutée,  mérite  d'être 
agrandie  et  complétée,  en  raison  de  la  différence  qui  existe  entre 
les  moyens  dont  il  pouvait  disposer  et  ceux  que  Ton  doit  aux 
progrés  incessants  de  I  esprit  huma  in, 

La  conception  de  Hiquet,  dans  sa  géninlo  simplirité,  consistait 
à  capter  les  sources  dans  la  région  cuJ minante  qui  sépare  les 
cùle.H  de  la  Méditerranée  du  bassin  de  la  Garonne,  d*établir  sur 
ces  points  un  vaste  bassin  de  réception,  h  Saint  F»*rréol,  et  de 
partager  ces  eaux  sur  l'un  et  l'autre  versant,  au  luuyen  d'écluses, 
laissant  entre  elles  des  biefs  plus  ou  moins  longs,  suivant  Talti- 
tude  el  Tinégnlilé  des  terrains  h  traverser;  la  Méditerranée,  à 
partir  de  Cette»  fut  ainsi  reliée  h  la  Garonne,  un  peu  eu  aA^al  de 
Toulouse,  au-dessus  de  ta  grande  chaussée  qui  la  traverse  en  ce 
point;  un  petit  enihranchenient  de  ce  canal  fut  dirigé  au-dessus 
de  cetltf  HiéuiH  chaussée  :  par  le  fait,  la  Méditerranée  était  reliée  k 
rOcéan  puisqne,  à  partir  de  Toulouse,  la  (îaronne  était  navigable 
jtiSf|uVi  son  embouchure  pour  la  batellerie  :  il  nous  soiiviinit 
même  d'an  prtit  balenu  ;i  vapeur,  a  roues,  le  Chhm*nre  Imm**  qui 
fabail  vers  1845-40,  te  service  de  Toulouse  h  Bordeaux. 

Le  canal  du  Midi,  surtout  a  un«_M*»[u>qne  où  les  chemins  de  fer 
n'existaient  pas,  reiulil  d1  m  me  use  s  services  au  coruuierce  de  la 
région  méridionale;  tes  produits  du  Levant,  de  la  Méditerranée 
affluant  au  pnrt  de  Olie  et  de  là.  au  moyen  df  bateaux  plats, 
gabarres  de  faible  tirant  d'eau,  furent  apportés  jusquVi  Toulouse 
qui  devint,  par  le  fait,  h*  grand  entrepAt  du  Midi  ;  de  1?^,  les 
mêmes  tiatcaux  cliargeaieni  les  produits  de  la  région  et  les  appoN 
taient  k  Cette  ofi  ils  èlaienl  transbordés  sur  des  navires  de  mer  ; 
en  outre,  ce  cnna!  alintenté  par  les  eaux  de  la  montagne,  servait 
aux  irrigations  des  terrains  qu'il  traversait  et  fut  une  cause  de 
grande  fertilité  :  on  est  émerveillé,  en  parcourant  le  canal  do 
Midi,  de  voir  ce  qu'a  pu  faire,  A  une  époque  bien  élnrgnép  de  la 
nAtre  el  avec  des  ressourres  relativement  rudimenlaires,  le  génie 
d*UD  seul  homme,  appuyé  par  la  volonté  toute-puissante  du  sou* 
Terain. 
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Pourtant  à  mesure  que  se  développa  l'activité  commerciale  entre 
rOcéan  et  la  Méditeppanée,  on  ne  fut  pas  longtemps  h  com- 
prendre que  le  canal  du  Midi,  se  reliant  au  bassin  inférieur  de  la 
Garonne,  ne  suffisait  pas  h  assurer  aux  relations  de  Cette  à 
Bordeaux,  la  sécurité  complète  d'une  route  fluviale  ;  en  effet,  de 
Toulouse  à  Bordeaux,  la  navigation  était  pénible;  les  chenaux  se 
déplaçaient  rapidement  sous  Tinfluence  des  crues  de  la  rivière; 
des  bancs  de  sable  se  formaient,  d'autres  disparaissaient  ;  des 
accidents  nombreux  d'échouages,  de  pertes  de  marchandises,  des 
avaries  fréquentes  discréditèrent  la  grande  route  fluviale,  et 
après  les  études  nécessaires,  il  fut  décidé  que  Tœuvre  de  Riquet 
serait  complétée  par  le  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  ici  l'exécution 
fut  beaucoup  plus  simple,  car  on  put  lembrancher  directement 
sur  celui  du  Midi,  à  proximité  de  l'embouchure  de  ce  dernier  et 
on  n'eut  pas  de  peine  à  pourvoir  à  son  alimentation  par  sa  com- 
munication avec  le  haut  de  la  rivière,  au  moyen  de  Fembranche- 
ment  qui  aboutit  en  amont  de  la  chaussée  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Pendant  longtemps,  ces  deux  canaux  ont  suffi  à  alimenter  le 
commerce  de  la  région  méridionale  ;  puis  sont  venus  les  chemins 
de  fer,  et,  plus  particulièrement  en  ce  qui  nous  concerne,  celui  de 
Cette  à  Bordeaux  ;  à  partir  de  ce  moment,  les  canaux  ont  périclité; 
les  conditions  de  vitesse,  sinon  de  bon  marché,  des  premiers  ont 
enlevé  aux  derniers  le  transport  des  marchandises  de  grande 
valeur  et  de  moindres  dimensions  pour  ne  leur  laisser  que  celles 
de  volumineux  encombrement,  telles  que  briques,  tuiles,  pote- 
ries, etc.,  etc.;  les  vins  mêmes,  par  suite  de  tarifs  spéciaux,  ont 
avantage  à  prendre  la  voie  ferrée;  il  ne  s'ensuitpas,  pourtîmt,  que 
les  canaux  soient  abandonnés,  loin  de  là  ;  il  est  acquis  en  matière 
d'économie  commerciale  que  le  nombre  et  la  facilité  des  commu- 
nications ne  font  que  développer  la  multiplicité  des  transactions; 
ce  qu'il  faut  entendre,  c'est  que  les  canaux  qui  avaient  autrefois 
presque  le  monopole  des  transports  de  Cette  à  Toulouse  et  de 
Toulouse  à  Bordeaux  n'en  ont  plus  qu'une  fraction  relativement 
restreinte,  quoique  encore  bien  suffisante. 

C'est  donc  depuis  que  les  chemins  de  fer  ont  entraîné  dans  leur 
rayon  d'action  la  majeure  partie  des  transports,  qu'ils  ont  parle 
fait  développé  à  une  haute  puissance  les  intérêts  des  régions 
qu'ils  traversent,  que  des  esprits  éminents,  à  l'afl'ût  de  tous  les 
progrès  nécessaires,  se  sont  demandé  pourquoi  on  ne  ferait  pas 
de  Bordeaux  aux  rivages  de  la  Méditerranée,  un  canal  maritime, 
qui  permettrait  aux  navires  de  mer,  de  pcasser,  sans  rompre  charge, 
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de  l'une  dans  raulre  mer,  on  évitant  ainsi  dr  iuntotinier  loute 
l'Espagne:  h  f^opoqur  ;u*Uioll*\  les  (îitjMUx  du  Midi  sont  de  soin- 
lions  incoiuplèle.s:  avec  rouliliagc  njudoriio,  on  peut  l'aire  sinon 
mieux,  du  moins  davantage,  et  Texécution  d'un  cauid  niaritinie, 
asî^ez  large  el  assô'/:  profond  pour  en  pertnellre  Ttisa^^u  iiux  navires 
de  nier,  nous  p^iratt  s*inipnser.  comme  rciUiTUiniMnenl  de  i^riivre 
de  Riquet,  pour  l'extension  de  noire  eonijnerc^*  el  la  prospérité  du 
pays. 

Le  canal  morîtime  sera  pour  les  régions  du  midi  et  du  centre 
de  la  France  un  élément  de  riehesse  des  plus  considéraWes,  par 
la  plus  grande  facilité  qui  sera  donnée  a  l'écoulé  ment  de  leurs 
p rod  u ï  Is  e  l  1  *e  n  v o  i  d  i  v e e  l  à  leur  destin  a  l  i  o n  ;  l  e  ci  i  n s\  1  des  De u x- 
Mers  aura  une  grande  atlraetion  ponr  la  navigation  côtière  et  le 
cabotage  ;  pour  les  navires  de  toutes  les  nations  du  Nord  qui 
font  roniitierce  avec  la  Méditerranée  et  le  Levant  ;  les  distantes 
fetoni  très  raccourcies,  sinon  en  temps^  du  moins  en  milles  à 
•^^îircourir,  et  si  tous  les  navires  n'onl  pas  un  itdérél  tangible  A 
prendre  cette  voie,  on  peul  dire  que  ceux  qui  y  trouveront  béné* 
fice  sont  encore  en  nombre  très  considérable. 

La  question  du  transit,  quoique  très  importante,  n'est  pas 
encore  cell(*  fjui  présente  les  raisons  les  plus  déteruunantes  ;  il 
est  dans  la  logique  des  choses  de  penser  que  si  un  canal  nmri- 
lime  s'étatjlit  entre  TOcéan  et  la  Médilerranée,  U  se  formera  sur 
son  parcours  et  particulièrement  à  proximité  des  centres  de 
population^  des  gares  niaritimes,  de  véritables  ports  intérieurs  où 
les  navires  de  mer  pourront  cliarger  et  décharger  leurs  marchan- 
dises  ;  de  nouvelles  routes,  ou  plutùt  de  nouvelles  voies  ferrées, 
mettront  en  conmiunication  les  centres  produelirs  de  l'intérieur 
avec  ce.s  porlsdectuirgément; Toulouse  J-i  grandi^-ité  Falladienne, 
deviendra  une  tête  de  ligne  importimte  par  la  facilité  de  ses 
relaliiïns  avec  les  nations  du  Nord  et  du  Levant:  toutes  les 
richesses  ujînérales  el  minières  encore  enfouies  dans  les  contre- 
forts des  Pwénées  el  dans  ceux  du  massif  central  seront  exploi- 
tées, parce  qu'elles  trouveront  facilernt'nt  des  débouchés  et  des 
moyens  directs  de  transport  peu  coûteux  ;  d'un  autre  cùté,  des 
industries  nouvelles  se  créeront  dans  le  voisinage  des  ports  lan- 
guedociens :  les  grands  et  [letits  caboteurs  des  cotes  d  Espagne  el 
dllalie.  ceux  de  la  céite  de  France,  des  Iles  Britanniques,  des 
mers  d!i  Nord  deviendront  forcément  les  tributaires  du  canal  des 
Deux-Mers  ;  et,  certes,  il  est  permis  de  se  rendre  compte,  sans  avoir 
recours  à  des  statistiques  plus  ou  moins  conq>laîsanles,  que  Fin-» 
lérét  bien  compris  de  la  jikis  grande  partie  des  navires  qui  font  le 
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9Miilierc6  entre  les  nalions  du  Nord  et  celles  du  Levant,  sera  de 
prendre  une  voie  qui,  en  leur  économisant  un  iioniltre  respectable 
de  milles,  fera  éviter,  surtout  aux  petits  chargeurs,  les  aléas  de  la 
navigation  haulurière. 

ihi  peut,  du  reste,  insister  sur  ce  fait  :  c*esl  que  celte  œuvre 
grandiose  se  pnîsenle  avec  un  caractère  tout  à  lait  national  ;  H 
n\*sl  pas  l»esoin  d'aller  chercher  ailleurs  que  chez  nous  les  capi- 
taux nécessaires  k  cet  iiunieuï^e  travail  ;  il  vaut  Jiiieux  c[iie  Ft^par- 
gne  française^au  lieu  de  se  disséniiner  aux  ciuq  parties  du  monde, 
puisse  assurer  rexécution  d'une  voie  maritime  qui  peut  dunnêP 
profits  ri  gloire  il  iKiIre  pays  ;  le  canal  des  î)eu\-Mers  doit  nlre 
une  voie  ouverte  en  temps  de  paix  au  commerce  de  loutes  les 
nations,  mais  il  est  inutile  d'iustsler  pour  faire  comprendre  que 
les  étrangers  ne  pour  roi  en  l  en  faire  usage,  qu'autant  qu  il  ne 
pourrait  en  résulter  aucun  iucideut  riiclieux  pour  notre  sécurité» 

U  n'est  pas  dans  notre  pensée  de  dire  que  l'ouverture  d'utt 
e^vnal  maritime  dans  la  région  méridiomUe  de  la  France  aura  des 
efTets  cum  para  blés  k  ceux  ilu  ainal  d(î  Suez;  il  est  évident  qua 
celui-ci  est  une  O'uvre  universelle,  dans  une  mesure  que  notre 
canal  maritime  ne  peut  auibilionuer  ;  c'est  surtout  au  point  de 
vue  trançais  qui)  faut  le  considérer  et  il  nous  paraît  hors  de 
doute  que»  celle  voie  une  f«tis  <>uverte,  le  commerce  oatiunaï  n'ea 
retire  des  bénélices  considérables, 

Nous  souunes  donc  partisan  convaincu  de  l' utilité'  du  canal  des 
Deux-Mers  ;  reste  à  savoir  dans  quelles  mesures  d  doit  être  entre- 
pris et  c  est  ici  que  se  pose  la  deuxième  (|ueâtion  : 

«  Le  canal  des  Deux-Mers  doil-il  élret^xécuté  de  manière  à  en 
permettre  le  passage  aux  plus  grands  navires  de  la  marine  mar^ 
chande  de  toutes  les  nations,  et  aux  cuirassés  de  premier  rang  de 
la  marine  française  ?  » 

Nous  estimons  qu  on  peut  partir  de  ce  principe  que  le  canal 
des  DeuX'Mers  n'aura  pour  limite  dans  la  grandeur  de  son  exécu- 
tion que  réquilihre  ratinruiel  qui  doit  exister  entre  les  sacrifices 
présumés  et  les  résultats  à  acquérir  ;  que  ces  résultats  seront  en 
rapport  avec  les  élTorts  exigés,  et  que  les  capitaux  qui  seront  en- 
gagés dans  cette  gigantesque  entreprise,  y  trouveront  dans  l'ave- 
nir une  rénninération  suflîsante  ;  nous  sommes  dès  lors  soumis  à 
rechercher,  au  point  de  vue  purement  maritime,  quels  sont  les 
navires  qui  n'ont  pas  un  intérêt  tangible  k  en  faire  usage  :  il 
jieraiL  en  etret,  illogique  de  creuser  des  canaux,  faire  des  ports, 
des  quais,  des  garag€*s,  pour  des  bi\timents  dun  certain  tonnage, 
si  ces  bâtiments  trouvaient  plus  simple  de  faire  le  grand  tour. 
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Il  eslinconlestAblo  «^iie  la  roule  par  le  canni  est  beaucoup  plus 
cou  Ho  que  par  le  il  eh  oit,  mais  ou  peut  se  «ieruander  si  tous  les 
navires  qui  traiisileiit  entr«  lOcèai»  t*t  la  Méthlerrauee  auront 
intérêt  ii  prendre  celle  voie  ;  il  est  permis  d'en  douter. 

Voiei,  par  exeniple,  \\n  baliuient  de  LMHM>,  ;î. 1)1)0  Inmieaux^ 
fernîiDl  des  ports  du  Nord:  il  arrive  à  l'ouvert  de  la  MancliL'  avec 
calme,  vents  de  nord,  nord-est,  nnrd-ouest;  les  prévisions  du 
lemy>s  sont  bonnes;  il  file  It?  milles  à  F  h  euro:  «la  us  vin^t-qiialre 
heures,  il  sera  au  cap  Finistère  mt  il  est  assuré  de  fa  continuité 
desrents  de  la  partie  dn  N«ird  ;  pour  peu  (|n»?  le  temps  continue  à 
lui  Mre  favorable,  il  sera  dans  einq  joutas  au  golfe  île  Lion  ou  par 
sa  longittide  ;  pense-(-on  tfue  des  capitaines  hésiteroui  àconliuuer 
leur  route  en  pleine  mer,  pïut«Vl  tjuède  s'aslreindre  à  un  atterris- 
sage ib'lical  û  rembouctiure  de  In  tiîronde  et  h  un  passa fçe  péui- 
We,  par  étapes,  et  non  sans  danger,  par  le  r'a^al  des  l)eux-Mers; 
que  gagnerait-il  par  ceUe  dernière  voie,  peut-être  un  jour,  quel- 
ques heures  et  au  prix  de  «fuels  assujettissements;  non  pas,  le 
C4ipitîUoe,  sûr  de  son  navire,  préférera  prendra  la  grand'route, 
avoir  les  coudées  fi anches,  plutôt  que  de  s  engager  dans  te 
canal. 

Que  Fait,  fi  ces  géant^i  de  la  nier,  une  légère  économie  de 
lefnps,  s  il  faut  eu  nuire  la  payer  par  des  droits  de  passage,  qui 
ne  seponi  pas  de  petite  iuiporlance  :  en  oulre,  le  j^rand  navire, 
ctl*argê  d  un  fret  Cf>nsidérable,  n'a  d'autre  souci  qne  d'arriver  sans 
S*arréteren  nuite,  niême  sil  vient  des  ports  du  Noril  à  desHna- 
tton  de  Fltalie,  de  la  (iréce  et  du  Ijevaut  :  nous  ne  parlerons  pas, 
afoHiori,  de  <*eiix  qui  sont  affrétés  pour  Flnde  ou  FKxtréme 
Orient;  le  gain  d  nu  jnur  au  prix  du  passage  parle  canal,  n'est 
pas  appréciable  dans  ses  dépenses  courantes  ;  aussi  conclufms- 
nous  sur  cette  <[ueslîon  :  b*s  grands  coureurs  de  la  mer,  paque- 
bots, grands  chargeurs,  n'ont  pas  uti  intérêt  langjhle  à  passer 
par  le  canal  :  il  est  donc  inutile  d^exécuter  une  œuvre  dont  î'ellort 
maximum  aurait  été  fait  à  leur  usage,  on  serait  entraîné  à  des 
dépenses  inqirodaclives.  a  des  travaux  stériles. 

Peul-iui  supposer,  pour  épuiser  cette  question, que  ces  mêmes 
grands  ïiàtiinents  ferruit  un  u.<%age  commercial  de  cette  voie,  pour 
aller  drainer  dans  la  régîmi,  les  niarfliaudises  entreposées  et 
ftiire  au  passage  le  métier  de  cabolein-s;  rvvi  n'est  point  proliable; 
les  grands  chargeurs  sont  faits  pour  les  grands  voyages,  on  plu- 
161  pour  les  voyaizes  tlirects.  sans  esrafes:  des  lors  si  on  ii*est  pas 
aiNSuré  de  celte  clientèle,  il  faut  renou(:er  a  exécuter  des  travaux 
qui  ne  lui  serviraient  pas. 
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Nous  avons  nncnre  h  déblayer  la  queslinn  sur  ce  poinî»  <t  c'est 
que  le  canal  des  Deux-Mers  doit  être  un  iuslruuienl  de  défense 
naliouale  et  qu  il  doit  avoir  les  dimensions  sulTtsantes  pour  lais- 
ser passer  les  cuîrassé.s  de  preuiier  ranj;  île  la  inarine  fran* 
çaise  ». 

Les  prnuiuleurs  dn  canal  a  grande  section,  sous  rillusion  d'une 
idée  palriûliiiin',  du  reste  fort  respei  talilet  dironi  que  le  canal 
des  Deux-Mers,  tel  qu'ils  le  eoiuprenjientt  inlêresse  la  sécurité  et 
la  puissance  de  la  France,  et  qu'il  serait  appelé  à  reudre  les  plus 
grands  services  en  leuips  degnerj'e,  par  la  pûssiliilité  de  coucen- 
Irer  nos  escadres,  rai>i<leujeiil  et  hors  de  vue  de  1  euneini,  soit 
dans  lOcéan,  soit  dans  la  Méditerranée;  mais,  dans  ce  cas,  si  Ion 
veut  exécuter  un  canal  de  cellt*  importance,  la  première  chose  a 
faire  est  de  créer  aux  deux  euduiiicliures  des  arsenaux  contplets 
el  inabordables,  et  de  Caire  tous  les  travaux  de  port,  de  chenaux, 
de  garages,  etc*.  etc.,  pour  des  hAliiiicnls  d'un  lirant  d  eau  de 
y  mètres;  peut-an  véritablemeul  songer  à  un  travail  aussi  colos- 
sal, en  vue  dune  lulle  avec  rAugleterre?  car  c'est  là  le  seul  ob- 
jectir  :  évitera  nos  bAlimenls  cuirassés,  en  cns  de  guerre  avec 
cette  puissance,  le  passage  du  détroit  de  Gitiraltar,  et  prendre 
ainsi  le  canal,  ctïmme  facteur  pjuncipul  des  manu-uvres  de  con- 
centration de  nos  escadres  ;  nous  n  admettrons  janjais  une 
pareille  aberration  ;  que  ce  passage  puisse  servir,  à  la  rigueur, 
au  Ininsitde  iiuelques  unités  de  combat  d'un  ordre  inlérieur,  on 
peut  le  penser  ;  mais,  eu  faire  la  base  de  notre  suprématie  na- 
vale, il  faut  vraiment  plier  les  hypothèses  au  grè  de  ses  rêves, 
pour  s'imaginer  tpruu  ministre  de  la  Marine,  un  chef  descadre 
étaiïUront,  sur  le  passage  du  caJint  par  les  cuirassés,  les  pré- 
somptions d'une  supériorité  maritime  dans  Tune  ou  1  aulre  mer, 
et  feront  entrer  dans  leurs  combinaisons  stratégiques,  le  liénétice 
de  l'arrivée  prévue  d  une  escadre  par  celle  voie  :  croil-ou,  en  ou- 
tre, qu*ilsera  bien  facile  de  faire  transiler  par  Ir  canal  des  cui- 
rassés de  jïreiider  rang  qui  calent  9  métri\s  ;  mais,  eu  y  entrant, 
ils  seraient  obhgés  de  s  alléger  et  de  diminuer  leur  ditléreuce  de 
tirant  d*eau,  t|uitle  à  faire  le  contraire  en  sortant  ;  ce  serait  donc 
une  doul>le  npération,  une  perle  de  temps  sensible,  et  alors  c|ue 
devieni  la  surprise,  pour  Tenuemi,  d  un  passage  rapide. 

On  a  invoqué,  pour  stimuler  l'opinion  pid>liqu<%  h»  précédent 
du  canal  de  la  Baltique  ;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose; 
d'abord  celui-ci  n'a  que  100  kilomètres  de  longueur  ;  il  n'a  d  éclu- 
ses qu'aux  extrémités  el  s'alimente  par  la  mer  elle-même  ;  il  a 
9  mètres  de   profondeur,  mais  quoiqu'il  soit  iivré  au  ciimmerce 


tE   CAN\L   DES    DKITX-MERS 


61 


imërrmlioiiaK  cVsl  un  véritable  (ymal  de  f}ncrn\  car  il  rolic  le 
port  d(*  Kiel  k  Cuxhaven,  et  probaMenieiit  pliiH  lard  à  la  Jaltde; 
ce  ii*e$t  pas  en  t-inq  un  six  jours  que  lus  biitrmenLs  de  guerre 
ponrrout  tninsitfr  de  In  mer  Ballique  dans  la  lUQv  du  Nord  et 
fiicc  versa ^  ce  sera  dans  la  journée  et  ils  y  passer* joL  réellemeût 
hors  de  vue  de  retinenii  ;  depuis  que  File  dllelgoland  a  été  cédée 
par  rAnj^lêîerre  ;\  l'Aflema^^^ne,  ce  canal  faiî  partie  intégrante  de 
la  dérense  des  n'>t(*s  de  î'eiiipire  ;  !a  raison  d'être  du  eanal  dej4 
Deut-Mers  ne  peut  pas  s  otayer  sur  Inexécution  du  canal  de  la 
Baltique  ;  il  n*v  a  pas  de  conriparaison  a  faire,  ni  dans  le  but,  ni 
dans  les  conséquences. 

Notons  encore  que  les  promoteurs  du  canal  à  grande  section  ne 
tiennent  îiiirun  compte  de  ce  qui  existe  actnellemenl;  il  leur  faut 
QO  canal  tout  à  fait  neuf  dont  fa  largeur  de  45  niêtres  an  J^lan 
dVau  nécessitera  des  expropriations  considéra  Ides  dans  un  pays 
Hi'lie  et  peuplé,  et  par  suite  des  dépenses  énormes  ;  un  des  pro- 
jets les  plus  récents  fait  même  ouvrir  le  canal  dans  la  baie 
d'Arcachon,  et  t)ien  sait  ce  qu'il  btudrait  de  travaux  de  creuse^ 
ment  pour  percer  son  accès  à  travers  des  barres  à  peine  prati- 
cables aujourd'hui  pour  les  petits  navires  de  pèche. 

Nous  ne  parlenms  pas^  et  pour  cause  d'ineompétence,  des  Ira- 
vaux  techniques  à  eirectuer  en  vue  du  passage  el  des  escales  des 
cuirassés  et  grands  cargo-bonis  ;  nous  nous  bornons  h  la  question 
inaritime  et  nous  nous  demandons  si  ce  passage  pénil>fe  pimr  les 
grands  bâtiments  sera  de  nalure  h  les  attirer  dans  une  voie  qm 
ne  sera  pour  eux  qu'une  suite  non  jijteironq*ur'  de  unkrDmples  el 
de  rel;irds, 

Nous  n'entrerons  pas  non  pbis  dans  ce  qui  se  raftporte  à  Téva- 
tuation  qui  a  été  faite  des  millions  de  tonnes  qui  doivent  passer 
parle  canal  à  grande  section,  car  ce  nond»re  sera  bien  réduit  si 
on  n'est  pas  assuré  de  la  clieuléle  des  navires  de  haut  tonnage, 

L  Est-ce  à  dire  qu  il  Faut  renoncer  à  rexécution  d'un  canal  mari- 
lime?  nous  ne  Siimnies  pas  de  cel  avis:  raire  grand  ni*st  pas 
toujours  faire  bien,  mais  l'immobilité  n'est  pas  une  solution  :  les 
canaux  du  Midi  méritent  d'être  perfectionnés,  parce  que  les  cou- 
rants commerciaux  se  sont  accrus  dans  une  proportion  incalcula- 
ble el  que  les  moyens  actuels  permetteni,  tout  en  conservant 
ridée  géniale  de  rimmortel  Itiquet,  d'en  faire  une  application 
plus  conforme  à  nos  besoins. 
Ayant  donc  rejeté  les  projets  des  canaux  h  grande  section  et 
soutenant  néanmoins  ruiilité  d*uu  canal  n>aritiOje,  nous  sommes 
amené  à  proposer  une  autre  solution,  qui  noiis  parait  aussi  bien 
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appropriée  aux  résultats  commerciaux  que  Ton  recherche,  qu'en 
rapport  avec  les  efforts  qu'elle  nécessitera,  nous  voulons  parler 
d'un  canal  de  cabotage,  c'est-à-dire  un  canal  accessible  aux  bâti- 
ments de  1.200  tonneaux  et  calant  environ  3  m.  50  ;  comme  exé- 
cution, lapprofondisseinent  des  canaux  du  Midi  à  4  mètres  et  la 
surface  au  plan  d'eau  <io  25  à  30  mètres. 

Notre  excellent  ami,  l'amiral  Reveillère,  Ta  écrit  dans  une  de 
ses  notes.  «  Est-co  un  travail  hors  de  proportion  avec  le  résultat  k 
obtenir,  d'approfondir  les  canaux  du  Midi  pour  les  mettre  h  même 
de  livrer  passaj^e  aux  navires  de  mer  d'un  moyen  tonnage  *  ?  » 

Les  conséquences  sont  faciles  à  déduire  en  les  comparant  avec 
celles  du  grand  projet  ;  tout  d'abord  en  donnant  au  canal  une 
profondeur  de  4  mètres  au  lieu  de  8  m.  50  ou  0  mètres,  la  main- 
d'œuvre  se  trouve  considérablement  diminuée;  en  lui  donnant  une 
largeur  de  30  mètres  au  lieu  de  45,  l'expropriation  des  terrains 
devient  moins  onéreuse;  les  ports,  garages,  quais  et  tous  les 
travaux  qui  en  dépendent  ne  préscnleront  pas  d'aussi  grandes 
diflicultés.  non  plus  que  les  écluses,  ponts,  etc.  ;  si  la  grandeur 
d'un  tel  projet  est  moindre,  il  est  hors  de  doute  que  le  résultat 
sera  plus  en  rapport  avec  leffort  nécessaire  ;  on  peut  dire  que 
tous  les  bàtimenls  du  tonnage  indiqué  ou  au-dessous  auront  inlé- 
rét  à  prendre  cet to  voie,  et  ils  sont  innoinbriibles  les  caboteurs 
de  200  <\  1.2<X)  tonncîuix  qui  passent  quotidiennement  de  l'Océan 
dans  la  Méditerranée  et  vkf*  versa  ;  pour  lf\s  régions  méridionales, 
les  conséquences  d'un  canal  de  cabotage  serotit  absolumenl  les 
mêmes  que  celles  du  canal  à  grande  scxlion  ;  les  ports  de  cliar- 
genienU  h^s  gares  inarilinics  seront  aux  niènics  points  et  rien 
n'empêchera  d'établir  d<»s  lignes  de  navigation  ([ui  auront  leur 
tête  au  port  de  Toulouse,  ainsi  que  de  créer  autour  ou  dans  le 
voisinage  de  la  grande  cité,  de  vastes  entrepots;  tout  ce  (jui  se 
fera  de  travaux  sera  ap])ro|u*ié  à  la  grand(*ur  d(\s  navires,  tandis 
que  dans  le  gran<l  ]>rojet,  on  risquait  for  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  grand<*s  dillieultés  dans  l'exécution  des  ouvrages  tech- 
niques indispensables,  ([ui  ne  serviraient  méuKî  pas  aux  bâtiments 
pour  les<iuels  ils  auraient  été  construits. 

Les  chargeur>  de  petite  vitesse  et  de  moyen  lr)nnage  auront 
tout  intérêt  à  pr^'ndre  cette  voie  ;  pour  eux,  ce  sera  une  réelle 
économie  de  teni[LS  et  d'argent,  car  si  en  pleine  mer  et  dans  des 
circonstances  favorables,  ils  ont   une  vitesse  de  7  à  8  milles  à 


^  Lettre  à  M.  Constaas,  sénateur  de  la  Haute-Garonne,  en  1893. 
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l'heure,  ils  pourront  encore  en  franchissant  le  canal  garder  celle 
de  5à  6;  les  grands  bâtiments,  au  contraire,  filant  12  nœuds  par 
exemple,  verraient  leur  vitesse  diminuer  de  plus  de  la  moitié. 

Nous  considérons  que  les  canaux,  tels  qu'ils  existent  actuelle- 
ment, sont  une  base  déjà  acquise  et  qu  ils  peuvent  se  prêter  mer- 
veilleusement aux  modifications  nécessaires,  pour  en  faire  une 
voie  maritime  de  moyenne  section  ;  on  comprend  plus  facilement 
que  le  caboteur  prenne  la  route  de  la  Gironde  ;  à  rencontre  des 
grands  bâtiments,  le  petit  chargeur  préfère  la  navigation  côtière, 
il  aime  les  abris  à  portée  de  sa  route,  les  relâches  commerciales  ; 
il  prend  souvent  son  fret  en  plusieurs  endroits  différents;  aussi 
bien  que  le  grand  navire  il  sera  à  même  de  porter  les  produits  de 
la  région,  soit  dans  les  mers  du  IS'ord,  soit  dans  la  Méditerranée 
et  le  Levant. 

11  nous  semble  que  ce  serait  dépasser  le  but  que  de  poursuivre 
Texécution  d'un  canal  à  grande  section,  qu'un  canal  de  cabotage 
qui  utiliserait  en  les  modifiant  le  parcours  et  les  eaux  des  canaux 
actuels  est  la  seule  solution  qui  s'impose  ;  nous  n'envisagerons 
jamais  cette  voie  comme  un  instrument  de  guerre;  si  l'on  veut 
qu'une  communication  de  ce  genre  puisse  servir  en  toute  sécurité, 
je  ne  dirai  pas  à  nos  cuirassés,  mais  à  nos  petits  bâtiments  de 
combat,  il  faudrait  faire  un  branchement  de  Bordeaux  à  la 
Charente. 

Pour  conclure  nous  émettrons  le  vœu  : 

P  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  étudier  le  projet  d'un  canal  de  cabo- 
tage reliant  l'Océan  à  la  Méditerranée,  en  partant  de  Bordwiux  ; 

2"  Que  ce  canal  sera  exécuté  en  vue  du  passage  des  bâtiments 
de  mer  d'un  tirant  d'eau  de  3  m.  50  au  plus  ; 

3**  Qu'on  se  servira  des  canaux  existant  en  les  appropriant  aux 
conditions  nouvelles. 

Contre-amiral  Galacue. 
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Sommaire.  —  La  nouvelle  Ecole  coloniale.  —  Organisation  de  cours  par 
rUnii>n  coloniale.  —  Ce  que  doit  être  notre  politi(iuc  coloniale.  —  L'année 
coloniale.  —  Le  Japon  et  la  convention  internationale  des  colis  postaux. — 
La  situation  à  Madagascar  —  Traité  de  navigation  avec  Tltalie.  —  Le 
commerce  de  Tombouctou.  —  Wagadougou  occupé  par  les  Français.  — 
Visite  du  roi  Léopold  au  Congo.  —  Voyage  du  capitaine  Hourst  sur  le 
Niger.  —  La  situation  au  Toukin.  —  Au  Siam.  —  La  convention  italo- 
tunisienne.  —  Les  Arabes  indigènes  et  les  juifs  barbaresques  en  Algérie. — 
Les  phosphates  algériens  et  tunisiens.  —  Le  partage  de  la  région  du  Niger. 

—  Opérations  de  la  Company  du  Sifjer.  —  La  famine  dans  Tlnde  anglaise. 

—  Les  chemins  de  fer  en  Chine.  —  Les  câbles  sous-marins.  —  Notre  com- 
merce d'exportation. 

Les  nouveaux  bâtiments  de  TEcole  Coloniale  ont  été  inaugurés 
sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  des  colonies.  Le  président  de 
la  République  s\vest  fait  représenter  par  le  commandant  Humberl. 
M.  Dislère,  conseiller  dElal,  président  du  conseil  d'administra- 
tion, a,  dans  une  courte  allocution,  retracé  le  passé  et  le  but  de 
TEcole,  i\  la  prospérité  de  laiiuelle  se  sont  associés  tous  les 
ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat  qui  se  sont  succédé  aux 
colonies.  M.  André  Lebon  a  fait  ressortir  que  1  Ecole  coloniale 
n'est  pas  un  monopole,  pas  plus  que  l'Ecole  normale  ne  réclame 
le  privilège  de  l'agrégation . 

L'Ecole  coloniale  est  destinée  à  préparer  l'élite  de  nos  fonction- 
naires d*oulre-mer  et  doit  permettre  à  l'Etat  de  recruter  par- 
tout les  fonctionnaires  qu'il  croit  les  plus  utiles  pour  son 
service, 

Nous  ne  sommes  pas  tout  ù  fait  de  cet  avis.  Et  nous  croyons 
qu'il  serait  préférable  d'organiser  les  choses  comme  elles  se 
passent  en  Hollande  et  en  Angleterre,  où  les  fonctionnaires  des 
colonies  sortent  tous  de  l'Ecole  spéciale  des  colonies  et  passent 
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lies  exanieDS  avant  d\Hre  reçus.  Si  Ton  continue  ;i  [in^mlre 
pour  nos  roluiiies,  les  promitTs  venus  coiiiTiie  on  ii  ia']l 
jusquVi  présont,  radmiiiislralîun  tie  nos  colonies  ne  s'ainélit»rera 

jamais. 

* 

L'I'niOD  colonialt:  vient  *Jt^  prendre  une  initiative  des  plus  Ijeu- 
r<*uses.  Klle  n'est  adressée  an\  éludiîuUs  de  nusKacuttés,  Sons  son 
patronai^e  et  pur  ses  soins,  dtîs  eonrs  libres  d'enseignement  colo- 
nial sont  or^'anisês  à  la  Sorbonue.  Ces  cours  auront  lieu  le  soir  h 
parlir  du  4  dêcemhrc.  Les  professeurs  seront  :  MM.  Charles- 
Houx,  niendife  du  conseil  supérieur  du  cunimerc*';  M;ireel  Duljon, 
professeur  de  j^éof^rapliie  coinmerciide  n  la  Faculté  des  lettres  ; 
r>epint%  ancien  résident  de  P*  élusse  au  Ton k in  ;  MUbe  Fon- 
tongon. 

L'rnion  oiïre  à  ceux  qui  se  ferun!  inscrire  à  ses  cours  une 
lu «U rse  d«*  voyance  de  2,000  francs  et  li*  passade  grninil  dans  une 
de  nos  colonies,  décerné  n  l'étudinnl  le  plus  niériti>nl  pour  y 
élmlier  une  question  dlnlérét  général.  ï>e  plus,  elle  réserve  a 
ceu\  qui  auront  présenté  des  mémoires  de  quelque  valeur  des 
Niédailles  d'or  et  d'argent. 


Quant  à  ce  que  doit  être  nolri'  poliliqui^  coloniale,  nous  sommes 
bien  de  Tavis  de  M.  Jules  Siegfried  quand  il  dil  dans  son  remar- 
ijuable  rapport  .sur  le  ministère  des  Colonies  :  L^re  dt^s  ron<fit*Hi's 
rnf  lt*rmiii*'t\  celk'  dr  la  colftHisalitui  rofntnf^^nce. 

Le  champ  du  reste  est  vaste^  pour  les  initiatives  françaises  ; 
niïse  en  valeur  dit^i>  terres  nouvelles  qui  nous  appartiennent,  orga- 
nisât ion  des  cultures  riches  dont  nous  avons  besoin  ;  colon,  café, 
thè,  cacao,  exploitation  des  mines  et  des  forets,  vente  aux  indi- 
gènes de  nos  prodnils  industriels  français  au  fur  et  à  mesure  que 
nuus  aurons  augmenté  leurs  ressources,  en  développant  leurs 
cultures,  augmentation  de  notre  commerce*  colonial,  en  même 
temps  que  notre  marine  marchande  :  il  y  a  là  une  œuvre  grande 
et  belle. 

>lais,  pour  loul  cela,  il  faut  que  nous  ayons  rinîtialive  person- 
nelle nécessaire. 

Cest  à  luiqu*il  faut  faire  appel  avant  tout.  Un  eflbrt  sérieux  est 
nécessaire  pour  réveiller  chez  nous  cette  initiative,  pour  secouer 
b  torpeur  oii  nous  plonge  trup  souvent  romuipoteuee  de  TAdmi- 
uistraliun. 

U  est  nécessaire  que  le  colon^  pour  stimuler  son  zèle,  comme 
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pour  récompenser  son  travail,  ne  soit  pas  entravé  par  les  rouages 
multiples  d'une  administration  qui  peut  convenir  à  d'anciens 
pays,  mais  dont  Taction  ne  peut  être  que  nuisible  dans  des  pays 
nouveaux. 

Trop  souvent,  dans  Torganisation  de  nos  colonies,  la  préoccu- 
pation administrative  a  tenu  la  première  place. 

On  a  cru  que  lïdéal  serait  atteint  le  jour  où  la  colonie  représen- 
terait, dans  ses  institutions,  dans  ses  coutumes,  dans  sa  législa- 
tion, la  mère  patrie. 

L'assimilation  a  été  le  but  et  la  transformation  de  nos  colonies 
en  départements  a  été  le  programuie  du  gouvernement. 

Nous  ne  saurions  partager  ces  idées.  Il  importe  de  ne  pas 
oublier  les  différences  essentielles  qui  séparent  les  peuples  soumis 
à  notre  influence  de  notre  propre  nation. 

Les  populations  de  Flndo-Chine,  de  Madagascar,  de  l'Afrique 
occidentale,  sont  à  des  degrés  divers  de  civilisation,  mais 
d'une  civilisation  sans  analogie  avec  nos  habitudes  et  nos 
usages. 

C'est  là  un  fait  qui  doit  réagir  sur  notre  système  colonial  et  qui 
doit  nous  mettre  en  garde  contre  toute  tentation  d'obéir  à  un 
système  d'unification,  en  matière  de  colonisation.  Ce  qui  peut 
convenir  à  l'Asiatique  ne  pourrait  que  nuire  à  l'Africain. 

Les  œuvres  coloniales  sont  des  œuvres  séculaires  et  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  nous  sommes  à  la  période  des  premiers 
commencements.  Il  faut  que  nous  préparions  l'avenir,  avec  beau- 
coup de  patience  et  du  temps. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  une  nécessité  qui  s'impose  en  matière 
de  colonisation,  c'est  l'esprii  dr  suite. 

Rien  n'est  plus  contraire  au  développement  d'une  colonie  que 
les  modifications  de  la  ligne  politique  qui  a  été  inaugurée,  mais 
non  moins  préjudiciables  les  changements  incessants  du  per- 
sonnel chargé  de  la  suivre. 

Malheureusement  rien  n'est  plus  fréquent  que  ces  changements 
chez  nous.  Nous  voudrions  que  les  gouverneurs  'mis  à  l'abri  de 
ces  mutations  fussent  appelés  pendant  de  longues  années  à 
diriger  la  même  colonie.  Il  n'est  pas  possible,  même  î\  un  homme 
^e  grande  valeur,  de  donner  en  quelques  mois,  en  quelques 
^nnées,  toute  sa  mesure,  dans  un  pays  dont  il  ne  connaît  que 
^  uperficiellement  les  mœurs  et  les  coutumes. 

Ce  qui  fait  la  valeur  de  la  plupart  des  fonctionnaires  anglais  et 
^^pllandais,  c'est  la  durée  de  leur  séjour  dans  le  même  poste , 
j%  Stant  vaut  le  gouverneur,  autant  vaudra  la  colonie  :  il  convient 
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donc  d'avoir  à  la  tête  de  nos  colonies  des  hommes  de  premier 
ordre  jouissant  de  l'entière  confiance  du  gouvernement. 

Il  est  indispensable  de  leur  donner  une  grande  liberté  d'action, 
afin  que  Téloignement  ne  puisse  être  un  obstacle  k  la  marche  des 
affaires,  et  surtout  de  ne  pas  avoir  l'incroyable  prétention  de  les 
diriger,  jusque  dans  les  plus  petits  détails,  des  bureaux  du 
ministère.  H  faut  les  investir  d'une  grande  autorité,  et  les  laisser 
agir  dans  la  ligne  d'un  programme  politique  très  large. 

De  leur  côté,  leur  action  doit  tendre,  non  pas  à  admimsirrry 
mais  surtout  à  coloniser,  en  se  souvenant  qu'ils  ont  à  conduire  des 
affaires  sans  analogie  avec  celles  de  la  France  et  qu'il  est  néces- 
saire de  ne  pas  lier  leur  action  à  la  réglenientation  bureaucra- 
tique de  la  Métropole. 

En  résumé,  notre  politique  coloniale  doit  être  une  politique  corn- 
merciale.  C'est  une  mise  en  valeur  rationnelle  des  richesses  natu- 
relles de  nos  nouvelles  colonies  (jui  doit  dominer  toute  notre 
action  coloniale.  Faire  comprendre  à  tous  quun  pays  ne  vit  et  ne 
prospère  que  par  le  travail,  par  l'effort  personnel,  par  la  con- 
fiance donnée  aux  capitaux  ;  poser  comme  règle  absolue  que  les 
fonctionnaires  doivent  aide  et  protection  à  tous  ceux  qui  viennent 
honnêtement,  courageusement,  apporter  dans  les  colonies  le  con- 
cours de  leur  industrie  et  de  leur  activité  et  ne  pas  les  jalouser, 
quand  leurs  affaires  sont  prospères,  initier  en  même  temps  aux 
avantages  de  notre  civilisation  les  peuples  que  nous  voulons 
dominer:  voilà  ce  que  doit  être  notre  programme  colonial. 


La  commission  de  l'armée  a  assez  mal  accueilli  le  projet  de  loi 
portant  organisation  d  une  armée  coloniale  déposé  par  les  trois 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ce  projet  est  cependant  le  plus  sensé,  le  plus  raisonnable  de 
tous  ceux  que  les  différents  ministères  qui  se  sont  succédé 
depuis  quinze  ans  ont  élaborés  sur  cette  question  de  l'armée 
coloniale,  qui  est  toujours  à  l'étude  et  qui  n'aboutit  pas. 

11  concilie  dans  une  bonne  mesure  les  intérêts  qu'il  faut  sau- 
vegarder :  ceux  de  la  défense  de  la  France  et  ceux  de  la  défense 
de  notre  empire  colonial. 

* 
«  « 

Le  Japon  n'a  pas  encore  adhéré  à  la  convention  internationale 
réglant  l'échange  des  colis  postaux.  Le  ministre  du  Commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  a  dû  engager  des  pour- 
parlers pour  conclure  avec  ce  pays  une  convention  particulière. 
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Ces  pourparlers  n'ont  pas  encore  abouti.  Il  y  a  lieu  cependant  de 
prévoir  qu'un  résultat  favorable  sera  obtenu  à  bref  délai.  L'ofûce 
anglais  qui  avait  engagé  des  négociations  anlérieures  à  été  plus 
heureux  et  a  pu  déjà  traiter  avec  le  Japon.  Une  convention  récente 
vient  de  sanctionner  cet  accord. 

En  attendant  que  le  ministre  ait  réussi  dans  ses  démarches  et 
qu'il  soit  ainsi  possible  d'utiliser  les  paquebots  des  Messageries 
maritimes  pour  l'échange  direct  des  colis  postaux  entre  la  France 
et  le  Japon,  ce  qui  ne  saurait  tarder,  M.  Henry  Boucher  a  pensé 
qu'il  y  aurait  avantage  à  employer  provisoirement  les  services 
anglais.  Nos  nationaux  bénélicieront  ainsi,  pour  la  transmission 
d(î  leurs  envois,  de  nouvelles  facilités  d'expédition  et  de  toutes 
simplifications  que  comporte  le  transport  des  colis  postaux.  L'a- 
cheminement par  les  services  anglais  s'opère,  vii\  Angleterre- 
(lanada,  à  un  tarif  très  modéré. 

* 
•  » 

Le  général  (iallieni  a  avisé  le  ministre  des  Colonies  à  la  date  du 
îr>  novembre  que  la  situation  s'est  sensiblement  améliorée  à 
Madagascar.  L(;s  travaux  de  culture  reprennent  autour  de  Tana- 
narive. 

La  situation  dans  le  voisinage  de  la  capitale  est  calme.  Les 
plantations  de  riz  sont  commencées  Cependant  dans  les  cam- 
pagnes les  actes  de  pillage  sont  encore  fréquents. 

L'insurrection  semble  arrêtée  à  sa  source  et  il  ne  reste  plus 
que  quelques  bandes  de  fahavalos  pillards  comme  il  y  en  eut 
truijours  à  Madagascar. 

* 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  signer  avec  l'am- 
bassadeur d'Italie  une  convention  de  navigation. 

Depuis  1S86,  il  n'existait  plus  de  traité  de  navigation  entre  la 
France  et  l'Italie. 

La  situation  qui  subsiste  depuis  cette  époque  semble  avoir  été 
plus  préjudiciable  à  la  France  qu'à  l'Italie. 

En  effet,  la  navigation  commerciale  française  en  Italie,  qui  était 
en  1884  de  3.216  332  tonnes,  était  tombée  en  1894  à  584.218  ton- 
nen,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  diminué  des  quatre  cinquièmes. 

Far  contre,  la  navigation  italienne  en  France  n'avait  baissé 
durant  la  même  époque  que  de  1.381.604  tonnes  à  851.761  tonnes. 

D'autre  part,  la  perte  des  relations  maritimes  avait  pour  la 
France  d'autant  plus  d'importance  que,  durant  la  même  période, 
le  mouvement  des  ports   italiens  s'accroissait  notablement.  Ce 
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mouvement  partait  de  33  millions  de  tonnes  en  1884  à  57  mil- 
lions de  tonnes  en  1894. 

La  France  qui  entrait  pour  plus  de  9  p.  100  dans  le  mouvement 
des  ports  italiens  en  1884,  n\  figurait  plus  que  pour  1  p.  lOO 
en  1^94. 

On  espère  que  la  convention  qui  vient  d'être  signée  remédiera 
à  cette  situation. 


On  mande  de  Tripoli  que  Toccupation  de  Tombouclou  est 
aujourd'hui  jugée  favorablement  dans  le  monde  musulman.  C'est 
ainsi  que  le  consul  général  de  France  à  Tripoli  a  reçu  dernière- 
ment d'un  musulman  originaire  de  cette  ville  et  {\\é  à  Tom- 
bouctou,  une  lettre  dans  laquelle  les  bienfaits  de  l'occupation 
française  étaient  appréciés  dans  les  termes  les  plus  élogieux. 
Étant  donnée  la  rapidité  avec  laquelle  les  nouvelles  se  propagent 
en  Afrique,  il  est  permis  d'espérer  que  le  commerce  du  Soudan 
apprendra  bientôt  îi  reprendre  la  voie  de  Tomboiictou,  qui  a  jadis 
été  le  grand  entrepôt  des  transactions  de  toute  cotte  région  et 
dont  la  déchéance  avait  ou  pour  principale  cause  l'insécurité  des 
routes  et  les  exigences  des  tribus  nomades  devenues  maîtresses 
de  cette  ville. 

♦  * 

En  présence  des  visées  des  Allemands  et  des  Anglais  sur  le 
Mossi,  le  gouvernement  français  s'est  décidé  à  établir  des  postes 
pour  assurer  nos  droits  et  un  officier  de  l'état-  major  au  Soudan 
français  vient  d'occuper  la  capitale  Vagadougou,  avec  une 
cinquantaine  de  tirailleurs. 

* 
•  * 

Le  correspondant  du  Daily  Chromcle  à  Bruxelles  croit  savoir 
que  le  roi  Léopold  a  l'intention  de  visiter  le  Congo  vers  la  fin  de 
l'année  prochaine.  11  ferait  coïncider  cette  visite  avec  l'inaugura- 
tion du  chemin  de  fer  de  Moladi  à  Léopoldville. 

♦  ♦ 

Le  capitaine  français  Hourst  qui  a  descendu  le  Niger  jusqu'à 
Boussa,  est  arrivé  à  Lagos  (côte  de  Guinée  anglaise),  avec  quatre 
officiers,  un  missionnaire  et  trente  hommes. 

L'expédition  qui  avait  quitté  Tombouctou  le  6  janvier,  est 
arrivée  à  Lagos  par  la  route  du  Niger,  elle  a  passé  deux  années 
au  Soudan.  Elle  a  commencé  son  voyage  à  Saint- Louis,  sans  ren- 
contrer sur  tout  le  parcours  aucune  opposition  de  la  part  des 
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indigènes.  Elle  n'a  pas  eu,  depuis  Tombouclou  jusqu  à  Forcados, 
à  tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Le  capitaine  exprime  les  plus  gran- 
des espérances  ea  ce  qui  concerne  Tavenir  du  commerce  dans  les 
régions  qu'il  a  traversées.  Le  climat  est  tout  à  fait  salubre.  Il 
annonce  que  Samory  s'approche  du  cours  supérieur  du  Niger  avec 
de  nombreuses  troupes,  il  ajoute  que  la  Compagnie  anglaise  du 
Niger  prépare  en  ce  moment  une  forte  expéditioo  dans  le  pays 
de  Boussa.  La  mission  Hourst  s'est  embarquée  pour  Portonovo  à 
bord  d'un  vapeur  anglais. 

•  » 

Les  nouvelles  du  Tonkin  sont  de  nouveau  moins  bonnes.  La 
province  de  Thuyen-Quan  paraît  redevenir  le  centre  de  la  résis- 
tance des  pirates  qui  recommencent  leurs  incursions  sur  la  haute 
Rivière  Claire,  rendant  déjà  le  ravitaillement  de  nos  postes  d'avant- 
garde  fort  difficile. 

Dans  la  province  de  Bac-Ninh,  une  bande  bien  armée  a  attaqué 
Texploilation  agricole  d'un  colon  français  qui  put  faire  prévenir 
les  chefs  des  postes  voisins.  Un  véritable  combat  s'engagea,  plu- 
sieurs gardes  ont  été  tués  par  les  pirates.  A  la  suite  de  cettp- 
affaire,  deux  Annamites,  le  maire  et  le  chef  de  police  du  village 
où  avait  été  préparé  le  guet-apens  ont  été  jugés  et  exécutés.  Les 
enceintes  de  bambou  du  village  ont  été  rasées. 


Au  Siam,  la  situation  est  de  plus  en  plus  tendue  entre  le  gov- 
vernement  du  roi  et  nos  protégés  cambodgiens.  Les  vexatioss 
infligées  à  ces  derniers  se  multiplient  de  façon  inquiétante  et  les 
détails  qui  sont  donnés  sont  de  nature  à  attirer  de  façon  sérieuse 
l'attention  du  gouvernement  français,  car  on  traite  presque  nos 
nationaux  en  ennemis  déclarés. 

• 

11  y  a  en  Algérie  trois  cent  mille  «  Français  »  dont  une  grande 
partie  sont  des  juifs  barbaresques ;  et  d'autre  part,  trois  millions 
cinq  cent  mille  indigènes  sans  représentants,  sans  défenseurs, 
livrés  à  tous  les  attentats. 

Nous  demandons  si  le  véritable  Algérien  ne  devTait  pas  jouir 
du  privilège  naturel  de  représenter  son  pays,  dans  nos  assem- 
blées et  d'y  porter  librement  les  doléances  et  les  réclamations 
des  conquis  devant  le»  conquérants  ? 

Feraient-ils  moins  bonne  et  fière  figure  que  la  demi-douzaine 
de  mulâtres  qui  se  disent  les  délégués  de  nos  colonies  ? 
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Du  moment  où  les  colonies  ont  des  députés  et  des  sénateurs, 
que  ces  députés  et  ces  sénateurs  soient  aussi  la  représentation  de 
l'élément  indigène  colonial. 


La  concession  des  phosphates  de  Tunisie  paraît,  aux  yeux  de 
plusieurs  membres  du  Parlement,  être  de  nature  à  exercer  une 
répercussion  fâcheuse  sur  les  conditions  d'exploitation  des  phos- 
phates algériens.  D'autre  part,  il  s'agit  du  second  paragraphe  de 
l'article  8  de  la  convention  qui  porte  qu'en  ce  qui  concerne  les 
gisements  connus  ou  a  découvrir  dans  les  terrains  domaniaux 
situés  en  dehors  d'un  certain  périmètre,  le  gouvernement  beylical 
s'engage  à  n'en  concéder  aucun  qu'après  avoir  appelé,  en  concur- 
rence avec  les  demandeurs  de  concession,  les  titulaires  de  la  pre- 
mière concession.  D'aucuns  ont  cru  voir  là  une  sorte  d'attribution 
déguisée  de  monopole. 

M.  Revoit  a  déclaré  que  la  concession  des  phosphates  tunisiens 
avait  été  soumise  A,  l'examen  et  au  contrôle  le  plus  rigoureux  des 
commissions  techniques  du  protectorat  et  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  et  qu'elle  n'avait  été  définitivement  accordée 
qu'après  les  délibérations  de  la  commission  instituée  par  le  gou- 
vernement français  pour  l'étude  du  régime  à  appliquer  aux  phos- 
phates algériens.  Il  a  ensuite  fait  observer  que  le  contrat  de  con^ 
cession  tunisienne  contenait  des  réserves  suffisantes  pour  per- 
mettre d'imposer  ultérieurement  aux  phosphates  tunisiens  le 
régime  que  le  Parlement  aurait  décidé  d'appliquer  aux  phosphates 
algériens.  En  effet,  il  existe  un  article  11  d'après  lequel  toutes  les 
charges  supplémentaires  qui  pourraient  résulter  de  ce  régime 
.seraient  imposées  au  concessionnaire.  La  commission  s'est  pro- 
noncée en  principe  pour  l'adoption  du  projet  que  le  gouvernement 
a  présenté  en  vue  de  régler  le  régime  des  phosphates  algériens. 


Pendant  que  la  France  et  TAngleterre  se  livrent  à  des  négocia- 
tions laborieuses  pour  arriver  à  un  partage  définitif  des  pays  de 
la  boucle  du  Niger,  TAllemagne  procède  sans  bruit  à  la  prise  de 
possession  d'une  partie  de  la  région  disputée.  La  supériorité  de 
l'Allemagne  sur  ses  deux  rivales  est  que  pendant  que  ces  der- 
nières discutent  elle  agit.  Elle  consiste  aussi  en  ce  que,  tandis  que 
l'Angleterre  et  la  France  ne  s'attribuent  des  pays  que  sur  le 
papier,  l'Allemagne  s'attache  à  occuper,  d'une  manière  effective, 
une  partie  du  pays  en  litige.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'elle  n'a  cessé  de 
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faire  depuis  le  jour  où  les  rivalités  mutuelles  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  lui  permettent  de  se  glisser  subrepticement  en  un 
point  de  la  cùte  de  Guinée  et  de  s'enfoncer  comme  un  coin  entre 
les  possessions  françaises  et  les  possessions  anglaises.  Aujour- 
d'hui, toujours  grâce  à  ces  rivalités,  elle  a  agrandi  démesurément 
rétendue  primitive  du  Togo. 

Les  avant-postes  rayonnent  dans  la  direction  du  Niger  dont  ils 
sont  peu  éloignés  et  qu'ils  ont  peut-être  atteint  à  l'heure  actuelle. 

* 

Une  note  communiquée  aux  journaux  anglais  relative  aux 
déclarations  faites  parla  presse  française  au  sujet  des  opérations 
militaires  qui  doivent  avoir  lieu  sur  le  territoire  delà  Royal  Niger 
Company,  annonce  ([ue  ces  opérations  ne  peuvent  en  aucune  façon 
porter  préjudice  aux  intérêts  français  dans  Touesl  de  l'Afrique, 
car  elles  seront  limitées  à  la  région  incontestablement  reconnue 
comme  appartenant  fi  la  sphère  d'influence  britannique.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  être  question  de  l'occupation  militaire  de  Badgibo, 
cette  mesure  importante  ayant  déjà  été  prise  pendant  le  mois  de 
février.  La  campagne  prochaine  se  fera  sans  aucun  doute  sur  une 
grande  échelle.  La  Royal  Niger  Company,  quoique  très  discrète  en 
ce  qui  regarde  le  lieu  et  Tétendue  de  ses  opérations  militaires, 
déclare  que  19  officiers  supplémentaires  et  8  instructeurs  ont  été 
ou  vont  être  envoyés  dans  Touest  de  l'Afrique.  Des  troupes  ont  été 
menées  à  un  endroit  situé  dans  la  sphère  d'iniluence  de  la  compa- 
gnie et  les  deux  canonnières  qui  sont  en  route  vers  le  Niger 
seront  appelées  à  jouer  un  rôle  important  dans  les  opérations 
militaires,  qui  seront  terminées  avant  le  mois  d'avril.  On  a  en  vue 
la  soumission  de  la  tribu  dos  Horins  ([ui  est  établie  sur  son  terri- 
toire et  qui  lui  cause  de  fréquentes  inquiétudes. 

•  ♦ 

L'Inde  anglaise  est  en  proie  à  une  terrible  famine.  L'opinion  s'é- 
meut. Tel  journal  insère  des  articles  ayant  pour  titre  :  «  La  ruine 
des  Indes  »!  rien  que  cela;  ailleurs  :  «  Nous  marchons  à  une  ter- 
rible catastrophe.  » 

Il  paraît  en  effet  que  le  terrain  est  de  moins  en  moins  cultivé. 
La  population  a  augmenté  de  10  millions  d'<\mes  depuis  une 
vingtaine  d'années,  les  impôts  vont  en  s  élevant  tous  les  ans,  le 
bétail  subit  une  diminution  inquiétante;  les  dépenses  du  Trésor 
pour  l'entretien  de  l'armée  d'occupation,  pour  la  construction  de 
routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  sont  bien  au-dessus  de& 
recettes.  En  un  mot,  le  public  est  très  inquiet. 
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Cette  impression  se  manifeste  dans  les  journaux. 


Le  Tsung-li-Yamen  a  rendu  un  édit  secret  nonmiant  le  tao-taï 
Tcheng  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  autorisant  la  con- 
struction des  lignes  de  Hankeou,  de  Canton  et  de  Foulcheou. 

Les  travaux  coûteront  40  millions  de  dollars.  Pour  couvrir 
cetle  somme,  ou  empruntera  d'abord  20  millions  de  dollars. 

Le  Tsung-li-Yamen  fournira  10  millions  sur  le  montant  du 
dernier  emprunt  et  10  autres  millions  seront  apportés  par  les 
provinces  du  Nord  et  du  Sud. 

On  emploiera  autant  que  possible  sur  la  ligne  de  Ilankcou  des 
matériaux  indigènes,  mais  on  pourra  engager  des  mécaniciens 
étrangers. 

On  dit  que  des  difficultés  ont  surgi  avec  un  syndicat  américain 
qui  avait  soumissionné  pour  les  travaux. 


Le  projet  de  budget  du  service  des  colonies  renferme  un  crédit 
de  707.500  francs,  sous  la  rubrique  :  Subventions  à  diverses  coin- 
pngnies  pour  les  câbles  sous-marins. 

La  Société  française  des  télégraphes  sous-marins  émarge  à  ce 
chapitre  pour  le  cAble  de  la  Guyane  entre  Cayenne  et  Demerary, 
et  pour  le  cAble  de  TAustralie  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Tout  le 
reste  est  accaparé  par  les  conjpagnies  anglaises  qui  reçoivent  des 
subventions  de  l'Angleterre  et  des  colonies  britanniques.  Los 
entreprises  françaises  (jui  veulent  faire  atterrir  un  câble  sur  le  sol 
américain  rencontrent  des  difficultés  inouïes. 

L'intérêt  de  cette  lutte  est  considérable. 

Actuellement,  les  communications  sous-marines  du  monde 
entier  sont  entre  les  mains  des  Anglais.  Le  réseau  de  leurs  com- 
pagnies enveloppe  toute  la  terre  et  les  capitaux  énormes  dont 
elles  disposent  leur  permettent  d'écraser  dans  l'œuf  toute  entre- 
prise rivale.  Aussi  faut-il  encourager  et  soutenir  toutes  les  tenta- 
tives qui  sont  faites  par  des  Français  pour  lutter  contre  cet  accapa- 
rement. 

L'affaire  est  industrielle,  politique,  diplomatique  et  stratégique  : 
C'est  Tamirauté  britannique  qui  a,  de  longue  main,  fait  les  études 
et  préparé  les  plans  d'après  lesquels  les  compagnies  anglaises  ont 
établi  successivenient  les  diverses  branches  de  leur  réseau.  Grâce 
à  cette  organisation,  grAce  à  ce  concours  des  administrations  mili- 
taires et  des  capitaux   industriels,  les  Anglais  ont  trouvé   moyen 
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de  gagner  beaucoup  d'argent  pendant  la  paix  et  d'assurer  à  leur 
pays  une  supériorité  certaine  pendant  la  guerre. 

Kn  temps  de  paix,  ils  monopolisent  un  trafic  très  fructueux.  En 
temps  de  guerre,  ils  seront  mîiîtres  de  toutes  les  communications 
internationales. 

Les  cahiers  des  charges  des  compagnies  anglaises  les  obligent  : 
1**  à  donner  la  priorité  dansla  transmission  aitx  dépêches  du  gou- 
vernement anglais  sur  toutes  les  autres  ;  2*  à  n'employer  que  des 
agents  britanniques  et  point  d'étranger;  4**  en  temps  de  guerre, 
h  renu^ttre  leurs  stations  et  leurs  cAbles  aux  agents  du  gouver- 
nement, qui  remplaceront  leur  personnel. 

C'est  par  de  tels  intermédiaires  que  la  France  est  obligée  de 
communiquer  avec  ses  diplomates,  ses  escadres,  ses  chefs  mili- 
taires et  ses  troupes  en  expédition.  Les  résultats  de  celle  situation 
se  sont  fait  sentir  pendant  les  affaires  du  Tonkin,  du  Siam,  de 
Madagascar.  Kn  cas  de  guerre  ils  nous  feraient  un  mal  infini. 
Dès  l'ouverture  des  hostilités,  la  France  serait  sans  relations  avec 
ses  colonies,  avec  une  partie  de  sa  flotte. 

L'Allemagne  même  a  commencé  de  s'inquiéter  du  monopole 
anglais.  A  propos  de  quelques  troubles  à  Tanger,  les  communica- 
tions de  l'Europe  avec  le  Maroc  ont  été  un  moment  suspendues  ; 
au  moment  de  l'attentat  de  Jameson  contre  le  Transvaal,  les 
dépêches  de  l'Afrique  australe  ont  été  interceptées  pendant  qua- 
rante-huit heures  ;  elles  étaient  arrêtées  à  Londres. 


Notre  commerce  d'exportation  reste  stationnaire  et  tend  à 
décroître,  tandis  que  nos  concurrents,  et  en  première  ligne 
l'Allemagne,  font  des  progrès  sensibles  sur  les  marchés  du  monde, 
agrandissent  leurs  débouchés  et  s'en  ouvrent  de  nouveaux,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  elle  était  derrière  nous  pour  l'exportation, 
aujourd'hui  elle  nous  a  dépassés  et  de  beaucoup.  Nous  sommes 
battus  par  elle  sur  le  terrain  économique  comme  nous  avons  été 
battus  par  elle  sur  le  terrain  militaire  et  pour  les  mêmes  causes  : 
insouciîince,  négligence,  apathie,  esprit  de  routine.  Ce  n'est  qu'en 
rompant  avec  nos  anciens  errements  que  nous  pourrons  prendre 
notre  revanche  et  reconquérir  le  rang  que  nous  avons  perdu,  nos 
commerçants  ne  savent  pas  faire  ce  qu'il  faut  pour  répondre  aux 
goûts  et  aux  besoins  de  la  clientèle  étrangère.  Nos  produits  ne 
sont  ni  assez  bon  marché  ni  assez  appropriés  aux  goûts  et  aux 
besoins  de  l'acheteur. 
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Qu'on  lise  les  rapports  de  nos  consuls  sur  les  différentes  places 
et  on  verra  que  nous  avons  raison. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  commencent  par  envoyer  des 
employés  aux  pays  avec  les  quels  ils  cherchent  à  entrer  en  rela- 
tions d'affaires.  Ces  employés  sont  uniquement  chargés  d'étudier 
les  besoins  de  ces  pays  et  y  acheter  au  besoin  quelques  spécimens 
de  marchandises  que  leurs  maisons  tâchent  de  copier  et  de 
produire  à  des  prix  moins  élevés.  Voilî\  la  manière  de  s'y  prendre. 
Mais  si  nous  voulons  qu'on  nous  prenne  les  produits  chersque  nous 
fabriquons  pour  d'autres  pays  qui  ont  les  moyens  de  les  payer, 
nous  ne  ferons  bientôt  plus  rien  du  tout.  C'est  un  avertissement 
sincère  par  lequel  je  termine  cette  chronique  et  qui,  j'espère,  sera 
compris  par  les  gens  raisonnables.  Du  reste,  leurs  propres  intérêts 
en  dépendent. 

Dans  nos  propres  colonies,  c'est  la  même  chose.  Ce  sont  les  com- 
merçants des  autres  pays  européens,  les  Allemands  et  les  Anglais 
surtout,  qui  font  les  affaires  tandis  que  nos  débouchés  se  ferment 
à  notre  industrie. 

C'est  Tesprit  de  routine  qui  nous  tuera. 

[y  Meyners  D'Estrey. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PURLICATIONS  ÉCONOMIQUES 
DE  L'ÉTRANGER 


SoMMAiBE  :  Journal  of  the  R.  Stotisdral  Society  de  Londres.  Des  banr{iie.s  <lc 
tTétIit  agricole.  —  Le  tarif  «los  ohtMiiins  de  fer.  The  Ecoîwmist.  Les  banques 
(l'Ecosse.  —  Faibles  récoltes,  dmi"*  iiu»ins  de  soulîrances  agricoles.  Qu'en 
penseront  les  ct>nsoniniîiteurs  ?  •=  The  Econotnic  Journal.  Le  prix  du  blé  et 
le  taux  des  salaires  il  y  a  vingt-dcMix  à  vingt-trois  siècles.  Détails  sur  les 
dépenses  d'un  ménage  d'ouvriers.  Comparaison  avec  les  prix  actuels. 
=  The  Kconomir  Rrview.  Le  caractère  des  Trade-Unions.  —  L'entretien  des 
inoccupés.  Exemples.  —  L'armée  «le  réserve.  —  The  quarterly  Journal  of 
Economies.  La  lutte  des  étalons.  —  Documents  historiques.  —  Stratilica- 
lions  et  déplacements  éthiques.  =  The  Yole  Hericw.  l.'n  réformateur  social 
du  xv«  siècle.  =  The  Journal  of  Polilical  Economy  de  Chicago.  La  théorie 
quantitative.  — La  sélection  sociale.  H  ne  poussera  pas  tl'ailes  aux  hommes. 
=  Guntons  Magazine.  Les  illusions  sur  les  avantages  du  commerce  ex- 
térieur. —  The  Ranki^rs  Magazine.  Temps  durs  et  leurs  causes.  —  Dix- 
sept  causes  diverses.  = /a //r6/VcAc/*.  Annales  tréc<«nomie  p<ditique  et**,  de 
AL  ('onrad.  La  Sibérie  et  son  avenir  politique  et  économique.  =  Zeitschrifl 
^Uevue  des  sciences  p»>litiques  de  M.  Sch.lffle.  L'impùt  réel  et  l'impôt  per- 
sonnel dans  les  conmumes.  Que  les  réformes  ont  peur  de  ({uitter  le  papier 
pour  entrer  dans  la  vie  réelle.  =  Vierfeljahrschrift,  etc.  Revue  trimestrielle 
»le  M.  Kuno  Fraokenstein.  Des  associations  ouvrières  allemandes  de  pro- 
tection et  de  leur  réglementation.  —  Les  deux  cat''*gories  d'a.ssociations.  — 
Détails  statistiques  et  autres  =  Zeitschrifl  fiir  Vofkwirthschaft,  etc.  iRevue 
d'économie  politique,  etc.  de  la  Société  autrichienne.  Qui  doit  supporter 
les  frais  de  l'instruction  publique,  et  qui  les  supporte  en  réalité  en  Autriche  ? 
=  Statistische  Monatschrift  'Revue  mensuelle  de  statistique  autrichienne) 
Documents  divers.  =  .Vnnales  de  l'empire  allemand.  Documents  = 
Schweizeri.^che  Rlâtter,  etc.  ^ Feuilles  suisses  «'onsacrées  à  l'écononne  poli- 
tique et  à  la  politique  sociale).  La  religion  et  l'Economie  politique.  =  Richanl 
«le  Kaufmann.  Die  Eisenbahnpolitik  Frankreichs.  =  Fr.-J.  Neumann.  Die 
pei-sœnlichen  Steuern^  etc.  =  UEconomista.  La  coopération  agricole  en 
Italie.  Strani  conmtbi  !  11  s'agit  de  l'alliance  entre  le  socialisme  et  U 
clergé.  —  Giomale  degli  Economisa  (Joiurnal  des  Économistes  .  Deux 
théories  des  salaires,  s  La  Esta  fêta  de  Madrid.  =  El  Economista  mexicana. 
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Journal  nf  Ihe  fi,  AtafisHcnl  Socif^tfj  (Journal  de  la  Société  roy*  de 
statîsUquo)  de  Londres,  (Seplembre  18(Ki,  Londres»  VA\\\  Stanford.) 
La  société  ii*a  pas  été  hcnircusc  pendant  ce  trimestre,  elle  a  en  lU} 
la  peine  h  se  procurer  des  méiuoires  k  lire  pour  ses  séances  —  ce 
rjuî  arrive  parfois  aussi  h  d'autres  sociétés  savantes.  —  Enfin, 
M.  \t*rtHirgh,  M.  F.  s'est  dévoué  et  il  a  Mclé  un  trnvail  sur  les 
baa«{ues  agricoles.  Si  ce  travail  n'est  pas  salislaisnnt,  s'il  présente 
de^  lacunes^  lauteur  est  le  premier  A  le  recoiinaitre,  ce  qui 
désaraie  naturellement  la  critique.  Le  mémoire  n'est  cepemlaut 
pas  dénué  d*inlérèt  et  a  fourni  Jiinliére  à  une  insiruciive  disctis- 
sion.  n  s^agîssait  de  banques  de  prêts  agricoles,  [>]us  ou  moins 
coopératives.  Il  a  peu  été  r|ueslion  des  banques  Seliulze-Delitxscli, 
mais  beaucoup  des  banques  flailfeisen,  institutions  au  !a  cbarilé 
joue  un  rôle  plus  grand  que  la  st^ffhrl;^^  mot  qu'ici  on  \n*u{  Iraduire 
p:ir  inti/ii(t/i^f^...  Les  banques  R.  s'adressent  surtout  mw  rulfiva- 
leurs  les  plus  pauvres,  h  ceux  qui  n'ofTrenl  aiinim'  surtaee  au 
crédit.  Les  prêteurs  sont  en  réalite  des  bienfailf/ni'S  ;  avani  de 
consentir  une  avance, ils  s*informent  de  I  emploi  qif  on  fera  du  fontls 
euqirnnté^  rt  s'ils  approuvent  cet  emploi,  ils  versent  l'argent,  en 
surveillout  l'eniprunleur,  (Ui  uons  rend  compte  dans  le  mémoire 
de  M.  Yerburgh  de  tentatives  qui  remontent  à  18:^G,  avant  la  eréa- 
lîoa  des  institutions  continentales  analogues,  et  hi  ces  caisses  de 
prêt  n'ont  pas  fait  naitre  des  sociétés  coopératives  faisatït  du  crédit 
une  aiîaire  commerciale,  c'est  que  le  petit  fermier  anglais  a  une 
gnode  répugnance  11  signer  tm  effet,  une  oblîgaliont  et  lorsquMl 
a  signé,  il  ne  sail  pas  d'emt^lée  qu'il  faut  b^nir  slrieteruenl  parole. 
Il  n'aime  pas  non  plus  dire  quMl  a  des  économies. 

Le  deuxième  ménndre  lu  dans  les  séances  de  la  Statislieal  Society 
est  dû  à  M,  R.  lYice- Williams  et  traite  du  tarif  des  chemins  de  b*r 
iiglais  et  de  ses  résullats.  L'anleur  a  désiré  établir  séparénu.'nt  le 
"montant  desdép^nsesd'exploitation  pour  le  transport  des  voyageurs 
cl  pour  celui  des  marchandises  ainsi  que  divers  autres  renseigne- 
ments qui  se  rattachent  a  celte  matière.  A  cet  eiïet,  il  présente  de 
aomhreiix  tableaux  et  indique  des  proportions,  mais  ses  cliitlVes 

ïni  discutés  par  la  Société,  et  Ton  penl  dire  que  celle  discussion 
leur  a  été  défavorable.  Je  suis  obligé  de  nw  joindre  à  ceux  qui 
n  ont  pas  été  satisfaits.  J'ai  trouvé  les  tableaux  indigestes.  L  auteur 
pouvait  les  donner  à  titre  de  documents,  mais  il  aurait  dû  ajouter 
un  résumé  pour  le  c<niimun  des  lecteurs,  et,  de  plus,  essayer  d'in- 
diquer les  causes  du  mouvement  qu'il  signale.  Les  hommes 
«ipéctaux  ne  doivent  pas  oublier  que,  dans  chaque  partie,  ils 
forment  une  infîme  minorité  en  face  du  reste  de  Thumanilé,  c'est 
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d'eux  que  nous,  les  masses,  attendons  des  lumières  ;  s'ils  ne  nous 
les  donnent  pas,  nous  restons  dans  robscupité...  en  maugréant. 


Thi^  Ecnnomist,  do  Londres,  du  20  septembre,  contient  un  très 
intéressant  article  sur  les  banciues  d  Ecosse.  Ces  banques  ont  long- 
temps été  considéiiies  comme  des  modèles...  comme  des  institu- 
tions idéales  même.  Parcourez  les  ouvrages  spéciaux  de  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  et  de  plus  tard  encore,  ou  y  porte  aux 
nues  les  banques  d'Êcosiie.  Ce  sont  les  sources  abondantes  et  tou- 
jours rr>M ///«/#•*•  de  crédit:  on  ne  tarissait  pas  d'éloges.  Actuelle- 
ment, ces  banques  rendeut  encore  des  services,  mais  elles  ont 
vieilli  et  n'ont  plus  la  souplesse  de  la  jeunesse.  Elles  continuent 
leurs  anciens  errements,  elles  reçoivent  des  dépùts  et  font  des 
avances,  mais  elles  ne  soni  plus  les  seules,  et  leurs  concurrentes 
offrent  souvent  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  qui  arrête  les 
progrès  des  vieilles  «^  banques  d'Ecosse  »».  Comparez  : 

Kco:»*o.  An;:lct«-iTO. 

—  —  -  -  ataiiccà 
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Les  banques  anglaises  se  plient  mieux  aux  nécessités  des 
affaires  que  les  banques  écossaises,  elles  savent  réduire  leurs 
conditions  ou  leurs  exigences  selon  les  cas  qui  se  pK'sentent.  U 
arrive  ainsi  que  les  banques  écossaises  ont  parfois  trop  de  fonds 
disponibles  et  les  envoient  en  Angleterre  pour  les  utiliser.  Or,  les 
banques  anglaises  paient  pour  utiliser  ces  fonds  que  les  banques 
écossaises  ont  le  plus  souvent  pour  rien)  et  escomptent  néanmoins 
à  meîUeur  marcbé  que  les  banques  du  Nord.  The  £conomht  pense 
que  les  choses  ne  peuvent  pas  continuer  à  marcher  ainsi,  que  les 
banques  écossaises  doivent  se  rajeunir,  ou  qu'il  leur  naîtra  des 
concurrences  très  sérieuses. 

The  Ecvnomist  du  10  octobre  constate  que  le  prix  des  denrées 
agricoles  s'est  relevé  sur  les  marchés  anglais,  et  il  se  demande  si 
ce  mouvement  sera  durable.  Les  renseignements  recueillis  de 
divers  côtés  semblent  permettre  de  répondre  aftirmativement  i 
cette  question.  Les  récoltes  n'ont  pas  été  généralement  iKMines.  Le 
ministre  d'agriculture  de  Hongrie  estima  dès  le  mois  d'août  der- 
nier  que  te  production  de  blé  du  monde  terrestre  entier  a  été  de 
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28;i.5U;3.75l»  quarters  (201  Utres),  soil  plus  de  825  millions  d'hechv 
litres*  C  est  52  uiilliousdt;  moins  ([ii'cn  1805.  Ci^s  chiiïrL's  se  truïi- 
veiil  curroliurés  par  les  évaluai iuiis  du  Bulkiin  th^s  HaUrs  de  farts 
qui  prévoit  ua  délicit  de  58 fiOO millions  d'hecloltlres  Or  le  iiiinislre 
hongroise  pense  que  ki  production  de  180H  restera  d'environ 
47  iiullioiis  dhectalilres  au-dessous  des  besoins  de  la  consomum- 
lion,  et  il  ne  semble  pas  laire  entrer  en  li^ne  de  compte  les 
réserves  des  années  an lérieiu'es.  Il  ne  faudrait  pas,  cela  va  sans 
dire  prendre  ces  cbîfïres  ti*op  à  la  iettre,  ce  sont  des  évaluai înns 
tûtil  à  fuil  (frosso  tnodo^  ce  sont  des  données  approximalives,  uKiis 
tdJes  inspirent  conliauce  etexereeroul  leur  intluenee.  Dés  qu  il  est 
admis  dans  lenic>nde  commercial  (juil  y  aura  un  lé^er  déticiU  les 
prix  s'élèvent  nécessairement  et  ce  sont  les  arrivages  réels  i|iii 
dêlerminenl  ensuite  la  limite  à  laquelle  la  hausse  s'arrête. 

Les  auU-es  céréales  suivent  le  blé  de  plus  ou  moins  près.  Mats 
les  prodnils  auiujaux  de  la  ferme  voient  également  leurs  prix 
s'élever,  el  cela,  sans  doutera  cause  île  laséctieresse  du  printemps 
et  du  commencenient  de  Tété,  qui  dans  plusieurs  contrées  a  été 
défavorable  a  la  producliou  du  foin. Le  prix  de  la  viande  irjijiortée 
a  haussé,  bien  que  les  quanlit«'s  importées  aient  sensiblement 
augmente*  ;  an  croit,  du  reste,  ijtie  le  surcroît  d'importation  est 
dû  â  la  hausse  des  prix,  Li^  unmtire  des  bêles  à  cornes  ayant 
diûiitiue  eu  Aniérique,  et  celui  tles  bétes  à  laine  en  Australie,  on 
ne  prévoit  pas  de  prochaine  baisse  du  prix  de  la  viande*  Les 
autres  produits  auijuaux  f'ourots  par  réeonomie  rurnle  ayant 
également  hunssé^  on  doit  en  concbire  <|ue  lagricullure  aura 
moins  à  se  plaindre  en  cette  année  1897;  qui  sait,  elle  verra 
peut-éire  disparaître  ses  «  soulTninees  »  plus  vite  quelle  ne 
l'espérait. 


?7ie  £'coHomic /om-no/,  dirigé  par  MM.  Edgeworth  et  II.  Higgs 
(Lundou,  Macmillan  189G,seplemt>re), renferme  une  série  d'articles 
intéressauls.  et  celui  dont  Tiatérét  est  !e  plus  durable,  analyse 
deux  uidiques  inscriptions,  Tune  dalant  de  4Uâ  avant  J.-C, Tau trt3 
de  32^  ans  avant  notre  ère.  U  s'agit  de  documents  ofOciels  sur 
les  prix  des  denrées  et  le  taux  des  salaires  à  Athènes,  it  y  a 
vingt-deux  ou  vingt-trois  siècles.  C'est  quelque  chose,  cela,  et 
en  nous  arrêtant  h  ces  documents  gravés  sur  pierre,  nous  faisons 
(Je  Thisloire  économique, mais  non  de  "  l'historisme  ».  Nous  allons 
donc  reproduire  les  principales  données  contenues  dans  larticle 
tic  M.  F.  B,  Jevons. 
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Parlons  d'abord  du  dociimont  de  l'an  328  avant  J.-C.  qui  se 
rapporte  à  la  construction  du  teniph»  d'Eleusis,  ce  sont  les  coni- 
luissaires  qui  rendent  compte  de  leurs  dépenses,  ils  comptent  en 
drachmes  de  (57.5  grains  (poids  anglais^  et  en  oboles  de  11  grains 
25 argent*.  On  voit  sur  ces  comptes  cjue,  tailler  une  certaine 
pierre  se  payait  1  dr.,  la  transporter  à  pied  d'œuvre  (au  temple) 

1  1/2  dr.  ;  (|u*on  paynit  la  fabrication  du  millier  de  briques 
:m\  dr.,  leur  transport  au  temple  25  dr...  Les  salaires  pour  le  tra- 
vail ordinaire  (not  skilled)  étaient  (toujours  selon  les  inscriptions) 
de  1  1/2  dr.,  ou  1)  oboles  :  pour  les  ouvriers  plus  habiles  (skilled) 

2  et  2  1/2  dr.  par  jour.  Leur  nourriture  était  h  leur  charge.  Scier 
du  bois  était  un  travail  ordinaire,  poser  des  briques  un  travail 
plus  habile. 

La  question  est  maintenant  :  pouvait  on  vivre  avec  1  1/2  dr.. 
ou  V)  oboles  par  jour?  Nous  avons  un  premier  témoignage  en 
faveur  de  cette  possibilité,  c'est  celui  de  Démosthène,  qui  recon- 
naît d'ailleurs  que  c'était  un  minimum.  Mais  l'inscription  que 
nous  analysons  donne  de  plus  amples  détails.  .Nous  y  lisons 
qu'une  paire  de  bottes  coûtaient  G  dr.  (5  fr.  40),  soit  le  salaire  de 
quatre  jours;  un  chapeau  (couvrechef)  coûtait  2  oboles,  le  salaire 
d'un  quart  de  journée  ;  un  vêtement  consistant  en  nn  justaucorps 
[jevhin)  en  cuir  ou  en  peau,  i  dr.  1,2  et  une  pièce  d'étoffe  de  laine 
pour  s'envelopper  IH  1/2  dr.,  ensemble  23  dr.,  soit  environ 
sei/.e  journées  de  travail.  M.  Jevons  compare  ces  prix  à  ceux 
de  nos  jours  et  trouve  qu'aujourd'hui  le  journalier  gagne  3  sh., 
et  paie  ses  bottes  12  sh..  le  chapeau  (>  d.,  et  le  vêtement  18  sh. 

Passons  au  logement.  L'inscription  nous  apprend  qu'on  pouvait 
acheter  une  maison  pour  450  dr.  et  moins,  c'était  une  simple 
hutte. Le  loyer  annuel  d'une  pareille  habitation  atteignait  à  peine 
45  dr.,  soit  la  valeur  de  trente  journées  de  travail.  Nous  arrivons 
à  l'article  qui  n'est  pas  le  moins  important  de  tous,  la  nourriture. 
Or  l'inscription  nous  apprend  que  l'Etat  évaluait  alors  les  frais 
d'alimentation  d'un  adulte  mâle  à  3  oboles  par  jour  (cela  se  lit 
plusieurs  fois  dans  l'inscription).  Si  l'on  compte  la  famille  à 
quatre  personnes,  les  deux  parents  et  deux  enfiints,  et  que  ces 
derniers  consomment  ensemble  autant  qu'un  adulte,  cela  fait 
trois  adultes,  qui  absorbent  les  9  oboles.  Seulement,  une  mena- 


*  Le  grain  équivaut  à  0.0618  grammes.  Le  poids  des  drachmes  et  des 
oboles  a  été  pris  sur  des  pièces  de  l'époque,  arrivées  jusqu'à  nous.  Le 
drachme  renferme  donc  6  obolcs,ce  serait  l'obole  à  15  centimes  et  le  drachme 
à  90,  à  peu  près. 
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çêiT  il  laulc*  sorte  de  pt'lils  Irucs  poor  fain^  des  éeorKjmies,  eo 
sera  pour  le  loyer  ;  quanl  aux  vt^lem*?»nls,  îl  esl  pn^baldo  qu'elle 
faisait  eile-ni^me  la  pièce  d'élnife,  11  ïaui  Ideii  le  dire.les  ouvriers 
*>nos  profession  apprise  ^///s/i'^V/^y/i  dtMios  jours  n'ont  rien  a  envier 
a  leurs  conlVêres  d  il  y  ri  viu^l-denx  siècles,  \ussi,  ils  s'po  gardent 
bien,  car  leur  siluution  est  êvidenimenl  meilleure. 

l/auleur  de  la  notice  Irouvf  un  moyen  direct  de  ealeulrr  rr 
i|irime  famille  de  journalier  dépense  dans  une  année,  sinon  pour 
le  pain,  du  moins  pour  le  blé  qu  elle  iiian^'e.Je  prémisses  rêsullats 
sans  indiquer  ses  sources  que  raiiialeur  Irouvera  dans  lu  revue 
anglaise.  On  complaît  alors  qu*il  fallait  à  un  homme  1/48  de 
niédirane  de  blé  pour  son  pain  ;  il  en  fallait  doue  'Aj4H  pour  une 
famille 'le  médinnie  =;  à  peu  près  1  bushel  1/:^;  le  bushel  — 
:_{6  btres  ;i5  .  La  famille  cousoin niera  donc  22  1/2  niédimnes  en 
une  année.  Nous  apprenons  que  le  médimne  se  vimdait  le  plus 
souvent  en  tan  Ti'JH  avaid  .l.-C,  à  (i  dr.  ;  quelquefois  à  Ti  dr.)  ;  la 
dêpenf»e  annuelle  de  la  famille  pour  le  blé  aurait  donc  été  di* 
112  l/2dr.,soil  du  quart  tlu  ^^ain  annuel  '30  journées  à  1  l/2dr.). 
bans  rinscriplion  de  108  avant  iL-C.  lous  les  prix  sonf  un  peu 
inférieurs,  le^  détails  sonl  daiî  leurs  moi  us  nombreux. 

11  y  avait  donc»  k  celle  époque  lointaine,  et  malgré  l'esclavage, 
des  travailleurs  libres.  Ils  u'élaient  pas  heureux,  car  resclavag** 
ile%-ait  leur  faire  grand  torLLes  socialistes  font  semblant  de  croire 
qu  il  n'y  a  pas  eu  d'ouvriers  avant  le  moyeu  Age. 


Tht*  Eronnmk  f{roieif\  publiée  par  la  Clirisliau  social  Union 
d'Oxford  I  Londres,  Hivington,  Percival  and  Co,  18*10,  livr.  d'octo* 
bre).Les  époux  Webb  posent  la  question  :  Les  trade-uni'uis  sont- 
elles  des  sociétés  de  bienfaisance  ?  Cette  question  romporte  des 
réponses  conlradîctoiresT  on  peut  dire  oifi  et  uofi  selon  qu*on 
comprend  la  question. One  les  Irade-unions  soient  des  institutions 
bienfaisantes,  il  ne  viendra  à  1  idée  de  personne  de  le  nier,  et  h 
leurs  membres  moins  qu'à  toute  autre  personne*  Mais  sont -ce  des 
sociétés  de  secotirs  mutuels,  d'assurance  conlre  les  accidents  et 
d'autres  analogues?  on  peut  soutenir  que  non, bien  que  ces  unions 
consacrent  de  fortes  sommes  à  cet  emploi.  Il  faut  répondre  par 
non  parce  que  ces  emplois  sont  considérés  r<»uime  des  dépenses 
secondaires  ou  accessoires.  l>  abord,  aucun  actuaire  uest  intervenu 
pour  calculer  et  fixer  le  taux  des  cotisations  nécessaires  pour  que 
le  but  d*assurance  ou  de  bienfaisance  soit  atteint,  t)r,  l'Union  a 
uo  but  supérieur  (ou  préféré)  à  la  bienfaisance^  et  quand  ce  l*ul 

T.  laLiï,  —  JANVIER  1897.  6 
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edlen  jeu,  lout  le  reste  doit  céder;  ni  Findividu,  ni  un  groupe  ne 
peut  ferrer  la  société  à  leoir  ses  eogagemenls  de  pure  bienfai- 
.saoce  et  au  Lesoin  !a  société  dépensent  son  dernier  penny  pour 
atteindre  son  but.  Or»  le  but  c'est  le  maintien  du  Standard  des 
sidaires,  soit  en  soutenant  une  grève,soit  par  le  moyen  plus  doux 
de  la  Ont  of  icork  pay. 

Ce  dernier  emploi  des  fonds  est  le  plus  intéressant .  Dans  beau- 
coup de  trade-unions,  Fouvrier  qui  a  perdu  sa  place  reroit,  dans 
la  plupart  des  cas,  son  salaire  entier,  soit  pendant  un  temfis  indé- 
fini, soit  pendant  neuf  semaines,  ou  un  autre  délai.  Il  lui  est 
interdit  d'accepter  un  travail  à  un  salaire  inférieur  à  celui  qui  est 
considéré  Ci»ujuie  noniial  par  Tunion.  Tou!  au  plus  penuettra- 
lH>n  h  Fouvrier  âgé  ou  intiroie  d'accepter  unt?  place  moins  bien 
rétribuée. 

Cet  usage  existe  depuis  des  années  déjà  et  a  contribué  à  la  pros- 
périté de  bien  des  industries  —  ci^té  des  ouvriers.  —  Déjà  en 
1814»  une  union  de  coulciliers  de  Sheflleld  déclare  que  leur  prin- 
cipal but  est  d»»  secourir  luus  les  juerubres  inncrupésde  la  société, 
pour  qu  aucun  ne  se  trouve  dans  la  pain  fuit  inrcssity  de  demander 
l'assistance  de  la  paroisse,  ou  de  céder  aux  demandes  déraison- 
nables des  enïployeurs  ou  de  leurs  eonimts. 

Les  Fiint  f;lass  uiakers  s'cx priment  ainsi  :  Nos  salaires  dépen- 
dent de  r<»fl're  du  travail  disponible,  il  est  donc  de  notre  intérêt 
de  restreindre  cette  offre,  en  satisl'aisaut  nos  sans-travail,  et  nous 
marchons  sans  craindre  le  lendemain.  En  procédant  ainsi,  nous 
disposons  du  travail  disponible  sans  rien  souffrir  de  patrons 
injustes. 

Il  ne  s'agit  ici  toujours  que  de  membres  des  trade-unions: 
ceux-lli,  on  les  entretient  si  le  travail  est  rare.  Ce  sont  les  ouvriers 
non  enrégimentés  qui  forment  les  groupes  des  «  sans4ravad  n 
lesquels,  d'ailleurs,  sont  en  lemp^^  ordinaire  beaucoup  moins 
nombreux  qu'on  necberctie  à  le  faire  croire.  Les  socialistes  ont  un 
intérêt  à  mettre  «  Farmée  de  réserve  »>  en  avant,  mais  tous  les 
doeunu'nts  sérieux  sout  d*accord  pour  montrer  que  cette  armée 
est  bien  faible.  C<*  que  d'autres  documents  montrent,  et  les  époux 
Webb  y  contribuent  pour  leur  part,  c'est  que  les  ouvriers  syndi- 
qués sont  souvent  plus  forts  que  les  patrons  et  que  I  argument 
tiré  de  la  laiblesse  de  l'ouvrier  en  face  du  patron  ne  porte  (dus. 
llfauttjue  Messieurs  les  socialistes  de  la  chaire  trouvent  autre 
chose.  Il  est  question  dans  Fartlcle  du  «  strike  en  délai!  ^*  pra- 
tiqué par  des  unions  peu  nombreuses  et  qui  consistait  dans  le 
fréquent  changement  des  ouvriers,  les  mêmes  ne  restaient  que 
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qtii'lqnes  jours  dans  la  mèine  maison*  Ce  procédé  a  siU'li  pour 
forcer  les  patrons  n  céiler»  Aussi  les  ouvriers  ne  se  consi- 
tlèrent-Us  pas  comme  les  faibles,  cette  ([ualité  leur  est  attribuée 
à  tort  par  des  «  politiciens  sociaux  n,  et  par  les  socialistes 
de  salon. 


7'hf  qutirUrUj  Joartml  of  Economies,  puhlié  par  rCniverstté  de 
Ilarwîird,  (Eîoston,  Georges  H,  Klïis.  octobre  1890.)  Un  grand 
arlicle  a  été  consîicré  h  In  sititation  internaiionaie  fh*  Vnrr^rni 
L'auteur  plaide  or.  Les  éleclions  récentes  lui  ont  donné  prjilique 
nient  raison,  puisque  le  président-argent  a  été  LaHu  jtarle  prési- 
deul-or.  Espérons  que  la  question  sera  considérée  comme  résulue 
pour  longtemps,  la  science  la  considère  comme  résolue  pour 
toujours. 

Deux  articles  intéressants  sont  consacrés  h  des  points  d  histoire, 
nous  devons  nous  borner  à  les  signaler  aux  amateurs.  L'un 
expose  Torigine  des  propriétés  dos  Zéniindars  dans  le  Fi«:;ngale 
(Indes)  ;  raolre  entre  dans  de  curieux  détails  sur  îa  création  de  la 
première  banque  dans  le  Massachusetts,  à  Tépoque  coloniale  en 
ITHL  On  voit  qu'aux  Ktats-Unis,  f[UOîqu'on  soit  encnre  jeune 
comme  nation,  on  aime  déjà  s'occuper  d'histoire  économiqn<*. 

Mais  on  s'y  occupe  aussi  beaucoup  de  sociologie,  car  le  c(ua- 
trième  arlicle  est  consacré  aux  <*  stratificatinns  (*t  djqilHcnnênls 
ethniques  ►>  (par  Carlos  C.  ClossonJ.  J'ai  des  pr*''ventiot*s  iliéori- 
ques  eonlro  la  sociologie,  et  je  dois  ajouter  que  uombre  des  Ira- 
vaux  u  prali*iues  >*  que  j'ai  pu  parcourir  nVmt  pas  changé  ma 
manière  de  voir.  Les  raisiuinemenls  sriciaux  dressés  sur  ta  distrnc- 
Uon  entre  les  dolichocéphales  et  les  brachycéphales  sont  surtout 
très  mal  notés  daus  tinm  esprit^  et  la  couleur  des  cheveux,  consi- 
dérée comme  indice  d  intelligence,  de  sentimentalité,  d'auibition... 
ou  d'autre  chose,  t'est  tout  aussi  mal.  !>'abord  parce  que  cette 
règle  a  d'innombrables  exceptions  —  qui  ne  conlirment  pas  la 
règle,  —  puis»  parce  que.  entre  rextrènn?  doikko..,  et  lextréme 
brnchij...^  il  y  a  tant  de  degrés  iatennédiaires,  qu'on  ne  sait  où 
marquer  les  limites.  Avec  une  pareille  argumentation  on  prouve 
—  on  démolit  —  ce  qu'on  veut.  JusquVi  nouvel  ordre,  je  conseille 
à  tous  ceux  qui  tiennent  réellemenl  ù  se  renseigner,  à  se  ranger 
sur  celte  matière  dans  le  groupe  des  sceptiques. 


77ie   Yak  fkview  (Tuttle,  Morebouse  et  Taylor,  à  New-Haven» 
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Conn.;,  fase.  août  1806.  —  M.  Frank  Goodrich  offre  un  article 
intitulé  :  «  Un  réformateur  social  du  xv*  siècle.  »  Ce  15**  siècle 
était  bien  vivant,  bien  tourmenté,  plein  de  fermentation  religieuse, 
de  prospérité  .urbaine;  même,  et...  la  démocratie  y  coulait  à 
pleins  bords,  surtout  en  Allemagne.  On  comprend  que  nous  ne 
pouvons  peindre  une  pareille  époque  en  cinq  lignes.  Notons  seu- 
lement que  le  paysan  suisse  venait  de  conquérir  sa  liberté  contre 
la  maison  de  Habsbourg,  et  que  le  paysan  allemand,  encore  serf, 
voulait  être  «  comme  le  Suisse  ■.  On  sait  que  ce  besoin 
de  liberté  aboutit  dans  le  premier  quart  du  xvi*  siècle  à  une 
guerre  de  pays<ms,  une  Jacquerie.  Dans  presque  toutes  les  villes^ 
les  Ghildes  ou  corporations  avaient  déjà  vaincu  les  patriciens 
(partiellement  ou  complètement)  et  s'étaient  enq)arés  du  pouvoir^ 
et  dans  ces  villes  grouillait  une  classe  inférieure  qui  n'était  nidle- 
ment  heureuse.  Or,  à  cette  époque  on  vit  précisément  surgir  des 
prophètes,  des  réformateurs  religieux  et  même  sociaux,  dont  1  un 
des  moins  connus  est  peut-être  le  plus  curieux. 

Nous  ne  sommes  pas  sur  den  connaître  le  nom,  bien  que  nous 
ayons  un  pamphlet  qui  lui  est  attribué.  On  croit  que  Tauteur  de 
ce  pamphlet  s'appelait  Fred.  Reiser,  originaire  de  la  Souabe,  qur 
fut  à  la  fois  ou  successivement  marchand  et  prêtre  hussite.  qui  fît 
de  la  propagande  et  fut  arrêté  à  Strasbourg  en  1 157,  condamné 
par  l'inquisition  et  supplicié  l'année  suivante.  Ses  doctrines 
eurent  cours  chez  le  peuple  sous  le  nom  de  l'empereur  Sigismond 
et  avaient  une  teinte  religieuse.  L'article  que  nous  analysons  n'en 
donne  que  peu  d'extraits.  En  voici  un  :  Celui  qui  ose  dire  à  un 
autre  homme  :  «  Tu  m*appartiens  »,  n'est  pas  un  chrétien. 
D'autres  sentences  réclament  la  justice,  des  taxes  modérées,  un 
meilleur  traitement,  tant  pour  le  paysan  que  pour  les  hommes 
chargés  de  pénibles  travaux  dans  les  villes.  A  cette  époque,  les 
revendications  des  classes  inférieures  étaient  bien  autrement 
fondées  que  dans  la  nôtre. 


The  Jowjial  of  PoUtical  Economy  de  l'Université  de  Chicago» 
(The  Universify  of  Chicago  Press  i,  septembre  1896.  Signalons 
d*abord  Farticle  suivant  :  History  and  présent  application  of  the 
Quaniittj  theory^  par  H.  Parker  Willis.  L*.\cadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  Flnstitut  ayant  ouvert  un  concours  sur 
«  la  théorie  quantitative  »,  c'est-à-dire,  sur  rintlaence  de  l'abon- 
dance ou  de  la  rareté  des  métaux  précieux  sur  les  prix,  je  me 
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jrne  à  tlirh' que  la  lecture  de  cet  article^  pourra  être  utile  aux 
fuliirs  coacurrenis,  car  il  renferme  d'utiles  indications  K 

M,  Cari  us  C.  Closson  présente  un  article  intitulé  r  Social  Seiec- 
Ifoîi,  dont  le  titre  m'a  d'abord  attiré,  mais  a  fini  pnr  me  causer  une 
déception.  Chacun  de  ces  deux  mots  constitue  h  notre  époque  une 
-0  altnirlion  »,  comme  on  dit  dans  les  payî>  de  langue  an^^laise, 
à  plus  forte  raison  leur  réunion,  La  déception  consistait  en  ce 
qu'on  ne  nous  offrait  rien  d'économique  ni  de  social,  mais  de 
lanlliropologie...  dont  je  ne  veux  dire  aucun  mal,  mais  qui,  jus- 
qu'à nuuvel  ordre,  ne  peut  rien  nous  apprendre.  On  parle  beau- 
coup, dans  celle  science,  de  la  longueur  et  de  la  largeur  des 
cTànes  doliclio.,,  et  brachy...),  même  de  la  couleur  des  cheveux, 
mais  ce  qu'on  n'a  pas  encore  prouvé,  c'est  que  ces  particularités 
soient  des  indices  certains  de  qualités  oti  de  défauts,  ou  seule- 
ment d'aptiludes  sociales.  Par  exemple,  b*s  dimensions  du  crAm 
pourronl-elles  comme  on  voudrait  Unsinuer  faire  deviner,  ol 
plutôt  prévoir,  si  Tindividu  a  des  dispositions  pour  telles  études, 
pour  tel  art,  pour  telle  profession,  s'il  est  économe  ou  prodigue, 
«î.,-  etc.  Voyez  donc  comme  lout  cebi  esl  phfs  tpw  vague  :  on 
divise  rhumanilé  >  mettons  seulement  la  raie  ïilanclie)  en  /iomo 
iinropa*'\ts  et  hovtu  nlpitm^'i.  c'est  la  classilicaHon  de  Linné,  OKiis 
l'illustration  de  Taulenr  ne  fait  pas  disparaître  les  défauts  de 
Fœuvre.  (ïn  ne  peul  pas  o]>[inser  les  Alpes  à  l'Europe,  puisque  les 
Alpes  font  partie  de  LLurope.  Puis,  parmi  ceux  de  la  race  alpine 
ou  compte  les  Polonais  qui  habitent  des  plaines,  et  des  plaines 
assez  éloignées  des  hautes  montagnes.  Du  reste,  la  cUissiïication 
liuDéenne  semble  se  perdre,  mais  celle   qui  est  établie  seulenu^nt 

ir  les  dimensions  du  crâne  reste  encore  assez  vague,   à  cause 
ies  nombreux  inli^rmédi  aires  qui  exisleni  entre  Uns,  deux  extrêmes* 

Après  une  inlroduction,  l'auteur,  analysant  un  ouvrage  de 
M.  de  Lapouge»  niuis  apprend  tjue  la  u  sélection  sociale  peut  pro- 
visoirement être  groupée  sous  les  six  catégories  suivantes  :  (sé- 


<  lie  frtSiiculc  (st^ptembre  18%)  route  75  cents  ou  3/1  de  Jollar  à  Chifag»». 
—  Voir  aussi  tes  artictes  de  M.  de  Fo ville  dans  VEcouomisle  fi*attçaiH  des 
11  avril,  2  et  16  intiï  189*»,  ainsi  qu'ua  article  de  M.  llupti.  George  Levy  dans 
k  Revue  des  Deujr-Mondts  1896.  iUi  trouvera  «raiitrts  sources  encore  dans 
iiiiiu  "  ProfeTcs  de  la  science  t^cnnoniique  «•.  El  piiisqutî  je  mentionne  les  con- 
Ciiiira  de  l'Acadt^mie,  je  me  peniutUai  d  aj<mier  i|ye  les  coiicurrenlî*  ont  un 
ftcricu*  intérêt  iV  fournir  un  manuscrit  1res  lisible,  et  k  joindre  une  Utblc  des 
m&licres.  Les  mots  illisibles  sont  toujours  iaturprétés  contre  le  candidat,  et 
^c^cflt  Justice.  La  tablt;  facilite  les  rapproctienicats  et  les  coinparttisons. 
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lections)  militaire,  politique,  religieuse,  morale,  légale  et  éco» 
nomique.  »>  Mais  M.  Clossou  se  borne  à  parier  de  la  sélection  mi- 
litaire et  de  la  sélection  économique.  Soit.  De  la  sélection  militaire 
nous  ne  parlerons  pas,  parce  que  les  faits  qu  on  prétend  résumer 
peuvent  être  interprétés  de  différentes  façons  Je  ne  les  trouve  donc 
pas  éloquents.  L'auteur  pense  d'ailleurs  que  la  sélection  écono- 
mique devient,  dans  les  circonstances  européennes  actuelles,  la 
plus  importante  de  toute.  Je  le  veux  bien.  Or,  il  parait  que  la  ten- 
dance régnante  de  la  sélection  est  défavorable  à  Télite  de  Thuma- 
nité;  les  types  les  plus  grossiers  semblent  remporter,  et  l'élite  est 
de  plus  en  plus  éliminée.  L  auteur  ne  nous  en  donne  pas  de  preuve, 
il  nous  renvoie  à  l'ouvrage  qu'il  analyse,  et  que  je  me  propose  de 
lire.  Il  parait  du  reste  que  rhumanîté,  abandonnée  à  elle-même, 
no  poussera  pas  son  perfectionnement  à  l'extrême  :  il  n'y  a  pas  à 
concevoir  le  moindre  espoir  de  nous  voir  pousser  des  ailes.  Aussi 
propose-t-on  la  «  Systématk  sélection  »,  tendant  :  1®  à  éliminer  les 
dégénérés,  les  vicieux,  les  incapables,  et  2^,  à  accroître  les  élé- 
ments parfaits  et  supérieurs.  Et  comment  ?  Voilù,  vous  avez  le 
cboix  entre  l'initiative  individuelle  et  la  pression  sociale  d'une 
part,  et  l'organisation  officielle  de  l'autre.  —  Je  ne  garantis  le 
succès  d'aucun  de  ces  deux  procédés  de  sélection  et  je  ne  puis  que 
craindre  —  qu'on  se  mêlera  de  choses  qui  sont  restées  hors  de 
notre  portée. 


Guntons  Magazine  (New-York,  Union  Square),  octobre  1805. 
Nous  trouvons  dans  ce  facicule  un  assez  curieux  article  intitulé  : 
The  foreign  Afarket  Delusion^ce  qui  veut  dire  :  les  illusions  qu'on 
se  fait  sur  les  avantages  qu'on  tire  du  marché  extérieur.  On  croit 
que  la  prospérité  économique  d'un  pays  dépend  de  l'extension  du 
commerce  avec  l'étranger.  L'auteur  semble  attribuer  cette  erreur 
aux  économistes,  mais  ù  tort,  je  me  rappelle  avoir  lu  souvent, 
et  avoir  répété  plus  tard  dans  mes  écrits  —  il  y  a  des  années  de 
cela  —  que  le  marché  intérieur  était  bien  plus  important  que  le 
marché  extérieur.  Celte  opinion  était  générale  parmi  les  écono- 
mistes, qui,  alors,  étaient  tous  «  classiques  ». 

Les  prédécesseurs  du  Guntons  Magazine  avaient  alors  tous  l'il- 
lusion ci-dessus  désignée,  mais  lui-même  est  bien  plus  éclairé.  Il 
trouve  que  la  doctrine  favorable  au  marché  intérieur  a  d'abord  le 
mérite  de  réunir  dans  de  communs  intérêts  toutes  les  forces 
industrielles  de  la  nation,  elle  est  ensuite  soutenue  par  le  fait  que 
ce  marché  va  bientôt  être  le  seul  sur  lequel  une  contrée  puisse 
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compter.  Les  machines  se  répandent  tellement,  qu'aucun  pays 
ne  doit  ptus  s'imaginer  qu'il  soit  indispensable  pour  approvi- 
sionner les  autres.  L'Angleterre  commence  à  s'en  apercevoir, 
elle  voit  se  développer  les  industries  indigènes.  Du  reste,  ajoute  la 
revue  américaine,  si  la  situation  du  marché  (dans  ou  hors  du 
pays)  est  indifférente,  son  étendue  ne  l'est  pas  ;  or,  le  marché 
(intérieur)  américain  est  bien  autrement  vaste  que  celui  que 
les  Etats-Unis  conquièrent  par  leurs  exportations. 

L'article  que  nous  analysons  entre  ensuite  dans  des  détails.  11 
prend  les  chiffres  de  1889,  qui  est  une  année  de  recensement, 
pour  comparer  les  deux  marchés,  l'intérieur  et  l'extérieur,  et  pré- 
sente les  chiffres  suivants  : 

PRODUrrS  NON  MANUFACTURÉS 

Produit   total  Total  des 

indigène.  c\|H>r  talions. 

Produits  agricoles 2.460.107.454  532.141.490 

—  des  mines 587.230.662  19.947.518 

—  des  forêts 446.034.761  26  997.127 

—  des  poches....  44.277.514  7.106.;iS'< 

Totaux 3.537.650.391        586.192.523 

Si  Ton  déduit  les  exportations  de  la  production  indigène  amé- 
ricaine et  ajoute  à  cette  dernière  le  montant  des  importations, 
423.786.440  dollars,  on  obtient  pour  la  consommation  intérieure 
3.375.244.308  dollars  ;  il  en  résulte  que  le  marché  extérieur  a  at- 
teint juste  17  p.  100  de  l'importance  du  marché  intérieur.  En  1870, 
la  proportion  était  de  15  p.  100,  en  18^0  de  25  p.  100,  en  1890  de 
22  p.  100.  Passons  maintenant  à  Tindustrie. 

PRODUITS  MANUFACTURÉS 

^  ~  ^m "^ 

Ceusus  Tôt.  de  la  prod.  intc^rieure.       Exportation,  totale. 

J870 4.2.32.335.442  doll.        6'<.279.764  doll. 

1880 5.3)9.579.191  117.015. 7i9 

1890 9.372.437.283  138.675.507 

C'est  un  bien  faible  pourcentage  que  le  commerce  extérieur 
représente  ici  : 

L'auteur  cite  encore  d'autres  chiffres,  notamment  le  montant 
total  des  transports  par  terre  et  par  eau,  et  il  évalue  les  ma- 
tières transportées  ù  15  milliards  de  dollars  pour  le  commerce  in- 
térieur et  à  1.487  millions  de  dollars  pour  l'exportation,  ce  qui 
ferait  ressortir  le  marché  intérieur  comme  14  fois  aussi  grand  que 
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Ift  marché  extérieur.  Mêlions  qup  Tau  leur  exagèr.î  un  pmi  dans 
riiîLtjrèt  de  sa  thèse,  il  n'en  resle  pas  moins  vrai  que  le  marché 
iuiérieiir  dépasse  en  grandeur  le  marché  extérieur,  et  de  heau- 
coujK  C'est  une  très  inipoHarîle  conclusion  à  lafiu^lle  nous  sommes 
arrivés»  mais  quelle  cunséquencL'  en  tirera  l-cui  pour  la  pnv 
tique? 


Tht'  Bankrrs  Mafiazute  de  New- York  (Bradford,  Illiodes  et  Cie). 
septembre  iSUG.  Il  renferme  un  curieux  article  i  <t  Temps  ducs 
et  leurs  causes  »,  qui  a  pour  l>ul  de  démonlrer  que  les  lois  de 
circulation  (les  lois  monélaires)  ue  sont  pas  la  principale  cause  de  fl 
Il  dépression  des  alFaires,  Nous  devons  presque  nous  borner  à  ne  ^ 
donner  ici  que  les  titres  des  subdivisions  du  travail,  mais  ils  suffi- 
ront le  plus  snuvent.  .le  les  numérote  :  rMjue  le  Parlement  ne  peut 
pasdécréler  la  prospérité;  2"  les  perles,  les  déchets,  legcichage  (b^ 
mol  "  wastes  »>  veut  dire  tout  cela)  el  leur  influence  sur  nos 
♦i  dfstn\ut^s  »;  ^^^^  le  feu  comme  élémenl  cause  de  dej^àls  (on  éva- 
lue le  moulant  de  ces  dégâts  à  150-170  lui lions  de  dollars); 
4*  rignorance  de  la  science  cause  de  nos  m  distresses  »  (il  â^agitde 
la  science  de  !a  circolalion  monétaire,  qui  v.  a  plus  d'innuence  sur 
l;i  prospérité  des  Kl  a  Is- Uni  s  (juc  le  Ciuirslream  »  :  h'^  inutiles  trans- 
portatious  de  matières  premières  el  de  produils  fabriqués; 
6*  perles  ('waslesj  causées  par  rajuurnenienl  du  remplâcemerit  de 
niacliiries  vieillies,  7''  utilisation  de  décliels  (waslesy,..  qui  se 
perdent  ;  8"  pertes  causées  par  la  (mauvaise)  construction  de  rues 
(pertes  évaluées  à  100  millions  de  dollars  par  an);  9°  où  va  notre 
monnaie  ^il  s*a^it  *les  touristes  américains  qui  dépeuseraienl 
100  millions  de  dollars  par  an  hors  des  Elats-llnis)  :  lO'*  le  dépla- 
cement des  capitaux  par  la  créaiion  de  nouvelles  industries  et  la 
modilicatiou  des  anciennes.  On  aurait  conslalé  ofticiellement  ([ue, 
rien  qu'au  compte  de  la  bicyclelte  il  faudrait  mettre  une  perle  fl 
de  70  millions  de  dollars);  11°  les  fermiers  et  la  dureté  des  temps  ™ 
(t*  b»rsque  le  fermier  sordVre  ou  n'avance  pas,  c'est  qu'il  dof^x  not 
put  Iwarl  fttid  hrain  hifo  his  worh,  c'est  quil  n'a  ni  le  conir»  ni 
rintelligence  au  travail.  îl  en  serait  de  même  du  marchand,  du 
banquier,  de  Tindustriel,  do  médecin,  du  légiste,  etc.  «);  l'i**  obli- 
gations croissantes  imposées  aux  salariés;  IH'^  la  grande  indus 
trie  el  le  grand  commerce  en  lutte  avec  les  ètablisseiuenls  moyens 
el  petits;  14»  Téconomie  des  dépenses  esl  devenue  une  nécessité 
pour  les  individus  ;  15"  nécessaire  est  aussi  rencouragemenl  de 
rindustrie  intérieure  (ou  nationale);  10"  1  expérience,  qui  devrait 
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j'irt»  un  guide  infaillible  (uH^mttiy)  est  ignorée;  17^  Nécessité»  de 
tendre  vers  régaliié  des  condtUons  (en  pratiquant  rallrnisnie). 

Savez'vausconinientrauteurïerniine  sa  série  de  peliles  éludes? 
Je  résume  :  si  les  individus  n*ètaient  pas  dénués  de  sagesse 
[uHicUdom]  —  disons  erùïnenl  :  s'ils  nêlaienl  i|;;nnranls  el  liètes 
—  ils  seraieni  n^oins  niallieureux.  Ou  ne  soulieudra  pas  que  1rs 
Ameneaios  manquenl  d'espriL...  ui  de  franchise- 


Jtthrbîicher  fûv  Salloiialâkonomif  ete..  (Annales  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique)  par  UM .  Conrad  ele.  <  lr'n«i,  0.  Fischer  i.  La 
Itïniison  de  septembre  contient  un  arliele  trè^  eteudu,  1res  inlores* 
saiil,etià  tous  égards  excelleni .  sur  la  Sibérû;  au  point  de  vue  écono- 
miquru  par  M.  C,  Bullod  LVuitcnr  rappelle  Fhisloire  de  ce  pays. 
Je  décrit  géographiquenient  et  fait  connaître  tout  ce  qui  a  élé  fail 

I  p4>ur  sa  colonisation,  quel  est  le  mouvement  aeluel.et  ce  qu*on  peut 
aUendrt*  de  l'avenir.  Le  tout  d'après  les  meilleures  sources  russes, 
«luut  raulèur  fait  un  grand  éloge.  [I  est  deux  choses  qui  préoc- 
eupent,  en  ce  qui  concerne  la  Sibérie,  rEuropéen  non  russe  :  P  la 
production  du  blé,  car  nous  avons  à  en  ertiindre  la  concurrence  ; 
'  te  peuplement  de  ce  vaste  territoire  pourraiUil  lellemenl  grossir 
les  années  russes  que  La  liberté  des  autres  pays  en  serait  menacée? 
Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  ce  ptuul,  malgré  les  plus 
belles  phrases  prononcées  par  n'importe  qui  —  sans  aucune  excep- 
Uoa, —  que  s'il  se  trouvait  sur  la  terre  un  Ktal  assez  fort  |)ourélre 

I  sAr  d'assujettir  tous  les  autres,  il  ne  iiïanqiierail  pas  de  le  faire. 

I  Ceât  ma  conviction,  et  s'il  vous  plaisait  de  me  contredire...  je 
%'oiis  jetterais  a  la  tête  l'hisiuire  des  hommes  d*'|MiiLs  Adam  et 
Eve  jusqu  à  nos  jours;  voire  coulradiclioa  eu  si-rail  pulvérisée, 

lanéanlie,  et  bon  gré,  malgré,  vous  seriez  de  mou  avis.  Ji^  m'em- 
pretàjïe  de  vous  tram|uilliser  sur  les  di'ux  points  ci-dessus  indi- 
qués :  la  Sibérie  ne  contribuera  pus  à  avilir  le  prix  du  blé,  et 
die  ne  contribuera  jamais  h  nourrir  des  centaines  de  millions  de 
moujiks  qu'un  jour  on  poiu-ra  lancer  k  la  b^is  sur  IKIIie  et  le 
Danube,  la  Seine  et  le  Utjûue,  sans  parler  du  Po  et  de  rKbre.  La 
Sibérie  vaut  à  peine  le  Canada. 

L'article  que  nous  analys<»us  doum^  de  noiulircux  chiffres»  niaise 
il  les  discute  en  même  lenjps,  res|*ace  ne  nous  permet  [las  de  le 

,  suivre  dans  cette  voie,  et  nous  nous  bornons  h  renvoyer  le  lecteur 
aux  Jarhùcher^ 
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Zeilschrift  f,  d,  g.  Staatswissenschaft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques de  M.  Schâffle,  Tubingue,  Lauppe,  (fascicule  LU). 
M.  A.  Etienne  présente  un  premier  article  sur  Timpôt  réel  dans 
les  communes.  Il  y  a  quelques  années,  la  Prusse  a  procédé  à  ce 
qu'on  a  appelé  une  grande  réforme  Gscale.  Elle  a  remplacé  les 
impôts  réels  de  l'État  par  un  impôt  global  sur  le  revenu  et 
abandonné  les  impôts  réels  aux  communes.  Cette  Réforme  parait 
d'une  simplicité  éclatante,  éblouissante.  Elle  le  parait  seulement. 
D\il)ord,  l'impôt  global  sur  le  revenu  est  né  en  Prusse,  il  y  a 
beaucoup  d'années,  presque  sans  qu'on  s'en  fut  aperçu,  il  a  com- 
mencé par  être  ridiculement  bns,on  a  profité  de  Toccasionpour  des- 
siner une  sorte  de  progression  (différence  unique  1  p.  100).  C'était 
presque  pour  la  forme.  Une  fois  le  principe  admis  —  il  était  si 
léger,  ce  principe,  qu'il  pouvait  être  compris  parmi  les  impondé- 
rables, —  on  se  mit  à  accroître  le  taux  de  l'impôt  et  Ton  finit  par 
rendre  la  progression  à  peu  près  sensible,  seulement  il  y  eut  un 
dédommagement  :  on  supprima  l'impôt  foncier  et  l'impôt  indus- 
triel (dit  en  France  patentes);  il  est  vrai  qu'on  en  avait  reporté  le 
montant  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

Si  la  réforme  s'était  bornée  aux  impôts  généraux,  ceux  de  i'Ëtat, 
on  aurait  pu  parler  de  simplification,  mais  il  y  avait  les  intérêts 
communaux,  auxquels  on  laisse  toute  liberté  pour  utiliser  Timpôt 
foncier,  l'impôt  des  patentes  et  même  pour  ajouter  des  centimes 
additionnels  à  l'impôt  (général)  sur  le  revenu.  Il  a  été  en  outre 
permis  d'établir  telle  autre  contribution  que  l'imagination  muni- 
cipale pourrait  inventer.  Cela  ne  ressemble- 1- il  pas  im  peu  —  de 
loin  —  à  une  fiscalité  idéale? 

En  attendant,  il  paraît,  d'après  l'article  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  que  l'organisation  des  impôts  communaux  laisse  beau- 
coup à  désirer.  Il  y  aurait  fort  ù  dire  là-dessus,  je  ne  puis  que 
relever  quelques  détails.  S'il  no  s'était  agi  que  des  centimes 
additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu,  la  chose  n'eût  pas  été  difû- 
cile  à  exécuter.  Mais  il  fallait  trouver  \e  juste  taux  de  l'impôt,  de 
manière  à  établir  la  cote  soit  proportionnellement  aux  frais  (aux 
dépenses  communales  pour  l'objet  ou  le  service  rendu),  soit  pro- 
portionnellement aux  jouissances  et  aux  avantages  qu'en  tire  le 
contribuable  intéressé,  soit  enfin  selon  une  combinaison  des  deux 
proportions.  Cela  vous  paraît  de  la  métaphysique.  Voici,  a  titre 
d*exemple,  un  cas  qui  peut  se  présenler.  La  ville  établit  une  rue 
et  chaque  propriétaire  riverain  aura  à  pa>er  une  somme  x  pro- 
portionnelle à  l'utilité  que  sa  maison  tire  de  la  rue.  Mais  sa  cote 
n'atteindra  pas  la  totalité  de  sa  part  proportionnelle  de  la  dépense 
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(oieUons  que  lu  totalité  soit  de  1  million,  et  la  part  de  ce  proprié- 
iiûre  di'  l/l*H>du  lotiiî),  on  ne  loi  demandera  dont*  pas  lO.OIH*  m., 
mais  seuleiiient  nic?(  tons  7.00*)  ni.,  la  ville  clit^r^bera  les  il. ÛÛO  restant 
«IIP  d  autres  deses  revenus,  parce  que  cette  nie  produit  de  l'utilité 
aux  autres  eontriliuahles  et  a  la  ville  en  généraL  Dans  ces  condi- 
tions il  eût  été  injuste  de  laisser  ce  propriétaire  porter  le  IVirdeau 
tûul  entier.  J'ai  essayé  de  donner  une  idée  approximative  de  lu 
chose,  qui  est  très  compliquée,  bien  aulreraenl  compliquée  que  ce 
que  nous  appelons  la  plus-value.  Aussi  beaucoup  de  conununes 
sonl-elles  dans  rembarras  et  népli^ent-elles complètement  d  appli- 
quer les  sul^lilitês  de  cette  nietapliysique  tiscale. 

Gel  inipAl  doil  être  assis  sur  le  revenu  foncier,  iïn  ne  sait  pas 
trop  comment.  Cesl  qu*on  voudrait  imposer  surlôiiL  l'accroisse- 
menl  naturel  ou  spontané  de  la  valeur  de  l'immeuble  iurmarned 
incrtnnent),  mais  la  chose  est  si  difficile,  que  si  Tauteur  ne  s'est 
pas  trompé,  aucune  commune  n'a  encore  pu  réaliser  «f  ce  progrès  •>. 
C'est  très  bien  fait.  C'est  un  impôt  inspiré  par  la  jalousie  envieuse, 
stMitimenl  qu'on  cachait  autrefois,  dont  avait  honte,  mais  que, 
depuis  TextensioD  du  socialisme  ou  ne  se  gène  plus  d'afficher. 


Vit'rirfjattrschnft  fur  Staais-und  Volkswtri^chfifi  (Revue  trimes- 
trielle des  sciences  politiques  et  économiques',  dirigée  par  M.  K. 
Frnnkenstein.  Leipzig,  llirschfeld  \\  1\  181Xr.  Arrétons-nons, 
faute  de  pouvoir  truit  mentionner,  snr  rarlicle  de  M.  i^'ranki'nstein 
Irai  tan  I  7>c^  msocialîotts  imvri'Vfts  aUt'mtiridca  d**  prottxiifjji  ft  ddein* 
rt^tjUmcnfation.  On  sait  qu*il  y  a  en  Angleterre  des  Tnide  Unions, 
et  en  l^*rance  les  syndicats  professionnels.  Ce  sonl.  dans  les  deux 
pays,  des  associations  d'ouvriers  dirigées  cot^tre  les  patrons  *— 
pour  égaliser  la  lufte  des  intérêts. —  Des  deux  côtés  de  la  Manclie 
ces  institutions  sonl  recounues  par  la  loi  qui  en  a  réglé  les 
formes,  la  procédure,  mais  qui  a  dû  rester  autant  que  possible 
étrangère  à  l'esprit  ijui  les  anime. 

t£n  Allemagne,  ces  inslitutioiis  défensives  exislent,  mais  la  loi 
les  ignore.  Il  y  a  même  deux  catégories  de  syndicats  ouvriers,  les 
Gcwerkvereine  et  les  (iewerkschaften  ^Les♦iewer^tvereineontélé 


*  iJrtrrrk  jil'uI  sr  tni<liiiro  i*  i  par  ^  pritlVsïiiiniiiel  »:  leri'ine  vsi  l'(?t[Uivaieiit 
exttct  trasîiucialïon  ;  quant  à  Mt-fta/ten^  t'est  une  tlésînencu  qui  nu  pas  de 
«eus  propre,  mais  qui  indique  un  ^rmipciucnt.  Il  s'agissait  de  distinguer  les 
âcu\  iMtegorics  de  syndical  par  leurs  noms* 
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fondée,  «partir  de  18!l8.  pîir  MM*  Marx  Hirsch  t4  l>iincke^?I?v5? 
et  partisans  de  Scliulze-Delitzsrh.  Ce  sonl  des  assorialions  utran- 
gères  à  la  politique...  etau  socîalii>me,  n  ayant  d'autre  but  que  de 
drfendre  leurs  inN*'n^ls  éronomîques.  Les  Gewerkscliaflen  ont  été 
fondés, à  partir  de  ïa  même  éprM|iio»parles  meneurs  dusocialisnie; 
les  socialistes  s'y  sont  cependant  rnis  h  contre-cœur.  Ils  y  voyaiei^ 
un  dérivatif  à  leurs  projets  politiques,  mais  ils  ne  pouvaient  pn?r 
laisser  le  cliamp  libre  à  leur  rivaux,  ils  firenl  donc  de  la  propa- 
gande en  faveur  de  leurs  propres  sociétés.  ^Ê 

Des  efforts  ont  été  faits  à  plusieurs  reprises  pour  obtenir  en  fa- 
veur de  ces  institutions,  la  reconnaissance  de  la  loi  ;  des  propo- 
sitions d<'  loi  furent  présentées,  mais  le  gouvernement  so  montra 
toujours  défavorable.  M  déclarait  que  ces  syndicats  ne  profile- 
raient qu  au  socialisme.  On  croit  que  le  gouvernement  est  en 
train  de  changer  d'avis  sur  ce  point  ;  en  ath^ndant  nous  allons 
donner,  toujours  d'après  larticle  de  M.  Frankensleiu,  «pieb|uei^ 
indications  sur  les  opérations  de  ces  sociétés.  H 

Les  Gi'werkviUTïnt*,  s'ils  scml  arrivés  U  former  L  lOS  syndicats 
locaux,  ave€i:JVi.OC>0  membres,  ont  ce  mérite  de  nïHre  inspirés  pa 
aucune  passion  politique. Ces  syndicats  embrassent  les  professioii 
les  plus  diverses  :  fî8  renfermciil  sïirtoiit  des  mécanicieus,  tî8  de 
ouvriers  de  fabriques,  il*  des  mt'niïisii'rs  et  ébénistes,  'Ji^  drs  col! 
tlonniers,  elc.  Les  (îewerkschanen,  fondés  par  les  socialistes,  qui 
ont  le  bras  plus  long  et  le  conir  plus  bridant  (je  n'ai  pas  dit  jdus 
eliaudj,  complaii'nt,en  18tJ3,  31  groiipemeiits  (comprenant  cltacui» 
plusieurs  syndicats),  avec  221.530  membres. Selon  M.Fraukenslein 
le  socialisme  n*est  pas  favorable  a  ces  groupements  et  les  syndi'^ 
cats  bien  constitués  s'éloignenl  peu  à  p^u  de  lu  politique.  W, 

Vn  des  principaux  biens  des  tlewerkvereine,  en  deln>rs  des 
grèves  et  de  ce  qui  s\  rattache,  c*est  le  secours  en  cas  de  cln'image. 
On  nous  donne  bVdessus  des  cliilTres  détaillés,  mais  nous  nous 
bornons  h  din*  que  ces  secours  prennent  des  formes  varîéis.  L'un 
des  dons  consiste  simplement  en  un  secours  alimentaire  :  d'autres 
ont  pour  but  de  faciliter  les  déplacements,  pour  se  rendre  aux 
*'ndr(uts  (n*j  il  y  a  du  travail;  d'antres  consistent  uniquement  dans 
le  paiement  des  cotisations  pour  conserver  les  tlroils  des  inoccu- 
pés; d*aulres  encore  constituent  des  secours  jn-opremenl  dits 
(T.lîiOM.  en  1804). Le  total  des  dépenses  pour  secours  des  tlcwerk- 
ve reine  s*est  monté   en   1801   à  73.(0)  M,  pnur   un    «'tlVrtifdç 

.058  membre.^.  ■ 

♦es  Gewerkscliaftcn,  étant  plus  OHiobn-ux,  dépensent  davan- 
:  en    180,S,  :V28.740  M.  (leuiark  -  1  frJ25;i,  Lrs    socialistes, 
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(tes  iiii-oeurs  sans  doute ),  nous  dil-uD,  ne  sont  pas  favorables  î\ 
ces  lîïup lois  des  fonds,  ils  y  cousenleiiL  seuleiueol  parce  que  cesl 
UD  moyen  d'allirer  des  parLîsaDSjuais  pour  eux  la  politique  passe 
par-dessuii  toiil,  Kn  somme,  pour  uoe  époque  aussi  a|j;tlée  que  la 
nuln*,  je  trouve  les  deux  catégories  des  ^Jetca-k...  bieu  peu  nouj- 
(ireuses,  «H  je  serais  tHonoé  si  les  lois  qu'où  projelle  auront  rt'el- 
iement   tous  les  bous  ellets  qo*on  en  atteriiL  Qui  vivra  verra. 


Zcttu:h*'t/i  fur  Vnîhmcirtschfift.elc..  publié  au  Jioui  de  laSoriêté 
d^ikuooinie  politique  aulrïcliieuue  î  Vienne,  l'euipski,  18*.)0,  touje 
fY,  fasc.  li;.  M.  Ferdinand  Schmid  loiirnit  uu  ]>reniier  article  sur 
It^ssouree^du  revenu  des  iuslilulioiisd'eusei^oeiNenl  vai  Autrielie, 
Il  y  a  fti  alleiiiaod  Futaftzgt^hantaf/,  ee  qui  veut  [»tutôt  dire  adnii- 
tîistratiuii  des  fonds,  mais  je  lue  tiens  plus  volonliers  à  t  idée 
qu  au  uiut,  c'est  qu'il  est  peine  quesliou  du  mode  d'adnyuistra- 
tioD*  ou  de  ses  qualitii^s^  mais  des  sources  de  revenu  ;  esL*ce 
TEtat^  la  province,  la  cofiinuine,  sont-ce  des  fondations,  les  inté- 
re^^sês,  ou  d^aulres,  ijui  doivejit  fournir  tes  fonds  pour  couvrir  les 
dépenses?  L'auteur  reproclie  à  la  science  de  Ji'avuiri  ncore  rien  fait 
pour  résoudre  cette  questiim,  nuiis  ce  reproche  est  coniplèteuieut 
iiiimifritê-  La  science  n'avait  pas  à  ta  résoudre,  cela  ne  la  rej^arde 
pa.s,  car  la  solution  dépend,  non  de  lois  iomiuables,  uuiis  de  faits 
variables,  contingents,  soumis  à  des  iniluenccs  inulli|des  simul- 
tanées. 

D*abord,  tout  le  monde  sait  t{u  on  doit  profondéjuent  distinguer 
enlrt*  Te  use  ij<  ne  me  ni  priiiuiire^  secondaire  et  supérieur  ;  puis 
eutre  I  enseif;nemenl  appliqué  à  lart  militaire,  a  la  marine»  à 
Ittgricullure,  a  rindustrie»  au  commerce,  etc.,  etc.  Chaque  cas 
e^t  difTérent,  pourvoit  a  d'autres  besoins,  est  soutenu  par  d'autres 
intéresses  A  usï^i  est-eetatjlùt  llCtat  et  sont-ce  tant<Hles  communes 
qui  inlerviennent,  la  religion  crée  ses  écoles,  des  corporations 
fundenl  les  leurs.  En  fait,  nous  apprend  l'auteur,  les  institulions 
d*enseiguement  autrirhiennes  se  divisent  ainsi  : 

1*  Les  universités  et  les  écoles  .supérieures  {Hochsrhulen)  sont 
entretenues  actuellement  aux  frais  de  TÉtat  ; 

2*  Les  écoles  moyennes  i lycées  el  cullèges!  sord  surtout  à  la 
charge  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes;  asseai  souvent 
ces  institutions  puisent  aux  trois  sources  h  la  fois; 

ii"  Les  écoles  spéciales  sord  dotées  et  soutenues  tant  par  TÉtat 
que  par  de  nombreux  intéressés  de  toutes  catégories; 

i*  L*enseigneinent    primaire    est    presque   entièrement   à    la 
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charge  des  commuoes,  TËtat  se  bornant  à  Tentretien  des  écoles 
normales  et  de  l'inspectorat. 

L'auteur  entre  dans  de  nombreux  détails  dans  lesquels  nous  ne 
pouvons  le  suivre,ces  détails  me  semblent  d'ailleurs  avoir  un  inté- 
rêt restreint,  parce  que  les  points  fondamentaux  ont  maintenant 
reçu  c\  peu  près  partout  la  même  solution.  Il  ne  reste  qu'à  donner 
quel([ues  chiffres  qui  contribueront  à  fixer  les  faits. 

II  a   été    dépensé,    en    IbOO,  pour    rensci^'ncnicnt 

supérieur florins  (2  fr.  bO}  4.921.001 

Ecoles  moyennes  (enseignement  secondaire) 7.535.428 

Ecoles  s[)éciales.  —  1.  Ecolesnonnales  d'instituteurs.  1.802.795 

—           —           2.  Autres  écoles  spéciales 4.957.654 


Ensemble *  6. 760. 440 

Ecoles  primaires 40.929.879 


Total  général florins.  60.146.757 

Cela  fait,  par  tète  de  la  population,  2  fl.  52. 

L'auteur  compare,  à  ces  cliifTres  autrichiens,  ceux  qui  concer- 
nent la  Prusse,  et  il  trouve,  en  marks  de  1  fr.  25  (2  M.  ■=  I  11.)  : 
Universités  14.1 17.000  ;  —  institutions  secondaires  31.::{09.000  ; — 
écoles  spéciales  lO.OOO.OOO  ;  — écoles  primaires  177.100.000;  — 
ensemble  232.526.000  marks.  Sur  100  marks,  on  en  dépense  en 
Prusse,  pour  les  universités  0.07  (8.18)  ;  pour  renseignement  se- 
condaire 13.47  (12.53);  pour  les  écoles  spéciales  4.30(11.24):pour 
les  écoles  primaires  70.10  (68.05).  Les  chiffres  entre  parenthèses 
sont  ceux  de  TAutriche.  Cela  fait  par  tête  d'habitant. 

Hd  Prusse.        Kii  Autriche. 

Dépenses  pour  les  Universités  et  Ecoles  supérieures.  0.47  marks  0.21  flor. 

~      pour  l'enseignement  secondaire 1.04      —  0.32  — 

—  pour  les  écoles  spéciales 0.31      —  o  28  — 

—  pour  les  écoles  primaires  5.95      —  1.71  — 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  florin  vaut  deux  marks. 

Encore  un  tableau  pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  rela- 
tivement à  l'Autriche.  Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  les 
proportions  sur  100  des  sources  contributives  : 


^  (Test  le  chifTrc  qui  se  trouve  dans  l'original,  mais  cela  doit  être  une  faute 
d'impression.  L'addition  donne  19.216.278,  et  ce  chiffre,  ajouté  aux  40.929.979 
qui  Tiennent  après,  produit  le  total  de  plus  de  60  millions  ci-dessus. 
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Catégorie  d'éta-  Les  airondift- 

MiMeinento.  L'Etat.  Les  provinces.  semenlA.  Les  communes. 

florins.  florins.  florins.  florins. 

Universités  4.025.000  (99.2)         22.505  (  0.5)  —  11.080  (  0.3) 

Ecoles    se- 
condaires. 4.043.399  (74.3)        485.070(8.9)  —  916.395(16.8) 
Ecoles  spé- 
ciales.... 3.3^.288(72.1)        912.460(19.4)        78.604(1.7)        322.229(7.0) 
Ecoles  pri- 
maires...      281.076 (  0.9)  13.222.5^4  (38.2)  8.524.712  (24.4)  12.838.868(36.5) 


Staiislische  Monatschrift  (Rewxe  mensuelle  de  Statistique  publiée 
sous  la  direction  de  la  commission  centrale.  Vienne,  librairie 
A.  Hôlder).  Le  fascicule  qui  embrasse  les  mois  de  juillet- septem- 
bre 1^96  renferme  plusieurs  documents  intéressants,  mais  trop 
étendus  pour  pouvoir  être  analysés  ici,  nous  nous  bornons  donc  à 
les  signaler.  L'un  est  une  revue  d'ensemble  comparative  des  sta- 
tistiques minérales  publiées  par  les  divers  l'ays.  L'autre  étudie 
comparativement  les  clearinghatiser  de  TAutriche-Hongrie  et  des 
autres  pays.  Enfin  le  troisième  fait  un  historique  de  la  création 
successive  de  l'institution  des  pensions  de  retraite,  d'abord  pour 
les  fonctionnaires  de  l'Etat,  puis  pour  les  employés  des  grandes 
entreprises,  banques,  chemins  de  fer,  lignes  de  navigation,  et  ré- 
cemment pour  les  ouvriers.  Les  renseignements  sont  nombreux, 
et  naturellement,  puisés  à  la  source. 

Et  puisque  nous  en  sommes  ù  signaler  des  documents,  indi- 
quons encore  quelques-uns  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  revue 
qui  parait  à  la  librairie  Hirth  à  Munich  (année  1896):  l^  Pour  con- 
tribuer à  rhistoire  des  chambres  de  commerce  de  Prusse  ;  2^Mou- 
vement  de  la  Reichsbank  ;  3**  Les  caisses  d'épargne  ;  4°  L'ensei- 
gnement secondaire  en  Allemagne  (gymnases)  ;  5°  Comptes  rendus 
des  associations  chargées  de  l'assurance  ouvrière  ;  6°  Etude  de 
M.  Otto  Mayer  sur  le  droit  des  étrangers  en  France  ;  7°  La  statis- 
tique du  commerce  allemand  ;  8"  Les  finances  communales  en 
Bavière  ;  9"  L'impAt  sur  le  sucre  ;  10°  Rapport  de  la  commission 
parlementaire  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Bourse  ;  11°  Rapport 
deToffice  imp.  des  assurances  ouvrières;  \2^  Statistique  de  l'émi- 
gration ;  13°  Rapport  sur  les  résultats  de  l'Office  des  brevets  d'in- 
vention. 


Schwtizerische  Blàtter  fur  Wirtschafts  u.  Socialpolitik  (Feuilles 
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suisses  pour  la  pratique  économique   et    sociale.  Publiées  par 
M,  Drexler.  'Berne  et  Leipzig,  Siebert,  18ÎK),  n'  10  et  20).  .Nous 
n'avons  vu  jusipi'à  présent  rjuc  ces  deux  fascicules;  il  y  est  ques- 
tion de  quel([ue  chose  de  semblable  aux  rapports  entre  la  religion 
et  les  matières  économiques  et  sociales.  Comme  il  s'agit  au  fond 
des  rapports  entre  le  corps  et  l'àme,  les  choses  ne  se  présentent  pas 
avec  netteté  ;  or.  de  nos  jours  les  socialistes  affectent  volontiers  de 
se  détacher   de  la   religion,  de  sorte  que  le  manque  de  netteté 
s'accentue  surtout  aux  yeux  des  théologiens.  Ce  sont  des  brouil- 
lards qui  s'élèvent.  En  pareil  cas,  qu«»  peut  ou  doit  faire  le  clergé 
(catholique  ou  protestant)?  Ne  pas  s'en  mêler?  mais  c'est  vrai- 
ment trop  demander.  Voilà  M.  le  curé,   ou  M.  le   pasteur,  dont 
toute  la  paroisse  est  passée  au  socialisme...  peut-il  se  contenter 
de  se  croiser  les  bras? —  Malheureusement,  si  MM.  les  théologiens 
sont  forts  en  théologie,  ils  sont  généralement  très  faibles  en  éco- 
nomique; je  suis  même  presque  arrivé  à  la  conviction  qu'il  va 
incompatibiliié  entre  ces  deux  études.   Ainsi,  je  ne  sais  s'il  est 
arrivé  une  fois  à  la  pensée   d'un  théologien,   qu'il  y  a  des  lois 
économiques  et  que  —  quoi  que  vous  fassiez,  et  quelque  brillante 
que  soit  votre  élociuence,  — vous  ne  changerez  pas  un  iota,  ou  un 
atome  à  ces  lois.   Par  exemple  :  en  11)30  (ou  une  autre  année) 
il  a  plu  si   peu  sur  notre  globe  terrestre  qu'on  n'a  récolté  que 
la  moitié  du  blé  nécessaire  aux  hommes,  et  ledit  blé  a  atteint  des 
prix  fous.  Les  théologiens  ont  prêché  contre  ce  résultat,  mais  cela 
n'a  servi  à  rien  :  cher  le  blé  était,  cher  il  resta  jusqu'à  la  récolte 
suivante.  Une  autre  fois,  je  crois  que  c'était  en  lî)r)0,  il  poussa  tant 
de  blé,r,u*on  ne  savait  qu'en  fnire,ni  où  le  mettre, et  le  prix  s'avilit 
jusqu'à  devenir  une  calamité.  C'était  l'effet  inéluctable  de  la  même 
loi  économique.  Or  ces  lois  MM.  les  théologiens  ne  veulent  pas 
les  reconnaître...  aussi  ne  pouvons-nous  pas  raisonner  ensemble. 
Ils  disent  :  Croyez:   et  nous  répondons  :  Voyez;  et  la  conversation 
s'arrête   E  pur  si  muove^  cela  n'empêche  pas  la  terre  de  tourner 
et  les  causes  d'avoir  leurs  effets. 


Die  Ehenbahnpoliiik  Franhreichs,  par  M.  Richard  de  Kaufmann 
(Stuttgart,  Cotta,  1800,  2  vol.).  11  est  difficile  de  rendre  en  fran- 
çais le  sens  de  ce  litre,  car  «  la  Politique  des  chemins  de  fer  » 
veut  dire  ici  :  les  vues  du  gouvernement  sur  les  chemins  de  fer, 
et  les  procédés  qu'il  a  suivis  pour  les  réaliser.  C'est  un  ouvrage 
de  beaucoup  de  mérite,  qui  a  dû  coûter  des  années  d'étude,  et 
qui  renferme  beaucoup  plus  de  faits  et  d  idées  qu'on  ne  s'attend  à 


PRINCIPALES    I^DBLICATIOSS    KCCh^OMlQUES    DE    L  ÉTRANGER         liT 

y  trouver.  Il  y  a  d*abord  de  consUintes  roiiiparat^oiis  aviM*  les  dur* 
iiijns  de  fer  prussiens,  eoinparaisons  d  aulanl  plus  irisIrucliveH 
f|ue  les  prorédt^s  el  les  vues  ont  grandi^  mu  ni  diUeré  d'un  de  ces 
j>ays  à  laulrH,  Ajoutons  que  l'aaleiïr  a  L'onstaniineot  travfiillé 
d  après  les  sources,  et  que  l'uuvrage  est  si  bien  *->  (torinneulé  », 
qu'il   a  lui-mi'nae  la  valeur  d'un  document. 

te  premÎL^r  volume  est  tout  entier  consacré  à  l'histuire  des  che- 
roîns  de  fer  français,  depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours.  Les  pre- 
miers essais  el  le  développement  ultérieur  des  ditrêrents  rést^aux 
passent  successiveinenl  devant  nos  yeux  et  Iod  nous  raitconnaUre 
les  mesures  linaiieières  par  lesquelles  le  gouviu'neuienl  a  contri- 
bué à  leur  extensitm.  Après  avoir  donné  ainsi,  dans  le  premier 
volume, une  vue  dVnsemble  suffisamment  détaillée,  l'auteur  aborde 
dans  le  deuxième  volume  les  questions  spéciales,  pour  les  traiter 
fi  fond 

Nous  ne  pouvons  guère  que  les  indîiiuer,  car  on  ne  résume  pas 
en  deux  ou  trois  |i;if^»»s  une  œuvn^  de  plus  de  l.LiOO  pa^t^s.  11  y  i\ 
dabord  les  droits  que  i'filat  revendique  vis-à-vis  des  chemins  de 
fer,  et  l'État  se  gène  d'autant  moins  il  exijçer  beaucoup,  (|o'il  a  lui- 
même  été  généreu\  envers  ces  voies  de  communieation.  Des 
reçberches  ètentlues  sont  ensuite  consacréesmix  Uu  ifs, qui  ont  causé 
beuucou[»  de  préoccupations,  de  discussions,  el  qui  avaient  plus 
d'un  écueil  ii  éviler:  il  ne  faut  pas  imj  etlet  qu  ils  soi(^nt  trop  bas 
pour  qu  on  puisse  couvrir  les  Tmis  dVxploilalion  et  amortir  le 
capilaL 

M.  de  KaufNiimn  examine  a  Cond  les  procétlés  suivis  p;ir  le  fîou- 
Vernenrent  rrançais,  nol;i  iiin(»n(  f|uanl  k  sou  sysiéme  de  subven- 
tionnemenl.  au  (inrtnge  des  Ijénélices  et  a  la  garantie  des  intérêts. 
Les  conventions  de  1>H:î  ont  été  traitées  tout  au  Ifjug.  Puis  les 
voies  d'intéré*  local  et  autres  voies  spéciales  Une  attention  toute 
|>îirtieuliere  est  Ciuisacrée  à  la  garantie  des  revenus  des  compa- 
gnies par  l'État.  Ces!  qu'il  s'agissail  —  comme  en  lS'J:i —  de 
143  millions  pour  une  seule  année.  Dejniislors  le  revenu  des  lignes 
s  est  élevé  et  beaucoup  de  [Mirstmues  croîenf  que  les  compagnies 
se  libéreronl  avec  le  temps.  ITaulrcs  persouues,  an  contraire, 
saut  très  pessiniisles  et  pensent  qu  il  resterti  un  delieit,  ruais  bi 
coubMir  attribuée  à  l  avenir  dépend  un  peu  de  celle  des  vurres 
de   nos  lunettes, 

L  luteur  étudie  aussi  les  chemins  de  fer  au  simple  point  de  vue 
des  transjiorts  et  les  conii>are  longuement  avec  les  voies  de  navi- 
galion  Ibiviale  el  les  canaux.  Suivent  ensuite  des  comparaisons 
d'un  Uaut  intérêt  entre  radministration  des  ligues  françaises  et 
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celle  des  lignes  prussiennes  et  des  résultats  qui  ont  été  obtenus 
de  doux  côtés.  Ces  comparaisons  ont  été  poussées  très  loin 
et  sont  tout  à  fait  favorables  au  système  français.  Nous  regret- 
tons de  ne  pas  pouvoir  aborder  ici  Texposé  des  circonstances  qui 
contribuent  à  avantager  la  France,  mais  nous  nous  réservons  de 
revenir  prochainement  sur  ce  point.  En  somme, l'ouvrage  de  M.  de 
Kaufmann  est  remarquable  et  jettera  de  vives  lumières  sur  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer. 


Dif  pt*rsôNlirht>ii  Sieurm  vom  h'inkomme»,  etc.  (Les  impôts  per- 
sonnels sur  le  revenu),  parFr.  J.  Xeumann.  Tubingue,  Laupp 
181)(5.  Le  savant  professeur,  qui  a  déjà  plusieurs  fois  présenté  au 
public  des  études  sur  des  matières  financières,  a  rédigé  le  pré- 
sent volume  à  Toccasion  d'un  projet  de  loi  du  royaume  de  Wur^ 
temberg  se  proposant,  si  j'ai  bien  compris,  de  superposer  aux 
impôts  réels  existants  impôts  fonciers,  impôts  sur  les  maisons, 
imp<Ms  industriels  ou  patentes,  impôt  sur  le  capital  et  les  renies, 
impôts  sur  le  travail,  notanuiient  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires, etc.  ,  un  impôt  personnel  global  sur  le  revenu  .  M.  Neu- 
mann  étant  favorable  à  cette  sorte  de  revenu,  on  lui  a  demandé 
une  consuHalion..  ce  «jui  me  parait  un  peu  irrélléchi  de  la  part  du 
demandeur,  car.  connaissant  la  réponse  d'avance,  on  peut  se  dis- 
penser de  lin»  la  ctuisullation.  Du  reste,  il  nVst  «jue  juste  de  dire 
que  M.  le  professeur  Neumann  ét,uil  un  honinie  de  iMuiue  foi  et 
un  vrai  savant,  il  y  a  toujours  que!» pie  chose  à  apprendre  chez 
lui. 

C'est  ainsi  qu'il  constate  que  le  N.tnl  de  r.Mîeniagne  a  lini  par 
établir  des  inq>«*»l>  piTsoiniels  sur  ie  revenu  .  lauilis  que  U*  Sud  a 
dével«q>pé  le>  inq^ôls  réels:  ce  sont  Mes  circonslames  loeales  qui 
en  sont  surîoul  \i\  causi'.et  h'S  t'ait>  doul  il  *»*at:iî  >'int  Iropju'u  intê- 
ressaut>  pour  !ioïi>  y  arrrter.  Mni*^  inalireiKiiu  ««ue  \i\  Prusse  a 
établi  rimp*'»!  sur  le  revi-nu  —  el  «l'.i  •  Ir  Wiirîeiih.îv  «♦M'Iimi.'  à 
dêsinr  vnir  au.irnieuter  -e-  nvens-  |.ul-!ie>,  r.»îîini.  îtnis  les 
autres  ]»ay>  d  ailleurs  —  on  smiui*  .-  îi-nlrr  i-  \'i^:ii.  Ou  <i\[\  tjui* 
l'imit.MliMn  i'>t  l:i  j»lus  jrraïui''  pri--u:e»'  huii:;,i!i«-,  V.  Tard»*  Ta 
dénit»nlr«-  dan> un  livre  spécial,  e!  -iKeSni-'  diseij'le  d.-  l»;ir\vin  se 
sera  saiî-  dôut»-  ajquiye  sur  ce  faiî  ]•  •  n-  «1.  in-'iili.  r  i;».  lîr-.-endance 
huniainest'lMiii.»  «*\>tèniê  évolutif. ni;.- i  »îi,"ii«  n  >■  i:.-  \  «  îii.li'  inain- 
teuant  en  S'Uiab»    li's  iiio\ens  d'ai-riitu-'r   !*iii.;    ♦    >ùr  1-   revenu. 

M.  Neumann  eniiî  d«»nc  ilevnir  t'tiîdiri'  le  p*  .i  .1  îe  e-utre  — 
«  la  luniiérv  el  rombri* de  I  innovation  proj.'l.e.  A  mou  grand 
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éionnement^on  n'emploie  pas  à  cette  occasion  le  mot  «  réforme  ». 
Il  est  vrai  que  certaines  personnes  préfèrent  le  mot  progrès. 
Voyons  d'abord  ce  qui  parle  en  faveur  des  impôts  réels.  Résu- 
mons-le en  un  mot:  on  possède  déjà  un  excellentcadastre  (des rôles 
d'imposition),  de  sorte  que  les  relevés  sont  relativement  faciles 
{relativ  leichie  Sache),  Les  deux  parties  (le  fisc  et  le  contribuable) 
s'y  sont  habituées,  le  gouvernement  sait  ce  qu'il  encaissera  et  les 
contribuables  connaissent  d'avance  les  charges  cjui  les  attendent 
selon  leurs  entreprises.  Mainte  charge  perd  ainsi  laspect  de  l'impôt. 
Naturellement  M.  Neumann  s'attache  k  montrer  que  ledit  cadastre 
facilitera égalemenll'établissemenldesrôiesderimpôtsur  le  revenu 
—  il  me  reste  cependant  quelques  doutes  sur  ce  point.  Quant  aux 
habitudes  prises  par  le  public  qui  feraient  moins  sentir  le  carac- 
tère d'impôt  de  certaines  charges,  puisque  le  prix  de  l'immeuble 
en  aurait  déjà  été  affecté,  cet  effet  s'est  fait  sentir  partout,  et 
également  en  Prusse,  et  n'a  pas  empêché  les  gouvernements  de 
prendre  la  mesure  en  ciuestion. 

C'est,  on  l(r  devine,  surtout  sur  les  inconvénients  des  impôts 
réels  que  M.  Neumann  insiste.  11  leur  reproche  de  ne  pas  repré- 
senter Tétat  exact  des  choses,  d'aboutir  à  des  inégalités,  non  seu- 
lement de  «contribuable  à  contribuable,  mais  de  catégorie  d'impôt 
à  catégorie  d  impôt,  c'est-à-dire  qu'il  se  forme  des  groupes 
sociaux  privilégiés  comparativement  à  d'autres  groupes.  L'auteur 
s*ap[»uie  ici  aussi  sur  des  faits  locaux  ciui  sont  trop  spéciaux  pour 
être  reproduits.  Du  reste,  nous  pouvons  accorder  a  priori  ([ue  la 
répartition  des  impôts  réels  laisse  à  désirer, i>uisque  c'est  làun  dé- 
faut coiiimuuà  toutes  les  œuvres  humaiues, mais  l'impôt  personuel 
n'est  pas  iiirilleur,  il  présente  nièuie  tous  ces  défauts  à  un  degré 
plus  élevé,  car  celte  taxe  est  bien  plus  désagréable  que  les  autres 
r—  c'est  admis  daus  tous  les  pays  —  et  alors  la  réaction  des  cou- 
tribuabh's  <*st  plus  énergique  el  pres(ju«'    toujours  plus    efficace. 

M.Neuinauu  se  dé<'ide  alors  a  atliiiellre  d(»s  Irausaclious  entre 
les  <livers  sy>ténjes  :  il  en  pr()j)ose,  où  il  approuve  ceux  qui  ont 
été  pn>|H»s<*s  par  le  gouvernenieut  wurhMiibergeois.  Il  en  résulte 
un  sy^hMnr  e<l('cli<jU(^  dans  lequel  domine  l'arbitraire.  Jusqu'où 
va  cet  arbiirair»',  on  ne  peut  s'en  rendre  compte  qu'en  lisiml  les 
arguments  avancés,  lanté»t  pour  élever,  lanlôl  pour  abaisser  la 
cote.  Les  intenlioMsde  M.  Neumann,  cela  est  visible,  sont  excel- 
lentes, il  reconnaît  parfailenuMit  les  diftirullés  de  sa  tâche,  surtout 
pour  faire  la  part  (h.'S  classes  i)eu  l'cM-Unut^s.  dont  la  situation  vis- 
à-vis  du  fisc  lui  sendjle  compliquée  par  l'ellel  des  contributions 
indirectes.  Il  y  a  bien  un  peu  de  vérité  dans  ces  vues,  mais  beau- 
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coup  moins  que  Ton  ne  croit.  Le  procédé  employé  pour  montrer  que 
les  classes  inférieures  sont  lésées  consiste  à  prendre  un  ou  deux 
impôts  indirects,  volontiers  le  sel,  pour  dire  :  Voyez  ce  mendiant, 
il  paye  autant  par  gramme  de  sel  que  le  millionnaire.  Falacie  que 
cela!  D'abord,  en  fait,  le  riche  paie  plus,  pour  le  sel  non  par  kilo, 
maispartête,que  le  pauvre;  mais  même  si  l'égalité  complète  régnait 
sur  ce  détail,  cela  ne  prouverait  rien  du  tout.  C'est  l'ensemble 
DES  CUARGES  qu'il  faut  comparer  des  deux  côtés:  le  mendiant  paie 
1  franc  de  sel,  2  francs  d  autres  impôts,  ensemble  3  francs;  le 
riche  paie  1  franc  de  sel  (mettons  1  franc),  4.000  francs  ou 
5.000  francs  d'autres  impôts;  vous  devez  donc  comparer  :i  francs 
à  4.001  ou  5.001  francs.  Les  choses  prennent  ainsi  une  autre  tour- 
nure. Quant  h  vouloir  exempter  le  pauvre  absolument  de  tous  les 
impôts, nous  ne  pouvons  pas  l'accorder  tant  qu'il  aura  un  bulletin 
de  vote  ! 


UEconomista,  feuille  hebdomadaire  paraissant  à   Florence  et 
dirigée  par  M.  A.  J.  de  Johannis.  Dans  le   n"   du    18  septcMubre 
dernier  nous  signalerons  un  intéressant  travail  sur  la  coopération 
agricole  en  Italie.  Cette  coopération  prend  surtout  trois  tonnes  : 
1**  celle   des  fruiteries,  ou  plutôt  de  la  fabrication  en   comumn  du 
fromage,  2»   celle  des  <r  cantines  »,  fabrication  et  vente  du  vin; 
3°  celle  des  fours  coopératifs.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  parler 
des  fruiteries,  on  les  a  assez  décriteset  louées.  Stnilementoii  nous 
apprend  qu'elles  sont  connuesen  Italie  de  temps  immémorial,  mais 
elles  s  étendent  et  prospèrent.  Voici  un  seul  exemplemaisil  est  élo- 
<iuent  :  à  Agordine,   '60  associés,  possédaul   t'iiseriiblii    45   vaches 
donnant  30.490  litres  de  lait,   ont  commencé  petilemenl    leurs 
opérations,  et  quelques  temps  après,  dès   1801,  on  compta  l/Sil 
associés,  possédant  2.347  vaches   foiirnij^saiil  1.81U,07ù  liîrf-.s  dt? 
lait.  Sur  les  cantines,  les  renseignements  .semblent  iiiuins  clairs, 
on  voit  bien  qu'il  y  a  accroissement,  mais  les  progrès  soîiL  lents  <3ti 
on  n'a  pas  encore  une  vue  d'ensemble.  Les  f'nnrs  ninnix  jMjar  la] 
cuisson  coopérative  du  pain  ne  semblent  pas  encore  bien  repan*»! 
dus  et  ridée  dont  on  poursuit  la  réalisation  au  moyea  d«  ces  fourî  i 
ne  me  semble  pas  assez  bien  expliquée,  pour  que  je  puîsâO  tiaii6afij 
cette  explication  à  mes  lecteurs. 

Dans  le  n»  du  25  octobre,  on  s'élève  très  à  tort  contre  un  ariide 
du  sénateur  Hoccardo  intitulé  :  Strani  tuttftiiln  ''  ■'"'  "'   *    ittitin 
si  fré(|uenle  aujourd  hui  entre  les  socialidli 
ce  sont  d'étranges  mariages  que  ceux  àf 
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jouir  sur  la  terre,  et  de  ces  pieux  crovnnls  ijui  n  aspirenl  qu*eti  la 
vie  doutre-loiube.  Au  fond,  nous  ue  veri'ians  aucuu  mal  —  Unit 
Je  contraire— dans  les  elTorts  que  feraient  des  gens  religieux 
pour  L-onvertir  leurs  enncitoyens.  Aussi  n'est  ce  pîis  le  point  que 
je  critfquiv  Ce  ijiie  je  trouve  absolument  aljoniinalde,  c'esl  l'alnis 
du  mot  socialisme.  IJ  n'y  a  qu\m  socialisme  de  nos  jours,  c'est  le 
socialisme  eollecLivisle,  on  peut  tout  aussi  bien  dire  communiai*^, 
car  lu  disliuetion  (inconnue  h  K.  Marx)  qu'on  lait  de  nos  jours 
entre  le  collectivisme  et  le  communisme  est  pour  amuser  les 
«  socialistes  de  salon  >*.  qui  croient  excuser  une  chose  nuisible 
en  en  cliau^eanl  le  nom*  La  concession  que  le  coUecliviste  vous 
fait  se  borne  h  ceci  :  le  vêtement  que  vous  avez  sur  le  dos,  la 
miche  que  vous  portez  k  la  bouche,  seront  ù  vous.  Est-ce  qu*il 
n'en  serait  pas  de  ménie  chez  les  corûmunisles  tes  plus  extrêmes 


Giornalê  degii  eamoviisti  (Jotinial  des  Economistes!,  dirigé  par 
MM-  de  Viti  i]v  Marco,  Mazzola,  l'anfab'oni  (4  Zorli,à  Bome.  I/ar- 
ticle  lie  M-  H.  lîro;(li  d'Ajano  <f  sur  ie  salaire  en  Ibrorit^et  dans  la 
pratique  ►>  est  intéressant.  Deux  théorii^s  principales  se  sont 
succL'dces  :  Tune  enseignait  qu  il  IVnil  donner  a  Fouvrier  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  vivre  et  se  nq^ruduirc;  Tautre  Fait  de  plus 
en  plus  prévaloir  la  doctrine  q 11  il  est  di\  à  l'ouvrier  la  valeur  de 
son  travail,  valeur  qui  dépend  naturellement  du  prix  uuïrchand 
du  produiL  dt^ralcaliuri  taite  des  frais,  Ladoctrtne  du  salaire  ccni- 
>Tarjt  les  dépenses  nécessaires  pour  vivre  est  tout  naturellement 
îa  première  en  date.  Autrefois  on  aimait  encore  moins  que  de  nos 
jours  travailler  cher,  aulrui, et  si  1  on  s'yitécidail, c'est  qu'il  le  fallait 
absolument.  Aussi  se  contentait-on  d"uu  salaire  juste  siil'lisant 
pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urfçeuls.  (.*elui  qui  faisait  tra- 
vailler le  couqïrcnait  bit^n  ainsi  ;  aussi,  «[uaud  la  charité  interve- 
nait, «die  sr  bornait  a  fournir  le  nécessaire,  VA\v  iia  d'aiHeurs  pas 
dépassé  ce  point  de  vue. 

De  nos  jours  h's  vues  se  sont  élargies.  On  r^{  d'avis  mainbniaot 
qu<»  fous  ceux  qtii  ont  collatHjré  à  un  produit  ont  dnni  à  une  rému- 
nération propurlionnellf^  le  patron  aussi  bien  que  l'ouvrier.  Ce 
dernier  a  donc  droit  i\  la  valeur  de  son  travail.  Malht^urouseraent 
on  ne  possérle  pas  encore  de  moyen  srtr  d'évaluer  la  part  de  Fou- 
vrier  et  jusqu'à  mjuvei  ordre,  il  n\y  a  ^^uére  {{iw  l'otTre  et  la  de- 
mande qui  puisse  exercer  une  influence  pralique,  La  circons- 
tance doul  on  fiiMit  le  moins  compte  dans  bjut  cela,  quoique  per- 
sonne n'en  ignore,  c'est  que  c'est  le  consommateur  qui  exerce  la 
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plus  grande  influence  en  ces  matières;  c'est  lui  qui  fixe  en  dernier 
lieu  la  valeur  des  produits,  en  proportion  de  ses  goûts  et  de  sa 
fortune  * . 


La  t'stafeta  de  Madrid.  Empruntons  lui  quelques  données  sur 
la  frappe  des  pièces  d'or,  d'argent  et  de  bronze  en  Espagne, 
depuis  la  fin  d'octobre  1808  (loi  nouvelle),  jusqu'en  juin  1896. 
Pièces  d'or  de  10  francs  (ou  10  pesetas!,  20  francs  et  25,  en  tout 
43.081.655  pièces  valant  1 .046.933.070  francs.  —  Monnaies  d'ar- 
gent, pièces  de  20  et  50  centimes,  de  1,2  et  5  pesetas  (francs), 
288.020.612  pièces  valant  047.096.275  fr.  00.  —  Monnaies 
de  bronze,  1.055.160.565  pièces  de  1,  2.  5  et  10  cenlimes,  valant 
58.722.212  fr.  06.  Pour  un  pays  qui  u  la  réputation  d'être 
pauvre  comme  l'Espagne,  une  somme  totale  de  plus  de  2.053  mil- 
lions ne  semble  pas  déjà  si  faible. 

ElEconomuia  mexkana  ilxxVZ  septembre  1800  annonce  qu'à 
partir  du  16  du  même  mois  le  système  métrique  des  poids  et 
mesure  entrera  «  vigoureusement  »  en  vigueur.  Ces  changements 
ne  sont  pas  sans  jeter  quelques  troubles  dans  le  commerce  de 
détail,  aussi  les  feuilles  locales  cherchent  à  les  prévenir  en  don- 
nant les  explications  nécessaires.  C'est  en  tout  cas  un  progrès. 

Sur  la  répartition  de  l'impôt  nous  trouvons  dans  ce  journal  un 
tableau  indiquant  quelle  est  la  cote  moyenne  par  tête  dans  chaque 
province;  voici  d'abord  les  cinq  provinces  (ou  divisions  politiques 
où  la  charge  fiscale  est  la  plus  faible  :  Aguascalienles,  0,26  dol- 
lars; Guerrero,  0,28  dollars;  Durango,  0,41;  Veracruz,  042; 
Puebla,  0,47  ;  voici  où  la  charge  est  le  plus  élevée  :  Sonora,  2  dol- 
lars 01;  Morellos,  2,66;  Hivalgo,  2,  89;  Yucatan,  3,00;  San  Luis 
Potosi,  3,15. 

Prenons,  pour  terminer,  le  curieux  renseignement  suivant  dont 
on  a  calculé  les  chiffres  pour  1896  (nous  remplaçons  les  derniers 
chiffres  par  des  zéros).  Il  existe  actuellement  sur  la  terre 
67.254.000  chevaux,  8.865.000  ânes  et  mulets,  312.055.000  bêles  à 
cornes,  511.390.000  bêtes  à  laine,  102.969.000  porcs,  31.902.000 
chèvres.  U  y  a  dans  ces  nombres  des  fluctuations,  assez  sensibles 
même,  d*une  année  à  l'autre,  puisqu'en  ces  trois  dernières  années 
le  nombre  des  bètes  à  laine  a  diminué  de  20  millions. 

Maurice  Block. 


«  Nous  faisons  ressortir  ce  point  do  vue  dans  la  2«  édition  de  notre  Progrès 
de  la  Science  économique^  qui  paraîtra  en  février  prochain. 
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Le  refrain  favori  des  contempteurs  de  la  civilisation  moderne  con- 
siste à  dire  que  les  riches  deviennent  de  plus  en  plus  riches,  et  les 
pauvres  de  plus  en  plus  pauvres. 

Les  antithèses  plaisent  aux  esprits  superficiels,  mais  les  hommes 
sérieux  doivent,  surtout  en  si  grave  matière,  en  appeler  aux  faits. 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  sommairement,  en  donnant 
les  chiffres  de  la  répartition  actuelle  de  la  richesse  en  France.  Com- 
mençons par  la  propriété  foncière. 

I 

Les  rapports  des  contributions  directes  donnent  pour  14  millions  de 
cotes  foncières,  8.^00.000  propriétaires;  pour  la  propriété  non  bâtie, 
6  millions  1/2. 

u  Je  suppose,  dit  M.  Yves  Guyot,  qu'il  y  ait  double  emploi,  que  le 
m^me  propriétaire  le  soit  des  propriétés  non  bâties  et  des  propriétés 
bâties  :  nous  éliminons  donc  les  6  millions  1/2  de  propriétaires  de  pro- 
priétés non  bâties.  Il  reste  8.500.000  propriétaires  de  propriétés  bâties. 
Un  chef  de  famille,  en  France,  représente  4  personnes.  Par  consé- 
quent, si  vous  multipliez  1.500.000  par  4,  vous  trouverez  3i  millions 
de  personnes  sur  38  millions  qui  sont  propriétaires  ou  directement  ou 
indirectement;  on  peut  donc  dire  que  tout  le  monde,  en  France,  est 
propriétaire  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  (i).  » 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  propriétaires  ne  possèdent,  dit-on,  que 
«  des  haillons  de  propriétés  »,  des  parcelles  insignifiantes.  Il  ne  lient 
qu*à  oux  de  les  agrandir  par  leur  travail  et  leur  économie.  C'est  le  pre- 
mier sou  qui  coûte  le  plus  à  épargner;  quand  le  premier  pas  est  fait 
dans  la  voie  de  la  propriété,  les  autres  se  font  plus  facilement.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  précipice  entre  la  petite  propriété  et  la  grande  :  les  riches 
€l  les  pauvres  se  coudoient. 


*   Protectionnisme   et  Socialisme,  p.  17. 
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II 

La  propriété  mobilière  est-elle  plus  inégalement  répartie  que  la  pro- 
priété foncière?  Voici  6e  qu'on  trouve  à  ce  sujet  dans  un  mémoire  lu 
récemment  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par 
M.  Alfred  Neymarck  sur  le  morcellemenl  des  valeurs  mobilières  : 

«  Les  rentes  françaises  sont  représentées  par  5.096.811  inscriptions. 
La  moyenne  de  chacune  d'elles  forme  i59  francs  de  rentes,  soit  un 
capital  de  moins  de  5.500  francs.  Sur  l'ensemble  des  inscriptions  de 
rentes  3  i/2  p.  100  et  3  p.  100,  on  compte  plus  de  80  p.  100  de  titres 
de  2  à  3  francs  et  ne  dépassant  pas  50  francs  de  rentes  !  Le  nombre 
des  porteurs  de  rentes  est  d'environ  2  millions,  ce  qui  représenterait 
pour  chacun  d'eux  403  francs  de  rentes  en  moyenne,  soit  un  capital 
de  13  à  14.000  francs.  En  tenant  compte  des  rentes  appartenant  aux 
Caisses  d'épargne,  caisses  publiques,  départementales,  communales, 
Légion  d'honneur,  rentes  de  cautionnement,  etc.,  cette  moyenne 
serait  encore  de  beaucoup  trop  élevée. 

«  Les  actions  de  la  Banque  de  France  appartiennent  à  28.358  action- 
naires possédant  moins  de  5  actions,  soit  un  capital  de  17.500  francs. 
«  Les  actions  du  Crédit  foncier  appartiennent  à  iO.339  actionnaires: 
la  moyenne  d©s  lilres  possédés  par  chacun  d'eux  est  de  9,   représen- 
tant un  capital  de  6.345  francs. 

«  Sur  les  3.013  millions  d'obligations  foncières  et  communales  du 
Crédit  foncier,  819  millions  sont  au  nominatif,divisées  en  208.953  cer- 
tificats. 

«  Les  actions  et  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  représentent,  au  total,  un  capital  de  20  milliards,  appar- 
tiennent à  plus  de  700.000  familles,  soit  plus  de  2  millions  de  personnes; 
ce  qui  représente,  pour  chacune  d'elles,  un  capital  d'une  dizaine  ou 
quinzaine  de  mille  francs  tout  au  plus.  Cette  évaluation  est  confirmée 
par  le  nombre  de  ceriificats  nominatifs  d'actions  et  d'obligations  de 
ces  compagnies,  par  leur  extr^-me  division  dans  les  portefeuilles. 

«Sur  3.059.000  actions  de  chemins  de  fer,  1.501.000  sont  au  nomi- 
natif, divisées  en  108.945  certificats,  soit  une  moyenne,  p&r  certificat, 
de  12,82  actions,  ou  un  capital  variant  de  11  à  26.000  francs. 

«  Sur  30.106.577  obligations,  21.488.106  sont  au  nominatif.  Le 
nombre  des  certificats  est  de  686.090;  la  moyenne  des  obligations 
inscrites  sur  chacun  d'eux  est  de  32,59  soit  un  cai»ilal  de  15.000  francs.» 
De  ces  chiffres  nous  pouvons  donc  conclure,  avec  M.  Neymarck, 
<iu  il  n'y  a  pas  de  féodalité  financière,  comme  on  le  dit,  mais  une 
véritable  démocratie  financière. 
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On  dit  encore  que  le  capital  exploite  le  travail,  que  les  patrons  ne 
donnent  aux  ouvriers  que  tout  juste  le  salaire  sufflsant  pour  les 
empocher  de  mourir  et  qu  ils  gardent  poui*  eux  la  «  plus  value  »  du 
««  surtravail  ».  Soumettons  encore  cette  assertion  à  l'épreuve  des  faits. 

•  Depuis  cinquante  à  soixante  ans,  dit  toujours  M.  Neymarck,  le  taux 
de  rintérèl  a  baissé  de  5  et  6  p.  100  à  moins  de  3  p.  100,  soit  une 
diminution  de  oO  p.  100.  Il  faut  aujourd'hui  un  capital  double  pour 
avoir  le  même  revenu  qu'autrefois. 

«  Dans  la  même  période,  les  salaires  des  travailleurs  de  la  grande 
et  de  la  petite  industrie,  ceux  des  ouvriers  mineurs,  les  gages  des 
domestiques,  ont  augmenté  de  50,  60,  75  p.  100.  » 

On  sait  que  le  prix  des  denrées  est  loin  d'avoir  augmenté  dans  la 
même  proportion.  11  y  a  donc  eu,  dans  cette  période,  diminution  de 
bien-être  pour  les  riches  et  augmentation  pour  les  pauvres,  contrai- 
rement à  l'antithèse  susdite. 

Ce  qui  le  prouve  d'une  manière  encore  plus  palpable  [que  les  faits 
précédents,  c'est  le  mouvement  des  Caisses  d'épargne. 

M  11  existe  plus  de  8.G00.0C0  hvrets  dans  les  Caiss^^s  d'épargne  pour 
un  capital  de  3.900  millions, soit  une  moyenne  par  livret  de455  francs, 
alors  que  les  fonds  déposés  à  la  Banque  et  dans  les  grands  établisse- 
ments financiers,  en  comptes  de  chèciues,  et  que  l'on  peut  considérer 
comme  le  fonds  de  rouh»ment  des  banquiers,  commerçants,  industriels, 
capitalistes  et  rentiers  plus  riches  que  les  déposants  dans  les  Caisses 
d'épargne,  s'élèvent  à  environ  1  1/2  milliard  pour  250  à  300.000 
comptes.  » 

Comment  les  paysans  et  les  ouvriers  peuvent-ils  se  soustraire  à  la 
fameuse  loi  (Vairoin  pour  remplir  ainsi  les  Caisses  d'épargne  ? 

IV 

De  tous  ces  faits,  et  de  beaucoup  d'autres  que  nous  négligeons,  car 

faut  se  limiter,  il  ressort  :  1°  que,  bien  loin  de  s'accroître,  l'inéga- 
lité des  fortunes  diminue;  2°  que  le  travail  n'a  jamais  été  moins 
exploité  par  le  capital  qu'aujourd'hui. 

«  Et  pourtant,  disent  les  socialistes,  le  travail  est  loin  de  recevoir 
la  part  qui  lui  revient  légitimement  dans  les  produits  qu'il  contribue 
à  fabriquer.  Où  passe  donc  la  différence  ?  >» 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  cette  question. 

Il  n'entre  que  deux  facteurs  en  cause  dans  la  production  de  la 
richesse  :  travail  (y  compris  talent)  et  capital;  mais  il  en  intervient  un 
troisième  dans  la  répartition  du  produit  :  l'État,  le  fisc.  .Ne  serait-ce 
pas  ce  dernier  qui  prend  de  plus  en  plus  la  part  du  lion?  Jugez-en. 
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Depuis  1830,  les  impôts  directs  ont  passé  de  260  à  oll  millions  ;  les 
impôts  indirects  de  466  à  1.991;  le  produit  des  monopoles  et  exploi- 
tations industrielles  de  TÉtat  s'est  élevé  de  105  à  657  millions.  Les  res- 
sources totales  du  budget  étaient  de  962  millions  en  1830.  Le  total  des 
recettes  prévues  pour  le  budget  de  1896  montait  à  3. 507. 877. 143  francs 
et  le  total  des  dépenses  à  3.507.554.983. 

Ajoutez  »\  cela  les  dépenses  extraordinaires,  les  emprunts  à  jet  con- 
tinu, et  je  pensé  que  vous  ne  serez  plus  étonné  que  l'ouvrier  ne 
reçoive  pas  sa  part  intégrale  dans  les  produits  qu'il  fabrique  et  que 
l'égalisation  des  fortunes  ne  se  réalise  pas  plus  rapidement,  dans  la 
mesure  où  elle  est  réalisable. 

Ce  n'est  donc  pas  le  capital,  qui  reçoit  de  moins  en  moins,  que  Ton 
doit  accuser  de  la  misère  relative  du  travail,  mais  bien  THlat,  qui 
prélève  de  plus  en  plus  sur  la  masse. 

V 

A  mes  heures  de  loisir,  j'aime  à  lire  de  vieux  livres  pour  me  reposer 
des  jeunes;  or,  je  parcourais  dernièrement  un  bonhomme  de  bou- 
quin publié  en  1846  par  Isidore  Debrie  et  intitulé  :  Des  Prolétaires  et 
de  V améliorât  ion  de  leur  sort  par  la  liberté  du  travail  et  la  libre  con-- 
currence. 

Couvrez-vous  la  faco,  socialistes  de  toutes  sectes,  h  l'aspect  de  cet 
apologiste  de  l'infâme  concurrence,  mais  prêtez  un  peu  l'oreille  à  ce 
qu'il  dit  :  on  le  croirait  écrit  de  ce  matin. 

«  Il  faut  à  nos  ministres,  «lit  Debrie,  des  êtres  complaisants;  aux 
êtres  complaisants,  des  électeurs  corrompus;  aux  électeurs  corrompus, 
des  députés  productifs.  Or,  une  partie  de  l'argent  de  la  France  est 
consacrée  à  donner  des  places,  des  pensions,  des  entreprises  aux  élec- 
teurs et  aux  députés,  à  leurs  fils,  gendres,  neveux  et  cousins. 

"  En  1830,  l'on  avait  réduit  les  chiffres  de  certains  gros  appointe- 
ments; l'on  en  a  augmenté  d'autres  depuis.  Le  clergé  a  conquis  de 
nouveaux  évôchés  et  archevêchés,  et  sa  milice  s'est  accrue. 

«  Dans  une  seule  administration,  celle  des  finances,  le  nombre  des 
employés,  qui  était  n\  1830  de  59.930,  s'est  augmenté,  en  13  ans, 
de  10.811;  rarméefinaucièce  formait,en  1843,  un  ofTectif  de  70.740  em- 
ployés dont  l'entretien  ne  coûtait  pas  moins  de  76.884.014  francs;  elle 
est  encore  plus  forte  aujourd'hui. 

«  Les  députés  allouent  aux  ministres  les  fonds  nécessaires  pour  la 
création  de  nouvelles  places,  et  les  ministres  passent  ces  places  aux 
députés,  à  leurs  fils,  gendres,  neveux,  cousins  et  amis.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  il  y  avait,  en  1830,  20  conservateurs  des  eaux  et  forêts, 
il  y  en  a  32  aujourd'hui;  83  inspecteurs,  aujourd'hui   131;  357  gardes 
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généraux,  aujourd'hui  472.  Augmentation  :  agents,  iSl;  dépense, 
627.800  francs.  Ainsi,  tandis  que  les  aliénations  de  bois  opérées  de 
1831  à  1835  réduisaient  de  116.780  hectares  l'étendue  des  forOts  de  TÉtat, 
les  employés  supérieurs  affectés  à  leur  surveillance  augmentaient  de 
151.  Donc,  pour  être  conséquent,  il  faudrait,  si  Ton  vendait  nos 
1.021.000  hectares  de  bois  restant,  créer  1.488  inspecteurs,  gardes 
généraux  et  conservateurs,  qui  n'auraient  plus  ciuele  soin  de  conserver 
leur  traitement. 

«<  Le  personnel  administratif,  qui  a  toujours  été  trop  nombreux  en 
France,  s'augmente  pourtant  continuellement.  Les  emplois  supérieurs 
y  sont  trop  rétribués  et  deviennent  un  monopole  pour  certaines  mai- 
sons. Ainsi,  la  famille  de  M.  de  Barante  touchait  à  elle  seule,  en  1843, 
312.000  francs  sur  le  budget  de  l'Ktat.  Comme  pair  de  la  restauration, 
M.  de  Barante  recevait  12.000  francs;  comme  ambassadeur  in  partions 
sans  fonctions,  et  par  conséquent,  sans  dépenses,  150.000  francs;  son 
fils  aîné,  secrétaire  d'ambassade,  25.000  francs;  son  autre  lils.  sous- 
préfet,  4.000  francs;  son  frrre,  receveur  général  du  Puy-de-Dôme,  un 
peu  plus  de  100.000  francs;  son  gendre,  receveur  des  finances  à  PariS; 
20.000  francs.  Nous  pourrions  citer  encon»  la  famille  de  M.  Conte, 
directeur  général  des  postes,  qui  reçoit  aujourd'hui,  sur  le  budget  de 
cette  administration,  73.100  francs,  et  d'autres  familles  aussi  bien 
dotées.  » 

Si  les  choses  se  passaient  ainsi  il  y  a  cin(|uanle  ans,  que  dirions- 
nous  aujourd'hui. 

Nos  statisticiens,  qui  font  tant  de  rechenhes  d'une  utilité  problé- 
matique, devraient  bien  dresser  le  tableau  dos  noms  et  de  la  parenté 
de  nos  biidgétivores  c'est-à-dire  des  gens  qui  détiennent  les  sinécures, 
de  r^ux  qui  obtiennent  les  entreprises  des  travaux  officiels,  etc.  On 
verrait  ainsi  que  les  milliards  qui  sont  cha<|ue  année  prélevés  sur  la 
production  générale,  au  détriment  des  capitalistes  et  patrons  aussi 
bien  que  des  ouvriers,  sont  la  j>roie  d'un  nombre  assez  restreint  de 
familles. 

Les  travailleurs  sauraient  alors  où  i»asse  la  meilleure  part  du  pro- 
duit de  leur  labeur,  et  ils  n'accuseraient  plus  le  capital,  leur  meilleur 
ami,  de  les  exploiter, 

ROUXEL. 


108  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 


BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «    JOURNAL  OFFICIEL  » 

(Décembre  1896.) 


l«^  —  Loi  complétant  le  décret-loi  du  11  mai  1807  relatif  à  la 
prohibition  des  monnaies  de  billon  étranj^ères  (paj^e  6537). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  promu Igant  à  la  (juyaue  le  décret  du 
2  octobre  1888  et  la  loi  du  8  août  1893,  relatifs  à  la  résidence  et  au 
séjour  des  étrangers  en  France  (page  6542). 

2.  —  Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  seront  choi- 
sis les  sujets  de  composition  écrite  aux  prochains  concours  d'agré- 
gation des  facultés  de  droit  (page  6553;. 

—  lixant  les  matières  sur  lesquelles  portera  la  quatrième  leçon  orale 
au  prochain  concours  d'agrég.ition  des  facultés  de  droit  (section  du 
droit  privé  et  section  des  sciences  économiques  (page  05'>4}. 

3.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  ayant  pour  objet  l'institution,  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  (ailtes,  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner le  fonctionnement  et  la  réorganisation  de  l'Imprimerie  natio- 
nale (page  6577). 

—  Décret  fixant  la  tenue,  par  mesure  transitoire,  des  médecins 
et  pharmaciens  stagiaires  du  corps  de  santé  des  colonies  sortis  de 
l'école  de  Bordeaux  et  entrés  avant  le  1""  janvier  18i>7  (page  0586  . 

7.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  sociétés  de  courses  (page 
0665). 

9.  —  de  la  commission  supérieure  du  travail  dans  lindustrie,  sur 
l'application,  pendant  l'année  1895,  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels  (page  6702). 

—  Arrêté  tlxant  le  montant  de  la  prime  accordée,  pour  1896,  aux 
cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre  (page  6713). 

15.  —  Avis  relatif  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  télégraphique 
entre  la  France  et  les  Antilles,  le  Venezuela  et  la  Guyane  ipage  6838). 

16.  —  Arrêté  portant  renouvellement,  pour  une  période  de  dix  ans, 
des  coupons  attachés  aux  titres  au  porteur  émis  pour  le  fonds  3  p.  100 
amortissable  (page  6850). 
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i8.  —  Décret  portant  prorogation  du  privilège  conféré  aux  banques 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du 
Sénégal  (page  6892). 

i9.  —  portant  règlement  d'administration  publique  pour  le  transit  à 
travers  TAlgérie  des  marchandises  à  destination  des  oasis  sahariennes 
(page  6909). 

—  concernant  les  ventes  publiques,  aux  enchères  et  en  gros,  des 
suifs  en  branches  (page  6910). 

20.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  chargée 
de  préparer  un  projet  de  revision  des  documents  à  fournir  aux  Cham- 
bres (page  6942). 

—  au  ministre  des  Colonies  sur  la  situation  générale  du  Tonkin  à 
rentrée  de  la  campagne  1896-1897  (page  6948). 

22.  —  sur  radministralion  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en 
Algérie  pendant  Tannée  1894  (page  6977). 

23.  —  suivi  d'un  décret  portant  fixation  des  dépenses  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  la  charge  des  communes  dans  la  colonie  du  Sénégal 
(page  7016;. 

24.  —  Arrêté  décernant  des  prix  spéciaux  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices primaires  publics  pour  l'enseignement  agricole  et  horticole 
(page  7059). 

—  fixant  le  taux  des  bonifications  spéciales  à  accorder  aux  parents 
ayant  élevé  plus  de  quatre  enfants  (pai^e  7060;. 

25.  —  l'OÎ  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  de  l'Exposition  internationale  de  Bruxelles  (page  7093). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Républi(iue  par  le  ministre 
des  Finances,  suivi  d'un  décret  relalil"  à  rextension  de  la  compétence 
des  agents  de  change  prrs  les  bourses  départementales  (page  7112). 

—  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des  Colo- 
nies, sur  la  marche  générale  du  service  de  la  relégulion  pendant  les 
années  1891,  1892  et  1893  (page  7114;. 

26-27.  —  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant 
Tannée  1^^9I>  (pai:e  7149). 

—  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  de  l'assessoraten  Cocliin- 
chine  (page  7196). 

30.  —  Loi  établissant  au  port  de  Rouen  un  péage  de  15  centimes 
destiné  à  remplacer  les  droits  d'étal,  d'atlaclie,  etc.,  établis  par  for- 
donnance  du  8  octobre  1815  (l»age  7253). 

31.  —  Rapport  suivi  d'un  déciet  Hxant  le  prix  du  numéro  du 
Jovrnal  officiel  ainsi  que  le  prix  de  l'abonnenienl  (page  7291). 

—  Décret  fixant,  pour  l'année  1897,  le  taux  de  l'intérêt  composé  du 
capital  dont  il  est  tenu  compte  pour  calculer  le  montant  de  la  rente 
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viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  Caisse  nationale  desretraites  pottr 
la  vieillesse  (page  7292). 

—  Règlement  g<»néral  de  la  section  française  à  l'Exposition  inter- 
nationale de  Bruxelles,  en  i897  (page  7318). 


Le  recensement  de  1896.  —  Le  Jounml  of/œiel  a  publié  le  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
relatif  au  receiisemenl,  suivi  de  décrets  déclarant  authentiques  les 
tableaux  anuexés,  pour  la  France  et  pour  l'Algérie. 

Des  renseifînoments  (juo  ce  document  contient,  il  ressort  que  le 
nombre  total  des  communes  s'élève  actuellement  à  36.170,  réparties 
en  2.899  cantons  et  362  arrondissements.  Antérieurement,  il  y  avait  le 
même;  nombre  d'arrondissements,  comprenant  2.881  cantons  et 
36.144  coumiunes. 

L'accroissement  est  donc  de  18  pour  les  cantons  et  de  27  pour  les 
communes. 

D'après  les  ojiérations  efTectuces  le  29  mars  dernier,  le  chiffre  total 
de  la  population  s'élève  à  38.1)17.075  habitants. 

En  1891,  il  avait  tout  d'abord  été  évalué  à  38.343.192  ;  mais,  à  la 
suite  de  redilications  opérées  par  des  décrets  postérieurs  à  celui  du 
31  décembre  1801,  il  a  été  réduit  à  38.342.948.  11  s'est  donc  produit, 
de  1891  à  1896,  un  accroissement  de  i»opulation  de  17;i.027  habitants. 
Par  com[»araison  avec  b^s  résultats  du  dénombrement  de  Ib86,  le 
cbifTre  de  la  p()puIation  accuse,  pour  la  période  d**«:enn.'ile,  une  aug- 
mentation (b'  299.072  habilauts. 

Ces  nombres  ne  concrrnenl  «lue  les  87  départements  métropolitains, 
y  «'ompris  la  Corse. 

L'accruiss«'menl  de  la  population,  constate  le  rap[>ort,  est  donc  peu 
rapide  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  différentes  circonstance>  qui  don- 
nent ;iux  constatations  dr  la  .statistique  un  asj)ect  plus  défavoiable 
(ju'il  n'est  en  réalité.  En  elh'l,  l'émigration  s'est  accrue,  depuis  quel- 
ques années,  vers  les  colonies  françaises,  notamment  rAl.i:«''rie,  où  les 
administrations  cherchent  à  attirer  le  plus  ij;rand  nombre  possible  de 
Français.  D'autre  j»art,  [v>  dlVctils  miliUiires  entretenus  dans  nos  pos- 
SH>sions  lointaines  sont  j»lus  considérables  qu'ils  ne  Tétaient  en  1!S9I. 
Néjinmoins,  on  ne  saurait  méconnaître  (]ue  la  pojjulatiitn  française 
a  une  tendance  marqu«'e  à  rester  juesque  station nairc?  et  ([ue  le  mou- 
vement ascensionnel  de  la  population  demeure  bien  loin  en  arrière  de 
celui  des  nations  Noi^ines.  C.'fte  situation  s'accentue  encore  >i,  au  lieu 
de  considérer  les  résultai-  «lu  dénombrement  dans  leur  ensemble,  on 
entre  dans  le  détail  des  con>talalions  faites  i)Our  chaque  département 
à  la  suite  du  recensement  ilu  29  mars. 
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Un  tableau  annexé  au  rapport  vient  à  Tappui  de  ces  observations. 

Le  rapport  ajoute  : 

Dans  24  départements  seulement  la  population  a  augmenté,  ce  sont 
les  suivants:  Alpes-Maritimes,  territoire  de Belforl, Bouclies-du-Rhône, 
Corse,  Finistère,  (iironde,  Hérault,  Loire,  Loire-Ioférieure,  Marne, 
Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône- 
et-Loire,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Var,  Vaucluse,  Haute- 
Vienne  et  Vosges. 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  supé- 
rieures à  10.000  âmes,  portent  sur  les  Bouches-du-Rhône  (43.198),  le 
Finistère  (12.636),  la  Gironde  (16.374),  Meurthe-et-Moselle  (22.267\  le 
Nord  (75.527),  le  Pas-de-Calais  (3i.88o),  le  Rhône  (32.592),  la  Seine 
(198.919),  Seineet-Oise  (40.508),  le    Var  (20.855)  et  les  Vosges  (11.216). 

Par  contre,  dans  63  départements,  la  population  a  diminué  ;  en 
voici  la  liste  :  Ain,  Aisne,  Allier,  Basses- Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche, 
Ardennes,  Ariè«ie,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Calvados,  Cantal,  Charente, 
Charenle-Inférieuie,  Cher,  Corrèze,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Creuse, 
Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Eure,  Eun-et-Loir,  (iard,  Haute-Garonne, 
Gers,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Jura,  Landes,  Loir- 
et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Loi,  Lot-et-iiaronne,  Lozère,  Maine-et- 
Loire,  Manche,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meuse,  Nièvre,  Orne,  Puy-de- 
Dôme,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyréné«'s-Orientales,  Haute- 
Saône.  Sartlie,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seiiie-Inféiicure,  Deux-Sèvres, 
Somme,  Tarn,  Tarn-<'t-(iaronne,  Vende»',  Vienne,  Yonne. 

L»'>  i>lu<  fortes  (liminution>  portent  sur  h-^  déparlements  suivants  : 
Orne  ,{V,.12o  ,  Manche  (13.763),  Dordogno  13.640  ,  Lot  (13.536),  Haute- 
Garnnnr  (13.006).  Yonne  (12.032),  Calvados  (11.760}.  Cher  (11.551), 
HauU'-Marne  (li.t76i,  Mayenne  (11.200,  Aveyron  (11.003),  Gers 
(10  r.l2  ;  tlan-^  l'Allier  la  diminution  n'e>f  »|ur  dr  t  ri  dans  la  Haute- 
Loire  <1«'  :<6  unilé-s. 

En  ISS»'.,  on  loinptail  ;)8  dé|)arlenienls  cii  prni;r<>ssion  conln^  20  en 
dé.  rnis>;m*t' ;  en  IsOl.  la  proportion  élail  ilt-jà  de  Ô5  déparlenienis  en 
diininulioii  rniitre  '.\-2  en  pro^rcssiim.  (j-ll»'  |»ioporli(Ui  s'est  i;ncore 
a«oeiilU''e  dans  le  iiiém»'  s<'iis  en  ISOC,  puisqu'il  y  a  24  départements 
senlfni'Mil  en  jn-o^iessiou  e-t  63  en  d('eioi.-,-ante. 

Il  II  «'^1  pa-  sauN  iiil.'-r.-t  de  signaler  que  la  .lé-criMssance  de  la  popula- 
tion >"e>l  produite  dans  51  <le  ces  déparleuienls  en  1806  comme  en 
1801  :  12  autre>  dé'parteinents,  (\n'\  étaient  vn  protrression,  en  1801, 
sont  a<  tut'llenient  en  décroissance  ;  3  <léj>artenieiits,  au  contraire, 
rOis»'.  Saùne-et-Loire  et  Vaucluse,  ont  rciouciuis  tout  ou  partie  des 
perle>  Constatées  en  1801  i)ai"  comparaison  avrc  i886. 

.Maltiré  celte  décroissance  de  la  population  dans  près  des  trois  quarts 
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de  nos  départements,  le  total  de  la  population  française  présente, 
ainsi  qu'on  Ta  signalé  plus  haut,  un  léger  excédent.  Cet  excédent  pro- 
vient de  Taugmentation  constatée  dans  les  centres  les  plus  importants, 
qui  exercent  sur  les  populations  environnantes  une  attraction  de  plus 
en  plus  forte. 

Le  rapport  établit  encore  que,  comme  cela  avait  été  constaté  anté- 
rieurement, rac<^roissement  de  population  des  grandes  agglomérations 
se  produit  au  détriment  des  campagnes  par  un  déplacement  de  la 
population  rurale  vers  les  centres  industriels  et  commerciaux.  Toute- 
fois Taccroissement  de  la  population  urbaine  est  inférieur  à  celui  qui 
avait  été  constaté  en  1891  et  qui  était  de  3C2.444,  bien  que  le  nombre 
des  villes  dont  la  population  dépasse  30.000  ùmes  soit  augmenté  de 
4  unités  depuis  1891  (Laval  en  moins  et  Montluron,  Douai,  ie  Creusot, 
Neuilly-sur  Seine  et  Saint-Oueu  en  plus). 

Certaines  villes,  ajoute  le  rapport,  contribuent  pour  une  part  très 
considérable  à  Taccroissement  constaté  dans  le  déparlement  tout 
entier  Ainsi,  sur  Taugmentalion  de  population  de  43.198  habitants 
afférente  aux  Bouches-du-Rhône,  Marseille  est  comprise  à  elle  seule 
pour  38.490  ;  de  m»^me,  Lyon  compte  un  accroissement  de  27.951  habi- 
tants sur  les  32.592  du  département  du  Rhône  ;  Paris  entre  pour 
88.877  habitants  sur  les  198.919  du  département  de  la  Seine;  Toulon, 
pour  17.519  sur  les  20.825  du  département  du  Var. 

Autre  fait  à  noter  :  même  dans  certains  départements  où  la  popu- 
lation est  en  décroissance,  les  centres  urbains,  au  contraire,  sont  en 
progression. 

Dans  le  déparlement  de  la  Seine  tout  entier,  qui  a  le  caractère 
presque  exclusivement  urbain,  la  densité  de  la  population  suit  une 
marche  ascendante  non  interrompue.  Nous  reproduisons  ici  les  termes 
mêmes  du  rapport. 

Pour  Paris,  l'augmentation  constatée  a  été  : 

En  1881,  de  280.217  habitants  ; 

En  1880    de  75.527; 

En  1891,  de  103.407; 

En  1890,  de  88.877  ; 

Soit,  pour  une  période  de  quinze  ans,  un  accroissement  total  de 
548.028  habitants. 

Cette  augmentation  progressive,  bien  que  sujette  à  des  retours  en 
arrière,  et  qui  tend,  d'ailleurs,  à  diminuer  depuis  dix  ans,  est  beau- 
coup moins  forte  que  celle  de  la  banlieue  parisienne  oii  six  communes, 
celles  de  Boulogne,  Clichy,  Levallois-Perret,  Xcuilly,  Saint-Denis  et 
Saint-Ouen,  ont  une  population  supérieure  à  30.000  habitants,  alors 
qu'en  1891Jquatre  communes  seulement  (Boulogne,  Clichy,  Levallois- 
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Perret  iît  Saint-Beais)  ap)>art»niaieiU  k  celte  ealegone.  Ces  six  corn- 
inunes  présoiilent  ensemble  un  are roiî^îïe meut  de  population  de 
tîÔ.970  habitatils.  Si  *ui  y  ajoute  rau^fO^'iU.Miou  de  Paris,  qui  est  <le 
8^,877*  le  lotal  est  de  H!>,853  Ames,  e(*  qui  réduit  à  83.0()5  1  aa^iu'*iï- 
iatiou  pour  le  restp  du  di'parlemeut  de  la  Seîue. 

Si  Ton  examine  commeut  se  rr*parLissf  rit  l«s  36.170  commiiues  frau- 
<%iis<'s  au  point,  de  vm^  du  ehdrre  Jo  la  popuLiliou,  ou  voit  que 
l8,0IiS  commuuf^s  oui  nue  puputaliou  ue  di'pas^nul  pus  oOO  habitants. 
Il  eu  est  uûtiUiHnejit  107  qui  u'i*n  ont  pasSO.  llî.iîOi  communes  ont  une 
|iopiiIaltou  df^  VtO\  h  2.000   li:ibi!auLs, 

Si  ou  additionne  ces  deux  cbilTres  ou  arrive  au  total  de  311. U8  coiti- 
tnnues  représentant  plus  des  33/30  des  counuuups  di'  l'iaiit-e.  G's  piu- 
|>oriions  existaient  déjà  lors  des  r^^eausenifuils  aotérirurs;  1«'  dernier 
tléDombreiuent  ni*  iei»  a  pas  sensiblf^rm-nt  niodi liées, 

(.«•  rapport  montre  ensuit»"  i]nr  le  nombre  des  étrangers  recensés  a 
^U^:  en  1880,  de  t  Ji:>.214  ;  en  1891, dr  IJ0L798;  en  18M,  de  1.027,  V9L 

|ji  diniinutiou  de  74,307  snr  ISIM  «^st  jiliis  Forte  que  rt'lle  qui  avait 
été  constatée,  en  (891,  sur  1880  el  qui  étail  de  t:i.tlO;  la  iliminut5<uj 
lolale  depuis  1886  est  de  87,723. 

Cette  décroissance,  dit  le  rapp«M  l,  paraît  devoir  être  attribuée  non 
:seulement  aux  efTets  delà  loi  iJu  2f>juin  18K8  sur  la  nationalîlé,  mais 
«•ncore  àk  loi  du  8  août  t^ilKlsur  la  protertion  du  Iravail  natiotiaU  qui 
a  aslrtaiit  certaines  catégories  d'étrangers  à  des  dérlarations  de  ré^i- 
4lenee,  sanctionnées  par  des  dispositions  pénales. 

Il  y  a  lieu  de  remarquera  ce  propos  que  t'accroissenjeotde  la  popu- 
lation lotjde,  qui  est  de  n.'».027  individus, porte  exclusivement  sur  Téb*- 
nient  fninrais,  puis^iue  In  popnlatinn  étranf^ère,  loin  de  croître  peu» 
«lanl  lamt>!ne  période  quinquennale,  a  diminué-.  11  faut  doïu",  pour  se 
i^endre  compte  de  J'accroissenjent  réel  de  lo  population  Irancaise, 
-ajouter  a  raugraentation  générale  de  17ojr27  habitants,  la  diminution 
4e  74.3Û7  étraii^iers,  ce  qui  porte  rélévatioii  du  nombre  de  nos  natio- 
naux de  1891  à  1890,  au  cluffre  de  249.334, 

Le  ministre  de  rirdi'iieui' com  lut  : 

«  Je  me  plais  à  terminer  ce  ra[iport  par  cette  coustatatiun  :  s'il  n'en 
4"ésulte  pas  que  Tac  croisse  ment  de  la  popubilirm  eu  France  soit  aussi 
-i'onsidérable  qu'il  serait  a  désirer,  ct^la  prouve  du  nu^ins  tpie,  si  faible 
qu'il  soit,  il  n'est  ]ias  du,  comme  on  ie  jiensail  antérieurement,  à  l'inj- 
inigralion  étrangère,  mais  bien  au  développement  de  la  population 
diationale.  » 

(Journal  des  Débat $,) 


T.  TtXlX.  —  JARVïKR  189"^. 
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SÉANCE  DU  5   JANVIER    1897 

NÉCROLOiiiE.  —  MM.  F.  Làmct  et  E.  Ileboul. 

Discussion.  —  Du  Congrès  pour  protéger  et  accroître  la  population  en  France. 
—  Importe-t-il  aux  populations  en  général  et  à  chaque  individu  en  parti- 
culier, de  mettre  le  chiffre  de  la  population  en  accord  avec  les  conditions 
de  bien-être? 

Ol'VRAOES  PRÉSENTÉS, 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  président,  en 
Tabsence  de  M.  E.  Levasseur  qui,  retenu  par  son  cours  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers,  n'a  pu  assister  qu'à  la  seconde 
partie  de  la  soirée. 

M,  le  Président  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  de 
deux<ie  ses  membres  :  M.  Félix  Limet,  ancien  rédacteur  en  chef 
de  ï Abeille  de  la  Nouvelle  Orléans,  devenu  depuis  son  retour  à 
Paris  chef  du  contentieux,  puis  sous-directeur  de  V Equitable  des 
États-Unis,  assistait  généralement  à  nos  séances  et  prenait  quel- 
quefois part  à  nos  discussions  ;  M.  Eugène  Reboul,  ancien  direc- 
teur de  VAilas,  compagnie  d'assurances  sur  la  Tie,  était  un  pu- 
bliciste  connu  et  apprécié  surtout  en  matière  d'assurances. 

Par  contre,  M.  Frédéric  Passy  a  le  plaisir  de  rappeler  à  la 
société  que  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut, 
vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  cette  dis- 
tinction un  peu  tardive,  quoique  bien  méritée  par  l'auteur  de 
ï  Empire  des  Tzars,  sera  accueillie  avec  faveur  par  tous  nos  col- 
lègues. {Marques  générales  d' assentiment. ) 

Parmi  les  ouvrages  présentés  par  le  secrétaire  perpétuel, 
M.  Alph.  Courtois  signale  à  l'attention  de  la  Société  un  vo- 
lume considérable  de  M.  Maurice  Bellom,  rempli  de  rensei- 
gnements puisés  aux  sources  officielles,  sur  les  assurances  ou- 
vrières contre  les  accidents  en  différents  pays  (Autriche,  etc.). 
Précédemment  avait  été  présenté  à  la  Société  un  volume  du  même 
auteur  sur  le  môme  sujet  consacré  exclusivement  à  l'Allemagne 
et  un  aulre  sur  les  assurances  ouvrières  contre  les  maladies  dans 
tous  les  pays  de  civilisation  européenne.  Deux  autres  volumes 
dont  un  sur  les  assurances  contre  i invalidité  et  la  vieillesse  complè- 
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leront  IVtuivrL*  de  béru^dictio   ealreprise  et  conduite  avec  science 
et  (>ers<'V<''nmce  par  M,  Beïlotn, 

La  riHtnion  adoptée  eiiBuile  coninifi  sujet  do  dîs^'ussion  la  ques- 
lioû  de  la  poputalion  en  France,  formulée  comme  siiil  : 

Du  Co>*;ïu:s  vo\  h  i*uiiti:<;eh  kt  AiXBKÎtHE  la  piH'Luatiu^  en  Fuance. 
iMM,  E,  Levasseur  et  Fi-éd.  Passy.  ) 

M.  Frédéric  Passy,  <iui  i»rend  la  parole  le  [iremier,  explique 
pourquoi  il  a  pen&é,  avec  l'assen liment  de  M-  Levasseur,  a  entre- 
tenir la  Société  du  récent  Congrès  «lestiné*  suivant  son  litre»  à 
firotrger  et  n  ara^oUrelu  population.  Ce  Congrès,  sans  doute,  n'a 
pas  ét.>  un  événement  aussi  considérable  que  se  l*était*nt  ligure 
certains  de  ses  organisateurs.  Sans  doute  aussi  les  quei^tious  (]ui 
y  oui  été  agitées  sont  familières  a  la  plupart  des  membres  de  Ja 
Si»rit*lé  d  économie  politique,  et  leur  upiaion  est  faite  sur  les  plus 
importantes  au  moins  d'entre  elles. 

Mai*  puisque,  pendant  plus  de  tiuit  jours,  ces  questions  ont  été 
publiquement  discutées;  puisqu'on  avait  trntivé  moyen  d'obtenir, 
pour  le  Congrèsja  présideuee  liouoraire  d'un  ou  deux  ministres, 
et*  pour  les  8éane4^s,  celle  d«^  MM.  Levasseur,  Charles  Ilichri, 
Turqnaii,  de  Foville,  Tliéfïphile  Roussel  el  Frédéric  Passy  lui- 
même,  il  n'est  pas  t*ors  di*  pr<»pos  de  cUerelier  à  faire  le  départ 
nécessaire  entre  les  idées  qu'avoue  la  raison  t*r  celles  qui  ne  sont 
que  des  écarts  d'iiuaginalioo,  produites  au  eonrsdes  séances, 

l^  progiamuie.  chargé  au  delà  de  toule  cx]iression,  était  le 
pondant  de  la  fameuse  thèse  de  l*ic  de  la  Miraudole  :  de  onini  re 
icibiH  ft  (luihusdnm  ndls.  11  y  était  question,  nnn  seulement  de 
dé%ehïpper  la  pupulidicm  en  accroissant  la  nuptialité  et  lanatalilé, 
comme  en  réduisant  la  morlalité,  mais  de  combattre  les  fléaux 
naturels  :  maladies  de  loules  sortes,  tempêtes,  cyclones,  déhor- 
demerds  de  la  uier  et  des  rivières,  réveil  des  volcans,  etc.  ilmi 
jours  n'y  ont  pas  suili-  M,  Passy  se  bornera  à  marquer  les  Irails 
principaux  des  discussions  les  moins  excentriques  de  Ja  session. 

Y  a-t-il,  comme  on  le  crie  de  Ions  les  côtés  depuis  quelques 
années, une  crise  de  dépoimlation  en  France,  et,  étant  donné  «juil 
V  ail  lieu  de  s  en  préoccu|)er,  que  peut-ou  faire  pour  y  remédier? 
M.  LevaAseur,  dans  le  discours  magistral  par  lequel  il  a  ouvert  la 
première  séance  du  Cor;grès,a  corumr^ncé  par  rétablir  les  faits.  U 
a  constaté,  d  accord  avec  M.  lierlilIon,que  le  mot  de  dèpopuLiiion 
€6l  excessif.  Sauf  nue  année  ou  deux,  le  cliilTre  delà  mortalité 
D  a  pas  dépassé  ni  îitteinl  le  chiffre  des  naissances.  Mais  l'écart  a 
diminué;  et  Faccroissement  de  la  population  (rancaise  tend  à  so 
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l'iVhiifo  de  plus  en  plus.  Ce  n'est  pas,d*ailleur.s,  pur  rapport  à  elle- 
nièine  souliiiiieiTl  »|iie  la  uidalité  de  !a  France  doit  èlre  envisagée; 
c'est  par  rapport  à  celle  des  autres  nations.  Or,  ainsi  considérée, 
il  est  incontestublc  que,  si  la  population  française  ne  diniiouepas 
encore  d'une  façon  nh,'^oIut\  son  imporîance  diniimie  par  rapport 
aux  antres  nations. 

Tout  le  inonde,  il  est  vrai,  n  estime  pas  que  ce  soit  un  mal  ou 
un  danger.  11  y  a,  eu  Angleterre  et  en  Amérique,  [leut-èlre  dans 
d'autres  pays,  une  école  dite  de  néo-ntalthusieus,  que  n  avouerait 
en  aucune  façon  1  honnête  Malthus,  vi  qui  recommande  et  pra- 
liqne  systématiquement  la  rt'duction  ou  même  la  suppression  des 
naissances.  M.  R<ibin,  qui  a  cependaid  invoqué  son  lilre  de  p^rc 
et  de  grand-pére,  s'en  esl  fait  tiautemcnl  l'organe  devanl  le  Con- 
grès, lia  soutenu  que  la  France  aurait  tout  à  gagner  à  voir  réduire 
de  ntoilié  le  cliiÈTre  de  sa  population,  déclarant  que2^  millions  de 
Fraucais,  plus  h  l'aise  sur  un  territoire  où  ;i8  millions  s'«?louirent, 
mieux  nourris»  mieux  vêtus,  plu.s  allacliés  h  leur  patrie,  seraient, 
même  au  point  de  vun  de  la  dé  l'en  se  nalionitle,  une  force  plus 
réelle  qu'une  population  niisérahle  et  exubérante. 

C'est  là,  dit  M.  Passy.  nm'  \m\  nun  seidemml  exagérée,  mais 
fausse,  prtvvetiant  d'une  conception  absobinjcnl  inexacte  de  la 
richesse,  considérée  comme  um^  quantité  limitée,  dans  laquelle 
les  paris  seraient  d'autant  plus  for  les  qn'i'ites  seraimt  moins 
nombreuses.  La  richesse»  fruit  du  travail  des  hommes,  tend  à 
s'augmenter,  toutes  choses  égah^s  il'ai Heurs,  avec  b'  nombre  des 
hommes,  et  dans  une  proportion  supérieure  à  leur  nombre.  Sans 
doute,  le  nombre  n*est  pas  tonl  :  iî  y  faut  la  qualité.  i\e  se  préoc- 
cuper que  de  la  nuilliplicalion  des  existences,  sans  se  préoccuper 
de  la  valeur  de  ces  existences  ;  pousser  h  une  puilulatjon  irréOé- 
cliies  c  est  agir  en  êtres  déraisonnables  el  inconscients.  Ht  c'est 
ce  qu'avait  ^oulu  faire  comprendre  Mail  h  us,  constatant,  ce  qne 
tout  le  monde  aurait  toujours  dû  reconnatlre,  qu'il  y  a  un  rapport 
nécessaire  entre  les  moyens  d'existence  el  le  nond>re  des  êtres  qui 
en  vivent.  «  La  mesure  des  subsistances»  avait  déjà  dît  Quesnay, 
t^st  celle  de  la  population.  Mais  l  économie  dans  les  dépenses, 
avail-iï  ajouté,  et  les  sages  consommations  faites  par  les  hommes 
nfikmenî  lahoneur  peuvent  accroître  presque  indéfiniment  les 
subsistîinces.  >'  C'est  cette  contre -partie  que  mêconnaissenl  les 
t'analiques  du  malthusianisme,  et  que  Mallhus  lui-mênje  mécon- 
naissait lorsqu'il  donnait  sa  formule  trop  célèbre  des  deux  pro- 
gressions, arithmétique  el  géométrique.  Mais  c'est — ^  il  faut  le 
dire  pour  être  juste  envers  lui  —  ce  qu'il  a  reconnu  et  démontre 
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îtii-raème,  pur  iJUi*  lie  ct»s  contradictions  qui  ne  snnl  pas  rares 
chez  les  Anglais Jorsqn'il  a  écrit  que  plus  une  population  est  rare» 
plus  elle  excède  :  plus  elle  est  dense,  moins  elle  surabonde. 

C'est  quVn  effet,  dit  M.  Passy,  le  nombre^  Cïminu'  Ta  adniîra- 
hlenient  indiqué  Baslial,  est  par  hu-nu^nie  une  force.  C'esl  que 
les  deux  grands  ennenris  de  l'homme  dans  r(!*uvre  de  la  produc- 
tion, sont  l'olistacledu  ïenips  et  I  obstacle  de  ïa  dislance.  Kl  ii  y  a 
une  foule  dVenvres  tpii  ne  peiiveid  être  accomplies  que  si  les 
nuiins  qui  y  travaillent  sont  en  quantit*'^  suftisanle  et  si  leurs  ef- 
forts peuvent  se  concerter  et  se  multiplier  les  nus  par  les  autres. 
Deux  et  deux  fonl  quatre,  a-l-on  dit  liuemcot:  mais  ils  Tout  aussi 
vin^t-deux.  Donc,  la  qualité  d'abord,  la  quantité  ensuite,  11  faut 
souhaiter,  disait  Droz,  dans  son  cliarmant  Petit  Traité  d'économie 
politique,  d'abord,  que  les  liomm^s  soient  lieureiix,  et  ensuite, 
qu'ils  soient  nrmibreux. 

C'est  ce  que  n'on!  pas  suffisanirueot  cojtipris  ceux  qui,  à  Tin- 
v«*rsedeM.  Robin»  se  préorrupeni  avant  tout  (W  iiiulliï»lier  les 
naissances;  et  il  faut  dire  qu'ils  seinblaii'nl  élre  en  majorité 
parmi  les  organisateurs  et  les  membres  du  Congrès. 

Il  faut  dire  aussi  que,  dans  leur  désir  de  réaliser  cette  mulliplî- 
ealion  de  lespèce  luiinair»e,  de  t"4'S[iécp  friruraise  tout  au  moins, 
ils  ne  regardaient  pas  suffisamment  aux  moyens,  et  qu'il  en  a 
été  proposé  d'élranp\s.  Presque  tous,  même  ceux  qui  n'étaient 
pas  absoluHM^ut  inavouables,  se  fondaient  sur  ra<"tion  df^s  lois  et 
sur  l'intervention  de  la  puissance  publîciue  dans  un  dotnaine  qui, 
évidemment,  n*est  pas  de  son  ressort. 

M.  Bertillou,  dit  M.  Passy,  nous  avait  déjà  entretenus,  comme* 
il  II  entretenu  le  Coni^rès,  de  l'intluence  fâcheuse  de  certains 
impûts,  notamment  de  la  cote  mobilière^  qui  —  cela  est  incontes- 
lable  —  pèse  plus  lourdement  sur  les  familles  nombreuses,  et, 
par  conséquerj.  tend  aies  restreindre,  ou  à  réduire  la  place  ac- 
cordée à  chacun  de  leurs  membres  H  y  a  peut-être  quelque  chose 
à  essayer  pour  atténuer  ce  mal,  bien  que  le  remède  semble  diffi- 
cile et  qu'on  ne  voie  pas  bien  comment  étid>lir  un  ïiarêrae  qui  ne 
soit  ni  injuste  ni  arbitraire.  Mais  on  ne  s'est  pas  borné  k  cette 
correction.  Et  M.  Bertillou  lui-mênie,  dans  un  manifeste  dont  il 
est  un  dt*s  signataires,  va  plus  loin.  On  a  —  Toraleur  ne  lui  im- 
pule  pas  tout(*s  ces  exagérations —  songé  adonner  des  primes 
aux  familles  nombreuses,  et  à  établir  en  leur  bonneur  des  fêtes 
comnuinales  et  nationales.  f>n  a  demandé  des  peines,  sous  forme 
d'amende  ou  d*aggravation  d'impôt,  contre  les  célibataires  et  les 
époux  sans  enfants,  voire  même  contre  ceux  qui  n'auraient  pas 
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atteint  le  ehiffre  réglomenlaire,  l^'quel  sérail,  d'après  Dolre  collé- 
^ij*S  de  trois  par  mt-Dage  ;  d'après  d"auLr^>i,  dr  quaJre  ou  davîui- 
la^e.  On  n  proposé  cjue  tous  ceux  qui  uauraienl  pas  rempli  leur 
devoir  patriotique  lUi  procréaliou  fussent  privés,  soit  en  partie, 
soil  atisoîuiU€»ut,  du  droil  de  recevoir  ou  de  Iransruetlro  par  h^sta- 
ijient.  M.  Fassy  ne  croît  pas  nécessaire  de  se  *Ji Rendre  d'avoir 
adlièré  à  ces  étratigelés.  Ma  fait  remarquer»  et  il  croil  qu'il  suflil 
de  le  rappeler  en  deux  luots*  que  tous  les  célibats  ne  sont  pas 
voKmUires,  el  que  tous  1rs  célibats  vuloutaires  ne  siml  pas  cou- 
pables. 11  y  en  a  qui  sont  très  honorables  et  meriloires,  consacrés 
par  d'aduiir.d)les  dévouemenls  ou  des  travaux  de  la  plus  haute 
Ulililê.  H  y  en  a  qui  sont  de  vèrilabb^s  paierai  tés  collatérales,  et 
qui  servent  autant  la  conservation  de  la  population  que  des  pater- 
nités directes.  La  stérilité,  elle  aussi,  peul  élre  indépendante  de  la 
volonté  des  époux  ;  eomlden  de  ménages  ne  |>euveût  se  consoler 
de  ne  point  avoir  d'enfant  ! 

Un  ue  s'en  est  pas  N^nu  â  c*'s  propositions,  iléjà  excessives, 
ajoute  M.  PassyXes  dan*es—  qui  étaient  en  nom  lire  relalivenient 
considéra tde,  et  qui  ont,  avec  un  réel  talent  de  parole  parlYds. 
pnditê  du  Congrès  pour  faire  une  manirestation  en  faveur  du 
féminisuie  — ontdeiuandé  que  tous  les  hommes,  oui,  tous,  ceux- 
lii  même  qui  auraient  la  fauiilîe  la  plus  nomltreuse,  fussent  frap- 
pés d'un  impAt  spé'cial  destiné  à  iissnrer  1  élevagt;  des  enfants.  La 
raison?  La  raison,  nettement  articulée  par  quelques-unes  d'entre 
elles,  et  qui  prouverait  que  le  sexe  aiujable  a  bien  mauvaise  opi- 
ninn  du  sexe  fort,  serait  t|ne  Ions  les  hommes  sans  exception  doi- 
vent être  présumés  avoir  sur  la  conscience  quelque  paternité  av- 
culte,  dont  iîs  doivent  payer  la  rançon. 

L*iinpé»t,  ainsi  frappé  sur  eux,  servirait  à  alinienler  une  caisse 
—  on  a  dit  une  caisse  nationale —  de  la  maternité,  grâce  à  ïa- 
quelle  toute  femme,  riche  ou  pauvre,  mariée  ou  non,  recevrait 
obligatoirement,  pour  chaque  enfant  qu'i'lle  pourrait  avoir,  une 
somme  suftîsante  pour  lui  permettre  de  l  élever. 

On  a  même  été  plus  loin,  mélangeant  à  ce  propos  les  otiserva- 
tious  justes  aux  fantaisies  les  [dus  saugrenues.  tJn  a  demandé,  et 
Vou  a  eu  raison,  que  la  séduction  fut  punie;  mais,  par  contre,  o» 
a  repoussé^  au  nom  de  la  Ligue  du  droit  des  femnies.  tmite  idée 
d'autoriser,  rnéiue  a\ec  les  précautions  convenables,  la  recberche 
de  lai  paternité.  On  a  réclamé  —  et  l'on  avait  rais4.»u  encore  —  la 
simplilicalion  des  foriuaU tés  exigées  prmr  le  mariage  ;  mais  Ton  a 
été  jusqu'à  prétendre  les  supprimer  tuutes  et  ne  Enainleuir,  jK)ur 
r union  des  époux,  aucune  eoDsécration,  ni  constatation  quelcon- 
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ijne.  Pour  totil  dire,  c'est  le  tnanago  lui-nii^mo  dont  on  a  îiUai|ué 
re\iî*tenfp,snns  s'iipf^rrpvoir  qir.ui  poiolde  vii^'  iU'  l"nct'i'oissi'nn'ul. 
i»i  de  Ja  conserva  lion  de  lapojudulion,  coiitme  au  point  do  vin*  de 
rind^prndance  et  do  la  dif^nité  d»*  la  femme,  on  allait  absnUnufnt 
contre  son  but.  Les  unions  H  lires,  que  la  loi  ne  peut  eni])èe]ier, 
IDais  qu'elle  ne  doit  point  eneonra;^'er»  et  ipie  roptnion.  sans  ea 
faire  peser  la  tache  sur  les  enfanls.  doit  niuin tenir  ao-dessous  des 
unions  ïégîtinies,  sont  moins  récoiules  et  donnent  en  moyenne 
«tes  produtt-s  de  moindre  qualit»'^  que  celles-t-i;  et  la  femme,  rxposôe 
i\  iHi'e  abîindonnée  sans  garantie,  s'y  triuive  latalenii'ul  dans  une 
situation  inlerienre. 

Pour  Aire  les  t'gales  des  hommes  eomme  elles  eu  ont  la 
prétention,  le»  représentantes  des  revendications  féministes 
devraient  comprendre  qu'elles  doivent  être  leurs  compagnes» 
leurs  associées,  et  que  leur  rôle  est  avant  tout  celui  de  mères  de 
l'atiiille  et  dV'ducatrices.  «•  On  nous  parle  de  ta  femme  au  foyer,  a 
dit  avec  indignation  l'une  d'elles,  comme  on  dit  le  chien  à  la 
niche!  »  —  <*  ,1e  proteste  »>,  a  riposté  éaergiqucun^nt  Tuner  des 
its^istantes,  .Mme  Kergoaiard,  mr.e-pn^skieftte  (h  rUniw*  françaisf 
du  âfiiwetftgr  de  C£nfafiCf\  »  Xoas  demandons  pour  les  femmes 
loates  les  libertés  et  tous  les  droits;  mais  nous  entendons  qu'elles 
respectent  toutes  leurs  obligations.  Toutes  les  professions  doivent 
leur  être  ouvertes  ;  et  elles  peuvent  être  bien  souvent  dans  la 
néeessîté  d*ubandonner  plus  ou  moins  complètement  leur  foyer, 
Mais  iî  faut  regretter  cette  nécessité,  et  non  sVu  réjouir;  car  c'est 
nu  fovi'r  qu'est  leur  véritable  mission  et  qu'elles  exercent  le  plus 
sûrement  leur  influence.  » 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  celte  vérité,  continue  M.  Passy. 
Et  toutes  ces  longues  discussiotis  n'ont  fait  que  mieux  prouver 
combien  M.  Levasseur  avait  eu  raison  quand  il  avait  dit  que  les 
remèdes,  s'il  y  en  a,  sont  avant  tout  d'ordre  moral.  Sans  duute^  il 
y  a  dans  nos  lois  des  points  à  réformer,  des  modifîcatirms  à 
ialroduîre  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  pousser  artificiellement  au 
développement  de  la  nuptialité  ou  tle  Ta  natutité;  c*est  pour 
flain*  disparaître  les  obstacles  qui  en  coutrari<'ut  la  marche 
régulière. 

Ce*  n*est  dune  point  à  FElat,  conclut  M.  Passy,  qu'il  faut  s'adresser  ; 
c'est  à  nous-mêmes.  Ce  sont  nos  idées  et  nos  habitudes  qu'il  faut 
modifier.  Ce  qa'il  y  a  de  plus  réel  au  fond  dans  te  mal  dont  on  se 
plaint,  ce  qu'il  importe  par-dessus  tout  de  combattre,  c'est  un 
aiïaissement  trop  général  de  rénergie  individuelle  ;  c'est  une  con- 
ception étroite  de  la  vie  et  du  devoir»  qui  vise  beaucoup  plus  à 
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écarler  de  nous  les  diftii^ullês  qu'à  les  ï^uriiumtrr  par  lu  lutin: 
c'est  une  exagénilioii,  une  nlleration  plutôt  du  souci  èïiiinemjueul 
respecLable  de  la  prévoyance  et  de  la  sécurité.  Prévoyuoce  Irnp 
sumenl  fiditipeuse,  d'ailleiiis,  et  calctd  d«'^joué  par  ses  consé- 
quences, puisqu'il  aboutit  daus  bien  des  cas  à  ne  donoei"  aux. 
parents,  au  lieu  des  joies  d'une  vieillesse  entourée  de  soins  et  de 
respect,  (|ue  les  cliagrins  et  ies  déboires  auxquels  les  coutlamncnt 
les  insuccès  ou  les  Fautes  d'enlauls  vicliiues  d'une  alleclion  nitb 
entendue.  C'est  lu  sentiment  de  la  IViniille  qull  faut  relever.  Ut 
sainteté  du  lien  conju^Lil  quil  la  ut  renieUre  en  lionneur  au  lieu  de 
rnH'aibbrJa  nuliou  delà  l'espMnsabilitéipiiii'aut  l'aire  comprendre. 
Fortifier  le  ressort  moral;  tout  est  U\.  E\  puisijue  dans  celle 
question  un  a  park'%  si  souveut  et  sous  taiil  de  l'ornies,  de  palrin- 
tisiiie,  qu'on  le  sache  bien  :  là  oii  il  n'y  a  pas  dénergies  indivi- 
duelles, il  n'y  a  pas  de  lauHlle  ;  et  là  où  il  ify  a  pas  de  fainille,  il 
n*y  a  pas  de  patrie. 

M.  \L  l^evnsseur  vient  alors  assister  à  la  discussion,  acconi- 
pn^ué  d'un  savant  italien,  M.  Cossu,  professeur  d'éircuioraie  polî- 
lique  h  rinstitut  technique  de  Bologne.  M,  ï.evnsseur  rappelle  que 
M.  Cossa  continue  dignement  les  tradilions  scientifiques  de  son 
père,  qui  fut  un  économiste  distingué  el  qui  a  laissé  un  nom 
crmnu  el  eslîmé  dans  la  science  en  Ilalîe  et  Franc»». 

M.  Paul  Leroy-Bôaulieu,  qui  n*a  eu  aucune  cou  fiance  dans 
le  Congrès  en  question,  est  d'avis  qu'on  devrait  surtout  exa- 
niioer,  ce  soir,  la  question  telle  <iuVllc  a  été  Inrniulée  par 
M.  CourlnisJïr,  la  plui^irt  des  observations  quit  aurait  à  présenler 
sur  elle  oui  déjà  été  exposées  par  lui,  en  grande  pnulie,  dans  uni* 
précédente  réunion  (Voir  le  Jourtitil  drs  Etuttomistes  du  15  mars* 

mm). 

Aussi  M.  l\iul  Leroy-Beaulicu  se  burue-t-il  a  quelques  remarquef*-' 
qui  peuvent  éhe  résumées  ainsi  : 

D'après  les  renseignements  iléjà  conjxus  au  sujet  du  dernier 
recensenienl,  si  l'on  retranchai!  de  la  l'rauce  irois  départi^menls, 
deux  en  Bretagne,  et  une  partie  du  déparlement  du  Nord,  il  y 
aurait  une  décroissance  bien  nette  tle  notre  population, 

C*est  là  un  Tait  regrettable.  11  est  très  utile  pour  un  pays  que  su 
population  augmente-  Nous  ne  craignons  pas^  en  France,  de  man- 
quer de  blé  ni  de  viande.  Aussi  faul-il  regretter  que  notre  pays 
n'ait  pas,  chai|ue  année,  150.000  àntes  de  plus  :  il  serait  alors  î'i 
tous  égards  en  liien  meilleure  situation. 

On  compare  souvent  le   conimerce    allemand  el  le  conunercc- 
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fraïjraii?*  pour  consUilcr  rjuo  le  premier  iiugmt'nte  hii'n  [Jus  rapi- 
dement que  le  second.  Mais  e  est  In  une  conséquence  curmue  de 
raccroissemeut  de  ia  pupiilation.  L'émiji^ratinn,  qui  va  fonder  au 
loin  de  naiobreiises  eoninuniauLés  allenuindes  ayanl  les  ra^'ines 
goûts,  les  mêmes  besoinK  de  consoinnudiun  que  les  ramillesresfées 
dans  la  mère-pairie,  ouvre  ronslaninient  de  nouveaux  débouchés 
auv  produits  alleinands;  il  y  a  1  riiillion  df  rierniains  aux  Etats- 
Inis  uù  se  cuJïqiteuL  peut-être  HlO.OOO  Frant^ais  disjïersês  un  peu 
partout  sans  cohésion. 

Kl  puis,  dans  nos  familK-s  reslreinies,  réduites  à  uru  doux  en- 
fants en  moyenne,  un  enfaid  est  regar<lê  comme  un  objet  pré- 
cit*ux,  fragile,  pour  qui  l'on  a  Joutes  sortes  de  tendresses,  de  pré- 
cautions. Dans  les  familles  nombreuses,  où  les  enfants  sont  éle- 
vés plus  largemeul,  sansaulanl  de  mièvrerie,  ils  sont  plus  hardis, 
plus  forts,  plus  disposés  à  aller  essaimer  au  loin. 

Si  la  France  avait  chaque  année  150.000  Ames  de  pins»  elle  en 
garderait  lOllOOO  et  enveniiil  le  reste  aux  colonies  où  s'él  end  rail 
rintUience  de  la  mère-patrie. 

Mais  il  ne  faut  pas  une  croissance  Irop  grande.  Eu  Italie,  il  y  a 
excès,  à  ce  point  de  vue,  par  rapporta  raugmeutalion  des  eapilaux 
du  pays.  L'Italie  a  trop  de  3(i  ou  Hl  naissances  pour  LOOO  habi- 
tants, et  nous,  pas  assez  avec  nos  22  p.  l.OOO. 

C'est  le  dêveioppenieut  de  la  civilisation  démocratique  cbez  les 
[leiiph'S  occidentaux  qui  va  contre  raccroissemeut  de  la  popula- 
lifjn,  —  ainsi,  du  reste*  que  M.  Lt^roy-Baubeu  l'a  expliqué  a  la 
séance  du  5   mars  dernier. 

Lefémiuistue  auisi  est  un  ennemi  de  la  ptq>ulation. 

Mais  ce  qui  se  passe  en  France,  se  remanjue  aussi  dans  les 
autr'^s  pays:  aux  Ét;its-linis,  en  Angleterre,  c'eslsinon  la  décrois- 
sance, au  moins  la  stagnation  de  la  Ucitalité.  Dans  les  Ëtals  Scandi- 
naves il  y  a  déerois>ance  accusée. 

Peut-on  lutter  contre  un  pareil  phénomène?  C'est  bien  difficile. 
Il  faudrait  pour  cela  restituer  Tétat  mental  d  autrefois,  ce  qui  est 
pour  ainsi  dire  impossibie. 

Oq  a  parlé  de  primes  à  donner  aux  pères  de  nombreuses 
familles  :  c'est  un  enfantillage.  Que.  par  actpîit  de  <'onscience, 
pour  foire  quelque  cb(»se,  on  accorde  des  remises  d  impots; 
cela  aura  peut-être  quelque  inlluence,  mais  c'est  peu  probable. 
Il  n\^n  faut  pas  moins  prêcher  la  repopulation,  ne  fût  ce  que 
pour  la  revancbe,  en  queh[ue  sorte,  de  Fidéat  sur  les  intérêts 
matériels. 

Deux  moyens  seuls  peuvent  contribuer  à  combattre  la  décrois- 
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sance  :  1"  la  iialiinUisalion  largenieol  accordée  aux  rlningers; 
2"*  la  lutte  conln^  la  niortalilé,  par  Thygiène,  l'améliorât  ion  du 
ré^iriK?  ilt*s  nouveau-nés,  ri  de^i  adultes  nièitie,  tian»  toutes  les 
eniK'lies  de  la  ^société  :  on  pourrait  (irobnblenieul  si  Ton  s'y 
appliquait,  économiser  100. UOU  décès  par  an  en  France. 

Tout  le  reste,  ces  remèdes,  souvent  singuliers,  préconisés 
chaque   jour,  tout  cela  est  sans   portée   et  absolumenL  illusoire. 

M-  le  D'  JacquesBertillon  fait  remarquer  que  M.  Paul  Leroy- 

lîeuulien  m^  trouve  pas  d'antinomie  etjlro  le  nombre  et  la  qualité 
des  b^ïbitanis  d*nïi  pays.  Donc,  peut-il  proçhimer  lui  même,  il  faut 
de  DOMibrtMises  naissances. 

Or,  h  ce  point  de  vue,  la  France  est  dans  nrje  situation  déplo- 
rable, désespérée.  Sa  milalîLé  est  plus  faible  (jne  celle  île  tons  les 
antres  pays.  M.  Berlillon  répèlH  alors  les  r lu  lires  qu'il  a  déjà 
indiqués  dans  une  précédente  discussion,  le  5  mars  dernier. 

Taudis  que,  dans  la  région  orientale  d*'  l'Enrope,  on  trouve 
une  movL'nnL'  de  7)0  naissances  pooi"  IJÏOÛ  habitants  ;  landis  qne^ 
en  Allemagne,  de  40  p.  l.OÔO  après  la  guerre,  le  cbiflre  des  nais- 
sances est  encore  de  36  ou  :^7  p.  l.tMXI,  nous  sonuues  tombés  eu 
France  à  22  !  «  Avant  quinze  ans,  s'écrie  M,  .1.  Berlillon,  notre 
pays  sera  mort  !  » 

Dans  les  cinq  dernières  années,  les  Allemands  ont  nugmeoté 
de  3  millions  d'babitants  —  soit  deux  fois  la  population  de  l'.VJ- 
sace-Lorraine,  —  el  nous,  de  inO.OOO  senliMuent  ! 

Au  lendemain  de  lu  guerre,  en  187;i,  le  nombre  desjeunes  geus 
inscrits  pfjur  le  recrutement  élait  presque  le  ujéme  en  France  el 
en  Aîîeoiagne,  et  la  France  ponvait  espérer  rej^reudre  dans  le 
mond<»  son  ancienne  situation.  Aujourd'hui  le  nombre  des  cons- 
crits allemands  (450.000)  est  environ  de  moitié  plus  fort  que 
celui  des  Français  (330.000)  vl  comme  depuis  sept  ans  déjà  le 
nombre  des  naissances  allemandes  est  double  du  nombre  des 
naissances  françaises,  dans  trei/xs  quinze  ans  au  plus  tard,  contre 
un  conscrit  français,  il  y  aura  deux  conscrits  alîeraands. 

Les  Allemands  le  savent.  Quand  ils  seront  deux  lois  plus  forts 
rpie  nous,  îïs  s'empareront  de  notre  pays  ;  ils  le  disent  et  ils  Fini- 
priment  :  ^  La  politique  des  races  est  impitoyable,  écrit  avec  rai- 
son le  docteur  alleuiand  Rom meL  Le  moment  approche  on  les  cinq 
fils  pauvres  de  la  famille  allemande,  alléchés  par  les  ressources  el 
la  fertilité  de  la  France,  viendront  rncîïement  à  bout  du  lits  unique 
de  la  famille  fraoeaise.  Quand  une  nation  grossissante  eo  coudoie 
une  plus  clairsemée,  qui,  par  suite,  forme  centre  de  dépression, 
il  se  forme  un  courant  d*aîr  vulgairement  appelé  iriva-sion,  phé^ 
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ïèn^  pendant  lequel  la  loi  el  la  morale  sonl  mises  provisoire- 
fiïetil  de  c*'ité.  '» 

Mais  ce  E>st  là,  dit  M.  Berlilltin,  riu'iin  des  aspecis  de  la  ques- 
tion. Les  autres  ne  sonl  pas  niom.s  Irisles.  Au  poiul  de  vue  éco- 
Domîque,  comme  au  point  de  vue  intellectuel  et  iiioraK  la  Franee 
i*M  ro  voie  dp  dispîiniitre .  Et  quels  remèdes  à  ce  mal? 

[)\ibi>rd,  M.  B**rf  illon  eonipte  sur  l'effet  de  \n  propMgnnde  qu'il 
a  tui-méme  organisée  eu  londnnt  unv  soeiélé  ayaid  pour  but 
trattirer  sur  celte  question  l'attention  publique  :  VAlJîaftcr  natin- 
ntiif*  pour  raccroisu^mt^ni  de  l(i  ptipulftimn  fvftiityjis**, 

11  demande  à  rfituî  dr  ne  pas  surcbargcr  les  fandlles  nom- 
bretises  par  tous  les  impôts,  directs  el  indirects,  droits  de  succes- 
sion, etc.,  qui  sont  absiibimenl  iniques  à  ce  point  ile  vue. 

Il  l'autque  cbatjue  citoveii  seprnclre  de  son  deviurdc  hVancais, 
pense  à  son  pays,  à  la  néeesstté  de  maintenir  à  son  rang  sa  patrie, 
el,  pour  cela,  s'impose  à  lui-même  d'élever  trois  enfants:  deux 
pour  remplacer  les  deux  parenls,  t*t,  en  outre,  un  tiioisiême»  — 
carie  calcul  des  probabililés  prouve  que,  sur  les  trois,  il  y  en 
aura  en  inoyeuiie  un  t|ui  iiiooiTa  avant  de  s'èlre  reproiluiL 

M.  BcrtilloQ  croit  à  I  iutlucucè  du  senlijuent  reli^neux  [K>ur 
poo9>ser  tes  pères  de  famille  à  remplir  ce  devoir  minimum;  mais 
il  pense  aussi  que.  dans  notre  pays,  ou  ce  sentiment  a  beaucoup 
perdu  de  sa  puissance,  il  ne  faut  ^uère  espérer  le  fair^  revivre  pour 
en  obtenir  ce  que  réclame  impérieusement  notre  patriotisme. 

M.  Adolphe  Coste  dit  qu'cïn  ne  peut  nier  la  gravité  d'uu 
phénomène  social  tel  que  l'élat  station uaîre  ou  décroissanl  de  la 
population  française. 

M.  Frédéric  Fassy»  d'accord,  a-t-il  dit,  avec  les  conclusions  de 
M.  Ltrvasseur,  a  déclaré  <[ue  le  remède  lui  paraissait  être  d*ordre 
morab  Sans  doute,  une  transformation  murale  serait  cflicace  ; 
maiâ  s'en  remettre  à  une  éventualité  pareille,  n  esL-ce  point  faire 
acte  de  résif;nation  plutôt  que  d*èner^ie  ?  Faut-il  avoir  foi  dans 
une  U41e  résurret:tion  de  !a  notion  du  devoir  que  Ion  en  revienne 
à  obéir  aveuglément,  comme  aux  temps  de  ferveur  reli|t;ieuse,  au 
commandement  du  Dieu  de  la  Bible  :  Crescîl*'  et  mitUipllcamini? 
M.  Coste  en  doute  beaucoup  ;  il  a  peine  à  penser  que  Vimpératif 
calé^origue  qui  du  ri  au  fond  de  nos  consciences  se  réveille  tout 
à.  coup  sous  forme  d'une  injonclion  d'avoir  beaucoup  d'enfants. 

Si  le  remède  mfjral  est  douteux  conmuî  efticacité,  il  faudrait 
avoir  plus  de  conUance  dans  le  remède  éconoujique  ou,  pour 
parler  plus  exactemenl,  dans  ramélioration,   par   le    cours  des 
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choses,  des  coiHJilinns  t*c"onoiiiif|î(es.  Nous  soranios  dans  une 
période  de  transilion,  ilt^  vêritîiblc  tlc'.sorgiuiiyaNua  soriale.  L*an- 
cionno  organisât  ion  patronale  a  presqne  enlièrement  disparu  ; 
les  débris  qui  en  snlïsislenf  sont  insariisaots  pour  proléger  les 
travailleurs;  et  rorganisatiuu  de  l'avenir,  qui  sera  peut-être 
rorganisaliou  syndicale,  n*est  pas  encore  sortie  des  preniiéres 
élaborationst  elle  n'assure  pas  encore  la  régularité  dn  travail  et  la 
sécurité  des  familles  ouvrières.  Il  en  résulte  un  étal  général  d*insta- 
Idlilé,  d'îneertilude,  qui  esl  exlrémenient  défavtïralile  au  dévelnp- 
peuu^nl  des  lainiiles,  mais  qa'on  aurait  proljablemcût  torl  de 
considérer  comme  définitif. 

On  pent  done  espérer,  pense  M.  Cosfe,  «jne  la  situation  écono- 
mique et  sociale  s'aniéîiorera  et  qm^  le  mouvement  de  la  popnla- 
tion  reprendra  ensuit»^  son  essor.  Touterois  Téchéance  d'une  telle 
prévision  est  impossible  ù  préciser,  et,  d'ici  \h,  oïi  aurait  peut-élrr 
tort,  de  négliger  tt's  remèdes  législatifs  et  administratifs  qui  pour- 
raient avoir  quelques  bous  etTets.  Les  moyens  sont  divers.  M  y  a 
d  abord  rinqMjL  Si  Ton  ne  doit  |ms  en  Taire  un  slimtdaut  direct 
i\v  la  productÎMii  dos  enfants,  tout  au  moins  ne  faudrait-il  pas 
qu'il  y  l'rtt  nu  obstacle.  Or,  notre  régime  fiscal  dans  son  ensembb» 
est  défavorable  à  la  population.  Les  impAls  de  con  sommât  ion, 
acquittés  natureîlement  an  prorata  des  cousojnmateurs,  pèsent 
d'autant  plus  lourdement  sur  les  randlles  n(»uibreuses.  Plusieurs 
de  nos  impôts  directs  :  la  contribution  mobilière,  cène  des  portes 
tt  fenêtres  et  même  les  patentes  sont  calculées  sur  rimportimce 
des  locaux  d'habitation  ;  ils  grèvent  doue  davantage  les  famiïles 
composées  de  beaucoup  d'enfants  ;  ils  poussent  h  restreindre  de 
plus  en  plus  l'étendue  des  logemetds  et,  par  cela  même,  ils  con- 
<biis(mt  les  conlrilnuddes  à  réduire  leur  progéniture*  La  question 
de  la  population  L»st  ainsi  liée,  dans  une  certaine  mesure,  k  la 
question  de  Fimp^Vt  :  pour  pouvoir  dégrever  les  familles  nom- 
breuses, il  faudrait  snlistituer  îles  înqïnfs  directs  h  une  grande 
partie  des  impôts  de  consommation,  et  il  faudrait  en  même  temps 
réformer  les  impôts  directs.  Malheureusement,  l'impcYt  direct  et 
personnel  n'est  guère  plus  en  faveur  auj^urd'lini  :  il  semble 
devenu  syncuiyme  de  progressivité  et  de  spoliation. 

Que  dire  de  rimpMÎ  ihi  sang,  de  la  prestation  niiîitfJre?  Sauf 
quelque  allejuialiout  le  service  njilitaire  réclante  tous  les  jeunes 
iKMomt's  d'uTJè  numir  famille  ;  il  pèse  donc  plus  lourdement  sur 
les  familles  nom!:» reuses.  Étant  donnée  la  tendresse  actuelle  des 
parents  pour  leurs  enfants,  la  sollicitude  parfois  excessive  qui  les 
pousse  à  tant  de  sacrifices  scolaires  pour  leur  obtenir  une  réduc* 
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tion  tlu  temps  de  service  el  qui  contribue  encort?  au  d è classe ormiI 
des  jeunes  fçetis,  îl  est  pornii*^  de  penser  que  î'espoir  d'une  cxeru]»- 
Uou  plus  cuuiplèle  du  service  luililaire  poui'rail  délermiiier  les 
Hieff»  de  famille  h  mulliplier  le  iioiubre  de  ieuns  enfants. 

U'autres  mesures  plus  modestes,  eu  quelque  sorte  aduiiuisti'ii- 
tives,  pourraient  encore  avoir  quelque  efficacité.  M.  Denih  Poulnl, 
lauteur  bien  conuu  du  Suhlimr,  qui  fut  uinire  du  \1"  arrondi^jsi/- 
menl  de  Paris,  avait  observé,  paruii  ses  adruinistrés,  le  granil 
nombre  des  unions  lilu*es  ;  il  avait  vu  que  ces  unions  sont  souvent 
iilériles  el  toujours  uioius  fécondes  ftue  les  unious  légiliiues  ;  et  it 
savait  que  la  plupart  de  ces  unious  libres  sont  ducs  à  Tinsou- 
riauce  des  gens  du  peuple,  ix  leur  effroi  des  formalid's  atliuiiùs- 
Indivesqui,  de  fîiit,  soûl  rébarbatives,  lentes  et  coûteuses.  Pour 
y  remédier,  M.  Poalot  fonda  la  Sactvté  du  manatjr  rii^it  qn\,  sur 
la  simple  dcDiâEde  des  futurs  époux,  se  eliargeait  de  tuulc  la 
correspondance  et  de  toutes  les  ilémarcbes  nécessaires  pour  lu 
réunion  des  pièces  el  les  publications  légales,  tvn  dix  ans, 
U.  Denis  Poulot  bl  ainsi  légitiîuer  8.000  enfants  naturels.  Lu 
société  fonctionne  tonjiuirs  et  iM.  Coste  a  pu  eu  vérifier  racfi«in 
luenfaisaule.  Fort  d  utjc  telle  expérience.  M,  Denis  Poulot  deman- 
dait la  triple  réforme  que  voici  :  t  "  la  gratuité  de  tous  les  actes  de 
Tetat  ci%*il  exigés  pour  le  mariage  ;— ce  serait  un  saerilice  de 
:t  millions  par  an  pour  1  Etat  :  — 2^  la  suppression  des  formalités  à 
la  charge  des  futurs  époux,  le  maire  dans  chaque  coniumne  devant 
opérer  comme  la  Société  du  mariage  civil  ;  —  cette  en I remise  iles 
maires  aurait  exigé  la  Irauclitse  postale  ;  —  cJ**  la  suppression  des 
sommations  respectueuses  à  partir  de  Pùge  de  25  ans» 

Sans  doute,  il  ue  faudrnit  pns  croire  é perd nm eut  à  lefticncité 
îdisoluede  telles  uiesures  aiiuunistrativesou  tisç;ih's  on  militaires; 
mai;»  si,  de  tous  les  côtés  i\  la  fois»  on  les  faisait  converger  vers 
un  même  but,  l'encouragement  au  mariage  et  à  la  paternité,  et 
[HUirvu,  bien  entendu,  qn*en  ne  proposât  rien  que  de  juste  et  de 
striclement  conforme  à  régnlité  proportionnelle,  n'est-il  pas  pro- 
bable que  Pou  arriverait  à  des  résultats  satisfaisants  ?  Cependauï, 
il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  ce  qui  domine  toute  la  quesliim, 
h  savoir  l'in,Htabitité  du  régime  actuel  tlu  Iravait  el  le  petit 
ncuubro  des  emplois  disponibles. 

Quand  tous  les  gens  sont  exposés  tous  les  jours  à  perdre  leur 
place  et  ne  savent  pas  commeni  ils  en  reirunveront  une  autre, 
quand  ils  songent  à  tous  les  hasards  auxquels  leurs  enfants  seroni 
soumis  avant  d*étre  casés,  même  au  prix  d*une  éducation  coû- 
teuse, 00  ne  peut  pas  dire  qu  il  soit  déraisonnable  de  leur  part  de 
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Ihuiier^HToilemenl  lear  progéniture.  Sous  les  couleurs  d'une  sap* 
prévoyance,  se  dissimulpot  daillrurs  les  suj^j^^esLions  é^mst^s 
du  hieitH'lre,  du  repos  domestique,  de  Tépargne,  de  lurnlH- 
tion,  eie,^  et  de  cette  cynsïiiralion  df^  Unt  de  s^^iitinients  dispa- 
rnles  o^iil  le  rM^leatLsseiueiiL  observe  dans  le  développement  de 
jiotre  race.  Il  ï'&ni  espérer  que  ce  fait  re^retlahle  ne  sera  qui* 
teuiporaire,    Cdiiinie  les  Ciiuses   qui  l'ont   engendré. 

M.  Limousin  ne  trouve  pas  inartvais  que  In  population  de  la 
France  reste  stalioûnaire,  et  môme  il  pense  ijifil  serait  bon 
qu'elle  diminuât. 

Le  seul  ar^niuent  qu'ait  donné  M.  Herlillon,  le  seul  que  Ynn 
donne  généralement,  c'est  T argument  militaire.  Mais  il  n  Tincon- 
vénieul  d'élre  purement  pnlilirfiie  et  accidenlel  et  point  écono- 
inique.  Si  Ton  s'en  tenait  à  ini.on  pourrait  dire  qtie  si,  ruinfonné- 
menl  aux  désirs  des  amis  de  la  paix  parmi  lesquels  il  y  a 
plusieurs  ^Monouiisles,  la  gu«^rre  venait  k  être  renqdaeée  par  Tar- 
bitraj^e  entre  les  nations,  la  question  de  la  population  n'existerait 
plus,  i^lli"  n'existerait  plus  an  point  de  vue  politique,  mais  au 
point  de  vue  eeonomique  qui  est   celui  qui  nous  inléresse. 

D'aulre  part»  il  suflil  de  pousser  îe  raisonnement  h  Tabsolu 
pour  voir  qu'il  péclie  par  la  Imse.  Supposons  la  France  et  l'Alle- 
mafçne  prises  d'éuiulaMon  pour  raugruentalion  de  leur  population 
et  multipliant  à  Tenvi,  il  viemhait  bien  un  moment  où  l'un  des 
deux  pays  aurait  son  plein  de  po[mlation,  ne  pourrait  plus  en 
nourrir  davantage.  Ce  {uiys,  ce  sérail  la  France,  dont  le  territoire 
est  le  moins  êlendu,  et  qui  a  d'ailleurs  atteint  ce  plein  Jhi  négtigi» 
en  elTel,  titqi  souvent,  en  discutant  cette  question,  le  pî*obhMne 
de  la  possibilité  de  vivre  sur  un  territoire  donné. 

l>ovons-nous»  pour  cette  raison,  nous  résigner  à  l'avance  à  la 
destruction  de  notre  race  ou  à  son  absor[ition  par  la  nice  gerîiia- 
uitiue?  Non,  car  voici  venir  une  nouvelle  idée,  une  idée  qui  est 
l^applicaiiou  de  la  loi  économique  de  la  division  du  travail  à  Tart 
militaire,  ni  d'après  laquelle  de  petites  aruu»es  coniposees  de 
soUlals  professionnels  tmltraient  les  cohues  du  service  universel. 
C'est  Topinion  de  militaires  éminenls  comme  le  général  Von  der 
Gollz,  et  réconomie  politique  nous  permet  fie  dire  qu'il  a  raison. 

Avec  ce  nouveau  systénn*  la  victoire  nr  sera  pas  â  la  nation  la 
plus  nombreuse,  mais  k  la  nation  la  plus  riche,  à  celle  qui  ponri-a 
avoir  le  plus  de  militaires  [ïrofessionnels  —  c(ui  ne  seroîd  pas 
torcément  des  nationaux  --  coûtant  cher,  vigoureux,  ayaul  la 
science  et  les  qualités  de  leur  métier,  supérieurement  outillés. 
Or,  l'accroissement  de  la  population  au  delà  <rune  certaine  limite 
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esl  UD  oljstîicle  à  l'accroissement  d^^  la  richesse  avec  laquelle  un 
pfMit.  av<»ir  toiil  cela. 

Fà  [mis,  c'est  eu  vérîti»  tenir  tio  singulier  langage  aux  pères  el 
mères  de  famille  que  leur  dire  :  «  Ayez  des  fils,  afin  qu  entre 
Tù^è  de  iHJans  et  reiui  de  45  ans,  ils  puissent  aller  mourir  sur  les 
champs  de  bataille,  des  lilles  aiin  qu'elles  soient  veuves  prêiiia- 
turémeut.  j»  L'ar^uni^^it  niililaire  est  plultM  de  uature  a  paralyser 
raccroissemenl  des  familles  qu*à  reneourajjier. 

Mais  voyons,  dit  M.  Limousin,  la  question  au  point  de  vue 
eeoûomique.  Ainsi  que  le  dêclart*nt  les  éconcinjigites  uilueLs,  la  loi 
de  Mail  h  us  sur  raccroissemeni  arithnnHique  de  la  produclion  et 
^éonielrique  de  In  population  est  erronée.  U  avait  éelia]>pê  à 
iMdIthus  que  chaque  êhv  humain  est  un  travailleur  en  même 
temps  qu'un  consonmialeur  et  que  son  travail  amèuera  une  jiro- 
ducliun  de^  moyens  de  eonscmmiation  égale  à  ses  besoins. 

Mais  le  travail  n  est  pas  toul,  le  travail  agricole  ne  peut 
s'exercer  que  s'il  y  a  de  la  terre  en  quantité  siiffisanle  pour  ie 
recevoir;  le  travail  industriel  est  subordonné  à  la  (juaiitité  de 
matières  preujiêros  et  d  outils  existants.  11  est  vrai  qui^  par  h^ 
perfectionnement  de  hi  science  agricole  la  terre  i)rodnit  plus 
qu*autrefois,  que  la  quantité  de  matière  première  est  phis  impoi^ 
laule,  i[ue  le  perfeeliumiement  de  l'industrie  en  diminuant  h'  \n'ïx 
de  revient  des  produits  diminue  leur  prix  de  venle.  Mais  l  ;qqdi- 
catîou  des  perfectionnements  agronomiques,  la  i>lus  largt*  et 
meilleure  exploitation  des  mines,  etc.,  exigent  1  accroissement 
des  capitaux»  et  l'accroissement  des  capitaux  ne  ]nml  avoir  lieu 
que  si  celui  du  nombre  des  enfants  u*est  pas  trop  rapide.  Pojm- 
lation  et  capitaux  doivt*nt  donc  augmimter  parallèlement,  et 
rexcès  d'une  augmentation  diminue  le  taux  de  1  autre. 

Le  travail  humain  n*esl  pas  l'unique  source  des  moyens  d'cKis- 
teiice  de  l'honuiie  ;  ce  travail  s  exerce  sur  la  nature,  les  i'acultés 
productrices  de  la  nature  sont  limitées,  et  par  suite  le  développe- 
ment de  la  populaiion  est  limité  comme  elle. 

Un  invoque  rargmnent  de  l'émigration  possible.  Sans  douk% 
mais  an  point  de  vue  mUitaire  iï  n'a  aucune  utilité;  secyndemeat, 
il  faut  se  souvenir  que  les  pays  où  la  race  européenne  peut  s'éta- 
blir ou  sont  d  ores  et  déjà  appropriés  ou  se  peuplent  assez  rapide- 
ment pour  qu*on  puisse  prévoir  que  réoiigralion  sera  procliaine- 
ment  impossil^Ie. 

Théoriquement,  ou  peut  dire  :  m  t^u  arrivera-l-il  quand  tous  les 
pays  du  globe  auront  leur  plein  de  poi>Ldalion  approprié. 

M.  Bertillon  invoque  comme  argument  que  la  France,  au  coni- 
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luenceiiient  de  ce  sirrle,  possédait  une  population  «'fj^alt*  h 
Si  p.  100  de  vvWp  des  grandes  luiissana'S  réunies  el  que  luainle- 
nnnl,  «die  n'a  plus  que  \l  l/*i.  D'abi»rd,  il  s'est  produit  de  non- 
Vi'lles  grandes  puissïinces  :  I  Italie  par  exemple  :  d'autres  se  sont 
ncerues  autrement  que  par  la  nmlliplieafion  de  leurs  liabitauts,  la 
Prusse  devenue  IWUeniagne  nolamnieril.  Puis,  au  poinl  de  vue 
fh'motifiup  ennirae  à  d'antres,  la  France  avait  pris  jadis  les  de- 
vants sur  le  reste  de  lluirope:  son  climat  plus  doux,  son  agricul- 
ture et  sou  iudustrie  plus  perfectionnées  assurant  un  plus  grand 
bieu-èlreàses  liabilanls.lui  permellaienld  avoir  un  plein  de  popn- 
lalion  plus  itoporlant  que  celui  des  autres  pays,  où  la  natalité 
n*était  pas  pro[!ortinnnellenn'ût  moins  gramle.  ruais  où  la  morla- 
Hlé  t'était  davantage.  Le  tléveloppeiTn^oL  de  la  civilisation  a  per- 
mis à  ces  autres  pays  d'arriver  au  même  ^legré  que  la  France,  et 
leur  populalion  s'est  accrue:  elle  s'accroît  encore,  lïiais  il  vicinlra 
un  jour,  que  dés  h  présent  on  peut  prévoir,  où  cela  s'arrêtera. 

Aujourdlitii,  !a  France  a  non  seulement  atteint,  mais  dépassé 
son  plein  de  populalion.  Klf"'  possé<J*  Irop  de  hi'as  pnur  la  quan- 
lilé  de  terres  à  cultiver  et  la  quanti  lé  d'oulils  à  [uanonivrcr. 

Rite  a  eu  li'op  5  ou  6  millions  de  travailleurs»  qui,  vivajit  sur  la 
prodncHnn  générait*,  sonl  dans  la  misère  et  y  ru(dti»nl  les  auires 
lravâill*Mirs  S'ils  émigraii^nf ,  la  France  ne  produirai!  ni  un  é[>i 
de  blé.  ni  un  litre  de  vin,  ni  un  mélre  d'étoire,  ni  me*  Inhiie  dr» 
bouille  de  ruoins,el  ♦'i4le  i>rodue(ion  seînblable,élantre[iarli*M*ntre 
un  moins  grand  nondire  de  parlies  prenanles,  la  silnalion  de 
cbacun  t'o  serait  améliorée*  Quant  aux  cinq  ou  six  nulli<uis 
exporlés,  sils  avait^nl  la  chance  d'être  établis  dans  des  pays  encore 
disponibles,  leur  situation  serait  égalemeul  améliorée. 

Le  régime  proleetionruste  de  la  France  aggrave  la  situation, 
puisqu'il  rempéchê  d'écbanger  uut*  parlr*^  de  ses  produits  indus- 
triels contre  des  produits  agricoles  d'autres  pays,  comme  le  foiit 
rAnglelerre  el  la  Belgique, 

I^e  rétablissemeut  du  libre-échange  ne  seraîl  ilailleurs  qu'un 
palliai  if  momenlané.  Un  état  écomjmique  dans  lequel  un  jieuple 
fournit  a  un  autre  des  choses  de  première  nécessité  que  celui-ci 
pourrait  produire  lui-même  ui'  peut  élre  que  provisoire. 

Il  doit  venir  fatalement  un  moment  où  le  peuple  acheleiu- 
voudra  exploiter  les  rîchesses  de  son  soi.  rneltre  eu  auivre  les 
matières  premières  produites  par  son  agriculture.  Ce  jour-îa» 
les  peuples  qui  pour  leur  subsistance  dépendent  de  ]*agricullun' 
d'autres  pays,  ne  Innivant  plus  à  exporter  les  produits  de  h»nr  iu- 
dustrie, devront  exporter  une  partie  de  leur  population.  C'est  le 
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sort  «lui  vraisemMablemeoL  atteiul  lAngli^lerre,  doiii  toutes  les 
colonies  tendent  à  devenir  iiidustrielles.  à  se  passer  de  la  iiH'tnv 
pole.  et  niême  se  prntègenl  parlnis  euntre  elle  par  des  droits  de 
douane.  Dans  un  délai  pouvant  varier  enlre  einquante  ans  el  ini 
siècle,  il  psl  proiiahle  que  les  Iles  Britanniques  seroûl  red**scen- 
dues  à  une  population  de  25  ou  26  millions  dïmies,  ce  que  pourra 
nourrir  leur  sol. 

Entinja  restriction  du  taux  d  aecroissemenl  delà  popuïalioa  <*si 
le  résultat  de  nos  enseignements,  a  nous  êcouomisles.Que  disuns- 
nous,  en  effet,  aux  populations  ouvrières  ?  Qu'elles  doivent  t4re 
prévovanles,  épargneuses,  créer  des  capriaox,  s'assurer  ctmtre  les 
risques  de  la  vie  :  ehuniage.  uiatîulie,  vieillesse,  mort  prématurée. 
Ur,  la  pratique  de  ces  vertus  est  inconipatible,  sauT  excetilinn, 
avec  les  nombreuses  familles.  La  j)art  du  gain  employée  à  nour- 
rir, liabitler,  loger,  instruire  les  enfants  ne  peut  être  mise  à  la 
»*aîsse  d'épargne.  En  l'ait  ce  sont  les  départements,  et  dans  JMUte 
la  France,  les  classes  oii  sévit  llusouciauce  qui  ^^  pratiquent 
l^aceroissemeut  »  ;  ce  sont,  au  eonlraire,  les  autres  qui  <^  pra- 
liqurnt  le  dècroisst-uirjd.  «  La  conclusion  est  doue  eelle-ei  :  ou 
nous  avons  tori  dn  prêcher  les  vertus  bourgeoises  aux  ouvriers,  et 
alors  nous  devons  cesst»r  de  le  faire,  ou  nous  avons  raison  et, dans 
ce  cas,  nous  devons  nous  résigner  à  la  stagnation  de  la  popu- 
lation, puisa  son  décroissement,  qui  en  sont  ta  conséquence, 

M.  Levasseur  dit  que  la  question  ru  discussion  repose  sur  la 
statistique,  qu'en  conséquence  les  orateurs,  notamment  MM.  Le- 
roV'Beaulieu  et  Bertillon,  ont  appu}é  leur  argumentation  sur  les 
etjiflfres;  ces  chiffres  lui  paraissent  exacts,  quoiqu'ils  n^éclairent 
pas  toutes  les  fiices  de  la  question,  et  pourtant  les  orateurs  sont 
loin  de  lirer  d'un  même  loiols  slatistiqui'  les  rnéuies  conclusions. 
C  est  que  la  question  est  complexe  ;  on  peut  l'envisager  sous  plu- 
sieurs aspects  et  on  ne  peut  pas  plus  la  Iraucîier  d'un  mol  que  sup- 
primer le  mal,  si  mal  il  y  a,  par  lapplicatiou  d  un  rcuiédt*. 

Un  mot  d'abord  du  Congrès  à  propos  du*juel  M.  I*assy  a  songé 
Il  poser  la  question.  L'organisateur  du  Congrès  a  rédigé  un  mani- 
feste que  M.  Levasseur  s'est  absteim  de  signer;  il  a  accepté  de 
présider  une  séance  et  cette  séance  se  trouvant  être  la  première, 
il  a  fait  connaître  son  sentiment  sur  la  matière  dans  un  discours 
d'ouverture  que  publiera  la  Htîmti^  scient ifiiim\  Il  n'a  pu  revenir 
que  pour  In  séance  de  cIAture  dans  laquelle  devaient  être  votés 
les  vœux.  Le  premier  portait  que  tout  Français  sans  enfant  légi- 
tîme  serait  incapable  de  recevoir  et  de  Iransmeltre  des  biens.  Ce 
vgeu,  amendé  sur  la  proposition  d'une  dame  par  raddiLion  de 
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*«  Pnimçsiist?  'i  à  Krancais  et  par  la  supjiression  de  <«  légilinio  »,  a 
réuni,  sur  38  assistants,  Ijoiiinies  mI  r«*iiyin:^,  Ki  voix  pour  hI 
H>Tciix  coDtre  et  n  iHé  déi-turé  '*  atioplé  ^  ptir  le  presidpiït.  M.  Le- 
vassour  nVii  sait  pns  (î:iv;int;i^%  ayaittt  alofs  qarUt*  la  salle  hii  sa 
pivsen<:e  ne  lui  s^'iiibLiit  pas  utile. 

La  questiou  de  lu»  (>op4ilatiôn  apparlient  esspnlLit»l|<?mpiil  îi  la 
ilémn^nNililuf^'l  1.1  tlr^inuf^i'apUin  IVnvisaKi;  sons  Si\sdiv*»rs  iisf^^^ts: 
pll-\si<*logiqiu\  pfililif|m\  fr^ronnrutqiii:'.  M,  Levasseur  irah*irdt^  pus 
le  rOlé  fihysiMlaj<i*fue  qui  app^irlH^nt  swpltial  aux  ciunlÉ^trius  *?!  qui 
n^'st  d  aiïfeiirs  qu  une  rause  très  seeoudaiit\  C'est  lo  oklé  pdli- 
lique  qui  prêocciipt'  surtout  eu  Frîinee  jiujiiurd'huî. 

H  n'en  »Uail  pas  aiusi  il  y  a  cinquante  ans.  Sous  le  rè^ni*  de 
Louis-Philippe  ou  se  telii'ilait  de  la  îenle  croissanee  de  la  popidu- 
tion  françîuse  qui  échappait  ainsi  au  péril  sig^uale  par  Malthus. 
M.  de  Lairer^çue  est  un  des  premiers  tfui  aieut  si>;nale  le  péril 
opposé,  celui  dun  drplaeeinent  d  tH|uilibre  des  t'orees  uuinc- 
riquesdi*»  peuples  au  iK^trirrieot  de  bi  Franife.  Pr»*vosl-PaiMilol 
l'a  signalé  a  snn  huir  dans  la  Frfmtf*  nouvrllr.  M.  Levasseur, 
après  ta  guerre  J'raueo-alleïuaade,  a  uionlrê,  dans  un  m**mt>ire  à 
TAcad^imi-e,  comment  la  France,  donl  lapopuJaliuu  coosLitnait  tètt 
ITCKK  118  p.  10()  de  la  populalion  loi  aie  d<*s  grundi's  puissances, 
alors  qu'il  n'y  avait  qiu*  trois  grandes  puissances,  n'en  eonslituait 
plus  qm^  M,8  en  1871,  lorsqu'il  y  aTait  six  grandes  puissances; 
elk*  m  en  constiUn»  iio'*me  plus  en  ISfKî  que  12,2  p.  100.  11  ne 
s'agit  |>as  là  du  mpp<M*t  dcmogriiptiique  de  la  populylioo  fran- 
ÇOîiso  à  la  popuUtioa  totale  de  l'iùiropr,  mais  d^un  certain  rap* 
port  politique  d(^  Uh  France, et  M.  Lev.issriir  ronclut  que  la  France 
m*  p«  >r  plus  du  lïiriue  poids  dans  la  lli|ï]^nn;^tie  puropi^enue,  H  le 
reiçrette  eu  le  constalant,  litais  il  ne  se  eroit  pas  eapabl»^  dr  uuidi- 
fier  cet  état  de  choses- 

y  s'etiorcera  du  moins  de  garantir  l'opinion  ronlr*^  n  i  t;nj[s 
jugenieuls  faux  à  cet  égard.  Par  exemple,  il  no  faut  pas  dire, 
comme  on  le  rapi»eUe  sans  cesse,  que  la  France  se  dépeuplé, 
puisiiue  ehaiiue  reccnseuicnl  depuis  1801,  a  rexeeption  de  celui 
de  1872,  a.  enregislrê  aup  augmentation  :  il  convient  de  dtn*  que 
Ui  population  de  lii  France  est  presque  slatiormaire  ;  M.  Levas- 
seur  ne  seniil  même  pas  surpris  si  quelque  jour  un  recensement 
accusait  une  diminution,  mais  il  pense  que.  tant  que  les  eondi- 
lioBS  économiques  actuelles  ne  seront  pas  profondément  altérées, 
celte  diminution  ne  saurait  être  ni  très  considérable,  ni  perma- 
nente* Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  si  la  population  iTançaise 
augmente  peu^  aujourd'hui,  il  en  était  tout  autrement  autrefois. 
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M.  Levasseur  a  démontré  dans  son  ouvrage  sur  La  Population 
française  *  et  a  rappelé  dans  son  discours  d'ouverture  au  Congrès 
que  raccroissernent  total  de  la  population  en  France  et  l'accrois- 
sement proportionnel  pour  100  ont  été  moindres  de  Tannée  1700 
à  Tannée  1789  que  de  Tannée  1801  à  Tannée  1806. 

M.  Levasseur  regrette,  comme  M.  Paul  Leroy-Beaulicu.  que  la 
France  ne  puisse  pas  fournir  une  émigration  plus  forte.  Une 
nation  qui  a  de  nombreux  représentants  à  Tétranger,  comme 
TAngleterre,  T Allemagne,  TItalie  même,  est  par  là  dans  une 
situation  favorable  pour  répandre  ses  idées,  faire  comprendre  sa 
politique  et  défendre  ses  intérêts  économiques  et  de  commerce. 
La  France  et  TAllemagne  en  ont  fait  Texpérience  aux  États-Unis  en 
1870.  M.  Levasseur  a  insisté  dans  La  Population  française  sur  le 
préjudice  que  le  défaut  d'expansion  de  la  race  française  causail 
à  son  influence  morale  et  à  son  négoce  :  les  absents  ont  tort. 

Dans  la  Société  d'économie  politique,  c'est  surtout  au  point  de 
vue  économique  que  la  question  de  la  population  doit  être  envi- 
sagée. M.  Levasseur  fait  remarquer  que  cependant,  dans  la  dis- 
cussion, c'est  le  point  de  vue  politique  qui  a  dominé  et  plus 
particulièrement  l'antagonisme  militaire  de  la  France  et  de  TAlle- 
magne :  point  de  vue  très  important  en  effet.  Néanmoins  la 
science  doit  avoir  des  horizons  plus  larges;  elle  étudie  non  un 
lieu,  mais  l'ensemble  des  phénomènes  d'un  certîiin  ordre  dans  le 
monde  et  partant,  pour  la  question  posée,  les  causes  el  les  effets 
économiques  de  Taccroissemenl  plus  ou  moins  rapide  dos  popu- 
lations :  la  société  trouverait  peut-être  profit,  même  après  l'inté- 
ressante discussion  de  c(*  soir,  à  poser  de  nouveau  la  ifuestion 
dans  ces  termes  ou  même  la  question  plus  restreinte  de  ï'm- 
tîuence  des  lois  sur  l'accroissement  de  la  population. 

Il  est  trop  tard  pour  que  M.  Levasseur  aborde  cette  discus- 
sion. Il  rappelle  seulement  que  :  P  il  croit  avoir  établi,  par 
l'exemple  de  plusieurs  pays,  que  la  liberté  de  tester,  question 
intéressante  à  étudier  à  d'autres  égards,  n'aurait  pas  la  vertu 
d'augmenter  la  population  française  ;  2''  que  les  déclamations 
contre  l'abandon  des  campagnes  sont  vaines  et  n'empêcheront 
pas  le  mouvement  de  concentration  dans  les  grands  centres  de 
s'accentuer;  .T  que  Têtat  démocratique  et  la  recherche  du  bien- 
être  ne  sont  pas  favorables  à  l'accroissement  de  la  population, 
que  plusieurs  peuples  ont  une  tendance  à  limiter  le  nombre  de 


»  La   Population  française,  3    vol.  in-8«,  Rousseau,  édit,  14,  rue  Soufllot. 
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leurs  enfants  et  que  cette  tendance  ira  vraisemblablement  en  s'ac- 
centuant,  quoique  M.  Levasseur  ne  croie  pas  cette  évolution  aussi 
générale  et  ses  effets  aussi  prochains  que  M.  Leroy- Beaulieu  ; 
4*»  que  la  foi  religieuse  peut  contribuer  aux  nombreuses  familles, 
mais  que  cette  influence  peut  être  contre -balancée  par  d'autres,  si 
bien  que  dans  les  quartiers  riches  de  Paris  où  la  pratique  du 
catholicisme  est  plus  générale  que  dans  certains  quartiers  ou- 
vriers, on  y  enregistre  cependant  beaucoup  moins  de  naissances  ; 
5°  que  toute  loi  qui  frapperait  dans  la  possession  ou  la  transmis- 
sion de  leurs  biens  les  familles  sans  enfants,  nuirait  î\  l'état  de 
richesse  du  pays  et  aurait  par  conséquent  pour  effet  de  diminuer 
le  nombre  des  individus  qui  j)ourraient  vivre  dans  le  pays  en 
conservant  le  même  niveau  de  bîen-ètre;  0"  qu'il  y  a  cependant 
certaines  diminutions  d  impôts  en  faveur  des  nombreuses 
familles  qu'il  est  disposé  ii  discuter  et  qu'il  accepterait  si  elles  lui 
paraissaient  fondées,  niais  que  ces  diminutions  n'auraient  pas  la 
vertu  d'augmenter  la  fécondité  des  familles  ;  7"  que  l'effort  le  plus 
efficace  est  celui  qui  porte  sur  l'hygiène  et  la  protection  de  l'en- 
fance par  lesquelles  on  peut  sauver  un  certain  nombre  d'enfants 
d'une  mort  prématurée;  quoique  l'accroissement  de  ce  chef 
dût  être  médiocre,  il  est  très  bon  que  l'assistance  publique  et 
plus  encore  l'assistance  privée  fassent  cet  effort  ;  8°  qu'autant  il 
est  désirable  qu'une  population  ne  pullule  pas  dans  la  misère, 
autant  il  est  désirable  aussi  qu'elle  ne  s'endorme  pas  dans  un 
état  stationnaire  ;  l'homme  étant  à  la  fois  producteur  et  consom- 
mateur de  richesse,  une  société  dans  laquelle  il  faut  déployer  de 
l'énergie  pour  se  faire  sa  place  et  produire  pour  vivre  est  dans 
une  condition  favorable  pour  que  la  concurrence  stimule  les  éner- 
gies individuelles  et  active  la  production  nationale  ;  l'idéal  est 
non  l'état  stationnaire  de  Stuart  Mill,  mais  une  société  qui  pro- 
gresse par  une  augmentation  modérée  de  population  et  par  une 
augmentation  plus  rapide  delà  richesse.  M.  Levasseur  reviendra 
sur  la  question  si  elle  est  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  autre  séance. 
La  séance  est  levée  à  11  h.  45. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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NECROLOGIE 


ËRME8T    ErGEL 

Le  8  novembre  dernier  est  mort  un  savant  qui  a  rendu  de  signalés 
services  à  la  Statistique  allemande,  M.  Ernest  Enf^el,  conseiller  intime 
supérieur  en  retraite.  Il  était  né  à  Dresde,  le  26  mars  1821,  et  com- 
mença par  faire  son  apprentissage  de  tonnelier.  A  19  ans  il  obtint  son 
certificat  d'apprentissage  qu'il  fit  mettre  plus  tard  sous  verre  et  dont  il 
était  très  fier.  11  était  trop  bien  doué  pour  consacrer  sa  vie  à  une 
profession  manuelle.  On  le  reconnut  et  on  l'aida  à  aborder  les  études 
supérieures.  De  1842  et  1845.  il  fut  élève  de  l'école  des  mines  de  Fri- 
bourg  en  Saxe,<^t  muni  du  diplôme  d'ingénieur  il  fit  de  longs  voyages 
d'études,  fut  ^chargé  en  1850  d'organiser  ^Exposition  de  Leipzig,  et 
devint  la  même  année  chef  du  bureau  de  Statistique  créé  alors  à 
Dresde. 

Il  s'y  distingua,  mais  il  s'y  fil  aussi  des  ennemis  par  une  certaine 
raideur...  géométrique,  si  je  puis  ra^exprimer  ainsi.  11  était  bon  et  ai- 
mable, mais  il  manquait  un  peu  de  la  souplesse  d'esprit  indispensable 
à  Tétude  approfondie  des  sciences  morales  et  politiques,  car,  Thomme 
étant  ondoyant  et  divers,  les  sciences  qui  s'en  occupent  doivent  en 
tenir  compte  en  sMmpregnant  de  psychologie  plutôt  que  de  mathé- 
matique. De  plus,  Engel  était  susceptible  et,  en  1857,  par  suite  de 
quelques  observations  faites  sur  ses  travaux  dans  la  premii're  Chambre  du 
royaume  de  Saxe,  il  donna  sa  démission  et  fonda  à  Dresde  une  assu- 
rance hypothécaire.  Il  ne  resta  pas  longtemps  à  la  tête  de  cet  établis- 
sement, sa  réputation  étant  faite  en  Allemagne,  il  fut  bientôt  appelé  à 
Berlin  pour  remplacer  Dieterici,  qui  venait  de  mourir.  11  devint  direc- 
teur du  Bureau  royal  de  statistique  avec  le  titre  de  conseiller  intime. 
A  la  tête  de  ce  service  il  déploya  une  grande  activité  ;  il  publia  une 
revue  trimestrielle,  un  grand  nombre  de  volumes,  il  ouvrit  des  cours 
de  statistique  et  des  conférences,  ou  comme  on  dit  en  Allemagne,  il 
établit  un  séminaire  (des  exercices  pratiques).  La  liste  des  travaux  du 
bureau,  et  les  monographies  ou  études  personnelles  d'Engel  sont  trop 
connues  des  hommes  spéciaux  pour  que  nous  ayons  à  en  reproduire  ici 


la  nomenclature.  Ses  travaux  ont  un  mérite  incontestable,  mais, comme 
toute  œuvre  humaine,  ils  n'échappent  pas  à  la  critique,  ils  ont  néan- 
moins contribué  à  conflrmer  ou  à  soliditier  sa  réputation,  et  ont  sti- 
mulé ses  émules  et  ses  rivaux. 

En  i882,  il  demanda  sa  retraite  pour  des  raisons  politiques,  et  Ton 
dit  aussi  pour  cause  de  santé.  Engel  était  libéral  et  il  ne  put  s'em- 
pêcher de  combattre  le  socialisme  d'Etat  et  le  protectionnisme.  11  pas» 
sait  avec  raison  pour  un  adversaire  de  M.  de  Bismarck  qui,  dit-on^ 
robligea  à  quitter  le  service.  Il  s'en  alla  et  s'établit  dans  une  petite 
localité  située  près  de  Dresde,  où  il  avait  une  villa,  sur  la  porte  de  la- 
quelle il  fit  écrire  les  mots  :  Procnl  îiumeris  (loin  des  chiffres),  imitant 
ainsi  iogéuieusemeni  un  mot  d'Horace.  Du  re:ile,  il  ae  resta  pas  com- 
plètement fidèle  à  cette  devise,  puisqu'il  continua  de  travailler. 

Il  ue  se  retira  pas  non  plus  des  études  économiques,  car  au  Congrès 
des  t^conomistes  qui  a  eu  lieu  à  Manheim,  en  188^  il  proposa  une 
résolution  relative  au  mot  Manchester  et  ses  dérivés,  employé  à  titre 
pJus  ou  moins  injurieux  quand  il  est  lancé  contre  l'école  classique  ou 
libérale  et  ses  adhérents,  résolution  ainsi  formulée  :  «  Le  Congrès  des 
économistes  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  la  désignation  de 
Atanchesiériens  appliquée  à  ses  membres,si  on  veut  les  présenter  ainsi 
comme  ennemis  du  travail  allemand  et  des  travailleurs  allemands  ; 
mais  le  Congrès  accepte  cette  désignation  avec  satisfaction,  si  l'on  en- 
tend déclarer  ainsi  qu'il  favorise  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  surtout  qu'il  tend  à  débarrasser  des  droits  de  douane  et  autres 
impôts  les  alimouls  et  les  matières  premières  les  plus  importantes,  » 

Cette  résolution  a  été  adoptée  par  le  Conférés. 

Tout  ceux  (jui  ont  connu  Kngei  lui  garderont  un  bienveillant  souve- 
nir et  son  passiige  sur  la  teire  aura  laissé  une  trace  distincte  et  assez 
originale  dans  la  science. 

Maurice  Block. 
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L'emploi  de  la  vik,  par  sir  John  Liubock,  1    vol.  iii-12,  Alcaii,  éditeur. 
Traduit  de  l'anglais  par  Kmile  Hovelahue,  a^Tcgé  de  l'Uiiivorsitr». 

Sir  John  Luhbock  est,  on  le  sait,  un  des  personnages  les  plus  no- 
tables de  l'Angleterre.  Il  est  de  ceux  qui  font  autorité,  aussi  bien  pour 
les  sciences  naturelles  que  pour  les  sciences  sociales.  Il  a,  comme 
homme  d'affaires,  une  grande  situation.  Il  était,  il  y  a  quelques  années 
—  j'ignore  s'il  l'est  encore  —  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres  Et  il  prenait  en  cette  qualité,  avec  M.  Bulton  et  quelques 
autres  de  ses  collègues,  l'initiative  de  créer,  à  la  Chambre  de  com- 
merce, un  bureau  de  conciliation  et  d'arbitrage,  destiné  à  rendre, 
pourvu  que  l'on  voulut  bien  y  recourir,  les  plus  giands  services. 

Tous  ces  devoirs  et  tous  ces  genres  de  travaux  ne  suffisent  pas  à  sou 
infatigable  activité.  Et  il  trouve  le  moyen  de  publier  et  de  faire  ré- 
pandre, en  Angleterre  et  sur  le  continent,  de  petits  volumes  de  mo- 
rale et  d'instruction  populair» ,  qui  attestent  de  sa  part,  avec  un  ar- 
dent amour  de  l'humanité  et  le  plus  vif  sentiment  de  la  responsabilité 
qui  incombe  aux  éclairés  et  aux  riches,  une  étendue  de  connaissances 
et  une  variété  de  lectures  véritablement  effrayantes. 

C'était,  il  y  a  quelques  années,  Le  bonheu)*  de  vivre,  dans  lequel 
il  enseignait  à  voir,  à  côté  et  au-dessus  des  maux  inévitables  qu'ap- 
porte la  vie,  la  part  de  bien  qu'elle  réserve  à  ceux  qui  savent  regarder 
les  choses  d'un  œil  non  prévenu.  A  ce  petit  volume  était  joint,  comme 
l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'éclairer  et  d'éclaircir  \v  ciel  h\  plus 
sombre,  le  catalogue  d'une  bibliothèque  de  100  volumes,  choisis,  dans 
les  diverses  littératures  et  les  diverses  langues,  comme  excellents 
entre  tous^ 

Aujourd'hui,  c'est,  dans  un  cadre  plus  large  et  sous  la  forme  d'un 
volume  de  plus  de  200  pages,  V Emploi  de  la  Vie,  sous  tous  ses 
aspects,  dont  s'occupe  sir  John  Lubbock. 

On  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  et  souhaiter  la  diffusion 
de  ce  volume.  Peut-être,  à  le  juger  au  point  de  vue  étroit  de  la  cri- 
tique littéraire,  pourrait-on  trouver  que  tous  les  chapitres  n'ont  pas 
la   môme  valeur,  non  plus  que  la  même  étendue.  Quelques-uns  ne 
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sont  guère  qu'une  réunion  de  réflexions  et  de  sentences  empruntées  à 
des  personnages  plus  ou  moins  considérables.  D'autres,  parmi  des  cita- 
lions  variées,  souvent  peu  connues  et  parfaitement  appropriées,  contien- 
nent des  pensées  et  des  remarques  originales  de  la  plus  haute  valeur, 
des  exemples  signiftcatifs  et  des  mots  frappés  au  meilleur  coin,  l/en- 
semble  est  éminemment  réconfortant;  propre  à  faire  comprendre,  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  l'oublier,  Tinestimable  valeur  de  ce  trésor 
de  la  vie  dont  nous  sommes  comptables  ;  à  stimuler  ractivité,  en  don- 
nant le  sentiment  de  la  responsabilité  ;  à  combattre  le  décourage- 
ment ;  à  élever  1  âme,  en  un  mot,  en  nu^me  temps  qu'à  développer  le 
sens  pratique.  C'est  une  lecture  que  l'on  ne  peut  fain;  sans  se  sentir, 
ou  du  moins  sans  éprouver  le  besoin  de  d**venir  meilleur.  On  ne  sau- 
rait trop  n'm<n'cier  de  nous  avoir  donné  ce  volume  l'homme  considé- 
rable qui  toinprend  si  bien  le  devoir  imparti  aux  plus  grands  de  s'oc- 
cuper des  plus  petits;  et  l'habile  traducteur  qui,  par  une  version  ex- 
cellente, ,  nous  a  mis  à  même  d'en  jouir.  C'est  un  exemple  qu'il  faut 
souhaiter  do  voir  plus  souvent  imiter.  Fkédkric  Passv. 


I.    LeSORKINES    de  la  MO.NNAIE    considérées  au  point  de  vue  l'cONOMIQUE  ET 

HISTORIQUE,  par  M.  Ea.NEST  Barf.lon,  conservateur  du  département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  Paris, 
Firmin-Didot.  —  11.  The  law  of  Gresha.m  and  its  relation  to  bimeta- 
LisM,  by  Henry  DuN.MNG. 

I 

Le  livre  de  M.  Babelon  est  beaucoup  plus  un  ouvrage  d»'  numisma- 
tique et  d'histoire  que  d'économie  politique.  Il  n'en  offre  pas  moins 
un  sérieux  intérêt  à  toute  personne  qui  s'adonne  à  l'étude  écono- 
mique de  l'antiquité  et  des  siècles  passés  des  temps  modernes. 

«  J'ai  cherché,  dans  ce  livre,  dit  M.  Babelon,  à  me  placer  à  la  fois  au 
point  de  vue  numismatique  et  au  point  de  vue  économique;  j'ai  essayé, 
tout  en  me  restreignant,  à  dessein,  aux  généralités  et  aux  questions 
d'origine,  de  montrer  le  lien  étroit  qui  unit  ces  deux  sciences  sœurs 
qui,  chacune,  vivent  trop  chez  elles  et  semblent  se  bouder;  j'ai  voulu, 
en  un  mot,  appliquer  aux  origines  et  à  l'histoire  des  premiers  déve- 
loppements de  la  monnaie  dans  les  civilisations  anciennes,  les  lois 
économiques  formulées  par  induction  dans  les  ouvrages  de  pure 
théorie  sur  le  rôle  de  la  monnaie  dans  la  formation  de  la  richesse 
sociale.  » 

Les  rapports  entre  l'économie  politique  et  la  numismatique  sont 
moins  intimes,  je  crois,  que  ne  paraît  le  penser  M.  Babelon,  et  son 
Ijvre,  très  savant,  très  étudié,  aurait  à  mon  sens  beaucoup  perdu  de 
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son  mérite  s'il  avait  autant  rapproché  ou  ce&fondu  ces  deux  scieDces- 
qu'il  le  promet, il  n'en  est  rien  heureusemeatXlle  livre  est  consacré  à  peu. 
près  en  entier  à  retracer  les  (moyens  d'édiange,  auK  diverses  Coques 
de  la  civilisaiiokU,  depuis  le  plus  primitif,  restreint  aux  objets  les 
l^us  grossietrs,  jusqu'aux  échaDges  eipérés  au  jfto^'en  -des  moniuûes. 
métalliques  les  |>kis  perfectionnées  et  les  «plus  pnéoieuses.  A  pré- 
sente «n  outre,  sur  diaque  éipoque,  des  ol^servations  historiques  (fort 
intéressantes,  mais  sans  y  mêler  «ée  discussions  ni  de  récits  écone- 
miques.  M.  Babelon  ne  s'occupe  ^Tainaent  <\e  la  monna-ie  au  point 
de  vue  économique  qu'à  la  fin  de  son  livre  et  s'en  tient  là,  comme  il 
convenait  de  le  faire,  pour  laisser  chaque  chose  à  sa  place,  aux  notions 
économiques  les  pluî>  générales,  je  dirais  volontiers  les  plus  élémen- 
taires. La  division  du  travail  est  toujours  excellente. 

En  parcourant  les  publications  des  voyageurs  de  notre  temps 
à  travers  toutes  les  populations,  l'on  retrouverait  aisément  les  diffé- 
rentes monnaies  décrites  successiveme«»t  par  M.  Babelon.  Celles  d'Ho- 
m (Te,  dans  VOdyssf^e  ol  VlUiade,  ^e  ren contrent  encore,  comme  les 
anneaux  égyptiens  ou  les  métaux  communs  à  erapreinle  officielle  de 
Tullius  Servius,  en  Asie,  on  Afriiiue,  en  Australie  ;  la  Chine  se  sert  tou- 
jours des  monnaies  phéniciennes.  Je  le  répète,  la  partie  historique  de 
l'ouvrage  de  M.  Babelon  sera  très  appréciée  de  tous  ses  lecteurs  et  je 
la  loue  autant  qu'il  m'est  permis  de  le  faire.  Seulement,  je  confesse 
que  je  crois  peu  aux  immenses  richesses,  en  numéraire  ou  en  nïétaux 
précieux,  ainsi  qu'eu  toute  autre  chose,  des  peuples  de  Tantiquité. 
D'où  donc  seraient  pro venues  ces  richesses  ?  quels  trav.iux  et  quelles 
épargnes  les  auraient  engendrées?  I/opulence  prétendue  des  peuples 
anciens,  j'en  suis  persuadé,  nous  paraîtrait  souvent  une  assez  dure 
misère.  Il  me  semble  que  Bœck,  I>ureau  de  la  Malle,  Duruy,  Moram- 
sen  ont  moins  signalé  cette  opulence  que  M.  Babelon. 

C(î  dernier  explique  très  bien,  au  reste,  les  avantages  de  l'or  et  de 
l'argent  sur  tous  les  autres  métaux  pour  le  numéraire,  comme  celui 
de  Tor  comparé  à  l'argent  ;  mais  pourquoi  confond-il  le  papier- 
monnaie,  de  quelque  nature  qull  soit,  avec  la  monnaie  véritable, 
dans  laquelle  il  voit  si  justement  lui-même  Vèqiiivalent  de  tout  objet 
payé  ? 

Je  m'en  tiens  h  ces  simples  remarques,  tout  en  appréciant  singuliè- 
rement l'érudition  dont  a  fait  preuve  M.  Babelon. 

U 

Je  finissais  de  lire  Touvrage  de  M.  Babelon  quand  j'ai  reçu  de 
M.  Macleod,  dont  toutes  les  puMicatioiîs  méritent  rattentien  des  éco- 
nomistes, le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  au  Club  national  d^éce- 
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M*?  pùHtifue  de  Loudrcî*,  sur  i*e  qu'oui  est  rvrmvenu  (rapfieîer  la  loi 
(4ir«skitii^  daas  ses  nipjpcirlâ  avec  utio  circula  lion  nionéUiire  Limé- 
tallisLf.  Il  n'y  a  (jIus  jivihre  Amus  ceite  qoestion^  je  o*iu  pas  besoio  de 
ic  dir*»,  quiin  iDt*}r»H  théorique;  la  dernière  chance  du  lûnieUiIltsine  a 
disfiaj'U  avec  Télect  ion  pn'isidenti  elle  de  M.Mac  kinley.  >!►  Macleadcroit 
iJOtirUnt  qu  il  pouiiait  eDOcu-e  «  s'élaldir  en  un  momeiii  de  délire  », 
à  la  cjûoditiou  d'aue  eiiteute  eu  Ire  Ions  les  peuples»  «t  dans  ce  cas, 
suivant  la  remarque  de  liiesli^iii.  donl  ce  dernier  n'a  jamais  peus«5  à 
{aire  uue  loi^  l'argeut,  dit  M.  Macleod,  la  mauvaise  monnaie,  cba&scrait 
lut-,  U  tound  maneij,  coinnie  rappelaient  les  électeurs  de  M.  Mac  Kiu- 
ley.  liais  nous  n'avons  plus  ïienrensenient  ce  risque  à  courir;  là  inêrae 
ou  Tar^^ut  artmrs  légale  coititue  en  Fi-anre,  personne  n*en  veut.  Coni- 
\e  fdire  accepter  par  fous  les  peuples  ? 


La  &Us»siE  £cc)Nauii.ii:E  et  socjale  a  LAsmEuzvr  de  S.  M.  Nicolas  11,  jiar 
M.  le  vicDmle  Cohues  di  LEsntAni.  —  1  voL  iu-8"  tiiaillaurain  et  CiB, 

î8or». 

IfiveuUire  aussi  complel  que  possible,  dressé,  coranie  rindi<|ue  le 
litre,  à  Tavenement  de  Nicolas  II,  de  t^ut  ce  qui  c^iticerne  la  Russie, 
ion  administration,  ses  liriances,  son  industrie,  son  commerce,  sou 
Igrifullure,  sa  politique  douanière,  ses  moyens  de  transport,  ses  écolesi 
500  organisation  judiciaire,  elr.,lel  est  le  cadie  de  Tonvrage,  Il  pi'ésente 
dune  le  tîiblean  de  la  situation  actuelle  de  ce  vaste  empire,  ce  cpii  n*est 
pas  sans  intérêt  pour  nous,  et  il  restera,  en  des  choses  sans  cesse  va^ 
nables  et  rlmi»4:eftntes,  comme  la  base  de  toutes  les  études  futures  sur 
le  iin?me  sujet.  <hj  pourra  Inire  des  excursions,  si  l'on  veut, etnon  sans 
profit,  dans  les  époques  historiques  antérieures.  On  aura  ici  un  point  de 
repf^rr  qu'il  serait  souvent  bieuai^réalde  de  tmnver  endes  matiêi-es  dont 
nous  nous  occupons  davantrif^'e,  qui  sent  dans  nos  [s  réoccupation  s  plus 
ordin^iires  et  plus  immédiates,  et  que  nous  clieiTherions  en  vain.  Il  est 
▼rai  de  dire  que  la  Russie  prend  de  plus  et»  plus  sa  placedaus  ce!  ordre 
d'idées.  Klle  n*»us  intéresse  main  tenant  au  [tins  haut  dejxré,  non  seu- 
tein^ml  au  point  de  vue  patriotique,  mais  encore  ^ous  le  rapport 
financier,  commercial  et  industriel.  N'est-ce  pas  à  son  d*'veloppement 
économique  que  contriljueirl  nos  alTaires  linaucières  les  pltis  actives? 
N'est-ce  pas  de  ce  c6lé  que  les  grandes  entreprises,  exploïtations  de 
mines,  de  ch^rhonnage,  de  métallur^Me^elc,  se  portent  de  préférence? 

M*  le  vicomte  de  Leslj*ade  est  un  admirateur  entlioTisiaste,  passionné, 
de  la  Russie.  Nous  nous  garderons  de  le  blflmer  à  cet  égard,  loin  deiri, 
d'abord  parce  qu'il  la   connaît  mieux  que  nous  —  son  livre  le  prouve 
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surabondamment,  —  et  ensuite  parce  que  son  enthousiasme  ne  le  rend 
pas  aveugle.  Il  avoue  franchemeut  que  s'il  est  des  faits  qui  déconcer- 
tent, dans  la  prospériti5  de  la  Russie,  les  principes  les  mieux  établis  de 
réconomie  politique,  il  ne  faut  pas  cependant  en  conclure  contre  la 
liberté.  Le  pays,  en  effet,  s'est  trouvé  jusqu'ici  en  dehors  des  condi- 
tions de  la  plupart  dos  autres  peuples,  au  moins  de  l'Europe.  Ont-elles 
été  suffisamment  étudiées,  ces  conditions  de  la  Russie,  en  elles-mêmes 
et  dans  leurs  rapports  divers,  pour  qu'on  en  puisse  déduire  des  conclu- 
sions certaines?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais  un  facteur  puissant  inter- 
vient :  c'est,  dans  la  politique  économique  russe,  des  idées  arrêtées, 
des  intentions  bien  nettes,  bien  précises,  bien  déterminées,  un  esprit 
de  suite,  un  but  à  atteindre  dont  rien  ne  détourne  et  qui  est  poursuivi 
avec  une  patience,  une  persévérance,  on  pourrait  dire  une  ténacité 
admirables. 

Où,  ailleurs,  pourrait-on  trouver  la  môme  discipline  pour  la  réussite 
des  desseins  courus /D'ailleurs,  si  la  Russie, peuple  enfant  relativement 
à  nos  vieilles  sociétés,  s'est  bien  trouvée  des  lisières  qui  l'empêchaient 
de  trébucher,  elle  grandit,  et  ses  entraves  lui  seront  sans  aucun  doute 
bientôt  plus  nuisibles  qu'utiles. 

L'auteur  a  donc  raison  de  ne  pas  abandonner  ses  principes.  L'éco- 
nomie politique,  j'entends  l'économie  politique  libérale,  n'est  pas  en 
défaut.  Elle  a  établi  sa  doctrine  sur  les  données  fournies  par  les  peuples 
faits.  Les  exceptions  finissent  peu  t'i  peu  et  forcément  par  rentrer  dans 
la  théorie  générale  élaborée  par  elle  et  qu'elle  perfectionne  sans  cesse. 
Le  principe  de  liberté  reste,  pour  nous,  indiscutable. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  ici  une  étude  comparative  très  intéressante  à 
entreprendre.  Ce  serait  de  savoir  si,  sous  bien  des  rapports,  la  politique 
écononii(iU(^  russe,  avno  la  forme  dérivant  du  régi  nu*  autocratique, 
est  beaucoup  moins  libérale,  au  fond,  que  celle  d'îiulres  peuples,  même 
républicains,  soumis  à  îles  lois,  des  réglementations,  des  entraves  non 
moins  dures  et  peut-être  plus  arbitraires,  en  tout  cas  f>lus  mécaniques, 
plus  brutales  ot  moins  intelligentes.  Que  Ion  me  comprenne  bien.  Je 
ne  veux  pas  émettre  un  paradoxe  ni  trancher  la  (juostion.  Nous  ne 
sommes  pas  sans  avoir  entendu  bien  des  critiques  sur  l'administration 
russe  et  ses  fonctionnaires.  Il  y  a  là  des  abus  comme  partout.  M.  de 
Lestrade  ne  les  signale  pas.  Il  les  a  considérés  sans  doute  comme 
choses  contingentes  et  passagères  que  la  puissance  des  institutions 
elles-mêmes  détruira  peu  à  peu.  Mais  enfin  nous  n'avons  pas  d'illu- 
sions à  nous  faire  sur  la  liberté  en  Russie.  Ce  que  nous  voulons  dire, 
c'est  que,  pour  une  comparaison  exacte,  il  faudrait  voir  ce  que,  ailleurs 
elle  est,  cette  liberté,  en  réalité,  au  fond  des  choses,  malgré  les  mots, 
malgré  les  formes,  sous  des  apparences  trop  souvent  trompeuses. 


«^ 
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Nous  ae  saunons  encore  tn>(>  insister  hnv  l'intérêl  dus  iioiubretix 
ri*tiM»ijL'nemeiiU  que  coulieul  le  hvi»%  Nuus  Hïinnies  avec  lui  un  peu 
en  dehors  de  nos  mœurs,  de  nos  coutumes,  dL'  nos  habitudes,  de  nos 
lots.  Ce  !i*e5t  pas  seulement  la  cujiosiL«5  qui  y  trouva  son  compte.  Ou 
verra  encore  quo  l'un  pfUt  qnel'|uerois,  sans  s'en  trouver  plus  mal, 
sVciiTter  de  ceiidius  encmeiUs  de  •onvenlfoti,  qui  n'ont  chez  nous 
que  1a  cou ven lion  pour  excuse. 

M.  de  Lesirade  n  fiiît  œuvre  bonne,  utile,  luiêre^saiîte.  ie  suis  lieu- 
reux,  après  le  plaisir  que  in  a  causé  la  lecture  d<^  son  livre,  d'être 
itppelé  à  lui  eu  donner  i«  i  le  témoii>uage. 

iÏAUiucE  Zablkt, 


Couas  lï^EcoNOMiE  poLtTigiîE  prol'essé  à  Tlniversit»'*  de  Lausanne,  par 
VïLFKEtio  Pabkto,  tome  IL  Lausanne:  Houge  édiL  ;  Paris  E.  Pichon, 
éditeur,  1897. 

Le  second  volume  du  Cours  d* Economie  politique  que  publie  au- 
jourd'hui M*  ViliVcdo  Pitietô  cunlienl  e<'  que  Ton  pourrait  appeler 
syalhéliquemeul  IVtude  dynamique  des  *Hémenls  économiques  com- 
binés dans  leurs  miinifesiaLions  sociales. 

Le  premier  volume,  dont  nous  avons  rendu  cinnpte,  ici,  il  y  a  quel- 
ques tDois»  nous  a  donné  une  Ibéorie  nuillnhnalique  de  réclumge, 
dénommée  par  l'auteur  *^  Principes  dlvconomie  pulitique  pure  ■•,  où  il 
a  cherché  une  première  approximation  du  phénomène  économique  et 
éliibii  que  les  hommes,  idéalement,  rherLhfnt  à  se  procurer  h'  maxi- 
mumde  bieu-Atre  ou  d'ophélimité  ',  mxus  qu'en  réalité  ils  opèrent  |»ar 
tâtonnements  jusqu'à  ce  qu^ils  obtiennent  ce  maximum  d  ophéhmité 
qui  dépend  des  conditions  et  du  milieu  écunomique  dans  lequel  ils 
opèrent.  Mais  si  Ton  doit  étudier,  séqmrément,  pour  les  analyser,  ces 
composantes  du  phénomène,  et  déterminer  les  timiles  de  leur  action, 
il  importe  de  les  réunir  en  une  synthèse  pour  essayer  d'établir  l'équi- 
libre ^»éiiéral.  L'homme,  d'ailleurs,  ne  se  procure  pas  les  objets  qui 
out  pour  lui  de  TopléUmité,  par  rechange,  sans  produire.  IL  crée  ou 
augmente  les  biens  économiques,  d'où  la  production  et  ses  éléments* 
Or.  ces  éléments,  M.  Pareto  les  a  étudiés  aussi  dans  ce  premier  volume 
en  employant  la  méthode  mathématique,  les  capitaux  personnels,  puis 


^  fîappeloti»  que  1  auteur  ili'^ai^^ne  par  ophMimUé  le  rapport  de  roucorrencc 
qiii  fait  qu'une  chose  satisfait  on  besoin  oit  un  drsir  hîgitime  ou  non.  Le  mot 
uiiliU  lui  paraitt  dérivant  du  mol  otdejiïqdiquer  que  la  chose  a  la  propriété 
d*ètre  favorable  au  développement  duo  individu  uu  d'une  société. 
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les  capitaux  proprement  dits  sous  leurs  formes  diverses  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  étaient  créés,  diminués  ou  augmentés. 

Le  volume  que  nous  avons  à  examiner  aujourd'hui  renferme  la 
recherche  de  Téquilibrc  gémirai  :  but  de  la  scieace.  Comme  toujours 
—  et  nous  trouvons  ce  procédé  excellent  —  Tauteur  a  très  utilement 
commencé  son  livre  par  une  sorte  d'esquisse  philosophique  intitulée 
«  Principes  généraux  de  Tévoluiiou  sociale  ».  Il  prépare  ainsi  Tesprit 
de  ses  élèves  et  celui  du  lecteur  à  la  compréhension  des  complexités 
et  des  relativités  qui  encombrent  l'étude,  si  ardue,  de  l'écpiilibre  éco- 
nomiqne  général.  Il  y  insiste  beaucoup  sur  les  différentes  méthodes 
employées,  trouvant  sage  de  se  servir  de  toutes  celles  susceptibles  de 
conduire  l'esprit  à  la  vérité  ou  le  plus  près  possible  de  la  vérité. 

11  n'est  pas  trop,  en  effet,  de  toutes  les  ressources  de  l'esprit 
pour  s'élever  à  la  compréhension  de  la  mutuelle  dépendance  des 
phénomènes  eu  général,  et,  en  particulier,  des  phénomènes  so- 
ciaux, les  plus  enclievétrés  do  tous  assurément.  Quelques  comparai- 
sons avec  la  mécanique  rationn(;lle  expliquent  bien  les  différents 
étals  cérébraux  successifs  par  lesquels  il  faut  passer  pour  arriver  à 
saisir  les  combinaisons  compliquées  auxquelles  sont  soumis,  en 
s'étendant,  les  phénomènes  sociaux.  Malheureusement  nous  ne  pou- 
vons traiter  la  mécanique  sociale  comme  la  mécanique  céleste  et 
chercher  des  mouvements  continus.  C'est  plutôt  une  suite  d'états 
d'équilibres  successifs  qui  se  présentent,  comme  le  dit  M.  Pareto, 
dans  révolution  sociale  on  ce  qui  regarde  le  phénomène  économique. 
Il  y  a  néanmoins  des  analogies  certaines  entre  l'équilibre  d'un  système 
économique  et  l'équilibre  d'un  système  mécanique.  Dans  les  deux  cas 
il  est  utile  de  tenir  compte  de  forces  intercurrentes  lorsque  l'on  con- 
sidère le  phénomène  concret  :  pour  la  mécaniciue,  il  est  dos  forces 
chimiques  autres  que  les  forcos  mécaniques,  comme,  on  économie,  il 
est  des  forces  morales  autres  que;  les  forces  économiques.  De  là  les 
diflicultés,  les  obscurités,  pourrait-on  dire,  que  l'on  trouve  dans 
l'étude  de  l'évolution  générale.  Cependant,  en  considérant  la  théorie 
pure  comme  un  guide,  en  n'élovant  pas  l'abstraction  à  la  hauteur 
d'une  formule  (jui  produit  tous  les  phénomènes,  en  ne  considérani  pas 
non  plus  chaque  fait  concret  comme  une  contradiction  décisive  avec 
cette  théorie  pure,  on  découvre,  après  des  approximations  successives, 
que  l'évolution  a  pour  mobile  la  recherche  du  maximum  d'ophélimité, 
c'est-à-dire  qu'elle  obéit  dans  sa  direction  générale  à  la  loi  de  tendance 
de  l'économie  des  forces. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  préliminaires  parce  qu'ils  présentent  tou- 
jours, dans  les  travaux  de  M.  Pareto,  une  importance  capitale.  11  sait 
très  scientifiquement  préparer  les  fondations  sur  lesquelles  il  va  bâtir  ; 
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il  sait  poser  les  queslions>  du  les  problèmes  eu  Lndi(iuant  quel   est    le 
but  de  sou  iuvestigatioa. 

Ceci  établi,  nous  enirons  dans  lu  synthèse  promise.  Il  s'cigit  de  relier 
rechange  à  la  produclion  :  le  prix  de  vente  au  coût  de  production. 
■CBuvre  délicate,  étant  donnée  la  variaibilité  des  coefficients  de  fabrica- 
tion, c'est  à-dire,  suivant  M.  Pareto,  la  vuriabiiité  des  quantités  de  ser- 
vices producteurs  nécessaires  pour  obbenit*  une  unilé  d'un  produit 
déterminé.  Œuvre  compliquée,  d'autant  plus  que  ces  coefficients  ne 
sont  pas  tous  variables,  qu'il  en  est  die  constants,  et  que  lesuns  peuvent 
devenir  de  Gonstantsvariableset,  de  variables  constants,c'est  le  perpétuel 
enfantement  du  prix  de  revient  soumis  à  des  actions  et  réactions  mul- 
tiples. L'auteur  a  fait  à  cette  occasion,  une  très  élégante  démonstrar 
lion  mathématique  de  ce  phénomène  connu  ((lui  est  un  des  perfec- 
tionnements les  plus  féconds  des  théories  économiques)  que  :  sans  le 
vouloir,  des  entrepreneurs  qui  diminuent  leur  prix  de  revient  amènent 
forcément  une  réduction  du  prix  de  vente  par  suite  de  la  tendance 
qu'ont  les  prix  do  vento  à  osciller  autour  du  prix  de  revient  le  meil- 
leur marché  sous  le  régime  hypothétique,  bien  entendu,  de  la  libre 
concurrence.  De  telle  sorte  que  les  entrepreneurs  se  trouvent  tra- 
vailler, sans  y  «Hre  poussés  directement,  à  ce  que  la  somme  des  ophé- 
limités  obtenues  par  Téchanf^e  entre  les  échangistes  soit  maxima. 

Nous  ne  suivrons  pas  .M.  Pareto  dans  le  développement  serré  de  ses 
propositions  ou  du  moins  des  problèmes  qui  aboutissent  à  ses  proposi- 
tions. Disons  seulement  qu'elles  sont  les  mêmes  que  celles  trouvées 
jusqu'à  ce  jour,  mais  qu'elles  sont  traduites  ici,  en  formules  mathé- 
matiques avec  une  méthode  analytique  très  prudente.  Sa  critique  de 
la  théorie  de  la  rent«*  de  Hicardo,  est  absolument  scientifique,  en  ce 
sens  que  les  conditions  du  problème  sont  nettement  dégagées  par 
M.  Pareto,  qui  a  su  rendre  à  Ricardo  trop  décrié,  la  justice  que  méritent 
ses  analyses  très  incomplètes  assurément,  dangereuses  pour  ceux  qui, 
avec  elles  seules  voulaient  conclure,  mais  aussi  très  originales  et  dignes 
d'exercer  des  cerveaux  cultivés. 

Après  une  très  complète  étude  sur  le  commerce  et  les  crises,  l'auteur 
a  traité,  en  un  nombre  assez  restreint  de  pages,  la  répartition  et  la  con- 
sommation. Il  nous  a  toujours  jiaru  qu'un»»  très  grande  extension 
donnée  à  la  consommation  n'était  en  olTol  (ju'une  sorte  de  répétition 
des  propositions  antérieure*?.  La  répartition,  d'ailleurs,  est  consécutive 
du  système  d'appropriation.  Théoriquement,  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence,  les  richesses  vont  à  ceux  qui  sont  susceptibles  de 
donner,  par  elles,  le  maximum  d'ophélimité  à  la  société.  Inutile 
d'ajouter  que,  l'état  de  libre  concurrence  étant  un  état  hypothétique, 
les  conséquences  théoriques  se  trouvent  modifiées. 
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M.  Pai'olo  inoiitro  tout  d'abord  l'accroissement  de  la  richesse  chez 
les  peuples  civilisés  et,  toul  on  faisant  le  dénombrement  de  cette 
richesse,  constate  que  les  capitaux  personnels  ne  peuvent  être  évalués. 
Nous  l'avons  toujours  pensé  ainsi,  c'est  pourquoi  nous  estimons  qu'ils 
sont  une  sorte  de  capitaux  très  dissemblables  des  autres.  L'apprécia- 
tion de  la  fortune  d'un  pays  nous  paraît  en  outre  très  difticile  à  éta- 
blir. Malgré  l'emploi  d«»  méthodes  ingénieuses,  les  causes  d'erreurs,  à 
notre  modeste  avis,  peuvent  faire  varier  les  chilTres  du  simple  au  dou- 
ble. 11  nous  suftit  de  constater  le  fait  d'accroissement,  par  des  symp- 
tômes évidents  qui  permettent  des  comparaisons  faciles.  Aussi  l'auteur 
ne  s'attarde-t-il  point  trop  à  ces  statistiques.  Il  faut  en  elTet  s'en  défier, 
malgré  tout  le  respect  que  l'on  peut  avoir  pour  des  colonnes  de  chif- 
fres solennellement  alignées.  C'était  l'avis  de  Riîmelin.  Il  nous  est 
arrivé  d'éprouver  avec  les  travaux  d'un  fervent  de  la  statistique, 
M.  Soetbeer,  des  déceptions  décisives.  Or,  plus  un  statisticien  a  la  foi, 
plus  il  faut  redouter  qu'elle  ne  lui  fasse  transporter  des  montagnes  où 
il  n'y  en  a  pas. 

Mais  l'intérêt  très  réel  de  cette  partie  du  volume  de  M.  Pareto 
n'est,  certes,  pas  là.  En  celle  analyse  de  la  répartition  —  un  des  cha- 
pitres les  plus  originaux  de  son  livre  —  il  a  su  tirer  un  utile  parti  de 
l'analyse  mathématique,  pour  donner,  par  des  courbes,  une  forme 
visible,  matérielle  dans  sa  continuité,  de  la  répartition  des  revenus,  il 
s'appuie,  pour  cela,  sur  les  statistiques  fiscales,  celles  qui  présentent 
en  réalité  les  causes  d'erreurs  les  moins  considérables.  Le  procédé  est 
ingénieux  et  simple.  M.  Pareto  désigne  pour  un  pays  donné,  par  exem- 
ple l'Angleterre,  un  certain  revenu  para?,  et  le  nombre  des  contribua- 
bles ayant  un  revenu  supérieur  à  x  par  N.  Il  prend  ces  cbitTres  dans  les 
statistiques  fiscales.  Il  porte  ensuite  sur  des  axes  rectangulaires,  les 
logarithmes  de  x  sur  l'axe  des  X,  et  les  logarithmes  de  N  sur  l'axe 
des  Y.  Il  obtient  ainsi  une  suite  de  points  qui  tendent  à  se  disposer  en 
ligne  droite.  Or,  appliquée  à  d'autres  pays,  la  méthode  donne  encore  la 
ligne  droite.  Pour  l'Irlande,  il  en  est  de  même.  De  sorte  que  la  ligne 
de  répartition  en  Angleterre  est  sensiblement  parallèle  à  la  ligne  de 
répartition  en  Irlande.  Il  s'agit  de  la  richesse  totale.  Différente  est  la 
répartition  des  salaires,  des  capitaux  mobiliers  et  des  capitaux  immo- 
biliers considérés  isolément. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'espace,  mais  aussi  dans  le  temps 
(jue  M.  Pareto  a  essayé  de  parfaire  ses  comparaisons.  Il  a  tenté  d'éta- 
blir un  rapprochement  entre  la  répartition  de  la  richesse  sociale,  à  la 
lin  du  xix«  siècle  et  au  milieu  du  xv*  à  Bàle,  Augsbourg,  etc.  le  phé- 
nomène demeure  identique.  En  passant  des  logarithmes  aux  nombres 
eux-mêmes,  l'auteur  obtient  des  courbes  dont  la  révolution  autour  de 
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l'axp  des  V  Jaïiiie  des  solides  de  formes  très  rapproclnjes,}jrostjiie  a^m' 
blabhi'S.  M.  Piirett>  ne  ne  dissimule  [*as  le  côté    1res  eïiipîjique  di?  sa 
méthode,  mai^  il  signale  roinme  curieux  à  plusieurs  éi,';irds»  ces  résul- 
tats. Etant  doQUfi,  d'ailleurs^  que  les  coadilious  l'conomiques  des  pays 
étudiés  sont  In-s  diiïérentes,  il  en  résulte   i[U*il  est  des  causes   autres 
qai  ramènent  vers  une  sorte  d'isochronismet  à  amjdiludrs   d'-'iilleurs 
variées,  la  répaiiiliou  de  la  ri*.iiesst*  sociale.  Poui    notre   part,  nous 
tendrions  à  croire  que  ce  phénomt^ue  permanent  ou  qui  semble   tel 
(hypothétique  d'ailleurs)  est  dû  à  une  sorle  de  rép;irtition  spéciale  des 
facultés  inlellectueîles  ou  autres  chez  les  liummes  des  dilTérents  peu- 
ples. On  constate  bien  (et  nous  croyons  nuus  souvimui   que  Quételot  a 
été  Tun  de  ceux   qui  l'ont  plus  sitécialetnent  indiqué)  que  le  nombre 
des  naissances  masculines  garde  une   pt  oportion  eonsLaiite  avec  celui 
des  naissances  féminimes.  Xe  pourrait-on,  par  iuialogi<\   essayer  de 
dire  —  timidement  —  qu'une  répartition  des    facultés  qui  servent  le 
plus  dans  la  lutte  pour  la  vie,  est  sensiblement  la  même  chez,  les  peu- 
ples civilisés  et  à  dilTérenles   époques'?  C'est  une  hypothèse  risquée 
assurément,  mais  qui  peut  ouvrir  des  voies  à  la  recherche.  En  tout 
cas  si  la  proportion  de  répartition  semble  la  même,  raccmissement  de 
la  richesse  fait  phis  larges  les  quotités  île  cette  répartition.  Les  éeono- 
mistes  de  l'école  —  (dite  classique  par  ses  adversaires  romantiques)  — ont 
toujours  signalé  ec  fait,  el  sont  p*it  lis  de  là  pour  conseiller  les  mesures 
tendant  a  étendre  la  richesse  géuéraîe,  qui  se  résument  dans  la  liberté, 
(Test  la  conclusion  qu'adopte  d'ailleurs  M.  Pareto. 

Xaus  arrêtons  là  ce  comple  rendu  que  Ton  pourrait  prolonger  si  Ton 
suivait  M.  l*areto  danssuii  dernier  clhipitre,  la  IHiysiohjgie  sociale.  Ceux 
qui  aiment  la  libre  recherche  —  et  qui  ont  quelque  commerce  avec 
les  X  —  liront  celle  œuvre  avec  fruit  et  curiosité.  M.  l\'a  eto  a  fait  là  un 
cfTort  scieiitîtlque  «nii^inal  dont  on  peut  critiquer  certaines  [larlies, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  iî<'s  études  b^s  plus  marquanles  qui 
aient  été  publiées  depuis  quelques  anné*'s. 

An  II  H  K     LîKSSK. 


IsirnK^vsïoxs  D'EuveTE,  par  l.oins  Malosse.  i  vol.  Armand  Colîn  et  Cie, 
éditeurs.  Paris,  1896, 

Les  impressions  d'Egypte  réunies  dans  ce  volume  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  ont  été  fournies  par  les  cùt^'s  pittoresi[ues  du  pays,  les  autres 
par  sa  situation  politique.  Le  talent  et  la  tournure  d'esprit  de  M.  L.  Ma- 
losse  nous  semblent  mieux  adaptés  ù.  la  description  des  premiers  qu'à 
l'étude  de  la  seconde.  Mais  peut-être  ses  prejogés  nationaux  —  malgré 
de  visibles  efforts  pour  être  imparlial  —  lui  enlèvent-ils  îa  libei  té  dans 

T.  XXIX»  *-  jJUNviaa  1897,  tO 
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Tappréciation  des  problèmes  que  soulève  la  position  particulière  de 
TEgypte. 

D'après  l'auteur,  la  première  impression  est  plutôt  décevante  : 
Tuniformité  et  la  monotomie  du  paysage,  voilà  ce  qui  frappe  tout 
d'abord,  et  quoique  le  ciel  d'Egypte  semble  plus  haut,  plus  vaste, 
plus  infini  <pie  les  cieux  d'Europe,  que  l'air  y  soit  plus  léger  et  plus 
transparent,  vus  de  jour  les  monuments  ajoutent  a  la  désillusion  du 
voyageur  ;  pour  réparer  cette  impression  fâcheuse,  ou  n'a  qu'à  les  con- 
templer après  le  soleil  couchant,  ils  apparaissent  alors  dans  toute  leur 
majestueuse  splendeur  car  en  Orient,  dit-il,  la  nuit  est  la  grande  répa- 
ratrice des  choses.  Si  les  touristes  sont  déçus  à  la  vue  des  monuments 
de  l'ancienne  Egypte,  la  faute  en  est  aux  races  qui  ont  succédé  à  celles 
des  grands  siècles  ;  aucune  n'a  su  respecter  leurs  œuvres. La  plupart  des 
temples  ont  été  ensevelis  sous  des  villages  coptes  ou  arabes,  dont  les 
huttes  se  sont  peu  à  peu  effondrées  et  les  ont  couverts  de  leur  dé- 
combres. 

Puis  la  poussière,  les  moustiques,  les  mouches,  les  àniers,  les  co- 
chers, les  cireurs  de  bottines,  les  marchands  de  cannes,  les  vendeurs 
de  chapelets  et  de  cent  autres  objets,  les  quémandeurs  d-^  bagchichsse 
combinent  pour  rendre  la  vie  du  touriste  assez  peu  confortable.  Pour  se 
débarrasser  de  cette  insupportable  enjzeance  il  faut  lui  répéter  sans  cesse 
les  seuls  mots  arabes  qu'il  soit  utile  d'apprendre  :  La^balach^amcfii  (non, 
c'est  inutile,laisse-moi  tranquille),  et  encore  n'est-on  pas  bien  sur  d'être 
écouté.  La  courbache  seule  pourrait  avoir  raison  de  cette  légion  de 
solliciteurs,  mais  l'emploi  de  la  courbache  est  interdit.  «L'indigène  qui 
vit  de  l'étranger  a  perdu  toutes  les  qualités  de  sa  race  et  n'a  pris  de  la 
civilisation  que  ses  défauts,  écrit  M.  Malosse.  Il  devient  fourbe,  que- 
relleur, âpre  au  gain  surtout.  De  ce  fait  que  les  largesses  du  touriste 
l'ont  habitué  à  gagner  en  quelques  minutes  ce  que  ses  coreligionnaires 
gagnent  avec  peine  en  un  jour,  il  devient  exigeant,  n'est  jamais  content, 
réclame  toujours,  insulte  môme.  Donnez  le  juste  prix,  il  ne  dit  rien  ; 
donnez  trop.  Il  flaire  un  naïf  et  crie,  hurle  au  besoin.  L'indigène  sa- 
tisfait, voilà  l'oiseau  rare.  »  Avis  à  ceux  qui  ont  l'intention  de  faire  un 
petit  tour  en  Egypte, 

Quand  on  parcourt  le  quartier  arabe  du  Caire  on  est  surpris  de  l'ani- 
mation de  certaines  de  ses  rues;  mais  lorsqu'on  observe  de  près,  on 
s'aperçoit  qu'elle  n'est  pas  due  à  l'activité  de  gens  affairés,  mais  à  un 
désœuvrement  général.  Un  ouvrier  au  travail  a  autour  de  lui  dix  oisifs 
qui  le  contemplenL  Toute  une  partie  de  la  population  vit  sans  qu'on 
sache  comment  ;  à  vrai  dire,  les  besoins  de  l'homme  du  peuple  se  ré- 
duisent au  strict  minimum  :  un  peu  de  pain  et  quelques  dattes  lui  suf- 
fisent. Le  climat  est  pour  une  bonne  par.t  daas  cette  paresse  de  la  po-> 
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pulation  ;  le  gain  trop  facile  que  procure  l'exploitation  des  voyageurs 
ne  vient  qu'en  seconde  ligne  Les  Egyptiens  sont  sobres,  en  revanche 
ceux  des  villes  sont  joueurs,  le  tric-trac  est  une  des  rares  occupations 
qui  conviennent  à  leur  nonchalance  native. 

Le  fellah,  lui,  n'a  pas  assez  de  loisirs  pour  participer  au  dolce  far- 
niente des  citadins  ;  il  est  encore  Têtre  humain  pressuré  par  excellence. 
L'Egypte  a  été  de  tout  temps  aussi  remarquable  par  la  fécondité  de  son 
sol  que  par  Ténormité  des  ressources  qu'elle  a  su  tirer  de  ses  infor- 
tunés cultivateurs.  Pour  que  le  fellah  piït  jouir  des  produits  de  son 
labeur  il  faudrait,  dit  l'auteur,  que  les  finances  nationales  cessassent 
de  servir  à  l'entretien  d'une  armée  de.  fonctionnaires  venus  de  toutes 
les  parties  du  monde,  d'Angleterre  surtout,  et  pourvus  d'emplois  trop 
largement  rétribués  L'Egypte  connaît  plus  que  tout  autre  la  plaie  du 
fonctionnarisme.  Le  fellah  est  le  premier  qui  en  souffre.  Et,  malgré 
Tabolition  de  la  corvée,  il  est  destiné  à  rester  misérable  tant  qu'un 
aussi  grand  nombre  d'intérêts  trouveront  leur  sécurité  dans  son  labeur 
et  sa  peine. 

Est-ce  à  dire  que  les  rênes  du  gouvernement  doivent  être  remises 
entre  les  mains  des  seuls  Egyptiens?  M.  Malosse  ne  le  pense  pas.  Ce 
peuple,  qui  depuis  six  mille  ans  a  été  soumis  à  tant  de  dominations 
différentes,  qui  a  subi  en  ce  siècle  l'arbitraire,  les  déprédations,  les  fan- 
taisies ruineuses  de  ses  vice-rois  —  dilapidations  (jui  pèsent  encore  si 
lourdement  sur  lui  —  n'est  pas  actuellement  capable  de  se  régir  lui- 
même  et  ne  le  sera  peut-être  jamais.  L'ingérence  d'un  élément  étran- 
ger administratif  paraît  donc  nécessaire  à  notre  auteur.  Que  celui  qui 
fonctionne  aujourd'hui  en  Egypte  ne  lui  semble  pas  convenir  au  pays, 
cela  se  conçoit  à  la  rigueur.  Pourtant  ce  n'est  pas  en  entravant  systé- 
matiquement l'adoption  de  m»;sures  réformatrices  et  on  dénigrant  à 
tout  propos  les  résultats  déjà  obtenus  que  l'on  peut  réparer  les  fautes 
commises.  Et  puis,  après  t.out,la  France  a  un  domaine  assez  vaste — assez 
piètrement  exploité,  devrions-nous  ajouter  —  pour  n'avoir  nul  besoin 
d'entreprendre  de  régenter  les  intérêts  des  autres;  tout  malléable  que 
M.  Malosse  le  prétende,  le  caractère  égyptien  nous  paraît  suffisamment 
difficile  pour  cju'il  soit  peu  enviable  d'avoir  à  le  manier.  Au  lieu  de 
nous  répandre  en  regrets  stériles,  laissons  donc  les  autres  encourir  les 
responsabilités  qu'ils  ont  assumées  et  occupons-nous  de  nos  propres 
affaires  :  le  champ  est  assez  viiste  pour  suftire  à  notre  activité. 

M.  LR. 
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Congrès  international  d'agriculture,  1896.  L\  crise  agricole,  ses 
CAUSES  ET  ses  REMEDES,  par  Gustave  DR  MoLiNARi.  Ri'.  8®  Pest,  Sociélt? 
d'imprimerie  anonyme,  1896. 

La  question  de  la  crise  agricole  a  été  posée  dans  les  termes  suivants 
par  le  Congrès  international  tenu  h  Budapest  :  «  Etant  donnée  la  situa- 
tion critique  de  ragricuUure,  qui  lui  a  été  créée  dans  tous  les  pays  du 
monde  par  la  baisse  du  prix  du  blé,  le  Congrès  se  donne  pour  tâche 
exclusive  d'examiner  les  causes  de  cotte  dépression  et  de  rechercher 
les  moyens  d'y  remédier.  > 

C'est  pour  répondre  à  cette  question  que  M.  G.  de  Molinari  a  pré- 
senté au  Congrès  le  mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Notre 
sympathique  rédacteur  en  chef  commence  par  démontrer  que  cette 
crise  n'est  point  nouvelle  dans  l'histoire  et  qu'elle  remonte  au  jour  où 
l'on  s'est  imaginé  que  l'industrie  et  le  commerce  étaient  seuls  capables- 
d'enrichir  la  nation,  que  l'agriculturo  n'était  qu'une  industrie  acces- 
soire, une  sorte  de  quantité  négligeable  et  que,  au  surplus,  la  prospé- 
rité de  l'industrie  et  du  commerce  rejaillissait  sur  l'agriculture.  En 
conséquence  de  ces  hypothèses,  on  s'est  mis  en  devoir  de  protéger 
rindustrie  et  le  commerce,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'au  détriment  d»^ 
ragricuUure,  grande  consommatrice  de  leurs  produits. 

Ces  opinions  sont  dénuées  de  tout  fondement  et  démenties  par  les 
faits  les  mieux  établis.  M.  de  Molinari  prouve  que,  déjà  au  siècle  der- 
nier, on  avait  constaté  que  dans  les  parties  de  la  France  où  l'indus- 
trie était  la  plus  développée  et  la  plus  florissant«s  l'agriculture  était  au 
contraire  la  moins  avancée  et  la  plus  pauvre. 

«  Je  tiens,  dit  Arthur  Young,  dans  ses  voyages  en  France  à  la  veille- 
de  la  Révolution,  je  tiens  que  la  Fiance  a  eu,  de  16;i0à  1750,  les  manu- 
factures les  plus  florissantes  de  l'Europe.  Ce  siècle  d'activité  manufac- 
turière, qu'a-t-il  fait  pour  l'agriculture  ?  Rien.  Je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer (jue  si  de  telles  fabriques  encouragées  presque  pendant  un  siècle^ 
n'ont  pas  créé  une  meilleure  culture  que  celle  (lue  j'ai  vue  en  France, 
c'est  que  les  manufactures  peuvent  se  développer  beaucoup  sans  exer- 
cer aucune  action  favorable  pour  l'agriculture.  » 

Rien  loin  de  contribuer  au  progrès  de  l'agriculture,  les  manufactures 
ne  faisaient  que  lui  nuire  :  c'est  pour  favoriser  l'industrie  et  lui  assurer 
des  subsistances  (jue  l'on  entravait  le  commerce  des  céréales,  ce  qui 
tournait  au  détriment  des  cultivateurs.  Voilà  comment  et  pourquoi 
l'agriculture  a  été  dans  un  état  de  crise  chronique  pendant  tout  le 
xviii"  siècle.  Le  xix**  siècle  n'a  point  renoncé  au  système  mercanti- 
liste.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  l'industrie  a  été  protégée  et  Tagricul- 
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turt  non  pas  abaiuloDuéeà  elle  même,  mais  ivf^leinriïU'o  ef,  par  cdq- 
séquonl,  <Milravi'e  dans  son  développeraenl.  Ei  c'est  eiicorr  lit  la  cause 
4!e  la  conlinaatioii  de  la  crise,  hien  plus  que  k»s  Lerres  neuves  de 
TAmérique,  de  Tlnd*'  H  de  l'Auslralie.  lî  faut  voir  h\a  source  les  faits 
-ju!  appuient  ces  assertiiuis. 

La  liberté  relative  que  TEmpire  a  donnée  en  iSGO  et  <jue  la  Hépu- 
Mique  a  reprise  depuis  quelques  années,  à  vie  aussi  proli table  à  Tagri- 
«:ulture  qu'aux  auli es  industries.  Eu  188*2,  la  prnduclion  du  Tromeiil 
sY'lail  t'flevtîeà  12\>  millions  dMu  ctôlilres,  contre  69. 50(J.0O0  en  18UJ  ;  la 
produ^^tion  du  blé  «Hait  plus  forte  eu  France  qu*eu  aucun  autre  pays. 
Les  renilements  avaient  augmenté,  les  salaires  agricoles  avaient 
4loublê.  Et  tout  cela,  non  [jus  parce  que  ragricullure  était  protégée, 
mais  parce  que  rinduslrie  reluit  moins  qm*  dans  les  temps  anté- 
rieurs. 

Que  fallait-il  donc  faire  à  celte  époque,  même  en  supposant  que 
raericiiliure  franraise  fût  en  crise,  que  la  baisse  des  prix  provîut  de 
a  concurrence  extérieure  et  non  de  la  coucurrencc  intérieure  ?  On  so. 
trouvait  en  présence  de  deux  solulians  :  prote'ger  ragriculture  ou  ache- 
ver de  déprotéger  rmJustrie.  Le  sort  des  agriculteurs  était  entre  leurs 
mains  ;  par  le  suffrage  universel,  ils  pouvaient  faire  jnévaloir  Tune  ou 
Tautre  de  ces  solutions.  Ils  ont  préféré  la  premiefv,  <>n  sait  c»»  qui  en 
-est  résulté  :  riudusirie  a  profité  île  Toccasion  pour  faire  li'Iever  ses 
droits  de  09  p.  liK)  en  moyenne,  et  Tagriculture  n  a  obtenu  qu*un  droit 
lie  25  [K  100,  et,  qui  pis  est,  droit  doublement  illusoire  :  i"*  parce  qui* 
<*e  droit  ne  jirt^duit  son  effet  qu*ciï  partie  et  pour  le  très  petit  nombre 
des  agriculteurs  ;  2°  parce  que  ce  droit  a  fomenté  la  concurrence  inté- 
►rieure,  bien  plus  redoutable  que  la  concurrence  extérieure. 

n  Les  agriculteurs,  contlants  dans  refficacité  de  la  protection,  ont  cru 
j>ousoir  augmenter  leurs  emblavures  ;  la  production  du  blé,  qui  dépas- 
sait rarement  auparavant  liO  raillions  d'hectolitres,  s'est  élevée  à 
122  millions  en  1S94  et  à  119  en  189î>i  c'est-à-dire  à  peu  près  au  mon- 
tant de  la  consoujnjation,  évaluée  de  120  a  125  millions.  Les  prix  ont 
baissé  en  conséquence,  et,  malgré  le  droit  de  7  francs,  ils  sont  tombés 
au-dessous  de  18  frajos.  *> 

Ceatdonc  la  protection  qui,  fomentant  la  concnrrence  intérieure^ 
*^ngendre  la  surproduction,  la  baisse  des  prix  et  int retient  Tétat  de 
crise,  qu'elle  prétendait  guérir. 

En  présence  de  cet  écbec,les  protectionnistes  quand  même  ont  cru 
Irouver  une  autre  cause  de  la  crise  agricole  dans  la  dépréciation  de 
largenl  et  un  remède  dans  le  retour  au  bimétallisme.  M,  de  Motinari 
observe  avec  raison  «lue,  si  l'apprécia tiou  de  l'ùr  ou  la  dépréciation  de 
i^&rgeût  était  k  cause  de  la  baisse  des  prix  du  blé,  cette  baisse  serait 
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générale  et  égale  pour  tous  les  produits.  Oj%  U*s  index  numbers  i^rùuveui 
qu'il  n'fn  esf  pas  ainsi. 

*"  Supposons  cepoiitîaot,  ajoute  M.  de  Maliuarî,  que  les  !>rmétaUiï»les 
réussissent  à  a[»pliquer  leur  remède  et  qu1I  en  résulte  un*'  hausse 
gt'nrrale  des  prix,  la  situalioii  de>  uf^riculteUïs^eii  Irouvt'ra-t-ene 
aniélion'e  ?  Ils  viendront  leurs  produits  plusclior,  soit  î  maïs  iJs  seront 
oldigt's  de  payer  plus  cher  aussi  tous  tes  articles,  produits  ou  services 
qu*jls  achètent.  ■  Ils  resff^ront  donr  Tir^s-lpan  romme  dev?iiU, 

La  prolertion  à  Fagriculture  n*<i  fait  qu*agf^ravor  la  crise  causée 
d'abont  par  la  protection  à  rinduslrit». 

Le  hiraiHallismo  ne  peut  exercer  aucune  intluence  Idenfaisaule  sur 
Tapitulture.  N*y  a-i-il  donc  aucun  moyen  de  sortir  de  c(*ï  état  ? 
ltas5urons-naus.  Au  ïieu  de  recourir  aux  remèdes  arliliciels,  erapi- 
ritiues,  contentons-nousi  dît  M-  de  Molinari»  d'appliquer  ••  les  remèdes 
nalurtds  de  la  dimitiuliou  des  charges  et  de  la  suppression  des  obstacles 
(jui  raJrntissent  le  propres  agricole  ». 

L'augiïientation  incessanle  des  charges  qui  pèsent  sur  les  agricultt-urs 
comme  sur  tous  les  producteurs,  provient  de  rextension  continuelle 
di»s  al  t!i  but  ions  de  l'Etat.  lî  s'ai-it  donc  de  mnins  i:ouvern<'r,  ori  ii\'n 
gou>ej'uera<iue  nneux.  Qui  pfu  embrasse,  bien  t^treînt. 

Les  obstacles  qui  ralentissent  le  progrès  agricole  sont  notanimenl  lii 
pïotintion  accDidée  à  Tiiiduslrie,  aux  arts,  elc,  aux  dépens  de  l'-igricul- 
tnre.  Les  agricultrurs  sont  le  nombre  ;  Jî  ne  lient  qu'à  eux  de  reuversiir 
ees  obstacles. 

Alors,  les  prix  de  revient  des  pro*liiits  agricoles  s'abaisserout  d'autiiut, 
et  leurs  prix  de  vente  s'élèveront.  C'est  là,  conclut  M.  de  Molinari»  ^  la 
défense  la  plus  sûre  contre  la  concurrence  étrangère,  car  elle  ne 
dépendra  pas  de  la  volonté  iucerîaine  et  mobiîe  des  léL'islatem>.  En 
donnant  ce  conseiï  aux  agrîculieurs,  nous  avons  la  conviction  que  nous 
servons  leurs  frais  intérêts  et  que  nous  méritons  beaucoup  mieux  que 
leurs  défenseurs  atlilrésla  qualification  d'amis  deragricullnre.  * 

Nous  engaf^eouslés  amis  de  Tagricnllure  a  lire  et  à  méditer  atlenlive- 
menl  la  binctiure  de  M.  deMoJinari  et  à  la  réfuJer  ^  ilslc  peuvent. 

HOUIXL. 


VOTAGKS  »T    HÉOOUTIBTES  HE  M.  FAt'BKItT,   pâF  Yx^S   GuTOT.  In-lfW,  Paj  is, 

Eroest  Flammarion,  1897, 


Sorti  de  ses  tribulations  a  i>ropos  de  J'impAt  sur  le  revenu,  U.  Fa!i- 
bert  preud  goût  aux  études  écoDomiques  et^e  meta  voyagf'r  pour 
compléter  son  éducation.  M,  Yves  Guyot  nous  le  présente  visitant  les 
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Tignes  fJu  Mt^ilac,  où  il  appreml  lipnnroup  île  r,hos6S  nouvello^  pour  lai 
sur  la  rabrii?alioD  el  le  rnmmi^rrt'  tirs  vins.  De  là  il  passe  en  Suisse  où 
il  voit  fonctionner  k'  morujpôie  île  l'alcool  ^ue  lV»n  it've  d  intrtjdnire 
en  France,  Il  Fisite  ensuite  les  mines,  où,  à  son  grand  éLonneinent,  il 
conslaLe  que  les  mineurs  ne  t^oiil  pris  plus  privés  tfaïr  et  de  lumière 
que  les  autres  ouvriers,  les  employés,  lits  hurenneralps  et,  en  un  mut. 
tous  les  gens  qui  travaillent  dans  les  maisons,  de  jour  ou  de  nuit,  aver 
cette  différence  que  les  mineurs  sont  mieux  rétribués  que  la  plupart  de 
leurs  concitoyens.  Nous  suïv<»as  M,  Fauhert  à  Carmaux,  où  nous 
apprenons  en  quoi  consiste  la  x il k/arité  qu'a  découverte  M.  Bourgeois  : 
à  subventionner  les  grévistes  aux  dépens  des  contribuables.  De  Car* 
raatix,  AL  Faubert  passe  en  Ani^leten  e  où  il  f^^te  le  cinquantenaire  du 
libre-échange;  il  revient  à  lleuen  voir  l'exposition  ;  il  reprend  son  i5lan 
pour  aller  en  Autriche- Hongrie  au  Congrès  de  Budapest;  enfin,  il  rentre 
daus  ses  foyers  rejoindre  sa  chère  Agathe, 

Il  y  a  dans  cette  odyssée  um'  grande  diversité  de  queslions  plus  ou 
moins  approl'on clips.  Nous  iohïs  ronlenteions  d'appeler  IVutt^ntion  sur 
dettx  ou  trois. 

M»  Yves  (aîyot  s'attacbe  à  tin>nln*i  l'utilité  des  internu'dîaîn'S,  no- 
tamment dans  le  commerce  des  vin^,  II  insiste  aussi  sur  ce  fail,  encon- 
moins  compris  :  que  le  vrmlem  a  plus  besoin  de  vendre  que  le  client 
Uul»esoin  d'aj.heler.  Si  le  ninrcband  de  vins  tient  lo  dra^ce  (rop  haute, 
le  consoininatenr  peut  se  le jeter  sur  le  ciclre,  la  bière,  mùme  Teau,  et 
il  ue  s'co  portera  pas  plus  mal,  peutn'^lre  mieux.  Si  le  pain  blanc  -^sl 
trop  clier,  on  peut  manger  du  pain  bis,  du  pain  complet,  des  pommes 
iW  terre,  du  mais,  du  rix,  du  î>ïé  noir,  des  cIiAtaignes,  tous  aliments 
dont  foui  encore  usiige  les  populatious  les  plus  saines.  Le  producteur, 
nu  Contraire,  ne  peut  guère  attendre,  il  a  son  outillage,  ses  capîhmx, 
ses  échéances,  des  salaires  à  payer;  la  mévente,  c/est  pour  lui  la  ruine 
à  Ijfève  échéance.  Cest  donc  à  tort  que  les  socialistes  nous  représen- 
tent les  consommateurs  comme  asservis  aux  producteurs,  aux  en  pila- 
listes.  Cela  arrive  qnebiuefois,  grAc**  à  Tintcrvention  de  l'Etat;  mais 
c'est  lexceplton,  ot  non  la  i ègle. 

Le&  résultats  du  monopole  de  Talcool  en  Suisse  sont  mis  en  évidence 
et  accompagnés  de  léllexions  très  sensées  relativement  u  son  introduc- 
tion en  France.  On  prévoyait  que  le  monopole  donnerait  uuf  recelte  nette 
de  8.8âO,On0  fruiics.  Il  n  a  donné  de  1887  h  1894,  comme  moyenne 
annuelle  que  5.1U2.Ot>0  francs.  En  I8ÎI4,  le  produit  n'était  fpie 
4.9t:i.Û0O  francs;  en  1895,  il  est  desiemlu  a  4,800.mK)  francs.  Pour  un 
jit4it  jiays  comme  la  Suisse,  ce  déficit  n'est  pas  une  très  grande  affaire  ; 
tntiis  supposons,  dit  M.  Yves  Ciuyof,  qu*nu  lieu  des  800  millions  promis 
par  M.  Alf;iave,  le  monopole  de  Fatcool  ne  doone  que  4tM)  mi  fiions.  Ce 
lera  autrement  urave. 
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Vn  mol,  pour  finir,  «lu  progrès  «les  dépensa?  ituliliques.  Kii  Siiisîie»  Ir 
bmlget  se  n.'glaii  par  2C  milHons  de  francs  [lour  une  pnpulaliun  d<* 
2.534.000 habitant  en  1860;  soit  à  peu  près  8  francs  par  tète.  Eu  iSOl, 
en  estimant  h  jiopulalion  h  3  miîiiousel  les  lirpcuses  ii  80  niilliou.s, 
f^ll<»srepré:!;entent  plus  dt^  20  francs  par  k^le.  Les  Suissi>s  snul-ils  mieux 
administrés?  Mouvement  analogue  en  ll«i»:^rîe  :  les  dépenses  oiU 
uioiïté  de  290  millions  en  iSSOa  47:ï  raillious  <'n  IHîlO.  El  Tou  s'iMoune 
<)ue  la  rlasse  ouvrier*'  ne  ju'olite  pa.<  nufanf  qu'elle  le  devrait  des  pro- 
^Ti's  rralisés  dans  la  produciiou  des  rieliesses! 


L'iMPOSTA    PftOCÎftKSSiVA    IW    ECONOME  V   PLIU    E     SOnîAtE    PEft     LiOGO    Ma7J^.0LA, 

iii-8M»avia,  1895. 

LY'CDiiomie  pure  a  entrepris  de  juslifier  Timpôt  progressif;  beaucouf* 
d'ouvrages  ruai  déjà  éi(*  publiés  sur  cette  matière  par  ses  adeptes,  mais 
sans  résuUal>  bien  dt^risifs,  pnis<]ue  M.  Ma/zola,  un  puriste  pourtant, 
démonlre  dans  ee  volum*^  :  1**  que  les  reelierehes  faites  jusqu'il  i  pour 
résoudre  en  (économie  pure  le  problème  de  I'tmp6t  progressif  ne  con- 
duiseui  a  aucun  n-^sultal  appréciable  ;  2^  que  le  problt-me,  en  Télat 
îirttifd  de  la  science^  n'est  pas  résoluble  en  économie  pure  ;  3*  qne  la 
taxation  progressive  a'est  pas  le  corollaire  nécessaiTt'  d'un  syslinne 
|Kilifico-social  de  redistribution  ;  4*  mais  que,  entre  limiles  et  circons- 
lanres  variables  de  fait,  elle  est  un  jirodutt  nécessaire  de  l'évolution  de 
fadeurs  économiques  agissant  dans  la  distribution  actuelle  de  la 
richesse  et  dans  la  forme  de  consfilnlion  pnliiiqu'^  qui  prévaut  dans 
certains  États. 

Essayons  de  résumer  et  de  critiquer  In  démonstration  des  puristes, 
nous  saurons  alors  â  quoi  nous  eu  tenir  sur  les  Irois  ]«remi€rs  articles 
de  ce  programme  ;  ensuite  nous  passerons  au  fpiafrièmts  qui  est  Topi- 
nion  même  de  M,  Mnzzola. 

On  connail  la  tbéorie  puriste  d«'  Tulililé  tinale,  A  mesure  qu'un 
besoin  est  satisfait,  son  inlensîté  décroH,  —  ce  n>sl  pas  la  Palis>e  qui 
a  découvert  cette  lumineuse  vérité,  ce  sont  les  puristes,  —  la  valeur  di' 
l'objet  propre  :\  satisfaire  ce  besoin  diminue  donc  dans  la  mAme  pro- 
portion» et  lorsqu'il  est  complètement  rassasié,  le  pain  n'a  pas  plus 
de  valeur  pour  l'boinni**  que  la  perle  pour  le  coq. 

Etendez  cette  Un  à  tous  les  besoins,  —  les  puristes  appelent  celle 
niaiserie  une  loi,  —  vous  découvrirez  que  Tutilité  des  richesses,  en 
général,  va  décroissant»  et  que,  tous  les  besoins  de  leur  possesseuï" 
étanl  salisfails,  elle  n  a  plus  aucune  valeur,  pour  lui,  s'entend. 
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Comme  les  puristes  sont  ir^s  philanthropes,  ils  iraJin-Uenl  pns  qu<' 
Timpût  prélève  Hen  sur  le  minimum  d'exisleuce  ;  ils  assun:jil  m(>ni«" 
nue  les  îj;(*Uîii  qui  sont  rédutls  à  ir  minimum  nf*  prollteuL  eu  ihmi  des 
ï*if*nfaits  de  TErat,  dispeusateur  du  iMidi^oL 

i,ii  couelusioii  de  (oui  ceci,  cr>\  rexeinption  du  uiinimum  d'exis- 
teure,  et  Tinipôt  progiessif  pour  tout  l'c  qui  l'excrde. 

Quel  sera  ce  miuimum?  Où  commence  ïe  uécessaire  ?  Tout  I*'  luoiulr 
îe  sait;  mais  ou  OniNl  ?  Les  puristes  vont  nous  le  din*  :  *  L*Iionimr 
étant  un  ^tre  raisonnable,  rimfnH  doit  lui  laisser  lout  ce  qui  esl 
ut^cessaire  à  son  existence  comme  éln*  riiisnnnaïde.  •> 

Vous  n'êtes  pns  plus  avancés?  SI  moi  non  plus  ;  jt?  remarque  sculr- 
rnent  que,  pour  h*s  puristes,  l'impôt  r^sl  notre  souverain  sei;^nu'Ur;  uit 
lïoft  seigneur,  h  vrai  dire»  puisqu'il  veut  bien  nous  Inisser  le  minimum 
d*exîsteiiee  ;  tous  b.'S  seii;tieurs  in^  soûl  pas  si  gruéruux.  Mais  loui  le 
surplus»  il  en  est  maîtro  absolu;  s'il  nous  [t^  laisse,  nous  lut  devons 
Je  la  reconnaissance  ;  s*il  nuus  h*  prend,  nous  n'avons  rieu  à  dire. 

Des  enfantillages  pareils  valenl-ils  la  [H'iuo  dV-tre  réfutr-s?  Si  nous 
n'étioDij  pas  aluulis  par  Ti^n doctrinale  ofllciel,  le  bon  sens  publir  eu 
ferait  aisément  justice;  mais  sopliistiqués  d*esprildès  notre  plus  tendro 
enfance,  uouf  n'avons  plus  ni  boussole  Jii  pouveruail»  nous  ne  savons 
plus  apprécier  les  phrases  h  leur  Juste  valeur. 

Disoas  donc  que  la  théorie  de  1  ulilité  llnale  r*'pose  sur  cette  hypo- 
th^se  démentie  par  les  faits  :  que  tes  l>esoin>  humains  sont  limités, 
(Ues,  immuables^  connue  ceux  des  bétes. 

LUntensité  d*un  hesoin  donné  dé<:roît  avec  sa  sut israr. lion,  cela  saule 
aux  yeux; il  en  sérail  de  même  de  lous  les  ttesoins  aetu«ds;  mais  il  esl 
précisément  dans  la  nature  de  lliomme  de  progresser,  de  multiplier 
ses  besoins:  quand  il  aie  ]ié*"essaire,  il  veut  le  eouforlabb",  puis  b* 
superflu,  chose  si  nécessaire^  et  ainsi  de  suite  iniléliuiineut. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi, il  s'arrêterait  de  produire, — comme  les  vaches 
cessent  de  [taître, — dès  que  ses  besoins  d'e.xislence  >eï"aieut  salisfaits,el 
h-  fisc  serait  bien  empêché  de  venir  sur  ses  talons  lui  raitzier,  progressi- 
vement ou  même  proportion uellement,  le  surplus.  Si  les  richesses 
étaient  inuHles,  personne  ne  iliejclierait  ;i  les  acrunuiler^  personne 
même  ne  les  produirait. 

l-«s  purbtes  uousa-ssureiii  que  les  gens  qui  sont  réduits  à  leur  arbi- 
traire minimum  d'existence  ne  jouisi^eul  pas  des  avantages  de  la  vie 
saciale  :  sécui  ité  de  leurs  persiuines  et  dfî  leurs  biens,  et  que,  par  cou- 
siéquent,  ce  minimuu  d'exi^ienre  dnii  êlic  exempl  de  lout  impôt.  Mais 
ils  ne  disent  pas  si  ♦  es  mifitmUteji  conserveroirl  leurs  droils  de  citoyens, 
«'•Is  prendront  pari,  direeii-mt-ut  on  indireelcmenl,  au  vote  de  dé- 
ftS  publiques  auxquelles  ils  ne  conUibueriJUl  pas. 
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J/«'conomie  piiie  n**  rr^sout  donc  pus  la  qiic.stion  dt^  rijiipôU  et  sur- 
tout elle  ije  justifia  pas  la  firo!Lîrei>ï.i«>D.  M.  Mazzola  an  ive  à  la  mérae 
conclusion  par  nu  autre  cheiniti  que  le  »6lre;  mais,  puriste  lui-même, 
il  cliercho,  roiome  l'ijjrlique  Je  i|uaii  îtio**  article  do  sou  proijraiiime, 
UJieauU'e  ejciiliration  et  juslilhatioii  <le  l'impMi  j^roffressif  Cet  article, 
aâsex  vagu<?meiit  J'ormule,  u'acquiei  f  pas  InNiuiinip  plus  de  précisiou 
daos  le;;  develfi|iperaents  qu'il  reçoit  dan^  le  cours  «lu  volum**, 

L'.iuleiir  cuDsjdrre  rimpùl  jirniiieî.sir  comme  un  piLnluit  tnk-essaire 
de  la  démocratie.  Nt'cessuirf*  nous  paraît  de  trop.  Llnipôt  progressif 
est  Kiêiï  la  eonséquence  des  f,'a^pillaiîes  Jémocraliqm's  ;  mais  tes  gas- 
pillages sont  vuloutfiires  et  non  nécessaires;  et  ils  siuU  volrs  pai"  une 
majorité  qui  s'imagine  en  proÛior  et  qui  croit  ne  pas  en  payei  s-a  part, 
parcfqLiVlle  est  exempte  dlmiiôts  directs. 

M.  MiiKZola  trouve  que  l'impôt  |>rofrressif  u*a  pas  produit  les  perni- 
cieux etlats  qne  Ton  en  craijînair  dans  lespiiys  où  il  a  été  appliqué.  Les 
proportions  dans  lesquelles  il  a  été  étalili  jusqn*a  ce  jour  ne  sont  pa^ 
assex  fortes  pour  que  les  mauvais  eiïels  en  soient  très  sensibles;  mais 
ils  sont  si  hieuappelês  à  le  devenir,  — queTauteur,  pour  d'antres raisons» 
mais  liien  lé^»èr**s  —  convient  (|nll  n'i^st  pas  applictLbleâ  son  pays,  et  il 
tinit  par  avouer  que,  dans  les  autres,  il  ife!>t  i»as  sans  inconviHiienlfi  et 
risque  tieanc<mp  de  défiasser  les  limites  convenables.  En  elfet,  li*s  dé- 
mocrates ne  sont  pas  avares  du  bien  des  bour^'eois;  ils  se  Q^ureul  que 
l'Etat  en  l'era  meilleur  usage  ;  Texpérience  ne  leur  profite  pas,  ils  n'eii 
su|qii*rteiil  pas  les  conséquences. 

ROUXEL- 


Se  il  sociAussio  AiîBr\   konhamenti  sciixtifict,  jier  Enbico  Skletti,  in-8*. 
Partîia.  Luigi  lîaltei,  s.  tL 

Le  sociiilisme  a-t-il  des  fondements  scientifiques?  Pour  résoudre  ce 
problème,  il  suffi!  de  connaître  un  peu  son  histoire, de  savoir  combien 
de  fois  il  a  rhaneé  son  bonnet  de  c6lé.  Antretois  il  était  communiste 
et  révolntiouiiaire;  il  est  plus  lard  devenu  collectiviste  sans  cesser 
d'tHre  révolutionnaire^puis  possibiliste,  puis  anarcbisle,  puis  évolutiou- 
niste»  sans  renoncer  au  rëvidutionnarisnie,  et,  ^n  lin  Je  voilà  en  passe 
de  se  civiliser,  de  devenir /ifici/f.'î^', 

SI  le  socialisme  e^l  mobile,  eonune  la  plmiie  au  vent,  it  y  a  [HjurUitjt 
un  point  sur  lequel  il  ne  varie  pas.  11  attUme  toujours  que  la  caus** 
première  des  maux  de  la  société,  aux(]uels  il  remédiera  dès  que  nous 
voudrons,  réside  dans  la  m.iuvaise  distribution  de  la  ricbease,  et  que 
les  auteurs  de  cette  vicieuse  répartition  sont  les  partisans  du   laisser 
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faire*  Celte  thèse  ii*est  pas  difficile  ii  soutenir,  et  si  qpieJ qu'un  veut 
devenir  socialiste,  je  vais  hai  eu  jndi<|Uf'r  le  secreL 

Il  y  a  trois  copartageants  de  la  ricLiessc  :  Je  travail,  le  capital  et 
rÉtat  Faites  al>straçlioii  de  TÉlal;  lousidérez  la  part  qui  revient  aci 
travail  et  vous  rt'COiUMîlre/  qu'elïf  i'sl  bien  minime.  Où  dont:  passt?  la 
différence,  la  plus-value t  Au  capital,  parldeul  Les  liches  devieimoiit 
de  plus  eii  plus  riches  elles  pauvres  de  plus  en  plus  pauvres.  Le  fait 
supposé  vrai,  ganlez-vuus  hivn  de  dire  tjue  la  cause  en  est  tlaus  lesim^ 
pots  el  dans  i'n&age  qui  en  e^t  t'ait  par  le  fjouveniemrni.Dilesque  c'est 
ie  capital»  uiiiquemeni  le  capital,  riiifibue  caj^iial,  qui  exploite  le  tra- 
vailleur, Ljui  vil  dp  sa  surui\  qui  ^^ardc  puui-  lui  tuuLr  la  plus-v;due, 
ce  4[ui  De  remprehi;  cependant  pas  de  faire  faillite  assez  souvent. 

Il  n*esl  pas  plus  difïicile  de  prouver  (jue  cet  accroissement  deti  ioé- 
(2alit*>s  économiques  est  dû  au  lai.^s€z  faire*  Suive/-  M.  Seïetti,  car  c'est 
lui  que  noui*  suivons,  il  vous  assui'era  ce  fait;  seulement  il  s^empresse 
4iv  sse  mettre  en  contradiclioii  avec  lui-mêiue,  eu  prouvant  quf  le 
Jaiâ^E  faire,  comme  Tagneau  de  la  fable»  ne  peut  être  la  cause  do  mal, 
puiàqu'ii  n'existe  pas,  et  que  la  vraie  cause  des  inégalités  ré^idi*  daus 
les  droits  protecteurs,  les  systèmes  iributaires,  les  monupules  i^t  privi^ 
lè^es  de  tout  ijcnitï-Cest-à-dirc  précisément  danscequecombnt  depuis 
deux  siècles,  mais  en  vain,  hi'las!  le  lai>sez  faire. 

On  objecte  aussi  à  4L  Selelti  que  le  système  socialiste  pèche  par  lu 
baae  en  soutenant  que  le  capilaJ  est  trop  rétribué,  puisqu'il  ue  l'a 
jamais  été  moins  qia'îiujourd'liui^et  que  l'intérêt  va  toujouis  dimiuuatit 
Celle  objection  n'embarrasse  pas  M,  Seletli;  il  convient  que  l'intérêt 
diminue,  mais,  dit-il,  le  capital  augmente  et  il  y  a  large  compcn^atiun. 
U  oublie  seulement  de  nous  dire  comment  le  capital  qui  ne  donne 
pas  d'intérêt  peut  au^jnenter  L'augmeiilallun  de  caj^ital  fiaralléle  à  la 
baisse  de  l'intérêt,  ou  u'i-st  que  riuniiii^Ue  ou  est  le  fait  du  travail;  ce 
éont  les  travaiUeurs,quoi  qu  en  dissent  les  socialistes  qui  s'enrichissent 
H  qui,  concurreneaut  les  capitalistes,  font  baisser  1  lutéréL  Voilà  ia 
mérité. 

Les  mtiques  des  socialbLes  siuit  donc  iufondées^ou  tout  au  moins 
fort  exagérées.  La  doctrine  repose-t-*vtb!  sur  de  plus  solides  bases?  Le  sys- 
tème qu'ib  mettront  à  la  ptace  ttu  capitalisme  sera-t  il  (dus  favorable 
k  Téquitable  dislribution  de  la  richesse?  On  ne  peut  pas  le  nier  direc- 
tement, puisqu'on  ne  sait  pas  en  quoi  il  consiste.  M.  Seletti  trouve 
même  plus  curieux  ijue  discrels  et  sages  ceux  qui  voudraieut  qu'un 
leur  dise  quelle  physionomie  prendront  les  sociétés  après  le  triomphe 
el.  rinstauration  du  socialisme.  Cette  question,  qui  semble  formidabir 
à  beaucoup,  ajoute-t-ïl^  nous  a  toujours  paru  la  plus  puérile  que  Tou 
puisse  opposer  au  socialisme,  u  La  marche  générale  d'un  phénomène 
peut  être  prévue,  les  détails  ue  [leuvent  létre.  » 
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Mais  les  socialistes  ne  nous  donnent  ni  les  détails  ni  rcnscmble  de 
leur  système;  et  ceux  qui  s'y  hasardent  aujourd'hui,  tiennent  un  autre 
langage  que  ceux  d'hier,  et  sont  contredits  par  ceux  de  demain.  M.So- 
letti  va  nous  en  fournir  la  preuve  lui-même  en  nous  disant  en  quoi  con- 
siste son  socialisme. 

Socialisme  et  évolution, dil-il,sont  harmoniques.  — Il  n'est  donc,enfin, 
plus  question  de  révolution?  —  Les  lois  peuvent  seconder  ou  contrarier 
révolution;  nous  sommes  dans  un  moment  où  elles  Tentravent.  —  Si 
révolution  est  fatale,  comment  les  lois  peuveut-elles  l'entraver  ?  Si  elle 
ne  Test  pas,  sur  quel  critère  s'appuie  le  socialisme  pour  dire  que  les 
lois  actuelles  sont  contraires  à  l'évolution,  et  que  celles  édictées  par 
lui,  socialisme,  y  seront  favorables  ?  Le  maître  Ta  dit;  voilà  la  seule 
raison  du  socialisme. 

Si  le  socialisme  semble  tourner  à  l'évolution  pure,  ne  nous  y  fions 
pas  trop  :  deux  pages  plus  loin  nous  lisons  :  «  Le  socialisme  scienli- 
lîque  est  essentiellement  évolutionniste  et  réformateur.  Pour  lui  la  ré- 
volution peut  être  une  nécessité,  elle  ne  peut  être  une  méthode.  » 
Pour  que  la  révolution  devienne  une  nécessité,  il  suffi!  évidemment 
que  les  socialistes  soient  ou  se  croient  les  plus  forts  et  que  leurs  adver- 
saires résistent.  Mais  un  de  ces  jours,  probablement  aux  prochaines 
élections,  cette  nécessité  disparaîtra. 

Les  fondements  scientifiques  que  M.  Seletti  donne  au  socialisme  ne 
sont,  comme  on  voit,  ni  solides,  ni  nouveaux.  La  tendance  générale  de 
ce  livre  est  ce  que  j'appellerai  le  pacifisme fCar  à  une  nouvelle  chose  il 
faut  un  nouveau  nom.  Ce  caractère  du  néo-socialisme,  je  l'ai  déjà 
signalé  plusieurs  fois;  il  est  la  conséquence  du  progrès  que  fait  le  mot 
socialisme  et  de  l'espérance  qm  germe  dans  le  cœur  de  ses  adeptes 
d'arriver  enfin  à  l'assiette  au  beurre.  Dans  un  an  ou  deux,  les  socia- 
listes révolutionnaires  à  tous  crins,  tels  que  nous  les  avons  connus 
jusjju'à  ces  derniers  temps,  ne  seront  plus  qu'une  curiosité  archéolo- 
gi(iue.  Les  jeunes  seront  évolutionnistes  réformateurs  et  il  ne  restera 
du  socialisme  que  le  nom.  IS^'allez  pas  croire  que  nous  en  serons  plus 
libres  et  plus  heureux.  Au  contraire  :  c'est  alors  que  la  marmite  aux 
lois  va  bouillir  à  toute  vapeur  I 

HOUXEL. 
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Contre  ce  temps,  \kiv  Lours  Lumet,  préfacL»  dr  Ican  Haffier.  Paris^ 
Feniiind  Clerg».'!^  1»%.  —  M.  ï.umeL  est  un  amant  de  la  bollii  nature, 
un  délicat,  m»'*iiie  un  raflînr  il<'  laMir  e(  île  style.  Son  livni  est  de  roi- 
mat  carré;  la  pagination  est  eu  bas^  la  date  se  Uouve  à  la  Un  du 
VMJume:  la  table  des  maLiores  e.st  absente,  une  inlrodtiLliou  eu  prose 
ryl limée  nous  fait  presse uLir  que  Touvra^e  est  de  ptire  iilli'ralure,  mais 
il  ii*en  rien.  L'auteur  y  effleure  uu  grand  nambrc  de  questions  sociales, 
celles  surtout  qui  touchent  i\  Tari  et  aux  letttres. 

Siis  criliques  ne  manquent  piis  d'i\-propos  ni  de  sel  :  il  bldmi*  l'iui- 
pruflenle  anibiliun  des  paysans  et  des  î^ens  de  métier,  qui  poussent 
Icurï»  enTanls  liors  de  leur  condition  ;  il  méprise  les  étioles  et  les 
cénacles  littéraires  qui  ne  sont  que  des  paibjtles  stériles  où  se  déve- 
loppent la  vanité,  la  prétentieuse  iiulroimidancê  d»*s  inlellecluels  ratés; 
il  ridiculise  les  paysans,  qui  vont  courtiser  les  étoiles  de  cafés-concert» 
et  délaissent  les  Jllles  de  <  aitqjagne,  plus  belles  et  plus  saines  ;  l'édu- 
cation des  enfants  est  encore   lV>bjeL  de  Uvs   sages  criliques,  etc.,  etc. 

A  ce  (loint  de  vue,  nous  ne  ti  ou  venons  pus  grand'ctiose  à  repi-endre 
dans  Contre  ce  temp»^  et  nous  félicitons  Tautenr  de  l'indépendance 
d'esprit  et  de  caractère  dont  il  fait  preuve.  Qunnl  au  lenjède  qu'il 
propose,  nous  douions  fort  de  son  efUcacité.  Il  faut  agir,  dit  M.  Lumel, 
les  pai'oles  sans  les  actes  ne  sont  rien.  Mais  quels  actes  fuut-il  faire  ?  I! 
faut  d'abord  ne  plus  se  laisser  <luper  [uir  les  politiciens.  —  Très  bien. 
Ensuite?  —  €  La  ^'réve  générale  sera  l'acte  décisif  !|ui,  par  arrêt  subiï 
et  total  de  la  production,  troublant  le  Pouvoir,  jetant  la   pt'ï'lurbation 

ins  la  classe  possédai! le,  déterminera  violemment  Li  trausformaliou 
Dciale.  "  On  vuit  que  .M.  Lumet  s'imayine  que  la  giéve  générale  ne 
fera  souffrir  que  la  classe  possédante. 


Cattolicismo  politico  e  sociale,  saggi  de  Francesco  Attilio  Cristo- 
roLi  Hr.  in-êo,  Venexia,  li.  Dragbi,  1S94>.  —  A  quoi  aboutira  la  lutte  qui 
existe  actuellemanl  dans  plusieurs  pays,  mais  particulièrement  en 
Italie,  entre  les  divers  partis  politiques  :  cb'ricaux^  CL»nstitutionnels, 
républicains,  socialistes,  etc.  ?  Tel  te  est  la  question  que  sest  po.sée 
Fauteur  de  ces  Ewflû.  Toute  religion,  dit  M.  Crislofoli,  est  intoléranle. 
—  Cela  est  vrai  pour  la  religion  catlioliiiue,  mais  non  pour  toutes  les 
aalx'es.  —  Les  cléricaux  t lai i eus  ne  peuvent  doue  s'ynir  aux  couslitu- 
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tionnels;  ils  forment  un  parti  essentiellement  anticonstitutionnel.  Ils 
ne  peuvent  non  plus  s  unir  aux  modérés,  sinon  pour  les  dominer,  ce 
qui  ne  serait  pas  une  union.  On  devine  qu'ils  ne  s'uniront  pas  davan- 
tage aux  républicains,  ni  aux  socialistes  :  les  intolérants  ne  peuvent 
s'unir  à  personne.  Comme,  d'autre  part,  le  bourgeoisisme  no  fraterni- 
sera pas  avec  le  socialisme,  il  arrivera  un  moment  où,  d'après  M.  Cris- 
tofoli,  la  bourgeoisie  sera  écrasée  entre  le  socialisme  (renclume)  et  le 
cléricalisme  (le  marteau).  Le  collectivisme  étant  un  système  quin»'ces- 
site  la  coercition  économique  la  plus  étendue  et  qui  ne  l'appuie  sur 
aucun  principe  religieux,  ne  pourra  se  soutenir  ;  c'est  donc  le  clérica- 
lisme qui  surnagera  après  le  naufrage  social;  comme  dans  la  Genèse, 
Tespril  sera  j)orté  sur  les  eaux  du  chaos  d'où  sortira  le  monde  futur. 
M.  Crislofoli  indicjuc  quelques  moyens  pour  éviter,en  Italie, le  triomphe 
du  cléricalisme  ;  mais  il  n'a  pas  grande  confiance  dans  leur  succès.  Je 
crains,  dit-il,  que,  avant  que  les  radicaux,  les  républicains  et  les  socia- 
listes aient  compris  la  nécessité  de  s'unir,  les  cléricaux  n'aient  triom- 
phé. Kt  alors  on  ne  parlera  plus  de  républicains,  ni  de  socialistes,  si  ce 
n'est  de  socialistes  catholiques. 


Le  leggi  dell'interesse,  pcr  Knrico  de  Montrl.  Br.  iQ-8<*  Scansano. 
tipogr.  degli  olmi,  iSOO.  —  M.  de  Moniel  s'imagine  que  l'intérêt  des 
capitaux  est  réglé  par  des  lois  positives  et  non- par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Partant  de  cette  hypothèse,  il  est  scandalisé  de  l'accumu- 
lation d'intérêts  simples  et  composés  qui  se  produirait  si  les  capi- 
taux se  trouvaient  indéfiniment  dans  les  m  Ames  mains.  L'auteur  se 
place, comme  on  voit,à  un  point  de  vue  abstrait  et  unilatéral  :  abstrait^ 
parce  que  les  capitaux  changent  incessamment  do  mains  et  de  famille; 
cent  ans  bannière,  cent  ans  civière,  disait-on  autrefois.  Que  serait-ce 
aujourd'hui?  UnUatt^nil,  parce  (pie  les  capitaux  ne  produisent  d'inté- 
rêt qu'autant  qu'ils  trouvent  des  emprunt(?urs,  et  ils  n'en  trouvent  qu'au- 
tant qu'ils  rapjiortent  à  ceux-ci  d'abord.  M.  de  Monte!  s'est  donc  donné 
une  prine  inutile  à  chercher  une  combinaison  qui  remédie  au  prétendu 
mal  qu'il  signale. 


Délie  socjetà  commerciali  anonime,  per  A.-J.  de  Johanxis.  Br.  in- 
10,  Fironze-Roma,  Fralelli  Boncini,  1896.  —  Ce  sont  ici  des  notes  sur 
les  réformes  au  Code  de  commerce  proposées  par  la  sous-commission 
instituée  par  décret  ministériel  du  12  avril  1804.  Ces  notes  ont  été 
publiées  dans  VEconomista.  Le  sujet  traité  (?st  trop  spécial  pour  se 
prêter  à  l'analyse.  Los  lecteurs  auront  la  complaisance  de  se  reporter 
à  l'original,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

R. 
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Sommaire  :  Le  recensement  de  1896.  —  Le  syndicat  des  ouvriers  dessinateurs 
ci  le  travail  féminin.  —  Les  ouvriers  d'Albi  et  les  coopérateurs  saxons.  — 
La  grève  des  boulangers  de  Lodéve.  —  Les  ardoisières  de  Lord  Penrbyn 
et  Conciliatory  act.  —  Les  causes  de  l'insurrection  des  îles  Philippines.  — 
L'exploitation  de  Cuba.  —  Extraits  de  la  Gazette  de  Reykjavik,  —  La 
Chambre  de  commerce  française  de  New-York.  —  L'augmentation  des  dé- 
penses aux  Etats-Unis.  —  Le  programme  de  M.  Mac  Kinley. 

Les  résultats  du  recensement  de  1896,  dont  on  trouvera  le  ré- 
sumé au  bulletin,  n'accusent  comme  d'habitude  qu'un  faible  ac- 
croissement de  la  population,  soit  de  175.027  habitants  dans  les 
cinq  dernières  années  et  de  209.072  dans  la  période  décennale  de 
1880  à  1896. 

C'est  un  phénomène  qui  ne  se  produit  pas  seulement  en  France: 
dans  tous  les  pays  civilisés,  le  mouvement  de  la  natalité  a  subi 
depuis  quelques  années  un  ralentissement.  Les  causes  de  ce  ra- 
lentissement sont  diverses  ;  mais  les  principales  résident,  d'une 
part,  dans  l'augmentation  des  frais  d'élève  d'une  famille,  de 
l'autre  dans  le  rétrécissement  ou  pour  mieux  dire,  dans  le  moin- 
dre développement  du  débouché  que  l'ensemble  des  branches  de 
la  production  ouvrent  à  la  population.  Ces  causes  de  dépression 
proviennent  h  leur  tour  des  charges  croissantes  que  le  gouverne- 
mcnlalisme  et  le  protectionnisme  combinés  font  peser  sur  les 
nations,  et  ciui  sévissent  en  France  plus  qu'ailleurs.  Le  rétrécisse- 
ment des  débouchés  est  attesté  notamment  par  la  diminution  de 
l'immigration  :  le  nombre  des  étrangers  recensés  qui  était  en 
1880  de  1  115.214  et  qui  s'élevait  encore  à  1.101.798  en  1891  est 
descendu  à  1.028.491  en  1896.  Sans  doute  celte  diminution  a  été 
causée  en  partie  par  les  mesures  restrictives  des  lois  du  20  juin 
1888  sur  la  nationalité,  et  de  la  loi  du  8  août  1893  sur  la  protec- 
tion du  travail  national  ;  mais  ces  mesures,  si  gênantes  et  vexa- 
toires  qu'elles  soient,  n'auraient  pas  suffi  pour  arrêter  l'importa- 
tion du  travail  étranger  si  le  protectionnisme  n'y  avait  pas  aidé, 
en  arrêtant  l'essor  de  la  production  et  par  conséquent  de  la  de- 
mande des  bras  et  des  intelligences. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  protectionnisme  descend  des  cou- 
ches supérieures  de  la  population  dans  les  couches  inférieures, 
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car  Texemplc  a  doutant  plus  d'autorité  qu'il  vient  de  plus  linnL 
Les  syndicats  de  Tinduslrie  du  sucre,  de  la  métallurgie,  elc*.  vO- 
clament  Texclusion  dv^  produits  ^jui  fonl  cnncurroncc  aux  leurs, 
el  diniiiiuenl  leurs  iirnlits.  Il  osl  assez  nalurel  que  les  syndicats 
ouvriers  réclameul  à  leur  inurrexrlusiou  de  travailleurs  donl  Taf- 
fluence  fait  t>aisser  leurs  salaires.  Us  ont  olilenu  déjà  des  mesures 
de  proleclinn  contre  les  ouvriers  étrangers  que  riuteruationalisle 
M.JulesGuesde  quîililiail  aa^mèrc  de  «  voleurs  du  travail  uatioual», 
ils  sVlTorceut  aujourd'hui,  trèslogif|uenient  d'ailleurs,  de  se  pro- 
téger contre  le  travail  féniioin,  en  excluant  des  ateliers  les 
«  vcdeuses  du  travail  masculin.  »  T/est  ainsi  que  la  (^.liaoïbn-  syn- 
dicale des  ouvriers  dessiitateurs  a  enjoint  au  directeur  d*uu  ate- 
lier de  dessins  sur  étolTes,  M.  Galliker,  de  renvoyer  les  jeunes 
tilles  qu'il  emploie.  M,  Galliker  a  refuse  de  se  souuiellre  h  cette 
injonctiou»  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  féliciter  ;  mais  quand 
donc  les  consouunateurs  se  décideront-ilsà suivre  son  exemple, eu 
refusant  de  céder  aux  exigenc«*s  des  syndicats  prolectiounîstes  et 
de  leur  pa>er  Irilnit  ? 


De  même  qut*  It^s  ouvriers  soid  aussi  protection uist es  que  les 
bfiurgeoisjls  ne  sont  pas  moins  auloritaiff^s cl  réglementaires. Les 
ondaleurs  de  la  verrerie  ouvri^vre  d*Alhi,  par  exemple,  ont  <'talili 
un  regleuh'ut  d'atelier  qui  dépasse,  en  rigueur,  celui  dt*  la  verrerie 
bourgeoise  du  terrible  M,  Resseguier  lui-même  : 

«  Tout  ouvrier  qui  arrivera  cinq  minutes  eu  relard,  y  lisons- 
nous,  perdra  une  demi -heure.  Tout  ouvrier  qui  quittera  le  tra- 
vail pour  un  motif  v|uelcouque  ne  pourra  le  reprendre  que  le  lro~ 
demain.  Les  ouvriers  sont  prévenus  qu'ils  doivent  tenir  compte 
des  ohservntions  qui  leur  sont  faites  par  les  syndics  et  les  mem- 
bres lin  conseil  d*adminislration,  sous  peine  d'une  mise  à  pied  de 
un  à  huit  jiiurs.  En  cas  de  récidive»  ils  sont  renvoyés.  ^> 

Quatre  ouvriers, s'étaut  permis  de  critiquer  ce  règlement  draco- 
nien, ont  été  cités  à  comparaître  devant  la  Cliambre  syndicale*  et 
condamnés  par  45  voix  sur  72,  k  une  mistt  î\  pied  de  buît  jours. 

Sur  leur  refus  de  se  soumettre  à  cette  condamnation,  ils  ont 
été  impitoyablement  renvoyés.  D'une  autre  part,  en  Saxe,  où  les 
sociétés  cnopératives  de  consommation  occnpeul  un  millier  d'em- 
ployés, ces  malheureux  se  plaignent,  eux  aussi, d'être  «exploités»» 
à  outrance.  Ils  travaillent  quntorze  heures  par  jour  et  ne  rei;oi- 
vtnit  qu'im  salair*^  insuftisaut  pour  les  faire  vivre.  <c  Le  plus  cu- 
rieux de  la  chose,  dit  [f^  Jmirna!  tlt>>i  iJchais^  c'est  f[ue.  quand  ces 
victimes  de  l'exploitation  socialiste  ont  essayé  de  réclamer,  elles 
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Oui  ùlé  fort  mal  reçues  par  leurs  frères  en  socialisme*  L'aLliUide 
de  ''es  derniers  a  êlé  si  insalonte  que  les  employés  ont  déelaré 
que  jamais  ils  n'auraient  élé  aussi  mnl  accutnllis  par  les  plus 
bourgeois  des  patrons.  ï^  Mais  l'expérience  ne  nous  avait-elle  pas 
appi'is  déjà  que  le  moyen  d'améliorer  le  gouvernement  d'une  en- 
treprise aussi  l>ien  qufd'uti  Klal.,  ee  ifesi  pas  de  le  faire  descen- 
dre dans  une  couche  plus  basse?  C'est  que  la  forme  du  gouverne- 
mont  importe  moins  rjue  la  quiVlilé  des  gouvernants  et  que  celle 
qualité,  ni  le  socialisme,  ni  la  démocratie  n'ont  la  vertu  de 
relever. 

Les  boulangers  de  Lod(>vc  se  sont  mis  en  ^ rêve,  à  la  suite  de 
46  proces-verbau\  qni  leur  ont  été  dressés  pour  avoir  voulu  aug- 
raentor  le  prix  du  pain,  sous  le  vain  prétexte  <(ue  le  blé  et  les 
farines  avaient  haussé.  Comme  s'il  n'était  pas  avéré  que  le  prix  du 
blé  et  des  farines  est  sans  influenn^  sur  le  fO'ix  du  pain  !  Indni  de 
celte  vérité,  que  les  orateurs  protecUonnistes  ont  mise  en  pleine 
lumière,  lors  de  la  discussion  des  droils  sur  les  blés,  le  maire  de 
Lodève  a  miiinlenu  la  taxe  du  pain,  sans  tenir  aucun  compte  de 
la  hausse  de  ta  matière  première.  Les  boulangers  ont  protesté  et 
linalemenl  fermé  leurs  boutiques  et  éteint  leurs  ftuirs.  lis  ne 
lisent  donc  pas  les  Aîinali's  parirmf'jifa'trf^s,  ces  boulangers  igno- 
rants et  Caclîeuxî 


Après  avoir  protégé  les  patrons  cuotre  les  ouvriers  en  inlerdi- 
saut  les  coalitions  sous  tles  pèjiaïités  rigoureuses,  les  gouverne- 
mrnts  croient  devoir  aujourd'hui  protéger  les  ouvriers  contre  les 
patrons  en  faisant  des  lois  sur  la  conciliation  et  larbitrage.  Les 
lois  sur  les  coalitions  n'ont  eu  d'autres  elfels  que  de  développer  et 
d'iniveoinjer  l'antagonisme  entre  le  capital  cl  Iv  travail  ;  les  lois 
sur  la  conciliation  et  l'arbitr;ïgo  ne  paraissi^it  pas  avoir  un 
meilleur  résultat.  Hn  Angleterre,  par  exemple,  le  roin-î/ff/ /or y  arf^ 
voté  par  le  F^irlement  et  mis  en  vigueur  Tannée  dernière,  vient 
de  provoquer  une  grève  dans  les  ardoisières  de  lord  Penrbyn  en 
faisant  croire  aux  ouvriers  qm?  b:'urs  prétentions  seraient  ap- 
puyées par  le  gouvernement.  Ils  nnt  été  déeus  dans  leurs  espé- 
rances :  plubVt  que  de  leur  garantir  le  minimum  de  salaire  qu1ls 
réclamaient,  lord  Penrhyn  a  renoncé  à  exploiter  ses  ardoisières. 
Nous  avons  en  l'occasion,  il  y  a  trois  ans,  de  visiter  ces  ardoi- 
sières. Le  propriétaire  nous  disait  qu'elles  couvraient  à  peine 
leurs  frais  et  qu'il  ne  continuait  à  les  exploiter  que  par  égard  pour 
ses  ouvriers  et  leurs  nombreuses  familles.  On  conçoit  qu'il  n'ait  pas 
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consenti  à  subir  des  conditions  qui  Tauraient  conduit  à  la  ruine. 
Si  le  gouvernement  entreprenait  de  garantir  aux  ouvriers  un 
minimum  de  salaire,  ne  devrait-il  pas  garantir  aussi  aux  patrons 

un  minimum  de  profil? 

* 
•  ♦ 

Dans  une  correspondance  adressée  de  Manille  à  V Indépendance 
belge  nous  trouvons  cet  exposé  succinct  des  causes  de  Tinsurrec- 
tion,  trop  bien  justifiée,  des  îles  Philippines. 

Mauvaise  administration  et  exactions  de  TÉgliso  ! 

1 /administration  coloniale  a  fini  par  considérer  le  pays  comme  un 
domaine  exploitable  à  merci.  Les  impôts,  les  taxes  de  tout  genre  frap- 
pent l'indigène  ;  les  réclamations,  les  tentatives  de  réforme  du  mode 
d'administration,  les  soulèvements  partiels  même,  n'ont  contribué 
qu'à  consolider  le  système  appliqué.  L'Église  elle-même  rendait  encore 
des  points  à  l'administration  routinière  coloniale. 

L*indien,  le  mestizos,  la  population  indigène,  en  un  mot,  est  devenue 
la  chose  de  l'Église,  son  contribuable.  L'indigène  a  dû  se  soumettre, 
la  mère  devait  se  taire  quand  sa  fille  était  victime  d'un  prêtre,  des 
femmes  qui  ne  pouvaient  payer  la  taxe  do  capitation  ont  été  frappées, 
les  hommes  traqués  et  signalés  comme  dos  fauves.  Les  impôts  allaient 
croissant  chaque  année,  le  commerce  était  écrasé  de  charges,  on  inven- 
tait les  taxes  les  plus  ridicules  et  les  plus  odieuses. 

Un  indigène  dont  la  maison  a  besoin  de  réparations  doit  payer 
2  1/2  dollars  l'autorisation  de  réparer  sa  chaumière  ;  —  souvent  elle 
ne  vaut  pas  cette  somme. 

L'Eglise,  d'autre  part,  extorque  sans  vergogne  et  à  tout  propos  les 
taxes  les  plus  exorbitantes.  Elle  fait  payer  à  l'indigène  Tautorisation 
d'enterrer  les  siens,  le  cercueil,  les  nattes,  la  tombe,  la  prière,  les 
cierges.  Tout  cela  est  tarifé,  il  faut  payer  5  dollars  pour  le  cercueil, 
5  pour  l'autorisation  d'inhumer  dans  ledit  cercueil  ;  or,  c'est  une  honte 
pour  l'indigène  de  ne  pas  donner  aux  siens  une  sépulture  décente.  Si 
la  famille  ne  peut  payer,  le  prêtre  ne  fait  pas  de  crédit,  il  réclame  des 
bijoux,  des  objets  de  valeur. 

L'administration  et  l'ÉgUse  marchaient  d'accord  dans  cette  grande 
entreprise  d'exploitation  d'un  peuple,  l'archevêque  de  Manille  avait 
pour  bras  droit  le  vicc-gouvorneur,  lo  général  Echaluce,  qui  lui  est 
absolument  dévoué.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  de 
violentes  discussions  entre  le  général  Blanco  ol  son  subordonné  se 
sont  produites;  le  premier  voyait  juste,  mais  il  avait  contre  lui  presque 
tous  les  journaux  de  Manille  et  l'administration.  Dans  sa  haine  invé- 
térée contre  l'indigène,  l'Espagnol  est  réfractaire  à  toute  concession. 
Aussi  le  général  Blanco  fut-il  qualiti«'  d'homme  faible,  sans  énergie  et 
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m^tDC  «le  fran<'-ma«*im,  L'Éi^lise  a  pu^  depuis  1763,  Jate  à  laquelle 
Manille  l'ut  rendue  à  TKspagnfs  e\lon|uer  à  la  pnpulafion  intiigèïie  «les 
Hornmes  énonne.s,  iivaula^eusi'nirnl  [ilacLH\s  dans  l<^s  liaritjm'-^  de  Mojjg- 
Kong»  SiQgnpon\  d'Australie,  mah  jamais  dans  la  pays. 

Tellet>  sont,  à  grands  Iniits^  les  causes  originaires  df^  la  plus  stup*'- 
tiante  iusurreclian  (jui  ait  jamais  éclaté  dans  cet  admirable  pays,  où 
lûul  seniblail  dispose  pour  rendre  un  peuple  heureu?t. 


Ces  iosurrtJcLioos  qui  édaU^nt  périodiqueuieoLdans  les  posses- 
sions espaguolf^s  sfuit  causé('S  par  le  iHênn?  système  d'exploilatinn 
qui  a  déjà  fait  perdre  k  TEspapjue  la  plus  grande  partie  de  son 
immense  domaine  coloniaU  et  ijue  ses  politiciens  s'obsHnent  à 
conserver.  Ti»ut  en  aeeurdant  en  clleL  à  Ffirto-  Itico  quelques  réfor- 
mes nominales  el  parrailejneni  illusoires,  M.  Canovas  a  déclaré, 
dit  un  autre  correspondant  de  ï/ndàpt-ndaurfi  helge^a  qu*il  ne  son- 
geail  pas  du  tout  à  donner  aux  x\nljlles  espaii^noles  un  régime 
pareil  h  celui  des  colonies  anglaises.  **  Faut-il  s'étonner  après  cela 

les  colons  songent  de  leurctUé  h  saftranehir  d*une  domination 
"qui  ne  ressemble  en  rien  à  relie  de  TAnj^lelerrc  ? 

A  propos  dtî  Cuba,  M.  Gaston  Much  pul>lie  dans  V Indépendance 
6*//r;e,  ces  extraits  curieux  el  piquants  «l'une  gazelle  islandaise 
plus  ou  moins  authentique. 

Deriiièrement  m'est  lomb<5e  sous  la  main  une  vieille  collection  de  la 
Gazette  de  Reykjavik.  Chacun  sait  que  ce  vénérable  nrgane  islandais 
—  le  doyen  de  la  presse  universelle  —  s'est  constamment  distîntfué 
entriî  tous  par  son  respect  iiunniaMe  pour  les  idées  reçues  et  le  [mou- 
voir établi  :  il  fut  toujours  le  mudéle  d(?s  journaux  bien  pensants. 

Or,  voici  textuel lenieut  ce  que  je  lus  dans  son  numéro  du  ;i0  sep- 
tembre I77S  : 

«  Les  rebelles  des  possesî^ionsangbiiscs  de  l^Américpie  Jîe  sont  réu- 
nies  en  un  t^ongrés  le  10  mai  dernier;  ils  ont  décidé  de  eonller  le  com- 
mandement suprême  de  leurs  forces  à  un  chef  de  bande  nommé 
Washington.  Le  bruil  court  que  des  expéilîtions  de  llil>ustiers  se  prép*i» 
reul  en  France,  en  vue  de  lui  porter  secours  et  (jue  le  Roi  lui-même 
se  rend  complice  de  cettt?  lentalive  de  briganda|^e  en  loIiTant  que  cer- 
tains officiers  y  prennent  part;  à  l'appui  de  ces  dires,  on  va  jusqu'à 
ciler  des  noms,  comme  ceux  du  marquis  de  Lafayetle  et  du  comte  de 
Hocbambean.  Mais  tout  porte  à  croire  qull  n'y  a  là  qn  une  odieuse 
calomnie  dirigée  contre  le  rui  tle  Franee  pour  troubler  ses  relations 
avec  le  roi  d'Angleterre,  et  que  riiisurrectiou  ne  tardera  pas  â  être 
écrasée  par  les  troupes  de  S.  M.  Britannique,  *> 
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Jo  fus  frappé  ilr  lasiiKi'nto  iu^t-niieaveclaquelli*  étiiient  expoîi^esres 
id(!*es  si  contraires  à  celles  qu'on  nous  enseipue  dès  IVrole,  et  me  mis 
à  feuilleter  iivideineiit  ta  Gazette,  le  u'i'tais  pas  ou  bout  de  mes  sur- 
pi  ises.  Voici,  en  eiïet,  un  exLrail  du  numéro  du  VS  août  1822  : 

«  Vue  bande  de  p**ns  sans  aveu,  comir.andée  par  le  plralt^  Miaoulîs, 
dt\\h  si  Lrislt'nii^at  i-t'lèhre,  a  réussi  h  sVmparer  d'Atîirnes  au  mois  de 
juin  dernier.  Les  bruits  suivant  lesquels  les  ifouverneiuenls  au^lttis, 
franrais  et  russes  songeraient  a  empi^cber  la  Purle  de  faire  rentrer  ses 
sujets  dans  le  devoir, sont  lieumi^eusenieni  coiiliouvés.  Mais  rela  ue 
suÛit  pas,  et  it  serait  teunts,  pour  le  boa  renom  de  ces  gouvernem«fUls, 
que  l'on  se  décidai  à  sévir  conti^e  certains  (écrivains  qui  recliRrcheuL 
une  notoriété  de  mauvais  aloi  vu  plaidant  !a  4:ause  des  rebelles;  parmi 
les  plus  dangereux  de  ces  éner^umènes,  on  cite  un  Framjcùs,  M.  Hugo 
^ Victor)  et  uu  Anglais,  toid  lîyron.  ^ 

Un  peu  plus  tard  idé<*efubre  18'i2)  : 

«  La  Hollande  a  enfin  enln-pris  de  restaurer  sa  légitime  domination 
sur  le  prétendu  royaume  de  Belgique,  que  des  insurgés  ont  formé 
dans  ses  pruvinees  méridionales.  L*Angletene  et  la  Frajiee  prenni*nt 
fait  et  eause  pour  lr*s  séparatistes.  C'est  l;\  un  triste  signe  des  temps; 
deux  dynasliùs  usurpatrices,  comme  celles  de  Hanovre  et  d'Orléans, 
sont  conduites  fatalement  a  prott^ger  la  révolution  dans  s*i  créature, 
1  usuxpateur  Léopoîd.  * 

Et  ainsi  de  suite  :  brigands»  flibustiers,  pirates,  tous  ceux  qu'une 
nation  délivrée  fêle  aujourdlmi  comme  les  lïolivar  et  les  Ubrénovilcli, 
les  Kossulb  et  les  liaribaldt  el  tanl  d'anlit-h. 

On  ne  s'étonnera  pasque  le  dernier  numéro  de  cet  orgatte  contienne 
la  dépécbe  suivante  (grAce  au  télégraptie,  la  < lavette  ne  retarde  plus 
d'une  saison  entière  sur  les  événements)  : 

<*  U  est  permis  dVspérer  que  la  moi  t  du  bandil  Maceo  a  pi*rtê  le  der- 
nier  coup  à  l'insurrection  cubaine.  Nous  nous  associons  aux  félicita- 
tions que  toutes  les  nations  civilisées  adressent  à  TEspague  pour 
rénergie  qut*  le  généi*al  Weyler  a  déployée  dans  la  répression  des  dé- 
sordres, auxquels  la  faiblesse  de  ses  prédéces>eurs  avait  laissé  prendre 
de  telles  proportions.  > 

Evidemment,  cela  s*appelte  être  conséquent  avec  soi-même  :  les 
gens  de  lieykjavik  ont  de  bonnes  raisons  pour  rester  confinés  dans  un 
étroit  patrimoine  d*idées  séculaires.  Mais  en  Europe  nous  avons  vu 
ttanber  tant  de  solides  dominations  «<  légitimes  s  nous  avons  vu  w- 
naître  tant  de  nations  opfjrimées^  dont  les  premières  réclajnalions 
ont  toujours  excité  le  même  scajidale,  que  nous  croyons  devoir  être 
prudents,  quand  il  s*a^'it  de  condamner  ilevantrbisloiro  des  bommes 
qui  font  àTindépendance  nationale  le  sacritice  île  leur  vie. 
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ïjnulons  que  les  grii'ls  <les  colonies  anglaises  contpp  leur 
inêtropole  et  rnêiDP  ceux  de  la  Bel|,'iqufi  contre  le  gtmvt^rnemenL 
des  Fays-Bas  étaient  de  simples  vétilles  en  comparaison  dv  vvu\ 
di*s  Cubains  contre  liîs  p^ditieiens  espagnols. 

Une  cliaiubre  de  conirueree  française  a  élê  fondée  h  New- York, 
le  3  avril  IHiM),  Nous  lisons  dau.s  ses  statuts  qu'elle   se  propose  : 

1*  De  Iburnir  des  avis  aux  gouvernement  français  vl  (Hraugers; 

?•  De  donner  des  nmspi^nrnients  et  des  conseils  aux  comirerçants 
et  industnels  franriiis; 

3*  De  travailler  d  ramélioralion  des  législations  commerciales; 

4"  Df*  »*occuper  des  questions  douanières; 

5**  D  étudier  If^s  pi  o  Idem  es  relatifs  aux  services  de^  transports,  des 
postes  et  des  télégrajdjes,  etc,.  etc. 

Elle  a  commencé  la  publication  d'un  bulletin  mensuel  renfermant 
de  nombreux  renseignements  de  nature  a  intéresser  les  industriels 
et  les  conimereanls  qui  font  des  atTairt-s  avec  les  Rtats-Unis.  >ious 
y  trouvons  ces  indications,  malheureusement  peu  rassurantes,  sur 
les  projets  de  relèvement  du  tarif,  et  ces  conseils  de  prudence 
adressés,  selon  touli'S  prnl>abiUb''S  eu  pure  perte,  à  nos  prolec- 
tio  unis  tes. 

b*  futur  [^résident  des  Ktats-Unis  fera  vraisemldablement  mentir  le 
proverbe  :  «  Les  Jacobins  nrinislres  ne  sont  f>as  bnijours  des  îninislrcs 
jacobins  >\  et  tout  porte  à  croire  anjom'd'hui  que»  candidat  p roter- 
ttonniste  à  onlrance,  il  sera  président  proteclionniste  à  outrance  et 
qu'il  ne  saura  jamais  s'^'lever  au-dessus  île  l'Iiorume  de  parli  tpfon 
connaît  pour  se  montrer  vraiment  honime  d'ttat.  On  parle  même  déjà 
d'une  session  extraordinaire  du  Co'igrès  qu'il  convoquerait  pour  pro- 
c«^der»  dés  le  15  mars,  amie  révision  du  tajif  dans  le  sens  <■  Maoldn- 
leyste  •»,  le  f>rujet  de  loi  iJin^dey,  qui  marquait  cependant  une  étape 
importante  du  côté  de  la  proteclion,  paraissant  absolument  insuffisant 
aujourd'hui  au\  répuldicaiusélus  le  l  novembre  eomme  a  leur  eliel  de 
flic.  Aussi  Inen,  le  niomenî  nous  semble-l-t!  foi  i  mal  rhoisi  pour  nous 
livrer  à  des  démoiisiratîons  hostiles  vis-à-vis  des  Américains  qui  s*en 
souviendront  quand  la  réforme  du  taiif  sera  discutée  au  Congres* 
CVst  donc  à  re^'ret  que  nous  enregistrons  les  vœux  émis  à  Lyon  par 
rUnion  des  fermiers  qui  demande  rexclusion  du  porc  américain,  et 
si  nous  avions  voix  aux  Conseils  du  Gouvernement,  nous  lui  recom- 
manderions dans  l'espèce,  ain^i  qu'aux  pouvoirs  jmbliis,  une  extri^me 
prudence  qui  est  non  seulement  de  mise,  mais  *|ui  slmyiose  même 
dans  les  circonstances  actm^Ues. 
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Des  45  Ktats  qui  composenl  les  États  Unis,  lisons  nous  dans  lu  même 
bulletin,  23  ont  voté  pour  Mac  Kinley  et  22  pour  Bryan.  Dans  ceux  de 
la  première  catégorie  il  y  a  19,02  p.  100  d'étrangers  naturalisés,  et 
dans  ceux  de  la  seconde  de  12,04  p.  100,  ce  qui  met  à  néant  Tassertion 
de  certains  politiciens  américains  (jue  les  régions  les  moins  contami- 
nées par  Télément  européen  avaient  été  la  sauvegarde  de  Thonnèteté; 
les  faits  prouvent  que  c'est  exactement  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

* 
*  « 

Quoique  les  États-Unis  n'aient  pas  à  pourvoir  aux  frais 
d'un  énorme  appareil  de  guerre,  ils  dépensent  tout  autant  pour 
se  gouverner  que  les  Étals  les  plus  militarisés  de  TEurope.  Dans 
Tannée  fiscale,  terminée  le  30  juin  dernier,  leur  budget  des 
dépenses  s'est  élevé  à  352.179.446  dollars,  tandis  que  les  recettes 
n'atteignaient  que  320.1)76.000  dollars.  La  dette  publique  qui  avait 
été  successivement  réduite  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre 
de  la  Sécession  a  repris  son  mouvement  ascendant  :  de 
1.670.120.983  dollars  elle  a  monté  à  1.700.840.320  au  30  juin  1896. 
Bref,  les  services  du  gouvernement  ne  coûtent  pas  moins  cher  en 
Amérique  qu'en  Europe,  et  on  ne  saurait  dire  qu'ils  soient  d'une 

qualité  supérieure. 

* 
*  « 

Les  renseignements  du  Bullelin  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  I\ctc-York  sur  le  programme  économique  de  M.  Mac 
Kinley  sont  confirmés  par  une  dépêche  contenant  les  principaux 
articles  de  ce  programme,  adressée  à  VEvening  Post  par  un  ami  du 
futur  président.  Nous  y  voyons  figurer  la  revision  immédiate  du 
tarif  douanier  dans  le  sens  d'une  protection  modérée;  le  rétablis- 
sement des  traités  de  réciprocité  conclus  sous  Tadministration 
de  M.  Harrison;  le  maintien  de  toutes  les  espèces  de  monnaie  en 
parité  avec  for;  l'établissement  du  bimétallisme  international;  le 
retrait  graduel  des  greenbacks  aussitôt  que  le  gouvernement  aura 
le  surplus  de  revenu  nécessaire  et  qu  il  pourra  leur  substituer 
quelque  autre  forme  de  monnaie  sans  toutefois  favoriser  aucune 
nouvelle  émission  de  bons;  Textension  du  système  des  banques 
nationales,  de  manière  à  rendre  possible  rétablissement  de  suc- 
cursales dans  les  petites  villes;  l'économie  dans  les  dépenses  du 
gouvernement. 

Ce  dernier  article  n'est  évidemment  là  que  pour  la  montre, 
mais  on  n'en  peut  dire  autant  du  premier  et  on  sait  ce  que  M.Mac 
Kinley  entend  par  une  u  protection  modérée  ». 

G.  DE  M. 
Paris,  14  janvier  1897. 
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COMPAGNIES   FRANÇAISES   ET   AMÉRICAINES 

d'assurances    SLR    LA    VIE 


I 

Le  procès  intenté  récemment  par  la  Grnerale,  compagnie  fran- 
çaise, à  la  Muiunl'Life,  compaj:fnie  américaine,  a  déchaîné  dans 
te  monde  des  assurances  les  plus  violentes  polémiques.  Cette 
fçuerre  ouverte,  engagée  par  des  concurrents  résolus  à  se  disputer 
te  terrain  des  affaires,  nous  a  offert  un  spectacle  à  la  fois  pénible 
et  attristant,  car  c'est  toujours  l'institulion  qui  souffre  de  ces 
discussions  ])assionnées  et  do  ces  rivalités  ardentes.  Les  com- 
pagnies avaient  convo([ué'  le  premier  ])an  et  même»  l'arrière- 
l)an  dt'  leurs  défenseurs  lial>ituels.  On  s'est  escrimé  d'estoc  et  de 
taille.  Ce  n'étaient  que  défis  portés,  que  provocations  lancées 
aviM-  la  véhémence  des  héros  d'Homère  ou  des  chevaliers  du  Cid  : 
Paraissez  Navarrais,  Mores  et  Castillans! 

Et  tout  le  monde,  à  la  lin,  aurait  pu  se  déclarer  vainqueur,  si  les 
comhallants,  jetant  un  regard  autour  d'eux,  n'avaient  vu  les 
spécial eurs  de  la  bataille,  nous  voulons  dire  les  principaux 
intéressés  dans  ce  tournoi,  se  voiler  la  face  et  garder  un  front 
soucieux  eu  présence  des  atta(iues  les  plus  soudaines  et  des 
ripostes  les  plus  énergiques.  La  victoire,  si  victoire  il  y  a,  a  été 
une  victoire  à  la  Pyrrhus.  Couuiuî  dans  les  duels  bouffes,  où  c.î 
sont  les  témoins  qui  attrappeut  les  coups,  ce  sont  les  assurés,  en 
sonuue,  (jui  ont  fait  les  frais  «le  celte  lutte  mémorable. 
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D'une  part,  on  effet,  il  a  été  démontré  que  les  compagnies  fran- 
çaises avaient  réalisé  de  très  gros  profits,  dont  n'ont  pas  toujours 
profité  les  assurés;  d'autre  part,  il  semble  résulter  de  certains 
documents  produits  que  les  compagnies  américaines  ont  fait  de 
tels  efforts  pour  grossir  le  chiffre  de  leur  production,  que  leurs 
frais  généraux  se  sont  augmentés  dans  des  proportions  considé- 
rables. Elles  ont  i)ien  fait  valoir  cet  argument  :  que  les  frais  géné- 
raux ont  été  en  raison  des  magnifiques  résultats  obtenus  ;  mais, 
si  justifiée  que  puisse  paraître  Tallégation,  on  a  préféré  n'en  tenir 
aucun  compte. 

Bien  entendu,  nous  n'avons  pas  à  nous  faire  juge  de  la  querelle, 
vanter  les  avantages  de  tel  système  aux  dépens  de  tel  autre  (si 
ce  n'est  ù  propos  de  la  répartition  des  bénéfices,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  plus  loin),  pousser  les  assurés  à  souscrire  des 
contrats  avec  l'un  ou  Tautre  des  deux  rivaux  (nous  nous  sommes 
déjà  suffisamment  expliqué  à  cet  égard,  dans  des  études  anté- 
rieures) ;  nous  voulons  simplement  nous  placer  sur  le  terrain  des 
faits  acquis,  donner  un  coup  d'oeil  général  sur  la  production  des 
compagnies,  tant  américaines  que  françaises,  montrer  quelles 
sont  celles  de  ces  compagnies  qui  ont  répondu  le  mieux  jusqu'ici 
aux  vues  du  public  et  satisfait  ses  intérêts;  le  lecteur  pourra 
conclure  ensuite. 

Le  critérium  infaillible,  c'est  le  montant  des  affaires  réalisées. 
Voyons  d'abord  quel  a  été  celui  porté  en  compte  par  les  compa- 
gnies françaises,  au  courant  de  Tannée  1805,  dernier  exercice. 
Nous  parlerons  ensuite  de  celui  obtenu  par  les  sociétés  américaines. 

Constatons,  en  premier  lieu,  que  le  chiffre  des  capitaux  assurés 
par  les  compagnies  françaises  a  plutôt  diminué  qu'augmenté, 
puisqu'on  1894  le  montant  total  s'élevait  à  3.490.902.000  francs 
et  que  celui  de  1895  n'a  été  que  de  3.470.157.754  francs  ;  soit  une 
différence,  en  moins,  de  20,804.300  francs. 

Ce  mouvement  de  recul  constitue  un  symptAme  grave,  surtout 
si  l'on  veut  bien  se  rappeler  les  raisons  invoquées,  il  y  a  deux  ans, 
par  les  compagnies  pour  en  atténuer  la  signification.  On  disait 
que  si  la  production  de  1894  avait  été  si  faible,  (près  de  200  mil- 
lions de  diminution  sur  le  chiffre  de  1893)  ce  n'était  que  parce 
que  les  tarifs  arrêtés  n'avaient  pas  encore  reçu  leur  entière  appli- 
cation ;  qu'il  fallait  que  le  public  s'habituât  peu  à  peu  à  cette 
tarification  nouvelle;  que,  d'autre  part,  le  mode  dérèglement 
des  commissions  ayant  été  changé,  lui  aussi,  il  était  raisonnable 
d'attendre  que  les  courtiers  y  eiKssent  donné  leur  acquiescement, 
et  que,  lorsque  les  choses  auraient  repris  leur  cours  ordinaire, 


PRODUCTION   DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES   ET   AMÉRICAINES       lÔ.'î 

la  production  ne  s'éloignerait  guère,  en  son  ensemble,  des 
résultats  obtenus  jadis.  Or,  toutes  ces  raisons  perdent  de  leur 
valeur  en  présence  du  rendement  constaté  en  1895. 

Et  il  est  d'autant  plus  légitime  de  craindre  que  ces  résultats  ne 
demeurent  stationnaires,  que  le  passé  est  là  pour  nous  éclairer  : 
cet  arrêt  de  la  production  tient  à  des  causes  autres  que  celles 
qu'on  a  tout  d'abord  indiquées. 

Je  crois  qu'il  serait  temps  de  se  préoccuper  de  cette  situation, 
car  nous  sommes  seuls  en  Europe  à  voir  nos  affaires  d'assu- 
rances diminuer,  quand  partout  ailleurs  on  signale  une  progres- 
sion marquée.  L'Angleterre  assure  un  montant  de  capitaux  de 
20  milliards,  en  y  comprenant  celui  réalisé  par  les  sociétés  indus- 
trielles. L'augmentation  des  aifaires  nouvelles  est  de  108  mil- 
lions. (Nous  parlerons  tout  à  1  heure  des  relevés  américains).  Les 
sociétés  allemandes  (mutuelles  et  à  primes  fixes)  ont  une  pro- 
duction supérieure  h  la  nôtre  :  elle  est  de  7  milliards.  Nous 
arrivons  au  quatrième  rang  avec  3  milliards  500  millions.  Jadis 
Dous  dépassions  l'Allemagne  de  beaucoup  ;  aujourd'hui,  c'est  elle 
qui  nous  relègue  au  rang  modeste  que  nous  occupons.  Quant  aux 
autres  pays,  le  mouvement  de  la  production  ne  cesse  pas  de  s'ac- 
centuer. 

Il  est  juste  de  faire  observer,  cependant,  que  certaines  nations 
ont  déjà  subi  des  crises  passagères,  notamment  les  États-Unis. 
En  Amérique,  la  production  atteignit  un  chiffre  formidable  en 
1808  et  redescendit  tout  à  coup  à  un.  chiffre  réduit  en  1870; 
mais,  après  deux  années  de  malaise,  conséquence  de  troubles 
financiers  sur  lesquels  il  serait  trop  long  de  s'étendre,  le  mou- 
vement ascensionnel  reprit  et  la  production,  à  la  suite  d'un 
nouvel  arrêt  momentané  en  1880,  parvint  à  son  point  culminant 
en  1887. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions économiques  que  les  États-Unis  ;  et  d'ailleurs,  l'esprit  de 
race    aussi    bien    que  celui     d'entreprise    qui     distinguent   les 
Anglo-Saxons,  ne  sauraient  entrer,  en  parallèle  avec  nos  faculté 
d'initiative  et  de  vulgarisation  en  matière  d'assurance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  compagnies   traversent  en  ce  momen 
une  phase  épineuse  ;  espérons  qu'elles  se  tireront  avec    honneur 
des  diflicultés  qu'elles  rencontrent. 

Si  l'on  se  reporte  à  quelque  trente  ans  en  arrière,  on  peut  cons- 
tater des  phénomènes  tout  aussi  inquiétants.  En  1800,  la  produc- 
tion était  loin  d'atteindre  h*  chiffre  qu'elle  présente  à  l'heure 
actuelle  ;  elle  n'était  que  de  44  millions  environ,  réalisés  par  sept 
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compagnies.  Cinq  ou  six  années  après,  (^lle  s'élevait  à  172  rail- 
lions. En  1809  elle  était  de  plus  de  200  millions  de  capitaux.  Le 
développement  des  opérations  ne  lit  que  s'accentuer  dans  les 
années  qui  suivirent  ;  elles  atteignirent  le  chiffre  de  455  millions 
en  1880,  puis  de  580  millions  en  1882;  ce  fut  le  maximum  de  la 
production.  A  partir  de  l'année  188:Ues  affaires  allèrent  en  décli- 
nanl. 

Ce  qui  donna  en  1800  une  impulsion  vigoureuse  aux  opérations, 
ce  fut  le  taux  relativement  avantageux  de  la  participation  des 
assurés  dans  les  bénéfices.  Aujourd'hui  cette  participation  est 
pour  ainsi  dire  insignifiante.  Il  est  évident  qu'il  y  a  eu  une  cer- 
taine corrélation  entre  le  chiffre  maximum  de  la  production  et  le 
taux  élevé  de  la  participation,  et  ce  qui  semble  le  prouver,  c'est 
que  les  opérations  ont  diminué  précisément  à  partir  du  jour  où 
cette  participation  a  subi  une  réduction  notable. 

On  trouvera  ci  contre,  au  surplus,  le  tableau  comparatif  des 
résultats  généraux  obtenus  en  1805. mis  en  regard  de  ceux  de  1891. 

Comme  on  sera  à  même  de  le  constater,  le  total  des  capitaux  en 
cours,  pour  les  dix-sept  compagnies,  était,  au  31  décembre  1804, 
de  :^. 406.002.000  ;  il  ne  s'élève  plus,  au  31  décembre  1805,  qu'à 
3.47G.Î57.751.  Les  capitaux  en  cours,  nets  de  réassurances,  onl 
donc  diminué  en  1805  de  20.801.306  francs.  Dix  compagnies  sont 
en  diminution  de  42.801.088  francs  ;  sept  autres  présentent  une 
augmentation  de  22.087.862  francs. 

Les  compagnies  du  comité,  c'est-à-dire  les  plus  anciennes, 
paraissent  éprouver  la  plus  grande  difficulté  à  reprendre  leur 
marche  en  avant.  Déjà,  au  cours  du  dernier  exercice,  leur  produc- 
tion en  affaires  nouvelles  s'était  considérablement  ralentie.  Ainsi 
la  (ivnérak,  en  1893,  avait  réalisé  un  chiffre  d'affaires  de  03  mil- 
lions ;  en  1801  ce  chiffre  descendait  à  37  millions  ;  l'exercice  1805 
n'a  présenté  qu'un  rendement  à  peu  près  égal.  De  même  la  Natia- 
nnh*  :  en  1803,  cette  compagnie  offrait  un  produit  de  78  millions  de 
capitaux  ;  en  1804,  elle  est  descendue  à  31  millions,  et  en  1895, 
malgré  un  redoublement  d'efforts,  elle  n'a  ])u  atteindre  que  le 
chiffre  de  41.434.218  francs.  Elle  marche  aujourd'hui  de  pair  avec 
VUrbmnc,  de  fondation  relativement  récente,  mais  qui  a  su  donner 
à  ses  opérations  la  plus  vive  impulsion. 

Le  Phénix  s  est  maintenu  à  son  chiffre  de  35  millions,  réalisé  en 
1804.  Une  compagnie  en  progrès  c'est  le  Sahdl,  qui  n'a  certes  pas 
rattrapé  les  10  millions  qu'elle  avait  perdus  l'année  précédente, 
mais  qui  est  parvenue  à  récolter  1.774.000  francs  d'aifaires  nou- 
velles. Par  contre,  Y  Abeille,  qui  avait  gagné  2.474.000  en  1804,  a 
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perdu  cette  année  plus  de  8  millions  de  capitaux.  La  Caisse  des 
Familles  est  en  avance  avec  61'^. 702  francs  ;  la  France  réalise 
environ  287.000francs  d'augmentation  ;  la  Con^aticr  est  en  dimi- 
nution de  près  de  0  millions  et  le  Patrimoine  de  plus  de  3  mil- 
lions. 

En  somme,  ce  sont  là  des  résultats  peu  encourageants. 

Continuons  notre  analyse. 

La  production  brute  de  Tannée  1804  avait  été  de  206.451.221 
francs  ;  celle  de  1805  n'a  été  que  de  282.377.746  francs  :  la  dimi- 
nution en  affaires  novvel les  a  donc  été,  en  1805,  de  14.073.475  francs. 

La  conclusion  à  tirer  de  cet  exposé  de  chiffres,  c'est  que  les 
affaires  souscrites  s'étant  élevées  î\  282.377.746  francs,  et  la  dimi- 
nution du  portefeuille  général  étant  de  20.804.306  francs,  les  capi- 
taux disparus  en  1805,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  se  montent 
à  303.182.052  francs. 

Ainsi,  depuis  quelques  années,  Tensemble  des  capitaux  dispa- 
rus remporte  sur  la  production  brute  annuelle.  Le  rapport  entre 
les  annulations  de  contrats  et  la  production  n'était,  il  y  a  dix  ans, 
que  de  86,30  p.  100  ;  il  n'avait  même  été  que  de  72  p.  100  environ 
en  1884.  On  peut  mesurer  l'écart  entre  ce  taux  et  celui  d'aujour- 
d'hui. 

I)*autre  part,  le  rapport  des  capitaux  disparus  à  la  moyenne  des 
capitaux  en  cours,  pendant  l'année  1805,  a  été  d'environ 
10,(;0  p.  ICO. 

On  sait  que  pour  trouver  le  rapport  réel  des  sinistres  aux  capi- 
taux en  cours,  il  convient  de  déduire  de  ces  capitaux  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  exposés  au  riscjuc  de  décès,  autrement  dit  les 
capitaux  différés,  les  capitaux  placés  à  intérêts  composés,  les  assu- 
rances dotales  de  certaines  catégories  et  autres  opérations  du 
même  genre. 

Or,  au  31  décembre  1804  les  capitaux  exposés  au  risque  de 
décès  donnaient  un  total  de  Fr.         3.370.898.005 

Au  31  décembre  1805  ils  s'élevaient  à.. .  3.340.701.441 

Par  conséquent,  les  capitaux  en  cours 
exposés  au  risque  de  décès,  pendant  le 
dernier  exercice,  se  sont  montés  en 
moyenne  à 3.358.800.773 

Les  sinistres  de  l'annét»  s'étant  élevés  à  53.235.303  francs, 
le  rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  de  1,58  envi- 
ron, c'est-i\-dire  a  dépassé  le  chiffre  de  1804,  où  le  taux  n'avait 
atteint  que  1,54.  Il  faudrait  remonter  à  Tannée  1883  pour  trouver 
le  taux  le  plus  faible,  celui  de  1,20. 
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Depuis  une  série  d'exercices,  du  reste,  ce  taux  ne  fait  qu'augmen- 
ter, ce  qui  est  l'indice  d'une  mortalité  vraiment  défavorable  ;  et 
bien  qu'il  faille  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  Tàge 
avancé  des  assurés,  il  n'en  demeure  pas  moins  évident  que  la  sélec- 
tion des  risques  s'établit  mal  dans  la  plupart  de  nos  compagnies, 
puisque  les  sociétés  étrangères  ne  constatent,  elles,  qu'une  morta- 
lité bien  moindre,  relativement. 

Maintenant,  si  l'on  compare  le  montant  des  sinistres  à  celui  des 
primes  encaissées,  qui  est  de  13.450.445  francs,  on  trouve  un 
rapport  de  3,70  p.  100. 

Voici,  d'ailleurs,  le  taux  des  sinistres  relevé  pendant  les  dix 
dernières  années  : 

Rapport  des  sinistres  Uap|)ort  des  sinistres 

Aimées.  aux   cupitaui  eu  cours.            Années.  au&    capitaux    en    cours. 

1S8G 1,47  1891 1,60 

1887 1,47  1892 1,57 

18  ^{ 1.56  189:^ 1,55 

18S1) 1,46  1894 1,54 

iy:)j 1,62  1895 1,58 

Quant  aux  rentes  viagères  immédiates  en  cours  aux 
31  décembre  1805,  elles  se  montent  à  50.557.403  francs  ;  elles 
étaient  au  31  décembre  1804  de  56.741.802  francs  ;  il  ressort  par 
conséquent  une  augmentation  de  2.815.511  francs. 

Les  rentes  éteintes  par  suite  de  décès  se  sont  élevées  A 
3.108.447  francs.  11  y  une  difTérence  d'environ  700.000  francs,  en 
plus,  sur  les  extinctions  de  l'année  1804. 

Le  chiffre  moyen  des  rentes  en  cours  pendant  l'exercice  1805 
ayant  été  de  58.140.647  francs,  le  rapport  des  rentes  éteintes  par 
suite  de  décès  aux  rentes  en  cours  a  été  de  5,50  p.  100.  Ce  rap- 
port avait  été  de  4,53  p.  100  l'année  précédente  et  de  5,40  en  1803. 

Les  rentes  immédiates,  constituées  en  1805,  ont  été  de 
6.013.^^8  francs,  et  en  1804  de  5.932.016;  l'augmentation  n'est 
pour  ce  chapitre  que  de  81.012  francs. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  rentes  difTérées,  de  survie,  etc  ;  nous 
ne  constaterions  qu'une  légère  différence,  en  moins,  sur  l'exer- 
cice 1804. 

Au  reste,  le  chapitre  des  rentes  ne  doit  pas  retenir  beaucoup 
notre  attention  ;  les  capitaux  placés  en  rentes  sont  des  capitaux 
perdus  en  quelque  sorte  pour  la  production.  C'est  le  sac  garni  de 
pièces  d'or  échappant  à  des  mains  débiles  et  que  la  lassitude  ou 
l'égoïsme  forcent  son  possesseur  à  mettre  en  sûreté  jusqu'à  la 
terminaison  d'une  existence  qui  a  cessé  d'avoir  une  valeur  produc- 
tive pour  la  collectivité. 
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Nou.s  nous  bornerons  à  donner  le  tableau  comparatif  des  rentes 
viagères  constituées  en  1801  et  en  189.")  pour  chaque  compagnie. 

TABLEAU    COMPARATIF   DES   RENTES   VIAGÈRES   IMMÉDIATES 
CONSTITUÉES   EN    189-i   ET   1805 


NOM 

Rentes  via^rtTos   imméilialcs  cons- 
lihK^cs  en  : 

IUFFlvUE.NCE 

«IcH  Comparu io^ 

1894 

1895 

en  plus 

en  moins 

La  Générale 

2.TI6.888 

278.253 

1.261.393 

760.690 

65.250 

227.721 

18.651 

39.877 

53.962 

63.909 

52.322 

17.381 

68.116 

192.211 

13. 26:J 

20.710 

52.302 

2.859.416 

.3:55.517 

1..399.245 

763.282 

29.921 

173.855 

13.2:^ 

18.672 

66.0»J1 

:H).782 

7.948 

3.16:3 
23.279 
181.090 
25.267 
23.159 
5f',.826 

112.528 
57.262 

i:n.852 

2.583 
12!039 

\2Am 
2.749 
4.524 

L^Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

• 

La  Paternelle 

.35.329 

L'Urbaine 

::3.«66 

La  Caisse  des  Familles.. 
Le  Monde 

5.416 
21.205 

Le  Soleil 

L'\igle 

:i3.127 

Lu  Confiance 

41.374 

Le  Patrimoine 

11.221 

L'Vbeille 

44.8,37 

1 -a  France 

8.121 

La  Foncière 

Lç  Nord  

La  Providence 

Totaux 

5.9.32.916 

6.013.958 

341.541 

260.499 

II 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  ont  quelque  peu  augmenté; 
elles  étaient  au  31  décembre  1894  de  1.505.01)5.1)70  francs;  elles 
figurent  en  1895  pour  un  chiffre  de  1. 08  4.575.028  francs.  Celles 
afférentes  aux  assurances  de  tous  genres  .sont  comprises  dans  ce 
total  pour  1.033.292.711  francs,  ce  (|ui  donne  pour  ces  réserves 
un  taux  moyen  de  20,72  p.  100.  Ce  taux  était  Tannée  précédente  de 
27,57  p.  100.  En  1803,  il  était  de  27,12  p.  100. 11  y  a  eu  progres- 
sion constante  depuis  quelques  années,  car  nous  trouvons  ce  taux 
il  24,15  p.  100  seulement  en  1880,  et  même  à  22,  58  p.  100 
en  1888. 

Les  réserves  di'i^  rentes  se  montentà  651.283.217  francs. 

Quant  aux  frais  généraux,  ils  .sont  inscrits  pour  un  chiffre  de 
9.710.062  fr.  16,  supérieur  de  128.062  fr.  46  k  celui  de  1894.  Les 
commissions  figurent  dans  le  relevé  total  pour  un  montant  de 
9,:^31.(J81  fr.  09,  inférieur  à  celui  de  1894,  qui  était  de  10.585.000 
francs  environ.  La  diminution  est  donc  de  1.253.318  fr.  31.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  règlement  des  commissions 
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s'étendant  désormais,  en  vertu  du  nouveau  régime,  sur  une  duré(» 
de  cinq  années,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  sommes  qui  restent 
à  débourser  au  courant  de  cette  période. 

En  revanche,  Tactif  des  compagnies  ne  cesse  pas  de  s'élever,  de 
même  que  les  sommes  attribuées  aux  actionnaires  (au  moins 
pour  les  plus  importantes).  A  cet  égard,  nous  constatons  tous  les 
ans  une  progression  nouvelle,  et  nous  pourrions  en  déduire  que, 
puisque  la  situation  des  compagnies  ne  laisse  pas  grand*chose  à 
désirer  de  ce  coté,  il  conviendait  peut-èfre  de  songer  à  alléger  les 
assurés  d'une  partie  de  leurs  charges  ;  mais  alors,  ce  serait  tout 
le  système  qu'il  faudrait  remanier,  et  les  compagnies  préfèrent 
s'hj-pnotiser  devant  le  magnifique  accroissement  de  leurs  capi- 
taux placés,  plutôt  que  de  tenter  le  moindre  effort  pour  rendre 
l'accès  de  l'assurance  facile  aux  travailleurs  économes,  que  l'élé- 
vation des  primes  a  détournés  jusqu'ici  de  l'opération.  Car  il  faut 
être  riche  pours'assurer,et  ce  sont  précisément  ceux  qui  auraient 
le  plus  besoin  de  recourir  à  cette  forme  de  la  prévoyance  qui 
doivent  laisser  c\  d'autres  le  bénéfice  qu'on  en  peut  retirer. 

Cette  réserve  faite,  disons  que  le  total  général  de  l'actif,  com- 
pris dans  les  bilans  des  compagnies  au  31  décembre  1895,  est  de 
2.000.421.920.  L'augmentation  est  de  86.231.214  francs  sur  celui 
de  1894,  qui  n'était  que  de  1.014.190.706  francs. 

Toutes  les  compagnies  ont  vu  s'élever  le  montant  de  leur  ac- 
tif, au  cours  du  dernier  exercice.  On  peut  se  rendre  compte  de 
l'augmentation  constatée  chez  chacune  d'elles  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  le  relevé  suivant  : 


(]om)ia^iics.  Aujjrnieulal. 

Générale 32.336  652 

Union 4.028.517 

Nationale Il.a34.898 

Pnénix 11.285.023 

Urbaine 5.808.543 

Paternelle.   ...  939.135 

Caisse  des  familles 177.905 

MoniJe 92.809 

Soleil 1.952  751 


Conipafniies.  Augmentât. 

AiiuHe 1.0O5.U<j;î 

Confiance l .  $50.582 

Patrimoine 300.415 

.Vbeille 1.810.ol7 

France 5.068.132 

Foncière • 3.323.415 

Nord 915.682 

Providence 1 .  571 .055 


Voici,  d'autre  part,  quel  a  été   le   mouvement  des  principales 
valeurs  composant  Tactif  des  compagnies. 
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VarialMM». 


552.533.505  +  26.370.410 

41.467.488  — 

165.734 

39.908.638  — 

490.391 

105  .T8l.8:U  -f 

8.157.651 

7.a%l.296  — 

481.676 

155.858.219  -+-  16.863.036 

43.125  (K>4  4- 

3.225.442 

70.610.370  -h 

12.153.063 

En  plu»  (+) 
.Nature  dos  valeurs  Au  U  «léc.  180i»     Au  31  ciéc.  1895.      en  dhmbs  ( — } 

Fonds  publics  français 299.0^1.481        301.0d0.907  -f    1.906.426 

Valeurs    étranfréres  diverses   et 

cautionnements  à  l'étranger..  130.368.931        147.953.099  +  17.584.165 

Valeurs  françaises  garanties  par 

l'Etat 525.168.095 

Valeurs  fran«;aises  diverses 41  .()33.222 

Valeurs  sur  Villes  et  Départe- 
ments   40.399.0:« 

Créances  hypothécaires 97.227. 180 

Fonds  chez  les  banquiers 8.315.972 

Immeubles i:tô.995.213 

Nues-propriétés  et  usufruits 40.199.652 

Prêts  sur  polices , 58. 487.. 307 

Gomme  on  le  voit,  abstraction  faite  des  opérations  d'immeubles, 
nos  compagnies  semblent  partager  leur  choix  entre  la  rente  et  les 
obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  L'augmentation, 
sur  ce  dernier  chapitre,  a  été  de  plus  de  27  Uiillions.  Kt  cepen- 
dant, ces  obligations  ne  rapportent  pas  même  3  p.  100.  11  est  vrai 
(jiie  si  h»  taux  de  capitalisation  de  nos  établissements  d'assurances 
est  aujourd'hui  de  3  1/2  p.  100,  les  plus-values  acquises  sur 
d'autres  titres  leur  permettent  une  capitalisation  supérieure.  Les 
compagnies  ont  aussi  acheté,  jadis,  de  hi  rente  à  très  bas  cours, 
et  cehi,  joint  aux  autres  profits  réalisés,  leur  donne  îa  possibilité 
d'arriver  à  un  parfait  équilibre  opératoire.  Au  surplus,  comme 
elles  se  rejettent  en  grande  partie  sur  les  afi'aires  d'immeubles, 
les  revenus  qu'elles  en  tirent  sont  encore  supérieurs  i\  ceux  des 
valeurs  mobilières. 

On  aura  pu  remarquer,  de  même,  que  les  prêts  hypothécaire» 
ont  augmenté  de  8  millions  157.000  francs.  Il  y  aurait  là  pour 
nos  compagnies,  si  elles  voulaient  se  décider  à  rompre  avec  d'an- 
ciens errements,  un  large  terrain  d'opérations;  mais  elles  ne 
semblent  s'y  aventurer  qu'avec  une  prudente  rései*ve.MaIgrécela, 
lespréts  hypothécaires  suivent  une  marche  ascendante.  L'exemple 
donné  par  VUrha'niP,  notamment,  a  déterminé  quelques  compa- 
gnies à  se  montrer  moins  timides,  et  le  mouvement  que  nous 
venons  de  signaler  n'est  que  le  résultat  de  ces  dispositions  meil- 
leures. 

Quant  aux  achats  de  nues-propriétés  et  d'usufruils, c'est  à  peine 
si  quatre  ou  cinq  compagnies,  jadis, se  livraient  à  cette  opération. 


pnohucTroN  des  compagnies  françaises  et  AMÉBtCAixEs     m 

Il  a'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  raugmentation  sur  ci*  nha- 
piln?  esl  d'uo  p^^^ii  plus  de  3  millions.  11  faî  un  tenipn  où  Ir  rhilTre 
inscrit  à  ractif  n'éiait  ijuf*  di^  i[ui»lifues  cenlaiues  di^  milh^  francs, 

Li^^  PtHb  sur  polices,  par  e\em|jle,  se  sont  ïuiilLipli('"s  nu-delâ 
d^**  proporHoas  ordinaires.  Celte  eonslalatîno  est  fâcheuse  à  tous 
êgîirrist  car  olle  indique  un  élal  de  ^ene  chez,  les  assurés,  et  par 
soile  utie  certaine  dilTicuIte  a  acquilLer  leurs  primes,  ce  qui  les 
l'orcf*  bientùt  à  renoncer  à  leurs  codI  rats.  On  pent  dire  que  c'est  là 
le  signe  des  résiliations  prncliaiues.  Or,  en  général,  les  rési- 
lialinna  laissent  aux  compagnies  les  assiirés  les  plus  avancés  en 
î\ge,  donf  la  mort  pnïctiaine  aujLçniente  le  noniljre  des  sinistres  et 
par  conséquent  le  lau\  de  ruorUtlité,  Le  chilfre  relevé  nous 
imppessionjie  d'autant  plus  qu'avec  le  nouveau  règlement  des 
niftiniisï^ions,  tl  .semblait  (pM*  h^s  rniharras  de  ce  K*^ure  devaient 
disparaître.  Cétîiit  préciséiiienl  pour  empêcher  les  abus  engendrés 
par  l'escompte  des  commissions  qm*  les  compagnies  s  étaient 
résolues;!  modifler  leur  système  de  rendement.  El  il  se  Irouve  que 
le  chitfre  des  résiliations,  au  lieu  de  diminuer,  reste  plut<U  sta- 
tionnai re,  ce  cfui  parait  mettre  eu  iléfVoit  un  excès  de  vi^î^ilance 
que  p<*r  so  n  n  e  ne  s  o  n  gi  ■  rn  î  t  à  h  là  m  «j  r . 

Ainsi  qu'on  a  été  à  même  de  le  conslater,  si  l«s  réserves  accu- 
mulées par  nos  compagnies  et  les  autres  garanties  portées  h  leur 
îictif  sont  considérables  et  leur  permettent  d'attendre  des  jours 
plas  favorables,  il  n'en  pst  pas  midns  vrai  que  la  production 
actuelle  est  on  ne  peut  plus  réduite.  Il  est  impossible  que  cet!»* 
situation  se  prolonge  sans  porter  atteinte  au  crédit  et  même  à  la 
vitalité  de  l'institution.  Les  eouipaguies  allèguent,  pour  justilier 
leur  inertie,  la  «liflîcidtê  des  placemeuts^  les  résiliations  succes- 
sives qu  elles  ne  peuvent  empêcher,  la  nouveauté  du  régime  in- 
troduit et  qui  n"a  pas  encore  eu  le  temps  de  s'imposer  n  la  masse 
des  intéressés.  Toutes  ces  raisons,  plus  ou  moins  valables^  ne 
satiTîiirnt  expliquer,  cependant,  cette  diniiruition  persistante  delà 
production.  11  y  a  un  vice  dans  le  systètne,  et  ce  vice  il  faudrait  le 
faire  disparaître  :  il  résidi'  dans  la  répartition  des  bénétices.  C#e 
qui  frappera  tout  esprit  impartial,  c*est  la  part  léonine  prélevée  par 
le  capital;  c'est  Texagératiou  des  avantages  concédés  aux  sous- 
cripletirs  d'actions,  en  présence  de  linsigniliance  de  ceux  attri- 
bués aux  porteurs  de  polices;  c'est  Tabscnce  aussi  de  combinai* 
»on«»  ingénieuses  capables  dolïrir  aux  assurés  no  dédomma- 
grîu»*td  de  bairs  sacrifices.  Le  laux  dr  ht  parlicrpalion  a  pu 
diminuer,  presque  jamais  îc  uinnlaul  des  dividendes.  îl  est  sin- 
gulier, en  ciM,  que  quebjues  actionnaires^  représentant,  comme 
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à  la  CnhiéraU,  un  capital  do  3  inillions,  inutile  à  la  garantie  des 
contrats,  se  partaji;t?nl  près  de  5  Miilliurïs  de  dividendes  (e\ac- 
lêiïient  4.817.31^0  francs)  et  nt*  laissent  a  des  milliers  d'assurés 
qu\mê  somrae  de  H.170J.W)5  fr.  80.  Il  est  non  oioins  singulier  f|ui' 
ces  (jnelques  porteurs  de  titres,  qui  uni  déjà  vu  leur  capital  rem- 
boursé 25  fois,  présideuL  à  la  gesliiui  de  millions  dt*  réserves 
accinindêes  par  ces  mêmes  assur%!\s,  propriétaires  de  ces  fonds, 
eu  soujjue,  puisqu'ils  les  ont  versés  h  l'elfelde  garantir  la  parfaite 
exécution  de  leurs  contrats. 

Les  cumpaîj^ntes  auront  beau  ar^çuer  de  l'impo^silJLIite  de 
renoncer  à  Unir  syslènie;  nous  leur  rêpcmdruns  que,  déjà,  à 
Télrauger,  nombre  de  sociétés  ont  niodilié  le  leur  et  ne  s'en  sont 
pas  plus  mal  trouvées,  Nous  espérons  même  que  les  actionnaires 
liniront  pat*  comprendre  que  leur  véritable  intérêt  leur  commande 
de  sacrifier  quelques-uns  de  leurs  avantaKes  actuels,  pour  ne  pas 
voir  s^évanonir  en  leur  nuiins  le  gage  de  leurs  espérances  fulures* 
Ce  ne  sont  pas  quelques  centaines  de  mille  francs  qu'il  faut 
abandonner  aux  assurés,  c'est  la  presque  tolalité  des  surplus  réa- 
lisés. Aux  Iîl;its-Unis,  on  a  limité,  dans  la  plupart  des  eompngnies 
paradions,  eelte  porfion  des  bénélices  réservée  au\  aclioiinaires, 
et  les  souscripteurs  de  titres  ne  s'en  sont  pas  plaints.  Ils  ont 
trouvé  fort  juste  que  leur  [lart  fût  propoHïonnelb.^  à  leur  jjarliei- 
pation  dans  les  ailaires  sociales  et  que  b's  assurés,  qui  par  leurs 
versements  assurent  la  prospérité  de  bi  rompagoie,  eussent  un 
prolit  plus  large* 

D'ailleurs,  il  n'y  a  qu'à  attendre  eliez  nous  les  événeinenls. 
Quelques  années  encore  de  vaches  maigres,  de  cette  distribution 
parcimonieuse  faite  k  la  généralilé  des  partieipants,  et  la  sagesse 
viendra  en  aide  à  Tesprll  de  décision  des  intéressés.  Certes,  si, 
comme  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  de  grandes  mutualités 
s'élaient  formées  en  Fran**e,  il  y  a  quelque  soixante  ans,  et  qu'elles 
fussent  ti  même,  anjonrd  hui,  de  dis]niter  à  leurs  concurrentes  le 
terrain  de  la  prodnetion,  bie'n  peu,  parmi  nos  eonjpagniest  se» 
nïontreraient  réfraetaires  aux  idées  de  réforme  et  daméliorii- 
tion.  Elles  cherclieraient  certainement  à  faire  (dus  et  mieux  que 
leurs  émules.  Alors,  pouriiuoi  lniss«T  aux  soeiêtés  étrangères  Ir 
soin  de  reuqilir  ce  rùle  d'éduealrices  et  recevoir  tl'elb'S  la  leeou 
qu'un  peu  d*initiative  et  de  jugement  aurait  pu  leur  épargner? 

Vw^i  rêJlexion  s'impose  à  mtti'e  espril  :  uous  n'enleîidons  pns  ta 
prévoyance  eounne  fenttndent  les  Américains.  C'est  nue  ([uestion 
de  race,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  liant,  de  milieu,  d'atavisme 
nous  njoulerions  presque.  Il  ne  faut  |Kts  perdre  de  vue  que  les  pre- 
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niiers  colons  anglais,  fuyant  le  sol  de  F  Angleterre  pour  se  dérober 
aux  persécutions  de  Jacques  V^  (car  ils  étaient  presque  tous  de  fa- 
rouches puritains)  et  débarquant  sur  le  terrain  du  Massachusetts 
en  1021,  amenés  par  la  Flrnr-de-May,  furent  pendant  longtemps 
livrés  à  eux-mêmes,  obligés  de  recourir  aux  mesures  de  salut 
les  plus  inattendues,  et,  disons-le,  les  plus  intelligentes  et  les 
mieux  comprises.  De  là,  un  esprit  de  prévoyance  et  de  solidarité 
qui  n'a  fait  que  se  développer  depuis  et  dont  nous  constatons  au- 
jourd'hui les  merveilleux  résultats  dans  toute  retendue  du  terri- 
toire de  rUnion. 

Les  administrateurs  de  compagnies  comprennent  que  toutes 
leurs  ressources  provenant  des  versements  seuls  des  assurés,  il 
est  de  toute  équité  de  les  mettre  en  possession  des  avantages 
recu<*illis.  Ecoutez  ce  que  dit  un  de  leurs  écrivains,  spécialiste  en 
matière  de  coopération  :  «  Pour  qu'une  institulion  d'assurance 
reste  fidèle  à  son  principe,  il  faut  qu'il  n'y  ait  ni  gain  ni  perte 
dans  Tensemble  desopéralions,  mais  simple  répartition  des  char- 
ges et  des  risques  entre  tous  les  participants.  »  Il  n'est  pas  ques- 
tion des  actionnaires.  Plus  loin,  le  même  écrivain  ajoute  :  «  Ce 
sont  les  assurés  qui  par  leurs  versements  ont  constitué  les  réser- 
ves mises  de  cùté;  ce  n'est  pas  la  compagnie,  ce  ne  sont  pas  ses 
représentants  qui  ont  accunmlé  ces  ressources,  ce  sont  les  coopé- 
rati;urs  eux-mêmes  ,  et  il  est  juste  qu'ils  en  aient  la  libre  dispo- 
sition. » 

Alors  qu'en  1811)  les  premiers  initiateurs  de  l'assurance  en 
Kn*nc«'  en  faisaient  une  opération  lucrative  et  purement  indus- 
trielle, réclamaient  le  concours  de  capitaux  et  leur  attribuaient  le 
plus  clair  des  bénéfices,  les  associations  américaines  se  bornaient 
à  faire  appel  aux  versements  des  participants,  directement  inté- 
ressés dans  une  o'uvre  de  solidarité  étroite,  et  leur  réservaient 
tous  les  avantages  obtenus. 

Klle  serait  intéressante  à  écrire  cette  histoire  des  premièn;s 
associations  américaines  fondées  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans.  On 
constaterait  que  de  simples  sociétés,  constituées  à  l'origine  avec 
les  maigres  ressources  de  leurs  affiliés,  sont  parvenues,  au  bout 
d'une  série  d'exercices,  à  verser  aux  familles  de  leurs  sociétaires 
décèdes  des  cenlain(»s  de  miHe  francs.  On  les  appelait, d'une  façon 
plus  originale  que  correcte,  des  assumncrs  dr  ciinctirre.  Klles 
n'avaient  ni  réserve  mathématique,  ni  capital  social,  ni  tables  de 
nmrlalité  à  consulter,  ni  actuaires  occupés  à  faire  des  calculs; 
♦»lles  usaient,  c'est  certain,  de  procédés  empiriques,  mais  quel 
esprit  de  fraternité  régnait  parmi  tous  les  membres,  et  avec  quel 
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sens  pratique  elles  établissaient  leurs  services,  pourtant  si  défec- 
tueux au  ])oiut  de  vue  dune  répartition  équitable  des  charges  et 
des  résultats,  puisqu'elles  ne  procédaient,  nous  Tavons  dit,  en 
vertu  d'aucune  méthode  scientifique. 

Ces  sociétés  accomplissaient  leur  œuvre  d'assistance  bien  avant 
la  fondation  de  ÏAticieni  Order  of  United  Workmen,  qui,  en  moins 
d'un  quart  de  siècle,  a  distribué  aux  familles  de  ses  adhérents 
plus  de  250  millions  de  francs.  Toutes  ces  associations  frater- 
nelles, organisées  alors, soit  comme  sociétés  ouvertes  et  autonomes, 
soit  comme  sociétés  locales,  recrutaient  leurs  membres  parmi  les 
travailleurs  de  certains  corps  d'état.  Le  lien  de  fraternité  qui  unis- 
sait les  participants  suppléait,  nous  le  répétons,  à  l'insuflisance  des 
méthodes  appliquées,  et  c'est  sur  ce  lien  surtout  que  l'on  comp- 
tait pour  faire  progresser  l'œuvre  et  répandre  au  loin  ses  bien- 
faits. Le  risque  de  décès  préoccupait  bien  moins  les  aflîliés  que  le 
payement  des  cotisations;  ils  ne  songeaient  qu'au  soulagement  des 
familles  ayant  perdu  leur  soutien  naturel,  ou  plutôt  aux  ressources 
qu'il  s'agiswsait  de  réunir  en  leur  faveur.  C'était  une  contribution 
volontaire  qu'il  fallait  verser,  une  somme  que  la  collectivité  devait 
fournir  pour  faire  face  au  règlement  attendu.  Des  frères  venaient 
en  aide  à  la  famille  d'un  frère  décédé,  et  si  les  jeunes  membres 
faisaient  courir  à  l'organisation  un  risque  moindre,  au  point  de 
vue  de  l'éventualité  du  décès,  que  les  membres  plus  ûgés  (car  on 
n'avait  pas  égard  à  l'âge  pour  fixer  le  chiffre  de  la  cotisation),  ils 
ne  ciierchaient  nullementa  réclamer;  ils  participaient  avec  un  dé- 
vouement absolu  aux  charges  générales.  Ils  avaient  la  persuasion 
que  leur  aide  était  utile  à  ceux  des  membres  ayant  femme  et 
enfants  et  que  la  mort  pouvait  frapper  à  l'improviste.  La  charité 
seule  inspirait  leurs  actes. 

Bien  mieux,  le  jeune  membre  savait  qu'e*i  entrant  à  son  tour 
dans  la  classe  occupée  par  ses  aînés,  d'autres  adhérents  le  rem- 
placeraient,qui  maintiendraient  l'âge  moyen  à  son  chiffre  normal  ; 
qu'il  pourrait,  lui  aussi,  profiter  des  avantages  concédés.  Il  ne 
regrettait  j)as  les  contributions  exigées.  Elles  devaient  faire  massii 
avec  les  autres  ressources  accunmlées;  sa  famille  les  retrouverait 
plus  tard,  lorsqu'il  aurait  payé  sou  tribut  à  la  mort. 

Par  conséquent,  la  méthode  suivie,  toute  empirique  qu'elle 
était,  atteignait  son  but.  Encore  une  fois,  elle  n'avait  rien  de 
scientifi(jue,  mais  on  tenait  bien  moins,  alors,  à  user  de  procédés 
corrects,  insistons-y,  qu'à  tabler  sur  un  taux  de  vie  moyenne  qui 
mettait  les  membres  à  l'abri  de  l'éventualité  redoutée.  Ceux-ci 
avaient  traversé  une  période  dangereuse  avec  toute  la  quiétude 
d'esprit  nécessaire;  cela  leur  sufhsait. 
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La  fraternité,  Faide  mutuelle,  c'était  là,  nous  ne  saurions  trop 
le  faire  remarquer,  ce  qui  caractérisait  les  œuvres  d'assistance 
constituées  aux  siècles  passés  et  dans  le  courant  de  celui-ci,  aux 
États-Unis  ;  et  c'est  pourquoi  aussi,  tout  imparfaite  que  fût  la 
méthode  adoptée,  elle  eut  dans  son  application  des  conséquences 
bien  moins  dangereuses  que  si  elle  avait  été  en  usage  dans  une 
compagnie  ordinaire,  par  exemple. 

Etant  données  cette  éducation  spéciale  et  ces  dispositions 
d'esprit  particulières  chez  les  Américains,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  des  progrès  énormes  que  les  institutions  d'assurances 
ont  réalisés  par  la  suite,  lorsque  des  combinaisons  meilleures  et 
plus  sagement  conçues  ont  été  offertes  aux  adhérents.  11  y  a  eu 
là  comme  une  sorte  d'impulsion  irrésistible,  el  il  est  résulté  de 
cette  émulation  une  augmentation  de  bien-être  dont  toutes  les 
classes  de  la  population  ont  profité,  car  des  milliers  de  familles 
ont  été  secourues  qui,  sans  les  ressources  mises  à  leur  disposition, 
n'auraient  pu  faire  face  aux  nécessités  de  l'existence.  Des  négo- 
ciants, des  industriels  ont  vu  également  leurs  affaires  prospérer 
el  se  développer,  une  fois  déchargés  du  souci  de  l'avenir  et  plus 
libres  de  se  livrer  à  leurs  occupations  ordinaires.  Certes,  les 
primes  étaient  plus  élevées,  mais  la  participation  leur  assurait 
des  avantages  qui  compensaient  largement  le  sacrifice  qu'ils 
étaient  obligés  de  s'imposer. 

Et  les  associations  fraternelles  d'assurances  ont  continué,  de 
leur  cùté,  à  étendre  leurs  opérations  sans  porter  le  moindre  tort 
à  celles  des  compagnies  à  réserve  légale.  Elle  ne  cessaient  pas 
de  recruter  des  adhérents.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  chiffres 
suivants,  extraits  d'un  document  présenté  à  la  National  Conven- 
tion Benefit  Association,  réunie  à  Washington  en  1870  : 

Nunibrc  d'associations  représentées.  136 

Nombre  des  adhérents, 293.311 

Nombre  des   sociétaires  décédés.. . .  y. 116 

Montant  des  capitaux  assurés 2.150.783.1)20 

Actif G.  175. 185 

Montant  des  sinistres  réglés .  65.995.675 

Prime    moyenne    par    l.(X)0    francs 

tl'assurance 9  12 

Et  ce  n'étaient  là,  nous  l'avons  dit,  que  des  associations  d'as- 
sistance en  cas   de  décès  dont  l'action  était  relativement  res- 
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Ireiiile.  Mais  depuis  une  quinzaine  d'années,  daulres  inslilulions 
se  sont  créées,  qui  sont  venues  apporter  leur  appoint  à  l'ensemble 
des  résultats  obtenus,  et  voici  les  ehilTres  constatés  à  la  fin  de 
1802: 

Nombre  d'associations  rcpréseiitôes.  II.*) 

Nomlkro  des  adhérenls 3. .309. 071) 

Nombres  des  sociétaires  admis  en 

isy2 608.722 

Montant  des  capitanx  assnrés :«.972.600.0<X) 

Assnrances  nouvelles  souscrites...  7.H8y.690.83(J 

Mi.ntant  des  cotisations  pour  1892.  .369.699.550 

Revenu  l.dal 108  153.935 

Montant  des  sinistres  ré«iiés  en  1S92.  277. 566. .360 
MiMitant  di's  sinistres  refilés  juscpTà 

ce  j(Mir 2.213.793.030 

Actif 229.191.125 

On  voit  quel  vaste  cluunp  d'opérations  ces  a.ssocialions  ont 
conquis  dans  l'espace  d'un  (luart  de  siècle.  Si  maintenant  nous 
faisons  entrer  en  ligne  de  couq)te  le  ujonlant  des  assurances  réa- 
lisées par  les  diverses  compa^^nies  ayant  une  existence  légale,  nous 
arrivons  à  un  total  formidable. 

Actuellement,  aux  Ëtals-Unis.  les  capitaux  assurés  par  toutes 
les  com|>agnies  à  primes  fixes  ne  sont  pas  loin  d'atteindre  la 
somme*  énorme  de  25  milliards  500  millions.  Ces  compagnies  sont 
au  nomhre  de  quarante-sept.  Onze  autres  compagnies,  dites 
industrii'Iles,  récoltent  de  leur  cnlé  présde6  milliards  de  capitaux. 
Il  y  a  (Ml suite  les  sociétés  coopératives  d'assurancres,  constituées 
pî.r  les  loges  maçonniques,  les  ordres,  etc.,  qui  étendent  leur 
garantie  sur  un  montant  très  important  d'aft'aires,  mais  qu'il  est 
assez  dirtic!ile  d'évaluer;  entin  les  sociétés  dénommées  à  primes 
nalurellt's,  qui  peuvent  revendiquer,  pour  leur  part, un  chiffre  de 

10  milliards  (Miviron. 

Ajoutons,  pour  compléter  cet  exposé,  qu'il  y  a,  aux  États-Unis, 
1  assuré  par  18  habitants  ;  en  France, on  n'en  compte  que  1  sur  120. 

11  n'y   a   pas   longtemps,  la  proportion  était   de    1    assuré   sur 
:U)0  habitants. 

Il  faut  dire  que  la  surveillance  et  le  contrôle  exercés  aux  États- 
Unis  par  les  surintendants  des  États  est  étroite  et  rigoureuse  et 
([u'elle  s'exerce  d'uni;  façon  beaucoup  plus  efficace  que  dans 
n'importe  (jnel  autre  pays. 

La   loi  concède  à  ces   fonctionnaires  le  droit   d'examiner  les 
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livres  à  quelque  époque  que  ce  soit  et  oblige  les  compagnies  ù 
fournir  des  étals  de  situation  périodiques.  La  loi  de  1858  dans  le 
Massachusetts,  notamment,  imposa  ce  qu  on  appelle  la  réservi' 
légale  pour  la  généralité  des  contrats  souscrits.  On  peut  dire  que 
cette  prescription  provoqua  tout  un  changement  dans  lamanièn» 
d'opérer  de  ces  établissements.  Auparavant,  chaque  compagnie 
évaluait  elle-même  le  chiffre  de  cette  réserve,  et  il  faut  recon- 
naître que  quelques-unes  n'arrivaient  pas  toujours  ù  un  calcul 
très  juste  dans  l'estimation  de  cette  valeur. 

L'obligation  de  constituer  une  réserve  légale,  c'est  là  ce  qui 
distingue  surtout  la  législation  des  États-Unis  de  celle  de  tous  les 
autres  pays.  Ainsi  que  M.  Wright,  le  savant  actuaire,  la  dit  : 
«  La  législation  américaine  diffère  à  cet  égard  de  toutes  les  autres 
législations  ;  elle  impose  une  vérification  plus  sérieuse  des  risques 
et  des  prévisions  établies,  spécialement  du  montant  de  la  réserve 
pour  chacune  des  polices,  en  tant  que  dépôt  effectué  et  se  rap- 
portant, en  particulier,  à  la  réclamation  éventuelle  dont  cette 
police  pourrait  être  l'objet,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  exige 
une  vérification  de  la  valeur  totale  nette  de  toutes  les  polices  en 
vigueur,  considérées  comme  arrivant  à  une  échéance  fixe  et  dont 
le  montant  serait  immédiatement  à  verser.  En  ce  qui  concerne 
cette  obligation,  les  compagnies  américaines  sont  plus  ou  moins 
tenues  de  s'exécuter,  de  par  les  lois  de  l'État,  tandis  que  les  com- 
pagnies anglaises  échappent  à  toute  contrainte  et  ne  relèvent 
d'aucune  loi  spéciale  en  cette  matière  *.  » 

Disons  qu'en  France,  il  n'existe  pas  non  plus  d'évaluation  offi- 
cielle, pas  plus,  d'ailleurs,  que  de  surveillance  officielle,  et  que, 
comme  en  Angleterre,  les  compagnies  demeurent  libres  de  fixer, 
selon  leur  estimation,  le  chiffre  de  la  réserve  afférente  à  chaque» 
police. 

Presque  toutes  les  assemblées  des  États  suivirent  l'exemple  de 
celle  du  Massachusetts;  elles  votèrent  une  loi  imposant  la  fixation 
d'une  réserve  légale.  La  législature  de  New-York  fut  une  des  pre- 
mières qui  se  signalèrent  par  leur  empressement  à  présenter  un 
bill  dans  ce  sens.  Aujourd'hui,  parmi  les  nombreux  États  de 
l'Union,  il  n'y  en  a  plus  que  dix-neuf  qui  n'imposent  pas  l'évalua- 
tion et  un  taux  d'estimation  officiels.  Ces  dix-neuf  États  appar- 
tiennent à  la  catégorie  de  ceux  qu'on  appelle  les  Gui/  States^  ou 
•qui  forment  des  territoires  récemment  organisés. 


*  Vulitics  et  Mi/sleries  of  Life  Insurance. 

T.   XllX.   —   FÉVRIER    189"^.  12 
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Lorsque  la  loi  du  Massachusetts  fut  votée,  il  y  eut  dans  cet 
État  une  telle  récolle  de  contrats,  que  les  compagnies  doublèrent 
en  peu  de  temps  le  chiffre  de  leur  production.  La  plus  ancienne 
des  compagnies,  YHospUal-Life,  fondée  en  1818,  n^avait  pu  faire 
souscrire  jusqu'alors  qu'une  soixantaine  de  polices  ;  elle  en  fit 
signer  bientôt  un  nombre  considérable,  et  si  elle  n*avait  éprouvé, 
par  la  suite,  une  série  de  difficultés  d'ordre  intérieur  qui  Tobli- 
gèrent  à  liquider,  elle  aurait  certainement  vu  ses  affaires  pros- 
pérer. Elle  avait,  il  est  vrai,  une  concurrente  redoutable  dans  la 
Mutual'Life,  la  plus  importante  des  compagnies,  qui  cou\Tait 
déjà,  rien  que  dans  ce  seul  État,  près  de  176  millions  de  capitaux 
et  avait  11.060  polices  en  vigueur. 

En  1858,  voici  quel  était  le  chiffre  de  la  production  générale  : 

Nombre  des  compagnies 16 

Nombre  des  polices 42.502 

Montant  des  assurances  en  cours 582.410.918  95 

Actif  net 57.212.852  55 

Valeur  nette  des  polices 53.359.999  05 

Ileccttes  de  l'année 21.362.696  70 

Frais  d'administration 2. 118.046  95 

Les  opérations  réalisées  concernaient  presque  exclusivement 
des  assurances  vie  entière  ;  les  polices  d'assurances  temporaires 
étaient  au  nombre  de  3.000,  portant  sur  39.160.150  francs  de 
capitaux,  et  les  polices  d'assurances  mixtes  au  nombre  seulement 
de  272,  couvrant  une  somme  de  4.944.500  francs.  Tous  les  con- 
trats mixtes,  à  l'exception  de  52,  assurant  805.000  francs  de 
capitaux,  appartenaient  à  une  seule  compagnie,  la  Mutual-Lifp, 
de  New-York. 

En  1868,  c'est-à-dire  dix  ans  après,  l'ensemble  du  portefeuille 
s'était  notablement  augmenté.  On  pourra  en  juger  par  les  chiffres 
suivants  : 

Nombre  des  compaf^nies 93 

Nombre  des  polices  souscrites  pendant 

l'année 249.392 

Montant  des  assurances  nouvelles 3.002.854.445 

Nombre  des  polices  en  vigueur 637.500 

Montant  des  assurances  en  cours 6.500.000.000 

Actif • 978.469.220 

Sinistres  payés  pendant  l'année 58.241.940 

Dividendes  distribués  aux  porteurs  de 
polices Cl. 335. 860 
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Depuis  1868,  de  nouvelles  étapes  ont  été  franchies,  et  si  nous 
jetons  un  coup  d'œil  sur  les  états  dressés  à  New-York  par  le  sur- 
intendant des  assurances  en  1892,  nous  voyons  que  la  produc- 
tion a  atteint  des  proportions  considérables.  L'importance  com- 
merciale de  la  place  de  New- York  y  attire  la  plupart  des  compa- 
gnies méritant  d'être  considérées  comme  absolument  solides  et 
jouissant  d'un  crédit  nettement  établi.  Aussi  les  relevés  de  son 
département  des  assurances  donnent-ils  une  idée  assez  exacte  de 
la  production  totale  du  pays.  On  peut  se  rendre  compte  de  Taug- 
mentation  ou  de  la  diminution  du  portefeuille  selon  le  mouve- 
ment plus  ou  moins  accentué  des  affaires  réalisées  ou  en  voie  de 
réalisalion. 

Or,  en  1892,  les  résultats  obtenus  par  toutes  les  compagnies, 
aux  États-Unis,  se  traduisaient  par  les  chiffres  ci-après  : 

Nombre  des  compagnies 61 

Nombre  des  polices  émises  pendant  l'année  : 

Compagnies  ordinaires 374.394 

—  industrielles 2.460.250 

Montant  des  capitaux  assurés  : 

Compagnies  ordinaires 4.940.332.095 

—  industrielles 1 .3?4.469.615 

Nombre  des  polices  en  vigueur  : 

Compagnies  ordinaires 1.606.142 

—  industrielles. . , 5. 125.866 

Assurances  en  cours  : 

Compagnies  ordinaires 21.570.988.070 

—  industrielles 2.917. 068. 725 

AcUf 4.590.710.155 

Sinistres  payés  pendant  l'année  : 

Compagnies  ordinaires 275.259. li>5 

—  industrielles- 44.111.:^ 

Dividences   distribués  aux  porteurs  de  po- 
lices          73.263.890 

N'étaient  pas  compris  dans  ce  relevé  les  chiffres  concernant  les 
sociétés  à  assessmcnt  ou  à  primes  naturelles.  Les  trois  plus 
grandes  compagnies  des  États-Unis  avaient  participé,  dans  ce 
produit,  pour  près  de  la  moitié.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
Texpression  :  «  les  trois  plus  grandes  compagnies  »,  est  d'un 
usage  courant  dans  le  monde  des  assurances  à,  New- York  et 
ailleurs.  On  veut  parler  de  la  Mutual-Lifc,  de  Y  Equitable  et  de  la 
Netc-York.  Il  est  de  fait  que  ces  trois  compagnies  se  sont  main- 
tenues constamment  à  la  tête  des  établissements  rivaux  et  les  ont 
tous  dépassés  par  l'importance  de  leurs  portefeuilles.   Si  l'on 
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consulte  les  plus  anciens  rapports  publiés  par  les  surintendants  des 
Etats,  on  constate  que  leurs  opérations  n'ont  pas  cessé  de  se  déve- 
lopper depuis  leur  création  ;  ainsi,  celui  de  1858,  notamment,  le 
premier  qui  ait  été  officiellement  répandu,  nous  fait  connaître  que, 
sur  le  chiffre  des  affaires  réalisées  à  cette  époque  et  sélevant  à 
près  de  600  millions  d'assurances.  400  millions  environ  avaient 
été  récoltés  par  les  trois  compagnies  dont  nous  parlons.  La 
Mutunl'Lîfe,  à  elle  seule,  avait  fait  souscrire  180  millions  d'assu- 
rances. C'était  celle  dont  la  production  était  la  plus  forte. 

On  conçoit  qu'avec  de  pareilles  concurrentes,  les<juelles  ont 
établi  des  succursales  en  France,  nos  compagnies  nationales 
éprouvent  quelque  difficulté  à  entrer  en  lutte.  C'est  pour  cela 
que  nous  ne  saurions  trop  les  engager  à  améliorer  leur  sys- 
tème d'assurance,  ou  tout  au  moins  à  réserver  à  leurs  porteurs  de 
polices  une  part  plus  large  dans  les  bénéfices,  car  leurs  émules 
étrangères  n'ont  ni  capital  à  rémunérer  ni  actionnaires  à  satis- 
faire. Tous  leurs  prolits  sont  répartis  entre  les  assurés,  proprié- 
taires des  fonds  accumulés. 

Voici  quelle  a  été  la  production,  en  Amérique,  de  ces  trois 
compagnies  au  courant  de  l'exercice  1895  : 

AniUM>9.  (lapilaux  eu  cours 

«le  la  Assurance!*        (en  assurances 

cK-alioD.     Compagnies.  Aclif.  nouvelles.  pajôcs).  R«rcltc!'. 

1843  Mutual-Lifc...     1.14G.185.084    7<>l. 487.393    4.655.227.242    251.800.158 

1845  New-Yi.rk ya5.859.UK)  600.583.186  4.110.037.974  r.H;.376.66d 

1859  Equitable 1.011.771.35^1    480. 278. 2^)    4.628.028.772    22i>.575.174 

En  Europe,  on  constate,  pour  la  Mutual-LIfr,  une  augmenta- 
tion de  64.'i0].25i  francs  de  capitaux;  pour  la  New-York,  une 
augmentation  de  21.519.678  francs,  et  pour  V Equitable,  une  aug- 
mentiition  de  7.025.891  francs. 

Or,  si  ces  trois  compagnies  voient  leurs  affaires  prospérer  sur 
l'ancien  continent,  il  est  logique  d'en  conclure  que  les  avantages 
offerts  sont  de  nature  à  déterminer  les  assurés  à  se  placer  sous 
leur  garantie. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  résultats  obtenus  en  France, 
spécialement,  par  V Equitable  et  la  New-York,  mais  voici  ceux 
de  la  Matual'Lifey  qui  nous  ont  été  obligeamment  commu- 
niqués : 
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Résultats  obtenus  en  France  par  la  Mutual-Life, 

Aii^mcnlation  sur 
AniK^os.  (lapilauv  on  cours.  rannée     précWenlo. 

1888 1.355.000 

1889 6.561.000  5.209.000 

1890 10.588.000  1.024.000 

1891 16.8Sl.000  6.293.000 

1892 29.835.0rjO  12.954.000 

1893 18.682.Cœ  18.817.000 

1891 67.618.000  18.9.36.000 

1895 91. 292.000  23.674.000 

18%;finanûl^  107. (XX). 000 

Ainsi  cette  compagnie,  qui  ne  s'est  installée  chez  nous  que 
depuis  quelques  années,  a  réalisé  en  1895  pour  23.074.000  francs 
d'augmentation  d'assurances  en  cours,  alors  que  la  Générale,  dont 
la  création  remonte  î\  1810,  a  vu,  au  contraire,  son  portefeuille 
diminuer  de  près  de  11  millions  ;  la  Natlonalo^  également,  la 
seconde  compagnie  comme  importance,  fondée  en  1820,  de  même 
que  le  jP/(ô//.r  (1844),  ont  subi  un  déchet,  l'une  de  10.396.290  francs, 
l'autre  de  9.241.807  francs. 

Résumons-nous. 

De  ces  divers  relevés  de  chiffres,  il  résulte,  d'une  façon  indé- 
niable, que  les  sociétés  étrangères  opérant  en  France  voient  leurs 
affaires  se  développer,  quand  celles  de  nos  compagnies  ont  une 
tendance  marquée  à  diminuer.  Nous  avons  déjà  expliqué  les 
raisons  qui,  selon  nous,  mettent  nos  compagnies  dans  un  état 
d'infériorité  évidente  vis-à-vis  de  leurs  concurrentes  mieux 
outillées.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  considérations  que 
nous  avons  précédemment  exposées.  Nous  engagerons  simple- 
ment nos  compagnies  à  méditer  les  paroles  suivantes,  que  faisait 
entendre  naguère  un  avocat  éminent,  plaidant  dans  un  procès 
célèbre  :  «  Il  faut  que  les  assurances,  particulièrement  les  assu- 
rances sur  la  vie,  se  répandent:  il  faut  qu'elles  deviennent  popu- 
laires ;  et  l'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le  seul, 
ou  du  moins  le  plus  grand  obstacle  à  la  diffusion  de  l'assurance 
en  France,  est  l'élévation  excessive  des  primes.  Les  compagnies 
paradions  sont  venues  les  premières,  elles  ont  défriché  le  sol; 
elles  ont  ainsi  rendu  un  grand  service,  il  n'y  a  pas  à  le  contester; 
je  le  proclame,  au  contraire,  bien  haut.  Les  compagnies  mutuelles 
sont  venues  après  elles  ;  elles  ont  abaissé  les  tarifs,  et  par  consé- 
quent elles  ont  fait  un  second  pas  dans  le  chemin  du  progrès.  De 
nouvelles  sociétés  viendront  après  elles  qui  les  dépasseront  et 
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qui  les  feront  oublier.  11  faut  donc  que  nos  compagnies  se  rési- 
gnent <\  laisser  la  place  à  d'autres.  »  Oui,  il  faut  qu'elles  se 
résignent,  non  pas  h  quitter  le  terrain  de  la  lutte,  mais  à  modifier 
leurs  pratiques  opératoires.  Il  faut  qu'elles  se  résignent  à  faire 
plus  et  mieux  que  les  compagnies  qui  leur  disputent  aujourd'hui 
la  possession  de  leur  ancien  domaine.  Le  progrès  finit  toujours 
par  avoir  raison  de  nos  résistances  et  de  nos  entêtements.  Il  est 
lent  î\  pénétrer  dans  les  esprits  rebelles  aux  innovations,  mais  il 
arrive  un  moment  où  une  démonstration  convaincante  réduit  à 
néant  les  objections  et  les  sophismes,  où  les  préventions  se  dissi- 
pent, où  la  logique  des  faits  s'impose  et  rend  inutile  toute 
opposition  systématique.  Cette  démonstration,  les  sociétés  mu- 
tuelles Tout  faite  chez  nous  et,  malheureusement,  au  détriment  de 
certains  intérêts  respectables,  il  faut  le  reconnaître;  elles  nous  ont 
convaincu  de  Texcellence  du  système  qu'elles  pratiquent.  Il 
appartient  donc  <\  nos  compagnies  de  les  imiter.  Fatalement,  à  un 
moment  donné,  elles  seront  amenées  à  se  transformer  en  mutua- 
lités, si  elles  ne  veulent  pas  voir  leurs  efforts  demeurer  stériles  et 
leur  action  rester  sans  effet.  Il  est  clair  que  si  elles  n'ont  pas 
encore  pris  cette  détermination,  c'est  qu'il  leur  en  coûte  de 
renoncer  aux  bénéfices  financiers  qu'elles  ont  retirés  jusqu'ici  de 
l'opération  placement.  L'élément  capitalisation  leur  a  fourni  de 
tels  profits,  que  la  plupart  ont  pu,  on  le  sait,  non  seulement  éviter 
tout  appel  die  fonds,  mais  encore  distribuer  des  dividendes  qui 
ont  donné  aux  actions  une  valeur  énorme.  Comment  priver 
désormais  les  actionnaires  de  pareils  bénéfices? 

Mais,  nous  l'avons  dit,  les  intérêts  généraux  doivent  primer  les 
intérêts  particuliers,  et  il  faut  que  les  compagnies  se  résolvent  à 
abandonner  un  système  qui,  trop  profitable  aux  actionnaires,  est 
vraiment  trop  défavorable  pour  les  assurés. 

Eugène  RocnETiN. 
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Si  le  vole  proprement  dil  du  hiidgel  par  la  Chauibre  franmise 
nVsl  ^«^nr^ralpmt^nt  que  Torciisioïi  de  jniilos  oratoires,  nù  rertnio.s 
âpulés.  se  font  une  réclanie  facile  auprès  de  leurs  électeurs,  eu 
bsnrbanf  le  lemps  qu'on  pourndl  utilement  consacrer  à  des 
r»'*formes  sérieuses,  il  faut  recfmnnître  que  les  rapports  faits 
préalablement  par  les  rapporteurs  des  ditlereuts  mioistères,  con- 
tiennent parfois  des  études  bien  faites,  des  critiques  sotidement 
basées,  des  errements  et  des  erreurs  où  se  laissent enliaîner  notrt» 
soeiélê  et  notre  administration,  toujours  dans  la  direction  du 
socialisme  d'Ëtal.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  lire  avec  beaucoup  diii- 
lérél  le  [iroeés  fait  a  Tlmprinierie  Nationale  et  aux  empiétciiients 
de  plus  en  plus  vastes  qu'elle  lente  avec  succès  sur  T industrie 
privée  ;  de  son  cMè,  le  rapporteur  du  ministère  du  Commerce,  qui 
est  un  économiste  t*!  un  écrivain  de  lalent,  M.  Cbîirîes  Roux,  ne 
s>>st  pas  contenté  d  additionner  ou  de  sonstrain^  dans  les  chapitres 
du  budget  :  il  a  voulu  exandner  notre  situation  couimereiale  sous 
ses  divers  aspects,  étudier  les  causes  de  uoln^  infériorit*'*  sur  cer- 
tains autres  pays,  et,  naturellement,  il  n'a  poi.it  oublié  de  jeter  les 
yeux  sur  l'étal  de  notre  ïnarin<*  marcliande.  Ses  occupations 
deTuient  l'attirer  tout  particulièrement  vers  cette  question  :  il  a 
donc  consciencieusement  montré  quel  n\n^  peu  brillant  occupe 
notre  flotte  commerciale,  et  il  a  essayé  de  trouver  les  motifs  de  la 
dépression  actuelle,  en  même  temps  que  les  remèdes  qu'il  serait, 
possible  d'apporter  a  ee  mal.  Disons  tout  de  suite  qu'il  nous 
sembir  bien  avoir  laisse  de  c6té  la  rntson  prédominante  de  In 
crise  :  l'indication  du  remède  possilde  résulterait  tout  logique- 
ment de  rindication  même  de  ce  motif  qui  fait  la  faiblesse  do  notre 
navigation  maritime  de  commerce.  Ce  tftu-  nous  avons  eu  vue, 
ç*est  de  lâcher  de  moditifr  la  conclusion  fpron  peut  tirer  des 
quelques  pages»  fort  bien  écrites  d  ailleurs,  que  M.  Charles  Roux 
consacre  ;i  la  marine  marchande  française. 

Ainsi  que  ncms  avions  pu  aiséiiictit  le  constater  quand  on  s*OC- 
Ipait  en  France  de  renouveler  la  loi  de  1881  sur  la  marine  mar- 
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ehande,  loi  de'primeset  deprotecHon,  la  < niiipfiraison  *.>nlre  nolrr* 
marine  el  wWv  dv  nos  rivaux  est  fuct  Irislr.  CVsl  surtout  depuis 
une  dizain (^  d  années,  dit  avec  raison  ^t,  Charles  ïloux,  (\i\v  la 
distance  <|tn  nous  sr]>;ue.  non  seulement  de  la  <îrande-Hretag;ue, 
maisenenre  lU*  rAlleinaj^ue,  des  RtalsUnis  et  de  la  Norvège,  s\*sL 
eonsidénitilrruenl  aeerue  k  noire  détriment.  La  constalalfon  est 
toujours  identique,  quelles  que  soient  les  statistiques  auxquelles 
on  a  recours,  ndevêt's  du  bureun  Veritas, des  douanes,  on  autres,  et 
tiieu  qu  il  y  ^ut  f^arlois  des  diirèrenees  fort  sensildes  enire  elles  : 
la  proportion»  les  relations  denteurent  toujours  les  mêmes.  Nous 
prendrons  nos  eliifTres  là  on  le  rapporteur  an  tmdget  du  com- 
nii'rce  les  a  ]vrts  rgaîenrent,  cVsl-jVdire  au  bureau  Veritas,  qui 
pulilie^des  relevés  bien  éliibUs  et  homogènes.  En  1887»  par  exem- 
ple, alors  qu'où  êlait  en  plein  sous  rintluenee  tle  la  loi  de  1H81, 
la  t'rance  pussi'dait  7*J2.:f5*J  lonnes  de  jauf^ë  de  vapeurs  de  plus 
de  1.000  lomieanx  dejau^^e  limte,  tandis  que  TAn^îe terre  en  avait 
0.592,400,  rAlli'magnr  628.2im,  etla  Norvège  I50.6SU.  Nous  oeeu- 
pions  ainsi  le  deuxième  rang  ;  mais  ee  n  était  pourtant  jçuère 
hrillani,  en  de]>it  des  primes,  car  nous  n'avions  tait  que  rester  au 
mùme  point,  alors  qin*  la  (irande-Brelagne  donnait  k  sa  tlolte  un 
incomparable  dt*veloppement,  qui'  rAllemaf^ne  progressuil  rapi- 
dement, que  la  Norvèj^e  mèuH\  paysess**nliidlenienl  de  navi^alion 
à  voile,  se  créait  une  tlolte  à  vapt*ur  déjà  sérieuse.  Unit  années 
plus  tard,  nous  devrions  trouver  le  bénéfice  des  primes  qu'a  éta- 
blies la[loi  de  ÎSÔ:i  et  dont  nous  reparlerons  tout  a  riieure  :  or  les 
statistiques  analogues  pour  IS\0  aeeusenl  It.OS  LL^SO  tonneaux  pour 
la  Gmnde-Bretagne,  L301>.771  pour  rAOemagne,  [7)7\'S11  pour  la 
Norvéfïe  et  seulement  804.508  pnur  la  Franrr.  Ainsi,  pour  cette 
classe  de  vapeurs  dv  plus  de  IJIOO  tonneaux,  la  prof;ression  était 
cbez  nous  cb^  19.71  p.  100,  alors  que  pour  les  3  autres  pays,  le 
taux  de  Yjrogression  élail  respect ivrm eut  de  51,44»  108  et  202, 
27  p.  100. 

Et  encore  la  statistique  ainsi  limitée  aux  grands  vapeurs  nous 
est-elle  favorable,  car  nos  citnïpagnies  po.stales  de  navigation  y 
apportent  proporlîonnellenienl  un  appoint,  et  nsidéralile  :  mats 
suivons  les  reknés  Tournis  annuellement  par  le  service  des  doua- 
nes, en  nous  bornant  a  la  marine  lram;aise»  la  comparaison  et  la 
morab^  se  liranl  d^s  cïîitïVcs  annuels.  Celte  fois  il  s*agit  de  la 
tlotte  marchande  entière,  soit  a  voiles,  .soît  h  vapeur:  on  compte 
tiuites  les  un  il  es  de  2  louneaux  el  au-dessus,  les  embarcations  de 
moins  de  2  tonneaux  n'ayant  absolument  aucun  intérêt  au  point 
de  vue  qui  mous  occupe.  Nous  considérons  la  transformation  seu- 
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leiuenl  depuis  1892»  pour  ne  pas  revenir  sur  cl"  que  anus  avions 
dit  ant»Tieuri"n)(^ïît  Ivi  nH'*me,  e1  surloul  rrliii  <ie  uioiilrtM*  l'ellnt 
qu'a  pu  produiri'  la  reuHUv^^llèiuetil  el  lo  pei'ft'ctiounrni«?rit  (?)  de 
la  loi  iïr  1881  p;ir  li'  lexlr  de  189:i. 

Ifaprrs  If's  relevés  vu  ijuivslinn,  nuire  iTi;irine  mare  h  an  de  (si 
I  4 Ml  considiTail  le  Innnagi:  uH  pour  les  vn peurs)  avail,  en  1802, 
un  lonoage  total  de  i>05.(jO(}  tonneaux  ;  nous  lie  négligeons  point 
les  unités,  nous  souimes  à  eela  près  !  trautnni  que  le  syslénïe  des 
primes  fail  deljours<*r  une  somme  hissez  nuide  au  ptiuvre  coulri- 
bualde  pour  quelques  nialheuretix  tonneaux  de  plus.  On  consta- 
tait ;t  ce  moment  une  diujinulion  (Ta  peu  près  13*000  tonneaux  par 
rapport  à  181il,  mais  on  pouvait  j^rétendre  que  cela  provenait  îles 
rriniiuelies  hésitations  et  lenteurs  de  la  Cliaml>re,  (jui  lardait  k 
renouveler  la  loi  de  1881,  les  aruuiïeurs  renoneaul  à  se  livrer  aux 
transports  maritimes,  si  on  ne  leurdéeernail  pas  une  réenrapense 
nationale  pour  ce  ï>eau  dévouement.  I^n  189:^,  il  va  en  être  hien 
autreiuenl,  puisque,  rumme  nous  rindif|Uûiis  plus  loin  d'un  mot, 
le»  réeom penses  décernées  par  la  patrie  reconnaissante  aux  cou- 
rageux navigateurs,  ont  été  non  seulement  renc nivelées,  mais 
encore  augmentées. 

Or,  le  chiffre  de  1803  est  assez,  pileux,  car  il  est  seulement  de 
H95.423  tonneaux  !  \lh  bien  !  et  relTetde  !a  loi  protectrice  de  jan- 
vier 181Ki  ?  Allons  un  peu  plus  loin,  nous  pourrons  juger  d*- 
rexcellence  de  la  uiélliode  par  les  résultats  qu'elle  donne.  Ru 
18y  1,  le  tonnage  tomlje  a  81W).5*^  tonneaux,  el»  en  18U5,  il  ii'e^t 
plus  que  de  887,078!  El  ne  cmyez  pas  que  cet  le  diminution 
résulte  d'une  snbstilulion  de  la  marine  à  vapeur  a  la  juarine  à 
voiles:  si  ia  chose  était,  suivant  ou  pliénomén*'  d'ailleurs  très 
^•Miéral  dans  les  transports  par  mer,  il  taudrait  tenir  compte  de 
ce  que  les  navires  à  vapeur  oui  une  vitesse  et  par  suite  une  eftî- 
riicilé  commerciale  bien  autrement  grande  que  les  voiliers. 
Mais  si  la  mariue  ù  voiies  diminm^  en  France,  voyez  un  peu, 
ioujonrs  d'après  les  relevés  des  douanes»  de  combien  s  aecroit  la 
flotte  à  vapeur  :  en  1801,  son  tonnage  net  était  de  52L872  ton- 
ne*iux  :  puis  il  passe  par  les  cliiiFres  successifs  de  408.502,  498.841, 
491 .072.  pour  se  lrouv**r  à  .lOOXiOB  en  1895.  Peut-on  montrer  là 
UDC  progression  ? 

El  cependant  lappàt  du  gain  ne  manquait  pas  pour  provoquer 
h  la  construction  uu  à  rarnienient  :  on  pouvait  s'en  convaincn^ 
dt!*jà  en  jetant  un  simple  coup  (F^eil  sur  le  budget  du  iMinistère  du 
Conirnerce,  et  on  y  voyait,  aux  cliapitres  41  et  42,  une  somme  de 
11,  100, (HX)  francs  prévue  puur  ce  qu'on  appelle  la '<  subvention 
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à  la  marine  marchande  :^,  et  qui  fait  partie  de  ces  multiples 
encouragements  qu'on  croit  de  bonne  politique  de  distribuer  aux 
gens  qui  veulent  bien  se  consacrer  à  tel  ou  tel  métier.  On  se 
rendra  encore  mieux  compte  du  progrès  qui  a  été  fait  en  1893 
dans  la  voie  des  primes  h  la  navigation  et  à  la  construction,  en 
comparant  rapidement  les  avantages  offerts  en  1893  avec  ceux 
qu'on  avait  jugés  suffisants  en  1881.  Pour  la  construction,  on 
accorde  65  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires 
en  fer  ou  en  acier,  40  pour  les  navires  en  bois  de  150  tonneaux 
au  moins,  30  pour  ceux  de  moins  de  150  tonneaux  ;  or,  aupara- 
vant, la  prime,  le  cadeau,  pour  l'appeler  par  son  véritable  nom, 
était  de  60  francs  pour  la  première  catégorie,  de  20  pour  la 
deuxième,  de  10  pour  la  troisième,  et  encore  la  prime  supérieure 
des  constructions  en  bois  ne  s'appliquait-elle  qu'aux  navires 
qui  avaient  au  moins  200  tonneaux.  Pour  les  machines  (car  on 
n'oublie  rien  dans  la  distribution  des  petits  Ccadeaux),  on  donnait 
jadis  aux  constructeurs  12  francs  seulement  par  100  kilogs  de 
métal,  maintenant  on  a  élevé  le  tarif  à  15  francs. 

Après  le  constructeur  qui  avaii  assez  de  grandeur  d'âme  pour 
ajouter  une  nouvelle  unité  à  la  flotte  marchande  de  la  France, 
il  ne  fallait  point  oublier  l'armateur  qui  poussait  le  dévouement 
au  pays  jusqu'à  faire  naviguer  et  à  utiliser  pour  les  transports 
le  navire  si  généreusement  mis  à  flot  :  aussi  la  loi  de  1893,  pas 
plus  que  celle  de  1881,  n'omettait  point  de  distribuer  des  primes 
à  la  navigation  '.  Comme  de  juste,  cette  loi  de  1893  a  majoré  les 
récompenses  nationales:  en  1881  on  accordait  seulement  1  fr.  50 
par  tonneau  de  jauge  nette  et  par  mille  milles  parcourus  pour 
les  navires  sortant  des  chantiers  français,  la  prime  décroissant 
du  reste  au  fur  et  à  mesure  que  vieillit  le  navire.  Aujourd'hui  on 
distingue  les  navires  à  vapeur  des  navires  à  voiles  :  pour  les 
premiers  on  a,  il  est  vrai,  abaissé  un  peu  la  prime,  en  la  rame- 
nant à  1  fr.  10,  mais  elle  diminue  moins  rapidement  qu'autrefois  ; 
pour  les  voiliers,  on  l'a  sensiblement  accrue,  jusqu'à  1  fr.  70. 
Ajoutons  encore  qu'autrefois  on  majorait  de  15  p.  100  la  prime 
pour  les  vapeurs  construits  sur  des  plans  approuvés  parle  Minis- 
tère de  la  Marine,  et  que  maintenant,  en  apparence  dans  un  but 
militaire,  mais  en  grande  partie  pour  augmenter  cette  influence 
de  l'Etat  et   de  l'Administration  qui   domine   notre   vie  privée 

*  On  a  bien  voulu  en  excepter  le  cabotage,  les  grandes  pèches,  les  lignes 
subventionnées,  qui  sont  déjà  privilégiées,  cl  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
récompenser  la  navigation  de  plaisance! 
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comme  notre  vie  publique,  la  surprime  a  été  portée  à 25  p.  MK 
Etant  donné  l'état  d  esprit  où  !  on  se  trouva  en  France,  on  rie 
pouvait  manquer,  dans  le  nouveau  texte, d'insérer  une  disposiLiun 
Yiâonl  la  fameuse  question  du  travail  national  :  dViprès  ïa  loi 
do  1881  on  accordait  la  demi-printe  de  navigation  aux  navires 
francisés  mais  construits  a  rétranger.  Les  rédacteurs  de  ïa  loi 
de  1893  ont  pensé  sans  doute  qu'un  tel  navire  ne  pouvait  avoir  un 
cœur  français  ni  rendre  des  services  au  couiniercc  national,  et  ils 
Tout  jugé  indigne  m<**me  de  la  demi-prime.  Ce  dispositif  est 
iniporUint,  et  nous  aurons  occasion  d*y  revenir  en  parlant  encor»' 
du  rapport  de  M.  Cliarles  Houx.  Ifàlons-nous  de  nnii arquer  que 
les  constructeurs  l'ranrais  travaillenl  dans  de  si  mauvaises  eondt- 
lions  de  prix  el  de  rapidité,  que  la  plupart  des  rares  armateurs 
qui  suljstslent  encore  sur  le  territoire  de  la  France,  préfèrent  se 
fournir  sur  les  eliantiers  anglais,  quitte  à  ne  point  toucher  de 
prime  du  tout. 

Comme  la  dépression  de  noire  marine  ne  peut  taire  doute  pour 
personne,  même  pour  les  chauvins  les  plus  enthousiastes,  les 
armateurs  saisiss*?nt  Toccasion  pour  réclamer  contre  la  .situation 
qu'on  leur  a  faite,  diseut-iJs,  et  ils  s'empressent  de  ne  point 
songer  aux  faveurs  insignes  qu'on  leur  accorde  pourtant.  On  a 
déjà  créé  tout  un  mouvement  tendanl  îi  ramendement  de  la  lui 
de  18'J3,  et  Ion  doit  penser  que  le  Trésor  et  le  contriJiuable 
feront  les  frais  de  cet  amendement  ;  le  Ministre  de  la  Marine  a 
saisi  tout  spécialenu'ol  le  Conseil  supérieur  de  la  Marine  mar- 
chande de  rélude  des  nioyeas  qui  perraelirnient  de  relever  les 
armements  commerciaux  de  la  France  dans  rExtréme-Orient  Dij 
leur  côté,  lous  les  journaux,  et  notamment  un  excellent  organe  le 
âiùnifeur  Mniniime^  oui  commencé  une  eaiu pagne,  non  seulèjuent 
ea  vue  d  ubtenir  une  simplilication  des  règlements  étroiis  qui 
génrnt  la  formation  des  équipages,  mais  aussi  pour  demander  h' 
rélahlissemcnt  de  la  deuii-prime  aux  navires  français  de  cons- 
truction étrangère.  L'AdministraUon,  toujours  désireuse  de  se 
faire  îa  dispensalrice  de  la  maun»^  des  suliventions,  fait  enlendn* 
qu'elle  considèn*  en  outre  comme  nécessaires  des  primes  spéciales 
pour  les  navires  expédiés  en  Exlrème-Orient,  comme  si  les  dits 
navires  se  dévouaient  en  allant  entreprendre  des  affaires  com- 
merciales qui  réussissent  parlailemeni  aux  autres  natiims* 

11  était  assez  logique  qu'on  songe;U  h  s'engager  de  plus  «m  plus 
dans  la  voie  funeste  où  Ton  est  entré  avec  les  primes  à  la  marine 
marchande. primes  à  hi  séricicuUure^à  la  sucrerie, aux  producteurs 
de  colxa,  d'huile  de  schiste,  ^ans  compter  celles  qu'on  distribue  à 
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bioD  traud'es  sous  lu  forme  des  ilrnils  di'  douatïo  protecteurs. 
Mais  c'i^si  pour  cela  qu'oo  iir  sauruil  ti"0|i  rùa^^ir  contre  ce  vent  de 
IVdie.  La  preuve  n'esi-elle  pas  du  reslt»  aniplemenl  faite  de  la  pré- 
lendué  uilhietjce  des  jirîiiies  sur  le  développeou'nt  de  noire  Hotte  : 
même  qunndJa  denii-pririie  existail,  de  188*»  à  181M  par  exemple, 
les  dociimerils  des  douanes  nous  niontraienl  le  tonnage  de  cette 
tloïte  loiuliant  de  Oî):î  201  loijin^aox  en  188lj,  à  ".)Ol.f>73en  1SS8  et 
a  048.07'J  en  ISMl.  Ivl  ip^uid  <in  est  vi-iiii,  eu  IWA,  augiuenler  Ja 
quolilê  des  primes,  ou  n'a  réussi  qu'à  produire  une  décroissance 
iiouveltedi'  la  marin*"  marchande  :  tout  régime  de  faveur  amollit 
ei-ux-lâ  unîmes  qu'il  esl  ilesliné  à  exciter:  la  chose  se  ccimprend 
aiséjiienl,  car  ils  ne  se  sentent  plus  poussés  par  cette  concurrence 
dont  on  a  vaut»  si  à  propos  les  bienfaits  a  la  Société  d" Economie 
pnlitiqui';  sans  etforl,  ils  sont  sOrs  de  se  transformer  en  i|uasi- 
tVuictionnaires,  émargeant  au  budg^'L 

Le  ra[iporteiu^  du  Budget  du  Commerce,  après  avoir  démonlré 
claircnu^ut  la  dépression  de  noire  marine  marchande,  ninsîste 
pas  assez,,  à  noire  goiH,  sur  les  causes  qui  ont  entraîné  et  en- 
traiuenl  toujours  celte  dépression.  It  cite  le  développement  de  la 
Ilot  le  japonaise,  mais  c'élaît  une  occasion  de  prouver  qu'il  s'est 
accompli  sans  le  secours  des  primes,  et  que  cesl  seulenu^nL  à 
riieuru  actuelle  tpie,  pour  le  malheiu'  sans  doute  de  celle  (lotie, 
le  gouvernement  dïi  Mikado  lui  prépare  une  voie  de  subventions* 
(h%  -\L  Charles  llfiux  parle  des  mesures  quou  veut  prendre  dans 
ce  sens.  [U'esque  comme  s  il  en  es|u!»i'ait  un^-  aclittn  tavorable  sur 
la  marine  marchande  du  Japon,  Plus  loin,  et  après  avoir  fort 
heureusement  mis  eu  lumière  la  nécessité  de  refondre  les 
règlements  mesquins  fixant  la  couqiosiliou  des  équipes,  imposant 
tes  rapatriements,  etc.,  d  fiiit  remarquer  t]ue  le  gouvernement 
s'est  etlorcé  de  donner  une  nouvelle  vie  aux  constructions  navales 
on  accordant  la  doid>le  série  des  primes  ;  et  la  seule  chose  qnll 
reproche  à  la  législation  actuelle,  c'est,  non  pas  sou  (*\isleuce 
même,  comme  nous  Taurinns  voulu,  mais  l'absence  de  la  famt*use 
demi-]>riuie.  Criait  (uut  au  nioïiis  Toc^'asiou  de  montrer  l'incon- 
séijuence  du  Parlement,  qui,  par  ses  droits  de  douane,  augmente 
autant  qtiH  le  peut  le  prix  des  conslruciions  navales  et  voudrait 
cependant  foirer  les  armateurs  à  se  fournir  eu  Franc<^ 

Hiiaud  ensuite  M.  Charles  Houx  insiste  avec  beanroup  de  sens 
[ïratïijue  sur  la  nécessité  de  réformer  toute  la  législation  surannée 
qui  régit  Farmement,  il  reconnaît  toutefois  qu  il  y  aurait  a  modi- 
tier  la  loi  de  180îi,  évidemmenl  dans  le  sens  du  rélaljlissemcol  de 
la  deun -prime,    et   lorsqu'il  parle  d'un  relèvement  considérable 
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des  finnies»,  pour  nous  p*:*riîieMre  dt*  liiUcr  «onhv  la  coin^niTencc 
élraQ|<ère,  11  se  cuiUeale  ûv  dhv  ^iihî  u  uolrr.  sitiuittoii  hiid^»*- 
iaire  ne  saurait  comfHrrLer  un  pnrerl  t'Ubrl  ►>. 

Eu  vérilt'  nous  regrrltons  bien  viveriunit  iju'lim  iM-oîHirni'^h'  aussi 
distingué  et  auss^i  ïibi!*ral,  dunt  les  lecteurs  du  Jottrnttl  des  /u:on<t- 
mtx^^xootpu  apprécier  i'esprît  logique  et  droit,  naît  pa^  pluUH 
indiqué  que  tout  ce  réprime  de  proteelion  alanj^nut  respi-il  d'ini- 
tiative, et  insistésurcelte  phrase  qye  eouMeul  suo  r:ipporf  :<.<.  Nous 
déciderons-nous  eniin  à  secouer  la  torpeur  qui  nous  envahit?  »» 
NouH  avions  espéré  qu'it  le  ferait  quand  il  cite  eu  passant  Topi- 
nion  de  l'Amiral  dv.  Beau uj ont  :  u  Une  eomy)a^'niiî  de  navigation 
franeaise  qui  |»ourrait  ejivoyei-  diins  les  principaux  ports  de  la 
Cliine  des  represent;iûls  actifs  (*l  sérieux,  dit  cei  oflicier,  pourrait 
assurer  un  courant  d  alla  ires  nombreuses  et  rémunératrices  >». 
Ainsi,  si  nous  ne  nous  engageons  point  dnins  la  navigation  d'Ex- 
trême-Orient, ce  n*est  point  (jue  les  hénélices  el  In  concurrence 
soient  impossibles  :  c'est  que  nous  sommes  apattiiques,  sans  ini- 
tiative, sans  esprit  d'enlreprisci  «|ue  nous  ne  voulons  rien  risquer, 
faire  aucun  efl'ort. 

Depuis  des  années,  nous  recueillons  Jes  témoignages  de  ceux 
c[ul  ont  pu  étudier  sur  place  la  situation  cunomoTiaîu  des  dillV*- 
renls  pays  et  qui  y  ont  noté  univi'rselleiuent  Tabsence  do  notre 
pavillon  ;  leur  conciusiou  est  générale,  uniforme  :  les  occa- 
sinns  ne  nous  nian([ueraient  point  de  trouver  à  clifirger  les 
bateaux  que  nous  enverrions,  mais  nous  préférons  ne  jjotnt 
ûous  déranger.  iNons  voudrions  metlre  sous  les  yeux  de  nosî 
lecteurs  quelques-uns  de  ces  témoignages,  (jui  peuvent  d  autant 
moins  être  suspectés  que  iïeaucoup  éjuaneut  de  fonction  un  in*s 
consulaires  français,  auxquels  pourtant  on  reproche  d'ordin.iire 
de  ne  poinl  s'occuper  des  questions  coinnierciales. 

Voulez- vous  faire  un  lour  dans  les  mers  d'Earope?  U\  on  ne  peut 
point  dire  «|ue  ce  soit  ï' éloigne  ment  i|ui  etfraye  nos  hardis  navi- 
gateurs* Voici  Fiimie  par  exemple,  ciui  est  un  centre  commercial 
de  premier  ordre  et  qui  est  k  la  portée  de  nos  armateurs  du  Midi 
notammeni  :  en  1801,  on  fait  remarquer  ffin^  |ires<iue  tonles  nos 
exportations  el  la  moitié  de  nos  imporlations  s  y  l'onf,  sous  pavil- 
lon austro-bongrois:  quant  k  laiitre  moitié  des  importations,  ras- 
surei-vous,  elle  se  fait  siuq*Ienient  snus  tiers  pavillon,  notre  dra- 
peau ayant  cessé  de  lloiter  sur  rAdrialique.  Naturellement  on  note 
le  développement  et  lu  puissance  de  la  Compagnie  Adria,  dont 
parle  M.  Cliarles  Houx  ;  et  non  seulement  il  eiU  et/*  facile,  il  y  a 
quet<iues  anué<*s,  d*élablir  au  moins  un  service  régulier  entre  nos 
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ports  et  Triesleel  Fiume,  niais  eacorti  maintenant  il  y  aurait  lur^e 
place  pour  nos  navires,  VAdria  t'Ile-inénie  tétant  obligée  d'af- 
fréter presque  cliaque  sematiK*  des  navires  étrangers  pour  le  be- 
îjoin  de  ses  services.  Quelques  mois  plus  tard,  notre  consul  insisle 
sur  ce  point  que  dans  toute  une  ann«*e,  la  France  ne  Jigure  que 
pour  un  seul  navire  de  G29  tonneaux,  tandis  que  rAngletcrre, 
ritiilie,  rAulriche  conservent  le  fret  de  leurs  pi-opres  uiai-ehan- 
dises  et  eûectuent  encore  dès  transports  pour  le  couapte  des  autres 
nations;  notre  oiarinc  ojarehande  ahandonne  à  ses  rivales  nos 
importations  cousidêrable».  Si  nous  passons  à  Trieste,  la  situation 
n'est  guère  dillerente,  car  M.  Chaliel  nous  dit  que  sur  un  Iratic 
évalué  à  îiôO  Hidl ions  de  florins,  le  pavillon  fran^^ais  ne  retient  ;\ 
son  compte  que  1/20  p.  100.  «  Pourquoi,  continuet-îl,  notre  ma- 
rine se  laisse-t-elle  dîslancerpar  T Allemagne,  la  Russie,  la  Suède? 
Certes  nos  marins  ne  consentiront  jamais  ù  se  déclarer  impuis- 
sants devant  leurs  rivaux.  Ils  reçoivent  de  TEtat  de  tels  secours 
que  la  partie  est  plutôt  înéj^ale  du  côté  de  ceux  qui  ne  doivent 
compter  que  sui*  l(*urs  propres  elïorts.  l\y  aurait-il  donc  pas 
quelque  reprochr  d"^ indifférence  â  adresser  à  nos  armaieun^  n 
M.  Cliallel  indique  les  conditions  dans  leqnelles  pourraient  être 
ètolilis  des  services  tVançais  ;  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans 
ces  détails,  iuais  on  comprend  quel  intérêt  il  y  avait  à  citer  cet'e 
opinion  d'un  fouet îonna ire  qui  connaît  nos  armateurs  et  n'a  ;  a  . 
grande  fo*  éim^  le  système  des  primes. 

3ious  pouvons  continuer  à  suivre  les  bords  de  la  Méditerranée^ 
nous  retrouverons  partout  la  tiiémr  apathie  de  notre  tlotti^  mar- 
eliande  :  de  Rodoslo,  dt*  tîaïlipoli,  de  Dedcagli,  de  Cavalla,  des 
Dardanelles  *«  partent  les  appels  désespérés  des  négociants  ayant 
des  marchandises  à  expédier  h  Marseille  :  les  compagnies  étran- 
gères recueillent  ce  fret  (jut*  h'  pavillon  franr ai. s  refus*'  **.  A  Mételin 
il  y  a  absence  eompiète  de  eonmmnications  directes  avec  la  France, 
et  cependant  l'agent  d'une  compagnie  y  trouverait,  les  éléments 
d*un  fret  abondant,  sinon  toujours  régulier.  A  Galatz,  nos  compa- 
gnies maritimes  ont  un  prix  de  fret  démesurément  exagéré  qui 
chasse  la  clientèle  vers  les  conq)agnies  anglaises:  celles-ci,  par  des 
mesures  simples  et  logiques,  s'assurent  un  chargement  complet  et 
ne  prennent  pas  plus  cher  du  Danube  â  Londres  que  les  autres 
ne  prennent  pour  aller  du  même  point  à  Marseille  seulement. 
Four  Bourgas,  M.  Leujay  cite  un  exemple  caractéristique:  pendant 
une  année  où  55J)00  tonnes  de  céréales  ont  été  envoyées  en 
France,  7.000  ont  pris  des  vapeurs  français,  le  reste  est  parti 
sous  pavillon  tiers  ;  le  fret  ne  manquait  pas  aux  navires  frani^aîs. 
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•Baish's  navires  au  fret.  Un  peu  pîus  tard  un  autre  riront  consu- 
lairr  liiit  une  coustatation  tuul  analogue  :  k*  commerce  se  trouve? 
eflrayc  par  le  prix  des  Iraiisporls  *H  aussi  par  les  Iranshorderaeots 
que  subissent  à  Omstanlinoplelesniarehaiidises  venant  de  Frnoee, 
louJHurs  pour  la  inêuie  raisno,  parer  que  eette  tlolte  qui  a  liesoin 
d'être  ^oulenue  par  des  subvenlions,  qui  est  censée  ne  trouver 
rien  à  trausporler»  ne  veut  point  fréquenter  les  ports  qui  ponr- 
raietil  lui  ft»urnir  du  t>et  à  apporter  ou  à  emporter. 

Partout  en  Europe*  on  peut  entendre  les  mêmes  plaintes  des 
commerçants  qui  ont  des  relations  avec  nous  et  qui  ne  trouvent 
jamais  de  facilités  detrausporl,  qui  réelamenl  c^n  vain  les  services 
de  notre  flotte  :  celle-ci  a  perdu  l'tiabitude  du  moindre  etfort  sous 
le  régime  innervant  de  primes  qu'on  lui  a  doimé,  et  nos  concur- 
rents étrangers  ont  la  partie  belle,  ils  n*ont  qu^i^  se  baisser  pour 
ramasser  ce  que  nous  dédaignons.  A  Rotlerdain,  les  importations 
françaises  représentent  un  vol  mue  de  i^rès  de  450jtXJt}  mètres  cubes  : 
stir  ce  chilTre  qui  devrait  revenir  presque  totalement  à  notre 
flotte,  nous  consentons  à  apporter  quelque  3ô.0L!iJ  mètres  !  Est-cr 
dune  que  ïlotllerdam  est  dans  des  parages  éloignés  qui  épou= 
vantent  nos  navigatem-s  ? 

Si  lamentable  que  puisse  être  eette  étude,  ell<^  n'en  mérite  qui' 
davantage  d'être  continuée  à  travers  Je  monde. 

FrancUissons  l'Atlantique.  Voulez-vous  savoir  de  quoi  se  com- 
pose, toujours  d  après  les  sources  les  plus  onicieOes,  la  navigation 
franniisede  Boston  :  tout  simplement  d'nn  vîipLïur  postal  de  faible 
totinuge.  subventionné,  et  apportant  de  la  morue  primée  de 
St-Pierre,  et  de  cpirlques  navires  au  long  cours,  de  faible  tonnage, 
également,  et  qui  ontune  cargaison  de  ces  mêmes  morues  primées. 
h'aiLleiu*s  M.  Jordan  fait  remarquer  fort  bumoristiquement  que 
ikislon  n'est  pas  le  port  te  plus  dépourvu  de  navigation  française 
qu'on  puisse  rencontrer.  A  Galveston,  un  port  dont  le  dévelop- 
pement extraordinaire  olTre  des  occasions  de  relations  commer- 
ciiiles  tout  exceptionnelles,  sur  un  tonnage  de  près  de  4130  JXK)  ton- 
neaux en  18'J4,  ou  ne  trouve  pas  un  seul  naviri'  français,  et  ce 
n'est  pourtant  pas  la  faute  de  notre  vice-consul  qui,  depuis  des 
années,  essaye  d'attirer  notre  marine  sur  un  point  où  un  trafic 
considémble  bénéticie  presque  evctusivement  aux  Anglais.  .Notons 
que  fV.CXJ^JAMXï  dollars  d'exportations  quittent  annuellement  Gai- 
veston  pour  la  l'rance. 

Passons  dans  le  Costa-Rica  :  nous  y  pourrions  d'abord  remar- 
quer la  diminution  presque  incroyîible  de  nos  acbats,  mais  cette 
question  relève  plus  spécialement  de  1  élude  de  notre  développe- 
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ment  coniniercial,  que  nous  no  vouions  point  abordor.  Copondanl. 
pour  Ir  peoque  nous  achetons,  nous  nous  Irouvons  Irihulairrs  dp 
la  uavif<;ilion  ^Hnin^rnî,  cfinniH-^  dus  oiilrejïûts  utrangi^rs,  ri  i-ela 
par  suib'de  rinsulMsance  (nous  «Miteiidons  le  mut  prioeipnïement 
au  moral)  de  noire  marine  marchande  et  de  nos  coiumuuir.ilions 
marilïïiiL's,  "  insuffisance  dont  nous  soulFrous  dnns  presijnt*  loul<* 
r Amérique  lai  i ou  >., puisque  par  l'xeinpUvM  pendinit  les  années  14:591, 
1892  etlSOîi,  il  n'est  entré  qu'un  seul  Mlinient  de  commerce  frau- 
rais  dans  h^  porl  Punta-Arenas  ".  Ajoutons  eneore  que  la  principale 
nuiison  de  eafés  du  Gosla-Hïca,  t(ui  esl  par  ÎKisjo-d  nou  ohiison 
framaise,  a  dû  renoncer  aux  i^xpt'dilious  directes  sur  \i\  France» 
et  euqdoie  presque  exetusiveruenl  la  voie  hrilaniiiquc,  dirigeant 
ses  cales  sur  les  entrepôts  étrangers.  N'est-ce  pas  chanoaid  de 
penser  que,  pendant  ce  lern[is,  nous  payons  rluique  année  des 
millions  en  primes  à  la  njarine  marchande  ? 

lulerrogeK,  pour  vous  consoler,  le  mouvement  maritime  di» 
Si-Thomas,  qui  est  eneore  resté  un  d(*s  rentres  de  la  navigation 
dans  la  mer  des  Antilles  et  ([ui  est  si  proche  voisin  de  nos 
possessions  :  or>  |»endant  1803,  exercice  pris  an  hasard,  nos 
5(L000  tonneaux  d<\jauge  sont  à  [>eu  pri*s  uniqueni(*nt  dus  à 
laCnnjpagoie  Iransatlanlique  ;  on  n'y  voit  pour  ainsi  dire  plus  de 
voiliers  rranr;ais.  Kn  1895,  c'est  la  ue'^ine  chose,  puisqu'<ni  va  reeu 
un  seul  voilier  de  limg  cours,  venant  sur  lest  bien  enler*do,  et 
alTrété  puur  aller  charger  au  ea[)  Hadicn, 

Recueillons  enfhi  rapidement  «luelques  inlorHïations  sur  cet 
extrême  strient  où  Ton  prétend  que  la  navigation  française  ne 
pourra  repreuilre  quelque  importance  que  suus  rinlUiencf  pro- 
videnLieile  de  bonnes  primes  suppléurentaires  ;  voyons  les  motifs 
pour  lesquels  imlre  flotte  niardiaude  s'ahstiiMil  si  prude  m  nient 
de  s'aventurer  sur  les  eûtes  de  la  Chine,  du  Japon,  de  l'Aus- 
tralie, etc. 

Aux  Philippines,  en  1810,  notre  représentant  signalait  comme 
un  événenn^rd  l'arrivée  d'un  Irois-màts  rran<;ais  apfiorlaut  des 
charbons  d'Australie,  le  premier  navire  de  notre  pavillon  qui  ïùX 
passé  par  l'archipel  depuis  deux  ans,  Lien  que  les  nrmaUnnx 
puissent  être  rerkdns  ittwoir  foujoitrs  yrn  frri  de  retour.  Sur  les 
eûtes  mêmes  de  nos  possessions  d'Indo-Ghiue,  le  prince  d'Or- 
léans  écrit  que  les  vapeurs  caboteurs  français  manquent  eumplète- 
menl,  et  que  le  coonneree  est  bien  heureux  de  trouver  un  steamer 
idleniand  naviguant  entre  (Juinhone/lourane  el  Mung-Kong,  et  qui 
rapporte  en  moyenne  30  y  35  p,  lÛO  du  capital  engagé.  Les  primes 
ne  peuvent  pas  décider  nos  armateurs  français  i\  tenter  pareille 


COMMENT   PKRIT   U?fE  MARINE   MAnCHA!<nE 


lan 


épris»?  !  En  1893,  il  s^Mablîl  t*n1rr*  Hoii^^îiy  et  Canton  un  cnrn- 
^ercé   d'iinportaticHi  tics  (;îiarljf>ns  lonkinois,  iimis  ce   sont   dos 
miateurs  étrangers,   anglais  un  allnatands^  et  des  vapeurs  tHran- 
srs  qui  s'y  engagent  :  le  Tonkin  est  vraiment  trop  luin  pour  que 
mis  navires  osenl  s'y  ris(|uer. 

Nous  pourrions  encore  monlrer  les  Anglais  venant  louer  une 
quantité  consîdérahle  i\r  peliJs  navires  aux  armateurs  chinois, 
tandis  que  notre  pavillon  lirille  loujours  par  son  absence,  sauf 
bien  entendu  la  Cnnipagnie  des  Messageries  uiarilimes  qui,  par 
rélêvalion  de  son  fi-et,  enip(^chi*  eomjilètement  toute  importation 
directe  de  France.  Les  navires  français  prétendent  ne  rien  Irouvei' 
à  faire,  volontiers  ils  demanderaient  qu'on  leur  paye  une  subven- 
tion régulière  pour  rester  au  port  d'attache  ;  et  quand  des  corn 
mandes  métallurgiques  ou  industrielles  sont  données  à  des  mai- 
sons françaises  par  le  gouvernement  chinois»  on  envoie  les  malè- 
rîaux  à  Anvers  pour  y  être  chargés  directement  sous  pavillon 
anglais  et  moyennant  un  fret  qui  n'est  t(ue  la  moitié  de  celui  qu'oti 
demande  <MJ  France.  A  Vladivoslock»  ébint  donnés  les  liens  l'>ul 
particuliers  qui  facilitent  les  relations  coumierciales  russo-Iran- 
eaîses,  on  pourrait  créer  un  grand  mouvement  d'alFaires  à  notre 
profit,  et  cependant  personne  ne  songe,  pas  même  les  grau  îles 
compagnies,  à  établir  une  ligne  dont  le  succès  serait  assuré,  grîtce 
a  des  elforts  pourtant  bien  faibles. 

Dans  les  établissements  des  Détroits,  h  Singapore  par  exenq>îe. 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconiiaitre  c[ue  nos  armateurs  auraient 
grand  avantage  à  envoyer  leurs  navires,  siirs  qu'ils  seraient  diin 
fret  de  rettiur,  la  C(»nip^(gnîe  des  Messageries  maritimes  refusa  ni 
à  chaque  passage  d'eudjarquer  des  ujarchandises  faute  de  place  : 
et  tout  cela  est  ramassé  par  des  cargo-boats  anglais  ou  allemands, 
on  voit  trois  voiliers  et  quelques  vapeurs  de  charge  français  pen- 
dant tout  le  cours  d'uneannée^  et  c'est  un  steajuer  ibilien  qui  assun* 
le  Ira  tic  entre  Singapore  et  les  cOtes  de  l'Annam.  En  Australie 
c'est  encore  la  même  chose,  les  expéditeurs  français  ou  cinglais 
de  niarcbamlises  françaises  se  voient  le  plus  sotivent  obligés 
d'expédier  xïA  Anvers  ou  Londres.  De  même  encore  au  .la|*on, 
et  partout;  tandis  que  le  pavillon  anglais  et  le  pavillon  alle- 
mand augurenteut  sans  cesse,  le  uAtre  nVst  plus  rejtrésenté 
que  par  quelque  conq^agnie  que  son  cahier  des  charges  oblige  â 
venir  :  littéralement  ou  ne  voit  plus  de  navires  de  commerce 
franrais. 

Après  celte  triste  revue  peut-on  se  montrer  bien  fier  de  notre 
esprit  d'entreprise,  de  notre  valeur  commerciale^  de  notre  bar- 
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diesse,  et  bien  saiisfail  de  ces  lois  protectrices  qui  étouiTent  le 
peu  de  ressort  qui  nous  demeurait  encore  ?  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  n'est  pourtant  qu'une  faible  esquisse  de  l'état  de  dépé- 
rissement où  se  trouve  notre  flotte  niarchande  ;  sans  vouloir 
insister  davantage,  nous  pourrons  du  moins  renvoyer  encore  à  un 
rapport  de  mission  qui  se  publie  actuellement  et  qui  est  dû  à  M.  H. 
Fromageot,  non  point  un  commerçant,  mais  un  légiste  que  le 
Ministère  du  Commerce  avait  chargé  d'étudierla  situation  de  notre 
flotte  de  commerce  dans  les  mers  du  Pacifique .  Nous  ne  savons 
nullement  si  M.  Fromageot  est  libre-échangiste  ou  protection- 
niste ;  mais  il  a  envisagé  les  choses  en  toute  bonne  foi,  et  il  est 
arrivé  exactement  aux  mêmes  conclusions  que  nous  :  rien  ne  fait 
une  situation  désavantageuse  et  exceptionnelle  à  nos  armateurs 
et  à  nos  marins  ;  seulement  ils  attendent  que  la  fortune  leur 
vienne  tandis  qu'ils  doruient. 

C'est  qu'en  efl'et  le  système  des  primes  est  un  terrible  sopori- 
fique, une  sorte  de  morphine  qui  anéantit  pour  jamais  ceux  qu'elle 
semble  secourir. 

Daniel  Bellet. 
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La  hausse  récente  des  pria-  du  hlé.  —  La  baisse  des  prix,  f^énérale  en  ces 
(iernières  années.  —  Expansion  de  la  culture  du  blé  dans  le  monde  à 
partir  de  1871:  ses  causes,  ses  effets.  — Défrichements  et  culture  extcnsive; 
progrés  scieijtifi(|ues  et  culture  intensive.  —  Rapport  de  laccroi^sement  de 
la  production  du  blé  à  raccroisscmcnt  du  nombre  des  consommateurs  ; 
recherches  de  .M.  C.  \Vo(»d  Davis.  —  Dépression,  réactions  passagères.  — 
Le  rôle  de  la  protection.  —  Les  récoltes  evceptionnelles  de  1891  à  1894.  — 
Productions  et  stocks  visibles  depuis  sept  ans,  —  Le  blé  et  les  autres  cul- 
tures: influences  réciproques.  —  Le  froment  dans  Talimentation  du  bétail 
en  Amérique  et  en  Europe.  —  Evaluation  de  la  récolte  actuelle,  stocks, 
surplus  ou  déficits.  —  Productivité  des  divers  pays.  —  La  famine  dans 
riude;  les  insuffisances  en  Russie,  dans  l'.Vrgentine,  l'Australie.  —  Rôle  de 
la  monarchie  austro-hongroise  et  des  Etals-L'nis  ;  leur  avenir  probable, 
d'après  MM.  Lawes  et  Gilbert. 

La  question  des  sucres.  —  La  prépondérance  française  vers  1875.  —  Concur- 
rence et  primes.  —  La  sui>ériorité  de  l'outillage  et  de  la  fabrication  en  Alle- 
magne, malgré  des  primes  jusqu'ici  inférieures.  —  (Comparaison  de  son 
régime  sucrier  avec  le  nôtre;  Inilance  des  primes  en  notre  faveur.  —  Le 
producteur  au  meilleur  marché  ;  il  cherche  à  approvisionner  l'étranger 
avec  le  secours  des  primes  d'Etat.  —  Primes  de  guerre  actuelles  ;  leur 
contre-partie  chez  les  belligérants  :  un  impôt  excessif  qui  restreint  la 
consommation  intérieure,  débouché  normal.  —  L'impôt  et  la  lutte  des 
primes  offrent  le  sucre  aux  Anglais  à  des  prix  avilis.  —  V  aura-t-il  en 
France  des  primes  d'exportation  et  des  primes  de  production?  —  La  subs- 
titution de  la  tutelle  de  l'Etat  à  la  libre  concurrence  n'a  provoqué  qu'une 
production  trop  hâtive.  —  Les  primes  de  sortie  diminueront-elles  les 
jiti»cks?  —  Systèmes  allemand,  autrichien  et  hollandais.  —  (Conclusion  : 
réduire  les  bonis  de  fabrication,  afin  de  diminuer  le  droit  de  consomma- 
tion. 

La  hausse  récente  des  prix  du  blé  est  sans  doute  le  Irait  carac- 
téristique de  la  situation  agricole  en  ces  derniers  mois.  En 
France,  on  entend  depuis  plus  de  vingt  ans  les  agriculteurs  se 
plaindre   amèrement  de   la  dépression    du  prix   de  vente  des 
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céréales.  Particulièrement  sensible  sur  le  blé  qui  est  le  premier 
des  objets  de  consommation,  la  baisse  est  cependant  générale  en 
ce  qui  concerne,  du  moins,  toutes  les  productions  de  matières 
brutes  de  l'agriculture,  des  mines  et  do  la  grande  industrie  elle- 
même;  c'est  ainsi  que  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  fer,  la  fonte, 
l'acier,  le  enivre,  ont  baissé  de  prix,  en  même  temps  que  le  blé, 
dans  la  seconde  partie  du  xix'  siècle.  11  est  vrai  que  la  diminution 
a  été  peut-être  *  plus  forte  pour  celui-ci  que  pour  la  plupart  des 
marchandises  et  que  l'on  s'occupe  surtout  des  céréales  parce 
qu'elles  ont  constitué  jusqu'ici  la  production  principale  des  terres 
affermées  en  France,  où  le  bas  prix  des  produits  agricoles  a  fait 
baisser  la  rente  foncière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  baisse  des  prix  du  blé  paraît  avoir  été  pro- 
voquée d'une  façon  immédiate,  par  Texpansion  de  sa  culture 
dans  le  monde  à  dater  de  1871.  Des  baisses  précédentes  s'étaient 
produites  dans  le  courant  du  siècle,  mais  dues  toutes  à  des  causes 
passagères,  de  sorte  (ju'une  reprise,  une  hausse  même,  étaient 
venues  rassurer  le  cultivateur  après  deux  ou  trois  ans  de  dépres- 
sion. On  attribue  généralement  aux  mauvaises  récoltes  éprouvées 
de  1870  à  1882  par  le  Royaume-Uni  et  par  l'ouest  de  l'Europe, 
l'origine  ou  du  moins  le  premier  stimulant  de  la  production  des 
céréales  pour  l'exportation  en  diverses  contrées  du  globe,  par- 
ticulièrement dans  l'Amérique  du  Nord  où  le  Far-West  attirait 
le  colon  par  ses  riches  terres  vierges.  Aux  États-Unis  seuls,  la 
surface  cultivée  en  blé,  qui  ne  comptait  pas  19  millions  d'acres  en 
1871,  grandissait  jusqu'à  atteindre  près  de  38  millions  d'acres  en 
1880,  soit  une  augmentation  du  simple  au  double  en  dix  ans  *.  La 
mise  en  culture  d'aussi  énormes  espaces  de  terres  neuves,  coïnci- 
dant avec  l'application  des  découvertes  scientifiques  à  l'agricul- 
ture dans  les  vieux  pays  3,  a  eu  pour  résultat,  dans  les  premières 


1  V.  à  co  sDJct  h»s  études  de  M.  1).  ZoUa,  Annales  agronomiques^  188*- 
1800. 

2  L'acre  =  -10  ares  4671. 

^  C'est  surtout  depuis  trente  ans  que  la  production  du  sol  s'est,  de  jour  en 
jour,  multipliée  par  la  science  chimique,  dont  l'application  s'est  faite  ù  l'ana- 
lyse des  terres,  à  la  fumure  des  rotations,  à  l'alimentation  des  vc*«,'étaux  ; 
l'usajj'c  rationnel  des  engrais  chimiques  a  permis,  i»n  le  sait,  de  doubler,  «le 
tripler  nième  les  rendements.  Quant  aux  études  de  physiologie,  cryptoga- 
mie,  bactériologie,  leur  application  k  la  lutte  contre  les  maladies  et  les  enne- 
mis des  végétaux  et  des  animaux  a  réduit  à  une  part  minime  les  pertes  dues 
à  ces  causes  autrefois  si  actives.  D'autre  part,  le  coût  de  la  production  s'est 
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années,  de  charger  le  marché  de  quantités  si  considérables  de 
grains  *  que  la  consommation  universelle,  même  en  se  dévelop- 
pant, ne  put  les  absorber  qu'avec  une  lenteur  relative. 

Le  statisticien  américain  C.  Wood  Davis  a  cherché  à  déterminer 
le  rapport  de  Taccroissement  de  la  production  du  blé^  k  laccrois- 
sement  de  population  dans  les  pays  qu'alimente  le  commerce  in- 
ternational des  blés  depuis  l'époque  des  grandes  mises  en  cul- 
ture ;  il  est  arrivé  -,  pour  chacune  des  deux  décades  caractéris- 
tiques 1870-1880  et  1880-1890,  aux  résultats  suivants  : 


Accroisse-  Accrois- 

uiont         sèment 

1870 

am 

absolu.       p.  lUÛ. 

Acres  de  blé  en  ciiKiire 

153.  ï:  19.000 

180.170.0(0 

2G.321.0C0      17,1 

Nombre  de  consommateurs 

de  blé 

355.000.000 

:i98.000.000 

13.000.000      12,1 

abaissé  par  lasubstitution  dans  beaucoup  de  cas,  de  la  machinerie  à  la  main- 
d'œuvre,  permettant  d'épargner  le  travail,  de  faire  mieux  et  plus  vite,  avec 
des  économies  sérieuses  dans  la  consommation  des  grains,  les  semis,  etc. 
il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  grandes  découvertes  de  la 
uiécanique  rurale  et  leurs  applications  ont  une  importance  tout  à  fait  excep- 
tionnelle dans  TAmérique  du  Nord,  qui  a  été,  et  peut  redevenir,  l'un  des 
principaux  coefficients  dans  la  concurrence  à  notre  agriculture. 

.M.  Pierre  des  Essars  a  très  bien  montré,  à  l'une  des  dernières  séances  de 
la  Société  d'écrmomic  politique,  qu'il  y  avait  eu,  surtout  depuis  1873,  année 
que  l'on  prend  d'ordinaire  pour  point  de  départ  de  la  baisse  des  prix,  des 
progrés  iM»nsi(lérables  réalisés  en  agriculture,  un  emploi  plus  étendu  des 
engrais  chimi(|ues,  une  sélection  [)lus  judicieuse  des  semences,  enfin  une 
diminution,  à  la  suite  d'abondantes  productions,  de  la  «  part  du  capital  »», 
c'est-à-dire,  dans  respéee,  une  baisse  des  fermages.  Ce  sont  là  tous  éléments, 
pour  le  produrteur,  d'une  baisse  durable  des  prix  de  revient,  qu'il  est  juste  et 
nécessaire  qu'il  partage  à  son  tour  avec  le  consommateur. 

11  y  aurait  lieu  d'ajouter  à  toutes  ces  causes  de  baisse  des  i)rix  la  multi- 
plication des  moyens  de  transport,  la  réduction  du  fret,  le  développement 
du  jeu  sur  les  blés,  etc. 

*  Voici  quelle  a  été  la  production   annuelle   du  blé  dans  le  monde,  d'après 
VEveuIng  Corn  Trade  Lisf,  de[)uis  18^4,  et  la  moyenne  par  quatre  années  : 
Ann»''os.  Heclolili-o<.       Aniu't's.  licclolitrcs.       Années.  fleclolilres. 

lt»84 812.CX)0.00<J  1^88 8(0.405.0)0    lî>92 8:3.973.000 

1885 754.00»). 000  188^ 776  4r>().300  1893 891.054.000 

1886 783.000.000  1890 821.119.500  1894 927.275.000 

1887 823. 6>0  000  1891 863  649  000  1895 868.405  000 

Moyenne..  79^.-»25.00O  .Moyenne..  816.930.000  Moyenne..  89(J.U10.(XX) 

*  Journal  of  the  Royal  agricuUural  Society  of  England^  décembre  1^96,  pp. 
706  et  suiv. 
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Accroisse-    Accroi*- 

nionl         seracnt 

IflSO  189(1  absolu.        p.  100. 

Acres  (le  blé  en  culture 180.170.000      181.59S.000        1.128.000        0.8 

Nombre  de  consommateurs 
de  blé 398.000  000      U8. 000.000      50.000.000      12,6 

On  voit  que  Texpansion  soudaine  de  la  surface  emblavée  n\i 
pas  tout  d'abord,  —  et  tant  a  été  rapide  sa  progression,  —  pu  être 
suivie  par  une  augmentation  proportionnelle  de  la  consommation. 
Mais  après  dix  ans.  la  mise  en  culture  des  terres  neuves  ayant 
atteint  son  summum,  la  surface  emblavée  finit  par  se  maintenir 
stationnaire,  malgré  la  progression  du  nombre  des  consomma- 
teurs. 

On  conçoit  que,  pendant  la  première  période,  les  bas  prix 
n'aient  pas  tardé  à  s'établir  en  raison  même  de  la  quantité  de 
grains  accumulée  dès  le  début  d*un  tel  mouvement. 

Mais,  si  les  prix  dépassant  le  taux  rémunérateur  déterminent 
l'accroissement  de  la  production,  ils  en  provoquent  la  diminution 
en  tombant  au-dessous. 

II  est  facile  de  comprendre  ainsi  que  le  développement  des  cul- 
tures se  soit,  pour  le  blé,  limité  et  arrêté  lui-même,  parce  qu'il 
offrait  brusquement  le  produit  en  grandes  quantités,  c'est-à-dire 
h  très  bas  prix  *. 

Mais  s'il  y  eut  réaction,  par  rapport  à  l'expansion  première  de 
la  culture  du  blé,  sous  l'influence  de  son  avilissement  même,  ce 
ralentissement  n'a  pas  suffi  à  faire  remonter  les  prix  de  vente  de 
cette  denrée. 

Un  facteur  nouveau  a  contribué,  précisément  depuis  1880,  k 
maintenir  l'état  des  choses  :  malgré  le  bien-être  général  que  donne 
aux  consommateurs  le  libre  commerce  des  subsistances,  mal- 
gré l'accélération  avec  laquelle  la  consommation  tend  naturelle- 
ment à  se  mettre  au  niveau  de  la  production  universelle  —  et  ré 
ciproquemenl  —  les  protectionnistes  élevaient  dans  plusieurs  des 


*  Voici  le  prix  officiel  moyen  des  céréales  en  Angleterre  depuis  1800  : 

P('>riodcs.                              Froment.                            Orge.  Avoine. 

1800-70    54  sh.     8  d.  :J8  sh.   11  d.  ^  sh    0  d. 

1871-75 51  sh      8  d.  :îO  sh.     5  d.  20  sh    3  d.   J^ 

1870-80 47  sh.     0  d.  30  sh.    5  d.  24  sh.  3  d. 

18S1-K^ ...  10  sh.     1  d.  31  sh.    2  d.  21  sh.  2  d. 

1880-90 31  .sh.     5d  20  sh.  10  d.  17  sh.  8  d. 

1891-îXJ 27  sh.  11  d.  25  sh.     3  d.  18  .sh.  «  d. 
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principaux  pays  importateurs  de  blé,rAllemagne,  la  France,  Tlta- 
lie,  des  barrières  destinées,  croyaient-ils,  à  faire  hausser  les  prix 
de  vente  à  Tintérieur,  mais  qui  n'ont  réussi  qu  a  ralentir  la  pro- 
duction des  pays  exportateurs  en  leur  rendant  la  concurrence  peu 
avantageuse,  sans  pour  cela  faire  grandir  les  prix  du  blé  produit 
dans  le  pays  même  ;  avilis  déjà  avec  une  demande  normale,  ils 
se  sont  ainsi  maintenus  très  bas  et  fort  longtemps.  On  a  même  vu 
les  prix  s'abaisser  lorsque  les  importations  européennes  flé- 
chissaient *.  Pour  la  France,  malgré  l'élévation  des  droits  de 
douane  portés  à  3  francs  par  quintal  pour  les  froments  étran- 
gers en  1885,  h  5  francs  en  1887  et  à  7  francs  en  1894,  on  ob- 
serve les  dépressions  suivantes  ^  : 


*  Pendant  que  nos  importations  de  froment  ont  diminué,  les  prix  ont  lléchi. 
Voy.  M.  D.  Zolla,  Revue  politique  et  parlementaire ^  no  28. 

Le  droit  protecteur  n'agit  bien  entendu  qu'autant  que  les  prix  des  produits 
^agricoles  à  l'intérieur  dépassent  au  moins  de  tout  le  montant  des  droits,  les 
prix  des  marchés  étrangers.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  protection  apparente  était  de  7  francs,  la  pro- 
tection réelle  n'était  pas  de  3  francs.  De  1891  à  181M,  notre  production  étant 
presque  égale  à  notre  consommation,  nous  n'avons  guère  eu  besoin  de  re- 
courir à  Tétranger  :  le  relèvement  des  prix  ne  s'est  pas  produit,  et  même 
l'écart  en  notre  faveur  existant  entre  nos  prix  réels  et  ceux  des  marchés 
francs  d'Angleterre  et  de  Belgique  a  diminué  au  lieu  d'augmenter.  Si  à  la 
suite  dune  abondance  intérieure,  une  récolte  médiocre  ou  mauvaise  faisait 
rapidement  remonter  les  cours,  il  se  déterminerait  bientôt  un  courant  d'im- 
portations pour  ainsi  dire  indispensables,  qui  pourraient  faire  disparaître  en- 
tièrement la  quotité  de  douane.  On  voit  qu'il  n'est  pas  seulement  dangereux, 
mais  souvent  inutile  d'établir  un  régime  de  protection  qui  aurait  pour  effet,  en 
surélevant  le  prix  des  nécessités  de  la  vie,  d'établir  un  impôt  injustifiable  sur 
la  généralité  des  consommateurs  au  profit  des  «  rentiers  de  la  terre  »  et  qui 
fait  perdreau  grand  nombre  le  bénéfice  de Tabondance  pour  essayer  de  mam- 
tenir  le  revenu  du  propriétaire. 

-  Le  conti»ste  est  frappant  avec  la  progression  de»  prix  de  l'hectolitre  de 

froment,  malgré  les  importations  moyennes  annuelles,  depuis  1861  jusqu'à 

1875,  par  périodes  quinquennales  : 

ImporUUoDs 
Prix  du  froment         milliers 
Annros  par  liectohtro.     d'hectolitres. 


1801-65 , 

20,10 
22,10 

4.721 

1866-70 , 

5.752 

1870-75 

8.431 
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Vr'n  ûu  rrornent         mîllipr's 
Années.  j>ar  licctulilrL^    il'heclolilres. 

187M0 *22,;i0  17JI9 

1881-85.... 19,10  11.091 

188^90.......-^  18,20  l2.H2(i 

A  parlîr  de  1S9J  i?l  maîf^rtWétablis.sement  en  18î)4  d*un  droit 
de  7  francs  h  l'enlrée  en  Fmnce  des  frotnents  étrangers,  les  cours 
cotés  sur  nos  marchés  ne  sont  rulativonieol  majorés  que  de"i  fr.rj^J 
k'S  francs, 

Kn  définitive  1*^  |iri\  dnhté  qui, sur  lesinarctié>.  libres, était  resté 
a  peu  près  station  uaire  de  18*30  à  1875,  ti  a  cessé  de  baisser  jusqu'à 
ces  tout  derniers  mois»  et  c'esL  en  vain  qu*une  reprise  a  été  plu- 
sieurs fois  escomplêe  ces  dernières  années*  11  peut  étrf  intéres- 
sant à  l'heure  actuelle  ile passer  en  revue  les  mouveuieiits  les  plus 
réceols. 

Dans  Télé  de  ÏS9  t,  la  famine  régnait  presqut^  en  Kussie  et  il 
se  conlirmait  que  la  France  ne  récolterait  pas  phis  des  deux  tiers 
de  sa  production  moyenne  ;  on  crut  mônie  un  instant  que  la  pro- 
duction du  monde  serait  à  peine  suffisante  pour  répondre  à  la 
consojniualion*  La  récoîte  américaine  fut  précisi'ment  cette 
anné<t-là  exceptionnelle  :  estimée  à  quelque  tiOO  millions  de 
bushels,  elle  linit  par  en  donner  075  millions;  les  exportnlions 
lies  Ptats-Unis,  blé  et  farine,  atteij^nirenl  220  millions  de  bnshels, 
soit  plus  du  double  de  la  moyenne  des  quatre  années  précé- 
dentijs.  Il  en  fut  î\  peu  près  de  même  au  Canada,  flans  ïa  République 
Argentine  et  dans  rinde.de  sorte  qu*eu  détiuitive  la  récolte  totale 
du  monde,  malgré  le  délicit  russe  et  français^  se  «^hiirra  d'un  total 
dont  on  n'avait  pas  encore  vu  réi[uivalent,  tout  prés  de  .'^ÛO  mil- 
lions de  quarters,  d'après  les  évaluations  anglaises  ^ 

Après  cette  mV^morïjble  récollr  di"  181)1,  qui  avait  donné  au 
monde  208  millions  de  quarters  de  IVonujnt,  tandis  que  la  moyenne 
des  cinq  années  ISSÔ-CM)  avait  été  de  ;^7C  millions  %  la  baisse 
s'acceulua,  et  malgré  les  mauvais  reudemenls  européens  le  prix 
du  ble  de  [¥\  sli.4  d.  en  janvier,  à  Umdres  tombait  en  décembre  à 
25  sb.  i*  d.  La  récolte  de  ÎH92.  pour  n'avoir  vu  qu'une  avance 
moins  prodigieuse,  fut  encore  en  progrés,  «^lle  donna  3(11  mil- 
lions (le  f|uarters  ;  celle  de  /S 03,  malgré  la  réduction  de  plus 
dïin  3;uitiénie  de  la  récolte  des  États-Unis,  308  millions;  celle  de 


'  U'  fiushel  iMnglais)  de  8  ^'allons  =  30  litres  347(H). 
Le  fjuarier  (anglais)  de  8  boisseaux  —  ^J  litres  78tO<X 
*  Beerhotims.  Cont  Tmde  lift. 
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/^,94  enfin,  320  millions.  Celle-ci  est  l'année  culminante;  TAr- 
gentine  y  a  doublé  sa  production,  et  l'Europe  elle-même  a 
dépassé  de  beaucoup  la  moitié  de  la  production  du  monde  entier, 
avec  185  millions  de  quarters. 

Voici  précisément  les  évaluations  extrêmes  des  récoltes  de 
blé  du  monde,  d'après  les  divers  documents,  le  Beerbohms  List, 
Domsbush,  The  Corn  Trade  Neics,  etc.,  avec  le  stock  visible  au 
milieu  de  chaque  année  : 

Années.  Récoltes.  Stock  visiblo 

—  —  au  I"  août. 

C)uarlers.  (Juartcrs. 

1890 283.155.003  ù  297.8G1.000  8.602.740 

1891 293.187.000   308  000.000  10  7a'^i20 

1892 :W. 448.00(3   305.170.000  12  316.0O0 

1893 .307.260.003   314.054.000  18.883.0<X) 

1894 318.607.000   300.950  OrO  17.794.250 

1895 305  795.000   311  49 >  000  14.857.000 

1896 290.000.000   297  635.000  12.141.370 

Ces  évaluations  témoignent  d'une  augmentation  moyenne  de 
181.370.000  bushels  par  an  dans  le  monde  pendant  les  quatre 
années  exceptionnelles  1891-1894,  comparativement  aux  quatre 
précédentes.  La  quantité  do  blé  produite  allait-elle  devenir  em- 
barrassante? Malgré  le  développement  de  la  consommation  — 
qui  est  d'ailleurs  une  quantité  toujours  variable,  car  elle  dépend 
de  la  production  du  seigle,  du  riz.  et  d'autres  céréales,  et  à  un 
moindre  degré,  de  la  production  des  pommes  de  terre,  —  il  s'était 
formé  au  début  de  Tonnée  agricole  1804-95  un  stock  visible 
évalué  à  près  de  19  millions  de  quarters.  Le  prix  du  blé  (lui  était 
de  20  shellings  sur  le  marché  de  Londres  en  janvier  1894,  baissait 
dès  la  fin  d'octobre  jusqu'à  17  sh.  60  *. 

Mais,  par  une  compensation  dont  les  producteurs  tirèrent 
quelque  temps  espoir,  la  récolte  du  maïs  américain  fut  mauvaise  : 
d'un  tiers,  on  a  dit  de  moitié  moindre  que  la  moyenne  des  années 
précédentes.  Le  froment,  du  jour  où  le  maïs  fut  rare  et  cher, 
devint  une  nourriture  économique  pour  le  bétail  ;  on  estime  à 
près  de  100  millions  de  boisseaux  la  quantité  qui  en  fut  consom- 
mée par  le  bétail  américain,  et  en  Europe  même,  où  la  récolte  fut 
d'ailleurs  endommagée  par  une  moisson  pluvieuse,  on  donna  en 
rations  une  certaine  quantité  de  blé  -.  Mais  si  rencombrenient  se 

»  William.  E.  Hear.  The  Prive  of  Wheaf.  J.  Sno.  Hoy.  d'An^'let.,  déc.  1896. 

^  C'est  à  cette  époque  que  se  rapportent  les  éludes  très  remarquées  de 
M.  Gaston  Devaux  sur  l'emploi  du  froment  sous  toutes  ses  formes  dans  l'ali- 
mentation du  bétail. 
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trouva  réduit  par  ce  moyen,  en  Amérique,  il  ne  semble  pas  que 
l*alimentation  céréale  du  bétail  ait  pris  en  Hurope  une  extension 
durable,  de  sorte  qu'au  début  de  Tannée  agricole  I805-ÎI6,  le  stock 
visible  était  encore  d'environ  10  inillious  de  quarters. 

L'absorption  des  faraudes  quantités  de  blé  accumulées  pendant 
toute  une  série  d'années  de  récoltes  exceptionnelles,  s'accéléra 
enfin  en  /  f^9J).  Considénible  encore,  la  récolte  du  monde  fut  beau- 
coup moindre  (jue  celle  de  1801  ol  redescendit  presque  au  niveau 
de  1893,  à  308  ou  30l>  millions  de  (|uarters.  A  cell«»  quantité,  la  con- 
sommation offrait  un  débouché  tel  que  le  stock  visible  descendit  à 
12  millions  de  quarters  en  août  180.").  Son  utilisation  et  sa  réduc- 
tion graduelles  se  traduisent  dans  le  courant  du  second  semestre 
par  une  première  reprise  partielle,  portîinl  le  cours  du  blé  à 
Londres,  fin  décembre,  à  25  shellings  le  quarler,  soit  une  hausse 
de  près  d'un  cinquième  sur  le  prix  de  janvier. 

Nous  voici  à  iS9G.  On  a  su  assez  tôt.  Tannée  dernière,  que  TAr- 
genline  n'avait  qu'une  récolte  assez  pauvre,  que  l'Australie  ne 
produisait  pas  assez  de  blé  pour  sa  consommation,  et  que  TInde 
était  menacée  de  la  famine  par  la  sécheresse  ;  quand  aux  Étals- 
Unis,  les  estimations  commerciales  les  plus  accréditées  ne  leur 
accordaient  qu'une  récolte  probable  de  450  millions  de  bushels. 
Au  mois  d'août,  le  ministre  de  l'agriculture  de  Hongrie  estimait 
que  la  production  de  blé  ne  s'élèverait  dans  le  monde  entier  qu'à 
2*J0  millions  de  quarters,  soit  18  millions  de  moins  qu'en  1895,  et 
le  Bulletin  des  Halles  évaluait  la  diminution  à  20  millions.  De  plus, 
la  moisson  fut  pluvieuse  dans  tout  TOuest  de  TKurope.  Aussi,  à  la 
fin  d'août  *,  se  produisait  une  première  hausse  sur  le  marché  de 
Londres,  tandis  que  les  stocks  se  dissipaient  et  que  la  récolte  ne 
donnait  toujours  que  des  espérances  moyennes. 

La  famine  indienne  a  fait  le  reste  ;  dès  les  premiers  envois  de 
blé  de  Californie  et  de  Russie  pour  TInde,  la  hausse  s'accentuait. 

Le  10  octobre, on  cota  dann  Mark  Lane:î  shellings  à  5  shellings 
de  hausse  sur  les  céréales,  mouvement  qu'on  ne  connaissait  plus 
depuis  trente  ans.  Mouvement  trop  vif  peut  être  pour  un  début,  et 
qui  fut  suivi  dune  réaction  passagère,  mais  s'affirma  à  partir  du 
milieu  de  novembre  :  le  16  de  ce  mois  le  blé  cotait  exactement  à 
Londres  12  shellings  par  quarter  au-dessus  de  son  cours  du  milieu 
d'aortt.  Le  stock  visible,  qui  était  de  12  millions  de  quarters  en 
août  dernier,  a  dû  diuiinuer  fortement  avec  une  récolte  qui  ne 

*  ËD  France,  le  blé  était  tombé  an  plus  bas,  à  17  fr.  50  par  quintal,  ou  à 
Ki  francs  par  hectolitre  en  cliiifres  ronds,  le  cours  (en  moyenne)  le  plus  bas 
relevé  depuis  le  commencement  du  siècle. 
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s>^  diiflTfée  en  181)<>,  d*apr»?s  li^s  dt^rnii^rs  renseip^nnnirnts,  que 
par  21K1  iinlHons  dv  quiirlev^  i^nviron,  sttU  //j  n  J  S  miUitms  de 
mùins  qti^en  iS95,  On  croit  d'ailh^UPâ  que  les  récolles  prochaines 

Lseroiil  p€*u  lovorabies  dans  In  pluparl  des  pays  qui  foid  lîi  innisson 

Pd^  d  t»cen  ib  r  «  •  à  n  v  r  i  L 

L'aonée  artuelle  s'ouvre  donc  en  prêsi^ntN*  de  slocks  visibles 
jlus  resireinls  qjf  ils  ni'  Tonf  éle  d(?pins  livs  longb^mps,  «*t  d'uni* 

rifuautité  à  rérnltep  qui  ne  pourra  [teul-«'li*i'  (jue  suflire  ;*    la  con- 
s<uninnliori-  L'accroissement  dan<»iiibre  de  consoniniateurs  d<*  blé 

L&eraii  de  1  1/ 1  p.  100  d'une  annèr  à  l'autn*  d'après  M.  Davis  ',  et 

I  en  temps  normal  ladpniMïlation  annuelle  de  la  rousoounaLion  du 
ble  esl  évaluée  à  4  millions  d'hectolitres  -. 

Le  prix,  sur  le  marché  f^énéraLdépendanf  du  rapport  îles  quan- 
iHés  olTertes  aux  quantités  d#MiuiiMlé*'s,  res  fhiilivs  pu  muaient 
faire  croire  à  une  hausse  de  quelr|ye  <luré<^  Le  fait,  qu'un  laiblc* 
dêneît  dans  la  production  du  blé  comparée  au  taux  moyen  de 
consomuialinn,  ucrasinnirr  une  hausse  hors  de  proportion  avec  ta 
fO'aiideur  et  ta  durée  {{\\  déticit,  est  allesté  par  l  tiistoire  des 
prix  à  des  époques  où  la  situation  politique  eî  commerciale  d'un 
pays  ne  pnuvait  exercer  une  intlui'nce  perturbatrice  sur  les 
nutres  marchés  '.  Kn  peul-il  être  de  même  aujourd  hui  sur  te 
marché  du  momie?  Devant  la  hausse  îles  prix,  s»  elle  per* 
sisle  au  nu^ins  quelque  lemps,  il  y  a  toul  Heu  de  croire  que  la 
surl'ace  emblavée  iUif;menlera,  il  est  probable  aussi  que  l'on  for- 
cera la  production  ilans  les  pays  susceptibles  de  proj^^*'-^  a;^'ricole. 
Les  hauts  prix  pourraient  amener  d'ailbiurs  une  réduction  «b-  la 
consomnuiHon  du  l^lé  par  léfe.  Un  peut  dès  à  présent  pr<^vnir,avec 
M.  William  K.  Bear,  que  des  prix  assez  élevés  fiour  épiuser 
presque  entièrement  les  slocks  visibles  ilu  monde  entier,  ponr- 
raienl  étn*  néfpssairps  pour  répondre  à  la  «b^uiande  de  k\  ronstmi- 
malion,  d'ici  à  la  récoUe  pj'i»cltaiio'.  Les  nian^^«»urs  de  pain  blanc 
sefonl-ils  plus  nombreux  —  malgré  b*s  liants  prix,  el  malgré  les 
les  exigences  toutes  spéciah's  du  consomnialeur  *,  —  dans  l'Inde^ 

*  C»  Wuod  Davii»,  StalLtltifues  «Jaiis  [î!  Jounutl  tte  la  Société  Rot^aie  cC An fjlfi' 
itrtt,  diîccmhrt*  1S%     pp.  706  et  .^uiv. 

*  V.  le  mpporl  de  M.  île  Mùlinari  sur  la  proiluctiiKi  dtt  blé  et  la  crise  agri- 
cole, nu  Con^jrés  international  de  BudopeM,  sep-  189»j. 

*  V*  Th*  Taolce,  Hùtéory  of  prives.  Gre^ory  Kin^  prétend  que  Ia  ihmîfmUofi 
oii  ruagim^ntatÎMn  *\o^  iiuanliiés,  eu  raison  nriUiinétique,  dr^lernOin-  une  aog- 
incnUltioii  on  une  diminution  des  {.rix  en  ni^Mn  gcomélriqite. 

*  Trois  corgiii^ons  de  h\é  ralifi»rnien^arnvêes  réeemment  au\  Indes  seraient 
restées  invendables,  malgré  la  di-nelttî,  la  t|ualitê  ne  convenant  pnint  au  paj^s. 
Le  Hai*ché  frunçaij^y  2S  janvier  189<5. 
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nii  11"  riz  a  maoijui's  mi  snii  que  la  proiJuclîon  du  riz  a  loiijoiirs 
en  iifu'  inHueo€e  fonlrarirmlu  sur  la  consotnniatioo  du  lilé. 

[/i\  iliininutinn  arhndlo  n'esl-elle,  au  contraire,  qui^  le  fait  cl*un 
concours  de  circonstances  défavorables  et  d*un  ensemble  de 
tNM^ûltcs  mauvaises,  i**est-à-dïre  aeeidenb.*He?  Les  délidls  de 
llnde,  de  lu  Képubîïque  Argentine  vl  de  t  Âuslralie  sont  dus  aux 
internjunies.  Si,  en  Russie,  les  [jerspeetives  de  la  récolte  ne  son' 
pos  très  saiisïaisiinlt'S,  c'est  que  li's  enseiiiencenieats  se  soui,  dans 
la  réfçion  ordinairement  si  productive  des  terres  noires  du 
tchrrnozioin^  opérés  très  dînicileinent  par  suite  d'une  séelieresse 
prolimjjjée,  après  laquelle  les  pluies  ont  noyé  les  cîianqjs  ;  dans 
TEst,  des  froids  intenses  ont  causé  de  sérieux  déjçàts  aux  plantes 
qui  n'étaient  pas  protégées  par  la  neige,  el  l'on  ne  sait,  parail-iK 
en  F*iidtdie  et  en  Bessarabie,  par  exemple,  si  l'on  |>ourra  [iroréd(M* 
à  de  nouveaux  réensenieuceinents  . 

Mais  la  Hongrie,  dont  ta  pn^duetiou  de  céréales  s'est  undlipliée 
deux  fois  et  demie  en  vingt  ans,  a  un  excédent  de  blé,  taudis  que 
TAutricbe,  dont  la  prodiu:tiou  ne  s* t^'staecrue  tlans  le  même  temps 
que  de  lîU  p.  JlK»  n'en  a  pas  produit  assez  pour  saconsouimatioa; 
ce  second  pays  suflîra-1-il  h  consommer  celte  année  l'excédent 
du  premier?  Déjà  b.'s  exportations  totales,  qui  ne  sont  encore 
que  faibles,  bmdenl  à  augmenter  ^. 

Les  Étals- Unis  ont  peu  à  peu  restreint,  sous  linlluence  des 
bas  prix,  l'élendaedes  terres  qu'ils  livrent  à  la  ciillure  du  blé  ;  le 
cliilVre  de  leurs  exportai  ions  a  baisse  dans  une  proportion  encore 
plus  grande.  (»n  en  a  peut-être  un  peu  trop  vile  conclu  que  les 
«<  terres  a  blé  o  cullivées  sans  entrais  ni  restitution, commençaient 
k  perdre  leur  fertilito  naturellt%  qu**  h'  tiesoiji  d'une  culture  auié- 
lioranle,  et  coiileuse  en  l'état  aeîoni  du  en  dit,  s'y  faismt  déjà 
sentir,  et  cela  tandis  f[m'  la  consommation  intérieure  va  loujnurs 
en  croissant  avec  la  poï*ulation.  Dans  Télude  qu  ils  vietineul.  de 
publier  dans  le  .loumnl  delà  Société  Royale  d*Afçricullure  d'An- 
gleterre, sur  la  produclîvilé  des  divers  pays  en  ce  qui  concerne 
ie  blé,  MM,  Lawes  et  tîilberl  analyseid  longneioent  la  situai itoi 
actuelle  des  fitats-Uuis.  Cest  de  1873  à  1881  qu'il  y  a  été  mis  le 
plus  de  terres  en  culture,  soil  10  millions  trois  c^uarls  d'acres,  sur 


*  Lm  moniin  hîe  iiusfm-hongroise  ex[ji>rle  ili'|jins  iH'niluc  ijatinées  drjÀ  des 
iHiantttéa  roiisiijrmbles  de  céreates  aiilrt»5  (hk'  !«  hlr*  *'t  le  sei|>^le,  dont  la 
8urlic  est  eacor»'  né;tfligeablt\  tuiulis  «[uc  rt'lltMlu  m;iïs,  p'ir  t'X<'rnple,t»st  très 
forte  :  elle  a  dépassé  un  mtllinu  dp  tpiÎTilJiux  en  1SK>;  pour  T  ivoiric,  Tcxpor- 
talion  aU*?iiil  plusieurs  ceutaiaes  de  Juilllîuns  d»:;  quinlaux. 
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une  siijpcrficii»  totale*  omhluvéo,  on  1881,  de  30.010,000  acre**: 
rncore  L*sl-ce  dans  les  t[ualro  dernières  années  de  ectle  période 
que  l'extension  des  mises  en  culture  a  été  la  plus  fiévreuse.  La 
|>liïs  gninde  |*niiie  des  terres  vii-rK^s  n  aurateiU  doneété  reloiirnêes 
pour  la  première  rois  parla  charrue  du  culun,  qu'il  y  a  ijuinze  ou 
vingt  uns  tout  au  plus;  il  seruîl  impossible  qu'eu  si  peu  d'années 
an  sol  enlierenienl  neuf»  ayant  jusifut-dà  porté  les  prairies  nnlu- 
relles  les  pkis  riches,  e(|uivaUiiit  tout  au  uioiosaux  rjo-illeurs  des 
|MUNrag**s  liiuiés  d'Kun>[>t*  et  ullViiiit  une  coyelit'  très  profonde 
di'  ti'rre  végélaïe,  se  trouve  épuisé  en  si  peu  de  lenips. 

li'auUuit  que,  malgré  la  richiesse  ualurellr  d'un  |»areil  sol,  la 
culture  rudinientaire  de  la  colonisallou  ne  lui  a  jani;iis  demnridé 
qu'un  rrnd(^menl  très  peu  élevé  :  le  rendement  luuyen  des  Rtats- 
l'nis  pour  reusemhie  de  leurs  eidluri'S  de  blé,  ne  dépasse  pas 
12à  i:i  bushels  à  l'acre,  lundis  que  la  moyenne  obteiuie  puur 
toute  TAugleterre  est  de  27  à  28»  Vn  rendement  aussi  bas  peut, 
en  principe, s'obtenir  îndéliniirieul  sans  épuiser  le  sul,  fiU-il  moins 
riche  h  beaucoup  près  que  celui  des  terres  du  Far-West  :  à 
ïlotbamsted,  MM.  Lawes  et  iîilbert  sèiïient  en  blé  depuis  cin- 
quante ans,  sans  la  jamais  fumer,  une  fraction  de  leur  rhanqj 
d'expérience  qui  demeure  comme  un  témoin  permanent  de  la 
puissance  propre  du  hi-rrain  :  ils  n*ODt  cessé  d'y  récolter  du  fro- 
ment à  raison  d'un  peu  plus  de  lîl  boisseaux  l'acre;  or  ce  sol  est 
considéré  connue  une  terre  de  richesse  natureOe  au-dessous  de 
la  moyenne.  On  voit  ilonc  que  c'est  beauctmp  s'avancer  que 
parler  de  f*épuisemenL  prérnaluré  des  terres  à  blé»  la  plupart  pro- 
fondes en  humus  etsii|>erhcieiii"menl  exploitées,  aux  l^lats-l'ois. 

Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  (pie  h'  bétail  y  augmente  plus  que  toiïl 
le  reste,  et  qu'il  consomme  beaucoup  de  maïset  d  autres  céréales 
inférieures  ;  cultivant  plus  de  ces  sortes  de  céréales  jiour  leîir 
consornniation  intérieure,  les  Ktuts-lVnis  tendraient  à  en  produire 
pour  rexportation  aux  dépens  du  blé;  la  réduction,  de  1891  à 
J8l#6,  des  surfaces  end)lavées,  qui  se  chifïri^  par  une  diminution 
de  5  millions  3  4  d'acres,  est  due  pour  nue  grande  part,  shu*u 
l»uur  le  totaUà  la  subslitulion  de  cultures  dilTérenles  aux  cultures 
de    l»lé. 

Il  ne  serait  pas  imjiossible,  en  cas  d'un  retuur  iiu  intu  marcbe 
des  capitaux,  de  voir  TAmérique  reprendre  roffensive. 


11  fui  un  temps,  qui  n'est  pas  encore  loin,  où  la  prépondé- 
rance appartenait  à  notre  pays  pour  la  fabrication  du  sucre.  En 
1874-75,  nous  produisions  450.000  lonnes,  tandis  que  TAllemague 
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n'en  (nlfriqunit  t\nr  :i5'L0lH>  l't  rAiilrirfic  H)*jJJi>l).  La  conçu rrencf» 
iHraiigère.  jalousement  nouiTio  par  tie^  loibduuîiinèrt^sel  liscaJes, 
la  réiifiîiii  eu  peu  dViDDÙes  a  oous  ravir  notre  suprématie  première. 
La  ciUture  dt*  l;i  brllHrtive  s'esf  1res  rapiclt?riieiit  développêi*  dans 
es  piysde  l'Kurope  eiuitrale,  une  grandi'  extension  a  été  donnée 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  UoUaude,  en  Russie,  a  rindu^lrîe 
de  la  rnffinerie,  j;rdce  au  perfectionneuieal  de  Inutillu^e  stimulé 
par  d**  grasses  subventions  des  piuvernenitmls  el  par  des  eondi- 
tions  économiques  favoraldes;  puis  de  noaveaux  coneurreols  sont 
nés  en  Kfçypte  el  dans  les  deux  Aniêriiiues. 

.Nos  expéditions  de  sucres  mflitH-s  uani  pas  au  contraire 
suivi  celle  progression,  et  nos  expédi lions  de  sucres  bruts  se 
sont  presque  arrétét'S  ;  la  France  ijui,  eu  1875,  tenait  le  pre- 
niier  ranp,  ne  lient  idus  que  le  quatrième  en  1805-Utî,  avec  une 
production  de  fjiiO.OOO  tonnes,  tandis  que  I  Allemagne  dépasse  de 
beaucoup  foules  les  nations  sucriêres  d'Kurope  avec  une  produc- 
tion de  Lr:H7.5<HJ  tonnes,  supérieure  à  celles  de  la  Russie  et  de 
rAulriclie-Hongrie  réunies,  devenues  après  elle  les  deux  plus 
grands  pays  pmduc leurs ^  Ainsi,  en  vingt  ans,  TAutriche  décu- 
plait sa  sucrerie,  rAUemagny  la  sextuplait,  tandis  que  la  nôtre  n  a 
pas  doublé, 

L'industrie  sucriére  a  élé  cependant,  et  d  assez  t>onue  heure, 
—  nolamnient  par  la  loi  de  1884,  —  protégée  chez,  nous  beaucoup 
phi!i  que  chez  nos  rivaux:  le  fabricant  franrais  a  joui  d Une  prime 
plus  élevée  que  partout  ailleurs,  payant  le  droit  sur  un  rendement 
deO  kilos  de  sucre  par  ÎCMJ  kilos  de  betteraves  el  bênéllciant  de  la 
différence  sur  les  betteraves  (jui  proihuseul  davantage.  Le  boni 
de  fabricalioD  se  chîiTrail  pour  lui  dès  les  premières  années  par 
6  à  7  francs  aux  100  kilos  ;  eu  18^^  0<j,  il  a  été  de  8  francs,  el 
pendant  les  douze  canq>ugnes  que  comprend  la  période  de  1884 
à  IStXi,  la  France,  pour  une  production  lotah^  de  71L85L0O«t  quin- 
taux métriques  de  sucre,  payait  en  primes  une  somme  de 
653.020. rHK*  frarM*s,  soit  une  prime  moyenne  de  9  fr,  (ft)  accor- 
dée, pour  100  kilngrajumes  de  sucre  rariiné,  à  la  production.  Pa- 
rallèlenienl,  et  pendant  la  même   période  des  douze   campagnes 


'  i.*ii  Inlkk'fiu  annexé  au  mppt*rt  dv  \a  Coinniissîiai  iU^s  dutmneu,  il  rêsiilLL» 
<(Mf,  j\»"ni!ruiï  ta  pi?ri<»(lt:»  rnuipri<o  entre  ISTl  et  1875,  rAlleiiia^»^  iio  prcdiiH 
îuiit  anïiuelliTiU'nl  *\nv  21U  à  3uU.O0iJ  timncH  el  Ui  Franee  35ô  à  450,o0e,  Ijimlis 
(|ue,  iians  les  qtit&tru  ♦IcmiércarjimfiH^net»  1891-189&),  la  proiiuctiito  aUeniatulu 
a  «lé  fi«  LKjQ.ÛCO  4  l.tiOOlKK»  toxines  et  la  praduction  françulse  de  500  à 
TOO.ÛOLt  loîuies. 
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18H4-W,  rAlkniiîXf^ne.  *[ui  nr  pmh'^cait  ses  proilurleurs  i\nvn 
180],  ne  payait  que  •^U3,41T.0lK>  Irancs  et  parvi'nait  puiirtriut 
k  hausser  sa  production  à  148.l03.Q0n  quintaux  .  I/Auliiclic 
prrMluisair  8L311>.000  qiiiiil;iu\  «q  p.iyail  10H.825.0O0  frnnrs, 
Hiîduisîini  ct'S  quantités  h  nii  laux  unilViruie  de  KHI  kilo^raniitHS 
de  sucre  ralfints  on  tnuivi'  qnv,  pendant  que  la  France  accorde  à 
»es  [jrodueteurft  iiiir  [prine^  moyenne  de  U  fi-,  00,  rAlleina^iie  nr 
lenr  dorine  que  1  Ir.  08,  el  l  Aulrielif  1  h\  49,  comme  prime  à  la 
production. 

It  est  \T*ai  qu'il  s'îl^îI  pour  rétran^er,  de  prîmes  pay<'es  à 
l'exportation,  mais  <^lles  ne  se  sont  pas  élevées  si  liant  ipion 
le  croit  généralement.  La  loi  allemande  de  mai  18ÛÎ  accor- 
dait aux  sucres  nationaux  exp(uqi*s  des  primes  échelonnées  de 
1  ïi\  îiiMi'J  1>.  IHî  par  !<»►  kiln^^ranuncs^  suivant  le  titre  du  pro- 
duit ;  d'autre  part,  la  loi  îiutricljii*nn(*  du  2tt  juin  18K8  octroyail 
def?  primes  d'exportation  de  li  ïr.  07^  3  Ir.  2K  et  1  fr.  71  par 
100  kiln^rannnes,  en  tixanl  ù  10.250jM)0  francs  le  maximum  des 
primes  allouées.  On  voit  i[U*en  admettant  même  pour  rAUeniaf^nc 
el  l\Vutri<*hr  la  prinn*  niaxiuia  d'exporlationt  le  résultat  est  qu'en 
rej^ard  des  9  fr.  OU  payés  par  la  France  aux  100  kilograonrtes  de 
sucre  raffiné,  l'AJIeniaj^^ne  n'a  payé  qu'une  prime  totale  de  1  frJ.»8^ 
+  2  fr.  m  =  4  fr.  04,  et  T Autriche  une  [»rime  totale  de  1  fr.  ÏM  + 
4  fr.  71  ^  0  fr.  20. 

La  halance  des  primes  a  donc  été,  jusqu'en  18ÎMÎ,  neltemenf  en* 
faveur  de  la  Frane<\  el  fi  ml  us  trie  sucriére  de  nos  rivaux  n  a  pas 
tiré  des  primes  qui  lui  sont  allouées  une  force  supérieure  à  la 
ni^trn.  L>e  fait  pourtant  les  sucres  étrangers  nous  supi»l!oitenl  sur 
les  niarcliés  extérieurs  *.  Pt*u  à  peu,  nous  nous  replions  chez 
nous,  où  nous  ne  trouvons  qu'un  marché  limité  par  des  prix  très 
cbers  dus  précisément  à  1  uopof  dont  a  été  chargé  le  con.som- 
mateur  afin  de  payer  à  la  ral>rication  le  buni  pour  la  lutte  au 
dehors. 

Or,  le  prix  du  sucre,  sur  h*  uuirclié  universel,  est  Lieu  entendu 
refilé  |iar  le  rapport  i^utre  l'ollVe  et  la  deuïaude;  mais  Toirre  n'y 
excède-t-elle  pas  la  ilemande  par  suite  de  l'excitation  artilicielle 
née  partout  à  la  fois  des  primes  dont  se  sont  armées  cliacune  des 


•ani  À  rien,  uns  sucres  Irruli^  oux  iiit>tni*s.  «|ii*on  av;iil  rrus  suniâmiiTm'iit 
pn*Ugés  par  le»  dis|)<isitii>us  vnit'e*  en  Î8f<4,  sudcdiabenl  dans  ttii  cuiiiUa 
iurgBJ;  iSe  ll«3i.li)  taiiucs  c3C|}oriécs  en  st^ptembre  WJU  iU  sont  tuiidjési  à 
TÛJ  tonnes  en  septembre  18%, 
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grandes  nalions  productrices,  pour  s'arracher  rime  à  Tautro  la 
t'Hiiriïiture  de  lit  clieiilèle  universelle?  N'y  a-t-il  pn*^  stirprudur- 
tion  *  ?  Lorsque,  pai*  suite  d'une  pareille  lutte,  Toflre  excède  la 
iïemande,  le  cours  de  la  denrée  est  déterminé  par  celui  fjui  pro- 
duit au  plus  l>as  prix.  L^Allemiigne  parait  hieïi  l'Ire  le  pays  qui 
I>roduit  le  sucre  au  plus  bas  prix,  et  si  les  primes  de  guerre  lui 
permettent  de  vendre  quelque  temps  au  moins  ses  produits,  sans 
perte,  ni  bénéfice,  au-dessous  du  simple  prix  de  revient  des  autres 
pays,  une  prépoudèrmice  durable  pourrait  lui  tHre  assurée  dans 
la  suite  par  la  sopériorité  de  son  outillage  induslriel  et  ïe  bon 
niarehé  réel  de  sou  intense  fatiricalion. 

Le  nombre  des  fabriques  dr  sucre  de  beMernveaauf^'meub"  uola- 
bleuient  eu  Allemagne,  il  est  [lassé  de  311  eu  1872-73  à  3*J7  en 
1895-1)6,  soil  un  gain  de  86  fabritjues,  tauilis  qu'eu  France,  le 
nombre  vn  est  toiiilié  de  5PJ  à  '^Mj1\  soil  une  jierte  de  15i;  el  non 
seulement  le  nombre  des  nui  tés  s'est  accru,  mais  la  capacité  de  pro- 
duction des  sucreries  s'est  développée  dans  des  proportions réelli^- 
meut  exti'aordinaires.  Ainsi,  tandis  que  les  falo^iques  de  1871-72 
Iravaillaienl  eu  moyenne  chacune  OO.KCHj  kilognnnuu*s  de  belti- 
raves  par  vingt-quatre  heures,  les  sucreries  eu  activité  eu  189rKÎi<3 
ont  mis  eu  œuvre  3U:^,t)(jO  kilogrammes  par  viugt-qTudre  heures 
et  par  usine  :  grAce  a  la  (missance  de  ronlillage,  la  récolle  bette* 
ravién*  n  été  truitêe,  cette  même  année,  en  soixante  quinze  jour- 
nées de  Iruvail,  au  lieu  de  ceni  trente  journées  qu'il  fallnit  vers 
1872.  Ku  dépit  de  cette  réduclicm,  les  sucreries  n'ouï  pas  Irailé 
Tannée  dernière  moins  de  29. 100  tonnes  de  betteraves  en  moyenne 
par  fabrique,  au  lieu  de  7.2:^7  eu  1871-72.  Quant  aux  rendements, 
ils  sruit  rrm;trqual*les  parla  progression  du  taux  de  l'extraclion:  le 


i  (Jiuunl  on  \rarlv  tic  siireroiliicliniu  il  est  lii.iiufesd'  4nr<iii  iMiiplou-  imi- 
|(ji:uii<m  ijiit  ini|)liqyi'  uiio  fi»ul<'  «ii?  réserves.  Une  siirpruihicU'uu  veritablf 
exi^'cniit  t»n  <^nU  tle  sutiiratinn*  an  prâiU  ili'  vue  *lf  la  r4»n5ommation,  f[ui 
s*?ni  rurfiiH'iil  rcalisé.  En  t»tn1  tas^  h\  Kr;nice  n  a  ipi'inn'  otnsouiinntîon  Irrs 
failli**  en  sncn*.  eu  é^ar*!  siirtinii  à  ïa  otHisornmalion  €orn*spoiiilaiil*'  c*n 
Aniflif'trrre.  Mais  k'  syshini*  Ara  prîmes  n,  si"iïdilt*-t'il.  eu  pour  ciret  «tViillcr 
la  preduclîon  annuelU',  sans  faiiv  pro^rrr-ssi'i'  Ut  rini5tonniiali*>n  iwvr  la  ijh^iih' 
vitesHC.  On  esliiu*?  que  la  pn'(!neli*Mi  littnle  de  18%-1)7  ne  sera  pruêre  main- 
ilre  de  700.000  fonnes  de  suere  brut  turbine  à  IMJ  p.l<JO  de  rendemout,  euiOr** 
fl'KJJXKJ  trfunes  en  181>5-1KÎ.  Tuuctmiil  le«t  eiuUlavemeats  de  181)7,  on  admet 
assez  jirnêr.'dt'inent  que  rAUeniai^ne,  ea  raUon  th^  ^a  nouvclh»  hu,  donnerai 
saeuihii'i'  UeOemvuTe  ttMite  IVxtensiôn  quVIle  jïeoteoiuporter  toutefois  dans 
les  autres  pays,  nvpc  la  tcn«l«nce  à  la  hrti.'ïse  et  le  prix  plus  idevr  du  h[i\  *ai 
î^'allend  à  une  iHiuinntion  de  la  superfieie  betleraviêrc, 
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Jour/tti/  des  fahncnnis  ih'  sucvp  les  évalue  pour  189.*.  à  la  moyenne 
de  13:11  p.  100  de  sucre  brut  du  poids  de  la  belLerave,  an  sait 
d  autre  part  (jii'â  ses  débuis  la  fabrication  alleiuande  D'extrayail 
«]ye  II  à  7  p.  100  ;  de  sorte  qu'il  a  sufti  en  1895  0*î  de  IW  kilo- 
grammes de  betteraves  pour  obtenir  un  sac  de  sucre  bruL  tandis 
(juil  y  a  une  vin^tainj'  d'années,  il  en  fallait  plus  dt*  1.200  kilo- 
;;ra[nnies. 

Les  progrès  Je  toute  espèce  réalisés  par  la  tabrication  alle- 
mande, et  les  progrès  parîdléles  de  la  séleeliun  et  de  la  culture,  se 
sont  traduits  par  rabaissement  considérable  des  frais  généraux 
et  finalement  du  prix  de  revient  du  sac  de  sucre.  M,  Liclit,  de 
Wagdehuurg,  a  évalué  successivement  les  frais  eu  moyt'nne  par 
lounede  betterave  (intérêt  et  îiniortissement,  —  représentant  en- 
viron 2  fr.  50  —  non  compris,)  à  11  fr,  25  en  1802  îK{,  à  10  fr.  61 
en  1803-01,  enfin  à  10  francs  en  18111-07).  Ils  ont  sans  doute  encore 
dinn'uué  ilaiîs  le  cours  de  Tannée  derniéri'.  D'une  manière  géné- 
rale et  sans  tenir  compte  de  ce  fait  tjUê  bon  nombre  de  fabriques 
allemandes  par  actions  ont  beancoup  d  actionnaires-cultivateurs, 
pour  lesquels  le  bénéllce  de  l'usine  n'est  ipj'uue  cDu»|iensatirm  au 
has  prix  de  la  betterave,  la  fabrication  peut  éhe  considérée 
comme  très  rémunéralrice  en  Allemagne  au  cours  de  28  fr*  123,  le 
sucre  brut  base8<lp.  100  ;  ce  n'est  <ju'a  celui  dr  23  fr.  875»  qu'elle 
ne  laisserait  plus  de  bénélice  .  Mais  rabaissemeni  du  prix  de 
revient  n\i  point  encore  atteint  son  terme,  et  il  n'est  pnis  impos- 
sible qu'avant  y^^xv  d'années,  la  proiluction  du  sucre  de  l'autre 
coté  du  Rhin  donne  des  bênétices  notables  à  ce  dernier  cours. 

Malgré  les  avantages  que  nous  procurait  jusc[u*ici  la  législation 
de  1884,  nous  ne  sommes  jamais  parvenus,  —  M.  IMiot  le  recon- 
naissait fort  bien  dans  son  récent  discours  à  la  Chand>re,  — à  pro- 
duire le  sucre  dans  des  conditions  dY*galité  avec  nos  voisins  ;  de 
nolabli's  didérences  dans  les  rendr^menls  cultnraux,  le  nombre, 
la  Capacité  el  l'outillage  des  usines,  les  salaires,  b»s  tarifs  de 
chemins  de  fer,  etc.,  nous  laissent  encore  loin  derrière  eux.  Nos 
fabricants  se  sont  surtout  appliqur^s  à  augmenter  aux  moindres 
frais  possible  leur  fabrication,  —puisque  plus  ils  produisaient, 
plus  le  boni  était  grand,  —  et  à  en  clierclier  le  bénéfice  dans  les 
primes  les  plus  élevées  du  monde,  coulant  très  cher  au  pays  et 
I  i  m  i  I  a  n  I  s  a  p  r  o  p  r  e  c  o  n  so  n  un  a  t  i  o  n . 

Car  il  faut  considérer  que  ce  houl  est  pris  sur  l'impôt  qut*  paye 
le  consommateur,  impôt  très  lourd  qui  doit  augmenter  avec  Ja 
production  du  sucre  afin  de  pourvoir  au  boni,  mais  qui  tend  sur- 
tout à  en  restreindre  la  consommation  intérieure,  c*est-à-dire  le 

T.  XXIX.  —  fVlVKIER  1897,  14 
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premier,  le  plus  sûr  et  le  plus  rémunérateur  des  débouchés. 
A  l'heure  actuelle,  Timpùt,  qui,  on  le  sait,  est  de  GO  francs,  soit 
240  p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise,  constitue  un  obstacle 
invincible  à  Taccroisseraent  de  la  consommation.  Le  sucre  blanc 
ne  coûte  que  0  fr.  26  centimes  le  kilogramme  en  fabrique,  il  faut 
ajouter  0  fr.  GO  de  droits  perçus  au  profit  du  Trésor,  ce  qui  donne 
le  sucre  cristallisé  à  0  fr.  80;  pour  le  sucre  en  pains,  il  faut  payer 
en  sus  les  frais  de  raffinage  et  le  bénétice  du  raffinage,  s'élevant 
ensemble  à  plus  de  0  fr.  10.  Le  consommateur  paye  donc  0  fr.  00 
dont  0  fr.  26  seulement  représentent  le  prélèvement  du  cultiva- 
teur de  betterave  et  du  fabricant  de  sutre.  Actuellement  l'impôt 
prélève  sur  le  consommateur  245  millions,  dont  près  du  quart  va 
aux  fabricants. 

Aussi  chaque  Français  ne  consomme-t-il  par  an  que  10  à  11 
kilogrammes  de  sucre  ;  l'Allemand,  moins  riche  etqui  ne  supporte 
que  25  francs  d'impôt,  en  absorbe  14  kilogrammes,  etl'Angiais  qui  ne 
produit  pas  une  tonne  de  sucre,  mais  qui  le  laisse  entrer  en  fran- 
chise, en  demande  40  kilogrammes.  Pour  beaucoup  de  ménages  peu 
aisés,  c'est  en  France  une  denrée  de  luxe,  qu'on  économise,  ainsi 
que  le  sel  au  temps  des  gabelles,  bien  qu'elle  soit  produite  en 
exci's  sur  notre  sol;  ce  sont  les  pays  non  producteurs  à  (\m  l'on 
offre  du  sucre  à  des  prix  toujours  plus  bas,  ce  sont  les  consomma- 
teurs étrangers  qui  seuls  tirent  profit  des  sacrifices  imposés  à 
nos  contribuables  :  l'impôt  et  la  lutte  des  primes  offrent  le  sucre 
aux  Anglais  à  des  prix  avilis.  *  La  logique,  le  bon  sens,  l'intérêt 
de  l'industrie  commanderaient  d'élargir  le  marché  national  et 
d'abaisser,  s'il  est  possible,  le  taux  exorbitant  des  droits  sur  le 
sucre,  afin  d'atténuer  la  crise  actuelle  en  le  rendant  accessible  à 
de  nouvelles  couches  de  consonunateurs. 

On  sait  que  le  gouvernement  voudrait  imposer  le  contribuable 
afin  de  payer  des  pHmcs  d' exportai  ion  aux  fabricants  obligés  de 
chercher  des  débouchés  au  dehors  à  la  suite  d'une  surproduction 
qui  elle-  même  a  sa  source  dans  les  primes  à  la  production. 

Celles-ci,  établies  par  la  loi  de  1884,  modérées  en  1887,  con- 
sistent dans  les  dégrèvements  accordés  à  l'industrie  sucrière  fran- 
çaise, sous  le  nom  de  «  boni  de  fabrication  >,  avant  tout  paiement 
de  subvention  en  cas  d'exportation  ;  ces  primes  prétendent  favo- 
riser le  perrcclionnement  industriel  en  concédant  au  fabricant  des 
détaxes  proportionnées  aux  progrès  réalisés. 

1  11  est  à  uolcr  que  le  centre  de  limluslrledcs  confitures  {Dundee},  gelTcs, 
confiseries,  se  trouve  en  Ecosse  où  il  n'y  a  pas  de  fruits  et  où  il  n'y  a  guère 
de  betteraves. 
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L'État  s'est,  en  vérité,  engagé  par  cette  législation  de  privilège, 
à  développer  et  à  maintenir  artificiellement  par  des  subventions 
une  industrie  qui,  livrée  à  ses  seules  forces,  soumise  aux  lois 
ordinaires  de  la  concurrence,  chercherait  plutôt  à  réduire  ses  dé- 
penses, à  augmenter  son  rendement  et  à  diminuer  son  prix  de 
vente.  En  substituant  son  initiative  et  ses  réglementations  aux 
combinaisons  et  à  l'équilibre  qu'engendre  la  liberté,  l'État  n'a 
provoqué  que  des  surproductions,  qui  l'ont  conduit  à  des  lois 
nouvelles  faites  pour  faciliter,  au  moyen  de  primes  de  sortie,  la 
diminution  de  stocks  écrasants  :  il  y  a  près  de  3.500.000  sacs  de 
sucre  dans  les  seuls  entrepôts  de  Paris  au  commencement  de 
cette  année. 

Or  rAllemagne  vient  précisément  de  mettre  en  pratique,  au 
cours  de  1890,  son  système  nouveau  de  primes  de  guerre,  qui 
accorde  pour  Texporlalion  du  sucre,  des  primes  de  3  fr.  12, 
3  fr.  75  et  4  fr.  45.  L'Autriche  a  riposté  aussitôt  à  TAllemagne 
en  portant  de  5  à  9  millions  de  florins  le  fonds  annuel  affecté 
aux  primes  d'exportation.  En  Hollande,  les  Chambres  vicnDont 
de  voter  le  reniplacement  des  primes  de  production  (0.500.000  flo- 
rins) par  une  somme  maxima  de  3.500.000  florins  en  primes  de 
sortie.  Si  avec  des  primes  moindres  et  un  traitement  moins 
favorable,  les  industries  étrangères  ont  déjà  pu  conquérir  à  nos 
dépens  une  situation  très  supérieure,  que  ne  pourront-elles 
faire  avec  un  tel  encouragement? 

Bien  que  l'énormité  de  l'impôt  sur  le  sucre  et  le  chifl're  plus 
faible  de  notre  production  nous  mettent  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité singulières  pour  lutter  «  à  coup  de  primes  de  sortie  » 
contre  nos  rivaux,  on  voudrait  allouer  des  primes  au  sucre  fran- 
çais pour  l'exportation,  s'obstinant  plus  que  jamais  h  demander 
aux  marchés  extérieurs,  moyennant  l'argent  des  contribuables, 
le  débouché  d'un  excès  de  production. 

La  lutte  serait  bien  pénible  pour  nous  si  nous  conservions  dans 
ce  cas  nos  00  francs  d'impôt,  contre  l'Allemagne  qui  n'en  a  que 
25  ;  aussi  semble-t  il  si  l'on  veut  à  toute  force  continuer  la  lutte  en 
primant  l'exportation  quil  faudrait  d  abord  réduire  autant  que 
possihle  les  bonis  de  fabrication  afin  de  pouvoir  diminuer  parallè- 
lement le  droit  de  consommation.  Une  nation  qui  a  commis  la  faute 
d'accorder  des  primes  de  production,  doit  tout  au  moins  les  re- 
tirer ou  les  amoindrir  dans  la  mesure  où  elles  ont  produit  leur 
efl*et,  surtout  lorsqu'elle  se  croit  obligée  d'établir    des  primes 
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d'exportation   pour  lutter  contre  des  primes  de   guerre  étran- 
gères*. 

La  suppression  totale  des  primes  de  production  équivaudrait 
pour  le  budget  à  une  économie  de  plus  de  50  millions  ;  on  pour- 
rait tout  au  moins  alléger  ce  fardeau  et  l'impôt  qu'il  met  sur  le 
contribuable'*.  Car  si  la  législation  est  à  réformer  autrement  que 
par  un  retour  au  régime  de  complète  liberté,  au  moyen  d'une 
entente  internationale,  du  moins  faut-il  que  l'intervention  de 
l'État  favorise  en  première  ligne  la  multiplication  de  la  consom- 
mation intérieure  qui  est  de  beaucoup  la  plus  certaine  et  qui 
précisément  donnerait,  nous  croyons  l'avoir  montré,  des  recettes 
plus  considérables  le  jour  où  l'impôt  serait  ramené  à  un  taux 
plus  modéré  ^ 

Louis   DE    TOURVILLE. 


*  L'Allcma^'ne  ne  donne  de  primes  qu'à  l'exportation.  Il  s'agit  actuelle- 
ment poumons  de  donner  à  la  fois  une  prime  à  la  production  cl  à  l'expor- 
tation. Nous  pousserions  ainsi  à  produire  telle  marchandise  dont  nous  ne  sa- 
vons déjà  que  faire  et  alors  nous  demanderions  au  consommateur  français 
de  vouloir  bien  payer  son  sucre  encore  plus  cher  pour  que  nous  l'expédiions 
avec  peu  de  profit  en  Anfjfleterre. 

-  Lors  de  la  discussion  récente  sur  le  régime  des  sucres,  la  Chambre  a 
pris  en  considération  et  voté  le  renvoi  aux  commissions  des  douanes  et  du 
budget,  d'un  amendement  en  ce  sens  de  M.  Siegfried,  instituant  un  dégrève- 
ment de  15  francs  par  100  kilos,  réduisant  les  bonis  de  fabrication  de  30  à 
10  francs,  et  escomptant  une  augmentation  de  80.0J0  tonnes,  qui  fournirait 
les  primes  sans  qu'il  en  coûtât  au  Trésor. 

Au  cas  d'une  suppression  des  primes  de  production,  l'économie  réalisée  se- 
rait de  54  mUlions  ;  il  serait  demandé  sans  doute  d'accorder  une  prime  d'ex- 
portation égale  à  la  prime  allemande,  absorbant  13  millions,  laissant 
41  millions  de  solde  bénéficiaire  net  au  Trésor.  Une  prime  d'exportation 
double  absorberait  26  millions,  soit  encore  une  économie  relative  de  28  mil- 
lions. 

3  Sur  ce  point  rexpérience  est  faite  :  de  1880  à  188*,  la  diminution  de 
l'impôt  de  73  à  40  francs  eut  pour  effet  immédiat  de  porter  de  270.000  tonnes 
à  420.000  l'usage  du  produit. 


RE\T1E  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOmOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Somxaihk  :  Reruâ  du  Dtvx-Monâfs  ;  Paysans  et  ouvriers  liepuis  ^ept  siéclefi. 
La  foi  et  la  science*  —  Le  Correispoittltmt  :  Le  mouveaieiit  féminisle.  Clé- 
rirdisme  ut  Inïcîsiiie,  Les  pensions  lic  retraite  de  VÈlnU  La  crise  unîvci^ 
sitiiire.  —  La  yottvrltt*  Hevtte  :  Le  nianapo  dans  la  société  future.  —  Revue 
Briftitirtique  :  La  rolonïsittioD  h  Ma«îa^'ascar.  —  Hibîwthèqutf  CnivffrHrlie 
e(  Hevtte  Sîtisjse  :  La  crise  agricole  aux  Étals-Unis,  *-  lievtte  de  Paris  i 
0»lbcrt  avant  Je  ministère—  la  Vieconiejupoiaifte:  Laviliciilture  en  Itussie. 
—  La  Héfonne  ftoctate  :  La  lutte  contre  la  criniinatilc.  Le  monopole  de 
l'alcool.  —  La  Sovtoloffie  cathalique  :  Le  libre  échange  et  len  dettes 
piibUt]ues.  —  Revitt^  tfEvHntmtiefudilîqin'  :  La  théorie  île  lludivitUialisme.— 
Herue  Socialiiffe:  Le  ïiiiHiopidt*  de  l'alcuol  cl  l'icupùt  progressif.  Le&pn^grès 
du  sofialisme  on  IPfG  et  son  aveoir.  —  Le  Henlirr  :  C;e  que  coûtent  no» 
ronclioiinaires.  La rL^organisalion  du  marché  Gnancicr  de  Paris,  —  Revue 
fies  Sat'iélés  :  Les  pensi«iiis  de  retraite  libres.  —  L*L'nion  geo^i^aphique  du 
N^nide  la  France  :  La  colonisai  ion  dans  la  Nouvelle  Calédonic. 

Les  sofiol*>K^"^i^  <lt^  ionU^  rrule,  en  qiiete  de  nouvelles  armes 
pour  soutenir  la  lutte  sociale,  pourront  en  puiser  dans  iélode  -lue 
M.  G.  d  Aveiiel  publie  dans  la  /ievue  des  Ik'ux-Mondei  des  l*"*  et 
15  i»clobre  itititufi-e  :  Ptit/tans  et  ouvru'vs  depuis  st^pt  sièctes.  Ou 
pourraiL  exiger  (i!us  d'ordn*  dans  les  matières  qu'il  ne  s'en  trouve 
daos  cette  élude,  mais  il  est  de  mode  aujourd'hui  de  faire  vile  et 
de  produire  heaucoup:  e'est  ee  qui  fait  que  Tauteur  ne  se  géue 
pa»  pour  revenir  plusieurs  l'ois  ïsur  le  mèiue  sujet,  au  lieu  de 
l'épuiser  d'un  seul  coup.  Nous  serons  obligé  de  faire eorume  lui, 
car  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  mieux,  mais  seulement  de 
donner  un  aperçu  des  doeuoients  recueillis, alio  d'exciter  lacurio- 
sïié  des  amateurs. 

M.  D*Avenel  constate  que  les  mai  1res  du  irioyen  âge  offrent 
fréquemment  aux  prolélaires  rurjjux  une  prime  pour  annuler  les 
anciennes  conventions.  Ce  lïut  prouve  que  ces  conventions  étaient 
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trèsHvnnlageuses  aux  prolétaires,  i/l  que  la  prétendue  ûmaDcipa- 
lion  des  serfs  |)ar  aulorilé  ira  tHé  qu'une  spuIiaUou,  Malgré  cela, 
la  coud  il  ion  des  prolétaires  resta  meilleure  qu'elle  ne  la  été 
depuis. 

C'est  ainsi  qu'eu  12(H),  un  raucheur  gafçnait  5  francs  par  jour 
de  notre  iiionuaie,  eu  leuaut  eouipte  t-l  dr  la  valeur  intriusèque 
du  métal  et  de  sa  valeur  relaitve  par  rappoH  au  prix  de  la  vie. 
Les  jourualiers  de  Languedoc  el  de  Nuroiandie  reçoivent 
2  francs  en  1:^40;  el  si,  a  Parih.  la  jtiurnée  des  porteurs  d'eau  de 
Sainl'Louis  n'est  que  de  1  franc,  c'est  qu'ils  sont  nourris  et  logés 
au  palais  royal,  et  qu'il  s'agit  de  gages  assurés  pour  toute  Tsinnée. 
(*  C(uuparét*s  aux  sukiires  actuels,  qui»  Ion  évalue,  pour  le 
manœuvre  non  nourri,  à  2  ïv  50  el  pour  Je  uianteuvre  uourri  à 
1  h\  50  par  jour,  les  rélriiiulioiis  du  xiv*'  siècle  ne  leur  sont  pas 
inférieures.  Celles  que  nous  avons  recueillies  fuuruisseuL  une 
moyenne  de  2  fr.  34  entre  IHOI  et  1325,  de  2  \r.  :iO  de  1320  a 
Vd>ÏÀ),  d»^  2  fr.  70  de  K^51  à  K^75,  ptmr  la  journée  des  labou- 
reurs, vendangeurs»  hûcherons,  l^atleurs  en  grange.  » 

Les  gïiges  des  doniesliqiies  rumux  sont  proportionnels  :  de 
1276  B  1325,  la  moyenne  est  de  l^MJ  francs  par  an;  de  l32tJ  h 
îv35U;  elle  lui  de  1U2  francs;  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 
elle  se  hausse  à  212  francs  puis,«'n  1401-1450  elle  passe  à  3^0  et 
à  342  francs  en  1450-1475.  <*  Ces  gages  étaient  presque  équiva- 
lents à  ceux  de  nos  jours;  ce  fut  le  point  culminant  de  la  courbe 
des  prix  du  travail;  tuais  à  r*^lle  même  date  le  journalier,  avec 
ses  3  fr,  GO  par  jour,  se  faisait  OuO  francs  avec  un  labeur  de 
250  jours  par  an,  c'est-à-dire  20  p.  KM)  de  plus  que  li-  journalier 
de  18f*6  avec  un  labeur  de  3(Kj  jours,  d 

Les  »»  eliauïbelièrcs  ->  ;  tH»nu*?s  îV  Inut  faire)  gagnaient  108  francs 
de  gages  au  xiv*  siècle,  145  francs  iwi  x\'*;les  femmes  de  chambre 
deschàteluines  reçoivent  500  fmncs  et  uïéme  750  chex  une  prin- 
cesse. M.  d'Avenel  constate  que  les  jum-naiiéi-es,  travaiilani 
:fô0  jours  \mr  an,  élnient  mieux  i*étribuées  au  moyen  ôge  que 
les  domrsiiques  des  deux  sexes;  ce  qui  est  le  ctmtraire  aujour- 
d'hui, quoique  les  mauceuvres  travaillent  3(0  jours. 

Vers  la  fin  du  xv"  siècle,  les  salaii'es  commencent  à  diminuer  et 
ils  conlinuent  assey,  régidièrenient  justpi'à  la  Révolulion.  "  Lii 
journalier  qui  gîignait^]  fr.  t^O  sous  Charles  Vlll  ne  gagne  plus 
que  2  fr,  î*0  sous  François  1*"%  2  fr.  2*5  sous  Charles  IX  et  I  fr.  1»^ 
h  IWénemenl  de  Henri  IV.  Le  laboureur  de  la  lin  du  xvr  siècle 
n'avait  ainsi,  pour  vivre,  que  la  moitié  de  ce  qu  avait  eu  sott 
aïeul,  cent  ans  aupararanl*  n 
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En  revanche,  il  avait  la  julo  dp  \n\v  îa  Renaissann»  <lt*  l,i  rour 
rnnmine.  qui  vivail  largoinrul  à  s<*s  dépens.  Il  avail  onrore  lo 
lionlii^urde  posséder  ies  corporations  de  méliers,  prov^Tianl  de  ïa 
m»**ïiii*  orif^ine.  Ces  corporalinns  ont-elles  pxercé  unp  iuflueîici» 
bi<'nfaisanlr  sur  I<'s  sidairos  de  leurs  membres,  mail res  »*l  nii- 
vriL»rs?Pas  le  moiiiî?  du  uujiude. 

♦i  11  n'^suUe  des  rhilTres  recueillis  par  nous,  dil  M.  J'Avoupl.que 
I<*s  rorporatrons  plus  ou  moins  fermées^  avec  leur  cortège  de 
re^jeineuls  et  les  prrrogalives  dont  elles  s'êtaieni  fait  investir, 
n«mi  pas  exerré  dinfhtencr  sttr  h*  prix  du  traivni,  ni  aux  temps 
fèeidaux,  ni  dans  les  derniers  sièeles.  Les  ouvriers  *ie  rnéLier  ont 
f*u  heau  s»*  gmuper  et  se  raidir  dans  leurs  jurandes,  ils  oui  subi 
les  mêmes  viclssiludes  que  les  malléables  hommes  de  peine, 
i^és,  di^saiTués.  devant  les  mouvements  de  buusse  et  de  baisse 

des  salain*s*iue  causaient  la  rareté  ou  l'abondance  des  boiniiu^s 

Il  n*y  a  aucune  dill'érence  appréciaJjle,  dans  la  rétribution  dp 
rhaque  corps  d'étal,  entre  les  villes  uù  ces  corps  d*ébït  étaieni 
libres  et  relies  où  ils  étaient  monopolisés.  »> 

Ht  les  maîtres,  ont-ils  prolité  de  leurs  privilèfçes?  Pas  [dus  rjne 
les  çomfiagnons.  "  Ces  eorporations,  inspirées  par  tin  eommu- 
nisuie  assez  étroit,  parle  besoin  d  une  fanviuvlip  égalité,  n'arrivaient 
eu  effet  à  empêcher  personne  de  s'enrichir*  Le  sonei  d'un  nivuau 
j\  faire  passer  et  repasser  suc  chacun  de  leurs  niend»res  remplit 
les  alelirrs  du  mo^en  àfçe.  Les  commer(;anLs  d'alors  semblaient 
condamnés  à  vivoter  (i  [>erpéliiité...  Ce  système,  qui  s'opposait  h 
la  réduction  *h*i^  frais  généraux,  à  la  division  du  travaib  qui  para- 
Ivsnil  les  eJTorts  d'innovation  i»t  d*aniélioralion  et  consacrait  la 
roiiline,  cuuslituail  dans  son  ensemble  une  entrave  a  la  produc- 
tion; et  loiïtc  eiilrave  a  la  produ<'ti(m  i-st  nue  entrave  au  bien* 
être  de  la  masse,  dont  les  travailleurs  fard  partii*    *» 

A  nii'snre  que  le  système  corporatif  prend  de  1  extension,  le 
firix  du  travail,  du  maître  aussi  l»ien  que  du  lauiipagnon,  vadimi- 
nuanL  «  La  rémunération  annuelle  (de  l'ouvrier;  calcub>e  sur 
t*r/)  jours  de  travail  seuleme ut  débute  au  xiv*  siècle  à  7S2  francs 
et  sV'lévc  à  8QJ,  puis  à  l.tïin  rrancs  en  13TH-14<K1.  Au  w*' siècle 
elle  oscille  entre  11  no  et  1240  Trancs.  Kile  était  donc  incontes- 
tabtement  supérieure  ù  la  paie  de  1890  qui.  pour  un  travail 
de  300 jours,  nVitleiul  i|ue  LUIO  (rancs  par  an.,.  De  1.240  Irancs 
qu'il  recevait  eo  1  ITt)-15(K),  c*esl.-à-dire  en  espèces,  20  [\.  100 
de  phis  qu'en  1806,  avec  17  p.  100  de  moins  en  cfTorts  Tou- 
vrier  lombe  à  080  francs  à  la  lin  du  règne  de  François  l' ^  puis 
à  750  francs  h  la  fin  du  xvr*  siècle.  Pour  avoir  moins  perdu  que 
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le  journalier  qui,  d<:'  Louis  XH  h  Henri  IV,  était  passé  de  IXïO  h 
490  frain  s,  rouvriiUMrélat  n'en  avait  pas  moins  subi  une  liaisse 
de  62  p.  100  daiKs  sesrecelles.  El  sa  eoudilion  ne  devait  pas  se 
relever^  dans  les  deux  cenls  ans  «[ui  séparent  !e  débul  du 
xvir"  siècle  de  la  Révolution  de  1780.  au  contraire  I  •> 

Cet  échec  dusyt^lénie  corporatif,  relalivement  à  ceux  qui  sem- 
blent devoir  en  proliter,  s'explif|iie  par  diverses  raisons  :  les 
maîtres  ne  pouvaient  pas  hausser  les  prix  de  leurs  produits,  parce 
qu'ils  en  étaient  empêchés  par  la  concurrence  frauduleuse  qu'ils 
se  faisaieni  entre  eux;  par  celle  (jue  leur  faisaient  les  producteurs 
suljurbains  libres  ;  p<ir  les  lettres  palenles  éiïutnant  du  roi,  qui 
muUipiîaieal  le  nombre  des  maîtres  autant  qull  pouvait  l'être  et 
réduisaient  ainsi  leurs  prolils  au  plus  strict  uiiniuiimr.euriii, parce 
que  «  le  corps  d'état  qui  eiH  essayé  de  majorer  exagérément  son 
prix»  grâce  au  monopole  qu'il  tenait  du  socialisme  professîonntd, 
eût  vu  le  socialisme  mï/iH"c^*///r/,  pins  [>uissant  encore,  se  dresser 
coulre  lui.  » 

M.  d'Avenel  observe  que  les  produits  de  la  terre  sont  à  bas  prix 
au  moyen  A^e,  et  il  attribue  ee  fait  à  la  rarel»'  de  la  pojvulation- 
S'il  était  question  des  produits  spontanés  du  sol,  d'accord;  luais 
une  population  qui  travaille,  plus  elle  est  nombreuse»  plus  les 
produits  sont  abondants  et,  par  conséquent,  à  bon  marclté. 

Celte  erreur  l'a  cuuduit  h  une  autre  :  ta  crue  de  la  pLipulation, 
à  partir  du  xvf  siècle,  a  dépossédé  le  paysan  fran^^ais  du  bien- 
être  dont  il  jouissait  précédemment.  Eu  admettant  celte  crue  de 
la  popiitalion,  on  ne  voit  pas,  si  celte  population  avail  été  lal>o- 
rieuseï  pourquoi  il  y  aurait  eu  moins  de  iHeu-être,  Elle  est  plus 
nombreuse  aujourd  biii  qu'a  laveitle  de  ta  Hevobitionile  bien  être 
a-t-U  dinjinué? 

Il  reste  beaucoup  à  puiser  dans  l'arsenal  de  M.  d'Avenel,  nmis 
il  faut  se  limiter.  Ap[Ndons  rattention,  en  terminant,  sur  les  vas- 
saux et  les  cuomiunes  plaidant  contre  leurs  seif^neurs,  même 
ecclésiastiques  (p.  Ï^18;^  ce  qui  prouve  à  ceux  qui  l  ignorent  que 
les  droits  des  seigneurs  n  étaient  pas  arbitraires. 

—  M.  Brunelière  continue,  dans  la  Hevue  des  D^mx-Mondt^s  du 
15  octobre,  sa  cam[iagne  contre  la  science  et  pour  la  religion, 
mais  eu  s*  égarant  de  plus  en  pi  us, à  notre  avis.  «  La  scie  née.  dit-it, 
est  incapidïle  de  nous  fournir  une  explication  ou  une  interpréta- 
lion  acceptable  de  l'univers.  Elle  est  incapable  de  fonder  nue 
morale.  Et  elle  est  incapable  i^nlin  de  se  substituer  à  la  religion 
dans  révolution  sociale  de  l'iiumanité.  »  Et  ta  religion  ?  Est-ce 
grâce  à  elle  ou  malgré  elle  que  ftiunuuiiléa  marché,  tant  bien  que 
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mal?  Laqueslion  est  débalLue  et  elli^  ne  peut  être  résolue  que 
parla  raison:  or,  M,  Brunelière  repousse  cette  mrsoii. 

**  Nous  lie  devons  à  la  raison  aucun  des  principes  sur  lesrpiels 
les  sociétés  reposent...  Si  ce  n'est  pas  une  opération  de  la  raison 
qi/on  trouve  a  l'origine  de  l'institution  sociale,  ce  n'est  pas  non 
pius  ttune  opéralion  de  la  raison  ifiie  nous  devons  les  religions 
ou  la  religion. Une  religion  <^  rationnelle  »  n'est  pas  une  religion... 
Toute  religion  se  définit  par  rafllrniation  nit'rne  du  surnaturel  ou 
de  rirrntionneL  C'est  cela  uièioe  f|ue  ses  (idêles  lui  denjandent, 
et  la  morale  ne  vient  rpf ensuite*...  Le  rôle  des  croyances  reli- 
gieuses dans  révoîulion  humaine,  c'est  de  fournir  une  sanction 
superrattontialle  k  la  conduiïe  de  llionmje  en  vue  des  conditions 
nécessaires  au  progrès,  conditions  [ion r  lesquelles  il  n'existe  pas 
de  sanciio?}  rafi<nineHi\  " 

Il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  notre  raison  ipie  Ton  trouve 
à  lorigioe  île  rinslitntîon  sociale,  pas  p!us  qu'à  l'origine  de  notre 
être  uiêmi%  mais  ce  n'est  pas  moins  une  raison  qui  y  préside,  et 
cette  raison, notre  propre  raison  peut  la  reconnaître.  M.  Brunelière 
considère  le  surnaturel  connue  irrationnel.  Hien,  nu  contraire, 
n'est  plus  rationneL  Les  religions  et  même  la  religion  aussi  sont 
rationnelles  :  Moïse  propose  la  sienne,  le  peuple  l'accepte  parce 
qu'il  la  tr<mve  rationnelle,  nlile,  êqnitalde,  l^a  sanclif>n  ultra- 
terrestre  est  également  très  ralionnelle,  seuleuienl  elle  n*est  pas 
nécessaire  à  la  marclie  de  la  société.  l)u)»ont  de  \emnurs  l'a  très 
bien  montré  dans  sa  i^htlusophir  oe  rCnivrrs, 

Ki  Comment,  <ieninnde  M,  ESrunetiére,  coitimeni  obtenir  de 
r individu  qu'il  se  «  subordonne  ►»,  et  qu'en  se  subordonnant,  il 
sacrilie  quelque  chose  de  lui-ni^me  h  Tintérét  commun?  ^»  ï/indi* 
vida  est  assez  porté  de  lui-même  a  se  suhurdtomer,  peut-être 
trop  ;  s'il  n'en  était  pasainsijl  ne  ^u[ipor!erait  pas  si  patiemment 
les  mauvais  gouvernements  et  les  mauvaises  religions.  Quant  à 
se  sacrifier,  il  n'y  a  pas  Heu.  Les  lioumies  ne  se  réunissent  pas  en 
société  pour  faire  le  sacri lice  de  leurs  droits  naturels,  mais  au 
contraire  pour  les  augmenter.  C  est  encore  ce  que  les  physiocrates 
ont  mis  en  évidenci'^ 

M.  Brunelière  veut  subordonner  la  raison  à  laulorité — laquelle? 
—  à  la  tradition  et  Jusqu'à  la  coutume,  El  ce,  sous  prétexte  que 
coutunies.  traditions  et  autorités  se  sont  établies  indépendam- 
ment de  la  niisou.  C'est  tout  siirq>lemenl  renverser  Tordre  naturel 
et  mettre  Tembargo  à  tout  progrès.  La  raison  d'être  de  la  raison 
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est  précisément  d'examiner,  de  comparer  ces  générations  spon- 
tanées de  l'esprit  humain,  de  choisir  les  bonnes,  de  réformer  les 
mauvaises. 

Le  besoin  de  croire,  dit  encore  M.  Brunetière,  comme  le  besoin 
de  connaître,  fait  en  quelque  sorte  partie  de  la  définition  de 
Thomme. 

D'aocord;  il  ne  s*agit  que  de  savoir  lequel  doit  être  subordonné 
à  l'autre,  or,  je  suis  de  Tavis  de  Bacon  à  ce  sujet  :  a  Celui  qui 
apprend  doit  croire,  celui  qui  sait  doit  examiner.  »  C'est  donc  la 
raison  qui  doit  être  la  souveraine  directrice  de  la  vie  sociale  aussi 
bien  qu'individuelle;  malheureusement,  elle  abdique  trop  volon- 
tiers son  rôle. 


Le  mouvement  féministe  continue  son  chemin  et  ses  promo- 
teurs ont  beau  jeu  avec  notre  précieux  Code  civil.  La  femme  fran- 
çaise (dit  Mme  Marie  Drousart,  dans  le  Correspondant  du  10  oc- 
tobre) ne  peut  servir  de  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil,  et 
cette  interdiction  s'étend  aux  actes  notariés.  La  doctoresse  n'est 
pas  autorisée  îi  signer  légalement  un  acte  de  naissance  ou  de  décès. 
On  permet  à  la  femme  d'acquérir  le  diplôme  de  docteur  en  droit, 
faveur  purement  fictive,  car  la  femme  étant  assimilée  par  le  Code 
civil  aux  mineurs  et  aux  idiots,  n'est  pas  en  possession  des  droits 
qui  lui  permettraient  de  prêter  le  serment  exigé  des  avocats  pour 
pouvoir  exercer  leur  profession. 

Les  femmes  n'ont  pas  de  droits  civils,  mais  elles  ont  des  besoins 
naturels  et  factices  et  pour  les  satisfaire,  il  faut  travailler  Mais  la 
loi,  qui  a  peur  sans  doute  que  nous  ne  manquions  de  prostituées, 
s'empresse  de  rendre  illusoire  le  travail  des  femmes  en  leur  ôlant 
la  libre  disposition  de  leur  gain.  Il  s'agit  donc  d'émanciper  la 
femme,  et  le  législateur  s'en  occupe.  Mais  ne  risque-t-il  pas  de 
tomber  d'un  abîme  dans  un  autre  ?  On  sait  que  l'idéal  de  l'éman- 
cipation consiste  à  soumettre  les  filles  comme  les  garçons  à  l'eu- 
doctrinage.  Or,  l'expérience  se  fait  en  Amérique  et  les  résultats 
ne  paraissent  pas  enviables. 

Des  revues  américaines  et  des  meilleures,  dit  Mme  Dronsart, 
ont  publié  des  travaux  statistiques  prouvant  que  la  jeune  fille 
gradée  des  États-Unis  se  marie  plus  rarement  et  plus  tard  que 
les  autres,  et  que  la  natalité  diminue  progressivement.  Elle  est 
tombée  depuis  1880,  de  30  à  30  p.  1.000.  Dans  l'état  de  Massa- 
chusetts, l'un  des  premiers  par  la  richesse,  l'énergie,  le  travail, 
la  culture  et  le  progrès,  la  différence,  pendant  la  même  période, 
est  de  25,  01  à  19,  22  p.  1.000.  «  Une  jeune   américaine  élevée 
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comme  nous  sommes  fiers  de  Télever,  dit  le  docteur  Cyrus  Edson, 
se  marie;  elle  est  iutelligente,  brillante,  belle,  heureuse.  Elle  a 
un,  au  plus  deux  enfants  et  elle  devient  méconnaissable,  irri- 
table, un  fardeau  pour  son  mari  et  pour  elle-même  ;  c'est  une 
malade  qui  le  sera  toujours  désormais.  » 

Et  pourquoi  cela  ?  u  Parce  que  de  dix  ans  à  dix-huit  ans,  pen- 
dant les  années  où  la  nature  physique  a  des  exigences  qu'on  ne 
peut  dédaigner  sans  péril,  on  épuise  les  forces  de  la  jeune  fille 
par  le  surmenage  mental  ;  elle  n'a  plus  de  réserves  pour  l'avenir , 
pour  remplir  sa  mission  de  femme;  elle  ne  peut  plus,  et  pis  que 
cela,  elle  ne  veut  plus  être  mère.  »  En  présence  de  ces  faits,  qui 
doit  être  bien  ébahi  et  perplexe  ?  C'est  le  législateur.  Le  voilà 
dans  l'alternative  de  renoncer  à  Tcndoctrinage  ou  à  l'émanci- 
pation. 

—  Le  prêt  sur  gages  est  demeuré  jusqu'à  présent  une  indus- 
trie privée  en  Angleterre.  Quoique  cette  industrie  ne  soit  pas  tout 
à  fait  libre  :  —  elle  est  exercée  «  par  une  corporation  privilégiée, 
très  riche  et  très  puissante  », —  on  ne  voit  pas  que  les  emprunteurs 
anglais  soit  plus  mal  lotis  que  les  autres.  Cependant,  au  lieu  de 
déprivilégier  cette  corporation,  il  paraît  que  l'on  veut  imiter  le 
continent  et  établir,  sous  le  nom  de  mont-de-piété,  le  monopole 
du  prêt  sur  gages.  M.  Lequesne  nous  apprend,  dans  le  Correspon- 
dant du  25  octobre,  qu'une  double  enquête  est  ouverte  à  ce  sujet, 
par  le  Covnty  council  et  par  le  Foreign-Office^  et  il  espère  qu'elle 
aboutira.  Et  plus  fort,  il  considère  cette  solution  comme  un 
remède  au  monopole  î 

—  Il  paraît  que  M.  Brunetière  est  plus  clérical  que  le  clergé. 
Voici  un  abbé,  E.  Julien,  qui,  dans  une  étude  intitulée  Clérica- 
lisme et  laicisme  [Correspondant  du  10  décembre),  rend  à  la  raison 
ses  anciens  droits  que  lui  conteste  M.  Brunetière,  et  reproche  ù  la 
science  officielle  son  autoritarisme. 

««  Ce  qui  est  nouveau,  dit  M.  E.  Julien,  c'est  que  la  science  ait 
trouvé  pour  auxiliaire  de  ses  menées  contre  la  croyance  une 
force  organisée  comme  l'État,  de  sorte  que  la  science,  patronnée 
par  l'État,  soit  maintenant,  vis-à-vis  de  la  foi,  dans  la  position 
où  jadis  était  la  foi,  patronnée  par  l'État,  vis-à-vis  de  la  science. 
Voilà  que  la  raison  devient  «  autoritaire  »  à  son  tour,  en  dépit 
de  sa  maxime  d'indépendance  absolue.  » 

La  science  officielle,  c'est  en  quelque  sorte  un  cléricalisme 
laïque.  Voici  maintenant  pour  la  raison  : 

«  C'est  à  la  raison  qu'elle  (l'Église)  confie  la  mission  de  prouver, 
par  des  méthodes  rationnelles,  le  fait  surnaturel  de  la  révélation. 


«90 


JOUIINAL     DES  ÉCONOMISTES 


dont  elle  est  le  proloogemenL  Avec  ses  mystères,  ses  dogmes, 
son  organismo  divin,  elle  est  coraiiie  un  temple  feriiié  h  riolel- 
ligence  htirnaïiie,  mais  pom^laiiL  la  porte  peut  s'ouvrir,  et  c'est  la 
raisoti  qui  eu  lient  la  clef,  '> 

Encore  une  pierre  dans  le  jardin  s*>i-disa»U  scientifir|ue  : 
<i  Quand  on  se  fait  fort  d'alTranelnr  riiimumite,  c[uand  ou  rejette 
avec  éclat  la  ninnde  de  Fautoritê  dogmatique, il  y  n  quelque  naïveté 
à  soujuettre  leij  consciences  au  coutmle  souverain  d'un  pouvoir 
constitué,  sans  souci  du  respect  de  la  personne  humaine,  de  ses 
droits,  lie  son  indépendanc*^,  en  un  mot,  de  la  litierté.  » 

—  Les  pensions  de  retraite  de  TÉtat  jiVvtaient  pas  connues  sous 
rancien  régime.  Le  roi  accordait  des  pensions,  mais  c'était  une 
faveur  et  non  un  rlroiL  La  Constilnante  suivit  les  traces  de  la 
monarchie.  Ses  pensions  eurent  le  caractère  de  récompenses 
nationales  pour  des  services  plus  on  moins  réels  et  importants, 
mais  elles  n'eurent  pns  It*  canictère  d'une  sorte  d'asssurance 
contre  la  vieillesse.  Les  caisses  de  retraites  ne  furent  fondées  que 
plus  tnrd  et  lurent  d'abord  d^s  insUlutions  privées.  Pourquoi 
en  a-l-Hu  fait  îles  instilutious  publiques?  Voici  les  raisons  f|u'en 
donne  M ,  lliihert-Valleroux  dnns  le  Corn'Sffondttîfl  du  llUlt  cemlu  e  : 

«  Le  prélexte  mis  eu  avanl  fol  \v  désir  de  donner  au  régime 
des  pensions  de  l'unité  et  de  la  stabilité,  le  motif  véritable  fut  de 
permettre  au  gouvernement  do  saisir  les  fonds  de  ces  caissi^s,  car 
plusieurs  avaienl  un  certain  capital  placé  en  rente  sur  TÉtat.   • 

\L  Hubert'Valleroux  ne  reçunnait  pas  du  tout  la  uécesstlé  rti 
Ja  b'^itioiilé  de  ces  caisses  de  retraites  de  ritlal*  Les  plus 
modestes  et  les  plus  pauvres  des  fonctiounaires  n'rn  oui  pas; 
c'est  le  cas  des  "J3  ou  2  lAiOO  cantonniers  français,  t'ourquoi  ?  l^a 
retenue  u*est  point  faite  k  certains  fouctiounain-s  et  des  miiuix 
payés,  connue  les  préfets  qui^  aussi,  ohliennmt  souvent  une  ptvn- 
sion  sans  avoir  le  temps  de  service  voulu.  Pourquoi  ? 

Quoi  qui)  en  soit,  au  moment  où  la  loi  fut  votée,  en  1S5.^J,  le 
Trésor  ne  payait  que  12  millions;  dés  1858,  ce  chiffre  montait  à 
23,772/000  francs;  en  1809,  à  20,053.000  francs;  en  1875.  à 
4:i.800.(X)0  francs  :  en  1896,  à  plus  de  70  millions.  Les  retenues 
s'élevant  à  •jn.70"J.nO0  francs,  c'est  43  millions  qui  retomhrnl  h  la 
cfiarge  des  conlrîhuables,  Kt  Ton  assurait  au  début  que  le  pîeia 
effet  de  la  loi  n'obligerait  à  payer  qu'une  somme  mriTima  de 
37  millions.  C*est  toujours  ainsi  que  tyA  ciinimerce...,  et  que  ca 
continue,  car  nous  ne  sontim-s  pas  au  houL  Quand  la  loi  sur  Teu- 
fiei(^nemenl  aura  rendu  son  plein  ellét,  nous  aurons  bien  daulres 
pensions  â  payer. 
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—  Pour  le  inaïuonl,  si  Ton  en  croit  M.  lleiiri  Joly  (Correjiiiùfi- 
dani  du  25  d».^cembre;,  rUïùversitê  est  on  t-rise.  La  popuJalïLtn 
scolaire  recevant  renseignement  second;nre  se  partage  comme 
il  »uU  :  ElabHssemeotïs  con^régaiiisies,  32,10  p.  100  ;  petits  sémi- 
naires, 13,02  p,  100;  ensemble  46,02  p.  100.  Lycées  el  collèges 
d«»  l'Rui  (on  des  villes,  y  compris  la  ville  de  Parisj,  47,37  p.  lOO. 
Établissemenls  libres  (dans  lesquels  on  compte  le  collège  Stanis- 
las, dont  le  personnel  enseignant  est,  en  mtijorilé,  eni[irnnlé  h 
rrniversitê).  CGI  p.  Uii.  L'eflVclif  des  êlablissements  religieux  a 
passé  de  7a,0:i5  en  1892  à  70,718  en  LStHJ. 

Depuis  vingt  ans,  plus  de  150  mdlions  ont  été  dépensés  pour 
les  constructions  de  renseignement  secondaire;  et  dans  la  Krance 
tout  entière,  un  seul  lycée  fait  ses  Irais  :  c'est  le  lycée  Janson  de 
SaiUy.  L'ensemble  des  subventions  accordées  aux  autres  dépasse 
20  inillions,  sans  compter  les  crédits  atreclés  nn\  bourses  et  aux 
remises. 

Le  chiffre  des  boursiers  dans  les  lycées,  sur  5'iJ)00  élèves, 
Lil'élève  à  n.330  ;  en  y  ajoutant  les  reiuises,  on  arrive  a  environ 
8. 500.  Dans  les  collèges  \\\  proportion  est  encore  plus  torte  :  sur 
a2.0lJU  élèves,  il  y  a  12J07  boursiers. 

Cet  le  pluie  de  bourses,  on  le  cnn  éprend,  a  pou^*  eïlet  de  créer 
une  extrême  surabondance  de  |irofesseurs  et  la  qualité  ne  siiiï 
pas  le  même  mouvement  que  la  quantité.  «  Ce  qui  manque  (aux 
caûdidatâ),  dit  un  président  du  jury,  c'est  rhabitude  de  raisonner 
el  daller  an  fond  des  choses,  c'est  la  liicnlté  de  s'a[qu'nprier  les 
idées  par  la  netteté  de  l'expression.  Leurs  analyses  sont  tosufli- 
santes,  leurs  apf*réciations  superficielles  et  non  justifiées,  ou 
même  quelquefois  nulles.  Ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  compienuent 
ni  qu'ils  sentent,  el  i'accent  personnel  est  absent    ^^ 

Dans  quelques  années,  ces  jeu  nés  ugrégés  devenus  à  leur  tour 
examinateurs,  ne  s'apercevront  même  pas  de  ce  vice,  à  moins 
que  la  nature  ne  renq}orte  a  la  longue  sur  la  culture. 


Les  féministes  sont  «'ncore  Inin  de  s'entendre  sur  tons  les  points 
de  leur  programme*  Mme  Jeanne  E,  SclimabI  traite  de  lavenir  du 
mariage  dans  la  Souvdle  Heime  du  P'  décembre  et  critique  les 
partisans  de  la  liberté  du  mariage.  *'  Les  uns,  dit  l'auteur,  préco- 
nisent I  union  libre  sous  prétexte  que  linstinct  sexuel  doit  être 
le  seul  motif  de  se  prendre  et  de  se  quitter  ;  ce  sont  là,  disent-ds, 
des  questions  d^ordre  privé  dont  on  ne  doit  compte  k  personne.  » 
J'avoue   que    je   ne  connais  pas   de  partisans    de  Tunion  libre 
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qui  considèrent  Finstinct  sexuel  comme  le  seul  motif  du  mariage; 
ils  disent  seulement  que  c'est  un  des  motifs  et  qu'il  faut  en  tenir 
compte  au  moins  autant  que  de  la  question  notariale, 

«  Durant  les  années  qu'exigent  la  mise  au  monde  et  Télo-age 
des  enfants,  dit  encore  Mme  Schmahl,  la  femme,  pour  subsister, 
est  dans  l'obligation  —  A  moins  de  posséder  elle-même  —  de 
dépendre  de  celui  qui  possède  ;  que  ce  soit  de  la  commune,  d'un 
groupe  ou  d'un  seul  homme.  >»  On  peut  répondre  que  cette  dépen- 
dance peut  être  volontaire  et  non  forcée  ;  qu'en  tout  cas,  il  n'y  a 
pas  de  raison  d'y  soumettre  celles  qui  possèdent,  et  encore  moins 
de  permettre  à  l'homme  de  retirer  à  celles  qui  possèdent  ou  non 
jusqu'à  leur  salaire  journalier  pour  aller  le  dépenser  au  cabaret, 
ou  au  jeu,  ou  ailleurs 

«  Les  seules  femmes  qui  pourraient  jouir  de  l'indépendance 
sernient  justement  celles  qui  seraient  des  non-valeurs  au  point  de 
vue  de  la  reproduction  et  de  la  conservation  physiologique  de  la 
race.  »  En  le  supposant,  à  quoi  bon  les  priver  de  cette  indépen- 
dance? Qui  sait  même  si,  par  la  liberté,  ces  non-valeurs  ne 
deviendraient  pas  des  valeurs  ? 

Mme  Schmahl  croit  que  lélément  humain  dans  l'amour  est  tout 
moderne,  parce  que,  «  dans  la  littérature  des  civilisations  antiques, 
malgré  leur  belle  esthétique,  rien  n'indique  que  l'amour  fût  autre 
chose  que  la  satisfaction  naturelle  de  l'instinct  sexuel  ».  Si  les 
anciens  ont  eu  plus  de  pudeur  que  nous  et  n'ont  pas  jugé  à  propos 
d'étaler  sous  nos  yeux  leurs  sentiments  les  plus  intimes,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  qu'ils  ont  été  privés  de  ces  sentiments,  ou 
bien  il  faudrait  dire  comment  ils  ont  pu,  sans  cela,  découvrir 
leur  belle  esthétique,  ce  qui  me  paraît  difficile. 


Un  vieil  économiste,  Pietro  Verri,  trouve  deux  inconvénients  à 
la  colonisation  chez  les  peuples  dont  la  population  n'est  pas  arrivée 
au  point  où  elle  peut  naturellement  arriver  :  le  premier,  c'est  que 
la  colonisation  augmente  leur  dépopulation  ;  le  second, c'est  qu'elle 
les  oblige  à  tenir  sur  pied  trop  de  forces  maritimes  et  militaires, 
ce  qui  est  une  nouvelle  cause  d'appauvrissement  et  de  dépopula- 
tion. Je  ne  sais  trop  si  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  la  France  pour 
Madagascar,  sans  compter  ses  autres  colonies.  Un  rédacteur  de  la 
lievue  britannique^  retour  de  Madagascar,  rend  compte  de  ses 
impressions  qui  ne  paraissent  pas  infirmer  les  principes  de  l'éco- 
nomiste italien   susmentionné. 

«  Les  consuls  étrangers  refusent  énergiquement  de  reconnaître 
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la  juridiction  française.  »  Sans  doute  parce  que  la  juridiction 
française  n'est  pas  en  mesure  de  se  faire  reconnaître  et  de  leur 
rendre  justice.  «  11  s'ensuit  que  les  malfaiteurs  français  seuls  ont 
quelque  chance  d'être  punis.  Il  est  vrai  que,  la  prison  n'existant 
pas,  les  peines  prononcées  contre  eux  seraient  forcément  plato- 
niques. »  Il  y  a  pourtant  un  procureur  de  la  République,  mais  il 
en  est  à  se  demander  pourquoi  il  est  là. 

Les  commerçants  se  plaignent  des  affaires.  «  La  douane  com- 
mence à  fonctionner  il  peu  près  régulièrement,  et  le  régime  pro- 
tectionniste ne  leur  est  pas  favorable.  Ils  sont  d'ailleurs  i  les  Fran- 
çais •  réduits  ù  vendre  des  produits  étrangers,  car  les  Messageries 
maritimes  tiennent  leur  fret  h  un  taux  excessif,  et  rien  ne  peut 
venir  de  France  par  une  voie  aussi  coûteuse.  L'occupation  fran- 
çaise a  eu  pour  premier  résultat  d'arrêter  à  peu  près  complètement 
le  commerce  avec  l'intérieur.  » 

En  attendant  qu'il  reprenne,  les  services  civils  coûtent  au  bud- 
get 4.318. 133  francs,  sur  lesquels  541 .000  francs  sont  affectés  aux 
fonctionnaires  indigènes  de  tous  grades.  On  cherche  à  faire  des 
économies,  mais  il  paraît  qu'on  n'a  pas  la  main  heureuse  :  pour 
économiser  05.000  francs  sur  le  service  de  la  justice,  «  on  a  k  peu 
près  réduit  à  l'impossibilité  de  fonctionner  un  des  rouages  les 
plus  importants  de  notre  domination  à  Madagascar.  En  revanche, 
on  a  cherché  à  augmenter  le  nombre  des  juges  indigènes,  et  l'on 
dépense  de  ce  chef  69.550  francs.  » 

«  D'autre  part,  ajoute  notre  voyageur,  il  est  permis  de  se 
demander  si  une  direction  de  l'agriculture  et  un  service  des  forêts, 
même  embryonnaires,  sont  bien  utiles  en  ce  moment  à  Madagas- 
car, alors  qu'aucune  entreprise  agricole  ne  peut  même  être  tentée, 
et  que  les  gardes  des  forêts  ne  peuvent  même  pas  sortir  de  Tana- 
narive.  Il  y  a  là  une  dépense  de  60.000  francs  qui  n'est  guère  jus- 
tifiée par  les  besoins  de  l'heure  présente.  » 


Interrogez  un  a(Triculteur  français  —  en  chambre  —  sur  la  con- 
currence américaine,  il  vous  dira  sans  hésiter  :  —  il  l'a  répété  tant 
de  fois  î  —  qu'il  est  impossible  à  la  vieille  Europe  de  la  soutenir, 
et  les  raisons  qu'il  en  donnera,  c'est  que  les  terres  vierges  des 
États-Unis  n'ont  pas  besoin  d'engrais  et  que  le  peuple,  Jiotamment 
celui  des  campagnes,  n'est  pas  écrasé  d'impôts  comme  il  l'est  en 
France.  Eh  bien  î  voici  un  agriculteur  américain —  un  agriculteur 
pour  de  vrai  I  —  M.  A.  Dufour,  qui  se  plaint,  dans  la  BiOHothrque 
universelle  de  novembre,  de  la  crise  agricole  aux  États-Unis,  sur 
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le  mùme.  ton  que  les  membress  de  la  Sociéto  difs  agriculteurs  de 
France  s'en  plaignent  i>our  l'Europe. 

M,  DufoLîr  p;*rîe  à  cifiq  ou  six  reprises  de  la  nécessilé  où  Ton 
est  là-bas  d'employer  les  enja;rais  chimiques,  qui  sont  très  coû- 
teux et  qui  viennent  doubler,  tripler  ceux  de  culture  et  de  récolte. 
ÎI  nous  assure  aussi  qiif  et  les  iiiipnls  soiil  absoluinenl  ecrusanls 
et  alteignent  1:*  cliiflre  de  2  1/2  ttl  A  p,  ICMJ  du  c*»pilaJ  j»  ;  que  les 
pensions  militaires,  celle  scandaleuse  sport ule  êlectonUe,  s'élèvent 
h  plus  de  800  millions  de  francs  par  au  ;  sport ule  qui,  «  prélevée 
sur  rirupnt  pavé  par  le  pays  ejitier,  se  déverse  preSfiue  exclusi- 
vement sur  les  Elîits  du  Nord,  *A  dépouille  le  Sud  au  prolit  de  ces 
derniers  •». 

II  n  y  a  donc  pas  trop  lieu  dt?  s'étonner  de  la  crise.  Un  cheval  de 
4  ans,  une  ut  ule  de  3,  reviennenl  plus  cher  h  cet  âge  que  leur 
veole  ne  rapporte.  Les  denrées  alimentaires  abonde id,  mais  on 
ne  trouve  pas  à  les  vendre*  Lnr^eul  Jiiauque,  el  l'on  en  revient 
^raduellemenl  au  troc  des  temps  primitifs.  Quand  arrive  la  tiii  de 
Fan  née,  le  lise  prélève  la  part  du  Non,  et  le  cultivateur  est  rédrul 
fi  oflVir  en  ga^e  un  champ,  uni'  mule,  une  vache  contre  In  somme 
qifil  lui  faut  pour  payer  ses  impôts. 

Dans  tel  comté  de  TOuest,  les  propriétaires  sont  réduits  ù  émi- 
grer  en  niasse,  et  à  abandonner  leurs  chanj|>s  et  leurs  mnisons  au 
lise  et  à  leurs  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  savent  qm"  l'ain* 
d'immeubles  dont  personne  ne  vent  pins.  \]n  prnpriétaire  dv  la 
Nouvelle-Orléans  o  tirait  sa  proprié  lé  à  qui  voudrait  la  prendre, 
pour  la  moitié  de  ce  qu'il  Ta  pî^yée  ;  il  n'a  trouvé  [preneur  qu'à 
raison  de  4;^  p.  100  du  prix  d  achat.  Dans  le  Vermoat,  dt-puis  plu- 
sieurs années,  nombre  de  fermes  contenant  des  habitations  et  des 
biHiini-nls  rurnux  contorlaldes,  se  trouvent  abandonriées  par  leurs 
pro[U"iétaires,  faute  de  protit  possible  à  eu  retirer,  d'arliehnirs  ou 
de  l'erniiers  pour  les  exploiter. 

La  bonne  occasion  qui  se  présenle  ïù  an\  c*)lh'çliVLStcs  pour 
étaldir  leur  système,  s'ils  y  croient.  iMais  il  parai l  que  leur  foi 
n'est  pas  très  ardente,  puisqu'ils  ne  saisissenl  même  pas  en  France, 
sous  leur  main,  des  occasions  senjblables, 

M.  Du  four,  Suis.^e  d'origine,  conseille  à  ses  anciens  compatriotes 
de  reclilier  les  idées  qu'ils  se  font  de  la  prospérité  agricole  aux 
Élals-Unis.  La  Suisse,  dit-il,  n'a  rien  a  envier  à  aucune  autre 
nation,  fùl-ce  la  plus  grande  ;  il  faut  y  regarder  a  deux  fois  avant 
déchauger  la  proie  helvétique  pour  lombre  transatlaulique. 
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On  se  plaint  souvent,  et  nous  ne  sommes  pas  les  derniers,  des 
vices  du  ré^nme  gouvenaeniental  rie  notre  lin  de  siècle.  ïl  convient 
de  dire  à  notrt^  iiooneur  ou  a  nntrc  hont*^  qne  nous  n'avons  rien 
inventé.  Pour  s'en  assurer,  on  peut  lire  Col^wt  avant  îe  ministère, 
par  M.  E,  Lavisse,  duns  la  //rrwr  de  Parts  du  15  octobre- 

Le  privilop;e  nniversilaire  produisait  ses  etï'ets  au  xvir  siecîe, 
comme  il  les  produit  encore,  h  Les  collèges^  ecril  un  des  corres- 
pondants de  Coltïert,  sont  des  pépinières  de  chicane  et  de  fainétins, 
d'inumnes  perdus  pour  îe  public...  Ils  ont  l'ait  des  procureurs»  des 
f;ref fiers,  des  sergents^  des  clerrs  du  palais»  des  prêtres  et  des 
uioiiies.Si  Ton  en  convertissait  qu"lques-nns  en  collèges  de  com- 
merce, de  cartes  marines,  de  pilotes,  d'iiydrographie...,  te  royaume 
serait  en  peu  di*  tenips  aussi  savant  en  marine  et  en  voyages  de 
louf;  cours,  en  connnerce  et  en  arts  libéraux,  qu'il  Test  à  présent 
en  chicane.  « 

Et  pendant  ([TM*  la  chicane  prend  ses  ébats,  <'  la  marchandise, 
dit  Loyseau,  est  abandonnée,  et  le  labfmr  laissé  aux  paysans,  qui 
sont  comme  esclaves  des  oHIciers;  aussi  ny  a-t-il  pas  d*autre 
Ira  lie  entre  nous,  que  de  nous  tnfraîftt'r  Us  ittis  /rs  attires  par  !e 
moyen  de  nos  offices,  parce  (ju'enfiii  il  faut  (|ne  cliacuu  vive  de 
mm  étal.  » 

Les  offices  étaietd  à  fieu  près  cumnn:  les  i'uiprnnts  dTJat  de  nos 
jours,  its  absorbaient  la  nieilleure  jyart  de  ht  rictiesse  puldique. 
«  Peut-être,  disaiL  Colbert,  toutes  les  terres  du  royaume,  estimées 
suivant  leur  jnsJf  vah'ur,  ne  ponriaieni  pas  payrT  le  prix  de  ttnites 
1rs  charges  ih\judicature  et  île  linances.  »*  Les  officiers  de  linanr^es, 
dit-il  encore,  vivent  d'abus  diuis  toute  l'étendue  du  royaume  ;  les 
oHiciers  de  justice  <*  tirent  des  penph's  tous  les  ans»  par  une  infi- 
nité de  moyens,  plus  de  20  initiions  de  livres,  dont  II  y  aurait 
beaucoup  de  jistice  de  retrancher  plus  des  trois  quarts.  )j  Que 
feraient  de  plus  les  voleurs  si  on  hnir  laissait  les  coudées  franches  ? 

Colbert  estimait  à  1)0.000  le  noml>re  des  ofliciers  de  finances  et 
à  3O.O0U  celui  des  ofliciers  de  justice.  Les  officiers  de  justice  pvn- 
venl  être  réduits  a  7  rni  8JK>ll.  u  Tous  ceux  qui  seront  retranchés, 
ajoule-Ml»  seront  obligés  de  sapplîrpirr  au  couiTïn?rce  et  aux  ma- 
nuraclnres,  à  Tagricnlture  et  à  la  guerre,  qui  sont  les  seuls  mé- 
tiers qnl  rendent  le  n^yaume  florissant,..  Ils  travaillcnnit  par 
conséquent  à  l'avantage  et  au  bien  du  royaume,  au  beu  qu'ils  ne 
travaillent  n  présenf  quVi  sa  destruction.  » 

CliangéA  linéiques  mots,  loot  cela  sera  aussi  vrai  aujourd'hui 
qu'il  y  a  deux  siècles  et  demi. 


T.    XXIX.  —    FI^SlUKK    IftO* 
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Udc  dernière  citation  de  Colbert,  qui  nous  montre  en  germe  le 
tableau  économique  des  physiocrates  : 

'<  Tout  ce  que  les  peuples  peuvent  amasser  se  divise  en  trois 
portions  :  la  première,  ce  qu'ils  peuvent  réserver  pour  leur  subsis- 
tance et  pour  leur  petite  fortune  ;  la  seconde,  pour  leurs  maîtres, 
qui  sont  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  cullivent  ;  et  la  troi- 
sième, pour  le  roi.  C'est  l'ordre  naturel  et  légitime  de  cette  dis- 
tribution. Mais  lorsque  l'autorité  est  au  point  où  Votre  Majesté  l'a 
mise,  il  est  certain  que  cet  ordre  change  et  que  les  peuples,  qui 
craignent  et  respectent  cette  autorité,  commencent  à  payer  leurs 
impositions,  réservent  peu  pour  leur  subsistance,  et  ne  payent 
peu  ou  point  leurs  maîtres.  » 


La  viticulture  fait  des  progrès  en  Russie, M.  Louis Enault  nousen 
donne  un  aperçu  dans  la  Vie  Contemporaine  du  15  octobre.  Aujour- 
d'hui, dit-il,  la  Russie  fait  du  vin,  comme  l'Allemagne,  comme  la 
France, comme  l'Espagne  (»t  l'Italie;  elle  en  fait  quelquefois  d'excel- 
lent, et  elle  n'est  plus  tributaire  de  l'étranger  que  pour  les  deux 
tiers  de  sa  consommation, et  elle  ne  s'arrêtera  pas  là. Les  deux  plus 
grands  producteurs  de  vin  sont  le  tzar  lui-même,  et,  après  lui, l'ad- 
ministrateur général  de  ses  propriétés  personnelles  et  des  apa- 
nages de  la  couronne, le  prince  Léon  (îalitzine. 

Les  Cosaqucîs  fabriquent  un  ])etit  vin  m^rnsseux,  pétillant  et 
léger,  en  soninu»  très  agréable,  qu'ils  livrent  à  la  consommation 
à  raison  de  0  fr.  17)  le  litre,  ce  (jui  doit  paraître  un  prix  assez,  doux 
à  ceux  qui  paient  25  et  30  francs  une  bouteille  de  Champagne  de 
Reims  ou  d'Rpernay.  Les  vignobles  du  Caucase  sont  très  fertiles  ; 
ils  produisent  déjà  des  vins  remarquables  ayant  la  force  et  la 
couleur  de  nos  grands  Rourgogne,  et  leur  corps  et  leur  bouquet. 
Les  Russes  les  apprécient,  même  après  un  voyage  en  IVance  qui 
les  a  rendus  difficiles.  Dans  la  contrée  d'Krivau,  on  récolte  des 
vins  extrêmement  riches  en  alcool,  dont  la  teinte  jaune,  tirant  sur 
le  brun,  annonce  la  violence,  et  qui  vous  brûlent  la  gorge  comme 
l'Armagnac  au  sortir  de  Talambic. 

Le  Turkestiui  est  un  des  centres  les  plus  inq)ortants  de  la  pro- 
duction vinicole  russe. «  La  Russie  a  voulu  faire  de  cette  province, 
récemment  ajoutée  à  son  immense  empire,  l'avant-garde  orien- 
tale de  sa  civilisation  du  cAté  de  l'Asie,  encore  barbare,  mais 
toujours  magnifique.  Sous  l'influence  dune  administration  tout  à 
fait  in.elligente  et  active,  le  Turkeslan  a  vu  sa  production  vinicole 
s'accroître  de  plus  de  25  p.  100  en  quelques  années.  Cette  belle 
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et   riehcî    province    pourra    brcnlnl    donner  k   lioirc  h   loiihi   Ui 

Kii  Criiïii*e,  leî*  vigne^i  qui  reçoivc^nl  de*4  j^nin*^  intollîgenLs  el 
UIH3  culture  niUanneUe,  produisent  den  vins  de  table,  blancjs  et 
rouges,  ilVxc*-4 lente  f|ualilé,  et  que  l'on  peut  regarder  eôoiuie  des 
succëdaui'^s  très  satinfainants  de  nos  vins  de  Buorufogue,  tle  San- 
lernc  et  de  Médoc.  «  Mais  la  vraie  richesse  de  la  Crimée»  ce  sont 
ses  vins  de  liqueur*  Quand  arrive  le  dessert,  elle  peut  fnire  chan- 
ter loule  la  [yre  de  Hacelms,  »  Les  vi^ucnms  de  rOccident  u  oui 
donc  qu'à  se  liît^u  louir. 


On  se  plaîul  de  ce  fjue  les  prisons  sont  in.^iiflîsautes  pour 
héberger  ions  les  uondamru's.  Que  serail-ce  donc  si  Ton  incarcé- 
rait tuus  ceux  qui  le  uu'îrilenî  ?  M,  lî,  Joly  nous  apprend,  dans  la 
firfurme  xoriak  du  1'"^  îH)veiulire,  que  les  rrirnes  ef  délits  notoin^- 
ment  impuDi»  élaient  en  1825  au  nombre  de  îï.OOO;  eu  188il,  le 
total  était  de  53JuS:j  ;  en  188H,  d»»  7H  OOO  ;  vn  I89:î,  il  drpa^se 
93*0C0.  De  1825  a  1880,  ruugiueuliitiuo  moyenne  n'a  ulé  que  du 
850  par  an  ;  c'esL  à  piirlir  de  iSSO  que  le  nuiubre  des  accusés  et 
de.s  prèvi'uus  réunis  a  tant  augment»»  et  i|iie,  de  plus,  le  nombre 
des  alFaires  chissées  '•  par  ijupossibiUlé  de  découvrir  les  auteurs 
des  actes  dénoncés  '>  â'iiât  accru,  non  plus  de  8541,  mais  de  ^/J60 
par  an,  en  ujoyenne, 

Cest  aus^i  depuis  1880  que  les  altribnlions  de  i'ïîtal  se  sont 
muinpliêes  dans  une  progression  inouïe»  contrairement  au  |>rtu- 
eipe  de  ïa  divii>ion<lu  travail  ;  or,  iTiat  ne  peut  pas  être  partout» 
Pour  remédier  k  cet  état  de  choties,  M.  Joly  demande  que  «  cer- 
taines aâ^ociatiouïî  instituées  pour  une  Un  déterujiaée,  mais  supé- 
rieure aux  intérêts  particuliers  de  leurs  luemlrres,  puiîjiseut  exer- 
cer un  droit  de  poursuite  et  citer  direrfeiueut  d(*vanl  la  justice 
les  auteurs  ou  les  couqjlices  des  inêraits,  des  désordres,  des  abus, 
des  crimes  et  délits  contre  lesquels  elles  se  sojit  organisées.  » 

Couuue  la  justice  ne  su  H  ira  pas  à  juger  huit  ces  nuteiirs  et 
coiuplice.s,  il  faudra  ensuile  demander  que  certaines  autres  asso- 
ciations exercent  le  tiroit  de  juger;  et  cojume  les  prisons  ne 
pourront  contenir  tous  ces  déliuqunnls,  il  taudra  encore  d'autres 
associations  pour  créer  de  nouvelles  prisons  et  ainsi  de  suite.  Ne 
vaudrait-il  pas  uiieux  faire  nu  véritable  elTort  d  eusendile  contre 
Texlension  de  Tcnvabisseuïent  de  l'État  et  limiter  une  bonne  fois 
ses  fcMiclion.^  ù^  ce  c|nt  le  rt^gurde  ?  De  ctHte  fnçtHi,  quand  chacun 
fera  son  métier,  les  vacijcs  îiurunt  bien  gardées,  si  vacbes  il  y  a. 

—  Si  quelqu'un  avait  proposé,  il  y  a  cinquante  ans,  d'établir  le 
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mnnnprïln  ûr  l'alcool,  dans  li's  coïKJilion.s  nn  l'on  nous  le  propose 
aujoiirtrhui,  on  lui  aurait  ri  au  nez  ;  mais»  flepûis  ce  temps,  les 
sciences  économir|ue  el  nnancière  ont  fait  eles  progrés,  elles  sont 
eosêif^m'u'S  dans  les  universités  et  mt^me  dans  I ouïes  les  écoles 
plus  ou  moins.  Aussi,  presque  tout  le  monde  prend-il  au  sérieux 
le  dit  projet.  U  reste  cepcndanl.  quelques  rérracL*iires  et  M,Roslaud 
est  du  nombre.  Dans  la  Uéformi^  sociale^  M.  Rostand  condiat  Vetn- 
t is m e  r n  fm  t  da k md. 

L'Rtat  doit  acheter  aux  produclenrs,  pour  le  rectilirr,  la  quan- 
tité d'aleoid  dont  il  a  besoin,  et  il  s*en^^'lge  à  ne  jias  acheter  il 
Fétrani^er.  Mais  TBat  sait*il  les  quantités  quVxi^era  la  eonsom- 
mation  ?  Si  la  consommation  diiniime,  que  fera-t-il  des  centaines 
de  mille  hectolitres  qui  lui  resteront?  Si  la  consommation  aug- 
mente, où  se  procurera-t-il  le  surplus?  M.  Rostand  aurait  pu 
ajouter  :  L'Étal  aebètera-t-il  tout  ce  que  lui  offrirontles  produeleiirs? 
Non,  puisqu'il  règle  ses  achats  sur  la  cnnsommali<m.  Le  surplus 
de  laprodnclicm  snra  1  objet  île  vente  de  contrebande,  ro aire  la- 
quelle la  petite  bonleille  ne  pourra  rien.  Le  monopole  rie  la  recti- 
fication conduit  donc  fatalement  au  monopole  de  la  fabrication, 
sous  peine  de  voir  lalcool  officiel  bullu  par  l'alcool  clandestin. 
Comme  Tobserve  M*  Rostand.  M,  Jaurès  a  donc  raison  quand  il 
assure  que  «  la  logique,  les  nécessités  liscales,  l'impossibilité  de 
juxtaposer  par  d'incessants  conflits  une  industrie  d'Rtat  avec  une 
induslrte  privée,  tout  conduirait  invinciblement  tîu  unjutqtole  de 
la  n'clilicalion  au  monopole  de  la  prnducitun*  o 

M,  Rostand  montre  ensiiite,  par  r<'xemple  de  la  Russie  et  de  la 
Suisse,  qui'  le  mon^>[Mde  serait  urni  mauvaise  affaire  linaiiciére. 
Le  monopole  a  rapporté  en  181)5,  dans  les  <]uatre  provinces  russes 
où  il  fonctionne^  4tJi58.0t)0  francs  sur  10  milliims  d'habitants, 
soit  4  fr*  iO  par  !éte.  {}\\  hsiiroils  actuels  produisent  en  France 
plus  de  280  millions  pour  :i8  1/2  mitlious  d  âmes,  soit  7  fr.  7U  par 
tête.  En  Suisse,  le  rendement  va  sans  cesse  en  baissant,  tandis 
que  les  frais  d'adminislralinn  M)Onlent  :  sur  .H  millions  d'habi- 
tants, h*  revenu  de  18^5^  5,  l02.:J7fî  francs,  donne  1  fr.  8tJ  par  tète 
alors  que  la  taxe  française  rend  7  fr.  70.  lir  plus,  \m  n'aperçoit 
pas  que  le  monopole  ait  sensiblcnieni  réduit  la  ccnisciiimuition  :  en 
1800,  0  lit.  27  par  baliiîaiit;  en  ISîll,  0.32  ;  en  1802,0,31);  en 
1893,  0,37;  en  ISIM,  5,81.  -  C\^sl  donc  l'alcool  dénaturé  ou  de 
contrebande  (|iii  comble  la  différence. 

Pour  ciHU'Iurt',  M.  Rostand  soutient  que  ^t  piuir  assurei  le  degr<' 
scientifiquement  utile  de  reclilicatîon  le  monopole  de  l'État  est 
inutile,  et  que   le  danger  étant  surtout  dans  les  quantités   con- 
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sommées,  ce  niODopole  tendrait  a  J  accroître.  »  Kn  elFet,  si  ralcool 
rectifH>  par  rÉtat  e.st  inollensif  comme  on  le  pnmiiH,  on  sera 
uxcilé  îi  en  boire  d  auUat  plus,  lac  fût-ce  que  par  patriotisme. 


(X  Fauî-il  laisser  an  commerce  international  une  liberté  absolue 
«>t  sans  rf'stricUon?  •*  M.  Paul  Lapeyre,  qui  so  pose  cette  question 
dans  la  Sociolope  catholique  de  novembre,  convient  qu'il  serait 
absurdt.»  de  vouloir  créer  artilieielii^ment  les  conditions  qui  [)our- 
rajent  permeUre  ù  tous  les  produits  de  naître  sur  un  même  terri- 
loire.  "  En  spécialisant  les  produits  de  chaque  terriloire,  tout  en 
donnant  h  chaque  homme  une  aptitude  f^énéralc  a  jonir  de  tous 
ces  produits  divers,  la  Providence  a  voulu  tjicttrt!  h  lindividna- 
lisme  un  obstacle  infranchissable;  elle  a  voulu  que  le  profçrès 
naqnii  de  la  mulliplirité  des  relationsqn*elle  itii(iosait  aux  houmies 
e*nlre  eux,  el  i[ue  rechange  de  Imrs  produtls  ïùi  la  base  et  le 
symbole  de  rechange  de  leurs  services.  » 

Un  libre-êcïjan^nsre  ne  dirait  pas  mieux.  Mais  M.  La[ieyre 
change  de  ton  un  peu  plus  loin  :  ^  Si  toutes  les  douanes,  dit-it, 
venaieDt  à  être  supprimées  sur  la  surface  du  globe»  certaines 
nations  se  ruineraient  et  d  autres  s'enrichiraient;  les  nalions 
ruinées  se  dépeupleraient  el  les  uîdious  riches  verraient  leur 
population  s  accroître  par  l'innnigration  ;  entiu,  cette  dillereuce 
de  richesse  et  de  popuîatîon  ne  larderait  pas  à  se  traduire,  en 
cas  de  cunOit,  par  rassnjcttissemeiit  de  la  nation  appauvrie  et 
dépeuplée  à  la  nation  riche  et  populeuse.   » 

Si,  comme  Fa  dit  plus  haut  l'auteur,  chaque  territoire  uses  pro- 
duits, on  ne  voit  pas  comment  ni  pourquoi  la  suppression  des 
douanes  ruinerait  les  uns  et  enrichirait  les  autres  ;  au  surplus,  la 
nation  appauvrie  et  dépeuplée  n'aurait  pas  à  craindre  Tassujet- 
lissement,  puisqu'elle  n'existerait  plus  étant  dépeufjlée. 

M.  Lapeyre  caJcule  que  les  revenus  de  la  France  soid  grevés 
chaque  année  d\me  charge  d'au  moins  8  milliards,  qu'il  faut 
ajoutera  louslesautres  frais  qu'entraîne  nécessairement  la  produc- 
tion, même  la  mieux  (mtillée  :  il  ajoule  *J  milliards  dont  nos  terres 
épuisées  ont  besoin  pour  engrais  et  amendements.  Les  pays  con- 
curreulâ  ;  l'Amérique,  les  Indes,  TAustraîie,  l'Afrique  cen- 
Irah*,  etc.,  n'ont  pas  les  mêmes  charges  à  siqjporter.  l*our  que  la 
France,  conclut  Fauteur,  n'ait  pas  à  regretter  rétablissement  uni- 
versel du  libre-échange,  il  faudrait  d'abord  unifier  les  dettes 
publiques,  c'est-à-dire  en  faire  un  total  qui  serait  réparti  entre 
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(.■hai|ito  iKilirm,  uon  pas  si^ulrnienl  suivaui  8a  population,  mais 
tiuivaul  son  n pi» huit»  ù  t-lR^  peupli'e. 

îl  faul.  cODVÉ^tiii"  que  celle  fooiliioaisou  ferait  Irrs  liirn  raiï'uin' 
du  gùuveniêiiièiil  IVançaîs,  t|iii  ne  denianile  ju'is  mieux  que  d  em- 
prunier,  d'empruiiter  eucure  el  Ituijinir.s. 

Mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  pniduil  de  ct^s  emprunts  a 
été  jfiispillé»  et  nlors,  vous,  eoidiiluiïdil(\^  rrnnçais,  vous  »'-tes  des 
imbéciles  de  vous  laisser  ainsi  ex|»Joile['  par  voire  gimvernem4*nl; 
OU  il  a  été  employé  utilement  à  auguienter  votre  outillage,  en  ee* 
cu!*,  il  vous  a  mis  dans  une  situation  pins  nvaiïlageuse  pour  con- 
eurreueer  les  t>*">s  neufs,  el  il  esl  jusle  {{uv  vous  payiez  les  inlê- 
rêlîi  de  vos  dettes,  san»  quoi  ce  sont  lus  pays  vieux  *jui  s  enrii-lii- 
raienten  ruinant  les  pays  neufs. 


De  mémo  qu'on  ne  saurait  trop  prendre  de  galon  quand  on  »'y 
inet^  de  même  on  ne  sanrnil  trop  prendre  de  dipîAmefs.  C'est  san»; 
doute  pour  cette  raison  qull  a  été  eréé  un  diptnme  spécial  de 
docteur  en  eeurïomie  politique.  Je  demande  qu'on  en  crée  un 
autre  de  »ur-doetenr.  En  altpndant<  si  vous  voulez  voir  ee  qu1l 
faut  pour  obtenir  ce  nouveau  doi^torat*  lisex  dans  la  /ternir  d'Eco- 
}\mmf*  polifiqttfi  de  novembre,  la  leyon  (mblique  faite  par  M*  Man- 
riee  Ansiaux  h  la  salle  académique  de  rrniversité  île  Liège  pour 
Tobtention  dndit  dipir>me  el  ayant  pour  objet  la  throrie  tlf  f  itidi- 
vîduttlismi' , 

La  Ihâorie  de  l'individualisuns  dil  M,  Ansinux.  «  c'est  l'Indi- 
vidu seul  juge  (le  son  bien  el  siMiI  tualtre  de  ses  actes,  ce  qui  e«t, 
par  excellence,  la  théorie  de  rindépendance  absolue  de  chacun, 
de  la  négation  de  la  mutualité  et  de  la  soliditritê.  •> 

Uyei  esl  le  docleiir  en  économie  politique  qni  a  bien  pu  ensei- 
gner cela  a  M,  Ansiaux,  el  {|uels  sont  les  examinateurs  qui  lui 
ont  conféré  son  diplôme  ?  La  viirilé  est  que  l'individualisme  esi 
la  théorie  de  la  dépembuice  volontaire  nu  lieu  d'être  forcée  comme 
le  veulent  srs  adversaires  el  ijue,  par  consétiuenl,  elle  n'est  point 
la  négation  de  la  mutualité  el  de  la  solidarité,  —  volontaires,  tou- 
jours, —  mais  leur  uftirmatioti  la  plus  posilivu, 

M.  Ansiaax  ne  veut  pus  <^  laisser  végéter  un  prob'*tnriul  inculte 
el  misérable,  a  c6té  d'une  aristocratie  d'intelligence  el  de  for- 
lune  n  ;  il  entend  que  Tobjel  par  excellence  de  la  politique  so* 
ciale  soit  le  progrès  commun  et  général:  *«  avnnt  louL  nos  sociétés 
doivent  marcher  vers  une  moindj'e  inégalité  des  conditions,  vers 
une.  répartition  moin»  inégale  des  biens,   » 

Ces  sentiments  partent  d'un  bon  cœur»  mais  ce  ne  sont  que 
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des  sentiments  ;  leur  auteur  peut  concourir  pour  un  prix  Mon- 
thyon,  si  le  cœur  lui  en  dit,  mais  pour  un  doctorat,  cela  n'est  pas 
admissible. 

M.  Ansiaux  veut  faire  marcher  la  société  toute  de  front,  en  ba- 
taille et  non  en  colonne  ;  mais  la  terre  ne  sera  jamais  assez  large 
pour  que  tousses  soldats  puissent  s'aligner. 

Si  M.  Ansiaux  connaissait  la  théorie  de  la  répartition  de  la 
richesse  aussi  bien  que  celle  de  l'individualisme,  il  saurait  que 
toute  nouvelle  attribution  de  TÉtat  et  tout  impùt  nouveau  est  une 
source  d'augmentation  des  inégalités  sociales,  ce  qui  renverserait 
tout  son  plan. 

Notre  aspirant  docteur  en  économie  énumèro  ensuite  les  me- 
sures propres  à  diminuer  peu  à  peu  les  inégalités  :  l'augmenta- 
tion graduelle  des  salaires,  la  taxation  des  revenus  suivant  Une 
progression  modérée,  la  réduction  des  heures  de  travail,  l'assu- 
rance contre  les  risques  de  tout  ordre,  les  pensions  de  retraite,  la 
diffusion  de  renseignement  professionnel  et  universitaire, — je 
le  crois!  —  l'éducation,  etc.  Et  tout  cela,  bien  entendu,  doit  se 
faire  par  l'Etat.  Où  l'fitat  prendra-t-il  l'argent  pour  augnienter  les 
salaires?  dans  la  taxation  progressive  des  revenus?  Mais  ce  sont 
les  revenus  qui  entretiennent  le  capital,  et  c'est  le  capital  qui  ali- 
mente le  travail.  Si  vous  taxez  les  revenus,  vous  diminuez  le  ca- 
pital, vous  faites  baisser  les  salaires,  vous  tournez  le  dos  au  but 
que  vous  poursuivez. 

Je  ne  trouve  qu'une  bonne  idée  dans  la  théorie  de  l'individua- 
lisme de  M.  Ansiaux,  mais  elle  est  bonne,  la  voici  : 

Les  économistes  classiques  «  ont  affublé  l'État  du  qualificatif 
passablement  bizarre  à^  producteur  de  sécurité  >>. 

u  Mais  aussitiM,  objecte  M.  Ansiaux,  une  question  indiscrète  se 
presse  sur  nos  lèvres  :  l'État,  qu'on  nous  a  représenté  comme 
une  machine  lente,  béte,  prodigue,  corrompue,  jouirait-il  donc 
d'une  aptitude  spéciale  pour  fabriquer  cette  denrée  qu'on  appelle 
la  police,  l'ordre  public?  ...  Ce  gouvernement  dont  on  ne  se  lasse 
pas  ih*  dénoncer  l'incapacité  et  l'imbécillité  en  toute  matière,  par 
quelle  merveilleuse  aventure  lui  décerne-t-on  ensuite  un  mono- 
pole de  cette  importance?  Ne  serait-il  pas  plus  logique,  avec 
M.  de  Molinari,  qui  est  un  peu  l'enfant  terrible  de  l'école,  de 
mettre  la  défense  sociale  en  actions  ?  de  rétablir  en  cette  matière 
le  salutaire  principe  de  la  concurrence  qui  règne  en  toute  autre 
et  de  nous  en  remettre  de  notre  sécurité  à  la  compagnie  privée 
qui  la  garantirait  au  meilleur  marché  possible  ?  » 

Si  j'étais  économiste  classique,  je  tâcherais  de  répondre  à  ce 
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pniût  <_rinterrogalioii,  mnls  jt>  ne  l*^  suis  pas  ;  e'»\sl  |ïOiir*|U(ïi  ji*  me 
bu  rue  ordiiuiireiueut  a  dire  :  ne  donne/ pas  à  l  ïîlal  de  Jiuu\  elles 
aUribuliôos,  il  n'en  a  déjà  que  trop,  étant  dotinèfi  la  manière  dont 
îl  les  remplit.  Âprt'^s  cela»  (|iiand  nous  serons  lâen  arrélés  sur 
cette  pente,  nous  verrons  à  \n  vi^monlvr,  nous  exaniioemns  si  les 
Htiribnlianti  que  possède  iictueilenient  l'Étal,  même  celle  de  pro- 
dinMetir  de  sêçurilr,  lui  eonvieonent  vérilahlement  ;  sinon,  nous 
les  lui  relireroLis  i^^nidui'tlenu'nt,  de  la  inéme  façuû  que  M.  An- 
liiaux  veulaugmenler  les  salaires  et  imposer  les  revenus. 


Les  partisans  du  monopole  de  la  rt*ctiliralion  <i<^  Talcûol  sont 
les  saintâ  Jean-Baptiste  du  socialisme,  ils  préparent  les  voies  du 
Seigneur.  Yoiei,en  elTet,  M.  Paul  l.ouis  *fui  rèelnme  le  niunopole 
intégral  de  laleool  :  fabriealiuu,  reclitiealian  et  vente  ijievue 
Sodalisie  dViclobre)*  <•  Si  le  parti  modéré  était  livré  a  lui-même, 
dit  rauU'iu',  les  fabrieiinls  d'aleou!  eoid  in  Lieraient  jiendant  des 
années  encore  à  empoisonner  la  France.  ll*Mireusement,  nos  amis 
seroni  là  pour  pousser,  J'épée  dans  les  reins,  M,  Méline.,.  ou  son 
sueeesseur,  et  pour  rappeler  -]u1l  est  temps  de  elore  ki  période 
d'études  et  dépassera  Faclion.  Cestau  socialisme  qu'il  appartient 
d'enlever  le  monopole  de  TalcooL  Mais  là  ne  s  arrêtera  pas  sa 
tàcbe  :  il  faut  encore  enïpécher  le  gouvernement  de  faire,  des 
ressources  nouvelles,  le  mauvais  usa^e  qu'il  inédite,  et  que  de 
maladroils  ministériels  annoncent  en  ternies  imprudents.  >» 

Ce  mauvais  usaj^e,  c'est  la  sufïpression  de  l'impôt  foncier. 
M.  Pau!  Louis  entend  que  les  millions  du  monopole  soient  allèches 
au  dégréveimnit  d'impoLs  indirects.  11  ne  se  hiu'ue  pas  là»  il  veut 
que  Ton  établisse  l'impiVi  pn^Kressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu; 
ce  qui  permettra  dr  dégrever  réellement  les  pelits  laboureurs  et 
de  répartir  plus  équitablement  les  contributions  directes.  «  Le 
monopole  de  Falcool  d'une  part,  Timpositiou  personnelle  et  pro- 
gressive de  l'autre,  telles  sont,  a  nos  yeux,  les  solutions  inéluc- 
tables du  présent.  »  Quant  aux  solutions  de  Ta  venir,  les  sficia- 
listes  en  font  teur  aU'aire,  et  il  faut  convenir  que  leurs  soi-disajits 
adversaires  leur  donnent  la  partie  belle. 

—  Aussi  if est-ce  pas  sans  (juelque  apparence  de  raison  que 
M.  Renard  ctiante  victoire  dans  la  Hctnte  SocialisU;  de  décembre, 
au  sujet  des  pnjgrès  croissants  du  socialisme. 

«  Je  recommande  a  nos  adversaires,  dit-il.  pour  peu  ([ii'ils 
soient  curieux  de  rapprocliemeuts  signilicatifs,la  petite  coujparai- 
son  suivante  :  Qu*ils  supputent  le  nombre  de  voix  que  les  répu- 
blicains obtenaient  en  IWJ  et  eu  1870,  a  la  veille  môme  de  Tavé- 
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nement  de  la  République,  au  moment  du  plébiscite,  où  toutes 
les  oppositions  coalisées  arrivaient  péniblement  à  réunir  contre 
TEmpire  1.500.000  non\  qu'ils  mettent  en  regard  le  total  des 
suffrages  que  les  socialistes  groupent  aujourd'hui  sur  leur  pro- 
gramme et  qu'ils  concluent,  s'ils  Tosentl 

Pourquoi  ne  Toseraient-ils  pas?  Nous  connaissons  le  truc.  11 
suffit  désormais  d'une  guerre  malheureuse,  ce  qui  est  très  facile  à 
trouver,  pour  que  les  socialistes  chaussent  les  pantoufles  des 
opportunistes,  comme  les  républicains  ont  chaussé  celles  de  l'em- 
pire. Et  après?  Les  socialistes  feront  comme  ont  fait  les  républi- 
cains :  ils  ajourneront  indéfiniment  et  opportunistement  leurs 
nationalisations  et  par  derrière  eux  arriveront  les  anarchistes, 
qui  feront  la  guerre  aux  socialistes,  comme  ceux-ci  la  font  aux 
bourgeoisistes.  Et  la  comédie  continuera. 


Ce  que  coûtent  nos  fonctionnaires!  M.  A.  Neymarck  a  pris  la 
peine  de  relever  dans  les  budgets  des  divers  services  publics  le 
nombre  de  nos  fonctionnaires  et  le  montant  approximatif  de  ce 
qu'ils  nous  coûtent.  En  voici  la  récapitulation  que  nous  copions 
dans  Le  Rentier  du  7  décembre  : 

France.  Aljf'rio.  Totaux. 

AlTaires  étrangères 8.153.(X)()  »  8.153.000 

Agriculture 9.881  .m)         1 .267.(X)0  1 1 .  148.(J00 

Colonies 18.481.0U0  »  18.484.000 

Commerce,     mdustric,    postes   et 

télégraphes 112.072.(X)()         3.G02.000        116.674.0(X) 

Finances 127. 151  .(JOO         5.665.000        133. 116. 00<J 

Guerre 126.928.(J00  ..  126.928.000 

Instruction    publique,    beaux-arts 

et  cultes 205.024  .(JO(J  5.851 .000        210.875.000 

Intérieur 35.135.(jaj         4.250.000         39.385.(X)0 

Justice 32.492.000         2.564.000         :i5.056.000 

Marine 39. 367. (JOO  »  39.367.000 

Travaux  publics 5"^. 763. 000  1.389.000         57. 152.000. 

Totaux 771.750.000        24.588.000        796.33»<.00U 

Report  des  dotations  des  pouvoirs  pufjlics.  10.908.000 

Ensemble 807.246.000 

De  plus,  j>our  savoir  exactement  ce  que  coûtent  nos  fonctionnaires  il  con- 
vient (l'ajouter  aux  dépenses  courantes  le  montant  des  retraites  et  pensions: 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  retraites  militaires,  les  documents  oftîciels  ne 
permettent  pas  une  ventilation  exacte  de  celles  payées  aux  sous-officiers  et 
soldats  et  qu'il  y  a  lieu  d'éliminer  de  nos  calculs. 
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83.5(50  pcnsioQs  civile» Cô. 526.000    » 

136,833  pensions  militaires.  123.046.000  fr.  (3/4) •       92.284.000    >» 

T(»taUévnluti«»n)....        157.810.000    • 

Report 807^216.000    » 

Total  général  en  ce  (jui  concerne  le  budget  de  TEtiit....        1)05.(^6.000    »> 
.\insi,  ce  que  coiitcul  uns  fonctionnaires   se  chilfre  à  un 
total  (le  plus  de  neuf  cent  sni.rante  niillions.  Si  nous  y  «jou- 
tons les  traitements  des  9.000  fonctionnaires  payés  sur  1rs 

budgets  départementaux,  soit 16  000.000    » 

et  des  118.000  autres  dont  les  traitements  sont  inscrits  dans 

les  budgets  communaux  pour 101. 000. 000    » 

ainsi  que  nous  l'avons  noté  dans  m)tre  article  du  27  jan- 
vier, nous  atteignons  le  total  global  de 1 .0^{5.056.000    » 

Ces  pauvres  fonctionnaires  n'en  sont  pourtant  pas  plus  riches. 
Sans  compter  la  guerre  et  la  marine,  il  y  en  a  près  de  200.000  qui 
reçoivent  moins  de  1.000  francs  par  an,  plus  de  100.000  dont  le 
traitement  moyen  n'atteint  pas  1.200  francs  (exactement  1.170  fr.). 
Ce  qu'on  appelle  les  gros  traitements  ce  sont  ceux  de  9  à 
10.000  francs;  or,  il  n'y  en  a  pas  en  tout  300!  De  lO.OOJ  i\ 
20.000,  on  compte  tout  au  plus  100  fonctionnaires  qui  reçoivent  en 
moyenne  12.450  francs. 

A  peu  près  la  moitié  de  ce  que  gagne  un  chef  de  rayon  dans  le 
capitalisme.  Et  les  socialistes  veulent  généraliser  Tétalisme! 

—  Le  marché  financier  de  Paris  est  désorganisé,  paraît-il,  et  il 
est  question  de  le  réorganiser.  C'est  la  faute  aux  coulissiers,  disent 
les  agents  de  change  :  au  lieu  de  se  borner  au  rôle  de  courtiers, 
d'intermédiaires,  les  coulissiers  se  sont  faits  banquiers,  émet- 
teurs de  valeurs  plus  ou  moins  véreuses.  C'est  la  faute  aux  agents 
de  change,  répondent  les  coulissiers;  ce  sont  eux  qui,  les  pre- 
miers, ont  lancé  de  mauvaises  affaires  :  les  bitumes,  les 
asphaltes,  etc.  Nous  ne  faisons  que  suivre  leur  exemple,  que  nous 
devons  supposer  bon,  puisqu'il  sont  chaperonnés  par  TEtal. 
M.  Neymarck  cherche,  dans  Le  Rentier^  à  concilier  le  marché 
officiel  et  le  marché  libre;  toutefois,  M.  Neymarck  ne  voit  pas 
très  clairement  pourquoi  le  monopole  des  agents  de  change  sur- 
vit à  tant  d'autres  qui  ont  été  supprimés  et  qui  le  valaient  bien. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  pensions  de  retraite  de  l'Ktat 
coûtent  choraux  contribuables,  et  tout  le  monde  sait  qu'elles  ne 
satisfont  guère  ceux  qui  en  bénéficient.  Il  paraît,  d'après  ce  qu'en 
dit  M.  A.  V'avasseur,  dans  la  Revwi  des  sociétés  de  novembre,  que 
l'initiative  privée  réussit  mieux  dans  ce  domaine  que  l'initiative 
gouvernementale  : 
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M  Parmi  J*?s  rissociatioDS  qui  tint  prouvé  leur  viUiIilé  et  leur 
utilité,  il  fnul  eiler  la  sociêlf'  civile  de  retraites,  les  *(  Prévoyants 
de  r Avenir  *>  fondée  en  1880  et  qui  a  su  ulilenîr  l'adhésion  et  le 
concours  de  beaucoup  de  nienibres  de  nos  assemblées  législalives. 
ElJe  poursuit  une  u'uvre  fie  IVaternité  soeinle,  à  l'aide  d'une  con»- 
binaison  de  mutualité  1res  ingéuieuseuient  imaginée,  et  si  Jiabile- 
menU  si  b:)yaleruent  exécuice,  que  le  nombre  de  ses  membres  a 
toujours  été  en  progression  eonslanle;  il  es!  anjourdlini  déplus 
de'iÛO.UOO.  » 

Si  les  Prnmtiaiiîs  dv  i'At^enir  n'étaient  pas  obligés  de  pay^r 
leur  quote-part  des  retraites  oflicielles,  ils  pourraient  donner  des 
pensions  plus  élevées  à  leurs  membres  et  taire  à  TlCtat  une  eon- 
currom  e  plus  eftïeaee.  U  inqjorte  dune  que  VVA-àl  enjpéelie  ees 
intrus  «le  mai'cher  sur  ses  plaies-bandes;  lieureusemenl  pour  lui^ 
il  a  le  budget  h  sa  disposilion,  tantque  va  durera»  en  ne  manquera 
pas. 


La  Nouvelle-Calédonie  est  une  cobinie  plus  aneienneque  Mada* 
gnsear,  mai»  elle  ne  paraît  guère  plus  prospère,  si  l'on  en  croit 
M.  Marcel  Dubois, dans  VUmon  (ft^ographupie  du  lYord  df  lu  Frttnctj, 
L'exploîtalinn  minière  parait  s'élre  désintéressée  de  l'or,  du  Ter, 
et  aussi,  chose  plus  grave  encore,  du  eliarbon.  Cest  le  coiubns- 
lible  australien  qui  fait  mouvoir  toutes  les  en  Ire  prises  indus- 
trielles. Eu  revanche,  on  a  exploité  les  mines  de  nickel,  mais  on 
a  8ui*produit,  d  où  il  est  résullé  que  le  nickel,  valant  62  francs  en 
1830,  n'était  pins  payé  que  12  francs  en  1 880,  pour  touiber  fi 
4  francs  en  181M.  Un  a  aassi  voulu  taire  de  l'élevage,  rivaliser 
avec  PArgentine  :  de  IJKX)  têtes  de  gros  bétail  en  ISCK),  on  est 
arrivé  ft  ino. 000  en  ISOO.  Mais  on  n'en  trouve  pas  le  placement. 
Au  lieu  de  culliver  les  produits  naturels  du  pays  :  igname,  patate 
douce,  manioc,  laro,  ananas,  maïs,  elc  on  s*est  avisé  dt*  culliver  du 
coton.  "  La  qiialilé  des  récoltes,  jointe  au  prix  du  transport, 
devait  amener  un  prompt  abandon.  *i  Le  café  esl  la  seule  culture 
qui  n*ait  pas  dérn  les  espérance^-. 

U,  Dubois  estime  que  «  c^est  h  la  seule  présence  des  forçats  et 
surtout  des  récidivistes  que  sont  imputables  et  l'état  précaire  de 
la  colonisation  néo-calédonienne  el  ht  numbrt*  inhme  des  colons 
libres.  »  Les  essais  de  régénération  morale  des  condamnés  par 
leur  mariage  avec  le  personnel  féminin  des  maisons  centrales  n'a 
pas  mieux  réussi  :  '*  Au  vice  individuel  on  a  juxtaposé  le  vice 
familiaL  » 

ROUXËL. 
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LA  CRUAUTÉ  ENVERS  LES  FAIBLES 


Au  lendemain  de  la  mort  de  rinfortunée  petite  victime  désignée 
sous  le  nom  d*enfant-martyr  le  récit  des  cruels  traitements  que  lui 
inûigea  si  longtemps  impunément  un  père  barbare  a  soulevé  l'indi- 
gnation générale;  chacun  s'est  demandé  si  nos  lois  étaient  assez 
sévères  pour  châtier  un  crime  aussi  odieux,  si  celles  que  renferme 
notre  code  étaient  appliquées,  lorsque  le  besoin  de  sévir  se  faisait 
Hentir,  avec  toute  la  rigueur  nécessaire,  enfin  si  nos  mœurs  publiques 
tendaient  à  prévenir  de  tels  forfaits.  Sur  tous  ces  points  la  réponse  a 
été  négative  :  le  Code  pénal  français  trop  imprégné  de  l'idée  de  la  plé- 
nitude de  la  puissance  paternelle  ,  si  justement  rigoureux  dans  la 
répression  des  crimes  contre  les  parents,  semble  n'avoir  pas  prévu  les 
abus  que  pouvaient  commettre,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir,  des 
êtres  indignes  de  leur  paternité  ;  l'indulgence  excessive  des  magis- 
trats dans  la  plupart  des  cas  qu'ils  ont  été  appelés  en  ces  dernières 
années  à  réprimer  ne  peut  que  renforcer  chez  ces  brutes  incons- 
cientes le  sentiment  de  leur  autorité  absolue  sur  leur  progéniture;  la 
jmsillanimité  des  voisins  qui  craignent  soit  la  vengeance  des  parents 
dénoncés,  soit  le  contact  généralement  un  peu  rude  de  la  police  ou  de 
la  justice,  soit  tout  simplement  «  de  se  faire  des  affaires  »  ne  con- 
tribue guère  à  empêcher  les  manifestations  de  la  cruauté  paternelle. 
«  Chacun  est  maître  chez  soi  »  est  en  ces  matières  un  axiome  beau- 
coup trop  ancré  dans  les  esprits.  L'Angleterre  toujours  si  respectueuse 
des  droits  et  de  la  liberté  des  individus  a  cependant  compris  que 
protéger  les  faibles  contre  les  abus  de  la  force  était  un  devoir  de 
haute  moralité  qui  s'imposait.  La  Société  protectrice  des  enfants 
{Society  for  the  Prévention  of  Crucity  to  Children)  fondée  dans  ce 
but  a  déjà  rendu  de  grands  services  en  se  chargeant  de  dénoncer  les 
excès  commis  envers  les   enfants  ^  Elle  s'est  attaquée  entre   autres, 

i  En  cinq  ans  cette  société  a  signalé  ll.CUO  cas  concernant 2<1.583  enfants, 
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depuis  fiiirlqtïes  .iniides»  à  une  odieuse  prfili<^iip,  ïe  èaby  ffirming, 
qui  e^t  une  cause  IV-cunde  ilo  rnorUililé  iulaulili!  t-ti  Angleterre  et  dont 
les  victimes  saut  les  enfaDlti  non  ilésirés  [imwanledt  oés  de  parenls 
pauvres  oy,  plus  souvent,  fruil^i  de  nrussances  illégilimes. 

Voici  cumulent  opère  ce  système*  Trois  parties  sont  en  présence  : 
la  mère,  la  procureuse  d'enfants  et  It»  (c  bahy  farraer  »  (nourricier); 
ces  deux  derniers  snnt  visiblement  1rs  plus  raupaldv»  dans  les  suites 
lie  l*atTîiire,  La  procnieuse  se  donne,  duns  les  anrtonces  qu*eïle  fait 
insérer  à  profusion  dans  les  journaux,  c<mime  une  personne  sevrée 
des  joies  (îe  la  !naternit*'",ndorauf.  les  enfants  et  désireuse  d'en  adopter 
un  moyennant  un»'  légère  rétrilmli»>n.  A  ees  annonces  répoinlent  les 
mères  poussées  par  nu  motif  qnelconfpio  à  se  débarrasser  de  Icnr  pro- 
géniture. La  somme  (vuriîint  de  12^)  a  5.0€D  fi'aneî:)  que  doit  fournir 
la  nj'he  étant  llxéejes  deux  parties  prennent  date  pour  une  rencontre, 
qui  a  généralement  Heu  dans  la  s.ille  d  atr/'utE-  d'une  t;.ire,  oii  remise 
est  faite,  entre  h-s  m.iins  de  rintermédiaire,  de  rarj^'cnL  et  (!e  TenfauL 
Ce  dirrjiier  est  i  m  média  terne  ut  conduit  à  la  maison  t\v^  nniirriciris 
auxquels  la  procurcuse  transmet  une  portion  irès  minime  du  prix 
qu'elle  a  reru.  A  partir  de  ce  moment  les  -  baby^farmers  t>  sont  seuls 
responsables  de  l'enfant,  et  b'ur  responsabilité  esl  bit  n  fyilde,  puisque 
personne  ne  s'inléresse  au  ]«clit  ^tre;  ces  nouiriciers  sont  Irès  paurres 
et  l'argent  qu'un  leur  a  versé  ne  peut  compenser  les  frais  de  son 
entretien,  il  s'ensuit  donc  que  Inur  intérêt  tïirecl  est  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  le  moins  longtemps  possible. 

Vent-ou  savoir  quel  geine  de  pers<«nnrl  entreprend  ce  méiier?Les 
procureuses  d'enfants  sont  parfois  des  femmes  dont  le  mari  n'a  pat* 
réussi  dans  ses  alfaiies  ou  est  sans  emploi,  parfois  encore  d'anciennes 
couturières,  nourrices  au  mois,  femmes  de  cbambre  et  dnn»estiqu(*s. 
Une  tenue  décente  prévient  en  leur  faveur  :  elles  sont  toujours  propies, 
bien  soignées  et  d  aptïarence  parfailem''nt  respectable.  Elles   mettent 


6.371  parenN  ont  rern  un  premier  nver1i«semefit,  1.657  ont  été  ponrsoivis  et 
L5in  frappés  de  peini'a  mon  tant  à  '.llù  ans  de  prison  et  biunû  francs 
d'anietidc  t  iO.268  enHuils  ont  él<5  laissés  —  avec  surveillance  de  police  — 
Chvr,  leuf!»  partrnls  ou  envoyés  dan*  les  iuitushinl  srhotiis,  un  millier  rnviron 
ont  été  placés  en  tutelle  |iar  les  ^.'ardieiis  des  pauvres. 

Les  Iroîs-quarls  des  plaintes  portées  devnl  le«  juges  émanaient  des  agent  a 
de  la  société,  l'autre  quart  seulement,  de  la  police, 

La  jnrispnnlence  aniïfaisc  ne  comporte  pas  la  décbéancc  de  la  puissaiire 
paternelle,  nini»  le  retrait  plus  facile  du  droit  de  g-irdc  et  la  remhc  sons 
tutelle  h  une  société  de  bienfaisance. 
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des  annonces  sous  trois  ou  quatre  noms  difTérents  ot  ce  genre  d'affaires 
est  aussi  étendu  que  lucratif  car  la  Society  for  Ihe  Prcvcnlion  of 
Cruelty  io  Children  a  pu  suivre  à  la  tract»  une  in/^in(;  foinine  faisant 
insérer  des  annonces  aussi  loin,  au  nord,  <iuo  SundeHand  et,  au  sud, 
qu  Easthourne.  Les  «  baby-fariners  »  appartiennent  au  dernier  degré 
de  la  plus  basse  classe,  ce  sont  dos  femmes  d'une  ivrognerie  invétérée 
ou  dont  les  maris,  lorsqu'elles  en  ont^  sont  des  buveurs,  vagabonds, 
propres  à-rien,  trop  pan^sseux  pour  travailler,  qui  trouvent  dans  le 
mince  proQt  de  ce  métier  de  nourriciers  de  quoi  soutenir  leur  vile  et 
abjecte  existence.  On  juge  de  ce  que  peut  être  le  home  de  pareils  gens. 
Voici  du  reste  la  description  du  laudis  dans  lequel  une  procureuse 
fut  sur[>rise  conduisant  cinq  de  ses  victimes  :  (Tétait  «  l'arrière-cliambre 
d'un  cottage  de  journalier  agricole  en  ruines,  à  p«*ine  bonne  pour  y 
loger  du  charbon,  d'environ  douze  pieds  carrés.  Hampant  et  grouillant 
par  terre  dans  leurs  propres  excréments,on  voyait  deux  enfants.  Deux 
autres  étaient  attachés  dans  des  chaises  branlantes*  un  autre  gisait 
dans  un  bassinet  pourri.  La  puanteur  de  la  chambre  était  telle  qu'un 
homme  vigoureux  fut  pris  de  vomissements  dès  l'ouverture  de  la  porte, 
Uuoique  trois  des  enfants  eussent  près  de  deux  ans,  aucun  ne  pouvait 
marcher,  un  seul  était  capable  de  se  tenir  debout  à  l'aide  d'une  chaise. 
En  plein  mois  de  mai's  il  n'y  avait  pas  de  feu. Deux  des  enfants  avaient 
une  bande  de  ilanelle  autour  des  reins,  un  avait  un  petit  tichu,  les 
autres,  rien  que  de  minces  et  sales  vêtements  de  cotonnade.  Tous 
avaient  le  teint  jaune,  tlévreux,  la  peau  sur  les  os.  Aucun  ne  criait,  ils 
étaient  trop  faibles  pour  cela.  L'un  avait  une  bronchite,  un  second  une 
courbure  de  l'épine  dorsale  et  les  autres  desrachilis,  suite  du  traitement 
qu'ils  subissaient.  Dans  toute  la  maison  on  ne  trouva  pas  une  miette 
d'aliments  pour  enfants.  Dans  une  chambre  au-d(îssus  il  y  avait  un 
matelas  imbibé  et  pourri  d'ordures  sur  hMjuel  on  les  portait  la  nuit, 
deux  vieux  vêtements  faisaient  l'oftice  de  couvertures.  Tout  ce  que  la 
maison  possédait  en  fait  d'hahiiienicnts  consi.slait  dans  les  guenilles 
qu'ils  avaient  sur  le  corps.  Un  homme  et  sa  femme  passaient  leur 
temps,  assis,  à  les  regarder  mourir  de  faim  et  de  saleté.  Ain.si  ils 
gagnaient  leur  vie,  c'était  leur  métier...  lin  enfant  (dont  la  mère  leur 
était  in<'onnue)  était  mort  chez  eux  peu  de  temps  auparavant.  On  leur 
enleva  immédiatement  les  cinq  [lauvres  créatures,  mais  deux  mou- 
rurent peu  de  temps  après  leur  entrée  à  IhôiMlal  et  de  l'avis  des  mé- 
decins aucun  des  autres  ne  pouvait  complètement  revenir  k  la  santé. 

«  Lue  autre  w  ferme  »>  tenue  encore  par  un  homme  et  sa  femme 
consistait  en  une  petite  chambre  occupée  nuit  et  jour  par  six  per- 
sonnes. Dans  un  berceau,  sur  le  lit^  et  dans  un  autre,  près  du  lit,  se 
trouvaient  deux  enfants  sUi;ant  un  biberon.   Sur  le  lit  gisait  le  Iroi- 
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sième.  Par  terre  était  le  quatiiêmo  ainsi  que  les  deux  nourriciers. 
Deux  des  enfants  étaient  très  malades  depuis  des  semaines,  l'un  sem- 
blait à  la  mort.  Aucun  n'avait  roru  les  soins  d'un  jnédecin.  L'un  avait 
des  plaies  vives  autour  des  yeux  et  sur  le  corps  »  à  cause  des  escargots 
qui  y  avaient  passé  »,  expliquèrent  ces  nourriciers.  Malgré  les  cris  de 
cet  enfant  (il  criait  tout  la  journée,  dit  une  voisine)  on  ne  les  lui 
enlevait  jamais.  Lue  voisine  avait  vu  l'homme,  en  colère  à  cause  do  ses 
cris,  empiler  des  vêtements  sur  sa  tête  pour  le  faire  taire.  » 

Les  deux  «  fermes  »  décrites  ne  sont  pas  (exceptionnelles,  elles  ont 
été,  au  conlraire,  choisies  comme  exemples  typiques  de  la  nature  des 
logis  auxquels  on  conduit  les  enfants  non  désirés  et  des  Iraitementa 
qui  leur  sont  réservés.  Que  la  nourricière  soit  payée  à  la  semaine  ou 
que  la  somme  lui  soit  versée  en  une  fois,  le  résultat  est  le  même,  elle 
s'arrange  toujours  de  telle  manière  que  les  enfants  lui  coûtent  moins 
que  la  pension  qu'elle  reçoit  et  à  vivre  de  la  différence  ;  quand  les 
victimes  sont  mortes  de  faim,  il  y  en  a  un  tas  d'autres  pour  prendre  la 
place  vacante.  Les  certillcals  de  décès,  les  enquêtes  du  coroner,  les 
examens /iOA'/  morlem  sont  pratiquement  inutiles  dans  ces  (!as-là.  Une 
maladie  quelconque  provient  toujours  (parlois  exprès)  à  la  suite  de  ce 
mantjue  de  soins;  Texamen  du  corps  d'un  enfant  prend  à  peine  cinq 
minutes  et  l'évidence  n'est  pas  péremptoire.  Les  voisins  de  la  classe 
dont  il  s'agit  n'aiment  pas  à  donner  d'informations  ;  on  ne  pourrait 
donc  apprendre  la  vérité  (juc  par  la  gardienne  ou  par  son  mari,  com- 
plice de  son  crime 

La  Société,  suivant  à  ses  annonces  la  trace  d'une  procureuse,  eut  la 
preuve  qu'elle  avait  récemment  obtenu  au  moins  vingt-quatre  bébés  — 
combien  de  plus  elle  en  avait  reçu  jusque-là  nul  ne  put  le  savoir  — 
dont  pas  un  ne  fut  adopté ,  elle  les  passait  aux  nourriciers.  Parfois  il 
arrive  que  la  i»iocurens(^  n'ait  pas  recours  aux  services  de  ces  derniers 
pour  envoyer  les  enfants  dans  un  inund(;  meilleur  :  une  de  ces  misé- 
rables avait  en  six  mois  reçu  douze  enfants  dont  huit  moururent.  On 
commença  à  avoir  des  soupçons,  on  la  traduisit  en  justice  et  après 
mille  diflicullés  d'instruction,  comme  on  parvint  à  faire  la  preuve  sur 
un  des  cas,  on  la  condamna  à  dix  ans  de  servitude  pénale.  A  combien 
s'élevait  le  nombre  de  ses  victimes, on  l'ignore,  mais  quand  on  inspecta 
sa  maison  on  n'y  trouva  [uis  moins  de  300  habillements  d'enfants. 

D'après  l'auteur  de  la  fi''eslminslev-Jieciew  auquel  nous  emprun- 
tons ces  détails,  les  lois  anglaises  actuelles  sont  trop  larges  et  n'ont 
aucune  eflicacité  pour  le  «  baby  farming  »,  ce  qui  ne  lui  paraît  guère 
surprenant  puisque  Tinspeclion  de  ces  nourriciers  est  confiée  à  un 
seul  fonctionnaire  pour  toutes  les  lies  nritanni(|ues.  Mais  comme  la 
Société  protectrice  des  enfants  a  déjà  «u  faire  de  bonne  besogne  il  ne 
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demande  qu'une  rectification  à  la  loi  qui  serait  modiiiée  en  ce  sens 
que  toute  personne  obtenant  possession  d'un  enfant  sous  de  faux  pré- 
textes serait  par  cela  même  passible  de  rigoureuses  pénalités,  la  partie 
poursuivante  n'étant  pas  nécessairement  le  parent  de  la  victime  ;  de 
cette  façon,  le  public  ou  un  corps  organisé  pourrait  entreprendre  les 
poursuites. 

Le  «  baby  farming  »  n'est  pas  l'unique  ennemi  des  enfants  non 
désirés  en  Angleterre  ;  il  y  a  encore  pour  les  parents  pauvres  d'autres 
moyens,  lucratifs  ceux-lh,  de  s'en  débarrasser  :  les  assurances  sur  les 
enfants  et  les  associations  funéraires.  Comment  des  entreprises  de 
bienfaisante  et  sage  prévoyance  comme  celles-là  peuvent-elles  être 
détournées  de  leur  bul  et  devenir  un  tléau  pour  les  enfants  des  basses 
classes  ?  Comment  s'imaginer  que  l'appât  d'une  légère  somme  d'argent 
soit  assez  fort  pour  (|ue  des  pères  et  des  mères  après  avoir  assuré  leur 
enfant  puissent  le  faire  périr  délibérément?  C'est  qu'on  ne  se  doute 
pas  de  la  tentation  (ju'exerce,  sur  des  natures  grossières  et  sans  mora- 
lité, Tespoir  d'obtenir,  sans  rien  faire,  (juelques  livres  sterling;  elle 
est  souvent  plus  forte  que  l'amour  paternel.  Quand  en  échange  de  la 
vie  d'un  enfant  on  peut  se  donner  bière,  tabac,  jeu  et  paresse,  l'enfant 
est  sacrifié.  La  vérité  de  cette  assertion  est  démontrée  par  les  faits 
suivants  exposés  par  la  Society  for  ihe  Prévention  ofCruetty  to  Chit^ 
dren  «  :  L.  0.,  une  veuve,  était  accusée  par  la  Société  de  négliger  sa 
fille  de  six  mois,  de  la  laisser  habituellement  seule,  sans  nourriture 
pendant  des  heures  entières.  Vue  voisine  lui  fit  des  remontrances  de 
cette  conduite;  la  mère  répondit  (ju'elle  la  priait  de  se  mêler  de  ses 
affaires,  que  cela  lui  était  égal  parce  que  s'il  arrivait  ([uoi  (jue  ce  soit  à 
l'enfant,  elle  recevrait  3  livres  sterling  de  la  Compagnie  d'assurance. 
Cette  femme  avait  eu  un  enfant  mort  auparavant  qui  était  assuré  à 
deux  sociétés  pour  4  liv.  10  sli.  Sur  la  plainte  de  la  Société  prolectrice, 
elle  fut  envoyée  en  prison. 

«  H.  \V...,  Agée  de  i4  ans,  se  mourait  de  la  fièvre  et  était  noire  de 
saleté  quand  le  médecin  la  vit.  La  chambre  dans  laquelle  elle  se  trou- 
vait était  dégoûtante  etempestait.  Le  sol  était  couvert  d'une  épaisse 
couche  d'ordures.  Elle  mourut  le  soir  ménie. Appelé  le  lendemain  pour 
une  plus  jeune  enfant,  Agée  de  8  ans,  le  docteur  trouva  celle-ci  souf- 
frant aussi  de  fièvre  maligne,  si  malpropre  qu'elle  paraissait  n'avoir 
pas  été  lavée  depuis  des  mois  et  couverte  seulement  de  guenilles.  11 
ordonna  un  bain  de  moutarde.  Lorsqu'il  revint  le  lendemain,  l'enfant 
n'avait  pas  eu  son  bain  et  était  aussi  sale  qu'auparavant.  Elle  mourut 
peu  après.  Ces  deux  filles  étaient  assurées.  Leurs  parents  avaient  eu 
16  enfants  dont  tous  —  sauf  trois,  aussi  assurés,  —  étaient  morts. 
Après  enquête,  les  parents  furent  mis  en  prison. 
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ii  Voici  la  description  posl  mortem  d'un  enfiint  qui  avait  *HA 
assuré  pour  2  livres  st**rling  ;  curps  émaiié;  poids  sfin'  livrrs,  un  Uni 
di*  quaranle,  poids  uoioia!  de  sou  Age;  blessures  au  pird^aux  |j<'tïoux, 
aux  jambes,  sur  la  ttUe  elle  corps.  Tracfs  de  coups  parlout.  Marques 
de  cordes  fork'U»f*ul  emproiiites  aux  poignets.  La  police  prit  TalTairc 
en  mains  ;  mats,  comme  on  no  pouvait  prouver  lequel  den  parents  luait 
allaché  la  corde  ei  donné  les  coups,  renfaiit  ayant  étr  gardé  par  deux 
personnos,  ses  parents  ne  fiirenl  pas  «N>nilaniio's  et  toucIiiVent  Tassu- 
rance*  «^ 

Les  associations  ftmerair^'s  ne  sont  pas  une  moindre  cause  de  souf- 
Tranr^^s  pour  les  enfants.  La  rnnrge  trop  grande  de  profit  eittre  le  prix 
iM  d'un  enterrement  bon  marche  —  dit  petites  funérailles  —  et  le 
montant  de  la  summe  aceordre  est  une  leulation  trop  forte  pour  des 
parents  très  pauvres  qui  considèrent  lii  contiiiuatifvu  de  la  vie  de  ces 
petits  êtres  comme  une  source  de  tourments  et  une  efiarg*?  Iinanciere. 
Les  petites  funérailles  d'un  enfant  foulent  de  lîî  à  J8  shellinps  et  les 
associations  basent  lenr  calent  sur  un  coût  de  i  livres  sterliijy,  prix 
d^'s  fun<5railles  d'une  classe  plus  élevée, 

t'omme  preuve  du  tort  que  font  aux  enfants  île  la  i-lasse  ti»ul  à  fait 
inférieure  ces  systèmes  d'assurances,  les  cliitTres  suivants  publiés, 
par  In  Society  for  the  Prévention  of  Crneliy  to  Children  sont  signi- 
licaiifs.  lïans  les  cas  de  cruaul/  envers  les  enfaiit*^  ilont  eîle  sViccupa 
eu  l'espace  de  douxe  mois—  1890-1891  —  on  trouva  que  1*298  «Mifanis 
étaient  assurés  à  une  moyenne  de  4  liv,  t2  slielling  8  d.  par  tête; 
parmi  les  cas  de  Tannée  suivnnte,,  3.tl08  enfiinls  élaienl  i»ssur»_'S.  Au 
reste,  d*apres  les  stylistiques  du  Regittrar-ilenern^ ^  la  mortalitr 
infantile  est  plus  basse  ou  le  système  de  l'assurance  des  enfants  n*a 
pas  été  inlroditil,  mais  tiù  v*^  système  est  li'  plus  généralisa"  la  morta- 
lité est  la  plus  liante,  et  elle  ^%'lève  dans  cerLains  distriets  a  nie>ure 
que  rassmrnnce  des  enfants  s*y  étend. 

Les  parents  des  classes  les  plus  pauvres,  où  la  moralité  —  par  suite 
des  circonstances  difficiles  de  la  vie  dès  son  début  —  est  encore  à  ^on 
degré  le  ptus  bas  ne  devraient  pas  avoir  la  possibilité  «le  Tirer  profit  de 
In  mort  d'un  enfant,  l/enfani  assuré  n'est  pas  dans  la  situalinn  d*nn 
assuré  ordinaire  dont  la  mort  est  une  perte  eerlaiio'  pour  la  famille 
dont  il  gagnait  le  pain;  il  n'a  aucune  garantie,  il  y  a  donc  lieu  de  le 
proléger  contre  la  barbarie  et  la  rapacité  des  siens. 

Mais  alors  la  protection  des  enfants  pauvres  devinait  s'étendre  bien 
loin  car  les  causes  de  souffrance  ne  leur  manquent  pas.  La  Société 
protectrice  anglaise  nous  en  a  fourni  des  preuves;  des  faits  sur  les 
cooditionsdu  travail  des  femmes  et  des  enfants  obsenéspai*  un  médecin 
du  dispensaire  de  New- York  en  1892  nous  eu  apportent  de  non   moins 
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convaincantes:  Penneltez-moi,  dit-il,  d'appeler  votre  attention  sur  une 
classe  de  tenenienl-house  dont  la  visite  n'est  pas  du  ressort  de  Pins- 
pecleur  des  manufactures  et  où  les  heures  de  travail  n*olit  d*autrcs 
limites  que  la  force  physique;  oi\  les  enfants  commencent  à  travailler 
dès  Ttlge  de  trois  ans  et  n'arrêtent  leur  tâche  journalière  que  pour 
boire  une  tasse  de  café  noir,  manger  une  tranche  de  pain,  calmer  un 
bébé  qui  crie  ou  porter  Touvrage  de  la  maison  au  magasin.  Pauvres 
enfants  qui  n'ont  pas  d'enfance  et  ne  vivent  que  pour  travailler,  avec 
leui's  mères  —  veuves  ou  mariées  à  des  malades,  plus  souvent  k  des 
paresseux  et  à  des  ivrognes  —  dont  le  seul  objectif  est  de  gagner  assez 
pour  piiyer  le  loyer  et  la  nourriture  de  la  famille. 

l-ne  des  «juestions  les  plus  importantes  dans  l'étude  du  travail  dans 
les  tenemcnt-houses  est  la  part  que  prennent  les  enfants  au-dessous 
de  14  ans  dans  la  fabrication  à  domicile.  Pour  bien  des  raisons, 
le  nombre  d  enfants  employés  <ît  Ja  quantité  de  travail  qu'on  en  obtient 
ne  seront  jamais  exactement  connus.  Partout  où  les  fillettes  appaN 
tiennent  à  des  familles  travaillant  à  domicile  elles  aident  invatiablemetit 
leurs  parents,  soit  directement,  soit  indirectement.  liidirectement  elles 
font  besogne  de  ménagères,  prennent  presque  entièrement  soin  des 
enfants  plus  jeunes  ou  sont  chargées  du  transport  des  paquets  chet 
les  fournisseurs.  Ainsi  une  fillette  de  0  ans  fait  tout  Touvrage  d'une 
maison  de  cinq  personnes,  y  compris  le  lavage  et  le  tct>àssage  dix 
linije,  afin  que  la  mère  puisse  se  consacrer  entièrement  à  sa  coutute. 
Une  autre  pelile  fille  de  6  ans  monte  trois  ou  quatre  douzaines  dé  ves- 
tons ;\  la  fois  à  une  liauleur  de  cinq  étages,  «4  la  mère  ne  peut  pas 
comprendre  pourquoi  l'enfant  ne  se  porte  pas  bien.  Parmi  les 
77  familles  étudiées  on  a  trouvé  4  enfants  de  14  à  10  ans  aidant  leurs 
mères  à  la  maison;  31  enfants  entre  10  et  \k  ans;  23  enfants  entre 
3  et  10  ans.  Une  seule  avait  3  ans;  24  entre  14  et  18  ans  travaillaient 
pendant  la  journée  dans  des  fabriques,  un  grand  nombre  d'entre  elles 
aidaient  encore  au  travail  manuel  de  la  maison  en  rentrant  le  soir. 
Parmi  ces  24  jeunes  filles,  8  gagn*_»nt  la  moitié  du  revenu  de  la  famille  ; 
ij,  un  tiers;  1,  deux-tiers;  9,  un  quart. 

Le  montant  exact  de  l'argent  gagné  h  la  maison  par  les  enfants  est 
presque  impossible  à  évaluer;  cependant  toutes  les  mères  interrogées 
affirment  positivement  que  l'assistance  des  petits  est  une  aide  finan- 
cière réelle. 

Voici  une  ft^mme  dont  le  mari  est  poitrinaire;  son  métier  consiste  à 
couvrir  de  soif  des  moules  de  bois  pour  garnitures  de  robes,  à  4  sous 
la  i:ros>e.  Elle  est  aidée  dans  son  travail  par  ses  trois  enfants  de  11, 
7  <'t  3  ans.  La  famille  gagne  en  moyenne  30  francu  par  semaine,  la 
mère  estime  que  la  part  de  gain  des  3  enfants  est  des  deux  tiers. Elle  eu 
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est  toute  iière  et  assure  tiuc^Ie  brbi^  de  3  ans  travaille  taule  l'aiirès-raidi 
Sïuis  être  fatigué. 

Voici  une  au  Ire  veuve  avec  truis  eiifaiiLs  âgées  de  6,  8  et  1:2  aos,  La 
mère  coufectioune  des  robes  dVnfanls;  elle  fait  îes  bouton iiières  et 
les  j)articà  îîOigDt^eb.  La  iille  de  12  ans  faitmouvoii'  la  machine  k  i.oudre 
piquaiil les  coutures  et  les  plis,  celle  de  8  ans  découpe  la  broderie, 
faufile  et  coud  les  boutons.  La  mère  esliuie  que  les  deux  (illes  j^agueut 
la  moitié  du  reveimtotaL  Celle  de  12  aji»  travaille  dt^imis  six  ans  avec 
sa  mère,  celle  de  8  ans,  depuis  quatre  aiis>  «  Je  demandai  à  la  mère, 
dit  l*auteur  du  rapport,  ce  qne  (aisail  Tentant  de  %  iiris  —  à  i:e  moment 
elle  avait  la  rougeole. —  Ob  !  vous  savex^  elle  est  a  moitié  idiote  et  ne  peut 
rien  faire,  réponilit-*  île.  Kvidemm«^nt  il  ne  lui  éLait  Jajnais  venuà  Tidi^e 
qu^elle  îùi  lioi>  jeune  pour  travailler,  Habituelleujent,  leseïïfatita  de  4  à 
10  ans  mettent  les  boutons,  rabiitleut  les  longues  coutures  et  rousent 
la  grosse  besogne;  et  cela  ils  le  font  sans  un  muruiure»  iissis  presque 
toute  la  journée  et  une  parti*'  de  la  nuit*  A  ïa  lln^  quand  la  nature 
n'en  peut  supporter  davanta|;e,  Tenfanl  est  ann^né  an  dispinisaire  pour 
qu'or»  lui  donne  un  niédiram<Mit,  et  les  mrres  sont  lunt  étonnées  lors- 
qu'on leur  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  à  appliquer  qu'un  peu 
plus  d*air  pur,  moins  d'ouvraj^e,  moins  île  thé  et  de  café  et  davan- 
tage  de  sommeil.  A  cette  ordi^ntiance,  elles  répondent  que  comme 
elles  ne  peuvent  se  passer  du  travail  de  IVnlVinl,  il  faut  absolument 
donner  un  médicament  qui   les  gtiérisse.  » 

On  voit  i^ne  la  cruauté  envers  b's  faibles  piend  bien  des  formes, 
quoiqne  nous  soyons  loin  de  les  avoir  toutes  passées  en  revue;  jusqu'ici 
nous  ne  noua  sommes  occupé  (fue  des  enfants,  le  sort  des  femmes  — 
nous  avons  spécialement  en  vue  les  épouses  —  de  la  classe  pauvre 
u  est,  trop  sonvent,  guère  plus  enviaJjle.  Kt  pour  elles  il  n'y  a  pas  de 
sociétés  protcctricesjropiuion  [mbliquc  ne  s'émeut  [lasau  sujet  de  leurs 
souffrances  et  les  lois  de  piotection  b^ur  sont  rarement  applitjuées, 
De  plus,  contme  le  disuit  avec  laisoti  un  juge  anglais,  pour  tiop  de 
gens  la  vie  d'une  épouse  est  moins  sacrée  ijue  celle  de  toute  autre  per* 
sonne.  Les  rappojls  des  mafjistrals  anf^laîs  démontrent  combien»  depuis 
quelques  années,  l'habitude  îles  nuiuvais  Iraiternenls  envers  les 
femmes  se  pro|»age  dans  les  rangs  inféi leurs  des  classes  ouvrières  des 
grandes  villes  et  des  centres  industriels  J/ivrognerie  peul  certainemenl 
en  être  rendue  responsable;  rindnlgence  des  juges  a  aussi  sa  part  dans 
cette  recruilescence  de  brutalité,  El  cependant  la  loi  les  a  armés  des 
pouvoirs  de  répression  nécessaires;  mallieureusemeut  îa  façon  dont  la 
clause  est  rédigée  laisse  trot*  **^'  latitude  à  la  bienveillance  native  des 
magistrats. 

Jusqu'en  18*H,lt)nt  mari  convainrn  tlnvoir  usé  de  violeJu^e  envers  sa 
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une  i)'«'tiit  jM$sîl»le  que  des  peines  ordinaires  pixir  «oups  ri  Mes- 


feji 

sures :reinûiilnHices, arnend»^s,empris(rnnemonL  iNir  une  chnisr' ïusêréc 
on  1878  dans  1*^  Matiimouial  Causoj^  Acl,  Jes  ma^isiials  eurent  Ip  pou- 
voir d*accorder,  à  lu  Teimne  gnivemeul  mallrajt»^e,  ta  f^e^paruti^m  îivpc 
pension  yliuienlaire  (frifk  mnintenance  order).  Mais  ils  usent  si  niro- 
juent  de  «■elte  racuit'-  que  )n  Un  lesle  li*Ure  morte.  Voici  4uelf[Ui»s- 
unos  des  senterices  rendues  eu  IVspace  Je  six  semaînes  pemiiul  un^ 
des  anni^es  pass»?es  :  tiri  mari  convaincu  d^avuîr  main  les  fni;,  Inuc*'  la 
ttHe  lie  sa  reuiine  eoutre  le  mur  n'eu!  pt>ur  luuî  ehiUiment  qu'à  éioutei* 
le  serruoij  siu*  la  pikiieuce  et  le  pardon  df»s  injures  que  le  juge  ïnÛifîea 
h  sa  femme  en  ajournantrafîaire  jmur  anaiiLre'raent  M^'^me  drcision  d<ins 
le  ras  d'une  autre  maiheureuse  qui  était  ai  i^atdee  de  coups  d»*  pieds  et 
avait  les  yeux  pochi*s.  Simple  ordre  d\ivoîr  à  se  tenir  tranquille,  avfc 
surveillaoce  de  poliep  pendant  six  mois  pour  un  homme  r|ui, ayant  déjà 
souvent  conipai'ti  pour  sévices,  avait  jeti'  sa  femnje  drliois  à  miimit 
après  ravoir  rouée  de  coups.  Dans  une  atilre  ville  ce  m  l'Orne  iji'lil  n'esl 
puni  que  d'une  amende  <i*une  {lemi-eouronne.  Ailleuj's  ramende  de 
40  sliellings  est  consïdérêe  comme  uiir  pi'nalilr  ^nHlsante  ^t  jnîliger  à 
un  mari  [lour  av*nr  enss*^  en  deux  endroils  [a  jambe  de  sa  femme  ; 
25  shellîngs  pour  lui  avoir  cou[ié  le  nez,  couvert  le  visa|îede  coups  elle 
corps  de  coups  de  pied;  20  slielliugs  pour  avoir  à  nmilié  éfraujtïlé  une 
infortum'e  journellement  bal  lue;  20  sbellings  f*our  avoir  la  tiuïl  tiré  sa 
femme  [taries  iheveiix  jus4[u*au  bas  ile  Tescalier  et  jet«5e  presque  nue 
dans  h\  eue  ofHrs  l'avoir  !'ou<^e  de  coups  de  pied  et  de  poing;  20  sbel- 
lings jtoni  Ini  avHiir  donné  un  couii  si  foi  mtdable  qu*elle  ri^sta  un  temps 
considérable  sans  connaissance;  ii  sbellings  seulemenl  pour  avoir  jeté 
sa  femme  par  t*nre  et  avoir  lancé  sur  elle  deux  seaux  dVau  froide.  Après 
[ïlnsieur?  cotïdamn, liions  |«our  violences»  en  voici  un  qui  est  puni  d'nrie 
amende  de  ÎO  sbellings;  un  autr*'  à  'A  lïuinéi^s  pour  avnir  ci^nslammi^nt 
haitusa  femme  ù  coups  de  i>oing,  la  jetant  j>ar  terre  et  la  haînant  futr 
les  cheveux  autour  de  la  pit'ce» 

Même  quELUd  lapénaîilé  est  tin  peu  [iln^foi  le  elleesL  évidemment  loin 
d'être  proportionnée  au  délit:  voii'i  un  mari  coupable  des  sévices  habituels 
envers  sa  femno'  inlirnie  qui  aines  une  vinlrnce  plus  bralale  que  b's 
anirt's  ne  s'enletnl  cdudamner  qnïi  tU  jmirs  de  [ïcison*  Six  mois  de 
lirisun  aussi  à  ce  mati  qui  cnrislamnienl  mordait  sa  binme  aux  bra^, 
au  visa^ie.  >lnjns  encnn»  à  ce  Uïisérable  qui  battait  peipéluelb-nrenl  sa 
femme  sur  lepuini  d'être  inereeLtjni  dans  un  jour  *\v  fui-eur  la  trappa 
à  coups  de  pied,  la  lira  [lar  1rs  cbeviMjx  iln  haut  en  bas  drs  rsi  aliers, 
sauta  dessus  h  pieds  jcnnls  et  lui  attachant  une  curde  aultmr  diï  cou 
Tétianula  à  m»>itié.î*ar  miracle,  elte  survécut  à  ces  cruels  traitrments; 
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If»  |iï»lir**infm  lii  trouva  iKiigiuiiit  tiiiis  smh  saiiîj  t'I  r<«[ieiitliinl  €r  mari 
bnH;il  rM'  Tut  ♦'ontiaiiinL*  <|u7i  ^it-ux  iiifiis  de  prisMii. 

En  ,'niiUii  tir  res  i.iâ  li*s  ju^rs  jriiccordêreiil  .iu\  malheureuses 
femiui's  la  séi^aralinft  «luVlles  ilt'iiiamlairiil  ri  i[u'rlli^s  «'taif^nt  piuirtauL 
hion  l'iL  ilroihroliliMin'.  Les  i  undamiialioMS  tpH  l'taieiil  nil!i;;éêsau  riiMt'i 
Ipup  i^lait-nl  fdu>  ïiiiisibl»*st|u'utiles;  lann^mli*  signifiait  inhMlimiuurmu 
lie  i'i'HSi»art'«'s  |iniii'  le  méiia^'r,«lonl  rMi-sétaii'iU  sausduuti"  l<'S  jvromièrpï* 
îY  soulTrir;  im^iui-  (Ijksimu  rasttVmfirisniïtjrtm'iïl,  Di*  plus  ti'S|K'"iïali  lés 
ne  servaient  qîiïi  rxr iti^r  vhej.  itîs  roupalili^s  h;  itésir  lU*  la  levamdic, 
ComhitMî  lîe  irH>rls  vitd«'H^l^^  n'iml  t-u  iTautre  causi?  cjnc  la  vchl:<nuh  n 
d'un  mari  furieux  ^l'avoir  subi  Li  prison  sur  la  plaint**  di*  sa  victime. 
Lps  l'xempli's  sont  trop  u<mil>rrux  pour  <jtif'  nous  lridi<ms  de  1rs 
éntiiin'rvr, 

En  tait,  aux  y^'uxd*-  beam  «lup  d'bummrshi  IV  m  mu  rst  loupiui  sum*  pio- 
priété  dont  un  [Kmt  user  ri  abuser  srinn  son  bon  plaisir.  Tu  <*uvrii*r  dr 
Wiiran  nui  aVMîl  rontrm[dé  tr;m<|uilbMnpni  un  luniilkuir  frappiuit  su 
feunn»'  à  mort  disait  auxju^i*sijull  nrs'fnlrcinil  pasparn*  qur  rt'  n'ulait 
pas  à  iniodt'  s'inb'rpostT  rutrc  mari  <d  femme;.» Rji*n  mieux  en  1888  i«u 
1880,  h  Shefilidd,  un  marcband  dt*  puisson  acbetaà  un  iU'  srscamaradrs 
sa  femme  au  [hîx  di  5  sbrllings  a  ilr[H»[ïser  en  |»mji;  la  lrar»saotion  l'ut 
ratifiée  romun*  t<nite  autrr  alTaire  \n\v  une  note  dùnn-nt  siiîTit'r  p;n' 
devant  témoins*  Les  prix  du  iiiarrhé  des  épouses  à  Burnïey  étaienl,  la 
m^me  année,  eui^ire  plus  bns:  un  tisserand  vendit  sa  fenune  ptmr  trois 
sous*  Une  autre  avait  été  pîiyée,  qneli|ues  anuérs  auparavant,  deux  mus 
et  un  dîïiei'.  Il  n'y  a  pas  si  loïiudemps  i\uv  dans  b*s  iNdi^nes  on  ven- 
ilaît  rn^fjueiniiient  sa  reuime»  i|uid<|uerois  avec  une  curd^^  au  cou,  les 
prix  variant  de  douze  soua  à  un  ifuarl  tle  biiue,  un  pidit  rbien  {ffutl 
pup)  et  un  dîner. 

I!  ne  Faut  pas  croire  que  la  cruauli*  euveîs  Irs  b  umies  it  U'S  tînlauts 
soi!  r\clusivi ment  le  triste  nt^iuaye  des  i"lasse>  inb/rieurvs  d'un  seul 
pays;  nous  t'^**^^ ' i*^****^  citer  «les  faits  ïjun  moins  odieux  ifue  ceux  que 
nous  avons  ii  lalés,  dont  se  sont  rendus  coupables  des  memlires 
de  toutes  tes  classes  de  la  société,  même  des  plus  êlcv^'es,  smlesijueU 
a  élé  attirée  rattenliuu  des  jur'deeins  et  contrt;  lest(uels  Itîs  tribunaux 
laït  été  oblifîés  de  sévir  lanl  eu  Fiunee  »[u'en  Espagne»  en  Lrlaade,  en 
Relgi+|ue,  an  Canada,  aux  Elats-t  nis,  partout  eutln  car  jiarbmt  il  y  a 
d*"S  étieMHJdfaisants» C'est  coatre  ceux-là  tiu'il  faul  à  b>utprix  protéger 
les  rernnies  el  les  i  niants  i\ïïi  ont  le  malbeur  de  leur  appartenir  à  un 
de|2ré  <|nelcoo<|ne  et  ipii  sont  trop  faibles  pour  se  défendre  seuls*  El 
puisque  ni  l\»piiiinrk  publique  ni  les  bas  actuelles  m-  sont  de  b>rce  h 
prévenir  leurs  méfaits,  (ju'on  insère  une  bonne  fois  dans  les  Codes,  avec 
i^bligatien  de  la  rii^'oorenscmcnt  appli<|uer,  runi^iue  pénalité  t|uî   srut 
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capabh;  d'inspirer  do  la  crainte  aux  lâchos  polirons  que  sont  toujours 
ces  f^Toces  individus.  Nous  ne  réclamons  point  la  peine  du  talion,  au- 
cun bourreau  ne  voudrait  se  cl^arger  de  faire  subir  à  ces  brutes  les 
tourments  (|u*ils  inflig<'nt  aux  leurs,  mais  nous  pensons  que  seuls  des 
châtiments  corporels  sont  des  mesures  répressives  assez  efficaces  pour 
ce  ^enre  de  crimes.  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  opinion  soulè- 
vera la  réprobation  des  philanthropes  —  presque  tout  le  monde 
n*eit-il  pas  plus  ou  moins  philanthrope  aujourdliui,  en  ce  qui 
concerne  les  châtiments  corporels  particulièrement  ?  —  nous  mainte- 
nons toutefois  notre  opinion.  Au  reste,  nous  ne  sommes  passent  de  cet 
avis:  laHoward  Association  composée  de  hautes  personnalités  animées 
de  lamour  du  bien,  instituée  dans  le  but  de  provoquer  la  mise  en  pr£iti([ue 
des  meilleures  méthodes  pour  réprimer  le  crime,  le  paupérisme,  etc.,  et 
dont  la  compétence  est  grande  en  ces  matières,  constatant  dans  son 
rapport  d'octobre  1896  Taccroissement  des  violences  contre  les  femmes 
et  les  enfants  dans  les  régions  rurales  et  minières  de  l'Angleterre  et 
du  Pays  de  Galles  ainsi  (|U(*  l'insuffisance  des  pénalités  appli(|uées, 
disait  en  propres  termes  :  «  l-a  prison  pour  ces  brutes  est  un  trop 
léger  châtiment  (|ui  ne  sert  (|u'à  mettre  d'honnêtes  gens  d^Ms  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  leur  entretien.  La  verge,  voilà  ce  ((u'ils  craignent. 
Quel(|ues  personnes  bien  intentionnées  présentent  des  objections 
contre  ce  système  de  répression  ;  elles  oublient  apparemment  les  souf- 
frances des  infortunées  victimes  de  ces  brutes  ;  elles  oublient  encore 
que  rtMuprisonnement  peut  être  beaucoup  plus  nuisible  à  un  homme  (à 
la  fois  physiquement,  moralement  et  matériellement)  (ju'un  bn^f  châti- 
ment corporel,  ce  dernier  système  permettantau  coupable  de  reprendre 
immédiatemi^nt  son  travail  et  ainsi  de  ne  pas  être  à  charge  à  la  com- 
munauté. Quand  on  p«?nse  qu'une  amende  d<î  5  shellings  est  considérée 
comme  une  pénalité  suffisante  à  infliger  à  un  mari  pour  avoir  frappé 
sa  femme,  une  1/2  guinée  pour  lui  avoir  cassé  les  dénis,  laiulis  qu'un 
enfant  de  11  ans  brisant  une  barrière  pourrie  est  condamné  à  payer 
12  sh.  6  d.,  et  à  l'emprisonnement  s'il  ne  peut  acquitter  l'amende, 
on  jugera  sans  doute  avec  nous  que  |a  différence  de  répression  est 
hors  de  proportion  avec  la  différence  de  délit.  Ainsi  l'accroissement 
des  violences  est  dû  juscju'à  un  cerl^iin  point  à  la  loi  dont  le  caractère 
n'est  pas  assez  strictement  obligatoire,  aux  magislats  eux-mêmes  qui 
rappliquent  trop  rarement  et  pour  la  plus  grande  part  à  l'extension 
des  idées  philanthropiques  chez  tant  de  personnes  influentes.  » 

Il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire,  ce  n'est  pas  du  côté  des  châtiments 
corporels  que  porte  actuellement  le  couraut  d'idées  en  matière  de 
répression  pénale,  aussi  craignons-nous  fort  de  voir  la  cruauté  envers 
les  faibles  progresser  au  lieu  de  disparaître.  A  moins  que  l'opinion 
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publique  ne  se  metlo  activement  à  les  protéger  en  signalant  aux 
nombreuses  sociétés  qui  s'<K(Up<*nt  do  renfauce  les  mauvais  traite- 
ments dont  elle  a  connaissance;  l'anonymat  rend  la  chose  si  facile.  Et 
si  les  sociétés  françaises  existant<'s  sont  impuissantes  à  prévenir  ou  à 
faire  réprimerce  genre  de  crimes,  ([u'il  s'en  fonde  d'autres  ayant  pour 
seul  objet  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  pour  provoquer  la  répres- 
sion de  la  cruauté  envers  les  faibles  *. 

M.  LR. 


1  Nous  voyons  avec  plaisir  que  nous  n'avons  pas  été  seul  ù  nous  préoc- 
cuper de  la  protection  préventive  de  lenfance  ;  voici  un  extrait  de  la  circu- 
laire lancée  le  "i  février  1897  par  l'Union  française  pour  le  sauvetage  de 
Tenfance  :  «  Afla  de  prévenir  Ip  retour  d'attentats  mt>nslrueux  tels  que  celui 
dont  a  été  victime  «  le  petit  martyr  de  la  rue  Vanneau  »,  notre  société,  fidèle 
à  son  programme,  a  fait  savoir  par  la  presse  qu'elle  se  chargeait  sans  jamais» 
divulguer  les  noms  de  ses  correspondants,  de  toutes  les  démarches  qui 
seraient  nécessaires  pour  sauver  les  enfants  maltraités  (pii  lui  seraient 
signalés  ». 
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L'ÉMIGRATION 


Quel  que  soit  If  puintde  vue  auquel  ou  se  lUace,  l'émigraLiou  int^ritH 
un  MUieux  etxam<Jti,La  ijuestion  se.  présente  sous  de  muUiples  aspects, 
bien  plus  encore  si  on  l'onsrdère  les  pays  de  desiiuatio»  en  m^mi^ 
temps  que  ceux  d*où  li*»  émigraiits  sout  originaîr^s;  el,  iin^iiie  pour 
une  contrée  donnée,  la  question  est  souvent  fui  t  complexe,  l'n  pays 
i|iii  voit  dispaiiiUre  ctiaque  aiim'e  uni'  pailie  de  ses  natiouiiux^  tem- 
po raiieineuL  un  de  façon  déllnitive^  pertl  ainssî  une  [►artio  de  îses  forces 
économiques,  que  le  retour  partiel  d'éinigrants  anténeuiemLMit  partis 
ne  conipeu.se  qui»  d'une  faeOJi  imparfaite.  Dans  ce  cas  l'émi^'nilion  Inî 
sera  birnttU  préjudiciable.  Mais  il  ]n>arra  se  faire  aussi  que,  dans  un 
pays  où  roITre  surpasse  de  beaucoup  la  demande  du  travail,  on  les 
bras  ne  trouvent  que  djftkilemêiit  une  occupation  sufQsante,  cH 
exode  lie  travailbuirs  soit  au  rontraire  cliose  utile,  El,  d'autre  [*art,  une 
émigration  abondante  vers  une  même  contrée  peut  y  créer  des  centres 
d'inlltienee,  un  courant  favorable  dojit  IVlfet  se  fait  sentir  quelquefois 
autant  pour  les  relaliojis  poliliques  que  pour  les  affaires.  Si  ou  cojisi- 
dère  mainlenaut  le  pays  qui  reçoit  ces  émigranls,  il  trouvera  en  enx 
des  éléijiejits  de  ricliesse  s'il  reçoit  les  travailleurs  dont  il  a  besoin  pour 
mettie  en  vab'ur  les  produits  de  son  sol,  pour  donner  Tessor  h  son 
industrie;  ce  sera  le  contraire,  si  ce  sont  les  non- valeurs,  les  ouvriers 
rebutés  de  tous  les  métiers  qui  prédominent.  D'aulre  part,  alors  rat^me 
que  les  travailleurs  utiles  forment  la  grande  majorité  des  émi^'iants, 
une  offre  plus  grande  de  travail  pourra  amener  une  crise  intérieure; 
renvoi  continu  au  pays  d'iirigine  des  économies  réalisées  peut  aussi 
être  une  cause  de  gène,  d'ai»pauvrissemetit  ponr  le  pays  où  le  fait  se 
(>roduiL  En  outre,  ht  présence  de  nombrenx  immigrants  ayant  une 
commune  origini'  peut  moditier  sensiblement  le  milieu  dans  lequel  ils 
se  trouvent,  et  amener  dans  les  habitudes,  les  idées,  les  mœurs,  de 
profonds  changements. 

Mais  ces  considérations  économiques  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles 
il  convient  de  »'aiTèten  Pour  beaucoup,  tes  pays  lointains  soni  les 
pays  du  rêve,  ceux  où  il  suffît  de  se  rendre  pour  que  la   fortune   vous 
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devienne  favorablL*.  Celte  leudaiKt%  «aiiiiïmne  à  Ions  les  lemps  H  à 
tous  les  pays,  a  été  largemeiU  exploitée  au  cours  de  ce  siècle,  alors 
que  l'émigralioH  en  Au^Ualie  et  aux  deux  Amériques  était  chose  abso- 
luHient  nécessaire.  En  vue  de  réaliser  un  bénéfice,  les  ûfïences  d'émi- 
gration em[dojaient  Ions  les  moyens  |)our  r*!*: ru  1er  les  travailleurs 
qui  leur  étaieut  demandés,  exi»loitutit  siiti^  scrupules  leur  crédulité, 
leurs  passions^  leurs  faiblesses,  les  lrans|iortaut  dans  les  pires  condi- 
tions sanilaires,  et  les  jetant»  exténués  par  une  traversée  dccoaipli»' 
dans  de  telles  conditions»  dans  un  pays  nouveau  oviils  étaient  trop  son- 
venl  voués  à  la  misère  oh  ii  la  juorL  Les  gouvernements  ont  dû  aloi-s 
ijdervenir,  et  des  lois  spéciales  ont  ré^ïé,  et  i'émtgration,  et  Timmi- 
gmtioii  \  stipulant,  avec  autant  de  précision  que  possible,  les  coikIi- 
tions  dans  lesquelles  devaient  être  effectués  les  transpoiis^  les  visites 
sanitaires,  les  précautions  hygiéniques,  de  même  que  les  mesures 
propres  à  empêcher  tout  abus  des  agents  a'émigration.  Et, d'antre  [uirt, 
des  restrictions  quant  a  rimmigration,  restrictions  arrivant  tiuelque- 
fois  même  à  la  prohibition,  comme  font  failles  Etats  L'nis  pour  Vm\- 
migration  chinoise. 

Malgré  totîs  les  contrôles^  tous  les  renseignements  exigés  aux  porls 
d'embarquement,  la  statistique  exacte  de  l*ë]nîgralion  ne  peut^lre  faite 
Don  senlemejit  par  pays  de  destinatiou,  mais  même,  en  général,  les 
ehitfres  donnés  ne  peuvent  donc  prétendre  à  une  exactitude  absolue, 
Toulefois,  un  résumé  publié  récemjnenl  par  le  service  delà  statistique 
italienne'^  fournit  sur  celle  quesli'»n  des  renseignements  inléressants 
et  des  données  aussi  complètes  et  correctes  qu'il  est  possible  de  les 
obteuir.  Les  sources  sont  diverses,  et  les  renseignements  fournis  par 
les  commissaires  des  ports  d>nibarqncment,  les  ag<*ii*  es  d'émigration 
ou  les  agents  officiels.  Pour  l'Espa|;neJes  chiffres  ne  coinpiennent  pas 
rémigration  vers  la  colonie  d*outre  mer,  et  pour  lAutncbe,  les  relevés 
comjirenneut  aussi  des  émigranls  liungrois  embarqués  aux  ports  de 
Hambourg,  Hréme,  Gènes,  Marseille  et  le  HiUre* 


*  L*i  traduction  îtulienae  de  ces  iJiverse.s  loh  a  été  publiée  dans  le,*!  volumes 
de  VdSttifitifica  ileiîa  emiffraziont*,  an  nées  1881,  l8H^l,  1H87  et  l8iKi.  Vuîr  aussi  : 
Luigî  lludiu  :  Suite  cGndhhui  delta  emigtuizione  Utiluina  e  sulie  isfiftizioni  i/i 
ptt t ton alo  tiet/ 1 i  em it/ra h / 1 . 

*  Sintisiit'fi  delta  emtffrazione  itatiana  avi'tfnutit  nt'l  181K>,  rottfrotttî  vfiU- 
ei*}igvcizi4>n€  tla*jti  athi  stitti  dEttropo  per  Vîmeriat  e  per  l*Auittralia,  Home, 
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La  valeur  absolu»^  *h^  Vvmï^viïium  est  doïuuV,  i^iais  il  imptirle  da- 
vanUïgf*  de  iN>iiiintlr*^  ce  i\nnu  \h'\i\  apj>rlï*r  U»  ropHif ie|il  dv  ir^migra- 
tkin»  le  fa|i|Hj|  l  ti*".s  départs  au  rliifTiv  tnUil  tU*  la  iHumlaÛQn.  Ou  k 
trouve  dans  (e  tablraii  ^uivanit  ^^nr  mtilheiireuHciiii!ni^  ne  coniprcn4 
au'une  partir*  des  pay«i  intMilifuint^s  ci-des.sus. 

La  populalifiu  a  ♦'■tf'  calculée  sail  eo  adm^Htaut  ipu*  ra^gnfitsïilaljy*!) 
annuelle  cousiatée  \ar^  *lu  dernier  rec^nSf^nienl  »*esi  çonli^^^f*  ^)f) 
la  m^niê  manière  (Italie,  lîraudo-Bretagnp,  Autrichr-Hon^rie,  Suissi» 
et  Danemark),  si>iL  en  ciilt'ulant  la  diffi'reuce  outre  li»s  uaissanres  et 
les  décès,  et  lenanl  compte  deHmouvemeuts  d'émigration  et dlmmigra- 
liou  (Ailemapne,  Suède  et  Norvège);  euOu,  pour  la  Fiauce^  le  calcul  a 
«Hé  fait  eu  tenant  uniquement  compte  des  uai^ssaucrs  et  des  décès. 
Pour  la  Hongrie  lu  population  est  celle  d(*  1893  ;  rémigratiiprr  indiquée 
pour  rAutrîche-Honpfrie  comprend  seulemeul  let»  émigranis  partis  de 
Hambourg  et  de  Brème. 


Emigrants  russes  partis  des  ports  ailemaads. 
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F'rojkorfiion  |wiJ"  lOùii  hjihilaiil*». 
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On  Vfiil  ninsi,  inicMix  ipii»  par  los  totaux  nrinu^îs»  rimporlanco  do 
IV'iiii^ruliiHi  |jiiur  rha»|He  pays^  ri  snn  iiilliii*nc«^  par  rsipprirt  au  <  liiiïn* 
de  la  pu|iuluïîf>n.  Pour  l'iilandtî,  les  ikmnrrs  nMueiliies  font  farileinf*!^ 
ronslater  la  tlépopiiialion  iir;i<luollo  *^ut  ri^ulU"^  J*»  r<'mîgralion. 

Mais,  en  nuire  de  rrmigmtinu  vers  le^  pays  d'outre-iner,  une  autre 
t'mîgrati<^»n  se  i>r<>dull  ve^r*  1"*^  IW=^  il'Eurijpe,  plus  «liftlLik"  h  relever^ 
et  diHJt  les  ivsulials  i\c  sont  vrairaenl  doont's  que  lois  des  receiisc- 
menls,  qui  foui  alors  t^onuaîlre  avec  une  exactitude  tout  au  inoiuîi 
r<*lative,  le  nombre  dV'Irani^ers  n'sitlaiit  dafis  chaque  pays^  mais  sans 
(ïonvoir  disiingip'p  s'il  s'a^îl  d*uiie  t'migralian  lemporairc^  fiueïqueft**!? 
de  courte  dun^e,  <m  d'un  rlablissemenl  p»^ut-étre  delinitit  Des  cljifTres 
sont  pourtant  reîf^vrs  dans  divers  pays.  l*our  ITtalie,  r*^migration  vers 
les  pays  d'Eurnpe  a  alleint  : 

En  1893,  104.482.  En  1894,  lia,îi7.  En  1895,  105.273. 
principaleineul  h  deslinalion  de  TAu^  iche*Hongri<%  de  la  France,  de 
la  Suisse,  d"^  l'Allemagne,  de  la  Serbie,  Itoumanie,  liri^ce  et  Turquie. 
La  statistique  russe  foi^^intt^  au  contraire,  les  chiffres  diBS  étrangers 
en1rt*s  en  Russie,  soit  avec  passeport,  soit  avec  permis  à  brève 
échf*^nce,  m^iis  sans  dislinuuej'  les  voyageurs,  qui  constituent  en  fait 
la  iQajçure  parlie  du  nio^vem^nt,  des  émigrants  proprement,  dits.  L^ 
chiffre  des  étrangers  partant  annuellement  de  Hussie,  d'après  les 
mêmes  relevés,  montre  cela  de  farau  complète.  Ces  résultat»,  toute- 
fois, offrent  un  certain  inl^^r^l.  en  ce  sens  qu'ils  montrent  le  mouve- 
ment toujours  croissant  dirige  vers  la  Russie. 


*  ht^  ijhilfres  en  tta^que  indiquent  im  pxcè»  des  décès  luf  Ifs  p|i9sancçi. 


JOUKNAL    I>K!>   ÉCONOMISTES 

AVEC  l»AtSSrJ*01lTS  AVrX  PEUSIS  A  WWiïVE  KCIlÉA^tJt 

KiUféc».  tléiMU-lf.  Euln^M.  lJé|Mirlit. 

itm. 222. 2in  ni. Ml  kjh.ku  ai5.wi 

Itm 197. 4«9  I54.r/Jt  rï<ï3»l»:Sti  U4i,7t() 

1887..   ....  »Xj.i5i  11^5. i:W  510.8,8  o(J»i.OUa 

1888 227  5;ï3  5^17. 5»:î  Cril  H55  :»ltï;.8.M 

1889 271  57H  ^IGIMI  lA*f.Ktm  yTH.Tl»» 

189U 2:^.479  2.l8.77*i  L:K>-in7  l.3:irï.llï:î 

1891...,,..  21bM2  22'iM'J  i.:m,&)Ù  1.582.871 

18ÎI2 173.222  172. 7eM  1H;1.1H2  IKILST^ 

189,1 ..  18l,l>9a  IKtJnM  Î.1IH8.272  l.(^ï7,lHH 

1894 192.:^7  IHI   Kiii  l.iMXj.lwl  Î:»în;.7<l7 

188S I9â.23ï3  i-HUiii  i  im.:{i>;i  Li85.m'j 

Les  slrtlistiqups  <]i»  tKi>3  à  i89o,  [ilus  dOl^îlli'^^s,  dormeni  te^  mouve- 
ïiHMils  (>ai'  iiatinnaUlés.  Fuui'  les  voyiigeiirs  avec  |>assi?por[,  les  Aile» 
niiirids  et  lt!s  AuUichioiis  repréîiejileiiL  plus  drs  liois  «|uurls  de  l'eu- 
>4emlile,  et  la  pn'sque  iotalitL-  |»our  i«*s  voyageurs  av*»!-  permis  di*  court 
si'juur.  Les  Fraiirais  iir  (igaretit  dans  uelle  deitiinir  sectiinï  que  puur 
un  chifîte  insignilUiul,  et  pour  6  à  7,1)00  seuleineat  parmi  les  vayri- 
lueurs  avec  passeport* 

Les  pays  de  d<^sUïiaU<«n  des  thiiigraiits  sont  rtjalenïetil  à  rousidérer, 

el  les  slalislique.H  eu  fournissiuiL  le  dt'lail.  Mais  les  «iùlTres  obtoims 

ainsi  Jie  soiit  ijçiirro  comparables  avec  les  relevés  rlahlis  par  les  pays 

d'immigralioa  ;  îe  pîussuuvenl  les  drclaralinnsfailes  par  les  rinigrairls 

font  considt'rer  comnie  pays  de  destination  celui  on  se  (nmve  le  port 

de  débarquemeul,  aKns  i|u*il  en  est  aulremeiït  dans  la  r^falilr.  Sans 

tenir  compte  d«  la  uali^nialilr,  voici  les  chilTi  es  des   innnigranls  dans 

les  divers  pays  dViutre-iiier,  Le»  chiffres  relatifs  aux  Etub-L'nts   s*>nt 

ceux  des  ctrangers  arriv('^s  avec   intention  de  s'élaldir  dans  le  pays  ; 

pour  le  (Canada,  et  a  cause  des  difti*'ultéîi  à  surmonter,  tm  a  renoncé 

depuis  1892  à  l'ooriur  ces  données. 

Auslmljt*  c^t 

1885.  :œ.:i6l  7^.161»  :ifÛ:î5  1(J8T722  15T67U  2:^8.(lltî 

1886.  .•Ï92.HH7  69.152  25.741  Ut.llfi  12.21U  '    101  2^^2.6:^ 

1887.  5ï6.93:i  81.526  51, 1*1)0  12<L812  12.867  :i61  238.7:î2 
IH88.  525.019  88.766  131.715  155.0:52  16,58!  1.06!^  218.829 

1889.  i:il.ai5  'Ù\jm  iw.i61  26li  909  i7.319  1.191  2:fô.3»X) 

1890.  i^>,U2l  75,rj67  KH.iai  110.591  21.117  1.419  232,670 

1891.  59&.25Î  82.105  2lO.<îr»<J  52. tM  11,910  118  215  912 

1892.  ÏAl.mi             ?  «6.269  7:L212  11.871  5:i9  2tm.5:{3 

1893.  195, fO)  ?  127.279  iH.l2()  9,M3  656  228.117 
189^1.  250.313  ?  67.Û<B  81J.671  11.875  ?  281. .M5 
1895.  :3Ù3.226             !  19L137  80.988  9jr>8  ?                     ? 
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La  plupart  dos  professions  sont  représentées,  mais  on  ne  saurait  en 
faire  un  tableau  comparatif,  les  données  étant  fournies  sous  des 
formes  variables.  Aux  Etats-l'nis,  60  professions  différentes  sont  indi- 
quées dans  les  statistiques,  aloi>*  que  d'autres  pays  résument  les  pro- 
fessions en  quelques  lignes.  Mais  partout  ce  sont  les  ouvriers  agricoles, 
les  journaliers,  qui  forment  la  portion  la  plus  importante  de  Témigra- 
lion,  certaines  professions  ne  fournissant,  par  contre,  que  de  très 
faibles  chiffres.  L'indication  sans  occupations  comporte  souvent  pr^s 
de  la  moitié  du  total,  mais  se  comprend  sans  peine,  si  on  considère 
que  rémigration  dans  les  pays  hors  d'Europe  a  souvent  pour  consé- 
quence le  départ  de  la  famillr  entière,  les  enfants  et  la  femme  n  ayant 
ordinairement  aucune  profession  déleiminée. 

Si  on  prend  seulement  les  deux  dernières  années,  les  résultats  sont 
les  suivants,  autant  que  les  statistiques  spéciales  peuvent  le  fournir. 

Masculin.        F^miniii.  Ma.<ciiliii.        Féminin 

Ifalie  »  ;  "  ~ 

Adultes 71.354        'MAOl  111.688        57,825 

Enfants  (M  ans  rt  au-cless^ius).  22.:)07  10.508 

Auiriche    (par    Ilainbonr^    et 
Brème)  .• 

Adultes .3  780  3.1.32  8.52G         6.659 

Enfants, loansetau-dessous;.         1.370  1.29.3  2.000         2  058 

Allemat/ne  ^  : 

Adultes 16.727        11.592  15.870        13. .332 

Enfants(llansetau-<!cssous;.        3.755         3.751  3.085         2.966 

Gratifie-ifretagne  '  ; 

Adultes 115  277        82.111  140.180        99  535 

Enfants(12ansetau-dessous).       15.385        14  051  16.a*rJ        15.118 

Danemark  *  ; 

Adultes 2.202  1.900  1.985  1.621 

Enfants  (15  ans  et  au-dessous).  711  51K> 

\orrèffe  •■  ; 

Adultes 2.«>26         2.716  3.305         2  902 

Enfants  llansrt au-dessous).  897  822 


*  Les  enfants  s<int  eonipris  dans  les  t«»taux  des  éniiprants  des  deux  sexes, 
les  chitîres  se  rapportant  à  l'éniipration   permanente. 

-  Emi^rrants  allemands  partis  par  Hambourg.  Brème,  Steltin,  Anvers 
Rotterdam  el  Amsterdam. 

3  Emigrants  de  toutes  nationaliti^s,  partis  des  ports  anglais. 

^  f.rs  enfants  sont  compris  dans  les  totaux   des  émigrants  des  deux  sexes. 

»  Les  enfants  sont  compris   dans  les  totaux  des  émîgrants  des  deux  sexes. 
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Belfjique^  : 

Adultes 033  2in  301  65 

EnranU(16aii8etau-de8sous).  188  149  47  57 

Hollande  >  •* 

Adultes 2.262  I.W8  583  3«!ê 

Ea^tote 1.310  241 

Portuffal^  : 

Adultù» «1.011         5,900         32.365         li.38l 

Enfants  (14  ans  et  au-dessous).  4.791  11.397 

Suisse  : 

Adultes 2  040  1.275  2il74  1.1<7 

Enfants  (15  ans  et  au-dessous).  534  667 

G.  François. 


*  Emigrants  belges  partis  du  port  d'Anvers, 
s  Années  1893  et  1891. 


LETTRE    D'ITALIE 


LES   I>ÊCEPTlOnS    DU    PHOTE€TI0r«niSHE    A     PHOPOS  de    LJk  CRISE 

COrONNlÈRE 


Il  lums  ifsL  p*"!  luiK  d'espérer  i^iif  li^s  «[tieîqiies  j»iif*es  qui*  nous  av<vns 
l  Uûtineur  tk-  (♦ri'setiLcr  aux  It^cLeurs  du  Journal  des  Econinmêtei  ne 
seront  plis  hif's  mmî^  quel<|ue  taLérêU 

Ce  n'est  |ius  vraiiiR^iit  qiir  nous  ayonî^  îles  chuses  l>reii  rniuvelle}*  à 
leur  aji|jreiulrt%  en  uiJpelîinl  pmir  au  lumneriL  leur  ulleiilion  sur  la 
crise  qui  sévit  dans  riiidiistrie  du  ctdon  en  Italie* 

!t  nous  î*einbli*  pourUiiil  qu'il  est  toujours  de  queltiue  utilité  de 
relever  el  de  fnt-ltri'  *n)  luiuière  h'S  Tdts,  on  le  rroqiris  par  Irop 
eommuii  et  obstiné  des  primipes  de  noire  seîi^nau  a  été  suivi  des 
fllclitïuses  ci>nséquences,  qu'il   eût  été  si  aisé  de  prévoir  et  d*éviter» 

Tout  le  nioude  sait  que  les  cotoiiuiers  iLalieos  tinl  joué  un  grmul 
rôle  duiis  le  mouveiueul  prt*lectiojiiiiste  qui  abnulit  k  la  «  réffinne 
douanière  »  de  iëSl  et  à  la  ruplure  des  anciens  h  ,'iilés  île  eorainercr. 

Iiràce  à  une  coaliliou  1res  habile  qui  réunit  pour  un  moment  tous 
les  intéressés  à  un  reièvemenl  de  larifs  et  grike.  surlouK  il  fuul  bien 
h'  dire,  à  lïdat  Je  désorganisation  où  se  lionv-iit  la  gramle  masse  des 
consommateurs  et  les  exporlaleurs  *\v  lU-nvvv^  et  autres  produits  in- 
tlustriels  reb*v;int  de  l'agrienllun*  nalionab'  (nutaininent  les  soies 
grègos  *'t  les  vins),  il  fui  a  lors  possible  à  une  minorité  1res  jr-u  iiion^ 
breuse  de  miinufacturit-rs,  les  politiciens  s'en  raèknl,  d'obtenir  dn 
gonveruenienl  et  des  Cli»ynbres  lé|,Mslaliv«'S  tout  ce  q^u'elle  désirait. 

Les  euttoinirrs  t  parmi  bsqnels,  il  est  Juste  de  ravouer,  se 
trouvaient  el  sr  Ironvriil  eiieuir"^  qu»d4[ue^  perBonnalités  d'une  intel- 
ligence très  haute  el  très  distiti^iiét%  purent^  sans  trop  de  peine,  se 
\i\\vv  la  part  du  lion  dans  le»  gnkes  el  leslavi-urs  qui  allaient  élu-  ilis- 
Iribuées. 
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H  suffit  de  quelques  chiffres  pour  le  prouver  ;  en  comparant  les 
droits  moyens  perçus  par  100  kilogrammes  de  marchandise  importée 
en  Italie  avant  et  après  la  réforme  du  tarif  (loi  du  14  juillet  1887). 

1886      1889 
(Lire»  italiennes.) 

Filés  et  chaînes  de  coton  .'n,5y         51 

Tissus  purs  et  mélangés 1)8,31        123, 1 5 

Autres  articles  manufacturés 128,61       2()9,47 

Pas  n'est  hesoin  de  faire  observer  que  pendant  les  premières  années 
qui  suivirent  le  relèvement  des  droits  protecteurs,  la  prospérité  de 
l'industrie  cotonnière  présenta  un  contraste  très  remarquable  avec  la 
crise  où  se  trouva  [ilonjîée  Tltalie  entière  k  cause  du  renchérissement 
général  des  articles  manufacturés  et  du  refoulement  de  ses  exportations 
agricoles  par  suite  des  représailles  françaises. 

Si  Ton  observe  que  la  protection  déjà  énorme  assurée  par  les  droits 
à  la  fdalure  et  au  lissagt'  du  colon  en  Italie,  a  encore  été  augmentée 
d'une  manière  automalif|ue  par  la  baisse  de  valeur  de  la  matière  pre- 
mière de  l'industrie,  savoir  le  coton  brut  ou  la  laine  *,  et  par  les  nou- 
velles inventions  qui  ont  sensiblement  accru  la  productivité  des  ma- 
chines industrielles,  on  s'explique  aisément  que  pendant  cinq  ou  six 
années  les  gros  bonnets  du  colon  aient  pu  empocher  de  très  nmds  et 
brillants  bénéfices. 

Mais  la  curée  était  trop  grasse  pour  durer  indéfiniment.  Aussi  depuis 
quelque  temps  la  situation  de  l'industrie  cotonnière  a-t-elle  tout  à  coup 
et  radicalement  changé. 

C'est  bien  là  ce  qu'avaient  prédit  ces  prophètes  de  mauvais  augure 
qui  .s'appellent  économistes,  mais  messieurs  les  cotonniers  n'ont 
garde  de  le  reconnaître  de  ]»eur  de  ne  pouvoir  ensuite  médire  à  leur 
aise  d'une  science,  dont  h»s  prévisions  se  trouvent  si  exact<»ment  coii- 
firmées  par  les  faits  ! 

Il  y  a  pourtant  des  choses  qu'il  n'est  pas  si  facile  de  nier  et  dont 
l'évidence  est  telle  qu'elle  crève  les  yeux  à  ceux-là-mémes  qui  sont  le 
moins  disposés  —  et  pour  cause  —  à  admettre  que  ce  n'est  pas  impu- 
nément que  l'on  viole  les  lois  écouomiques. 

*  Voici  quelques  prix  établis  par  la  «  Comoiission  des  valeurs  de  douane  » 
pour  100  kilogrammes  de  coton  {cotone  in  hioccoli  o  in  massa)  importés  en 
Italie  : 

1879 Lires    180  1891 Lires    106 

1881 —       165  1891 .—       100 

1886 —       110  1895 —        90 

1889 —       126 
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L'analyse  d'un  document  fort  intéressant  qui  vient  de  m'ôtre  com- 
muniqué en  fournira  la  preuve.  C'est  un  rapport  que  le  président  de 
VAssociazione  fra  indvslriali  cotonieri,  dont  le  siège  est  à  Milan,  a 
récemment  adressé  à  ses  coassociés. 

Le  rapport  commence  par  un  tableau  tout  à  fait  décourageant  de  la 
situation  actuelle  de  l'industrie  du  coton  en  Italie. 

La  production  des  filés  de  coton,  y  est-il  dit,  dépasse  de  beaucoup  la 
consommation.  Aussi  les  prix  de  vente  laissent-ils  une  perte  sèche  aux 
filateurs,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  dit  et  confirmé  maintes  fois 
dons  les  rapports  précédents. 

Quant  aux  tisseurs,  leur  condition  n'est  guère  meilleure.  Ils  ne 
savent  quels  articles  produire  ;  les  marchands  en  gros  sont  surchargés 
de  stocks  invendus;  les  magasins  sont  encombrés. 

11  y  aurait  donc  de  quoi  donner  quelque  raison  aux  économistes, 
lesquels  ont  toujours  enseigné  (jue  l'effet  inévitable  de  tous  les  sys- 
tèmes protectionnistes  c'est  d'altérer,  au  dommage  même  des  gens  que 
Ion  veut  protéger,  ce  juste  équilibre  entre  l'offre  et  la  demande,  qui 
résulte  naturellement  du  libre  jeu  de  la  concurrence. 

L'appî\t  des  gros  bénéfices  ne  pouvait  manquer  de  faire  affluer  rapi- 
dement à  l'industrie  cotonnière  une  grande  partie  des  capitaux  que  la 
politique  nouvelle  du  i»ays  avait  violemment  détournés  des  anciens  em- 
plois. 

Il  s'ensuivit  une  augmentation  rapide  ettoutà  fait  artificielle  de  l'in- 
dustrie ]»rotégée;  la  concurrence  intérieure,  bien  plus  redout<ibIe  et 
acharnée  que  ne  l'avait  jamais  été  celle  du  dehors,  ne  tarda  pas  à  ra- 
m«'ner  intérêts  et  profits  au  taux  ordinaire  du  pays,  et,  comme  il  n'est 
pas  possible  de  s'arrêter  sur  les  mauvaises  pentes,  les  pertes  ont  vite 
sucrédé  aux  gras  bénéfices  des  premières  années  de  la  protection. 

Ce  sont  là  des  vérités  banales  en  économie  politique,  mais  messieurs 
les  cotonniers  n'ont  pas  même  l'air  de  s'en  douter. 

Aussi,  puisque  la  crise  de  l'industrie  est  un  fait  sur  lequel  il  serait 
impossible  de  ne  point  tomber  d'accord,  cherche-t-on  à  nier  (jua  la 
disproportion  entre  la  production  et  la  consommation  soit  le  moins  du 
monde  imputable  aux  n^csures  législatives,  qui  ont  causé  un  brusque 
et  artificiel  développement  de  l'industrie. 

11  y  a  eu,  c'est  le  rapport  qui  le  déclare,  une  augmentation  extraor- 
dinaire de  production  depuis  1888,  mais  mal  avisé  serait  celui  qui  en 
voudrait  chercher  la  cause  dans  la  réforme  douanière  de  1887. 

Maintenant,  que  l'on  nous  permette  de  traduire  littéralement  deux 
passages  du  rapport  en  question  : 

«  Plusieurs  nouvelles  et  importantes  maisons  furent  constituées  ; 
on  agrandit  d'un  quart,  d'un  tiers,  et  souvent  on  redoubla  les  établis- 

T.    XXIX.    —    FÉVRIER    1897.  17 
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semenls  déjà  existants  ;  on  ajouta  partout  des  moteurs  à  vapeur  aux 
forces  d'eau;  on  augmenta  la  vitesse  des  machines.  Aux  usines 
détruites  par  l'incendie  on  substitua  des  organisations  plus  puissantes; 
et  les  statistiques  de  l'Association,  qui  comptaient,  en  1893,  environ 
1.400.000  broches,  et,  au  31  décembre  1894,  1.5^.000  broches  dénom- 
brent au  30  juin  1896  1.720  000  broches  et  70.0C0  métiers  mécaniques. 

«  En  outre,  nous  pouvons  assurer  que  le  même  nombre  de  broclies 
donne  au  moins  10  p.  100  de  plus  qu'il  y  a  peu  d'années.  Ces  chiffres 
suffisent  à  prouver  qu'il  y  a  eu  en  Italie  un  accroissement  extraordi- 
naire et  précipiU'  de  production.  » 

Cet  aveu  fait,  le  rapporteur  de  Messieurs  les  cotonniers  se  préoccupe 
de  combattre  la  mauvaise  impression  qu'il  aurait  pu  laisser  chez  les 
lecteurs. 

L'accroissement  par  trop  considérable  et  précipité  de  la  production, 
continue  le  rapport,  n'a  rien  qui  puisse  faire  peur  ou  même  seulement 
donner  à  penser.  11  n'avait  d'autre  but  que  de  remplir  la  place  laissée 
vacante  par  l'élimination  de  la  concurrence  étrangère.  Sur  quoi  il  y 
aurait  lieu  de  remarquer  que  messieurs  les  cotonniere  se  montrent  un 
peu  trop  enclins  à  faire  bon  marché  des  motifs  qui  portaient  les  con- 
sommateurs italiens  à  donner  leur  préférence  aux  cotonnades  étran- 
gères, lorsque  la  liberté  de  choix  ne  leur  était  pas  encore  défendue. 
Mais  passons. 

Voici,  d'après  un  petit  tableau  qui  se  trouve  dans  le  rapport,  quel  a 
été  dans  la  période  1888-1896  le  mouvement  commercial  du  Royaume 
d'Italie  pour  ce  qui  se  réfère  aux  articles  de  coton.  Les  poids  sont  en 
quintaux  de  100  kilogrammes. 


188S 

18S9 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

8  premiers  moi^. 


IMPORTATION 

Colon   brut. 

Filés. 

Tissus. 

749.982 

36.155 

73.000 

898.807 

39.002 

95.846 

1.017.353 

31.537 

74.944 

925.982 

24,ï(>4 

74.941 

971.766 

17.151 

60.126 

987.080 

14.530 

54.806 

1.205.836 

10.358 

33.364 

1.166.457 

12.967 

37.003 

820.447 

5.923 

15.368 
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EXPORTATION 

Coton  brut. 

KUés. 

Ti»ftU8. 

133.090 

6.683 

9.a35 

153.946 

6.137 

16.813 

181.189 

6.479 

14.460 

182.971 

8.331 

16,061 

183.491 

7.696 

24.096 

173.911 

9.401 

31.051 

160.554 

;  11.993 

40.120 

135.8i«9 

11.194 

51-264 

:«.94l 

8.993 

36.559 
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J888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

8  premiers  mois. 

Ce  tableau,  ajoute  le  rapport,  résume  riiistorique  de  notre  industrie 
depuis  Tannée  où  fut  mis  en  vigueur  l'avant-dernier  traité  de  commerce 
italo-suisse,  et  nous  montre  (ici  les  lecteurs  voudront  faire  bien  atten- 
tion) ce  que  pexit  faire  une  classo  de  libres  industriels  équitablement 
protégés  pour  rendre  un  pays  indépendant  des  industries  étrangères  : 
che  çosa  puô  fare  nna  cIussp  di  liberi  indusiriali  equamente  protetti 
per  rende re  autonomo  un  paese  dalle  industrie  straniere. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ijue  cette  protection  équitable  est  en  raoyenn<' 
de  presque  30  p.  100  de  la  valeur  des  produits  frappés  par  les  droits, 
et  que,  pour  certains  articles,  le  tarif  est  h  peu  près  prohibitif. 

Voici  encore  linéiques  chiffres  que  le  rapport  nous  donne  : 

La  production  annuelle  des  filés  de  coton, qui  avait  été  de  730.966  quin- 
taux pendant  la  période  1888-90,  a  monté  à  782.485  quintaux  dans  la 
période  1891-92  et  sera  au  moins  de  1.058.617  quintaux  dans  la  période 
qui  va  finir,  1894-96. 

Si  Ton  passe  à  considérer  quelle  a  été  la  quantité  annifelle  de  tous 
les  articles-coton  offerts  au  peuple  italien  (importation  incluse  et 
déduite  Texportation),  le  rapport  des  cotonniers  nous  assure  qu'elle  a 
été  la  suivante  : 

Quintaux. 

Période  1888-90  (en  moyenne) 827.666 

—  1891-93  —  ^32.213 

—  1894-98  —  1.028.664 

De  sorte  que,  c'est  toujours  le  rapport  que  nous  citons,  tandis  que 
de  1388  à  1893  chaque  citoyen  italien  consomme  en  moyenne  environ 
3  kilogrammes  de  coton  par  an.  Tannée  en  cours,  afin  d'écouler 
Ténorme  production  de  nos  fabriques,  et  même  en  tenant  compte  de 
Taccroissement  de  la  population,  il  aurait  dû  en  consommer  à   peu 
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près  de  4  kilogrammes.  Pourtant,  ajoute  le  rapport,  il  faudrait  que  la 
richesse  nationale  se  fût  accrue  en  proportion,  au  lieu  quo  la  séche- 
resse et  les  intempéries,  la  mauvaise  politique,  la  guerre  d'Afrique  et 
une  foule  de  maux  qui  se  sont  abattus  sur  Tltalie  Font  certainement 
diminuée. 

Personne  ne  songe  à  contester  le  bien  fond«*  de  ces  plaintes  de  mes- 
sieurs les  cotonniers,  seulement  on  aurait  désiré  que  Ténumération 
des  causes  de  la  crise  qui  en  ce  moment  travaille  leur  industrie  fût 
complt'te. 

La  sécheresse,  les  intempéries,  la  mauvaise  politique  et  la  guerre 
d*Afri(jue,  ce  sont-là  des  maux  auxquels,  pou  ou  prou,  nous  avons 
tous  du  payer  notre  tribut  en  Italie.  Messieurs  les  cotonniers  n'ont  que 
trop  raison  de  s'en  plaindre.  Mais  pourquoi  oublient-ils  d'ajouter  aux 
fléaux  naturels  et  politiques  le  fléau  tout-à-fait  artificiel  du  protection- 
nisme, qu'il  ne  dépendait  que  d'eux  d'éviter  à  leur  industrie  ? 

Un  tel  oubli  est  vraiment  regrettable,  d'autant  plus  que  quelques 
mots  sur  ces  points  auraient  donné  dv  la  force  à  l'observation  très 
juste,  mais  à  la  vérité  un  peu  naïve  dans  la  bouche  d'un  protection- 
niste, que  pour  1897  la  consommation  des  cotonnades  sera  encore 
réduite  par  suite  du  renchérissement  du  blé  et  des  récoltes  manquées 
de  cette  campagne. 

Où  donc  se  sont-ils  cachés,  ces  liens  de  stricte  solidarité  entre  les 
protectionnistes  manufacturiers  et  les  propriétaires  de  terres  à  céréales 
qui  avaient  assuré  le  succès  des  revendications  communes  ? 

Le  droit  de  75  lire  par  tonne  de  fmment  serait-il  aussi  par  hasard 
une  cause  de  mévente  pour  les  produits  de  messieurs  les  cotonniers? 

Il  serait  sage  de  reconnaître  loyalement  ses  propres  erreurs  et  de 
faire  amende  honorable  des  torts  qu'on  a  eus.  Peut-être  le  meilleur 
remède  aux  maux  dont  se  plaint  l'industrie  cotonnière  serait  il  dans 
un  prompt  et  sincère  retour  à  cette  liberté  si  décriée  des  échanges, 
qui,  somme  toute,  permet  aux  industries  de  limiter  leurs  frais  de  pro- 
duction au  minimum  strictement  nécessaire  et,  partant,  de  tenter  avec 
une  plus  grande  chance  de  succès  les  voies  fécondes  de  l'exportation. 

Mais  les  sophismes  du  protectionnisme  sont  tenaces  et  les  coton- 
niers italiens  s'y  cramponnent  avec  toute  la  force  d'une  habitude 
vicieuse  et  invétérée.  Leur  opinion  à  eux  c'est  pour  le  moment  «  qu'il 
est  du  7*essort  de  celui-  qui  devrait  être  le  régulateur  suprême  des 
initiatives  privées,  c'est-à-dire  de  CÉtat,  de  tendre  une  main  secourable 
à  ceux  qui  lui  ont  fourni  un  si  large  champ  à  y  moissonner  des 
tributs,  ^> 

L'État  ne  saurait  se  refuser  à  une  sommation  si  pressante  et  si  légi- 
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lime.  Il  lui  sied  de  rétablir  au  plus  tôt  le  juste  équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation  des  manufactures  de  coton. 

Malheureusement  le  jour  ne  semble  pas  encore  venu  où  il  sera 
loisible  aux  législateurs  italiens  d'é dicter  une  loi  qui  oblige  chaque 
citoyen  et  citoyenne  à  consommer  ses  4   ou  5  kilog.  de  coton  par  an. 

Il  est  donc  de  toute  urgence  et  nécessité  que  les  cotonniers  en  se 
solidarisant  s'entendent  pour  limiter  leur  production. 

Avec  ce  louchant  appel  à  la  solidarité  des  cotonniers,  sous  les  gran- 
des ailes  protectrices  de  TÉtat,  se  clôt  le  rapport  que  nous  venons 
d'analyser. 

Nos  lecteurs  ne  seront  nullement  surpris  d'apprendre  que  rAssem- 
blée  des  cotonniers  a  accueilli  par  des  applaudissements  bien  nourris 
la  lecture  de  ce  rapport  et,  de  plus,  qu'elle  a  émis  le  vœu  que  le  gou- 
vernement interdise  le  travail  de  nuit  si  contraire  à  la  santé  et  aux 
bonnes  mœurs  des  ouvrières. 

Cette  philanthropie  protectionniste  n*a  cependant  pas  touché  les 
socialistes,  qui  se  permettent  de  l'appeler  une  charité  hypocrite  : 
carita  pelosa. 

EOOARDO  GiaKTTI. 
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SOUVENIRS  DE  JAVA 

Parmi  les  nombreux  volcans  que  compte  l'Ile  de  Java,  le  Bronunoh 
des  monts  Tenger,  sitnés  dans  ia  province  de  Probolingo  dans  la  partie 
orientale  de  Tlle,  est  un  des  plus  importaotâ.  Les  habitants  de  cette 
ciKitrée  appelés  Tengèreses  célèbrent  tous  les  ans,  pendant  la  pleine 
Ime  qui  suit  Téquinoxe  du  printemps  une  fête  consacrée  à  ce  volcan^ 
dont  ils  se  sont  fait  pour  ainsi  dire,  une  divinité  bralinMinique.  Car 
bien  que  le  maliométanisine  ait  expulsé  au  xv«  siècle  le  brahmanisme 
de  Java,  il  existe  encore  aujourd'hui  dao»  rintérieur  de  Tile,  chez  le* 
habitants  des  montagnes  surtout  beaucoup  de  religions  idolâtres. 

Nous  trouvant  à  Probolingo,  petit  port  de  mer  du  nord  de  Tîle  et 
capitale  de  la  province  de  ce  nom.  juste  vers  l'épotiue  où  ladite  fête 
devait  avoir  lieu,  nous  nous  décidâmes  à  nous  rendre  dans  l'intérieur 
pour  y  assister.  Nous  partîmes  en  voiture  vers  une  heure  de  l'après- 
midi,  emportant  avec  nous  quelques  provisions,  entre  autn;s  du  beurre 
frais  que  la  chaleur  ne  tarda  pas  à  transformer  eu  une  espèce  d'huile 
que  nous  versâmes  en  cet  état  dans  une  bouteille. 

Le  chemin  allait  toujours  en  montant  et  devint  bientôt  si  riiide  que 
nous  nous  vîmes  obligés  de  quitter  la  voiture  et  de  continuer  notre 
voyage  à  cheval.  La  route  taillée  dans  le  liane  des  rochers  avait  à  peine 
trois  mètres  de  large,  bordée  d'un  côté  d'un  mur  de  granit  presque 
perpendiculaire  et  de  l'autre  d'un  précipice  donnant  le  vertige.  Les 
chevaux  de  ce  pays  sont  solides,  courageux,  ardents;  on  a  beaucoup  de 
peine  à  les  empocher  de  se  mettre  au  galop  en  gravissant  les  mon- 
tagnes, ce  qui  est  fort  dangereux,  car  le<  moindre  faux  pas  pourrait 
faini  tomber  cavalier  et  monture  dans  rabîme. 

Arrivés  au  passagranhan  ^^espèce  d'hôtel  pour  les  fonctionnaires  en 
tournée)  de  Ngadirarie,  nous  fûmes  surpris  du  changement  de  la  tem- 
pérature depuis  notre  départ  de  Probolingo.  L'air  frais  des  montagnes 
nous  saisit  au  point  que  nous  fûmes  obligés  de  faire  du  feu  pour  nous 
réchauffer  et,  après  un  modeste  souper,  composé  de  pommes  de  terre 
arrachées  dans  un  champ  voisin  et  frites  dans  notre  beurre  nous  nous 
couchâmes. 

A  0  heures  1/2  du  matin,  le  froid  nous  chassa  du  lit,  une  bonne  pro- 
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menade  nous  réchauffa.  Nos  pauvres  domestiques  javanais  à  peine 
vôlus,  n'étant  Jamais  venus  dans  les  montagnes  ne  comprenaient  rien 
à  cet  abaissement  do  la  température  et  se  croyaient  en  quelques 
heures  transportés  loin  de  chez  eux  dans  un  autre  pays.  Ils  avaient 
choisi  la  plus  petite  pièce  du  passagranhan  et  s'étaient  blottis  les  uns 
contre  les  autres  devant  un  bon  feu.  Inutile  de  dire  que  notre  beurre 
était  redevenu  si  épais  qu'on  avait  de  la  peine  à  y  passer  la  lame  d'un 
couteau. 

Comme  nous  étions  arrivés  deux  jours  avant  la  iête,  nous  avions  le 
temps  de  nous  mettre  un  peu  au  courant  des  mœurs  et  des  coutumes 
des  Tengèreses.  La  structure  de  leurs  habitations  nous  frappait  surtout 
Construite  entièrement  en  bambou,  couverte  d'alafig-alang  (espace 
dlitnbe  très  longue)  pour  mieux  se  garantir  contre  le  froid,  il  n'y  a 
dans  toute  la  maison  ({u'une  seule  petite  fenêtre  qui  sert  en  même 
temps  de  cheminée. 

L'agriculture  est  leur  grande  occupation  et  cependant  leurs  outils 
aratoires  sont  très  primitifs.  Ils  cultivent  du  riz,  du  maïs,  des  choux, 
des  pommes  de  terre,  quehjues  autres  légumes  et  du  café. 

Les  Tengerèses  sont  doux,  hospitaliers  et  serviables.  Ils  considèrent 
les  Européens  comme  leurs  maîties  et  les  respectent  comme  tels;  mais 
ils  se  méfient  des  Chinois  et  des  habitants  de  l'île  voisine,  Madura, 
parce  que  les  premiers  leur  semblent  trop  rusés,  et  les  seconds  trop 
voleuis.  Le  vol  n'est  pas  connu  chez  ce  peuple;  si,  par  hasard,  il  s'en 
commet  un  dans  le  pays  tous  sont  d'accord  pour  croire  qu'un  voleur 
de  Madura  a  passé  par  Jà.  Les  femmes  sont  très  honnêtes,  elles  sont 
considérées  comme  des  modèles  de  vertu. 

La  veille  de  la  fête  du  Bnimmoh,  les  chefs  de  famille  exhibent  leurs 
offrandes  devant  la  porte  de  leurs  maisons  et  le  matin  de  la  fête,  de 
bonne  heure  mêmt;  avant  le  lever  du  soleil  les  habitants  des  villages 
situés  le  plus  loin  du  Brommoh  se  mettent  en  route  avec  leurs  offrandes 
dans  la  direction  du  volcan.  Ceux  qui  demeurent  plus  près  attendent 
les  plus  éloii^nés  pour  se  joindre  au  cortège. 

Pour  bien  suivre  la  fête  nous  montâmes  à  cheval  et  après  avoir  par- 
couru un  terrain  légèrement  incliné,  nous  ai'rivâmes  bientôt  à  un  pla- 
teau, d'où  l'on  a  une  vue  très  étendue  sur  ce  qu'on  appelle  la  Mer  de 
sablCj  au  milieu  de  laquelle  s'élève  majestueusement  le  volcan  grisâtre 
vomissant  de  son  cratère  une  énorme  colonne  de  fumée  noire,  comme 
on  n'en  voit  guère  aux  volcans  européens.  Au  bord  dudit  plateau  les 
regards  plongent  dans  un  précipice  d'environ  500  pieds  de  profondeur. 

La  Mpv  de  sable  qui  se  déroule  devant  nous,  nous  donne  une  idée  du 
grand  désert  du  Sahara  en  minature.  La  nature  estmorte  dans  celte  soli- 
tude, un  morne  silence  règne  partout  autour  de  nous.  Celte  immense 
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valide  sablonneuse  étant  entourée  de  montagnes  beaucoup  plus  élovt'es 
que  le  cône  d'éruption  du  Brommoh,  il  est  impossible  de  voir  le  volcan 
avant  d'être  arrivé  ici. 

Pendant  que  nous  contemplions  ce  magnifique  spectacle  de  la 
nature,  nous  vîmes  bientôt  descendre,  par  divers  chemins,  des  rochers 
eu  face  de  nous,  la  foule  se  rendant  au  sacrifice.  De  loin,  elle  faisait, 
Teffet  d'une  fourmilière  qui  émigré  à  l'approche  de  la  moisson. 

Pour  descendre  du  plateau  dans  la  vallée,  nous  n'avions  qu'une 
seule  route  à  notre  disposition.  C'était  une  arête  de  montagnes  large  à 
peine  d'un  mètre  et  demi  et  bordée  de  précipices. 

La  vallée  est  remplie  de  dunes  formées  par  le  vent,  qui  chasse  cons- 
tammentle  sable  et  lui  imprime  souvent  un  mouvement  qui  ressemble 
si  bien  aux  vagues  qu'on  lui  a  donné  le  nom  de  Mer  de  sable. 

Nous  arrivâmes  enfin  à  l'endroit,  presque  au  milieu  de  la  vallée,  où 
la  foule  s'arrête  pour  commencer  la  cérémonie.  Deux  parts  sont  faites 
des  offrandes.  La  première  composée  de  fruits,  de  bananes  de  cocos, 
de  froment,  d'œufs.  de  poules,  etc.  est  destinée  au  cratère  ;  la  seconde 
est  déposée  dans  la  plaine,  eu  face  du  volcan  et  devant  les  pn'Hres 
réunis  en  cet  endroit.  Ceux-ci  portant  des  pantalons  larges  et  courts, 
des  foulards  enveloppent  leurs  têtes  comme  des  turbans,  des  lotjas  ou 
espèce  de  chemises  de  coton  blanc  tissés  dans  le  pays  ;  sur  ces  lotjas 
sont  de  larges  bandes,  passant  par-dessus  les  épaules,  se  croisant  sur 
le  dos  et  sur  la  poitrine,  et  ayant  des  bouts  frangés.  De  la  main  gauche 
ils  tiennent  des  gobelets  en  bronze  remplis  d'eau  bénite.  De  la  main 
droite  ils  tiennent  une  espèce  de  goupillon  fabriqué  avec  des  feuilles 
de  pisans  ^ figuier  des  Indes).  Ces  prêtres  appelés  Doukorius  pur  le 
peuple  des  montagnes,  sont  assis  les  jambes  croisées  sur  des  paillas- 
sons de  rotang  et  forment  un  demi  cercle  dont  l'ouverture  est  du  côté 
du  volcan.  Ils  répètent  constamment,  en  patois  javanais  :  w  Oh 
Brommoh.  Nous  te  remercions  des  bienfaits,  que  tu  nous  prodigues  et 
en  échange  desquels  nous  te  faisons  ici  nos  offrandes.  Continue  à  nous 
bénir,  nous,  nos  enfants  et  nos  petits  enfants  jusqu'à  la  dernière  géné- 
ration. Amen  !  » 

En  disant  Amen  !  ils  aspergent  les  offrandes  d'eau  bénite. 
A  quelque  dislance  des  prêtres  nous  apercevons  un  groupe  d'hommes 
et  de  femmes  avec  des  nourrissons  dans  les  bras.  Leurs  regards  sont 
tournés  vers  le  volcan.  Pendant  qu'ils  brûlent  un  peu  d'encens,  un  des 
hommes  prend  deux  poules  liées  ensemble  par  les  pattes;  et  les  jetant 
en  l'air  du  côté  du  Brommoh,  il  s'écrie  :  u  0  Brommoh!  ne  méprise 
pas  nos  offrandes!  Donne  nous  la  bénédiction  à  nous,  à  nos  enfants  et 
aux  générations  futures!  » 

Les  poules  sont  saisies  par  des  gamins  qui  se  les  disputent  pour  les 
conserver  comme  des  reliques. 
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Un  peu  plus  Iniii  \in  vieillard  presque  ceiiUniaire  exécute  un  tandack 
(ilanso  paiikmiiuiiqui  )  tMiIre  deux  i'onrjunis  danseuses  pul>ïirnies) 
accompagna  Ji^.s  ^otis  nionolones  et  melancuïiques  du  gamelati.  Der- 
rière cet  liorame,  une  série  d'hommes  el  de  femmes  de  tous  les  Ages 
îiveo  leurs  eufants  iirands  el  peLits,  lous  descendant  de  noire  vieillard, 
suivent  tous  ses  nn>ijivemenU  en  exécutant  les  conlarsions  carach'ris- 
lîques  de  cette  danse.  Devant  eux,  du  côté  du  volcan^  ou  dresse  un 
grand  fourneau  tni  l'un  hvùU'  tlu  lienjoin  comme  encens. 

Nous  apprenons  »iue  ce  vieillard  avait  ctê  Ires  malade  et  qu'il  avait, 
fait  vœu^  à  sa  giK^rison,  de  porter  ses  remercîments  et  ses  oITraudes  a 
la  première  fête  du  Brommolu 

On  se  dispose  entln  à  aller  au  cratère.  Au  milieu  d'un  silence  res- 
pectueux la  procession  se  met  en  marclie. 

Le  cône  d'éruption  seul  a  40  mètres  de  hauteur.  H  s'agit  de  faire 
cette  ascension  pour  arriver  sur  le  hord  du  cratère.  A  chaffue  pas 
qu'où  fait  dans  le  satde  mouvant  un  recule  d'un  tiers  île  mètre,  l'ne 
fais  engagé  dans  cette  voie,  il  n'est  permis  à  personne  de  redescendre 
avant  la  fin  de  la  cérémonie.  Selon  les  idées  naïves  de  ces  bons  mon- 
Iniitiards,  un  evenemerUde  cette  sorte  pourrait  avoir  des  conséquences 
fâcheuses.  On  porterait  donc  plutôt  celui  qui  ne  peut  plus  marcher  que 
de  le  laisser  redescendre. 

On  arrive  enlln  a«  hord  ilucral'''re.  Quel  aspect  imposant I  II  ressemhle 
à  un  imraeïise  précipice,  grand  comme  la  place  de  la  Concorde.  Sa 
forme  intérieure  est  celle  d'une  cloche  renversée  d'environ  200  mètres 
de  diïimetre.  Les  rayons  du  soleil  ont  beau  y  pénOlrer,  il  y  fait  noir 
comme  pendant  la  nuit  la  plus  sombre.  .Au  fond  de  ci*tte  prefondeur 
Uicommensurahle  on  enlend  un  roulement  continu  semblable  à  celui 
rdu  tonnerre  et  au  bonilloiiiiement  d'une  mare  immense  de  soufre  en 
«feu,  L'éiiorme  colonne  de  fumt'e  qui  en  sort  Fait  que  l'ascension  n'en 
est  possible  que  du  côté  d'où  vient  le  vent,  sinon  on  serait  asphyxié 
avant  d'arriver  au  sommet. 

Chose  étrarige,  les  sacrifices  faîtSi  les  enfants  jouent  sur  le  boni 
étroit  de  ce  goulTre  courant  les  uns  après  les  autres. 

I^  descente  est  nalurellement  plus  facile  que  l'ascension,  on  n'a 
qu'à  s'asseoir  à  plat  sur  le  satde  et  en  levant  tantôt  une  jambe  tantôt 
l'autre,  on  glisse  avec  la  vitesse  d'envirou  un  mètre  à  chaque  mouve- 
ment, 

Ilevenus  dans  la  plaine,  les  prêtres  répètent  une  liernière  fois  leur 
prière,  distribuent  eosuite  parmi  la  foule  la  partie  des  oITrandes  for- 
mant Toblation,  et  la  cérémonie  est  terminée. 

D"^  Meynehs  d'EsTRtY. 


266  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


BULLETIN 


PUBLICATIONS   DU    «   JOURNAL  OFFICIEL  » 

{Janvier  1897.) 


l»*".  —  Rapport  suivi  d'un  décret  réorganisant  le  service  de  la  haute 
administration  de  TAIgérie  (page  2) 

—  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  de  déterminer  la 
situation  juridique  du  domaine  de  TÉtat  dans  les  colonies  autres  que 
l'Algérie  et  de  rechercher  les  règles  auxquelles  sa  concession  devrait 
être  soumise  (page  17). 

b.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  signée  à  Paris 
le  23  juillet  1896,entre  la  France  et  la  République  de  Costa-Rica(p.65). 

6.  —  Rapport  relatif  au  recensement,  suivi  de  décrets  déclarant 
authentiques  les  tableaux  annexés,  pour  la  France  et  pour  l'Algérie 
(page  81). 

7.  —  Décret  relatif  aux  formes  et  au  contrôle  des  récipissés  qui 
engagent  le  Trésor  public  (page  106). 

—  Rapport  sur  les  travaux  des  pensionnaires  de  l'Académie  de 
France  à  Rome  en  1896  (page  128  . 

9.  —  Décret  relatif  à  la  perception  des  tiixes  pour  Taffranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  de  Natal  (page  169). 

—  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  (page  169). 

12.  —  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de  4  mil- 
lions 800.000  francs  au  ministre  des  colonies  pour  la  régulai'isation 
des  dépenses  de  l'expédition  duSiam  (page  217). 

13.  —  Décret  déléguant  au  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
aux  directeurs  départementaux  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes 
formées  par  des  redevables  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  d'amendes,  de 
droits  ou  demi-droits  en  sus  par  eux  encourus  (page  237). 

—  modiflanl  l'article  6  du  décret  du  29  juillet  1896,  relatif  à  l'ad- 
ministration temporaire  des  blés  importés  pour  la  mouture  (page  245). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  du  service  de 
la  trésorerie  à  Madagascar  (page  276). 

—  Arrêté  fixant  les  conditions  d'aptitude  physique  pour  l'admission 
à  l'école  coloniale  (page  277). 

—  fixant  les  programmes  d'examens  pour  l'admission  à  l'école  colo- 
niale dans  les  sections  administratives  (page  277). 
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1^.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  rendant  obligatoires  les  dépenses 
nécessitées  par  Toccupation  du  Laos  et  en  déterminant  la  répartition 
entre  les  budgets  de  la  Cocbinchine,  de  l'Annam-Tonkin  et  du  Cam- 
bodge (page  371). 

15.  —  Supplément  au  relevé  officiel  des  sociétés  et  villes  étran- 
gères qui  payent  en  France,  par  voie  d  abonnement,  le  droit  de  timbre 
afférent  à  des  titres  d'actions  ou  d'obligations  (page  374). 

16.  —  Décret  interdisant  l'importation  en  France  des  drilles,  chif- 
fons, etc.,  ainsi  que  des  cuirs  verts,  peaux,  débris  frais  d'animaux,  etc., 
provenant  de  Bombay  ou  de  toute  autre  localité  des  Indes  ou  la  peste 
aurait  été  constatée  (page  336). 

17.  —  Arrêtés  constituant  des  comités  coloniaux  en  vue  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  (Guadeloupe,  Bftartinique;  (page  409). 

27.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  rendant  applicables  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  dans  les  établissements  fran- 
çais de  rinde,  les  dispositions  du  décret  du  31  juillet  1896  relatif  aux 
épreuves  écrites  de  la  1"  série  de  la  2®  partie  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  classique  (page  ;>98). 

20.  —  Loi  sur  les  récompenses  nationales  (page  629). 

—  Décret  portant  modification  aux  statuts  de  l'association  des 
industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail  (page  629). 

30.  —  Arrêté  constituant  des  comités  coloniaux  en  vue  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  (Guyane,  Saint-Pierre  etMiquelon)  (page  676). 

31.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  15  mars  1889 
portant  organisation  de  la  tiésorerie  d'Algérie  (page  686). 

—  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  renseignements  statistiques  concernant 
les  industries  minérales  et  les  appareils  à  vapeur,  pour  l'année  1895 
(page  603). 


La  relégation  en  1891,  1892  et  1893.  —  Le  Journal  officiel  a 
publié  le  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  colonies  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la 
relégation  aux  colonies  et  la  marche  générale  de  ce  service  pendant 
les  années  1891,  1892  et  1893. 

L'effectif  des  relégués  à  la  Guyane  française,  qui  était,  au  31  décem- 
bre 189C,  de  1.395  individus,  ■—  1.242  hommes  et  153  femmes,  -—était, 
au  Si  décembre  1893,  de  1.274,  —  1.115  hommes  et  159  femmes. 

De  1890  à  1893,  les  pertes  pour  décès  et  évasions  ont  été  de  1.141,  — 
1,096  hommes  et  45  femmes. 

Le  nombre  des  décès  s'est  élevé,  du  !•' janvier  1891  au  31  décem- 


268  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

bre  1894,  à  1.021,  se  décomposant  comme  suit:  206  en  1891,  dont 
20  accidents  ou  suicides  ;  497  en  1892,  dont  4  accidents  ou  suicides  ; 
227  en  1893,  dont  2  accidents  ou  suicides. 

Le  nombre  des  punitions  infligées  pendant  les  années  1891,  1892  et 
1893  s'est  élevé  à  2.984  pour  les  motifs  ci-après  : 

Inconvenance,  insolence,  insultes  ou  menaces,  désobéissance,  muti- 
nerie, 498  ; 

Ivresse,  trafic  ou  colportage  clandestin  de  boissons,  larcins  et 
vols,  680; 

Querelles,  rixes,  coups  entre  relégués,  192  ; 

Absence  illégale,  évasions,  354  ; 

Infractions  diverses  aux  règlements,  1.260. 

Pendant  la  même  période  456  relégués  ont  tenté  de  s'évader,  336  ont 
été  repris  ;  il  reste  donc  en  état  d'évasion  120  relégués. 

350  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  la  colo- 
nie, de  1891  à  1893. 

On  relève  : 

271  condamnations  pour  évasion  ; 

41  condamnations  pour  vol  ; 

23  condamnations  pour  voies  de  fait  ; 

15  condamnations  pour  ivresse. 

Parmi  les  350  relégués  condamnés  pendant  la  période  triennale, 
4  femmes  avaient  été  condamnées  pour  voies  de  fait,  1  pour  vol  et 
3  pour  évasion. 

Le  nombre  des  relégués  individuels  n'était,  au  31  décembre  1893, 
que  de  60  hommes  et  20  femmes.  Il  semble  donc  que  cette  faveur  tente 
peu  les  relégués.  D'après  le  rapport,  cette  situation  tient  à  deux  cau- 
ses :  d'abord,  au  peu  de  débouchés  que  ces  individus  peuvent  trouver 
dans  la  colonie  pour  l'exercice  de  leurs  professions  et,  ensuite,  à  ce 
que  la  commission  de  classement  métropolitain  n'envoie  en  Guyane 
que  les  plus  chargés  en  condamnations  et  qui,  par  suite  de  leur  long 
séjour  en  prison,  semblent  moins  aptes  que  tous  autres  à  chercher  à 
e  relever  et  à  vivre  de  leur  travail. 

Le  rapport  déclare,  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  la  main- 
d'œuvre  des  relégués,  que  l'administration  pénitentiaire  éprouve  les 
plus  grandes  difficultés,  aussi  bien  à  la  Guyane  qu'à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, à  tirer  un  parti  productif  du  millier  environ  d'individus  confi- 
nés sur  des  territoires  restreints,  éloignés  de  tout  centre  de  consom- 
mation et  que  les  mesures  de  police  nécessaires  à  leur  égard  emp<^chent 
de  venir  au  chef-lieu. 

L'interdiction  de  séjour,  d'une  part,  et,  d'un  autre  côté,  les  difficul- 

és  des  communications,  principalement   dans   un  pays   comme   la 
Guyane,  rendent  fort  délicate  la  solution  du  problème  de  l'utilisation 
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de  la  main-d'œuvre  des  relégués  en  général  et,  en  particulier,  des  indi- 
vidus placés  en  relégation  individuelle. 

Toutefois,  dit  le  rapport,  grâce  à  une  fermeté  et  à  une  vigilance 
soutenues,  les  résultats  obtenus  par  cette  main-d'œuvre  pendant  la 
période  écoulée  de  1891-1893  ne  sont  pas  à  dédaigner.  D'une  région 
marécageuse  et  malsaine  l'administration  a  pu,  au  moyen  des  travaux 
d'assainissement  accomplis  par  les  relégués,  faire  un  centre  relative- 
ment salubre,  abrité  contre  les  émanations  paludéennes  par  des 
rideaux  d'arbres,  et  l'expérience  de  ces  dernières  années  a  démontré 
que  la  mortalité  n'y  avait  pas  dépassé  le  taux  de  7  0/0. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  qu'à  bref  délai,  en  présence  des  travaux 
considérables  d'assainissement  opérés  dans  ces  derniers  temps,  les 
pénitenciers  de  la  (luyane  perdront  cette  réputation  d'insalubrité  qu'on 
leur  il  attribuée  depuis  si  longtemps,  et  dont  l'exagération  a  été  démon- 
trée déjà  dans  le  rapport  précédent. 

Si,  delà  <iuyane,  nous  passons  à  la  Nouvelle-Calédonie,  nous  voyons 
que  le  nombre  des  relégués  présents  dans  cette  colonie,  au  31  décem- 
bre 1890,  s'élevait  à  1.139  bommes  et  179  femmes,  soit  au  total 
1.318  individus. 

Au  31  décembre  1893,  cette  population  pénale  atteignait  le  chilTre 
de  2.598,  dont  2.301  hommes  et  297  femmes. 

Le  nombre  des  décès  s'est  élevé,  de  1891  à  1893,  à  223,  savoir  : 

Eu  1891.  —  55,  dont  8  accidents  ; 

¥a\  1892.  —  88,  dont  12  accidents  et  1  suicide; 

En  1893.  —  80,  dont  3  accidents. 

Le  nombre  des  punitions,  qui  ont  été  infligées  aux  relégués  en  Nou- 
velle-Calédonie pendant  la  même  période,  s'est  élevé  à  5.188  pour  les 
motifs  ci-après  : 

Paresse,  mauvaise  volonté  au  travail,  1.304  ; 

Inconvenance,  insolence,  rixe,  942  ; 

Ivresse  et  colportage  de  boissons,  465  ; 

Larcins  et  vols,  236  ; 

Détention  d'argent,  trafic,  jeu,  172; 

Evasions,  absence  illégale  et  infractions  aux  règlements,  2.069. 

Pendant  cette  période,  le  nombre  des  relégués  qui  se  sont  évadés  a 
été  de  896  ;  sur  ce  nombre,  867  ont  été  repris  ;  il  restait  donc,  au 
31  décembre  1893,  30  relégués  en  état  d'évasion. 

Il  convient  de  noter,  toutefois,  que  bien  peu  de  ces  individus  peu- 
vent quitter  définitivement  la  Nouvelle-Calédonie,  et  que  la  plupart  des 
relégués,  portés  comme  évadés  au  31  décembre  1893,  errent  miséra- 
blement dans  la  brousse  et  seront  ramenés  tôt  ou  tard  par  les  Canaques 
ou  la  police.Aucune  femme  n'était  en  état  d'évasion  à  cette  dernière  date. 
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776  condamnations  ont  été  prononcées  de  1891  à  1893  contre  les 
relégués  internés  en  Nouvelle-Calédonie,  soit  : 

1  condamnation  pour  tentative  d  assassinat  ;  1  condamnation  pour 
vol  qualifié  ;  460  condamnations  pour  évasion  ;  144  condamnations  (dont 
1  femme)  pour  ivresse  ;  24  condamnations  (dont  2  femmes)  pour  ou- 
trages  ;  20  condamnations  pour  voies  de  fait  ;  57  condamnations  (dont 
1  femme)  pour  vol  ;  22  condamnations  pour  escroquerie  ;  8  condam- 
nations pour  abus  de  confiance  ;  17  condamnations  pour  faux  et  usa^e 
<ie  faux  ;  12  condamnations  pour  contraventions  diverses. 

Au  31  décembre  1893,  l'effectif  des  individus  en  état  de  relégatiou 
individuelle  était  de  287  hommes  et  63  femmes. 

En  ce  qui  concerne  Tutilisation  de  la  main-d'œuvre  des  relégués  en 
Nouvelle-Calédonie,  le  rapport  s'exprime  ainsi  : 

On  a  déjà  exposé  les  difficultés  éprouvées  par  l'administration  pour 
utiliser  la  main-d'œuvre  des  relégués  en  Nouvelle-Calédonie.  Il  y  a  lieu 
aujourd'hui  de  constater  que,  si  les  résultats  obtenus,  pendant  la  pé- 
riode triennale  de  1891  à  1893,  ne  sont  pas  encore  aussi  satisfaisants 
qu'on  pourrait  le  désirer,  ils  sont  cependant  bien  supérieurs  à  ceux 
obtenus  de  1886  à  1890. 

De  nombreux  travaux  de  routes,  des  constructions  nouvelles  imj>or- 
tantes  ont,  en  effet,  été  édifiés  pendant  ces  dernières  années  à  l'île  des 
Pins  ;  en  outre,  des  essais  de  cultures  ont  été  tentés  sur  différents 
points  de  l'ile  et  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Le  rapport  constate,  enfin,  tjue  la  dépense  d'entretien  des  relégués 
tend  à  diminuer  dans  nos  deux  colonies  pénitentiaires. 

En  résumé,  dit  le  ministre  en  terminant,  comme  il  a  été  dit  précé- 
demment dans  les  rapports  relatifs  aux  années  1886-1887  et  à  la  période 
écoulée  de  1888  à  1890,  il  n'est  pas  permis  encore  de  se  rendre  au- 
jourd'hui un  compte  définitif  de  ce  que  doit  donner  la  relégation.  La 
période  des  premiers  tiltonnements  est,  il  est  vrai,  passée  ;  mais  les 
iiifluence;s  climatériques,  les  mauvaises  habitudes  contractées  pai*  les 
récidivistes  pendant  leurs  longues  années  de  séjour  dans  les  prisons 
de  la  métropole,  sont  de  sérieux  obstacles  au  développement  de  cette 
force  qu'il  serait  si  utile  d'employer  à  la  colonisation. 

Toutefois,  les  résultats  obtenus  depuis  (jnelques  années,  malgré  les 
épidémies  de  la  Guyane,  font  bien  augurer  de  l'avenir;  mais,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  c'est  une  œuvre  de  longue,  de  très  longue  ha- 
leine, pour  laquelle  il  importe  de  laisser  à  l'administration  des  colo- 
nies toute  latitude. 
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RÉUNION   DU    5  FÉVRIER    1897 

Néckologie.  —  M.  Ducret.  —  M.  Francis  Walker. 

Discussion.  —   Des  causes  de   la  sta^mation  du  commerce  extérieur  de  la 

France  et  des  remèdes  à  cet  état  de  choses. 
Ouvrages  PKÉsEjn-És. 

La  séance  est  présidée  par  M.  G.  de  Molioari,  correspondant  de 
rinstitut,  un  des  vice-présidents. 

Il  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Léon  Ducret,  qui  était 
des  nôtres  depuis  1887.  Président  de  la  Chambre  syndicale  de 
Tarticle  de  Paris,  M.  Léon  Ducret  avait  souvent  manifesté  ses 
sympathies  en  faveur  des  doctrines  économiques  les  plus  libé- 
rales et  spécialement  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  D'un 
caractère  affable,  il  comptait  dans  nos  rangs  beaucoup  d'amis, 
qui  regretteront  sincèrement  sa  perte. 

M.  de  Molinari  voudrait  aussi  consacrer  la  mémoire  d'un  éco- 
nomiste qui  ne  fit  pas  partie  de  notre  Société,  mais  dont  le  nom 
mérite  d'être  honoré  parmi  nous.  Il  veut  parler  de  Francis 
Walker,  d'une  famille  où  Ton  fut,  pour  ainsi  dire,  économiste  de 
père  en  fils.  Son  père  fut,  en  Amérique,  le  principal  promoteur 
du  tarif  libéral  de  1844.  Francis  Walker  a  laissé  des  travaux 
remplis  de  vues  originales  sur  la  transformation  de  linduslrie; 
il  fut  un  défenseur  déterminé  de  la  liberté  des  échanges.  Sa  mort 
sera  d'autant  plus  vivement  regrettée  que  les  États-Unis  sui- 
vent en  ce  moment  une  voie  de  plus  en  plus  opposée  à  ses  con- 
victions. 

M.  le  Président  rappelle  que  l'œuvre  de  prédilection  de 
M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  que  les  Annales  de  la  Société 
d'Economie  politique  sont  arrivées  à  leur  terme.  Maintenant  que 
la  publication  est  achevée  heureusement,  grâce  au  libéral  con- 
cours de  quelques-uns  de  nos  confrères,  le  Bureau  espère  que  les 
membres  de  la  Société  tiendront  à  honneur  de  souscrire  et  de 
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foire  souscrire  autour  d'eux  à  un  rt^cueil  vniiuient  préi:îeux,  qui 
eoulieol  toute  lliisloire  vivante  des  duclriues  cconouiiques  pen- 
dant un  demi-siècle. 

M.  A,  Courtûi.s,  secrétaire  perp^Huel,  présente  les  ouvrages 
reçus  pnr  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  el  dont  ta  liste 
est  ci-après.  It  signale  parmi  ces  publications  une  très  alerte 
hrocluire  due  à  la  plume  d'uu  de  nos  vice-pi'ésideuls,  M.  E. 
Brelay,  sur  la  prétendue  crise  de  lagriculturi'. 

M.  A.  Courtois  eomniunique  ensuite  une  Irtlre  qu*il  a  reçue  de 
M,  J,  Rahino,  direcieur  général  de  la  Banque  Impériale  de  Perse, 
contenant  diverses  observations  h  l'occasion  de  la  discussion  de 
la  Société  d'économie  polit  if  jue  du  5  novem1»re  dernier,  dont 
M»  ftabîno  avait  lu  le  compte  rendu  dans  le  Jourtmi  drti  fjcono- 
mistes  du  15  novembre» 

Voici  <|uelques  passages  intéressants  de  cette  lettr(%  datée  de 
Téhéran,  le  20  décembre  1800  : 

*  Noua  autres,  en  fail  de  Banque,  ilit  M.  llat)ino,  nonfî  fu  soinnics  à  IWge 
de  pierre. 

»  Cet  état  de  ctioses  a  un  avantsige,  c'est  «pM*  nom  pmivons  iHudier  la 
situation  sans  que  nos  observatitms  soient  dérangées  par  aucnn  élément 
perlnrbfiteur  Ainsi,  lorsque  voua  oxaniinex  le  oiouvement  des  clian^^es»  vous 
avc^  i\  tenir  compte  non  seulement  des  importation*  el  exportati^ms  dr  mar- 
ctianclises  sur  le«queltps  ils  sont  l)asi:9,  niiriis  aussi  des  nj<*Mvements  de  i>Miirsc, 
lies  arbitrages,  de  l'argent  dépensa'  par  les  Inurisles,  «les  plaeenvents  <ï»?  ti*nûn 
et  autres  détails  plus  ou  moins  irnporlrinls,  l;tndis  que  mm^  n'uvonH  qu'à 
nous  occuper  de  la  situation  siniplu  cl  clair«. 

»  La  première  chose  qui  me  frappe  dans  vnlre  dist^usjiion,  e'e?t  que  les 
délinitions  de  banque  ont  une  valeur  «lyrérente  dans  diirerenta  pays.  Ainsi, 
6  p.  100  est  un  taux  modôré  pour  le  eomnierte  en  Itussic,  3  à  4  p,  baj  en 
Franctî,  2  à  'î  p.  100  en  An;tîleterre  ;  mab  ici  nt>us  nou.-*  faisons  un  JucHli?  de 
maintenir  un  taux  ne  dépassant  pas  12  p.  100;  les^arrafs  eunsidùrcnt  lâùlHp,  tOO 
comme  raisonnable  et  de  grands  personnages  offrant  de  bonnes  garanties 
paient  de  18  k  24  p.  lOO  ;  le  niveau  des  intérêts  en  fin  de  comple  est  une 
question  de  latitude  et  lon^nlude. 

»  Il  eu  est  de  même  des  coupures  de  billets  de  Banque,  Qu'est-ce  que  nous 
entcnduns  par  petit  billet?  Un  Français  trouve  la  coupure  de  50  francs  accep- 
tabïe  et  utile,  tantlis  qu'un  banquier  de  la  Qté  regarde  un  billet  d*une  valeur 
inférieure  à  5  livres  sterling  avec  dédain.  Mais  bd  kraus  ou  5  tomnna  en 
Perse  (lisez  25  francs)  est  une  sommo  tuut  a  fait  retîpectalde  et  j'ai  él^ibli  un 
de  mes  domestiques  comme  épicier  avec  ce  modeste  capital.  Nos  billets  d  un 
toraan  ou  5  francs  rendent  de  1res  ^Tands  services  et  si>nt  apprécies  et  il  est 
généralement  admis  qu'tm  billet  4e  5  krans,  soit  égal  à  un  rouble  ou  2  fr,  50, 
serait  bien  plus  utile  encore. 

»  Les  principes  énoncés  dans  votre  discussion  ne  peuvent  être  gcnérolisé 
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f\iie  si  les  conditions  éc*uiiomi<îuef»  des  ditîVïreiita  pjiys  sont  i<lentiques  *uj  fimt 
ni)  moins  seuiblubten.  Un  pays  ri  étalon  il'argeat  n*est  pas  liii  tout  ilajis  la 
m**»Liie  sHtialiiai  «pi'tiii  pays  à  êtûluii  (For.  I^orsque,  ayant  Uaiis  vulre  pnch*^  rkî 
l'or,  nnpeu<rar/LH'nt  <'ï  qiiuliiues  sous,  vmus  pitrlez  îles  jnfouvijiii»Mils  iji*«  pelit» 
biliets,  \ous  imaginez-vous  quelle  serait  votr€^  situatioa  sj  vouh  itvieîï  vn 
France  le  double  étalon  en  réaliti-  comme  vous  Tnvez  en  tbeorie  ?  Le  comte 
4e  X...  fMirtant  pour  son  rerrle  ou  il  se  propose  de  prendre  In  ijanijuL'  >e 
ferait  a<  eojnpa^'ner  pfir  <|ueh|io's  [lorlefaix  <  har;rés  déçus  de  5  francs.  Nous 
lisons  i^n'un  filou  parisien  Imbile  escainole  200.000  fnincs  de  billets  pendant 
i|n  un  nialheurcux  caissier  tourne  la  tête  pnnr  répoiuire  à  une  ipiestioiL  Mais 
pour  trttJisprjrler  une  somme  de  2ÛÛ.UÛ<i  bancs  en  Perse  il  faut  une  caravane 
de  dix  çb.'mieaux. 

»  Encore  un  point  :  vutis  avez  en  France  comme  drins  tous  les  pays  rio 
TEurope  une  monnaie  presipie  luatliémali^piemenl  [larfaile»  et  le  liirecteur 
de  vulre  ^Monnaie  ne  consentiniit  pas  à  profiter  mAme  lïe  la  léj^ère  tok-rance 
de  poids  ou  de  lilre  i|ue  lui  accorde  la  loi  lorH4|u'il  rtm:t  des  pièce^j  d'or  lUi 
d'argent  :  tout  le  monde  donc  e»l  absidiimeut  sur  ipie  sa  pièce  neuve  de 
20  fr?ïncs  conUent  r>  #rr.  S068  d'ur  lin. 

•  Ici,  au  ronln^ire,  je  doute  qaii  y  ait  une  seule  pièce  de  tuonnaie  de  ium\< 
et  titre  l'xrtcts  et  une  bir*je  propHrUon  île  la  circulation  monétaire  consiste 
en  pièces  frappées  aviiQt  It^TI  dans  des  petites  monnaies  loeaies  improvisées, 
de  litre  et  de  poids  très  divers,  et  le  plus  souvent  ce  s«int  de  (nEiuvaises 
petites  pelotes  de  métal  de  manvfiis  abd,  frappées  un  tnartean  et  dont  Pinî^- 
eriplion  est  impnrfailc  ou  à  raoïlié  eCTacée.  A  nmins  d'être  expert  ilans  hi 
mulicre,  il  est  impussilde  de  savoir  eonibieu  de  pièces  fuinssesoii  mauvaises  il 
se  trouve  dans  une  vin^'taine  di.*  kraus.  Pis  eueore  :  iie  qui  est  b<«n  dans  une 
vilie  est  mauvais  dans  une  autre  :  des  krans  de  Itérai  se  placent  à  »j  p,  ItKî 
de  perle  à  Téhéran  et  sont  deuiandés  à  l  p.  100  de  [irime  à  lîouchir  ;  telles 
sont  les  fanliiisies  de  l'esprit  populaire.  I>oin  esbive  ét*uinant  si  un  particti- 
lier  préfère  un  billet  île  5  francs  u  une  djiîaine  ib-  pièces  île  métal  dont  il  ue 
peut  apprécitT  la  valeur  et  dont  *|uebpies-unes  seront  certatuenn-ul  refusées 
par  son  Inuicber  ou  son  boufan^'er.  d'aubmt  plus  qu'il  sait  rpie  Ja  meilleure 
monnaie  du  paya  se  trouve  a  la  Hanque^<jin  est  respoosaide  de  ses  payements  ! 

»  En  résumé  :  les  avantiigcsou  les  im-onvénicnlK  d'un  petit  btilet  de  banqui' 
dépendent  des  circonstances  dan»  lesquelles  il  est  émis;  il  peut  être  utile  si 
^u  sécurité  pimr  le  [iidjlic  est  absidument  ^'artàntie  et  si  le  Gouveiiiemout 
qui  l'autorise  ne  peut  être  leiile  d'en  abuser  [lourson  protit  \ni  ptuir  sr  pri»- 
curer  des  fonds  dans  des  mkuucnls  de  diffindté...  •» 

J.     llABIÎtfO, 

Directeur  ^'ènérttl  de  la  llan^^ue  Impériale  de  IVrsc 

Sur  la  prupositinn  du  secrékure  perpétuel,  la  réunion  adoptu 
cofuuie  sujet  de  discussion  la  quuslion  suivante,  fortmilée  par 
M.  Jacques  Siegfried  : 

Des  CAi'SKs   de  la  stagnation  dv  cobimehce  extéhieuk  nE  la 
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M.  Jacques  Siegfried  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

H  a  |H>nsê,  dit-il  dabord,  que  les  publications. récentes  de 
MM.  Charles-ltoux,  Schwob  et  Théry  en  France  et  que  le  livre 
anglais  de  M.  Williams,  Made  in  Germany,  pourraient  donner 
lieu  il  un  dt'^bat  intéressant  sur  l'étal  de  stagnation  de  notre  coni- 
nu^ree  extérieur,  en  présence  de  laccroissemenl  continu  des 
exportations  de  TAllemagne. 

lV»jà,  du  reste,  notre  Société  s'était  occupée  des  meilleurs 
uuiyens  de  développer  notre  commerce,  notanmienl  dans  ses 
séances  de  mai  1883  et  de  mai  1893. 

M.  Siegfried  rappelle  que  nos  exportations  roulent  depuis  un 
(|uarl  de  siècle  autour  du  chiffre  de  3  1/2  milliards,  ne  variant 
que  d'un  demi-milliard  selon  que  nous  traversons  des  périodes 
prospères  ou  défavorables.  Mais  avant  1870  elles  dépassaient  de 
71)0  millions  celles  de  l'Allemagne,  elles  ne  faisaient  plus  que  les 
égider  en  1877,  et  sont  aujourd'hui  inférieures  de  700  mil- 
lions ! 

Les  causes  de  notre  stagnation  sont  nond)reus(»s  : 

La  protection  et  l'absence  de  traités  de  commerce,  le  poids  de 
plus  en  plus  lourd  de  nos  impots,  notre  législation  draconienne 
sur  les  sociétés  par  actions,  la  sévérité  avec  laquelle  la  jurispru- 
dence les  interprète,  la  cherté  de  notre  main-d'œuvre  et  surtout 
l'intervention  déplorable  des  députés  socialistes  dans  les  relations 
entre  ouvriers  et  patrons,  notre  faible  natalité  et  notre  législation 
testamentaire,  l'infériorité  de  nos  moyens  de  transport  fluviaux 
et  maritimes,  l'erreur  commise  en  faisant  de  nos  travaux  publics 
une  manne  électorale,  telles  sont  les  critiques  formulées  par 
M.  Siegfried. 

Par  contre,  il  fait  l'éloge  des  progrès  accomplis  dans  notre 
organisation  consulaire,  dans  les  renseignements  misa  la  dispo- 
sition du  public  par  le  ministre  du  Commerce,  dans  la  création 
de  Chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger.  Il  insiste  sur 
l'influence  féconde  ([u'a  le  ministère  du  Commerce  en  dévelop- 
pant, comme  il  ne  cesse  de  le  faire,  l'enseignement  commer- 
cial à  tous  les  degrés,  car  le  proverbe  qui  dit  que  «  tant  vaut 
l'homme  tant  vaut  la  chose  »  s'applique  absolument  à  nos  expor- 
tations :  c'est  de  ce  cAté  que  doivent  être  portés  les  plus  grands 
efforts. 

M.  Jacques  Siegfried  termine  en  attribuant  une  partie  des 
succès  des  Allemands  à  leur  esprit  de  solidarité  dont  il  cite  de 
remanjuables  exemples, et  en  adjurant  les  Français  de  savoir  mieux 
s'enlr'aider. 
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M.  Fleury  accorde  aux  causes  indiquées  par  M.  Jacques  Sieg- 
fried une  influence  sur  l'aclivilé  de  notre  commerce.  Mais  à  ses 
yeux  ce  sont  là  des  éléments  accessoires. 

Le  mal  résulte  surtout  des  entraves  mises  à  l'activité  indivi- 
duelle par  le  gouvernement  et  la  législation .  Tout  d'abord,  il 
signale  le  fardeau  des  charges  fiscales  qui  pèse  lourdement  sur 
les  épaules  du  pays  et  celui  «les  charges  uiilitaires  ;  pour  y 
échapper,  au  moins  en  partie,  la  jeunesse  instruite  se  détourne 
du  commerce  et  de  l'industrie  pour  se  porter  vers  les  carrières 
administratives,  comportant  l'exemption  de  deux  ans  de  ser- 
vice. 

En  outre,  Tfilat,  par  des  emprunts  ostensibles  ou  détournés, 
comme  les  caisses  d'épargne  et  autres  ressources  qui  alimentent 
une  dette  flottante  toujours  grandissante,  draine  une  grande 
quantité  de  capitaux,  dont  l'activité  industrielle  et  commerciale 
est  ainsi  privée.  Mais  M.  Fleury  considère  que  ce  ne  sont  là, 
encore,  que  des  causes  secondaires  de  la  stagnation  des  afl'aires 
commerciales  dans  notre  pays.  La  cause  principale  pour  lui 
résulte  dans  Taflaiblissement  des  caractères,  et  l'amollissement 
des  volontés,  conséquences  inévitables  et  funestes  de  rinter\'en- 
tion  perpétuelle  de  l'État  dans  tous  les  domaines  de  l'activité 
individuelle. 

Le  protectionnisme,  qui  est  interprété  comme  voulant  garantir 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  une  somme  déterminée  de  béné- 
fices, est  déjà  une  première  manifestation,  et  non  la  moindre,  de 
cette  ingérence  de  l'Ëlat.  Klle  a  pour  résultat  qu'on  ne  demande 
plus  à  une  industrie  d'être  productive  par  elle-même,  par  ses 
perfectiounements,  par  les  applications  raisonnées  de  la  science. 
On  l'apprécie  d'après  l'importance  des  primes  et  de  la  protection 
que  lui  assure  l'État.  On  perd  de  vue  que  c'est  l'échange  qui  est 
la  source  de  toute  richesse.  Ce  mal  n'est  pas  particulier  à  notre 
pays,  on  le. rencontre  dans  d'autres  États.  Il  y  produit  peut-être 
une  apparence  de  prospérité,  mais  elle  est  factice.  Ainsi  l'expor- 
tation allemande  n'a  d'importance  que  grâce  aux  primes, d'abord, 
et  ensuite  à  certains  droits  protecteurs,  qui  permettent  d'exporter 
les  produits  métallurgiques,  par  exemple,  à  un  taux  inférieur  au 
prix  de  revient.  Cette  intervention  de  TÉtat  se  manifeste  dune 
autre  sorte  dans  la  législation  qui  prétend  nous  dispenser  de 
prévoyance,  et  nous  préserver  de  notre  propre  imprudence.  Telle 
la  législation  sur  les  sociétés;  telle  surtout  la  réglementation  du 
travail.  On  dit  que  c'est  à  bonne  intention,  ce  n'est  pas  démontré. 
En  tout  cas,  ce  pateimaiisme  de  TÉtat  a  pour  effet  d'effrayer  ceux 
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qui  seraient  tentés  d'entreprendre  des  affaires.  On  craint  les 
conséquences  de  toutes  ces  lois  socialistes  qui  protègent  l'ouvrier 
contre  le  patron,  et  sont  suspendues  sur  la  tête  de  celui-ci, 
comme  autant  d'incessantes  menaces. 

L'instabilité  du  régime  économique  d'une  pari,  la  tendance 
socialiste  des  lois  dites  ouvrières,  la  guerre  au  capital,  suivant 
l'expression  reçue,  répandent  l'opinion  qu'il  ne  fait  point  bon 
être  patron.  Ceux  qui  le  sont  voudraient  ne  plus  l'être  :  ils 
détournent  leurs  enfants  de  le  devenir:  ils  en  font  des  officiers 
ou  des  fonctionnaires,  et  placent  le  plus  qu'ils  peuvent  de  leur 
fortune  à  l'étranger.  C'est  là,  aux  yeux  de  M.  Fleury,  le  mal  le 
plus  grave.  Que  l'État  se  renferme  mieux  qu'il  ne  le  fait  dans  son 
rôle  d'administrateur  des  intérêts  généraux  ;  qu'il  laisse  chacun 
libre  dans  le  choix  des  moyens  d'employer  son  activité,  qu'il 
fasse  disparaître  les  barrières  qui  s  opposent  à  la  circulation 
des  richesses,  la  prospérité  renaîtra.  Protectionnisme,  paterna- 
lisme endorment  l'activité  de  l'individu,  nuisent  à  la  prospérité 
du  pays. 

M.  Yves  Guyot  fait  d'abord  des  réserves  sur  les  deux  publi- 
cations de  MM.  Schwob  et  Théry.  Ce  sont  des  compilations  d'ex- 
traits de  rapports  de  consuls,  publiés  dans  le  Moniteur  officiel  du 
coîiirnerce.  Les  auteurs  ont  pris  les  passages  dans  lesquels  certains 
de  ces  consuls  reprochaient  aux  industriels  et  aux  commerçants 
français  de  ne  pas  savoir  fabriquer  les  objets  (\m  convenaient  au 
pays  où  ils  se  trouvaient  ;  de  vendre  trop  cher  ;  de  ne  pas  avoir  d'ini- 
tiative, de  ne  pas  envoyer  des  agents  commerciaux,  parlant  la 
langue  et  connaissant  les  habitudes  du  pays  :  de  ne  pas  faire 
assez  facilement  crédit  ni  de  crédits  assez  longs.  Autrefois,  les 
négociants  se  plaignaient  volontiers,  quelquefois  à  tort  et  quel- 
quefois avec  raison,  des  consuls.  Ces  deux  ouvrages  constituent 
un  ré(iuisitoire  des  consuls  contre  les  industriels  et  les  commer- 
çants français.  C'est  la  revanche  des  consuls. 

Leurs  auteurs  déclarent  qu'ils  agissent  par  patriotisme.  C'est 
une  étrange  manière  de  comprendre  les  intérêts  de  ses  conci- 
toyens que  de  répéter  qu'ils  sont  incapables  de  fabriquer  lesol)jets 
dont  les  autres  peuples  ont  besoin,  qu'ils  sont  dépourvus  de  toute 
initiative,  qu'ils  sont  difficiles  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
clients  ;  que  les  Allemands,  comme  industriels  et  comme  commer- 
çants, leur  sont  de  beaucoup  supérieurs.  Ceux-ci  ont  dû  se  congra- 
tuler de  la  magnifique  réclame  que  leur  faisaient  MM.  Schwob  et 
Théry  et  devenir  les  colporteurs  de  livres  dont  les  auteurs  assu- 
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rent  qu'après  le  Sedan  militaire,  la  France  a  subi  un  Sedan  éco- 
nomique. 

Ces  deux  publications  ont  été  inspirées  par  un  volume  publié 
en  Angleterre  par  M.  G.  Williams  intitulé  :  Made  in  Germany,  pour 
essayer  de  convertir  TAngleterre  au  protectionnisme.  11  a  pris 
son  titre  à  un  act  de  1887,  adopté  sur  la  proposition  de  M.  Ho- 
ward Vincent,  ancien  chef  de  la  police  métropolitaine,  qui, 
devenu  membre  du  Parlement,  s'est  fait  le  détective  des  produits 
étrangers.  Il  exigea  qu'ils  fussent  tous  frappés  d'une  marque 
indiquant  leurs  pays  d'origine.  Il  en  résulta  que  dans  l'Extrême- 
Orient,  on  Amérique,  dans  les  colonies  anglaises,  on  vit  arriver 
par  l'intermédiaire  du  commissionnaire  anglais  une  foule  d'objets 
avec  cette  inscription  :  Made  in  Germany.  Alors  ceux  qui  les  rece- 
vaient apprirent  qu'il  y  avait  une  industrie  allemande  qui  leur 
fournissait  des  objets  qu'ils  croyaient  anglais,  et  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  s'adressèrent  directement  à  l'Allemagne.  M.  Ho- 
ward Vincent  à  lui-même  si  bien  reconnu  que  son  bill  protecteur 
avait  développé  la  concurrence  qu'il  voulait  combattre,  que  la 
semaine  dernière,  il  a  proposé  d'y  substistuer  un  nouveau  bill 
d'après  lequel  les  objets  ne  porteraient  plus  que  cette  marque  : 
«  fait  à  l'étranger  »,  sans  désignation  de  pays. 

M.  Yves  Guyot  ajoute  que,  dans  l'étude  qu'il  a  publiée  dans  le 
dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes  sxxv  le  Commerce  inter- 
national comparé^  il  a  relevé  un  certain  nombre  d'erreurs  de  mé- 
thode dans  lesquelles  est  tombé  M.Williams.  Celui-ci  ne  tient  pas 
compte  di;  la  différenco  de  prix.  Il  oublie  que  le  15  octobre  1888, 
le  commerce  de  Hambourg  et  de  Brème  est  compris  dans  les 
tableaux  de  douanes  allemandes,  ce  qui  a  provoqué  immédiatement 
une  différence  de  quelques  centaines  de  millions.  Sans  s'appe- 
santir sur  certaines  erreurs  de  chiffres,  M.  Yves  Guyot  relève 
l'abus  des  pourcentages  fait  par  M.  G.  Williams  qui  dit  que  de 
1884  à  1895  les  exportations  allemandes  ont  augmenté  dans 
quatre  colonies  britanniques  de  2tX)  p.  100  tandis  que  les  expor- 
tations anglaises  n'ont  augmenté  que  de  7,0  p.  100.  C'est  vrai  ; 
mais  il  faut  voir  sur  quels  chiffres  porte  ce  calcul: les  exportations 
anglaises  ont  augmenté  de  105  <\  113  millions,  soit  8  millions  de 
livres  sterling  en  plus;  les  exportations  de  l'Allemagne  ont  aug- 
menté (le  1  million  et  demi  de  livres  à  4  millions  et  demi,  soit  3 
millions.  Cet  exemple  suffit  pour  faire  juger  de  la  méthode  et 
pour  montrer  avec  cjnel  soin  on  doit  analyser  les  chifiFres  de 
douanes. 

M.  Yves  Guyot  proteste  aussi  contre  ce  mot  :  le  danger  aile- 
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mand!  Il  appartient  à  celte  vieille  thwrie  d'après  l.iquelle  un  indi- 
vidu ne  sérail  riche  que  de  la  pauvreté  des  autres,  une  nation  ne 
serait  riclie  qu'à  la  condition  que  les  autres  fussent  dans  la  mi- 
sère, comme  si  la  richesse  d'un  industriel  et  d'un  commerçant 
n'était  pas  la  fortune  de  sa  clientèle.  Si  l'Amérique  du  Nord  était 
encore  peuplée  de  Sioux  ou  d'Iro^iuois,  nous  achèteraient-ils 
autant  que  les  citoyens  des  Étals-Unis, en  dépit  de  M.  Mac  Kinley? 
Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  notre  commerce  extérieur,  nous 
voyons  cpie  nos  grands  clients  sont  précisément  ces  concurrents 
que  les  protectionnistes  ne  cessent  de  dénoncer  comme  des  enne- 
mis. Sur  nos  'A  milliards  373  millions  d'exportations  en  lM>r>, 
l'Angleterre  a  acheté  plus  d'un  milliard,  soit  40  p.  10);  si  on  y 
ajoute  la  Belgique  et  TAUemagne,  on  arrive  à  un  chiffre  supérieur 
à  1.800  millions,  soit  plus  de  06  p.  100  du  total  de  nos  exporta- 
tions! Ces  chiffres  justifient  une  fois  de  plus  la  thèse  que  M.  Yves 
Ouyot  a  soutenue  ici  même  dans  sa  communication  sur  la  Mornlr 
de  la  concurrence. 

M.  Yves  Ouyot  ajoute  qu'il  est  heureux  de  se  trouver  d'accord 
avec  le  Mrmnrandvm  on  ihe  comparative  statisiics  nf  the  industr^f 
and  commercfi  in  the  United  Kingdom  and  xome  leading  fnreign 
couniries,  rédigé  par  sir  Courtenay  Boyle,  permanent  secretary  of 
the  Board  of  trade.  Sa  conclusion  n»  6  est  ainsi  conçue  :  «  Il  esl 
plus  que  jamais  nécessaire  que  l'Angleterre  s'occupe  de  fabriquer 
pour  l'exportation.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'augmentation 
de  la  richesse  des  pays  étrangers  nous  soit  défavorable.  Les  na- 
tions de  notre  voisinage  les  plus  riches  nous  sont  les  plus  utiles 
ainsi  qu'au  reste  du  monde.  » 

M.  Yves  Guyot  appelle  aussi  l'attention  sur  des  erreurs  qui 
résultent  de  certaines  conditions  économiques.  Quand  un  peuple 
dcmne  des  primes  à  l'exportation  de  l'alcool  et  des  sucres,  par 
exemple,  il  paye  les  étrangers  pour  vouloir  bien  les  consommer. 
Les  quantités  qu'il  expédie  ainsi  grossissent  ses  chiffres  de 
douanes,  mais  n'enrichissent  pas.  Il  en  est  de  même  quand,  dans 
le  même  but,  il  réduit  des  tarifs  de  chemins  de  fer  de  manière  à 
transporter  a  perte.  C'est  le  cas  pour  la  Belgique,  qui  transporte 
pour  rien  les  voyageurs  qui  débarquent  de  Douvres  à  Ostendc 
jusqu'à  la  frontière  allemande. 

M.  Yves  Guyot  n'est  pas  pessimiste,  mais  il  est  loin  d'être  opti- 
miste à  l'égard  du  développement  commercial  et  industriel  de  la 
France.  Les  consuls  disent  à  nos  nationaux  d'aller  dans  divers 
pays.  Ils  oublient  que  depuis  1892  nous  n'avons  plus  de  traités  de 
commerce,  tandis  que,  depuis  1890,  l'Allemagne  en  a  conclu  avec 
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ritalie,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Russie,  la 
Serbie,  la  Bulgarie.  Notre  commerçant  est  donc  placé  dans  de 
moins  bonnes  conditions  que  son  concurrent  allemand.  De  plus, 
les  tarifs  de  1892  ont  rehaussé  relativement  le  prix  de  quantité 
d'objets  en  France  et  par  conséquent  le  prix  de  production.  On 
dit  à  nos  industriels  :  «  Produisez  à  bon  marché  !  »  et  com- 
ment y  parviendraient -ils,  alors  que  tout  le  système  protection- 
niste a  pour  but  de  faire  de  la  cherté? 

Si  nous  calculons  l'importance  du  commerce  extérieur  par  tête, 
et  si  nous  la  comparons  autant  qu'on  peut  le  faire  aux  charges 
budgétaires,  nous  trouvons  les  chiffres  sui\'ants  : 

Commerce  spécial    Dépenses    Rapport   0/0 

par  tête.  par  tète,      an  chiffre  ciu 

commerce. 

Suisse 525  25  4 

Belgique 401  56  14 

Danemark 867  37  10 

Royaume-Uni.  .  308  60  18 

France 185  95  51 

Le  chiffre  du  commerce  par  tête  de  TAllemagne  est  exactement 
le  même  que  celui  de  la  France. 

Seulement,  aux  dépenses  budgétaires  de  l'Empire,  il  faudrait 
ajouter  les  dépenses  locales,  qui  doivent  aussi  majorer  les  chiffres 
que  M.  Yves  Guyol  vient  de  citer  pour  la  Suisse  et  le  Royaume- 
Uni.  Cependant  on  peut  dire  que  toute  politique  qui  a  pour  résultat 
d'augmenter  les  dépenses  de  l'État,  ayant  une  répercussion  sur 
les  frais  de  production,  a  pour  résultat  de  diminuer  la  puissance 
industrielle  et  commerciale  du  pays  auquel  elle  s'applique. 

Quant  à  Tinstruction,  il  faut  changer  tout  notre  système  et 
engager  les  jeunes  gens  beaacoup  plus  vite  dans  les  luttes  de  la 
vie  au  lieu  de  les  condamner  à  des  concours  jusque  dans  le  milieu 
de  l'âge  mûr. 

11  faut  enfin  assurer  la  stabilité  politique  à  notre  industrie  et  à 
notre  commerce  par  le  retour  au  régime  des  traités  de  commerce. 

M.  Boissevain,  d'Amsterdam,  croit  intéressant  de  signaler  à 
la  Société  d'économie  politique  une  association  fondée,  il  y  a 
neuf  ans,  en  Hollande  dans  le  but  de  favoriser  le  développement 
du  commerce  néerlandais  et  de  chercher  de  nouveaux  débouchés 
à  l'industrie  du  pays. 

Cette  Association  cherche  à  l'étranger  des  emplois  dans  de 
bonnes  maisons  de  commerce  pour  des  jeunes  gens  désirant  faire 
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leur  carrière  dans  le  commerce.  Mais  le  Comité  qui  a  en  mains  la 
direction  de  l'Association,  et  surtout  son  secrétaire,  se  donnent 
beaucoup  de  peine  pour  que  l'Association  n'accorde  son  patronage 
qu'à  des  jeunes  gens  bien  préparés  pour  la  carrière  à  laquelle  on 
les  destine.  Même  on  en  est  venu  il  prendre  de  préférence  ces 
jeunes  gens  au  sortir  de  Técole  —  écoles  de  commerces  ou  écoles 
moyennes  —  pour  les  assister  alors  de  bons  avis,  de  recomman- 
dations et  d'une  aide  financière,  afin  de  leur  permettre  de  remplir 
un .  volontariat  de  deux  ou  trois  ans  dans  des  maisons  où  ils 
puissent  apprendre  le  commerce  d'exportation.  Puis,  autant  que 
possible,  avant  de  les  envoyer  outre-mer,  on  leur  fait  faire  des 
voyages  dans  les  districts  industriels  du  pays  pour  que,  arrivés  à 
leurspostesdéfinitifs,ilspuissentélred'ulilesouvriers  dans  l'œuvre 
oonmiune. 

Bref,  —  et  sans  entrer  dans  trop  de  détails,  —  on  s'occupe  sur- 
tout do  veiller  à  ce  que  les  candidats  de  l'Association  soient  à  la 
hauteur  de  la  tâche  qui  leur  sera  dévolue  dans  l'intérêt  public  en 
même  temps  que,  personnellement,  ils  s'évertueront  à  avancer 
dans  leur  carrière. 

Le  budget  annuel  de  l'Association  est  d'environ  10. (XK)  florins, 
dus  pour  la  moitié  à  des  contributions  particulières  et  pour  l'autre 
moitié  à  un  subside  du  gouvernement  ;  ce  subside,  du  reste,  n'a 
été  accordé  que  quand  le  gouvernement  a  eu  constaté  que  les 
particuliers  prenaient  l'initiative.  Avec  ce  budget  assez  modeste, 
on  a  réussi  h  placer  tous  les  ans  h  l'étranger,  cinq,  six,  sept  jeunes 
gens  :  au  Venezuela,  en  Colombie,  au  Guatemala,  au  Mexique, 
au  Brésil,  en  Argentine,  en  Australie,  aux  Indes-Britanniques, 
en  Perse,  au  Siam,  en  Chine,  etc.,  etc.  :  la  très  grande  majorité 
ont  bien  réussi  ou  promettent  de  réussir. 

Les  secours  financiers,  qui  vont  parfois  jus<ju'A  être  des  bourses 
de  préparation  pratique  pendant  deux  ou  trois  ans,  sont  accordés 
sous  forme  de  prêts,  a  rembourser  plus  tard  quand  les  boursiers 
auront  réussi  dans  leur  carrière. 

Maintenant,  ajoute  M.  Boissevain,  d'aucuns  s'étonneront  peut- 
être  de  ce  qu'un  étranger  vous  vienne  dire  :  voici  une  mesure 
que  nous  avons  appliquée  chez  nous  avec  beaucoup  de  succès, 
voyez  si  vous  ne  pourriez  pas  faire  de  même.  Mais  d'abord 
M.  Boissevain,  quoique  fier  et  heureux  d'être  Hollandais,  n'ou- 
bliera jamais  que,  descendant  de  réfugiés  français,  le  beau  pays 
de  France  a  été  la  patrie  de  ses  ancêtres  et  personnellement  il  a 
pour  la  France  la  plus  vive  sympathie. 

Puis,  en  Hollande,  on  estime  —  et  lui  personnellement  abonde 
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en  ce  sens  —  qu'entre  nations  la  grandeur  et  la  prospérité  com- 
merciales ne  s'obtiennent  pas  pour  les  unes  aux  dépens  des  autres, 
mais  que  la  prospérité  de  chacune  est  de  la  plus  grande  utilité 
pour  toutes,  en  un  mot,  qu'il  y  a  là  solidarité  absolue  des  diffé- 
rents intérêts. 

Knfin,  dit  M.  Boissevain,  un  remède  comme  celui  dont  il  a 
parlé,  n'est,  après  tout,  qu'un  petit  moyen. 

Le  grand,  le  véritable,  le  suprême  et  seul  efficace  moyen  de 
développer  le  commerce  international,  c'est  d'en  revenir  —  ou 
d'en  venir  —  au  libre-échange. 

Du  reste,  s'écrie-t-il,  ce  n'est  pas  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique qu'il  est  nécessaire  de  venir  plaider  la  cause  du  libre- 
échange.  Mais  n'est-il  pas  étrange  et  bien  triste  de  voir  ce  qui  se 
fait  et  se  passe  en  France.  A-t-on  oublié  que  dans  le  commerce  ce 
sont  des  produits  qu'on  échange  contre  des  produits  ?  Et  com- 
ment donc  peut-on  augmenter  la  vente  des  produits  français,  si 
Ton  fait  tout  son  possible  pour  empêcher  les  étrangers  de  vendre 
par  contre  les  leurs. 

Que  la  France  ouvre  ses  frontières  aux  produits  étrangers, 
qu'elle  adopte  franchement  l'î  libre-échange.  Et  enfin,  dit  en  ter- 
minant l'orateur,  si  l'on  en  veut  bien  venir  au  libre-échange,  qu'on 
n'oublie  pas  non  plus  qu'il  faut,  pour  relever  et  développer  le 
commerce  international,  lui  rendre  l'unité  de  la  mesure  de  valeur 
et  du  moyen  d'échange,  l'identité  de  par  le  monde  commercial 
tout  entier  de  l'étalon  monétaire.  Or  cet  étalon  général,  ce  ne  peut 
être  ni  l'or,  ni  l'argent  seuls, il  en  faut  revenir  à  les  lier  ensemble, 
<\  en  faire  de  nouveau  \e  joint  standard. 

M.  Gay  ajoute  quelques  détails  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  législa- 
tion des  sociétés  en  France.  M.  Fleury  a  parlé  des  sociétés  an- 
glaises, qui  peuvent  abaisser  jusqu'à  1  livre  sterling  le  montant 
de  leurs  actions.  Or,  ce  point,  pour  M.  Gay,  a  très  peu  d'impor- 
tance. Ce  qui  importe,  c'est  l'énorme  danger  que  courent,  d'après 
notre  législation,  les  fondateurs  des  sociétés  commerciales,  dan- 
ger d'autant  plus  redoutable  qu'ils  sont  plus  honnêtes. 

Il  cite  des  exemples  observés  par  lui,  exemples  de  gens  très 
consciencieux,  désireux  de  créer,  en  France,  des  sociétés  fran- 
çaises, et  qui,  rebutés  par  des  entraves,  des  risques  légaux  de 
toutes  sortes,  s'en  sont  allés  en  Angleterre  fonder  des  sociétés 
anglaises. 

D  autre  part,  M.  Gay,  un  peu  comme  M.  Yves  Guyot,  redoute 
peu  le  péril  allemand.  Il  ne  nous  trouve  pas  inférieurs  aux  Aile- 
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inands,  don  le  verrait  bien  si  nos  lois  absurdes  sur  les  sociétés 
étaient  une  fois  réformées. 

Il  trouve  ridicule  aussi  la  tendance  à  proscrire  les  étrangers  : 
toutes  les  fois  que,  dans  sa  carrière,  il  a  eu  besoin  d'employés 
sachant  bien  b?s  langues  étrangères,  il  a  été  obligé  de  recourir  à 
un  personnel  venant  du  dehors. 

Nous  ne  pouvons  nous  passer,  en  France,  du  travail  étranger, 
des  valeurs  étrangères  :  on  veut  maintenant  les  proscrire,  les  uns 
(ît  les  autres,  ce  qui  est  monstrueux  ;  pour  les  valeurs,  en  paiM- 
culier,  il  suffit  de  remarquer  que  leurs  arrérages,  s'ils  sont  payés 
en  France,  restent,  s'emploient  dans  le  pays;  s'ils  sont  touchés 
dans  des  pays  étrangers,  ces  capitaux  y  restent,  pour  y  fructifier, 
au  grand  profit  du  travail  et  de  la  prospérité  de  ces  pays. 

M.  Ch.  Thierry-Mieg  approuve  entièrement  ce  qui  a  été  dit 

par  les  précédents  orateurs.  Lui  aussi  pense  que  le  protection- 
nisme est  la  principale  cause  du  marasme  commercial  de  la  France. 
11  cite  un  exemple.  Il  y  a  quelques  années,  dit-il,je  reçus  la  visite 
d'un  fal)ricant  de  Lyon,  qui  me  dit  :  «  Nous  sommes  trois  frères, 
et  comme  nous  ne  gagnons  pas  assez  pour  trois,  je  vais  aller 
m'établir  à  Alexandrie,  en  Egypte,  pour  y  vendre  les  produites  de 
ma  maison,  et  ceux  d'un  certain  nombre  d'autres  maisons  fran- 
çaises. Je  suis  patriote,  et  je  désire  pour  ma  part  cherchera 
développer  le  commerce  français  en  Egypte.  »  Deux  annéas  plus 
lard,  M.  Thierry-Mieg  revit  ce  négociant,  qui  lui  dit  :  «  Jai  com- 
plètement échoué;  j'ai  commencé  par  prendre  des  commandes 
en  vantant  la  supériorité  des  marchandises  françaises;  mais  mes 
acheteurs  ne  tardèrent  pas  à  me  faire  remarquer  que  la  supériorité 
de  la  qualité  n'étant  pas  en  rapport  avec  l'élévation  des  prix,  ils 
préféraient  de  beaucoup  les  marchandises  anglaises  qui  étaient 
presque  aussi  bonnes  et  beaucoup  meilleur  marché.  Sous  peine 
de  ne  plus  faire  d'affaires  du  tout,  j'ai  dû  renoncer  à  vendre  des 
tissus  français,  et  aujourd'hui  je  ne  vends  plus  que  de  l'an- 
glais. » 

Or,  c'est  le  protectionnisme  seul  qui  renchérit  les  marchandises 
françaises.  Supposez  les  droits  de  douane  supprimés  :  rien  de 
plus  facile  que  de  produire  en  France  au  même  prix  qu'en  An- 
gleterre. La  construction  des  bâtiments  d'une  filature  ou  d'un 
tissage  ne  coûte  pas  plus  cher  à  Houen  qu'à  Manchester.  Pour  y 
amener  la  houille  et  les  machines,  les  métiers,  il  n'y  aurait  à 
ajouter  que  les  frais  de  transport  par  mer  qui  sont  peu  de  chose; 
et  ils  seraient  compensés  par  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre. 
Donc  aucune  raison  pour  ne  pas  produire  au  même  prix  qu'en 
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Angleterre  et  pour  ne  pas  lutter  partout  avec  succès  contre  les 
produits  anglais. 

Mais  encore  faut-il  des  traités  de  commerce  stables.  Com- 
ment faire  des  affaires  régulières  quand  les  droits  d'entrée  chan- 
gent à  chaque  instant?  Le  commerce  a  besoin  de  stabilité,  et  on 
ne  peut  entreprendre  des  affaires  de  longue  haleine  que  lorsqu^on 
est  appuyé  sur  une  législation  fixe  et  stable. 

Au  sujet  des  langues  étrangères,  M.  Thierry-Mieg  est  d'avis  que 
nous  avons  fait  de  grand  progrès  sous  ce  rappprt;  mais  à  quoi 
cela  sert-il  avec  le  système  protectionniste?  11  va  quelques  années, 
ayant  écrit  plusieurs  articles  sur  ce  sujet,  il  reçut  des  lettres  de 
jeunes  gens  qui  lui  disaient  tous:«  Nous  avons  appris  les  langues 
étrangères,  nous  sommes  partis  pour  TAngleterre  ou  l'Amérique, 
afin  d'y  vendre  des  produits  français  ;  nous  n'avons  pas  réussi, 
parce  qu'ils  étaient  plus  chers  que  les  produits  anglais.  Nous 
sommes  revenus,  et  nous  ne  trouvons  pas  ^  faire  usage  de  nos 
connaissances,  parce  que  les  maisons  de  France  ne  pouvant  ex- 
porter à  cause  du  prix  élevé  de  leurs  marchandises,  ne  veulent 
pas  nous  payer  plus  cher  que  des  employés  qui  ne  sauraient  que 
le  français,  et  n'auraient  pas  perdu  leur  temps  à  voyager.  Ne 
pourriez  -vous  nous  aider  à  nous  placer  plus  avantageusement?  » 

Pour  la  concurrence  allemande,  il  ne  faut  pas  l'exagérer.  Ce 
n'est  pas  d'hier  que  les  Allemands  font  de  l'industrie  et  sont  de 
bons  commerçants,  et  ce  n'est  pas  d'hier  que  le  port  de  Ham- 
bourg existe.  Les  anciens  membres  de  la  Société  ont  tous  connu 
M.  Jean  Dollfus  Vers  1818,  quand  il  avait  18  ans,  son  père  l'en- 
voya passer  plusieurs  années  à  Hambourg  pour  y  étudier  le  com- 
merce d'exportation,  ce  qui  prouve  deux  choses:  d'abord  qu'à 
cette  époque-là  Hambourg  était  déjà  la  principale  place  d'expor- 
tation de  notre  continent,  et  ensuite  qu'alors  déjà  les  industriels 
français  avaient  le  désir  d'exporter  leurs  marchandises,  et  se 
préoccupaient  des  moyens  d'y  réussir.  Quelques  années  plus 
tard  le  père  de  M.  Siegfried  partait  pour  le  Mexique  dans  le 
même  but. 

Les  Allemands  se  sont  toujours  occupés  du  commerce  d'exporta- 
tion. A  Hambourg,  notamment  il  y  a  beaucoup  de  maisons  de  com- 
merce qui  se  composent  de  deux  associés.  L'un  reste  à  Hambourg 
pour  s'entendre  avec  les  fabricants,  et  donner  les  commandes; 
l'autre  pari  en  Amérique  ou  ailleurs,  souvent  avec  femme  etenfants, 
et  y  reste  deux  ans  pour  vendre  les  marchandises;  puis  il  revient, 
et  son  associé  va  le  remplacer  là-bas  pour  une  période  égale; 
ils  alternent  ainsi  à  tour  de  rôle.  Ce  sont  les  Allemands  et  les 
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Suisses  qui  se  sont  pendant  longtemps  chargés  d'exporter  les 
produits  français.  Les  maisons  de  commission  de  Paris  qui  font 
ce  commerce,  celles  du  Havre,  de  Marseille,  de  IBordeaux  ont 
presque  toutes  été  fondées  par  des  Allemands,  et  quoique  beau- 
coup d'entre  elles  aient  passé  depuis  dans  des  mains  françaises, 
il  est  facile  d'y  retrouver  soit  à  l'origine,  soit  maintenant  encore, 
des  noms  allemands.  Les  Allemands  ont  toujours  eu  le  goût  de 
l'émigration,  et  se  sont  établis  en  grand  nombre  à  l'étranger. 
A  Paris  même,  ouvrez  le  Dictionnaire  Bottin,  vous  y  trouverez 
autant  de  Schneider  que  de  leurs  homonymes  français,  les  Letail- 
leur  ou  les  Parmentier,  autant  de  Schmidt  que  de  Lefèvre,  de 
Fabré  ou  de  Fabre,  autant  de  Zimmermann  que  de  Charpentier, 
autant  de  Mtiller  que  de  Meunier.  Seulement,  depuis  la  guerre,  les 
Allemands  viennent  moins  en  France  qu'autrefois,  et  au  lieu  de 
fabriquer  ou  de  vendre  des  produits  français,  ils  s'établissent  en 
Allemagne,  et  fabriquent  ou  vendent  des  produits  allemands,  en 
nous  faisant  sentir  leur  concurrence  D'ailleurs,  la  population 
allemande  ayant  augmenté  de  15  millions  d'âmes  depuis  1870,  il 
faut  bien  que  ce  surcroît  de  population  gagne  vSa  vie,  et  c'est  ainsi 
que  s'explique  le  développement  de  l'industrie  allemande  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Ajoutons,  dit  l'orateur,  que  ce  développement  a  été  singulière- 
ment secondé  par  la  décentralisation  financière  du  pays.  En  France 
tout  l'argent  se  concentre  à  Paris,  et  c'est  j\  Paris  même  qu'il  est 
utilisé;  les  compagnies  d'assurances,  par  exemple,  emploient  leurs 
capitaux  à  construire  des  immeubles  à  Paris;  mais  pas  plus  elles 
que  les  grandes  banques  ne  se  préoccupent  de  seconder  l'industrie 
française. 

En  Allemagne,  il  y  a  à  Francfort,  à  Hanovre,  à  Leipzig,  à 
Dresde  et  dans  d'autres  villes,  de  grandes  banques  qui  emploient 
leurs  capitaux  à  acheter  des  établissements  industriels  et  à  les 
transformer  en  sociétés  par  actions.  Ce  mouvement  s'est  développé 
sur  une  très  grande  échelle  dans  ces  dix  dernières  années,  et  a 
contribué  à  donner  une  extension  énorme  à  l'outillage  industriel, 
parce  que  ces  banques //o///?7?/  (mettent  en  actions)  des  sociétés 
de  1,  2  ou  3  millions,  tandis  qu'en  France  les  grandes  banques 
ne  s'occupent  d'une  affaire  que  lorsqu'elle  exige  au  moins  10  A 
20  millions. 

Notre  collègue  de  Hollande  nous  a  parlé  de  la  société  fondée 
dans  ce  pays  pour  aider  les  jeunes  gens  à  s'établir  à  l'étranger. 
H  y  a  une  douzaine  d'années  M.  Dietz-Monnin,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  a  créé  une  institution  analogue, 
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la  SocitHé  pour  l\*ncouragemeixt  du  catiimcircf  ('ruïi<;ais  d'ex- 
portation, M,  Jacqueti  Sieglriod  et  M.Tliien'y-Miej^raisaicnt  [iarlic 
de  son  Canseit  d'admJuistniUorK  Cefle  société  a  déj/i  erivoyt:  plii- 
siears  containes  déjeunes  griis  a  l'élranger,  eu  leur  avaQruut 
les  frais  du  voyage  et  des  trois  premiers  mois  de  leur  séjour. 
M  al  ^ré  c  c  *  la,  e  t  to  ii  j  o  ii  rs  pa  r  suite  dus  y  s  I  è  r  u  e  p  ro  t  ee  t  i  o  n  n  i  s  l  e  { { u  i 
reueherit  les  produits  (raueais  et  en  eni[)èclie  la  vente,  un  pelil 
nombre  d'entre  eux  seulcraentont  réussi  jusqu*ici  assez  bien  pour 
reuîbourser  les  avances  faites.  Vous  voyez,  dit  en  lerniinanl 
l'oraleur,  rpi  en  France  rinih'alive  nVi  pas  manqué,  pas  plus  que 
les  moyens  d'exporter.  jMais  la  soi-disaut  paternelle  protection 
du  gouvernement  et  le  protectionnisme  ont  tout  entravé» 

M.  le  comte  de  Brochocki  Insiste  sur  le  préjudice  causé  au 
commerce  extérieur  de  la  France  par  I  augmentation  du  prix  rie 
presque  tous  les  produits  français  à  la  suite  de  la  fîoerre  de  1S70. 

Puis  le  percement  du  tiutluird  a  détourné  certains  courants 
commerciaux  au  proJit  de  l'Allemagne.  L'industrie  allemande  a 
fait  dVnornies  sacrifices  potir  bénéficier  de  ce  niouvemeul.  Ou  lu 
vue  livrer  en  Italie  les  rails  au-dessous  du  prix  de  revient,  y 
vendre  ir>0  francs  la  tonne  ce  qui  cotVtait  200  francs  en  Alle- 
magne. C'est  un  procédé  pnur  s'emparer  d'un  inarcbé  et  en 
évincer  les  concurrents. 

Autre  déîaiL  Les  Allemands.au  lieu  de  s'adresser  à  leur  consuls 
pour  nouer  des  relations  dans  un  pays,  cherchent  en  ce  pays 
même  des  agents  qu'ils  chargent  de  leurs  aiïaires  et  qui  les  ser- 
vent  aduHrableinent,  parce  qu'ils  connaissent  bien  la  contrée  et 
qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt. 

Sans  insister  vu  Theure  avancée  M,  Clément  Juglar  voudrait 
faire  observer  que  la  question  posée  visait  les  causes  et  les  re- 
mèdes à  la  stagnation  des  affaires.  On  a  parlé  des  remèdes  sans 
se  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  ce  raleutisseJiient 
desaflairrs  se  présentail.  Farun  les  causes,  il  y  en  a  de  générales 
et  de  particulières,  spéciales  à  une  région,  a  un  pays, ce  sont  celles- 
ci  qu'on  a  envisagées. 

On  ne  s'esl  pas  deujandé  si  cette  stagnation  était  un  fait  nou- 
veau inconnu  jusqu'ici  ;  à  entendre  les  orateurs,  elle  ne  paraissait 
loucher  que  la  France;  cependant  on  observe  une  dépression  ana- 
logue en  Angleterre. 

A  la  tin  de  la  liquidation  de  la  crise  de  1882  et  1887  on  notait 
en  France  une  diminution  des  importations  de  837  millions 
de  francs  et  de  1.925  initiions  de  francs  en  Angleterre. 

Après  le  krach  Baring,  kiliminuliou  des  importations  eu  1895 
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s'élève  i\  1.048  millions  en  France  et  à  775  millions  en  Angleterre  ; 
on  sent  bien  la  l'aneste  iniluence  du  tarif  de  protection  do  1892. 

Pour  les  exportations  en  France,  de  1890  à  1804,  la  diminution 
sélève  à  675  millions  de  francs  et  pour  l'Angleterre  à  1.375  mil- 
lions de  francs.  Ici,  contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  cons- 
tater pour  les  importations,  ce  sont  les  exportations  d'Angle- 
terre qui  ont  le  plus  souffert.  Dans  les  deux  pays,  la  dépression 
du  chiffre  des  exportations  et  des  importations,  si  elle  n'a  pas  été 
proportionnelle,  ce  qu'on  ne  pouvait  attendre,  a  été  bien  sensible 
et  tenait  à  d'autres  causes  que  celles  pour  lesquelles  on  a  indiqué 
des  remèdes.  La  principale  cause  de  la  stagnai  ion  des  affaires 
en  France,  on  le  constate  ici,  c'est  le  tarif  prolecteur  de  181).'.  On 
commence  à  réagir,mais  tant  qu'on  n'y  aura  pas  apporté  les  modi- 
ilcations  nécessaires,  nous  ne  pourrons  suivre  que  d'un  pas  bien 
inégal  le  mouvement  de  reprise  qui  se  dessine  dans  le  monde  et 
même  en  France,  sans  comparaison  toutefois  avec  ce  que  nous 
observons  en  Allemagne,  dont  la  puissance  de  l'unification  se 
manifeste  de  plus  en  plus  chaque  jour. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  discussion  s'est  prolon- 
gée plus  tard  que  d'habitude;  il  se  bornera  donc  à  en  faire  un 
court  résumé.  Ce  n'était  pas,  dit-il,  en  réalité,  une  discussion,  car 
tous  les  orateurs  se  sont  trouvés  d'accord  sur  les  points  essentiels; 
c'était  plutôt  une  recherche  des  causes  de  la  stagnation  du  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  des  remèdes  à  y  appliquer.  Les 
causes,  M.  Jacques  Siegfriel  les  a  énumérées  dans  son  excellent 
exposé  de  la  question;  elles  sont  malheureusement  nombreuses 
et  peut-être  serait-il  utile  de  les  étudier  en  détail,  en  consacrant 
à  chacune  une  de  nos  séances  futures.  Parmi  ces  causes,  M.  Jules 
Fleury  a  signalé  surtout  le  «  paternalisme  », c'est-à-dire  l'ingérence 
de  l'Ktat  dans  les  affaires  de  l'industrie.  Cette  ingérence  est  dictée, 
sans  doute,  par  des  intentions  philanthropiques,  mais  elle  a  pour 
résultat  d'augmenter  les  difficultés  de  l'industrie,  déjà  accablée 
par  les  charges  de  l'impôt.  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  les 
industriels  dirigent  de  préférence  leurs  enfants  vers  les  fonctions 
publi(iues.  M.  Yves  Guyot,  tout  en  reconnaissant  que  nous  nous 
laissons  devancer  par  nos  concurrents,  s'est  élevé  avec  raison 
contre  les  exagérations  auxquelles  a  donné  lieu  la  concurrence 
allemande.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  déplorer  laccroisse- 
ment  de  la  richesse  en  Allemagne,  aussi  bien  qu'en  Angleterre  et 
en  Belgique,  car  ces  pays-là  sont  nos  principaux  débouchés  et  on 
fait  plus  et  de  meilleures  afîaires  avec  des  clients  riches  qu'avec 
des  clients  pauvres.  M.  le  président  ajoute  que  cette  concurrence. 
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dont  on  s'effraie,  est  pour  nous  un  stimulant  salutaire,  qu'elle 
nous  pousse  à  réaliser  les  progrès  nécessaires  pour  TalTronter  et  ii 
nous  débarrasser  des  obstacles  qui  entravent  le  développement  de 
notre  industrie  sous  prétexte  delà  protéger.  M.  Boissevain,  notre 
savant  confrère  liollandais  que  nous  avons  le  plaisir  d'avoir 
parmi  nous,  a  donné  des  renseignements  intéressants  sur  une 
institution  destinée  à  compléter  l'éducation  commerciale  et  à 
faciliter  le  placement  des  jeunes  gens,  et  il  nous  a  proposé  deux 
remèdes  à  la  stagnation  du  commerce  extérieur  :  le  libre-échange 
et  le  bimétallisme,  mais  il  ne  trouvera  pas  mauvais  que  nous  pré- 
férions le  premier  au  second. 

M.  Gay  a  dénoncé  les  vices  de  la  loi  sur  les  sociétés,  MM.  Thierry- 
Mieg,  et  Brochocki  ont  fait  le  procès  de  la  protection,  M.  Juglar 
a  signalé  l'action  perturbatrice  des  crises.  En  résumé,  parmi 
toutes  ces  causes  de  retard,  la  principale  réside  dans  le  protec- 
tionnisme, et  il  est  malheureusement  à  craindre  que  nous  ne 
puissions  nous  en  débarrasser  de  sitôt.  La  tendance  actuelle  est 
plutôt  de  l'aggraver.  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres, 
les  socialistes  n'ont- ils  pas  réclamé  une  nouvelle  application  de 
la  protection  par  Texclusion  du  travail  étranger?  Les  protection- 
nistes s'y  sont  opposés,  et  pourtant  cette  exclusion  n'était-elle  pas 
une  application  parfaitement  logique  de  leur  système?  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  on  oblige  les  ouvriers  î\  acheter  tous  les  articles 
nécessaires  à  la  vie,  à  commencer  par  le  pain, aux  prix  de  la  pro- 
tection et  à  vendre  leur  travail  au  prix  du  libre-échange.  .\ 'est-il 
pas  juste  de  protéger  leurs  salaires  comme  on  protège  les  profits 
des  patrons?  Nous  pouvons,  nous  libre-échangistes,  condamner 
cette  extension  d'un  système  malfaisant.  Les  protectionnistes  ne 
le  peuveni  pas.  Ils  ne  peuvent  s'arrêter  à  une  protection  incom- 
plète. Us  ne  sont  encore  qu'à  moitié  Chinois.  La  logique  leur  com- 
mande de  l'être  tout  h  fait. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Le  rédacteur  dit  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Patrie,  éducation  et  travail,  par  Jean  Kalindéro.  —  Bucarest,  1896, 
iu-4. 

Beitràge  zur  Statistik  der  Stadt  Strassburg,  herausgegeben  vom 
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Bidletin  de  l'Office  du  travail.  Journal  des  assurances,  Revue  écono- 
mique de  Bordeaux,  Droit  financier,  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  Bulletin  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale  de  Paris,  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée.  Société  d'encouragement  pour  l'indusUie  nationale. 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  Annales 
des  ponts  et  chaussées.  Annales  du  commerce  extérieur,  Revue  scienti- 
fique. Revue  géographique  internationale,  Revue  des  Sociétés,  Bulletin 
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Petite  bibliothèque  économique  française  et  iTa.vîv'GèHE.  —  Uon  Sat 
Finaoces  [mbliques.  LihtTttv/lu  commercR,  par  M.  J*  CtiULLEv-BEur, 
—  Paris,  1890,  Gutllauuiiïi  ei  Cie. 

M*  Léuu  Say  avail  i*A»rlaiuemeiit  droit  de  {*riMidre  |da<:r  ikuiskt  Itèsi 
uUle  bîbJiolhèque  économique  i|U(^  publie  lu  librairie  Guillaumin.C  esi, 
parmi  les  écon  omis  Les  coiiturufxjrains,  Tuno  des  fitfuri's  ifui  pré.si'iUo 
le  plus  de  reïluf  el  d'onginalilét  sinon  dans  lu  scieûcc  pure»  du  iu«nns 
dans  ses  cxpnsilions  et  ses  appli*  niions.  Petil-tlls  de  Jean-Hapliste  Siiy, 
le  plu»  grand  ntun  de  riiconotiiie  [»ulitique  françaisr  jnsiju'à  nous;  lils 
d'Htirace  Say,  dévoué  aussi,  lui,  à  récouomi«-'  politique,  (t\  qui,  par 
ses  proprL'îï  travaux,  s'y  riait  acquis  une  très  lifinurabb-  position,  tA»oD 
Say  a  su  rester  à  la  hauteur  dL'  sun  nom  :  bien  rarr  inerilu  dans  llii»*- 
toire  des  sciences  el  des  letUcs.  Combit;n  peu  d«'  i^^rands  noms  se  sont 
transmis,  sans  déeboir,  v.n  chaque  pays  î  11  n'aurait  pas  «Vril,  je  eruîs» 
le  Tr  ailé  <f  économie  pu  inique  de  son  grand'pèrv;  mais  personne  u*en 
aurait  mieux  expliqué  que  lui  les  belles  et  justes  doctrines,  ui  ne  les 
aurait  mieux  pratiquées,  tout  eu  tenant  compte  du  milieu,  des  circons- 
tances, des  hommes  parmi  lesquels  il  se  trouvait.  Personne  n'aurait 
su  mieux  que  lui,  non  plus,  contiimatit  les  nobles  traditions  de  son 
père,  groufier,  encourager  les  jeunes  gens  qui  s  adonnaient  aux  études 
économiques,  ni  lorsqu'une  œuvre  nécessaire  ou  prot» table  à  la 
science,  réclamait  son  appui,  aimer  à  le  lui  donner  toul  entier. 
Cétaîenl  de  grandes  entreprises  scientifiques  et  commerciales  que  le 
Dictionnaire  de*  finances  et  W  Nouveau  Dictionnatre  de  l'Economie 
polUique^ei  c'est  en  grande  partie  k  lui  qu'on  les  doit  ;  il  leur  a  apporté, 
sans  compter,  son  savoir,  son  zèle,  ses  ressources,  son  temps,  pourtant 
si  occupé. 

Je  ne  retracerai  pas  la  vie  de  Léon  Say  apjès  M.  Chailley-Bert,  dont 
il  avait  très  heureusement  fait  son  aide,  ."^on  second,  pour  le  Nouveau 
Dictionnaire  de  V  Economie  politique. Ce  dt^rmer,  qui  a  longtemps  vécu 
dans  son  intimité,  Fa  trop  bien  reprùduile  |)our  que  je  le  tente  de  non 
veau.  Mais  je  me  souviens  encore  trop  aussi  de  mes  soirées  de  la  rue  Je 
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la  Bruyère,  peu  de  temps  après  le  mariage  de  Léon  Say,  pour  ne  pas 
témoigner,  après  M.  Chailley-Bert,  de  sa  charmante  courtoisie  pour 
tous,  comme  de  1  élévation  et  de  la  délicatesse  d'esprit  de  sa  jeune 
femme,  qui  semblait  déjà  si  remarquable.  Les  fortes  et  libérales 
convictions  de  Léon  Say  se  comprendraient  mal,  pareillement,  si 
l'on  ne  tenait  autant  compte  (|ue  son  reconnaissant  et  dévoué 
biographe,  de  son  profond  attachement  aux  doctrines  et  aux  souvenirs^ 
du  protestantisme,  qui  l'avait  marqué  dune  emi»reinte  ineCFarable. 
•  J'appartiens,  écrivait-il  deux  mois  avant  sa  mort,  à  une  rare  à  laquelle 
la  Révolution  a  rendu  une  patrie,  à  laquelle  elle  a  restitué  des  droits 
(|ue  nous  considérions  comme  imprescriptibles  :  le  droit  d'être  des 
citoyens  français.  C'est  ce  droit  que  nous  avaient  enlevé  les  persé- 
cutions, les  dragonnades,  les  galères  du  roi,  les  sup[>lices  et  la  tour  de 
Constance,  où  nos  mères  ont  été  enfermées  comme  otages,  et  il  ne 
nous  a  pas  été  rendu,  nous  nous  le  rappelons  bien,  par  Tédit  de  tolé- 
lance  de  1787.  Nous  considérons  que  ce  jour-là,  on  a  commencé  sim- 
f dément  à  nous  supporter  et  nous  avons  toujours  été  recounaisscmts 
à  La  Fayette  de  ne  pas  s'y  être  laissé  prendre.  Notre  droit  ne  nous  a 
été  reconnu  que  plus  tard,  en  1789,  et  comme  étant  la  conséquence 
nécessaire  des  éternels  principes  de  la  Révolution,  dont  la  formule  est 
et  restera  :  Liberti^ .Égalité ^Fraternité .  »  Voilà  bien  les  sentiments  qui 
l'ont  toujours  guidé  dans  sa  vie  publique.  Écrivain,  député,  ministre, 
c'était  vraiment  l'homme  de  son  temps  dans  tout  son  respect  de  la 
liberté,  dans  toute  sa  dignité  et  sa  probité,  sans  compromis  ni  oubli 
d'aucune  sorte.  Et,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  Il  était,  en  cela,  plus 
économiste  encore  que  protestant  ;  car  c'est  l'économie  politique  qui 
forme  le  mieux  à  de  pareilles  pensées  et  à  une  pareille  conduite  ;  il  ne 
m'aurait  assurément  pas  démenti. 

Le  petit  volume  qui  lui  est  consacré  dans  la  Bibliothèque  économique 
reproduit  cinq  de  ses  principales  œuvres  :  ses  Considérations  sur  la 
comptabilité  en  partie  double,  son  Rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1875  sur  le  payement  de  notre  indemnité  de  guerre, 
son  Discours  sur  le  budget  de  1883,  son  Discours  sur  la  création  du 
3  p.  100  amortissable  et  son  Discours  sur  le  tarif  des  douanes,  en  1891. 

Je  ne  dirai  rien  de  ses  Considérations  sur  la  comptabilité  en  partie 
double,  si  ce  n'est  qu'on  les  lirait  encore  avec  un  véritable  intérêt.  Mais 
il  s'en  faut  qu'elles  se  puissent  comparer  à  son  Rapport  sur  notre 
indemnité  de  guerre,  le  plus  célèbre  de  ses  travaux,  et  qui  restera  son 
œuvre  maîtresse.  A  quelque  point  de  vue  quel'onse  place  en  considérant 
les  effroyables  désastres  qu'a  subis  la  France  m  1870  et  en  1871,  ainsi  que 
les  charges  excessives  qui  les  ont  suivis  ou  les  efforts  auxquels  l'on  a  du 
recourir  pour  y  mettre  fin,  il  s'y  faudra  toujours  reporter.  M.  Say  n'est 
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pas  là  âpulem^^ul  d'ailltnir>  un  hlâlorien  exairt  rt  ini^rutable  ;  U  a  ^*ié 
rnrgaiii**4il*^ur  ol  l'exil' nl«*ur  di^smesun^îi  que  «.es  maux  mil  iitcessiU^es; 
SUD  |iay!»  ue  le  saurait  oublier,  reut-i^tr*-  M.  Thiers  Tiivuiuil  appelé  h 
la  préfecture  de  la  Stîine  t*ii  vue  de  l'appui  du  juurn;il  ilr-s  Débals: 
mni?  c*est  après  avoir  appn'*cir'  son  savoir,  son  liabili  f»%  sa  ï-a^iesse^  ses 
tr^s  utiles  1*1  trH  hotiorahlos  relations,  qu'il  Ta  liouimc  ininii»U'e  des 
Finauces,  nJurs  qu«?  iiutre  î*uiûeparai5:>ail  ijénérale,  que?  tout  était  à  re- 
faire ol  qu'il  nous  fallait  payer  une  ranrou  >ans  <»xenjpïe.  Orte^J^ou  peut 
ï'kviT  plus  d'urje  critique  sur  les  inoyeus  liiianrieis  emplnvé-*  ;  maïs 
<iuel  travail»  quelles  aptilud<^s,  quelle  pnulence,  quelle  omifianc^, 
quelle  sûreté  de  couceptioii  et  d'exécution  étaieul  nécessaires  pour 
mener  à  bien, el, en  aussi  peu  de  ternps,uije  semblable  entreprise  î  Qui 
la  rroyail  possible  eu  ma  aussi  court  délai  lors  du  Iraîlé  de  Fraucrort? 
Ce  qu'il  sied  également  d'admirer,  en  lisant  le  Rapport  de  Léon  Say, 
c'est,  avec  sa  con^taute  clarté,  sa  merveilleuse  précision,  la  simpHcit»' 
aver  laqu»dle  H  retrace  un  '^i  ^Honeuir  passe.  On  dirait,  h  le  lirt*,  qua 
M.  Tlïiers  seul,  qui  certainement  en  a  sa  part,  reviennent  tons  les 
i^logcs.  Jamais  pareilles  négociations  de  crédit,  de  changes,  de  trans- 
ports de  billets  ou  de  numéraire,  dVmprunts  et  de  payements  n*avaien1 
eu  lieu  jusque-là,  n'avaieril  même  été  soupeunnées  réalisables.  Aussi 
Li'on  Say  était-il  merveilleusement  prr'pare  pour  devenir  Tbabile  tra- 
ducteur du  Traita  fiu  chfititje  de  son  illustre  ami  M.  Goschen. 

J'admire  beaucoup,  un  le  voit,  le  payement  de  notre  indemnité  de 
guerre  ;  mais  je  condamne  absolumenl,  je  le  confesse,  la  direction 
donnée  ensuite  h  nos  finances,  et  qui  revient  tout  entière  à  M.  Ttàers, 
La  FiTuice  se  trouvait  alors  eolre  deux  pailis  à  premire  ;  ou  la  prépa- 
ration k  une  revamctie  prochaine,,  malgré  tous  sas  besoins,  au  milieu 
de  tous  ses  périls  et  nu  risque  d*une  conflai^ration  européenne  géné- 
rale, ou  le  recueillement,  réronoraie,  le  travail,  la  paix  baulement 
proclamée,  résolument  acceptée*  M.  Thiers  a  pris  le  premier  de  ces 
partis,  et  c'était  inévitable  avec  ses  jîoûls  on  ses  prétentions  militaires, 
sa  conception  arriérée  des  Etats  modernes  et  son  absolue  ignorance 
écnnomique.  J*ai  le  droit  de  le  condamner,  puisque,  des  ce  moment, 
je  rappelais  les  bienfaits  qu*avait  v;iJus  à  la  Prusse  sa  saiyesse  après 
léna,  à  rAulriche  la  sienne  après  Sadowa,  à  la  Hussie  la  sienne  après 
Sébastopol.  Celte  tidiive  préparation  à  la  revanche  nous  a  coûté  et  a 
coûté  a  TEurope,  qui  n'est  plus  qu'un  vaste  camp,  d^iniiombrables 
milîiords,  toutes  ses  jeunes  j^u^ralions  accumulées  dans  ses  casernes, 
sa  séi'uritj?  elle-mt^me,  et  qu'en  avons  nous  retiré?  Sont-ce  nos  nou- 
veaux préparatifs  de  guerre  qui  nous  ont  préservés,  des  1875,  d'one 
antre  invasion?  Demandez-le  à  M.  Decazes,  ministre  des  alTaires 
élnuigères  à  ce  moment.  Soat*ce  ces  préparatifs  qui   nous  en  préser- 
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vemient  encore  ?  Lises  les  statistiques  oti  les  documents  officitils  de 
l*AllemA^ne  sur  ses  finances  et  son  industrie,  comparées  î.ux  ii«Hn*s, 
ainsi  que  les  récentes  et  si  vénJiques  études  dv  M.  Jules  Hoclie  sur  ses 
armements  et  son  armée,  comparés  également  aux  nôtres,  et  décidez. 
Non,  assurément,  il  nf  nous  siérait  pas  de  renoncer  à  TAlsace  et  h  la 
Ia>j  raine  ;  mais  c'est  di*  U  justii'e,  du  respect  des  [fceuples,  de  l'inlért^t 
^^énéral  qu'il  en  faut  ailendre  le  retour;  ce  n'est  pas  de  la  ^'uerrc, 
eussions-nous  mérae  plus  de  chances  de  triomplier.  Xos  budgets»  nos 
charges  écrasantes  nous  éloignent  seuls  davantage  chaque  année  de 
toute  espérance  militaire.  Il  serait  au  moins  temps  d'y  songer. 

Le  discours  de  M,  Léon  Say  sur  le  budget  de  1883,  n'a  pas  l'impur- 
tance  de  son  rapport  sur  notre  indemnité  de  guerre,  mais  c'est  p<*ut* 
être  par  ce  discours  qu'on  peul  le  mieux  juger  de  sa  iialure  d*esf»rif  et 
de  ses  reFsonrces  d<*  discussion,  Je  parlais  précédemment  de  la  sim- 
plicité et  de  la  clarté  de  ses  expositions  ;  en  présence  de  ce  discours 
l'on  ne  sauniil  mécûuiiattre  ses  autres  quali  lés  desavoir,  de  spirituelles 
léparties,  de  prompte  appréciation  de  ceux  auxquels  il  s'adre>saïU 
Aujourd'hui  même,  où  nous  sommes  loin  du  budget  de  1883,  on  ne 
lelil  pas  ce  discours  san>  profit  ni  Ires  réel  plaisir,  Quelle  aisance! 
Quel  à  propos!  quelles  connaissances  variées  et  toujours  sures!  Je  ne 
sais  s'il  ferait  penser  aux  vers  d'Alfred  de  Musset  par  lesquels  M  .Rousse 
accueillait  Léon  Say  à  sou  entrée  à  T Académie  française  ;  mais  il 
marque  bien  sa  place  comme  orateur,  comme  débaicr  éménte  auprès 
de  M.  Thiers  el  de  Jules  Simon. 

La  création  du  3  p.  100  amorlittsable  se  rapporte  au  budget  de  I88;j, 
et»  quoiqu'il  ait  été  longtemps  fort  mal  pris  par  le  monde  Onancier  ou 
le  monde  de  la  Bourse,  il  n'en  a  pas  moins  été  une  très  heureuse 
innovation.  Car  nous  sommes  ainsi  laits,  qu'à  la  recherche  constante 
des  réformes  les  plU'*  audacieuses,  nous  ne  nous  plaisons  c^u'anx  vieil- 
leries les  plus  condamnées  ou  les  plus  délaissées.  La  Cliine  n'est  pas  oi\ 
l'on  croit,  écrivait  récemment  M.  Jules  Roche,  Nous  avons  cependant 
conservé,  fort  heureusement,  le  *\  p,  100  amortissable,  mais  en  le 
faisant  suivre  d'autres  emprunts  contractés  différemment,  d'impùts  de 
plus  en  plus  lourds»  de  gaspillages,  de  déficits  de   toute  nature. 

Enfin  le  livre  de  M,  Chailley-Iîert  sur  Léon  Soy,  se  termine  par  le 
discours  de  1891  de  ce  dernier  se  rapportant  à  notre  tarif  des  douanes. 
Le  plus  bel  éloge  à  faire  de  ce  discours»  c*est  que  Léon  Say  s'y  est 
montré  le  digne  pelit-lîls  de  Jean-Bapttste  Say»  à  qui  l'économie  poli- 
tique doit  en  réalité  la  théorie  vX  la  justification  de  la  liberté  com- 
merciale. Mais,  malgré  Jean-fiaptisle  Say  et  ses  disciples  français 
les  plus  dévoués  à  cette  liberté,  pour  ne  parler  tjue  de  ceux-ci  :  Mi- 
chel Chevalier,  Basliat,  M,  de  MoUnari,   comme   malgré  tous  les  faits 
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qui  en  prouvent  les  avantages,  que  nous  en  sommes  toujours  loin  ! 
Elle  nVst  pourtant  qu'une  partie  ou  qu'une  forme  de  la  liberté  du 
travail,  et  comment  la  renier  sans  renoncer  à  repousser  le  socialisme, 
dont  Ton  accepte  ainsi  tous  les  enseignements  sur  les  pouvoirs  de 
TElat,  le  négoce  et  l'échange  ?  Nous  ne  nous  contentons  plus  môme 
des  protections,  des  prohibitions,  bien  que  nous  nous  efforcions  avec 
raison  de  devenir  une  importante  puissance  coloniale  ;  nous  en  sommes 
maintenant  aux  monopoles  publics,  c'est-à-dire  en  plein  collectivisme 
ou  communisme. 

GUSTAVR    DU    PUYNODE. 


Les  applications  db  la  participation  aux  bénéfices,  par  Albert  Trom- 
BERT,  chef  du  service  de  la  librairie  à  l'imprimerie  Chaix.—  l  volin-8°, 
Chaix  et  Guillaumin,  éditeurs. 

Dans  un  compte  rendu  que  J'ai  donné,  en  avril  1893  (p.  i08  du  tome 
correspondant),  d'un  ouvrage  du  môme  auteur  sur  le  même  sujet,  je 
mentionnais  incidemment  la  traduction  que  M.  Trombert  avait  faite, 
en  1888,  d'une  Etttde  pratique  sur  la  participation  aux  bénéfices 
publiée  en  Allemagne  par  le  D""  Victor  Bœhmert.  Il  me  faut  revenir 
sur  cet  ouvrage  du  savant  directeur  du  bureau  royal  de  statistique  de 
Saxe,  professeur  d'économie  politi(jue  au  Polytechnicum  de  Dresde  ; 
en  effet  l'édition  française  (l'édition  allemande  est  de  1878)  a  pré- 
cisément pour  suite  la  publication  dont  le  titre  figure  abrégé  en  tête 
do  ces  lignes.  La  ♦:  Société  formée  pour  faciliter  l'étude  pratique  des 
diverses  méthodes  d<;  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices  de 
l'entreprise  »,  présidée  par  M.  Ch.  Robert,  de  Mulhouse,  ancien  con- 
seiller d'État,  infatigable  dans  son  apostolat,  avait  fait  traduire,  par 
son  dévoué  secrétaire,  M.  Trombert,  de  Colmar,  l'œuvre  de  M.  Bœh- 
mert; depuis  1880,  elle  annexait  un  fascicule  de  cette  traduction  à 
chaque  livraison  de  son  Bulletin  périodique.  La  réunion  des  fascicules  de 
ce  genre,  précédée  d'une  longue  et  substantielle  préface  de  M.  Ch.  Ro- 
eit,  mise  au  courant  des  faits  nouveaux  durant  la  huitaine  d'années 
qu'à  exigée  ce  mode  de  reproduction,  complétée  par  une  table 
alphabétique  et  analytique  des  matières,  très  détaillée  et  très  com- 
mode, constitue  l'édition  française.  Mais  il  faut,  pour  ôtre  exact, 
entendre  largement  la  mise  à  jour  de  l'œuvre  de  M.  Bœhmert,  car 
cette  édition  française  comporte  notamment  un  appendice  qui  n'a  pas 
moins  de  150  pages.  C'est  précisément  la  Suite  de  cet  appendice, 
éditée  dans  les  mômes  conditions  que  le  volume  de  1888  (c'est-à-dire 
précédée  d'une  préface  de  M.  Ch.  Robert  et  terminée  par  une  table), 
qui  constitue  la  publication  de  1896. 
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Le  volume  de  MM.  Bœhraert  et  Trombert  comprend  deux  parties, 
Tune  générale,  l'autre  spéciale. 

La  première  est  composée  de  quatre  sections  (Origine  et  Plan  de  Tou- 
vrage,  Aperçu  des  développements  du  régime  préconisé,  Résultats 
d'une  enquête  commencée,  en  i874,  par  le  savant  saxon,  pour  servir 
de  base  à  son  Etude  si  circonstanciée).  La  plus  intéressante  de  ces 
sections  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  est  nécessaire- 
ment la  troisième,  dont  les  deux  chapitres  sont  intitulés  :  19  objec- 
tions contre  la  participation  aux  bénéfices  (je  crois  qu'il  faudrait  dire 
19  objectants,  car  les  objections  que  formulent  les  19  critiques,  en  se 
répétant  plus  ou  moins,  ne  sont  point  aussi  nombreuses)  et  12  réponses 
aux  objections  contre  la  participation  aux  bénéfices.  A  vrai  dire,  ces 
12  réponses  semblent  émaner  de  la  seule  maison  Billon  et  Isaac 
(fabrique  de  blancs,  claviers  et  ressorts  pour  boîtes  à  musique,  situéo 
près  de  Genève),  mais  l'ensemble  des  appréciations  des  patrons  et  drs 
ouvriers  constitue  un  petit  traité  complet  des  avantages  qu'otîre,  sui- 
vant les  uns  et  les  autres,  la  participation  aux  bénéfices  ;  en  outre  sont 
appelés  à  la  rescousse,  dans  une  fraction  complémentaire  du  même 
chapitre,  plusieurs  partisans  connus  et  militants  de  rexcellence  du 
système,  tels  que  le  D*"  Engel,  directeur  du  Bureau  royal  de  statistique 
de  Prusse,  A.  de  Courcy,  M.  Ch.  Robert,  etc. 

Knlre  la  partie  générale  et  la  partie  spéciale, li  la  page  169,se  trouvent 
une  couple  de  pages  où  sont  rassemblées  les  conclusions  de  ces  deux 
parties.  Une  trentaine  de  pages,  très  loyalement  documentées,  a  été 
consacrée  aux  19  objectants,  en  tête  desquels  sont  MM.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  et  M.  Block. 

C(;tte  partie  spéciale,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  530  pages  sur 
un  total  de  720,  se  compose  exclusivement  de  notices  sur  les  essais  de 
participation  aux  bénéfices,  directe  ou  indirecte,  tentés  par  des  indus- 
triels, et  est  divisée  en  deux  groupes,  correspondant  respectivement  à 
une  participation  avec  ou  sans  copropriété  dans  Tentreprise.  Les 
notices,  monographies  détaillées  des  établissements  qui  forment  les 
deux  groupes,  donnent  toutes  les  indications  nécessaires  pour  per- 
mettre une  appréciation  des  conditions  d'existence  au  point  de  vue 
spécial  du  régime  de  la  participation  ;  je  rappelle  que  le  traducteur 
français,  devenu  un  véritable  collaborateur  de  l'auteur  allemand,  avait 
mis  ces  notices  à  jour  par  une  enquête  complémentaire  et  personnelle, 
de  manière  à  présenter  le  développement  du  régime  durant  les  dix 
années  qui  sépai-ent  les  dates  de  l'édition  allemande  et  de  l'édition 
française. 

A  mon  avis,  le  premier  groupe,  celui  de  la  participation  avec  copro- 
priété de    l'entreprise,  qui  ne  comporte  du  reste  que  12   notices,  est 
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Sommeil l  fxceptionocl  H  n'est  ovidemmeut  pa^  susceptible  d'une 
genéraliîiîiUoH  so<'uiJe.  C'està  lai  qu'appurlieut  r*Hal)lisseineni  [.éclair»?, 
qui  a  inaupué  en  Krance,  en  I84i,  rinsLitulian  du  régime  sur  lequel 
011  fonde,  dans  certains  milieux,  des  espérances  i|ui  paraissent  exagé- 
rées à  beaucoup  ilVc*»uomisLfîs;  c'est  à  lui  également  qu'appartient 
la  maison  suisse  Btllon  el  l>aac,  dont  la  siluaiion  paiticulière  n'en- 
tache cppentiaut  d'aucune  inexi^clîtiide  rafiprêciation  favorabln  rfue 
nous  lui  avons  vu  dunuer  des  conséquence^  de  la  parlicipalton  sans 
copropriéLé, 

.\J.  Bcrlimori  avait  consacré  ttne  partifr  de  ssou  ouvrage  à  un  troi* 
«îerae  i^roupe,  qu'il  caractérisait  ain^i  :  *  Ailocation  de  primer,  de 
sratiiications,  de  primes  d^assurance»  do  subventions  à  d«*s  caisses 
d'ouvriers,  etc.,  à  l'aide  de  fonds  prélevés  sur  Tenseinble  des  béné- 
flces.  Méthodes  analogues  de  rémunération  du  travail,  ,uiL>pl/*es  k  la 
lois  dans  rinlért*t  des  ouvriers  et  dans  celui  de  IVntreprise.  ^  D*un 
commun  accord»  Tauteur  et  le  traducteur  ont  supprimé  c«*  groupe 
dans  Tt^ditiun  français**.  A  mon  av^is  encore,  ils  ont  bien  fait,  parce 
qu'il  n'e^t  plus  alors  question  dr  celle  participation  proprement  dite 
aux  bénéfices,  sans  participation  aux  perles»  que  se  donne  pour  tibjrcli 
la  Société*  dont  M,  Ch.  Robert  est  le  président  et  M,  Trombert  le 
S6criî  taire. 

C'est  le  second  ^q-oiipe,  celui  de  la  participation  sans  copropriété  de 
rentreprise,  ifui  est  particulièrement  intéressant.  Jl  comprenait  69  éta** 
blissemenliî  dans  Ti^dition  allemande,  il  comprend  117  notires  dans 
rédilion  française,  grAce  à  l'appendice  qu'y  a  ajouté  le  Iraducieur;  il 
«n  comprend  mai u  tenant  17  L  Le  volume  de  1888  s'arrêtait  aun^  CXXIX 
(les  numéros  1  à  XIl  appartenant  au  premier  groupe),  le  nouveau 
volume  de  M.  Trombcit  commence  au  n**  CXXX  et  se  termine  att 
n*  ni.XXXOL  11  est  certixin  ^lue  ces  établissements  ne  consiitueot 
qu'une  faible  fraction  de  l'industrie  du  monde  civilisé,  mais  il  est 
éjfalement  cet  tain  que,  comme  le  fait  observer  M.  CM.  Robert  dans  les 
qnelque^  pages  de  préface  qu'il  n  mises  en  tête  de  ce  volume,  »  la  lec- 
ture de  toutes  CCS  noHces  fera  comprendre  que  la  bonne  entente  du 
t^pilat  et  du  travail  n%îsl  point  impossible,  puisqu'elle  existe,  en  fait» 
dans  de  nombreux  établissements  ».  Ce  n'est  pas  moi  fjui  accueillerai 
m  avec  une  douce  ironie  n»  dont  il  semble  légilimemenl  un  peu  aj^cé, 
les  résultats  stalisiiques  de  son  active  propairande.  Je  trouve  qu'il 
tappelle  à  bon  droit  linlluence  trr!^  réelle  qu'*uit  acquise,  en  Angle- 
terre, le^  Traffejl'Uniotu,  depuis  qu'elles  se  sonlassagios;  il  doit  donc 
savoir  «jue  les  1.500,000  ouvriei-s  »|ui  en  sont  m^ribres  ne  constituent 
qil'tea  petite  partie  de  la  population  ouvrière;  il  m  demande  cer- 
laineiiieiit  pourquoi,  dons  le  premier  cas   comme  dans  le  second,  le 
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succès  ne  produirait  pas  les  mômes  effets  de  pacificalion,  pourquoi 
uno  salutaire  iinitatiou  n'augmenterait  pas  le  nombre  d<'S  patrons  i^^éné- 
reux  et  celui  des  ouvriers  raisonnables»  avec  <  les  formes  très  varii5es 
dans  le^quelles^  suivant  les  milieux  Jes  cii  constances  et  les  traditions, 
fonctionne  le  système  de  la  participation  du  personnel  dans  les  b<^né* 
rîces  *.  Je  ne  reviens  d'ailleurs  pas  autrement  sui*  la  multiplicité  des 
solutions,  ayanl  eu  occasion  de  Tesquissor  dans  raou  compte  rendu 
précite  du  Gittdt>  pratique  de  M.  Tromberl;  jf  me  borne  aussi  à  mera- 
tionuvr  le  »  Caup  d'uîit  sur  les  études  conrernant  t:e  mode  de  rt-muné- 
ration  du  travail  «^dont  celui-ci  a  fait  [«rôcrder  <a  Suite  de  l'appendice 
complétant  la  traduction  frjmraise  de  Touvragc  de  M.  Ftoehmert;  c'est 
une  irrs  complète  et  tiès  intin^essantc  récapitulation  des  principaux 
travaux  sur  la  matière. 

Je  ne  puis  cependant  terminer  cet  article  sans  protester  contre  lu 
llièsi'que  soutient  M,  Ch.  rtobert  et  qui  peut  se  r^bumer  en  ces  ternies, 
à  lui  Lf^xtueïleiiient  empruntés  :  ■  Un  principe  supérieur  domine  tout 
eu  m.iiière  de  rémunération  du  travail»  c*esl  celui  du  juste  salaire.  En 
bonne  juslice,  en  droit  naturel,  h*  parLU'é  des  fruits  de  toute  œu^re 
commune  duit  îie  faire,  entre  ceux  qui  y  prenni^nt  part,  proportion- 
nellemeot  aux  services  rendus  et  aux  risques  couiiis  par  chacun  des 
fadeurs  de  la  production.  —  On  entend  dire  souvent  que  la  seule  et 
unique  règle  applicable  en  pareille  matière  est  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
demande.  Cette  aftirmalion  est  très  contestable,  —  Le  principe  funda- 
meuLal  de  la  juste  répartition  des  fruits  du  travail  doil,  pour  être 
bien  appliqué,  compivndre  à  la  fois  une  rémunération  fixe  et  une 
pari  iî^  pat  ion  éventuelle.  —  C'est  Toubli,  par  un  jjrand  nombre,  du 
principe  appliqué  par  quelques  uns  qui  sert  à  l*Etat  de  motif  ou  de 
firétexte  pour  vouloir  imposer  aux  p^Urons  lassurauci^  et  la  retraite  de 
leurs  ouvriers  sur  frais  généraux,  »  Cette  thèse  m*étoiine  à  tel  point 
qu'ayant  loujours  cru  que  la  Société  dont  M  Cb.  Hobert  vM  le  prési- 
dent repoussait  formellement  Tintervenlion  de  rELat,  je  me  demande 
sr  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  p<msant  qu'elle  fondait  iinii|uement  sa 
propagande  sur  la  liberté  coniractnoile.  Qu'est*ce  qu*un^usfe  salaire  ? 
Qu'est-ce  que  ce  droit  naturel  invoqué  ?  Qu'est-ce  que  celte  coutestn- 
tion  de  la  loi  fondamentale  de  Toffre  et  de  la  demandi*  rti  matière  de 
salaires  d'ouvrier  f  Car  enfin,  s1ls  ne  se  règlent  [las  [>;u  la  liberté,  ils 
devront  être  réglés  par  Tautorité  ! 

Le  dimanche  i"'  nov(Mnbre  dernier»  a  eu  îieu,  au  ï^ijuare  des  Kpi- 
nettes,  l'inauguration  d*un  moimment  élevé  à  Leclaire  par  le  person- 
nel de  l'entreprise,  valant  un  million,  qu'il  avait  léguée  à  ses  ouvriers  : 
ce  monument,  dû  à  la  collaboration  «lu  >(  ulpLcur  Dalou  et  de  rarclii- 
lecte  Formigé,  représente  le  pbilnnlbropt'  industriel  aidant  à  gravîruu 
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dogre  symbolique  nn  ouvrier»  «?n  tenu<^  de  travail  et  entouré  de  ses 
attributs  professiounols:  une  inscription  rappelle  les  actes  méritoires 
de  cet  liomme  de  bien^  notamment  la  substitution  diî  blanc  de  zinc 
au  blanc  de  céruse,  de  rein(4(>i  du<|aeî  les  conséquences  sont  si  nui- 
sibles aux  peintres  en  Mliment,  De  nombreux  discours  ont  naturelle- 
ment ét«'  prononcés  en  celte  occasion  :  M.  Cb.  Hoberl,  M.  Hedouly, 
dont  la  maison  Leclaire  porte  actuellement  le  nom,  un  ropréi?entanî  du 
ministère  du  Commercei  M.  Siegfried,  un  des  vico-présictents  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  ont  sticcessivement  pj  is  b  parole.  Ce  dernier, 
dans  Thommage  qii*iï  a  rendu  à  Leclaire,  a  tait  uit  rat^prochement 
entre  *  les  obstacles  qu'au  début  les  lois  lui  opposèrent  (*l  la  sanction 
que  ces  mêmes  lois  vont  donner  aujourd'bui  au  système  môme  qu  il 
préconisait.  En  ce  moment,  un  projet  de  loi  sollicite  le  vote  dus 
Chambres  pour  organiser  cette  même  participation  *li^s  em]doyés  et 
pour  n'gler  le  contrôle  des  livres  et  de  la  comptabililé  »  des  employeurs. 
Si  M,  Ch.  Robert  avait  un  siège  au  Parlement,  volerait-il  pour  ou 
contre  ce  projet  de  loi,  se  rangerait-il  parmi  les  socialistes  ou  parmi 
les  économistes?  «  En  1843,  a  dit  l'orateur  municipal,  un  commissaire 
de  police,  au  nom  des  articles  1^80  du  Gode  civil  et  t:î  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XI,  signitlait  à  Lectaire,  par  un  acte  ex  ira  judiciaire,  la 
défense  de  faire  participer  ses  ouvriers  à  ses  bénf5tlces,  »  Le  texte  de 
cette  nolitication  administrative,  du  22  octobre  1843  avait  été  reproduit 
par  M.  Trombert,  en  note  de  la  page  30  de  sa  traduction  Bo^hmert.  La 
notiflcalion  avait  pour  objet  exactement  «  le  rejet  de  la  demande  que 
Leclaire,  entrepreneur  de  peinture,  avait.  adress»^e  au  préfet  de  police, 
ailn  «r»^tro  autorisé  à  réunir,  dans  ses  ateliers,  quatre  ou  cinq  fois 
Tannée,  des  ouvriers  peintres,  dans  le  but  de  prendre  une  part  pro- 
poi'tionneïle  dans  les  bénéfi''*'s  [«rnduits  par  son  travail  f.  il  y  a  un 
abîme  entre  la  légalité  d*une  pareille  interdiction  et  l'état  actuel  de  la 
législation»  ifui  ne  déiiourage  ni  nVnirfïve  aucune  initiative.  Ne  lui 
demandons  [vas  autre  cbose  et  garons-noU'^  [irincipaiement  de  l'inter- 
vention de  toute  collectivité  officielle. 

E,  L.Mi»v  Flkitry. 


FrsTEL    DE  CouLANGEs,   par  Paul  Gujhaud.   1    vol.    in-16,    Paris,   Ha- 
chette et  Cie,  imi^f. 

Ce  livre  est  à  la  fois  une  biographie  et  une  appréciation  de  Toeuvre 
de  M.  Fustel  de  Coulanges,  M.  Paul  tiuiraud,  mieux  que  jïersonne, 
pouvait  récrire;  car  il  avait  été  TéK-ve  préféré  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  il  était  loujour^  demeuré  sen  ami  et  il  a  eu  entre  les  mains 
tous  les  documents  pour  être  tden  renseigné. 
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Né  eu  1830,  mort  en  1889,  M.  Fustel  de  Coulaiiges  a  été  professeur, 
membre  ilo  riiislitut  et  historien.  C'est  son  œuvre  à  ce  dernier  titre 
qui  reste  et  qui  lui  vaut  d't^tre  compté  au  nombre  des  écrivains  con- 
nus de  notre  siècle. 

Ses  premiers  travaux  d'histoire  ont  été  consacrés  à  la  civilisation  de 
la  Grèce  et  de  Rome;  en  1864,  il  publiait,  en  un  volume,  la  Cité  An- 
tique^ qui  obtint  un  prix  à  TAcadémie  française. 

Il  y  montre,  aux  époques  les  plus  lointaines,  les  hommes  ayant  le 
culte  minutieux  de  leurs  ancfHres,  d'où  la  religion  domestique  qui  a 
constitué  la  famille,  et,  en  même  temps,  parce  qu'ils  divinisaient  les 
forces  de  la  nature,  se  donnant  une  religion  plus  large  qui  groupait 
les  familles  et  présida  ainsi  à  la  naissance  des  cités. 

Plus  tard,  sous  l'action  de  la  philosophie,  on  s'aperçut  que  les  ditîé- 
iouts  êtres  divinisés  pouvaient  bien  n'en  faire  qu'un  seul  et  la  fusion 
qui  s'ensuivit  des  dieux  locaux  prépara  insensihlement  la  fusion  des 
<Mtés. 

Le  christianisme  enfin  est  venu  séparer  la  religion  des  gouverne- 
ments et  il  a  ruiné,  avec  les  vieilles  croyances,  les  vieilles  institu- 
tions. 

Ainsi,  dans  l'histoire  des  institutions  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
M.  Fustel  de  Coulangos  ramène  tout  k  l'histoire  des  idées  religieu«ies. 
Ces  vues,  lorsqu'il  les  exprima,  étaient  très  neuves  ;  elles  éveillèrent 
vivement  l'attention,  surtout  des  érudits. 

Après  ce  succès,  M.  Fustel  de  Coulanges  ne  s'est  point  confiné  dans 
l'ancienne  Grèce  et  à  Rome,  Le  15  mai  1872,  il  donna  à  la  Revue  dss 
Deux-Mondes  un  article  où  il  exposait  l'idée  que  les  invasions  germa- 
niques du  v*  siècle  n'avaient  exercé  aucune  influence  directe  sur  la 
langue,  la  religion,  les  mœurs,  le  gouvernement  et  la  structure  de  la 
société,  que,  si  elles  avaient  transformé  tout  cela,  c'était,  pour  ainsi 
dire,  à  leur  insu,  que  les  habitants  de  la  (iaule  n'avaient  été  ni  asser- 
vis, ni  dépouillés,  que  les  Barbares  n'avaient  rien  fondé  et  que  leur 
présence  avait  simplement  favorisé  Téclosion  du  régime  féodal  déjà 
en  germe  avant  leur  arrivée.  Un  autre  article,  dans  le  même  sens, 
paraissait  encore  un  an  plus  tard. 

C'est  la  thèse  hardie  de  ces  articles  que  l'auteur  s'est  appliqué  en- 
suite à  développer  dans  son  Histoire  des  Institutions  politiques  de  l'an- 
cienne France j  dont  le  premier  volume  fut  publié  eu  1874.  Un  second 
volume  consacré  au  régime  féodal,  était  annoncé  pour  l'année  d'après; 
un  troisième  était  réservé  à  l'étude  de  la  royauté  limitée  par  les  États- 
Généraux  et  un  quatrième  à  celle  de  la  monarchie  absolue  jus- 
qu'en 1789. 

Mais  les  doctrines  du  premier  volume,  fruit  de  patientes  recherches 
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et  en  opposition  pourtant  aux  opinions  communément  admises,  ve- 
naient de  provoquer  un  si  vif  émoi  dans  le  monde  lettré  et  parmi  les 
critiques  que  M.  Fustel  de  Coulanges  jugea  nécessaire  d'apporter  de 
nouvelles  preuves  ;  et  son  travail  fut  complètement  remanié  par  lui, 
de  manière  que  ce  premier  volume  en  forma  trois,  en  sorte  qu'au  lieu 
de  quatre  volumes,  en  tout,  il  en  fallut  pour  le  moins  sii.  L'ouvrage,  * 
dans  ces  conditions,  n'a  pas  été  achevé  comme  l'avait  primitivement 
conçu  l'auteur. 

Parmi  les  autres  ouvrages  relativement  moins  importants  de  M.  Fus- 
tel de  Coulanges,  plusieurs  étaient  en  manuscrit  et  n'ont  été  imprimés 
qu'après  samorf,  sans  compter  que  des  notes,  papiers  et  travaux  ina- 
chevés en  grand  nombre,  sur  toutes  sortes  de  questions,  même  de 
politique  actuelle,  demeurent  forcément  inédits. 

Évidemment,  par  une  étude  à  faire  ainsi  de  M.  Fustel  de  Coulanges 
et  de  son  œuvre,  c'est  une  tâche  très  complexe  que  M.  Paul  Guiraud 
s'était  imposée,et  il  a  su  la  conduire  à  bonne  fin.  Il  ne  s'est  pas  born^^, 
pour  bien  faire  connaître  cette  œuvre,  à  une  analyse  des  ouvrages 
imprimés  ou  inédits  du  maître,  qu'il  donne,  d'ailleurs,  sufGsante  et 
parfaitement  claire.  Il  s'est  révélé,  en  outre,  habile  et  excellent  cri- 
tique ;  et,  moins  soucieux  toujours  de  louer  que  de  comprendre  et 
faire  comprendre,  tout  en  reconnaissant  à  M.  Fustel  de  Coulanges, 
dont  il  est  le  sincère  admirateur,  les  éminentes  qualités  que  personne 
ne  pourrait  lui  dénier,  il  en  discute,  toutefois,  les  doctrines  fort  à 
propos  dans  ce  qu'elles  lui  semblent  avoir  d'exagéré  et  il  montre  aussi 
comment  ce  grand  esprit  n'a  pas  cessé  de  se  transformer,  en  sorte 
qu'on  peut  dire  de  lui  que,  doué  d'une  rare  souplesse,  ni  dans  sa  mé- 
thode, ni  dans  sa  conception  de  l'histoire,  ni  dans  son  style,  il  n'est 
resté  immuable. 

<c  II  n'a,  certes,  pas  eu,  conclut  M.  Paul  Guiraud,  la  prétention  de 
renouveler  de  fond  en  comble  la  connaissance  de  l'antiquité  et  du 
moyeu  âge  ;  mais  ses  détracteurs  eux-m^mes  sont  obligés  d'avouer 
qu'il  y  a  creusé  profondément  son  sillon  et  qu'aucune  œuvre  n'est  plus 
suggestive  que  la  sienne.  » 

Très  suggestifs,  en  effet,  sont  tous  les  écrits  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes; car  ils  ouvrent  à  l'esprit  de  larges  horizons,  et  plus  on  les  lit, 
plus  on  a  de  l'attrait  à  les  lire. 

M.  Paul  Guiraud  peut  bien  être  sûr  que  son  livre  sur  ce  maître  émi- 
nent  sera  lu  aussi  avec  intérêt. 

Louis  Thsuieau. 
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Lcf  impAta  E!«  Fba!«cs.  Traité  technique  par  J.  Oaillaci,  A.  Touciurd 
et  G.  Phivat-Descha.hel.  Tome  l*'. Contributions  directes,  enregistre- 
mentf  domaine  et  timbre.  Paris,  Chevalier  Marescq,  i896. 

Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Telle  est  la  théorie;  mais  la  pratique 
en  (liiïère  quelque  peu.  Et,  quant  aux  lois  spéciales  viennent  s'ajou- 
ter des  décrets,  des  règlements  d'administration  publique,  comme 
c'est  le  cas  en  matière  de  contributions  et  d'enregistrement,  la  diffi- 
culté de  s'y  reconnaître  devient  grande,  même  pour  les  spécialistes; 
ceux  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  questions  s'écartant  de  la  pratique  cou- 
rante en  savent  quelque  chose. 

Kn  ces  mati^res,  un  bon  traité  est  indispensable,  mais,  jusqu'à  ce 
jour  il  n'existait  pas,  tout  au  moins  comme  ensemble.  L'ouvrage  de 
MM.  Caillaux,  Touchardot  Privat-Deschanel  vient  combler  cette  lacune. 
Traité  technique,  disent  les  auteurs;  et,  partant  de  ce  principe,  ils 
n'ont  voulu  en  rien  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  légitimité, 
à  la  répartition,  à  l'incidence  de  l'impôt.  Après  une  définition  som- 
maire de  l'impôt,  do  la  distinction  à  faire  entre  les  impôts  directs  et 
indirects,  commence  ce  qui  a  trait  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  assimilées  :  impôt  foncier,  personnel  mobilier,  portes  et  fenêtres 
et  patentes,  puis  les  taxes  perçues  au  profit  de  l'Etat,  depuis  les  biens 
de  main-morte  jusqu'aux  droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur; 
ensuite  ccllcjs  (jui  appartiennent  aux  départements  et  aux  communes. 
La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'enregistrement,  domaine  et  timbre, 
et  la  simple  nomenclature  des  divers  paragraphes  ferait  voir  avec 
quelle  apreté  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  tout  ce  qui  est  impe- 
sa blo  a  été  frappé. 

Le  système  suivi  par  les  auteurs  est  toujours  le  même  :  pour  chaque 
taxe,  chaque  impôt,  une  notice  explicative,  indiquant  les  lois,  plus  ou 
moins  nombreuses,  applicables  en  ces  matières;  pour  le  timbre,  par 
exemple,  on  n'en  cite  pas  moins  de  23;  puis  l'assiette,  la  quotité  ou 
lu  base  de  répartition,  les  conditions  d'exigibilité,  les  exemptions  et 
les  pénalités  encourues.  Naturellement  les  explications,  les  motifs 
doniK^s,  sont  en  parfait  accord  avec  les  vues  de  l'administration;  du 
reste, le  plan  adopté  n'admettait  pas  la  mention  des  controverses  ayant 
trait  soit  aux  impôts,  soit  à  leur  mode  de  perception.  Mais  sous  cette 
resserve,  les  renseignements  fonrnis,  sous  une  forme  succincte  mais 
très  claire,  sont  suffisants.  On  lira  même  avec  un  réel  intérêt  les  noti- 
ces, un  pou  plus  détaillées,  se  rapportant  aux  impôts  sur  les  valeurs 
mobilières,  i\  ceux  perçus  sur  les  congrégations  religieuses,  à  l'impôt 
sur  les  opérations  de  boui^e,  etc. 

Des  chapitres  spéciaux  sont   consacrés   aux   réclamations   et  aux 
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recours  en  matière  de  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  aux 
prescriptions,  aux  privilèges  du  Trésor,  aux  instances  et  procédures 
en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre.  D'autres  chapitres  fournis- 
sent d'intéressants  détails  sur  l'organisation  de  l'administration  des 
contributions  directes,  et  l'administration  de  Tenregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre. 

Bien  conçu,  clairement  rcrif,  d'une  consultation  facile,  ce  volume 
rendra  de  nombreux  services  à  tous  ceux  qui,  par  profession,  ont  à 
s'occupor  de  questions  de  ce  genre.  Mais  tous  ceux  qui  veulent  avoir 
une  connaissance  exacte  de  nos  systèmes  d'impôts  pourront  égale- 
ment y  avoir  recours  ;  ceux  notamment  qui  rêvent  le  bouleversement 
de  notre  système  fiscal  sauront  au  moins  les  impôts  et  les  taxes  qu'ils 
ont  à  remplacer.  Grâce  à  l'ouvrage  de  MM.  Caillaux,  Touchant  et 
Privat-Deschant'I,  nul  en  ces  matières  n'a  plus  le  droit  de  pécher  par 
ignorance. 

G.  Fra.nçois. 


Revenu,  salaire  et  cxpital,  leur  solidahitiê,  par  le  duc  de  No  ailles. 
1   vol.  in-18,  Paris,  Téqui,  1896. 

Démontrer  la  solidarité  qui  existe  entre  le  revenu,  le  salaire  et  le 
capital,  est  une  tAche  qui  a  tenté  M.  le  duc  de  Noailles.  Il  a  traité  le 
sujet  avec  tout  son  talent.  Il  s'attache  surtout  à  mettre  en  relief  la  part 
revenant  à  la  circulation,  dans  l'évaluation  des  richesses.  Ce  phéno- 
mène économique  multiplie  l'utilité  des  capitaux,  les  services  qu'ils 
rendent,  mais  en  réalité  n'augmente  pas  leur  somme,  de  sorte  que  le 
partage  rèvc  par  les  socialistes,  troublant  les  relations,  supprimant 
l'effet  bienfaisant  de  la  circulation,  détruit  aussi,  en  définitive,  une 
portion  considérable  de  la  richesse  publique.  Telle  est  la  thèse,  à  ce 
point  de  vue,  de  M.  le  duc  de  Noaille?,  et  l'on  voit  tout  de  suite  à  quelle 
école  il  se  rattache. 

Sans  discuter  ici  le  principe  physiocratique,  il  est  bien  évident  que 
si  Ton  peut  partager  les  richesses  naturelles,  on  ne  peut  partager  celles 
d'un  autre  ordre  qui  n'existeraient  plus  avec  le  trouble  jeté  dans  le 
travail  et  les  échanges  par  l'introduction  du  régime  socialiste.  Toute- 
fois nous  craignons  que  M.  le  duc  de  Noailles  ne  force  un  peu  trop  la 
noie.  A  lire  son  livre,  il  semblerait,  en  effet,  que,  dans  le  système 
actuel  et  par  le  seul  bénéfice  de  la  circulation,  le  riche  soit  aussi  pau- 
vre que  le  pauvre  et  le  pauvre  aussi  riche  que  le  riche.  Cela  n'est  pas 
exprimé  en  lermes  précis  —  je  ne  veux  pas  profiter  de  quelques 
phrases  échappées  à  la  verve  de  l'auteur  —  mais  se  lit  très  clairement 
entre  les  lignes.  Il  est  ainsi  des  ouvrages  dont  l'esprit  dépasse  la  portée 


:','}t  J0tP.5AL   Dt-   ÉCONOMISTES 

'Ifi  Vri*^.  Or.  ^î  !*•  HHHirTfneiil  d'^»  <-:2f»iUax  fait  :.Taii*l  bivo.  .Jisîribuant 
Jad*  «on  ':our»  reTenos  <tl  salaire*,  on  ne  ;«eiit  cependant  «^-n  con'.-îure 
H  un  paralK-liMoe  c4>iDplet  entre  riches  et  paarres,  entre  capilaiiste?  et 
•alari»^. 

l/<-x libération  se  manife-île  phis  posîtiTement  à  un  lalre  endroit  dn 
voluni'r.  Ce-:t  qn/in-J  M.  1*-  duc  de  .Noaille.-*  •:««n*eille  .lux  buveurs  fr.in- 
«ais  d"  «-'i*  liHer  un  petit  verre  on  une  bouteille  >ur  trt..i>  ou  «juatre. 
Fai*^/n>  In  pirt  du  vice,  je  le  veux  bien  ;  mais  c'est  an  point  de  vue 
loot  à  fait  «périal  ^-t  rju*:  nooâ  n'avons  pa?  à  envi>airer  ioi.  Cr^yt^z-vous 
alor»  'pje  le  vicriHc^r  demandé  par  M.  de  Noailb-s  soit  possible?  Pensez- 
vous  <|H''  •  ••  ^acrifi^re  n'irait  pa»  jusqu'à  supprimer  unv  partie  du  néces- 
saire? M.  de  -Noaille-î  énurnêre  les  dépenses  de  cabaret  en  milliards  et 
par  année.  Arithmétiquemcnt  son  calcul  est  exact.  |{efaites-le,  en 
ramenant  les  chiffres  à  la  fiart  de  chacun  et  par  j«>ur,  et  vous  verrez 
que  cett»r  d»'pense  revient  à  qu».'lqiies  centimes.  Ces  centimes  mulli- 
pliéh  par  les  individus  et  l«'s  jours  font  bien  le  compte  de  M.  de  Noailles. 
Mais,  pratiquement,  s'il  est  très  facile  à  celui  qui  a  quatre  bouteilles 
sur  Sii  Uible,  d*en  économiser  une,  la  proportion,  bien  que  justf 
malhématiquemeut,  ne  peut  être  gardée  par  c»dui  qui  n*a  qu'une  demi- 
boutoille. 

Le  calcul,  ainsi  ramené  à  des  chiffres  plus  accessibles  à  l'imagination, 
prouve,  d'abord,  que  U»  désir  de  l'auteur  est  irréalisable,  et,  ensuite, 
que  la  plaie  «le  Talcoolisme,  à  laquelle  il  fait  allusion,  tient  moins  aux 
quantités  de  boissons  consommées  qu'à  leur  mauvaise  qualité  et  à  la 
vacuité  des  estomacs  qui  les  absorbent.  J'ai  «luclque  idée  que  si  les 
douanes  protectrices  et  les  octrois  ne  doublaient,  ne  triplaient 
ni<>me  le»  i»rix  du  pain,  de  la  viande,  du  sucre,  de  Thuile,  du  vin,  etc., 
il  y  aurait  beaucoup  moins  d'alcooliques,  et  la  solidarité  serait  ainsi 
mieux  assise  que  sur  des  conseils  d'abstention  à  qui,  n'ayant  rien,  ne 
peut  vraiment  s'abstenir. 

Ces  observations  fait«;s,  j'ajoute  que  le  livre  de  M.  le  duc  de  Noailles 
\u'  manque  pas  d'une  très  réelle  valeur.  Il  est  bien  écrit,  ce  qui  ne 
^lUe  jamais  rien.  Nous  pensons  qu'il  aurait  plus  d'influence  sur  le 
public  au(iuel  il  s'adresse  —  c'est  un  volume  populaire  et  de  propa- 
^'ande  —  si  l'auteur  allait  moins  loin  parfois  dans  ses  conclusions. 
Mais  il  vaut  mieux  qu'une  appréciatiou  banale,  qu'un  éloge  vulgaire. 
C'est  la  justice  que  nous  lui  avons  rendue. 

MAuaicE  Zablet. 
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La  Synergie  sociale,  par  Henri  Mazel.  i  vol,  iii-8**,  Armand  Colin. 

Une  précieuse  aurait  sans  nul  doute  pour  rameur  du  grec  embrassé 
M.  Henri  Mazel  a  cause  de  son  mot  de  synergie.  Mais  comme  nous  ne 
sommes  pas  tous  familiarisés  avec  les  radicaux  *  de  la  langue  de  Pe- 
riclès,  nous  éprouvons  quel([ue  plaisir  à  trouver  en  tête  du  livre  un 
mot  d'explication. 

Voici  comment  débute  le  livre  :  «  Le  troupeau  humain  ne  différerait 
guère  d'un  bétail  ou  dune  horde,  s'il  ne  connaissait  en  fait  d'amour 
que  h'  désir  sexuel  (jui,  dans  toute  l'échelle  des  êtres,  conserve  et  pro- 
page l'espèce  ;  il  en  est  un  autre  moins  individuel  et  par  qui  seul  toutes 
les  sociétés  vivent,  que  n'ignorent  pas  les  animaux  vivants  en 
troupe,  mais  que  le  privilège  de  l'homme  est  de  réaliser  pleinement, 
c'est  celui  qui  fait  agir  de  concert  en  vue  du  bien  de  tous. 

*  Cette  synergie  sociale,  tel  est  le  nom  qu'on  pourrait  donner  à  cette 
harmonie  des  amours  actifs  d'un  chacun,  implique  conscience  et  rai- 
sonnement ;  elle  implique  aussi  action  différenciée  et  combinée;  l'at- 
tractif des  uns  devant  être  complète  par  l'attracté  des  autres.  » 

J'ai  du  premier  coup  compris  la  première  phrase  ;  il  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  la  seconde  ;  alors  j'ai  pensé  que  l'attractif  de  M.  Mazel 
n'était  pas  complété  par  mon  attracté  à  moi,  ou  vice  versa  et  que  faute 
de  différencier  notre  action  en  la  combinant  ou  de  la  combiner  en  la 
différenciant,  nous  ne  synergirions  peut-être  que  malaisément  en- 
semble. 

Je  pense  que  M.  Henri  Mazel  n'a  trouvé  son  titre  qu'après  coup,  il  a 
simplement  groupé  en  un  volume,  plusieurs  cahiers  de  notes  et  de  ré- 
flexions qui  portent  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  (ce  sont  les  titres 
des  trois  parties  de  son  livre). 

On  parcourt  sans  ennui  ce  livre,  il  contient  beaucoup  de  remarques 
intéressantes,  qui  dénotent  un  homme  qui  a  lu  beaucoup,  pris  des 
notes,  réfléchi  et  qui  n'est  pas  le  premier  venu. 

Ayant  à  préstîuter  son  œuvre,  il  a  songé  k  la  servir  avec  une  sauce 
pimentée,  et  il  a  inventé  la  sauce  à  la  synergie.  A-t-il  eu  une  bonne 
inspiration?  Des  réflexions  sur  l'histoire,  des  considérations  sur  l'ad- 
ministration et  les  flnances,  voiro  même  sur  les  questions  religieuses, 
qïielque  frappantes  ou  judicieust*s  qu'on  les  suppose,  ne  sauraient 
aisément  prétendre  à  être  fulgurantes;  que  faire  ?  les  rehau.sser,  les 
remonter   de  quelques    degrés    comme    on   fait   pour   certains   vins. 

'  Lo  mut  est  bien  coDstniit  avec  sun  qui  veut  dire  ensemble,  er^o/j  qui  veut 
4lin;  action.  On  retrouve  ces  radiraux  frérjuemment  ;  ex.  :  synagogue  de  sun 
ensemble,  ago  je  conduis  ;  —  et  énergie  a  le  même  radical,  ergon  action  et 
veut  dire  :  Vactioti  en  nous  ;  force  d'action  en  nous. 
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M.  Malez  a  cru  bien  faire  en  fondant  ses  consciencieux  aperçus,  vues 
originales  et  le  reste  dans  une  thèse  à  panache. 

Après  avoir  lu  tout  le  livre,  nous  nous  sommes  demandés  s'il 
n'avait  pas  deux  auteurs  :  l'un  instruit  et  réfléchi,  sachant  avec  clarté 
rédiger  des  pensées  ingénieuses  quelquefois  étendues  et  profondes,des 
jugements  un  peu  tranchants  mais  souvent  intéressants  et  judicieux  ; 
celui-là  aurait  fourni  le  gros  morceau,  les  pages  qui  méritent  qu'on  s'y 
arrête. 

I.e  second  collaborateur,  qui  peut-être  aurait  remanié  le  manuscrit 
laissé  par  U  premier,  serait  un  jeune  d'un  des  derniers  bateaux,  d'es- 
prit un  peu  nuageux,  sachant  écrire  certes,  mais  prenant  quelquefois 
des  phrases  truculentes  ou  artistes  pour  des  jugements  de  haute  portée, 
fuyant  les  explications  superflues,  dédaignant  même  les  explications 
nécessaires,  jugeant,  tranchant  tantôt  pour  approuver,  ou  exalter, 
tantôt  pour  honnir,  vitupérer,  flétrir. 

A  ce  dernier,  par  exemple,  appartiendrait  en  propre  cette  apprécia- 
tion sur  M.  Thiers  :  «  Cet  homoncule  a  été  toujours  nauséeux  aux 
cœurs  aimes.  »  Le  libérateur  du  territoire,  le  voilà...  singulièrement 
apprécié  et  avec  des  mots  bien  particuliers.  Détail  curieux,  ce  trait  sur 
M.  Thiers  éclate  soudain  au  milieu  de  développements  assez  bénins 
comme  on  en  trouve  dans  d'honnêtes  revues  ou  dans  des  journaux 
inoffensifs. 

De  même  seraient  les  pages  de  la  fin  sur  l'avenir  :  «  Si  notre  temps 
est  privilégié,  car  rarement  se  trouvèrent  réunis  de  plus  superbes  me- 
neurs d'âmes,  notre  pays  ne  l'est  pas,  car  aucun  des  trois  ne  lui  ap- 
partient. » 

Or,  quels  sont  ces  trois  superbes  meneurs  d'âmes?  La  nouvelle  m'en 
a  paru  inattendue  :  Ibsen,  Nietzsche,  Tolstoï!!! 

Citons  toujours  :  «  Ibsen,  on  est  en  droit  de  voir  en  lui  le  héraut  su- 
perbe de  l'énergie,  comme  en  Tolstoï  l'apôtre  ému  de  l'efl'acement  mal- 
gré l'amour  de  l'action  dont  un  Euro])éen,  fût-il  slave,  ne  peut  totale- 
ment manquer.  C'est  entre  eux  que  notre  temps  hésite,  Nietzsche  ne 
sécrétant  qu'un  poison  inassimilable.  » 

Nous  pouvons  maintenant  préparer  la  potion  synergique,  voici  la 
recette  :  mêler  l'énergie  et  l'effacement  avec  un  poison  inassimi- 
lable. 

A  la  dernière  page,  M.  Mazel  indique  un  breuvage  plus  compliqué  : 
«  Que  les  hommes  d'action  agissent,  que  les  hommes  de  pensée  ap- 
prennent et  enseignent  :  Nietzsche,  Ibsen,  Tolstoï,  Carlyle,  Balzac  et 
Taine,  tous  ces  grands  penseurs  qui,isolé9,seraient  d'action  incomplète, 
harmonisés,  sont  d'exemple  parfait.  » 

Oserai-je  avouer  que  ma  pensée  vient  avec  irrévérence  de  se  repor- 
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ter  à  la  délicate  fantaisie  de  M.  Jules  Lemailre  sur  le  snobisme,  les 
snobs  de  Tolstoï  et  de  l'évangélisme  russe,  les  snobs  d'Ibsen  et  de  Tin- 
dividualisme  norvégien,  les  snobs  de  Nietzsche  et  les  snobs  du  culte  du 
moi,  etc.,  etc. 

Le  spirituel  académicien  dit  très  bien  :  Thomme  est  ainsi  fait  qu'i^ 
tire  vanité  de  ses  admirations  et  se  pique  d'admirer  pour  des  raisons 
qui  lui  appartiennent,  et  il  s'admire  alors  lui-même  d'admirer  avec 
tant  d'originalité il  arrive  à  un  état  d'auto-suggestion,  d'auto-sno- 
bisme. 

Pour  conclure,  il  nous  semble  que  M.  Henri  Mazel  a  été  quelque  peu 
victime  de  son  invention;  ayant  trouvé  ce  mot  synergie,  il  a  voulu  lui 
donner  une  vie,  il  a  tenu  à  se  montrer  en  belle  posture  de  synergiste 
au  cœur  aime  *,  et  alors  est  venu  l'auto-suggestion. 

Le  livre  pourtant  ne  doit  pas  être  jugé  d'après  les  travers  que  son 
auteur  s'est  donnés  ;  qu'il  ait  été,  ou  non,  pensé  et  écrit  par  la  même 
personne,  il  contient  de  nombreuses  parties  plus  réfléchies, plus  accep- 
tables que  sa  première  et  sa  dernière  page. 

Léon  Roquet. 


Patrie,  Éducation,  Travail,  par  M.  Jean  Kalindéro,  membre  de  l'Aca- 
démie roumaine.  Bucarest,  in-4'». 

La  Roumanie  a  toujours  eu  des  sympathies  pour  la  France  et  la 
France  n'en  a  pas  eu  moins  pour  elle,  avant  comme  depuis  sa  con- 
quête de  l'indépendance.  Il  y  a  sans  doute  plusieurs  causes  de  cette 
mutuelle  sympathie  ;  il  nous  suffit  d'en  remarquer  les  effets  :  la  Rou- 
manie nous  a  emprunté  en  grande  partie  sa  législation  civile,  crimi- 
nelle et  administrative  et  elle  nous  envoie  chaque  année  l'élite  de  sa 
jeunesse  studieuse  ;  de  notre  côté,  nous  encourageons  ces  jeunes 
hommes  dans  leurs  efforts,  avec  un  intérêt  particulier  ;  d'ailleurs,  la 
différence  de  forme  des  deux  Gouvernements  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  communauté  des  idées,  car  la  Roumanie  est,  au  fond,  un  pays  très 
démocratique.  11  n'est  pas  rare  qu'en  Roumanie  des  livres  soient 
écrits  en  français  ou,  au  moins,  qu'après  avoir  été  composés  dans  la 
langue  nationale,  ils  soient  traduits  dans  la  nôtre.  M.  Jean  Kalindéro  a 
souvent  fait  l'un  et  l'autre.  Il  est  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de 
Paris  et  il  connaît  parfaitement  notre  langue,  comme  on  en  jugera  par 
de  nombreuses  citations  qui  dérogent  un  peu  à  l'usage  du  compte- 
rendu.  Après   avoir  été  longtemps  conseiller  à  la   Cour  d'Appel  de 


>  Aime  est  un  mot  a.yeni\xTé.Almus  en  latin  est  un  surnom  de  Jupiter  dans  le 
sens  de  nourricier  bienfaisant.  Aimée  vient  de  l'arabe  et  veut  dire  savante. 

T.  XXIX.  —  FÉVRIER  1897.  20 
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Bucarest,  puis  à  la  Cour  de  Cassalion,  il  est,  depuis  quelques  années, 
administrateur  des  domaines  de  la  Couronne.  En  celle  dernière  ({ua- 
litt\  1  a  eu,  un  grand  nombre  de  fois,  à  présider  aux  inaugurations 
d'Écoles  primaires,  de  mairies,  d'hôpitaux,  fondés  sur  des  communes 
où  se  trouvent  des  domaines  royaux  et  à  leurs  frais.  La  réunion  de 
34  discours  prononcés  en  ces  diverses  occasions,  traduits  par  \ouv 
auteur,  forme  un  beau  volume  sous  le  litre  de  Patrie,  Éducation, 
Travail,  Ces  trois  sujets  sont  quelquefois  séparés  dans  ces  discours, 
mais,  le  plus  souvent,  ils  y  seul  réunis  par  un  lieu  naturel.  Ils  appar- 
tiennent suffisamment  à  l'Economie  politique  pour  mériter  d'être  men- 
tionnés dans  le  Journal  des  Économistes. 

En  Houmanie,  Tinstruclion  primaire  est  obtigaloi)^  (p.  22  et  28)  ; 
elle  est  gratuite,  au  moins  dans  les  districts  où  se  Irouv-mt  des  do- 
maines royaux,  des  écoles  mixtes  y  ayant  été  fondées  et  restant  entre- 
tenues par  la  munificence  du  Roi  (p.  208 r,  mais  elle  n'esl  pas  laïque  : 
le  prêtre  n'est  pas  étranger  à  Técole  et  l'instituteur  lui-même  prend 
une  certaine  part  à  l'enseignement  religieux  tp.  141,  150  et  463). 
M.  Kalindéro  ne  le  regrette  pas,  il  craint  plutôt  l'envahissement  du 
scepticisme  (|ui  menace  déjà  la  jeune  génération  roumaine  'p.  11). 

Il  désire  le  relèvement  de  l'éducation  des  filles  pour  qu  elles  devien- 
nent plus  tard  de  digues  compagnes  de  leuis  maris  et  les  premières 
institutrices  de  leurs  enfants.  D'ailleurs,  comme  la  Houmanie  est  un 
pays  agricole  et  non  de  grande  industrie,  il  n'y  a  pas  à  craindre,  au 
moins  de  longtemps,  que  l'atelier  prive  la  maison,  les  enfants  et  le 
mari  des  soins  journaliers  de  la  mère  de  famille  ip.  10-11).  Poui'  le 
même  motif,  M.  Kalindéro  ne  verrait  pas  d'un  meilleur  œil  que  les 
femmes  poursuivissent  des  emplois  dans  les  administrations. 

M.  Kalindéro  revient  souvent  sur  les  bienfaits  de  l'instruction  :  il  ne 
veut  pas  que  le  paysan  en  reste  privé  ;  il  compare  le  paysan  ignorant 
à  l'arbre  sauvage  et  le  paysan  instruit  à  l'arbre  greffé  et  cultivé  (p.  :U- 
32  .  Ailleurs  (p.  60)  il  compare  l'école  à  une  ferme  :  o  ce  n'est  plus  le 
«  blé  ou  le  maïs  qu'on  y  cultive,  mais  la  plante  hnmaine,  Tcnfanl.  »> 
Cependant,  il  ne  veut  pas  de  programmes  trop  chargés  :  «  mieux  vaut 
«  moins  de  connaissances  suffisamment  assimilées  <|u'un  plus  grand 
«  nombre  mal  comprises  :  non  multa,  sed  multum  »  (p.  106). 

Il  y  a  une  très  bonne  page  sur  la  conservation  et  la  transmission 
d'âge  en  Age,  par  l'instruction,  de  tous  les  progrès  acquis  par  le  tra- 
vail de  l'homme  (p.  448).  A  cette  occasion,  l'auteur  rend  hommage  à 
notre  grand  Pasteur  «  qui,  sorti  d'une  humble  classe,  est  devenu  par 
«  la  science  une  des  lumières  et  l'un  des  bienfaiteurs  de  l'humanité  » 
(p.  160\ 

M.  Kalindéro  s'adresse  sans  doute  aux  politiciens  de  son  pays  quand 
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il  Ait  «  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  rinsrti'uction  pltis  répandue  pro- 
«  mette  un  changement  complet  et,  du  jour  au  lendemain,  des  condi- 
«  lions  actuelles  de  la  société,  non  plus  (fue  le  redressement  facile  de 
«  ses  maux,  comme  la  voie  que  préconisent  ceux  qui  se  donnent  pour 
«  les  amis  des  paysans  et  cberchent  à  leur  faire  croire  qu'ils  ont  le 
•«  secret  de  changei*  la  nature  des  choses  et  des  hommes,  à  la  condi- 
«  lion  quon  leur  donne  le  pouvoir»  (p.  162).  En  mettant  les  ouvriers 
à  la  place  des  paysans,  cette  sage  remarque  s'appliquerait  très  bien 
-chez  nous. 

M.  Kalindrro  se  ftMicite  de  ce  que,  dans  les  écoles  relevant  des  do- 
maines royaux,  ou  ait  établi  des  ateliers  :  pour  les  filles,  des  métiers 
de  tissage  des  étoffes  nationales  que  la  Reine  encourage  spécialement 
(p.  H),  pour  les  garçons,  l'apprentissage  de  menues  industries  suscep- 
tiles  d%Hre  exercées  par  le  paysan,  à  son  domicile,  dans  les  mauvaises 
saisons  où  il  ne  peut  donner  ses  soins  à  la  terre  (p.  27-28).  L'enfant  y 
apprend  aussi  «  qu'on  peut  encore  gagner  honnêtement  sa  vie  sans 
«  être  propriétaire  du  sol  ou  fermier  ■  (p.  41-42).  Mais  Tauleur  ne 
craint  pas  de  dire  que  Tamour  du  cultivateur  pour  la  propriété  du  so 
est  légitime,  non  seulement  parce  que  l'acquisition  en  provient  du 
fruit  du  travail  de  ses  ancêtres,  mais  encore  •  parce  qu'il  se  fatigue 
«  chaque  jour  pour  la  conserver  et,  en  quelque  sorte,  pour  l'acquérir 
«  de  nouveau  >  (p.  30). 

Mais  à  l'instruction,  M.  Kalindéro  veut  qu'on  ne  manque  pas  de 
joindre  l'éducation  qui  enseigne  la  morale.  Après  l'avoir  fondée  sur 
le  Décalogue  (p.  35  et  s.),  il  signale  les  dangers  du  vice  qui  menacent 
Tadulte  dès  la  sortie  de  l'école,  n(»taînment  le  jeu  et  surtout  l'ivro- 
gnerie, qui  n'épargne  pas  plus  son  pays  que  les  autres  (p.  37-38)  ;  la 
tempérance  et  l'épargne  ou  léconomie  domestique  sont  louées  en 
termes  heureux  et  c'est  par  cette  vertu  privée  «  qui  offre  à  l'Etat  de 
«précieuses  réserves  pour  les  temps  difficiles»  qu'il  explique  com- 
ment «  la  France,  après  1870,  a  trouvé  les  ressources  nécessaires  pour 
«  réparer  ses  désastres  »  (p.   141-142). 

Ailleurs,  il  a  encore  tout  un  discours  sur  l'importance  de  la  morale 
(p.  124  128)  et  il  ne  craint  pas  de  dire  que  «  le  Manuel  d'Epictète  est  le 
«  Code  le  plus  parfait  et  le  plus  complet  de  morale  humaine  qui 
^  existe.  » 

H  y  a  dans  un  autre  discours  un  bon  passage  sur  la  justice  égale  due 
par  les  maîtres  à  leurs  élèves,  quelles  que  soient  les  dififérences  de 
leurs  intelligences,  de  leurs  caractères,  de  leurs  positions  sociales 
(p.  91-92)  :  «  l'enfant  est  plus  sensible  encore  que  l'adulte  à  l'injus- 
tice »,  peut-èti*e  parce  qu'il  n'est  pas  encore  accoutumé  aux  épreuves 
de  la  vie  et  surtout  parce  qu'il  est  plus  exposé,  par  son  inexpérience,  à 
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voir  l'injustice  où  elle  n'est  pas.  En  même  temps  que  l'école  doit  assu- 
rer la  justice  à  Fenfant  moins  bien  doué  que  les  autres,  <  elle  doit 
a  être  pour  ceux-ci  un  apprentissage  de  la  fraternité  »  (p.  81). 

Nous  n'avons  pas  assez  d'espace  pour  mentionner  des  idées  élevées, 
ramenées  souvent,  sur  le  patriotisme  :  la  Roumanie  n*offre  pas  encore 
ce  type,  aussi  étrange  que  triste,  de  certains  hommes  qui  se  targuent 
d'être  sans  pat7ie  ;  cependant,  M.  Kalindéro  ne  croit  pas  inutile  de 
donner  une  définition  de  la  patrie  (p.  49;  et  il  présente  un  tableau 
frappant  de  ses  bienfaits,  en  môme  temps  que  des  devoirs  que  ceux-ci 
nous  imposent  en  échange  (pp.  166-170,  188-190  et  208)  ;  il  s'attache  à 
faire  comprendre  à  ses  jeunes  auditeurs  que  c'est  l'amour  de  la  patrie, 
toujours  entretenu,  malgré  la  longue  domination  des  Turcs,  qui  a  per- 
mis à  la  Roumanie  de  conquérir  son  indépendance  en  1877  (p.  32-53). 

Nous  disions,  en  commençant,  que  la  Roumanie  est  un  pays  démo- 
cratique :  nous  y  sommes  autorisé  par  notre  auteur  lui-môme  (p.  160). 
et  ailleurs  il  y  insiste,  au  point  de  vue  économique,  en  disant  que 
«  rien  ne  favorise  la  production  de  la  richesse   comme  la  démocratie 

<  où  l'activité  féconde  des  citoyens  contrebalance  les  inconvénients 

<  des  agitations  populaires  »  (p.  219). 

Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  relever,  en  terminant,  l'hom- 
mage rendu  à  la  France  «  qui,  après  avoir  vu  la  victoire  déserter  ses 
«  drapeaux,  a  su  se  relever  avec  autant  de  force  et  de  fierté  qu'elle  en 

<  avait  mis  à  supporter  d'immenses  revers,  sans  découragement  et 
«  sans  désespérer  d'un  retour  de  la  fortune  »  (p.  171). 

(i.  BOISSONADE. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


I  Dazi  flscali  e  i  oonsumi,  per  Aldo  Gontfnto.  Br.  in-8''.  Bologna 
Alfonse  Garagnani  e  ûgli,  1896.  —  Tous  les  théoriciens  linanciers 
accordent  leur  préférence  aux  impôts  directs  ;  et  pourtant,  dans  la 
pratique,  les  impôts  sur  la  consommation,  les  impôts  à  large  base  vont 
toujours  en  augmentant.  D'où  vient  cette  contradiction,  se  demande 
M.  Contento  ?  Elle  vient  des  dépenses  excessives  de  l'État  et  de  ce  que 
les  impôts  indirects  sont  plus  faciles  à  prélever  pour  couvrir  les  défi- 
cits budgétaires.  Cette  politique  de  déficits,  de  gaspillages  peut-elle 
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continuer  ?  M.  Contento  ne  le  croit  pas.  Les  statistiques  qu'il  cite  mon- 
trent que,  en  Italie,  les  taxes  indirectes  sont  arrivées  au  point  de  ré- 
duire la  consommation,  ce  qui  arrive  môme  pour  les  grains.  A  cet  état 
de  choses  Fauteur  ne  voit  qu'un  remède  :  diminuer  graduellement  jus- 
qu'à suppression  complète,  la  taxe  de  la  faim,  et  suivre  la  politique 
(pour  ritalie  s'entend)  que  ses  conditions  et  non  ses  ambitions  lui  im- 
posent. 


Sui  rapporti  tra  capitale  e  lavoro,  per  A.-J.  de  Johannis,  br.  8^ 
Firenze,  tipogr.  M.  Ricci,  ^896.  —  Le  capital,  dit  M.  de  Johannis,  a 
puissamment  contribué  à  augmenter  la  somme  du  bien-être,  mais  il 
n'a  pas  fait  grand'chose  pour  en  améliorer  la  distribution.  Tandis  que 
le  capital  social  est  extraordinairement  augmenté,  nous  trouvons 
encore,  dans  les  sociétés  les  plus  civilisées,  des  hommes  qui  n'ont  pas 
de  travail,  d'autres  qui  travaillent  tout  le  jour  et  ne  gagnent  pas  suffi- 
samment pour  se  maintenir  eux  et  leur  famille,  d'autres  qui  sont  ré- 
duits à  s'expatrier.  Partant  de  ce  fait,  M.  de  Johannis  en  conclut  que 
c'est  le  capital  qui  garde  la  plus-value,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  se 
défendre  des  accusations  de  socialisme  qu'on  lui  adresse,  et  il  propose 
à  l'Académie  des  Géorgophiles  de  discuter  cette  question  :  «  Si  et  dans 
quelles  limites  et  en  quels  modes  le  capital  à  son  propre  avantage  et  à 
l'avantage  iiénévul  doit  concourir  à  rendre  moins  âpre  le  menaçant 
conflit  avec  le  travail,  en  maintenant  et  même  en  renforçant  sa  fonc- 
tion économi(iuo.  » 

M.  (le  Johannis,  romme  tous  les  socialistes  et  même  comme  certains 
économistes — ,  les  professeurs  —  ne  voit  que  deux  facteurs  dans  la  dis- 
tribution :  le  capital  et  le  travail  ;  il  oublie  l'État,  précisément  celui 
qui  prend  la  part  du  lion  et  qui  est  la  vraie  source  de  l'inégalité  exces- 
sive. Et  pour  y  remédier  il  s'adresse  au  capital,  mot  abstrait,  et  à  la 
classe  dirigeante  ;  mais  ici  il  se  trompe  de  porte.  La  classe  dirigeante, 
en  régime  de  suffrage  universel,  n'est  plus  la  classe  riche,  mais  la 
classe  pauvre  ;  c'est  celle-ci  qui,  à  son  détriment,  pousse  sans  relûche 
à  l'extension  des  attributions  de  l'État  et,  par  conséquent,  à  l'augmen- 
tation de  sa  part  de  richesse. 

ROUXPL. 
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SoMMAiHE  :  La  loi  des  suon's  cl  la  pr(>t<'cti(>n  du  travail  national.  —  Effets 
comparés  de  la  proterlijni  et  du  libre-échange  sur  la  production  et  la  con- 
sommation de  la  viande.  —  Coufi-rence  de  M.  Yves  Guyot  sur  le  mono- 
pole de  l'alcool.  —  M.  Clemenceau  économiste.  —  Une  fausse  joie  de  la 
République  Fmnçaise.  —  Un  mécompte  (inancier.  Le  droit  sur  les  cartes  à 
jouer.  —  Les  vœux  de  l'Al-lmnce  nationale  pour  raccroissement  de  la  po- 
pulation française.  —  Une  cause  de  la  dépopulation.  —  L'Etat  imprimeur. 
—  La  prohibition  de  la  musique  polonaise  en  Allemagne.—  Les  paaseports 
au  Japon.  —  Le  traitti  d  arbitrage  entre  rAjigleterre  et  les  États-Uni»  et  le 
testament  de  M.  Nobel. 

A  une  majorité  de  272  voix  contre  228,  la  Chambre  des  députés 
a  adopté  la  nouvelle  loi  sur  les  sucres.  Cette  loi  qui  permettra 
aux  consommateurs  anglais  et  turcs  de  se  procurer  du  sucre  à 
meilleur  marché,  aux  dépens  des  consommateurs  et  des  contri- 
buables français,  n'a  pas  passé  toutefois  sans  encombre.  Le  publie 
commence  h  s'apercevoir  que  la  protection  lui  revient  décidé- 
ment un  peu  cher  et  les  socialistes  ont  saisi  cette  excellente  occa- 
sion pour  demander  qu'on  n'en  réserve  pas  uniquement  le  béné- 
fice aux  industriels,  qu'on  en  accorde  une  part  aux  ouvriers, 
en  les  protégeant  contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers. 
M.  Méline  a  repoussé  avec  indignation  cette  extension,  cependant 
tout  à  fait  logique,  du  système  qu'il  se  glorifie  d'avoir  ressuscité 
et  auquel  ses  admirateurs  ont  même  donné  le  nom  de  Mélinisme, 
8n  invoquant  d'abord  le  respect  des  traités,  ensuite  la  crainte  des 
représailles.  Mais  les  protectionnistes  ne  se  sont-ils  pas  chargés 
de  démontrer  que  les  traités  ne  sont  pas  un  obstacle  insurmon- 
table A  l'application  de  leurs  principes  ?  >"ont-ils  pas  dénoncé 
les  traités  de  commerce  ?  Quant  aux  représailles  ont-ils  craint  de 
les  provoquer  et,  pis  encore,  de  susciter  des  guerres  de  tarifs  avec 
la  Suisse  et  l'Italie,  dont  les  industriels  et  les  ouvriers  ont  ample- 
ment payé  les  frais.  Enfin  n'est-ce  pas  une  singulière  façon  de 
protéger  le  travail  que  d'exclure  les  travailleurs  du  bénéfice  de  la 
protection.  Il  faudra  donc  tôt  ou  tard  combler  cotte  lacune  du 
système,  et  qui  sait  si  ce  ne  sera  pas  le  moyen  le  plus  sûr  d'en 
démontrer  la  malfaisante  absurdité. 
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La  politique  de  renchérissemenl  ue'cliôme  pas.  Après  le  sucre, 
ce  sera  bientôt  le  tour  de  la  viande.  On  se  préoccupe  au  minis- 
tère de  l'Agriculture  des  moyens  d'arrêter  Finvasion  de  plus  en 
plus  alarmante  des  viandes  gelées.  En  vertu  d'un  projet  de  loi 
actuellement  en  préparation,  elles  devront  être  vendues  à  l'avenir 
sous  celte  étiquette  répulsive  :  viandes  d'importation  gelées,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  francs  h  1.000  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois.  Il  s'agit  naturellement  de 
dégoûter  le  consommateur  de  cette  horrible  viande  à  bon  marché 
qui  vient  faire  concurrence  aux  produits  de  l'élevage  national  et 
arrête  (^hélas  î  si  peu)  l'essor  des  prix  du  bœuf  et  du  mouton.  Ce 
but  sera-t-il  atteint  ?  Un  écrivain  spécial,  M.  Hautefeuille,  rappe- 
lait, il  y  a  quelques  années,  que  pendant  la  période  du  libre- 
échange,  la  production  de  la  viande  s'était  élevée  de  835  millions 
de  kilogrammes  à  1.200  grâce  au  stimulant  de  la  liberté  d  impor- 
tation, et  que  la  consommation  avait  passé  de  23  à 35  kilogrammes 
par  tète. 

Le  même  fait  s'est  produit  en  Angleterre,  où  l'importation  de 
la  viande  gelée  a  quintuplé  depuis  dix  ans.  Voici  ce  que  nous 
lisons  à  ce  sujet  dans  le  Daily  Chronicle  : 

L'opinion  que  le  fermier  anglais  va  se  trouver  lentement  mais  sûre- 
ment ruiné  par  riniportcition  de  viande  étrangère  semble  aussi 
dr"' pourvue  de  fondement  que  d'autres  cris  d'alarme  du  môme  genre 
inspirés  par  les  intérêts  de  la  politique  protectionniste.  Bien  que  la 
consommation  de  viande  conservée  préparée  de  l'autre  côté  de  l'Océan 
se  soit  élevée  de  1  liv.  85  en  1886  à  8  liv.  92  en  1896  par  tête, 
formant  plus  du  dixième  de  la  consommation  totale  par  personne 
et  par  an  et  bien  que,  sur  les  87  livres  consommées  par  chaq[ue 
habitant,  Î8  livres  viennent  de  l'étranger,  nous  voyons  dans  la  revue 
annuelle  de  MM.  W.  Weddel  et  C®  que  la  quantité  de  viande  fournie 
par  le  Royaume-Uni  est  plus  considérable  comme  quantité  et  plus 
élevée  comme  prix  qu'en  1886. 

I^a  quantité  de  viande  de  mouton  et  d'agneau  fournie  par  le 
Hoyaume-Uni  à  cette  époque  s'élevait  à  310.000  tonnes  ^environ.  Les 
prix  sont  anjourd'hui  de  o  sh.  4  d.  et  5  sh.  11  d.  par  stone  (3  kil.  628) 
au  lieu  de  5  sh  2  d.  et  5  sh.  8  d.  par  stone,  il  y  a  onze  ans.  MM.  Weddel 
reconnaissent  que  la  viande  étrangère  s'est  beaucoup  améliorée  comme 
qualité.Deux  faitî>  apparaissent  cFairement  :  nos  compatriotes  consom- 
ment plus  de  viande  que  naguère  en  proportion  de  la  population. 
Beaucoup  d'entre  eux  achètent  de  la  viande  plus  souvent  qu'autrefois, 


312  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

étant  donnés   les   prix  auxquels  on  peut  se  procurer  do   la   viande 
importée. 

En  développant  la  consommation,  la  politique  du  libre-échange 
et  du  bon  marché  encourage  la  production,  tandis  que  la  poli- 
tique de  la  protection  et  de  la  cherté  décourage  la  production  en 
diminuant  la  consommation.  Voilù  ce  que  nous  apprend  l'expé- 
rience. Mais  est-il  nécessaire  de  dire  qu'elle  demeurera  comme 
non  avenue  et  que  les  Français  continueront  plus  que  jamais  à 
être  protégés...  contre  la  tentation  de  consommer  de  la  viande  et 
du  sucre. 


Nous  recommandons  particulièrement  à  nos  lecteurs  une  excel- 
lente conférence  que  notre  infatigable  collaborateur  M.  Yves 
Guyot  a  faite  A  Amiens  contre  le  monopole  de  Talcool,  et  que  le 
Siècle  a  reproduite  dans  son  numéro  du  5  février. Nous  nous  plai- 
sons à  en  citer  la  conclusion  : 

Il  est  assez  singulier  que  ceux  qui  réclament  de  cette  manirre  Texten- 
lion  dos  attributions  de  l'Etat  soient  ceux  ijui  on  général  en  disent  le 
plus  de  mal,  soient  ceux  qui  déclarent  que  tout  ce  quo  fait  l'Etat,  il  le 
fait  mal  ;  et  en  même  temps  ces  gens,  d'une  opposition  plus  ou  moins 
violente,  demandent  que  l'Etat  fasse  davantage. 

Je  crois,  —  et  après  avoir  passé  au  pouvoir  j*en  suis  resté  très 
convaincu,  —  je  crois  que  ce  que  l'Etat  a  de  mieux  à  faire,  c'est  avant 
tout  de  maintenir  la  sécurité  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et  do  s'occu- 
per le  moins  possible  de  la  vie  économique  du  pays.  Co  que  je  consi- 
dère surtout  comme  extrêmement  dangereux,  c'est  qu'il  crée  de  nou- 
veaux  fonctionnaires,  avec  une  nouvelle  administration  pour  faire 
quoi  que  ce  soit.  Toute  organisation  de  monoi)ole  se  traduit  d'abord 
par  une  augmentation  de  dépenses  budgétaires,  par  des  fonctionnaires 
qu'on  installe,  et  une  fois  que  ces  fonctionnaires  sont  installés,  ils  ont 
dos  droits  acquis  et  ils  paralysent  toute  réforme. 

Si  je  ne  voulais  convaincre  quo  par  uno  <*xpérionce  par  l'absurde,  je 
dirais  :  «  Laissons  faire  cette  tentative.  »  Mais  olb;  routerait  trop  cbor 
à  coup  sûr,  et  elle  pourrait  avoir  les  consoipioncos  les  plus  graves  pour 
l'avenir  de  notre  pays  et  nos  finances. 

Jo  ne  peux  comprendre  que  l'idée  du  monopolo  puisse  se  glisser 
dans  une  civilisation  comme  la  nôtre.  Comment  !  voilà  un  Français 
qui  est  électeur  et  éligible  ;  il  peut  otre  candidat,  il  pouL  choisir  ses 
députés,  ses  opinions  et  sa  religion.  Et  à  cet  homme  (jui  a  de  pareils 
droits,  en  vertu  des  principes  de  1789,  on  vient  de  dire  :  Tu  auras 
toutes  les  libertés,  excepté  celle  de  choisir  le  petit  verre  que  tu  boiras  ; 
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TEtat  est  liésormais  le  seul  marchand  de  goutte  et  tu  ne  boiras  que  la 
goutte  officielle. 

#  • 

Citons  encore  k  propos  de  1  alcool  cet  extrail  d'un  article  de 
M.  Clemenceau,  qui  consacre  aujourd'hui  non  sans  succt!.»s  à 
Fétude  des  questions  économiques  el  sociales  les  loisirs  que  lui  a 
fails  la  poli  tique. 

Comme  nous  n'avons  plus  Crsar,  —  i[ui  maître  Je  tout,  avait  au 
moins  intertU  h  amt-Horer  toutes  les  parties  de  TElat  dans  la  mrsnre 
où  l'exigeait  sa  gïoire,  —  mois,  à  sa  place,  une  m»' Jiocralie  anonyme 
installée  dans  îa  puissance  du  maître  de  Van  VtlL  reculant^  à  toute 
ocrasion,  devant  les  responsaluîiti^s,  et  ne  craiguaiït  rien  tant  que  de 
réduire,  au  prolit  de  la  liberté  des  citoyens,  Tautorit*^  fpi'elle  drtieut 
du  hasard,  il  en  résulte  qu'avec  beaucoup  de  tapage  et  d^efforts,  par 
le  moyen  «rune  presse  nombreuse  et  d'un  parlement  abondant  en  dis- 
cours, nous  piétinons  sur  place,  et  demeurons  sans  impulsion  tle  pro- 
grès  depuis  qne  nous  nous  sommes  déclarés  maîtres  de  nous-niAmes, 

Il  est  de  mode  a  Tétranger  de  dire  qu'il  n'y  n  rien  en  Franrf*  qu'un 
fîouvernemejit. 

Mais  ce  gouvernement  ne  ^^ouverne  pas  et  dépense  seulement  le 
meilleur  de  son  efTorl  pour^jéner,  paralyser  l'action  individuelle,  sous 
prétexte  de  réglementation,  jusqu'à  dégoûter  les  citoyens  de  toïite  en- 
treprise dlnitiative  privée. 

..,  Au  lieu  d'encourager  ralcoolisme  i)ar  cet  absurde  propos  que  les 
alcools  frelatéssont  seuls  dangereux  — ceqmexi  scieniifiquemenf  fanx^ 
—  dégrevez  les  lourdes  charges  qui  pcsent  sur  le  i^etit  cnus<HumaU"ur, 
augmentez  ainsi  le  pouvoir  et a€ fiai  de  son  salaire  que  le  protection- 
nisme à  outrance  réduit  abusivement  aujourd'hui,  et  par  la,  améliorez 
son  alimeutalion,  —  dont  il  demande  trop  souvent  à  Talcool  de  lui 
masquer  rinsufftsance. 

C'est  parler  d"or-.  Mais  pourquoi  faut -il  que  les  politiciens  ne 
nous  arrivent  que  lorsque  la  politique  les  abandonne. 


La  Chanibre  des  communes  a  repoussé  à  une  majorité  de  153 
voix  contre  Îl7  nue  motion  proleclimjniste  de  M,  ïlowai'd  Vineeut, 
ce  qui  rrenipéclie  pas  la  ff/pnhîiijttt'  fratirahe  de  se  féliciter  du 
réveil  du  protectionnisme  eu  Angleterre.  L'année  dernière,  le 
commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  s'est  élevé  A  i.513.S41iCH-)0 
dont  LUO8.4Di'lU0u  francs  pour  les  exportations  Traneaises  et 
505. 443.000  francs  pour  les  importations  anglaises.  C'est  le  cin- 
quième environ  de  notre  commerce  avec  l'étranger.  Le  rétablis- 
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sèment  du  sysU*me  protecteur  en  xVngleterrre  ne  manquerait  pas 
de  le  diminuer  de  quelques  centaines  de  millions.  La  Réptiblique 
frajiçaise  s'en  réjouirait  sans  aucun  doute,  au  point  de  rue  des 
«  principes  )>,mais  sa  joie  serait-elle  partagée  par  les  centaines  de 
milliers  de  commerçants,  d'industriels  et  d'ouvriers  auxquels 
Tamoindrissement  du  débouché  anglais  enlèverait  leurs  moyens 
d'existence.  La  Brpvbliqup  française  se  charg(»rail-elle  de  leur 
fournir  une  compensation? 


L'expérience  a  maintes  fois  démontré  qu'en  matière  d'impôt  2 
et  '^  ne  font  pas  toujours  4,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  de 
doubler  le  montant  d'une  Uwe  pour  en  doubler  le  produit,  qu'il 
arrive  même  qu'on  en  diminue  le  rendement  au  lieu  de  l'augmen- 
ter. Le  doublement  de  l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer  nous  fournit 
un  nouvel  exemple  à  l'appui  de  cette  vérité  économique  et  finan- 
cière : 

On  se  rappelle,  dit  lo  Journal  des  DéhatSy  que  l'annoe  dcrnii'^n',  l;i 
taxe  perçue  par  TÉtal  sur  les  Jeux  <i(*  oartos  a  ctc'  fortoiiiont  .lUiznirn- 
tre.  Ainsi,  un  jeu  de  52  cartes,  qui  payait  autrefois  02  centiiiuîs  i/^ 
d'imp(M,  paye  aujounUiui  1  fr.  25  s'il  est  arluît(^  par  un  pîuticulier,  o\ 
2  fr.  50  s'il  est  acheté  par  un  corde.  Lorsque  cette  majoration  a  été 
proposée  au  Parlement,  nous  avons  fait  remarquer  (ju'elle  dépassait  la 
nK'Sure,  qu'une  taxe  aussi  exorhitante  aurait  pour  effet  inévitable 
une  diminution  de  la  consommation,  et  (pie,  par  <onsé(iuenl,  la  ré- 
forme projetée  ne  produirait  ([u'un  accroissem»Mil  de  n^cetle  insigni- 
fiant. On  n\i  pas  voulu  nous  croire.  Dans  r<*x[>osé  d<'S  motifs  du  i:ou- 
verneraent,  dans  les  rapports  soumis  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  on  a 
évalué  à  <. 200. 000  francs  le  supplément  de  ressources  que  donnerait 
le  nouvel  impôt.  Une  année  s'tjst  passée  drpuis  l(>rs;  Texpérience  est 
faite.  Le  Joiumal  officiel  vient  d'en  indiquer  le  résultat,  el  ce  lésultat 
est  mince.  En  1894,  l'impôt  sur  les  cartes  à  jout'r  avait  protluit 
2.250.602  francs. Du  l*^'"  janvi<'r  au  31  décembre  ISOti  inclus,  il  a  donné 
2.506.000  francs.  L'augmentation  a  donc  été  de  moins  d(;  250.000  francs, 
au  lieu  de  1.200.000  francs  qu'on  attendait.  Cela  était  bien  facile  à 
prévoir.  Une  taxe  aussi  élevée  devait,  inévitablement,  avoir  un  double 
effet:  elle  devait,  d'une  part,  stimuler  fortement  la  contrebande,  très 
active  surtout  dans  les  départements  voisins  de  la  frontière  ;  elb»  de- 
vait, d'autre  part,  restreindre  les  achats  de  jeux  neufs.  Dans  les  cer- 
cl(»s  de  province,  qui  ne  dis[)osent  pas  d'aussi  larges  ressources  que 
nos  grands  cercles  parisitMis,  on  aime  mieux  jouer  plus  longt«'mps 
avec  des  cartes  défraîchies  que  de  payer  trop  souvent  l'impôt  (jua- 
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drupltt  Tannée  dernière.  Et,  comme  la  sommai  totale  perçue  par  l'État 
est  à  peu  près  la  même,  alors  que  les  droits  ont  été  énormément  accrus, 
c'est  l'industrie  de  la  fabrication  des  cartes  qui  a  souffert,  en  vendant 
beaucoup  moins.  La  réforme  a  enlevé  du  travail  aux  ouvriers;  elle  a 
contraint  les  joueurs  à  se  servir  de  cartes  sales,  et  <'lle  n'a  presque 
rien  rapporté  au  budget.  C*est  un  brillant  résultat. 

Malheureusement,  les  leçons  de  rexpérieQce  comptent  parmi 
celles  que  l'on  écoute  le  moins.  Il  est  douteux  que  Ton  diminue  le 
droit  sur  les  cartes  à  jouer  ;  il  est  infiniment  plus  probable  qu'on 
persistera  à  le  conserver  et,  qui  sait  même?  à  Taugmenter. 


L'Alliance  nationale  pour  V accroissement  de  la  population  fran- 
çaue  a  remis  à  M.  Méliue,  président  du  Conseil  une  note  expri- 
mant les  vœux  suivants  : 

i"  Que  MM.  les  ministres  de  l'Instruction  publicjue,  de  In  Justice 
(Légion  d'honneur),  de  hi  Guerre  (Écoles  militaires)  et  autres  ministres 
ayant  dans  leur  dépaitenient  des  établissements  d'instruction  veuillent 
bien  décider  que  les  bourses  sfiront  exclusivement  réservées  ^sauf  cir- 
constances exceptionnelles  à  déterminer)  à  des  familles  ayaut  au 
moins  trois  ««nfanls  vivants; 

Que  désormais  la  règle  qui  empêche  deux  bourses  d'cHre  accordées  à 
lii  ni^me  famille  suit  supprimée  lorsijue  cette  famille  aura  cinq  enfants 
vivants; 

2°  Que  M.  le  ministre  des  Finances  v«HiiUe  bien  décider  ifue  les  bu- 
reaux de  tabac  seront  réservés  exclusivement  (sauf  circonstances  ex- 
ceptionnelles) aux  familles  comptant  au  moins  trois  enfants. 

3°  Que  les  autres  faveurs  dont  l'État  dispose  soient  de  même  réser- 
vées aux  familles  ayant  au  moins  trois  enfants  vivants  ; 

4"  Que  le  nombre  des  enfants  vivants  soient  mar(iué  dans  les  notes 
signalétiques  des  fonctionnaires  de  toutes  les  administrations  et  (ju'il 
en  soit  tenu  compte  ; 

;><»  Que  les  indemnités  de  logement,  de  résidence  et  île  déplacement 
soient  distribuées,  ainsi  que  l'exige  l'équité,  proportionnellement  au 
nombre  d'enfants  vivants  ; 

t>®  Que  l'Étal  imite  Texemple  de  certaines  Compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  augmentent  les  petits  traitements  proportionnellement  au 
nombre  des  enfants  ; 

7°  Que  les  fonctions  qui  n'exigent  pas  de  capacité  spéciale  soient 
réservées  aux  chefs  de  famille  qui  ont  plus  de  trois  enfauts; 

8"  Que  les  femmes  mariées  employées  par  l'Étit  reçoivent  leur  trai- 
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tement  intégral  pendant  le  congé  qui  leur  est  nécessaire  lorsqu'elles 
deviennent  mères. 

Nous  croyons  que  ï  Alliance  no  Ut  m  a  le  SiUVVÀi  été  mieux  inspirée 
en  demandant  à  M.  Méline  Tabandon  du  système  de  renchérisse- 
ment qui  augmente  artificiellement  les  frais  d'élève  des  enfants,et 
en  décourage  la  production  beaucoup  plus  qu'aucun  système  de 
faveurs  et  de  primes  ne  pourrait  Tencourager. 


Citons  à  l'appui  cette  conclusion  judicieuse  d'un  article  de 
M.  de  Kérohant  {Soleil)  sur  la  dépopulation. 

Allez  donc  demander  aux  pauvres  gens  de  nourrir  une  demi-dou- 
zaine d'enfants  dans  un  pays  où  l'impôt  ajoute  cinq  sous  à  quatre  sous 
de  café  et  huit  sous  à  trois  sous  de  surreî  En  Angleterre,  le  déjeuner 
du  matin  est  exempt  d'impôts.  F.n  France,  nous  avons  un  système 
fiscal  qui  nous  oblige  à  payer  une  tasse  de   café  au  lait  trois  fois  ce 

qu'elle  vaut! 

* 

Voici  en  revanche  un  vœu  qui  vient  d'être  émis  par  le  Comité 
central  des  Chambres  syndicales  et  «luquel  nous  applaudissons 
des  deux  mains. 

Le  Comité  central, 

Considérant  «lu'en  princii^e  il  est  illégitime  que  THlat  soit  industriel 
et  fasse  concurrence  à  l'industrie  privée  avec  fargenl  des  contri- 
buîibles; 

Que  l'Imprimerie  Nationale  ne  devrait  faire  exception  à  ce  principe 
que  i>our  la  partie  de  ses   travaux   (ju'il  pourrait  être    de  l'intérêt  de 
TKtat  de  tenir  secrets;  que  par  coIl^équent  il  n'y  a  pas  lieu  d'agrandir 
ses  ateliers  el  d'augmenter  son  personnel; 
Kmel  le  vœu  : 

l*'  Que  l'agrandissement  projeté  des  ateliers  de  l'Imprimerie  Natio- 
nale ne  soit  pas  voté; 

2*^  Que  les  travaux  à  exécuter  par  elle  soient  réduits  à  ceux  que 
rÉlat  a  intérêt  à  tenir  secrets. 

Ajoutons  que  le  secret,  si  secret  il  y  a,  pourrait  être  obtenu  de 
lindustrie  privée  aussi  bien  que  de  l'industrie  d'État. 

*  • 
Le  protectionnisme  ne  s'applique  pas  seulement  aux  produits 
de  l'industrie;  il  s'étend  à  la  religion  et  mémo  à  la   langue,  sans 
oublier  la  musique.  Dans  les  provinces  polonaises  de  la  Prusse, 
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Tautorilé  vient  J'inLerdire  aux  musiques  militaires  de  jouer  des 
airs  polonais. 

Eu  i893,  Faulorilé  militaire  avait  interdit  aux  rau^siiiues  des  2*  et 
Norpîi  d'armée,  canton n es daua  les  provinces  palonatses,  de  jouer 
f  îiirs  polonais.  Cette  défense  avmt  été  interprêtée  par  les  cliel's  de 
corps  comme  s^appliquant  aux  concerts  sur  les  places  publiques  ;  mais 
les  niysiqucs  mililaires,  lout'es,  comme  c'est  la  coutume,  pour  les 
solennités  privées,  continuaient,  dans  les  familles  polonaises,  à  jouer 
des  airs  polonais.  Cet  «  abus  »  vient  d'être  réprimé  et  les  chefs  de 
corp^  ontfail  savoir  A  leurs suliordonnés  que»  dorênavMnt,les  musiques 
militaires  n(_*  duviiient  pîus  jouer  iFairs  polonais,  même  aux  mariages, 
enterrements  ou  iiutres  cérémonies  privées  ;  ces  airs*  disparaîtront 
entièrement  du  répertoire. 

C'est  une  intierdiction  dictée  par  la  politique,  soit!  mais  les 
prohibitions  poliliques  ne  dériveut-clles  pas  comme  les  prolii- 
hitiofis  écononiiquês  de  la  sujétion  du  consommateur  au  pro^ 
ducteur.  Le  gouvernement  allemand  impose  sii  musique  aux  Polo- 
nais en  vertu  du  même  principe  que  les  agrariens  invoquent  pour 
imposer  leur  blé  à  l'exclusiori  de  loul  aulre  aux  mangeurs  de 
pain. 


Parmi  les  emprunts  »[ue  le  Japon  régénéré  a  faits  à  la  civilisa- 
tion européenne,  il  faut  signaler,  avec  les  grosses  dépenses  mili- 
taires et  les  budgets  en  délicit,  le  régime  des  passeports.  D'après 
un  vailllant  bicyclisle,  M.  Mac-Fhail,  qui  vient  de  parcourir  Tem- 
pire  du  Soleil-Levant,  ce  régime  v  aurait  mènïo  été  perlectionné 
d'une  manière  notable  et  insufiporlable. 

Si  vous  voulez  visiter  ïe  Japon,  dil  M.  MaoPhaiL  ayez  un  ]>rissepnrt 
en  règle;  c'est  un  document  d'uu  tVn  mat  inajestueux  eu  vertu  duquel 
le  gouvernement  dont  vous  dépendez  ^e  poile  garant  de  la  pureté  de 
vos  intentions,  tandis  (jue  de  son  eôté,  Tempereur  Mutsuhito  s'engage 
à  protéger  votie  ftersonne  cl  vos  biens.  Si  vous  n'êtes  pas  muni  de 
cette  pièce  dûment  légalisée,  visée  et  paraphée  par  les  autorités  com- 
pétentes, il  ne  vous  reste  plus  qu'à  vous  embarquer  au  plus  vite  pour 
un  pays  plus  hospitalier.  Tous  les  î^uichels  et  toutes  les  portes  se  fer- 
meront devant  vous.  Il  ne  vuuâ  ^era  pas  permis  de  prendre  un  billet 
de  chemin  de  fer,  et,  lorsque  vous  voudrez  passer  une  jiuit  dans  une 
auberge,  riiospilalité  vous  sera  impitoyablement  refusée. 

Vous  serez  condamné  à  mener  la  vie  du  proscrit  antique  frappé  de 
riiiterdicliondu  feu  et  deTeau.Nevous  tltattezpas  d  ailleurs  d'échapper 
longtemps  à  la  vigilance  de   la  police  japonaise.  A  chaque  pas   voui 
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rencontrez  un  .tgent  qui  vous  demande  si  vous  avez  des  papiers  en 
règle  et  se  tient  priH  à  vous  faire  comparaître  devant  ses  supérieurs,  si 
les  documents  officiels  dont  vous  êtes  nanti  donnent  prise  à  la  plus 
légère  suspicion. 

*■  • 
Un  traité  d'arbitrage  a  été  conclu  entre  TAngleterre  et  les 
Etats-Unis;  mais  il  n'a  pas  été  accueilli  sans  mauvaise  humeur 
par  les  politiciens  de  profession  auxquels  les  différends  interna- 
tionaux fournissent  Toccasion  de  pécher  de  la  popularité  en  eau 
trouble.  Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  au  Sénat  améri- 
cain,qui  en  amoindrissent  singulièrement  la  portée. Tel  est  celui  qui 
stipule  que  <i  aucune  question  affectant  la  politique  intérieure  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ou  la  politique 
extérieure  do  l'une  ou  de  l'autre  d'entre  elles  dans  ses  relations 
avec  tout  antre  fital  ou  toute  autre  puissance,  ne  sera  soumise  à 
l'arbitrage,  sauf  <mi  vertu  d'une  entente  spéciale  y. 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  tontes  les  diffiouHés 
{[Ml  surgissent  entre  les  nations  affectent  plus  ou  moins  leur  poli- 
tique intérieure  ou  extérieure  ;  en  sorte  qu'en  cette  affaire  l'excep- 
tion passerait  à  l'état  de  règle. 

Nous  n'avons,  il  faut  le  dire,  qu'une  médiocre  confiance  dans 
l'efficacité  des  traités  d'arbitrage  pour  garantir  la  paix.  On  n'a 
recours  à  l'arbitrage  que  lorsqu'on  n'a  aucune  envie  de  faire  la 
^erre.  Entre  les  nations  comme  entre  les  particuliers,  la  paix  ne 
peut  s  établir  que  par  la  justice  appuyée  sur  la  force.  C'était  l'opi- 
nion de  M.  Nobel,  l'inventeur  de  la  dynamite,  qui  a  institué  par 
son  testament  une  série  de  prix,  destinés  à  rendre  sa  terrible 
invention  inoffensive.  <^  On  peut,  écrivait-il  à  Mme  de  Suttner,  et 
on  devrait  bientôt  arrivera  ce  résultat,que  tous  les  fitats  s'engage- 
raient solidairement  à  attaquer  celui  qui  le  premier  attaquera.  Ce 
serait  rendre  la  guerre  impossible  et  forcer  la  puissance  même  la 
plus  brutale  et  la  plus  déraisonnable  à  avoir  recours  à  l'arbitrage  ou 
bien  à  rester  tranquille.  >»  Ajoutons  qu'à  mesure  que  les  échanges 
multiplieront  entre  les  peuples  les  liens  de  solidarité,  la  guerre 
deviendra  de  plus  en  plus  une  nuisance  universelle.  Un  moment 
arrivera  donc  où  les  nations  que  le  développement  de  leur  indus- 
trie et  l'expansion  de  leur  commerce  exposent  le  plus  à  souffrir 
de  cette  nuisance,  sentiront  le  besoin  de  s'unir  pour  la  prévenir. 
C'est  le  libre-échange  qui  sera,  plus  encore  que  l'arbitrage  et  les 
congrès  de  la  paix,  l'agent  de  la  pacification  des  peuples.  Et  c'est 
pourquoi  le  militarisme  elle  protectionnisme  vont  aujourdhui  de 
compagnie.  G.  de  M. 

Paris  14  février,  1897, 
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1 

Le  salaire  de  l'ouvrier  américain  est  supérieur  à  celui  de 
l'ouvrier  français  et  même  il  celui  de  l'ouvrier  anglais  :  c'est  un 
fait  généralement  reconnu. 

Je  l'ai  vérifié.  Par  une  étude  attentive  des  salaires  dans  les 
ateliers,  manufactures  et  usines,  suivant  la  profession  et  Thabilelé 
personnelle  du  travailleur,  de  la  diversité  de  ces  salaires,  des 
changements  survenus  dans  le  taux  de  ces  salaires  depuis  une 
cinquantaine  d'années  et  principalement  depuis  la  guerre  de  la 
rébellion,  j'ai  été  amené  à  conclure  que  1  dollar  3/4  à  2  dollars 
représentaient  à  peu  près  la  moyenne  de  la  journée  d'un  homme 
dans  l'industrie  en  189  )-03.  Les  éléments  sont  trop  divers  et  pas 
assez  complets  pour  qu'on  puisse  obtenir  par  le  calcul  une  véri- 
table moyenne,  mais  cette  évaluation  est  la  plus  vraisemblable. 
Après  avoir  établi  ce  chiffre,  je  l'ai  contrôlé  en  recueillant 
207  séries  de  salaires  payés  en  juillet  1891  qui  se  trouvent  dans 
la  grande  enquête  sur  les  prix  et  salaires  dirigée  par  l'Hon. 
M.  Aldrich  *  et  en  calculant  la  moyenne  générale  de  ces  séries, 
j'ai  trouvé  2,07  dollars.  L'évaluation  que  j'avais  admise  se  trou- 
vait confirmée. 

*  Wholesale  prives,  waues  and  fransportalîo»  ;  Report  of  M.  Aldrich  front 
the  Committee  on  Finance,  4  vol.  1893. 
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La  moyenne  du  salaire  industriel  ne  s'élève  pas  ù  5  francs  en 
France  '  et  ne  dépasse  peut  être  pas  5  sliellings  en  Anj^lelerre -. 

Voilà  une  première  constatation  qui,  sans  être  absolument 
rigoureuse,  ne  laisse  aucun  doute  relativement  k  la  supériorité  du 
salaire  nominal  de  l'Américain,  c'est-à-dire  de  la  somme  d'argent 
qu'il  reçoit  en  échange  de  son  travail.  Mais  le  salaire  noniintil  ucsl 
que  le  premier  élément  de  la  question  que  je  me  propose  de  trai- 
ter dans  cet  article. 

II 

Pour  connaître  le  standard  o/*/â'//?<7,  c'est-à-dire  le  degré  d*; 
bien-être  de  l'ouvrier,  il  faut  d*abord  passer  du  salaire  nominal  au 
salaire  réel.  Ce  dernier  est  égal  au  salaire  nominal  multiplié  parle 
coefficient  de  puissance  commerciale  de  l'argent  ;  il  représente  la 
quantité  de  marchandises  de  consommation  ordinaire  dans  la 
famille  ouvrière  que  peut  acheter  le  salaire  nominal.  11  exige  donc 
l'étude  des  prix  de  détail  de  certaines  marchandises.  De  deux 
pays  qui  auraient  le  même  salaire  nominal,  mais  dont  l'un  paierait 
toutes  les  marchandises  le  double  de  l'autre,  le  dernier  aurait  un 
salaire  moitié  moindre.  La  diversité  des  marchandises  dont 
l'ouvrier  a  besoin  et  les  fluctuations  de  prix  rendent  beaucoup 
plus  difficile  la  détermination  du  salaire  réel  que  celle  du  salaire 
nominal  ;  on  ne  peut  pas  obtenir  une  expression  numérique  de  ce 
salaire  :  il  faut  se  contenter  d'une  esquisse  du  sujet. 

Pour  bien  connaître  la  condition  matérielle  de  l'ouvrier,  il  faut 
pousser  plus  avant  l'investigation  et  chercher  quelles  sont  les  habi- 
tudes d'existence  et  de  consommation  de  la  classe  ouvrière.  Les 
besoins  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  dans  un  pays  chaud  et 
dans  un  pays  froid,  dans  un  pays  nchc  et  dans  un  pays  pauvre, 
dans  un  état  de  civilisation  et  dans  un  autre  ;  il  est  évident,  par 
exemple,  que  nos  pères  n'éprouvaient  pas  le  besoin  d'aller  en 
chemin  de  fer  il  y  a  soixante-dix  ans  et  qu'ils  dépensaient  moins 
q.ie  nous  en  voynges,  quoique  les  voyages  fus.sent  alors  plus  coû- 
teux. Les  besoins  s'éveillent  et  se  multiplient  avec  la  possibilité 
de  les  satisfaire,  j'ai  souvent  et  depuis  longtemps  insisté  sur  la 
distinction  entre  le  pouvoir  commercial  dr  largeni  et  ce  que 
j'appelle  le  pouvoir  social  de  l^ argent,  le  premier  correspondant  à 
la  somme  de  marchandise  qu'achète  une  sonmie  de  monnaie  et  le 

*  D'aprt'S  les  enquêtes  récemment  faites  par  rOflioe  du  travail,  la  moyenne 
serait  «le  6  fr.  15  à  Paris  et  <lc  3  Ir.  50  en  province. 

*  C*c8t  ce  qui  r<?sulte  des  statistiques  de  sir  GilTen  et  autres  que  j'ai  citées 
dans  le  chapitre  de  VOuvrier  américain  relatif  au  salaire  des  hoimiics. 
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second  à  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  tenir  un  certain  rang 
social. 

On  peut  discuter  si  le  prix  moyen  des  marchandises  a  baissé  et 
si  par  suite  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  a  augmenté  ;  on  ne 
peut  pas  mettre  en  doute  que,  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
en  Amérique  comme  en  Europe,  on  dépense  aujourd'hui  plus 
d'argent  ([u'il  y  a  cinquante  ans  pour  se  maintenir  à  son  rang. 
C'est  que  de  nouveaux  besoins  sont  nés  et  se  sont  imposés  et  que 
chacun  croirait  déroger,  s'il  s'abstenait  de  leur  faire  une  place 
dans  son  budget  ;  en  conséquence,  le  pouvoir  social  de  l'argent  a 
diminué,  puisqu'il  en  faut  dépenser  davantage  sous  peine  de 
déchoir.  On  aurait  tort  de  s'alarmer  de  ce  changement  qui  signifie 
accroissement  de  bien-être  résultant  du  progrès  général  de  la 
richesse.  Mais  il  importe  de  faire  la  distinction  entre  les  deux 
manières  d'être  du  pouvoir  monétaire.  Cette  distinction  nous 
aidera  à  expliquer  ces  dires  qui  ont  été  mis  en  circulation  proba- 
blement par  des  immigrés  ou  des  voyageurs  et  qu'on  répète  en 
Europe  :  «  La  vie  est  très  chère  aux  Etats-Unis  ».  «  L'ouvrier 
gagne  peut-être  plus  qu'en  Europe,  mais  il  dépense  bien  davan- 
tage. » 

III 

Examinons  en  premier  lieu  le  pouvoir  commercial  de  l'argent. 
On  peut  se  demander  s'il  a  changé  en  Amérique  depuis  une  cin- 
quantaine d'années  et  s'il  y  est  plus  ou  moins  grand  aujourd'hui 
qu'en  Europe.  Je  ne  traiterai  pas  ici  la  première  question  h 
laquelle  ont  répondu  M.  Carroll  D.  Wright,  le  chef  de  la  statistique 
du  travail  de  l'Etat  de  New  York,  l'honorable  M.  Aldrich  et 
d'autres,  en  montrant  que,  d'une  part,  le  prix  des  choses  a 
diminué  et  que,  d'autre  part,  le  prix  du  travail  a  augmenté. 

Les  vivres  sont-ils  plus  chers  en  Amérique  qu'en  France?  C'est 
une  des  ([uestions  que  j'avais  eu  à  étudier  pendant  mon  séjour.  Il 
m'avait  paru  que  le  pain,  la  viande,  les  fruits  communs  étaient 
relativement  à  bon  marché  dans  les  grandes  villes  des  Etats-Unis. 
J'avais  lu  des  brochures  dans  lesquelles  les  comités  du  parti  répu- 
blicain faisaient  ressortir  par  la  comparaison  de  prix  de  denrées 
la  supériorité  de  New  York  sur  Londres  pour  le  bien-être  de 
l'ouvrier;  mais  je  n'osai  pas  me  lier  entièrement  à  des  statisti- 
ques dressées  en  vue  d'une  réclame  électorale. 

Sur  le  bâtiment  qui  me  ramenait,  j'ai  prié  le  commissaire  du 
bord  de  me  donner  le  prix  des  principaux  articles  dont  il  appro- 
visionnait le  navire  au  Havre  et  à  New  York  ;  l'expérience,  quoique 
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portant  sur  des  prix  de  gros,  était  faite  dans  de  bonnes  conditions, 
puisque  les  quantités  îichelées  variaient  f)eu  d'un  lieu  à  l'autre 
et  que  l'acheteur  était  le  même.  En  additionnant  les  prix  de 
Tunité  de  chaque  marchandise,  j'ai  trouvé  le  rapport  de  23,4  pour 
le  Havre,  à  16,0  pour  New- York;  l'avantage  était  décidément  à 
l'Amérique. 

Les  recherches  que  j'ai  faites  depuis  mon  retour  dans  les  docu- 
ments américains  m*ont  confirmé  dans  cette  opinion. 

Cet  avantage  est  plus  évident  encore  pour  l'éclairage  et  le  chauf- 
fage. Il  l'est  moins  pour  le  vêtement.  Cependant  on  serait  induit 
en  erreur  si  Ton  ne  distinguait  pas  la  confection  et  la  commande; 
les  habits,  chapeaux,  coiffures  d'homme  et  de  femme  sur  mesure 
coûtent  presque  tous  plus  qu'à  Paris  et  conviennent  à  la  clientèle 
aisée  ;  les  articles  de  confection  ne  coûtent  pas  plus  :  j'ai  noté  un 
certain  nombre  de  prix  qui  me  permettent  de  l'fiffirmer.  Or,  c'est 
au  magasin  de  confection  que  s'adresse  surtout  la  famille 
ouvrière. 

L'ouvrier  américain  dépense  ])lus  pour  son  loyer  ;  mais  comme 
il  a  en  général  un  logement  plus  conforbible  que  l'ouvrier  fran- 
çais, les  deux  loyers  ne  représentant  pas  des  jouissances  égales  ne 
sauraient  être  comparés  au  point  de  vue  du  pouvoir  commercial 
de  l'argent. 

Sans  entrer  ici  dans  plus  de  détails  sur  c*^tte  question,  je  me 
borne  ù  dire  ([ue,  d'après  mon  estimation,  une  famille  d'ouvriers 
pourvoyant  h  la  consommation  ordinaire  se  procure  avec  une  cer- 
taine somme  d'argent  autant  de  marchandises  en  Amérique  qu'en 
Angleterre  et  probablement  plus  qu'en  Franct».  Or.  puisque  le 
pouvoir  commercial  de  l'argent  n'est  pas  moindre  à  l'ouest  (ju'à 
l'est  de  l'Allantique,  il  s'ensuit  que  la  classe  ouvrière  a  tout  le 
bénélice  de  la  paie  plus  forte  qu'elle  reçoit  et  que  le  salaire  réel 
de  l'Américain  est  avec  celui  de  l'Anglais  et  du  Français  à  peu 
près  dans  le  même  rapport  que  le  salaire  nominal. 

IV 

Ce  n'est  pourtant  pas  sans  ijuelque  raison  que  Ton  répète  que 
ix  la  vie  est  chère  en  Amérique  ».  L'ouvrier  y  dépense  plus  qu'en 
Europe  et  surtout  que  dans  certains  Etats  du  continent  européen. 

Sans  doute  on  vit  ù  tout  prix  dans  le  nouveau  comme  dans 
l'ancien  continent.  Miss  Helen  Campbell  cite  une  malheureuse 
femme  et  sa  tille  qui  gagnent  péniblement  2*3 dollars  par  mois  et, 
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devant,  en  réserver  10  pour  leur  loyer,  n'avaient  pour  se  nourrir 
que  1,90  dollar  par  semaine  K 

Quelques  nombreux  exenji>les  de  ce  genre  que  Ton  puisse  tirer 
des  bas-fonds  d'une  grande  eilé,  ils  ne  sont  que  des  exceptions  et 
n^iyanl  pns  le  loisir  de  m'y  arrêter,  c'est  la  moyenne  que  je  vou- 
drais indiquer.  Klle  ne  se  dé^a^e  pas  très  netlcnient  des  faits  : 
ear  dans  la  nième  industrie,  eelle  des  textiles,  le  clief  du  bureau 
de  la  statisliqiir  du  traviul  du  Hliode-lsland  a  trouvé  que  la 
dépense  Uebdojiiadaire  pour  la  nourri Uire  variait  de  9  dollars  à 
2,49  dollars  par  semaine  *  ;  dans  une  industrie  mieux  rému- 
nérée,  Torfèvrerie,  il  eite  un  ménage  sans  enfants  qui  en  dépense 
12,  Hntre  les  extrêmes,  il  ny  a  pas  de  commune  mesure  el  il  faut 
se  eontenter  de  dire  que  5  à  i»  dollars  par  semaine,  soit  un  peu 
moins  d'iiii  dolhtr  piir  jour,  paraissent  être  un  coût  d*alimen talion 
voisin  de  la  rnuyenne  dans  les  Etats  de  IKsL 

.l'ai  ilécrit  dnns  L' On vi^it^r  amer îeain  Tordre  et  le  menu  ordinaire 
des  repas.  Les  Américains  sont  familiers  avec  ce  sujet  :  mais  ils 
ne  savent  généralement  pas  mieux  que  les  Kuropéens  eoml>îen  ce 
menu  diffère  de  eeux  des  ou\Tiers  français,  belges  ou  allemands, 
quelque  amélioration  que  le  lemps  ait  apportée  dans  l'alimenla- 
tion  de  ces  di*rniers  -K  Une  enquête  bel^e  de  181)1  porte  h 
90  francs  par  mois»  soit  environ  21  francs  par  semaine,  la  dépense 
de  nourriture  d'une  famille  ouvrière,  c'est  à  peu  près  autant  qu'en 
Amérique  ;  mais  c'est  une  famille  de  six  personnes  dont  le  pain 
constitue  un  tiers  des  dépenses  d*alinn:*nlation  el  la  viande  un 
sixième,  t'mdrs  que  les  familles  américaines  sont  dordinaire 
moins  noml>reuses,  dépensent  beaucoup  plus  en  viande  *  qu'en 
pain  et  ont  une  nourriture  plus  variée.  Dans  le  ménage,  i-'est 
l'homme  qui  gaf^ne  el  la  femme  qui  dépense  ;  maxime (p«i  s'appli- 
que plus  complètement  à  la  famille  ouvrière  d'Amérique  cjuà 
celle  de  France.  .Fai  enl»nidu  des  Anuh-icains  regretter  que  la 
femme    ne   fét  pas  liahiUn'*e  à  régltM-  avec  économie  le  débit  ili* 


*  Prisuners  of  povtff'tt/t  p.  \\^. 

*  Eiffhfh  report.., 

=*  J'ai  fiiiî  ((mriiiître  les  prii;iri'g  du  hii  o-i'lrc  ilelaclussi^  inivrière  en  Prame 
dans /*///>/«*'/ r  drs  classes  ouvrières  m  Frttiicr  (ll«  partie,  de  178^  à  ii<*s  jiurrs) 
et  (lan^  le  ^^  vtijump  tJe  La  Populaitun  frttnraîsr,  —  L.i  nel<fiqiic,  «Ifms  ime 
♦Hi<|iiMe  faitf  on  1891»  a  lioimé  le  labltMij  rompare  de  t'aïimentiiUoti  des 
iHivrirrR  en  iii^i  et  en  \S\ïl. 

^  îi'ii[\ré^\n  staUstK|iie  pitrlant  sur  2^J2  faririiles  ifiie  M.  Carrcdl  D.  Wri^hl  n 
roiiriïie  îiu  Heporf  W/totesalr  priées  int^f  naffeit,  ]t%  viandr?  bteuf.  p^rc, 
volaille  etc.   flfrur*»  fumr  2yj  p.  lOo  «huis  les  dépen^^es  d'iiUmentntiori. 
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Targenl  de  la  maison  donl  elle  nest  pas  la  source  première  ;  elle 
n'y  a  pas  été  préparée  par  Técole  publique  où  elle  a  reçu  Tinstruc- 
tion  en  commun  avec  les  garçons,  et  la  vie  de  famille  ne  l'y  a  pas 
toujours  exercée.  La  plupart  du  temps  elle  fait  à  la  hâte  des  nUis 
ou  des  grillades,  mais  elle  n'a  guère,  comme  certaines  ménagères 
de  France,  l'art  de  faire  des  soupes  ou  d'accommoder  les  restes. 
En  1890,  M.  Richard  Dodge,  alors  chef  de  service  au  ministère  de 
Tagriculture,  déclarait  devant TAssociation  américaine  pourl'avan- 
cement  des  sciences  que  «  dans  la  consommation  alimentaire  il  y 
avait  profusion  et  même  prodigalité.  »  L'éducation  de  la  ménagère 
est  à  faire  aux  Etats-Unis  ;  des  philanthropes  s'en  préoccupent. 

L'ouvrier  américain  fait  aussi  plus  de  dépenses  de  toilette 
relativement  que  le  Français.  J'attribue  cette  différence  à  plusieurs 
causes  :  d'abord  la  supériorité  du  salaire  qui  fournit  le  moyen  de 
dépenser  ;  en  second  lieu  l'esprit  profondément  démocratique  des 
Américains  qui  incite  l'ouvrier  à  s'habiller  comme  le  bourgeois, 
enfin  la  coquetterie  des  jeunes  filles  que  le  désir  de  se  marier, 
ajouté  à  leur  grande  indépendance,  pousse  à  se  parer. 

'Dans  les  budgets  que  j'ai  étudiés,  le  chapitre  de  la  toilette  for- 
mait Il  à  23  p.  100  de  la  dépense  totale  avec  une  moyenne  d'une 
centaine  de  dollars. 

En  général,  un  célibataire  donne  à  ce  chapitre  moins  qu'un 
ménage,  quelque  entente  de  l'économie  qu'ait  la  femme,  le  chiffre 
grossit  avec  le  nombre  des  enfants.  La  jeune  fille  y  consacre  pro- 
portionnellement plus  d'argent  que  le  jeune  homme  ;  la  demoiselle 
de  magasin  plus  que  l'ouvrière  de  fabrique.  L'ouvrier  ne  voit  pas 
pourquoi,  quand  il  a  quitté  l'atelier,  il  s'habillerait  autrement  ([ue 
son  patron  et,  en  fait,  on  ne  distingue  guère  l'un  de  l'autre,  sinon 
quelquefois  par  la  qualité  de  l'étoffe  et  le  Uni  de  la  fîiçon. 

Les  ouvrières  tendent  aussi  à  se  confondre  avec  les  bourgeoises; 
elles  y  parviennent  moins  aisément.  Mais  elles  portent,  comme 
celles-ci,  des  robes  et  des  rubans  de  soie,  des  chapeaux  garnis 
avec  non  moins  de  profusion,  des  gants,  des  ombrelles.  En  1803, 
j'ai  débarqué  un  dimanche  et  je  suis  allé  à  <<  Gi^itral  park  ».  Pen~ 
dant  mon  premier  voyage,  en  1876,  j'avais  été  frappé  de  l'élégante 
distinction  avec  laquelle  les  femmes  de  New  York  portaient  la 
toilette.  Je  revoyais  des  toilettes  et  je  ne  revoyais  plus  la  même 
élégance;  comme  j'en  faisais  la  remarque  à  la  dame  qui  m'accom- 
pagnait :  u  Ne  voyez-vous  pas,  me  répondit-elle,  que  c'est  aujour- 
d'hui dimanche  et  que  ce  sont  surtout  desouvrières  eldes  bonnes 
qui  se  promènent  dans  le  j)arc.  »  Un  Anglais  qui  a  étudié  à  fond 
la  vie  américciine,  M.  Bryce,  y  a  été  trompé  comme  moi  ;  il  a  été 
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surpris  de  n'fipercevoir  dabord  dans  les  trains  du  Far-West  que 
des  femmes  paraissant  appartenir  h  ce  qu'on  appelle  en  Europe 
la  classe  moyenne  et  il  ajoutait  :  «  Une  observation  plus  attentive 
m'a  montré  que  c'étaient  les  femmes,  filles  et  sœurs  des  ouvriers.  » 
L'œil  d'une  Française  aurait  peut-être  discerné  plus  vite  la  diffé- 
rence ;  notre  surprise  n'en  est  pas  moins  significative. 

Il  faut  payer  cette  toilette.  La  femme  d'un  manufacturier  de 
Long-Island  m'a  affirmé  que  les  ouvrières  américaines  étaient 
assez  adroites  pour  être  coquettes  sans  dépenser  beaucoup.  Je 
voudrais  le  croire  :  toutefois  ce  n'est  pas  le  sentiment  de  certains 
maris  avec  lesquels  j'ai  causé,  et  je  ne  vois  pas  moi-même  com- 
ment, dans  un  pays  où  les  pédagogues  regrettent  que  les  travaux 
à  l'aiguille  soient  négligés  dans  les  écoles,  la  majorité  des  femmes 
se  passerait  de  couturières. 

Il  est  possible  que  le  désir  de  paraître  leur  fasse  prendre  plus 
de  soins  des  dessus  que  des  dessous.  Je  vois  dans  un  budget  que 
la  femme  a  dépensé  ici  :  10  dollars  pour  robes.  18  dollars  pour 
châles  et  manteaux  et  4,60  dollars  seulement  pour  vêtements  de 
dessous  ;  là,  6,30  dollars  et  5, 13  pour  robes  et  manteaux  et  4,30 
dollars  pour  vêtement  de  dessous. 

J'ai  visité  des  logements  habités  par  des  omTiers.  Ils  différaient 
suivant  le  salaire  de  la  famille  et  le  soin  des  habitants.  Tous  se 
composaient  de  plusieurs  pièces.  S'il  se  rencontre  des  familles 
n'occupant  qu'une  pièce  *  — je  sais  qu'il  y  en  a, quoique  je  n'aie  eu 
l'occasion  d'en  voir  moi-même  qu'une  fois  à  Boston  — ^  il  y  a  aussi 
souvent  des  logements  de  cinq  à  six  chambres  et  plus  et  je  crois 
qu'on  est  à  peu  près  dans  la  mesure  quand  on  assigne  comme 
moyenne  générale  (villes,  faubourgs  et  campagnes)  quatre  cham- 
bres aux  logements  ouvriers  des  Etats-Unis  et  comme  prix  du 
loyer  mensuel  (Etats  du  sud  non  compris)  8  dollars. 

Les  deux  grandes  enquêtes  que  le  commissaire  du  travail  des 
Etats-Unis  a  organisées  sur  les  industries  métallurgiques,  minières 
et  textiles  ont  donné  les  résultats  suivants  :  P  sur  2.490  familles 
d'ouvriers  du  fer  et  des  mines,  540  étaient  propriétaires  de  leur 
maison  (surtout  les  ouAriers  du  fer),  les  autres  payaient  par  an  de 
3^^  à  107  dollars  de  loyer  et  en  moyenne  74  dollars  1/2,  soit  envi- 
ron 7  dollars  par  mois  ;  2"  sur  3.043  familles  d'ouvriers  du  coton 
et  de  la  laine,  322  étaient  propriétaires  (moins  que  dans  le  fer, 


1  L'enquùtc  faite  à  Boston  a  constaté  que  sur  71.665  logements  il  y  en  avait 
l.(^  d'une  pièce. 
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parce  que  les  salaires  sont  moindres),  les  autres  payaient  en 
moyenne  77  dollars  3/4,  soit  environ  7  1/4  par  mois. 

De  même  qu'il  y  a  des  salaires  de  femme,  il  y  a  de  pauvres  gens 
qui  habitent  des  bouges;  on  le  sait  à  Boston,  ît  New  York,  à 
Cincinnati  et  ailleurs.  La  commission  du  traAMil  en  a  fait  récem- 
ment une  étude  spéciale  dans  The  slums  of  Ihe  gntat  cities.  Mais 
quelque  nombreux  que  soient  ces  cas  et  quelque  sollicitude  qu'ils 
méritent  d'éveiller,  ce  ne  sont  lA,  je  le  répète,  relativement,  que 
des  exceptions  et  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'y  arrêter,  non  plus 
qu'aux  Tenement  houses  en  général  et  à  leur  réforme. 

Ce  n'est  pas  au  contraire  une  exception  de  voir  les  ouvriers  pro- 
priétaires. Nous  venons  d'en  avoir  la  preuve  dans  les  industries 
du  fer  et  des  tissus.  Les  preuves  de  ce  genre  abondent  aux  Etats- 
Unis,  môme  dans  de  grandes  cités  comme  Philadelphie.  Les  habi- 
tudes de  la  race  anglo-saxonne,  les  hauts  salaires  qui  procuraient 
l'argent,  l'étendue  du  territoire  qui  permettait  d'acquérir  la  terre 
à  bon  marché,  les  Loan  and  building  associations  qui  facilitaient 
la  construction  ont  beaucoup  contribué  à  nmlliplier  les  maisons 
ouvrières.  Il  faudrait  consacrer  un  article  entier  à  ce  mouvement 
pour  le  faire  bien  connaître  :  il  me  suffit  de  le  signaler  ici  comme 
une  des  formes  du  bien-être  de  l'ouvrier  américain. 

La  maison  isolée,  qu'elle  soit  occupée  par  le  propriétaire  ou 
par  un  locataire,  présente  des  avantages  incontestables.  A  la 
campagne  ou  même  dans  les  faubourgs  elle  est  souvent  encadrée 
sur  le  devant  d'une  pelouse  de  gazon  qui  repose  le  regard  et 
occupe  les  loisirs  et  par  derrière  d'un  jardinet  qui  produit  quel- 
ques légumes  et  des  fleurs  et  sert  î\  étendre  le  linge.  A  la  ville, 
elle  assure  ou  du  moins  elle  semble  assurer  l'inviolabilité  du 
Home  (chez  soi);  on  est  maître  de  sa  porte;  il  est  vrai  qu'on 
est  moins  protégé  par  derrière  où  il  n'y  a  qu'une  séparation  en 
planches  entre  les  cours;  cependant  chacun  est  encore  chez  soi 
dans  sa  cour. 

Toutefois,  cotte  maison  a  un  inconvénient  qui  me  semble  assez 
grave.  Comme  elle  est  coûteuse  et  grande,  l'occupant,  proprié- 
taire ou  locataire,  cherche  souvent  à  alléger  sa  charge  en  profi- 
tant de  la  place  pour  louer  une  chambre  à  un  pensionnaire,  quel- 
quefois à  plusieurs;  souvent  même,  il  les  admet  à  sa  table. 
L'intimité  du  home  disparaît  et  l'ouvrier  s'expose  à  voir  se 
former  à  ses  dépens  un  ménage  à  trois. 

Nourriture,  vêtement,  logement  sont  les  trois  articles  fonda- 
mentaux du  budget  ouvrier.  La  culture  morale,  les  distractions, 
la  prévoyance  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne  avec   d  autres 
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artirlrs  de  dépenses  phit?;  ou  moins  utiles  ttont  le  nombre  aiig- 
iiieute  avec  raisance  des  familles.  Car  ce  ne  soqL  jnmais  les 
besoins  qui  manquent  ;  ce  sont  les  moyens  de  satisfaclion  fini 
iuïfïosenl  la  limite. 

Le  niveau  du  salaire  èlanl  élevé,  beaucoup  de  bud|jfeLs  fimt 
une  place,  et  même  souvent  une  place  relativement  large  »  à  la 
prévoyance.  Sans  aborder  Tel u de  des  dépAts  aux  caisses  d'éparf^ne, 
des  cotisations  aux  Trad*i:i'-lltiitffis,  aux  Mttfnfd  hene/ît  xf^ciftiex, 
aux  Fraln^ol  Hfe  societies,  etc.,  je  dirai  qu*il  serait  injuste  de 
laisser  s'accrédiier  Topinion  que  rnuvrier  américain  n'a  pas  du 
tout  Tesprit  économe. 

Il  est  vrai  de  dire  qu*il  dépense  facilement  i?n  choses  utiles  ou 
futiles,  parce  qull  se  plaît  dans  Faisance  :  C(^]>eudant,  s*i!  est  peu 
économe,  il  test  dans  une  certaine  mesure  qu'il  ne  faut  ni  nier  ni 
exagérer;  il  Test  h  sa  manière»  qui  consiste  souvent  h  placer  ses 
économies  sous  forme  de  cotisations  obligatoires. 

Il  va  aussi  une  place  [ilus  large  qu*eu  Belgique  ou  eu  France 
piuir  les  voyages,  parce  que  TAmériquê  est  grande  et  que  Tou- 
vrier  s'y  déplace  facilement  :  pour  les  besoins  d'ordre  moral 
parce  que  beaucoup  d'ouvriers  dépensent  pour  leur  journal  et 
pour  leur  égtise,  pour  leurs  plaisirs  parmi  lesquels  ligu^ent  le 
spectacle  et  le  pk-ttlr.  Je  ne  parle  pas  du  whisky^  le  bar  est  un 
goulTre  oti  s'engloutissent  des  millions  pris  sur  le  bien  être  de  la 
famille  ouvrière. 

Somme  toute,  rouvrier  dépense  plus  en  Amérique  que  sur  le 
continent  européen  et  il  a  besoin  de  dépenser  plus  pour  être  au 
niveau  de  sa  condition,  A  Pliîladelpliie,  un  dessiuateur  sur  étoffes, 
homme  de  sens,  né  en  Ivurope  et  rnnrié  a  une  nniéricame,  me 
disait  en  me  montrant  son  parlor  :  <«  ♦î'en  ai  [layé  le  mobilier 
}5  doHars.  c'est  trop  pour  moi,  mais  il  fallait  le  faire  i»our  ma 
Femme  et  pour  mes  camarades,  n  A  ce  titre  on  peut  dire  :  *«  La 
vie  de  Fouvrier  est  chère  aux  Etats-Unis.  »  Mais,  pour  être  exact, 
il  faut  ajouter  :  u  Elle  est  chère  partie  que  l  ouvrier  a  lliabitude 
de  vivre  dnns  une  aisance  plus  grande  et  que  le  pouvoir  social 
de  rargeut  aux  États-Unis  est  moindre  jïuur  la  classe  ouvrière 
que  dans  tel  pays  du  continent  européen,  voire  même  <|ii  en 
Angleterre.  •> 


Plusieurs  fois  des  slalistiei^^ns  annh'icains,  principalement  des 
chefs  de  bureau^  ont  essayé  de  dresser  par  entiuéte  des  budgets 
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ouvriers  ;  entreprise  délicate  d'un  problème  intéressant  qui  ne 
comporte  ([u*une  solution  approximative. 

La  délégation  des  ouvriers  français  envoyés  par  le  commis- 
saire général  à  l'exposition  de  Chicago  a  rapporté,  entre  autres 
documents  instructifs,  un  budget  type  de  la  famille  ouvrière  h 
New  York  (père,  mère  et  deux  enfants,  que  lui  a  comnmniqué  un 
Américain  expérimenté  dans  les  questions  sociales.  Dépense 
totale  :  .*^5rMj  francs,  dont  780  pour  le  loyer,  1.22G  pour  la  nour- 
riture, OOT)  pour  le  vêtement,  MO  pour  le  chauffage  el  Téclairage, 
087  pour  les  dépenses  diverses  [dont  125  pour  les  maladies, 
125  pour  le  mobilier  et  125  pour  1er.  distractions).  Mais  cet  Amé- 
ricain n'a  pas  véritablement  choisi  le  type  moyen,  puisque,  pour 
arriver  à  une  recette  totale  de  3.570  francs,  il  attribue  à  l'ouvrier 
un  salaire  de  3  dollars  1/2,  qu'il  suppose  102  jours  de  chômage 
(ce  qui  est  plus  que  la  moyenne)  et  qu'il  ne  compte  aucun  salaire 
provenant  des  enfants. 

Dans  le  dixième  rapport  du  chef  de  la  statisticjue  du  travail  de 
New  York  se  trouvent  deux  budgets  :  l'un  d'un  mécanicien  d'Au- 
biern,  homme  jeune  ayant  sa  femme  et  une  petite  fille  et  gagnant 
853  dollars,  l'autre  d'un  tonnelier  de  Syracuse,  homuie  mùr, 
vivant  avec  sa  femme  et  gagnant  seulement  301  dollars.  Le  pre- 
mier, qui  fait  des  économies,  dépense  135  dollars  pour  le  loge- 
ment, le  chauffage  et  l'éclairage,  242  dollars  pour  la  nourriture, 
104  dollars  pour  le  vêtement,  224  pour  divers  ;  le  second,  qui 
n'équilibre  pas  son  budget,  dépense  83  dollars  pour  le  logement 
(chauflage  et  éclairage),  107  pour  la  nourriture,  01  pour  la  toi- 
lette, 13,50  pour  l'assurance  et  7,6  pour  divers. 

D'une  famille  à  une  autre,  le  total  et  la  répartition  des  dépenses 
varie  beaucoup  suivant  le  ••evenu,  les  goùls  et  Téconomie  de 
chacun.  C'est  ainsi  ([ue  dans  le  septième  rapport  du  commissaire 
du  travail  qui  porte  sur  des  industries  on  trouve  ^  : 

DÉPENSE    ANNUELLE 

Maximum.  Minimum. 

Loyer Yrrrier $  101)  Mines  de  fer. ..  $  33 

Chaiiir.ige Coton .^o           (:<»ke 14 

Éclaira^'o Fer  forg»? 6,0  .Minerai  île  fer. . .         3,20 

Vêtement,  mari Verre -12,2        (intoa 24,0 

—  femme...  Verre 31.5  Minerai  de  fer. ..  10,0 

—  enfants..  Colon 64,.s  —  38,0 

1  Setenfh  animal  Report  of  the  Commissioner  nf  Lnbor,  p.  854-855. 
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Amusements Verre 28,66  Coton 9..% 

Taxe Fer  forgé 13,29  Ck)ke 3,77 

Assurances     sur    la 

propriété Coke 9,:-6  Minerai  de  fer...  1,90 

Assurances    sur    la 

vie  Fer  forgé 24,70  Fer  forgé 12,C5 

Associations Fer  forgé 20,47      Minerai  de  fer. . .        3,75 

Dans  une  môme  industrie  où  il  semble  que  les  situations  ne 
devraient  pas  différer  beaucoup,  on  rencontre  parfois  aussi  de 
grands  écarts  ;  en  voici  un  exemple  tiré  d'une  statistique  du 
Maine  qui  a  porté  sur  83  ouATiers  carriers  ayant  un  revenu  de 
245  à  1.044  dollars  et  dépensant  de  221  h  728  dollars  '. 

Loyer  §  75  à      30 

Nourriture 150  100 

Vêtement 150  25 

Eclairage  et  chauffage 55  20 

Associations 22  l  (8  familles  observées) . 

Assurance  sur  la  vie 100  10  (33  familles      —      ). 

Divers 158  8 

I/aniplitude  de  ces  écarts  doit-elle  faire  renoncer  à  la  recherche 
d'une  moyenne  sous  prétexte  qu'elle  induirait  le  lecteur  en 
erreur  en  lui  faisant  illusion?  Non,  à  condition  que  Tauleur  fasse 
comprendre  au  lecteur  le  sens  d'une  telle  moyenne.  Elle  n'est 
en  réalité  que  l'expression  numérique  d'une  probabilité  autour 
de  laciuelle  gravitent  les  cas  particuliers.  La  monographie  est 
intéressanle  parce  que,  décrivant  un  de  ces  cas  particuliers,  elle 
peut  lui  donner  pour  ainsi  dire  la  vieavecsa  physionomie  propre. 
J'ai  recueilli  pendant  mon  voyage  des  cas  de  ce  genre  ;  mais  il 
peut  arriver  que  de  tels  cas  s'écart "ut  de  la  généralité  des  cas 
autant  qu'une  comète  de  son  centre  de  gravitation.  Les  deux 
méthodes,  celle  de  la  monographie  descriptive  d'une  unité  et 
celle  de  la  statistique  aboutissant  h  une  moyenne  par  une  collec- 
tion d'unités  recensées  se  complètent  et  se  corrigent  lune  par 
l'autre.  Ln  définitive,  c'est  surtout  à  une  conception  moyenne  que 
tend  l'esprit  humain. 

J'ai  rassemblé  dans  fJ Ouvrier  amcricaiti,  en  un  même  tableau, 
la  proportion  pour  100  des  diverses  dépenses  de  la  famille  ou- 
vrière, résultant  de  30  enquêtes  faites  aux  Etats-Unis,  presque 
toutes  par  des  bureaux  de  statistique  du  travail. 

On  peut  résumer  l'ensemble  en  disant  qu'aux   États-Unis  la 

«   TJUrd  annual  reporL...  Maine.  18S9,  p.  36. 
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(I)  Ces  chiffres  sont  tirés  de  la  communication  de  .M.  Gould,  qui  est  insérée  dans  la  Réforme  toeiale, 
(i)  Y  compris  le  chauffage  et  l'éclairage. 

(3)  t^es   proportions  sont   reproduites   dans   le  rapport    du   Sénat.    Report  ou  retail  priées  and  Wagcs   XLI  el  Report  on  Wholesale  priées  and  Wages, 
part  1,  p.  86. 

(4)  Gagnaient  1973  fr.  |»ar  an  en  1891,  salaire  faible. 

(5)  —        4199           ~            1891,  fort  salaire. 

(6)  Epargne. 
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nourriture  alisorbe  lii  inoUÎ»*  uu  au  njoins  les  deux  ninqiiiemes 
du  TL'vi'nu  d<j  roovn'er,  que  ïe.  luyor  prend  un  dixième  et  di'iiii 
uu  moins,  le  véleoienl  aulaul  et  qu'il  reste  î\  peu  [irèsun  <  ioquh'uue 
pour  les  autres  dépenses. 

Lu  raison  des  dilVt  renées  les  plus  coractêrisliques  qui  exis- 
lenl  d'un  budt^et  k  l'autre  se  comprend  sans  peine.  Si  le  tisserand 
du  New  Jersey  est  obligé  de  consacrer  01,9  p.  100  de  son  revenu 
à  la  nourriture,  r'esl  que  les  lisserauds  ont  un  uuugre  salaire 
el  que  ïa  première  néeessilé  est  de  manf<er;  il  le  fait  en  restrei- 
gnant surtrmt  les  dépenses  diverses  (2,1  p.  lOU;  dans  lesquelles 
la  iH-évoyance  et  le  plaisir  occupent  une  grande  part.  On  trouve 
Topposé  chez,  le  plondjiei-  du  Coin  ni  do  qui.  ^a^^iianl  pins  dt* 
800  dollars,  met  '.\S  p.  100  de  la  dépense  au  éumpte  de  sa  nour- 
riture et  22,9  au  compte  divers,  ou  ehex  l'ouvrier  de  New  York 
ayant  un  revc^nu  d*»  .S53  drdlars.  puiscfue  la  nourriture  |>rend 
34,3  et  les  dépenses  diverses  31,8  p,  100  de  son  Imd^et.  En  f<é- 
néral,  quand  il  n'y  a  pas  d*enfauts,  la  nourriture  absorhe  une 
part  umiudre  :  38,5  {>.  ItK)  sans  enlrints  et  4/1,1  avec  cinq  erdanls 
pour  le  nièuu.'  groupe  d'îudusiries,  diaprés  le  septième  rapport  du 
commtssaire  du  travail. 

Pourquoi,  îivec  un  revenu  à  peu  près  égal,  la  oourrilure  île 
l'ouvrier  au  Massacliusetts  est-elle  toujljée  de  T^G  en  1875  u  -iÔ,4 
en  1883?  Est-ce  parce  que  les  vivres  seraieul  à  meilleur  marché? 
Cest  ce  que  sembleraient  imliquer  aussi  les  budgets  du  plom- 
bier et  du  puddleur  du  Colorado.  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  le 
croire  pour  l'année  1875,  parce  que  la  hausse  de  prix  résultant 
du  papier-monnaie  qui  était  en  circulation  en  1875  a  été,  somme 
toute,  délavorable  à  l'ouvrier. 

Cependant  il  n'est  pas  luen  déiuoulré  que  le  prix  des  vivres  nu 
détail  ail  setisibleuumt  diminué. 

L'augmentation  d(.'s  dépenses  diverses  proporttonnellemenl  à 
laugmeutation  du  revenu  est  très  sensible  dans  le  se|itiéme  rap- 
port du  commissaire  du  travail  :  1 1,7»  17,1,  28,  4  p.  100  et  avec 
ladimiuntiou  des  charges  de  famille  :  1U,1  p.  100  avec  cinq  en- 
fants, 25,7  sans  enfants. 


Yl 


11  y  a  quaraule  ans,  M.  Ent^el,  étudiant  cette  question  eji  Saxe, 
a  donné  des  proportions  qui  sont  devenues  pour  ainsi  dire  clas- 
siques. A  la  oourrilure  il  assigne  la  uu.iiliè  de  la  dépense  pour 
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los  jcn^s  salaires  ot  les  trois  cinqièmes  pour  les  petits^  Aux  Rtals- 
Tnis»  ou  les  salain^s  sont  élevés,  c'est  la  moitié  (sauf  pour  le 
tis>erainl  du  New  Jersey)  ou  moins  :  il  n'y  a  pas  désaccord. 

Le  slalislieien  du  Massachusetts  et  du  New  Jei'sey  ne  consla- 
lail  que  de  lé|îères  différences  avec  la  (îrande-Breta^^ne  en  188:^, 
pn*porft<ui  égale  pour  la  nourriture  et  le  vêtement  à  quelque 
Iraelion  près,  loyer  et  «îclairage  prenant  en  Amérique  une  p«irt 
plu'*  lorle  aux  dépens  des  dépenses  diverses. 

haus  reni[u»*'le  que  le  commissaire  des  États-Unis  a  fait  porter 
sur  tliverses  industries  et  dont  M.Gould  a  dirigé  la  partie  euro- 
p«MMUu\la  comparaison  pour  les  revenus  moyens  (400  dollars  à500) 
ilouue  à  piMi  près  la  même  proportion  pour  le  vêlement,  l'éclai- 
rage el  chaulfage,  les  dépenses  diverses,  aux  États-Unis  et  en 
l\un»pe,  mais  une  proportion  plus  forte  aux  États-Unis  pour  le 
logtMueut  et  plus  faible  pour  la  nourriture.  Le  loyer  pèse  plus 
lounhMnent  encore  sur  l'ouvrier  qui  n'a  qu'un  mince  salaire. 

(le  sont  là  des  rapports.  11  est  intéressant  d'avoir  aussi  une  idée 
comparative  des  sommes  effectivement  dépensées.  Dans  l'en- 
quête du  commissaire  du  travail  sur  le  tissage,  (coton  et  laine 
réunis)-  1.085  familles  américaines  gagnent  en  moyenne 
511  dollars  el  334  familles  européennes  en  gagnent  352.  Le  mé- 
nage américain  consacre  211  dollars  à  la  nourriture,  75  au  loge- 
ment, 6Î)  au  vêtement,  31  au  chauffage.  5  à  l'éclairage,  (K)  aux 
dépenses  diverses;  l'Européen  en  dépense  156,  38,47,  1(1, 0  et  01), 
ce  qui,  étant  supposé  l'égalité  de  prix  dans  les  deux  continents, 
indique  que  les  ouvriers  américains  vivent  plus  à  l'aise  sous  tous 


'  Dvpenaes pi'opoi'tiunneUes  ^duprùs  M.  En^el)  : 
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les  rapports,  mieux  nourris,  mieux  habillés,  mieux  logés,  ayant 
besoin  de  se  chauffer  davantage  pendant  Thiver  et  consacrant  plus 
<l*argent  aux  dépenses  diverses. 

De  Tenquète  belge  de  1891  résulte  une  impression  à  peu  près 
semblable.  L'ouvrier  belge  moins  payé  et  moins  bien  nourri  que 
l'ouvrier  américain  est  cependant  obligé  de  consacrer  A  son  ali- 
mentation une  portion  de  son  salaire  plus  forte  que  celui-ci  : 
52  h  65,0  p.  100  et  il  lui  reste  peu  pour  les  dépenses  de  luxe  et 
de  Tordre  moral  (11,2  à  3,2  p.  100).  M.  Engel,  dans  un  travail 
récent*,  a  clairement  montré  comment,  à  mesure  que  s  accroît  le 
revenu,  ce  sont  les  dépenses  de  prévoyance  et  de  luxe  qui  pro- 
gressent le  plus. 

Vil 

Conclusions  sur  le  salaire  nominal,  le  salaire  réel  et  le  bien- 
être  de  l'ouvrier  en  Amérique  et  en  Europe. 

La  question  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a  cer- 
tainement une  grande  importance  dans  l'examen  de  la  condition 
de  la  famille  ouvrière  ;  car  c'est  en  général  par  l'excédent  que 
l'ouvrier  se  prépare  les  moyens  de  monter  à  une  condition  supé- 
rieure ou  de  vivre  indépendant  dans  la  vieillesse.  Mais  nous 
venons  de  constater  qu'elle  ne  donne  pas  seule  la  mesure  de  cette 
condition.  L'homme  sensé  vit  pour  le  présent  tout  en  songeant 
à  l'avenir;  ses  besoins  s'accroissent  avec  ses  revenus,  il  étend  ses 
jouissances  à  mesure  qu'il  s'enrichit:  il  en  est  ainsi  pour  toutes 
les  classes  de  la  société.  Ce  développement  du  bien-être,  je  dirais 
presque  de  l'être,  est  légitime  tant  que  les  besoins  à  satisfaire 
n'excèdent  pas  les  moyens  de  satisfaction  et  ne  portent  pas  préju- 
dice à  autrui.  L'ouvrier  américain  ayant  un  salaire  plus  fort  que 
l'ouvrier  européen,  se  crée  plus  de  besoins  et  son  existence  se 
trouve  placée  à  un  niveau  moyen  de  bien-être  supérieur  au  niveau 
de  l'existence  de  l'ouvrier  européen.  Je  l'ai  dit  au  début  de  ce 
chapitre  et  je  h;  redis  à  la  fin  en  résumant  les  principales  conclu- 
sions de  l'étude  qu'il  contient. 

L'économie  politique  enseigne  que  : 

l"*  Le  salaire  réel  est  égal  au  salaire  nominal  multiplié  par  le 
coefficient  de  puissance  commerciale  de  l'argent. 

2^  La  nourriture,  l'éclairage,  le  chauffage  étant  à  meilleur 
marché  aux  Etats-Unis  qu'en  France,  les  tissus  ordinaires  et  les 
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vêtements  confectionnés  ne  revenant  probablement  pas  plus  cher, 
le  loyer  n'étant,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  coûteux  que  parce 
que  le  logement  est  plus  grand,  il  s'ensuit  que  les  objets  de  con. 
sommation  ordinaire  en  quantité  et  à  qualité  égales^  coûtent  plutôt 
moins  que  plus  et  ne  coûtent  certainement  pas  plus  à  la  famille 
ouvrière  dans  les  villes  des  Etats-Unis  que  dans  celles  de  France, 
et  que,  par  conséquent,  le  salaire  réel  est,  comme  le  salaire  nomi- 
nal, beaucoup  plus  élevé  aux  Etats-Unis  qu'en  France. 

3*  Ce  taux  élevé  du  salaire  nominal  et  réel  a  créé  pour  Touvrier 
américain  «  Standard  of  living  »  un  type  d'existence  supérieur  à 
celui  de  l'ouvrier  français  et  même  de  iouvrier  anglais,  La  vie  de 
l'ouvrier  est  plus  large  en  Amérique  qu'en  Europe.  Le  bien-être 
de  l'ouvrier  se  manifeste  par  l'application  d'une  somme  plus  forte 
à  presque  tous  les  chapitres  de  son  budget,  par  une  nourriture 
sinon  variée,  au  moins  plus  abondante  et  plus  substantielle,  par 
le  luxe  de  la  toilette,  par  les  commodités  de  Thabilation,  par  les 
soins  consacrés  aux  associations  de  métier  et  à  la  prévoyance,  au 
transport, aux  besoins  moraux  et  aux  distractions ,  de  l'autre  côté, 
par  la  part  proportionnelle  faite  à  chacun  de  ces  chapitres,  la 
nourriture  absorbant  à  peine  la  moitié  du  revenu,  tandis  qu'elle 
en  absorbe  jusqu'aux  trois  cinquièmes  dans  d'autres  pays.  Qu'il 
gaspille  parfois,  c'est  un  tort  qui  provient  d'un  manfjue  d'éduca- 
tion ;  mais  qu'il  porte  la  somme  de  ses  consommations  au  niveau 
de  son  gain,  c'est  son  droit  et,  s'il  fait  d'une  manière  ou  d'une 
autre  la  part  de  la  prévoyance,  il  est  à  l'abri  du  reproche  de  pro- 
digalité. 

4°  C'est  «avec  raison  qu'on  dit  que  la  vie  de  f  ouvrier  américain 
est  chcrf\  En  effet,  le  pouvoir  social  de  l'argent  est  moindre  pour 
lui  qu'il  n'est  pour  l'ouvrier  européen  :  ce  qui  signifie  qu'il  a  plus 
de  besoins  à  satisfaire  pour  faire  comme  ses  pairs  et  se  maintenir 
à  la  hauteur  de  la  condition  sociale  dans  laquelle  il  est  placé, 
éUmt  plus  nombreux,  il  lui  faut  plus  d'argent.  Si  un  accident, 
comme  une  réduction  de  salaire  ou  un  chômage,  oblige  monien- 
tanément  l'ouvrier  à  retrancher  quelque  chose  de  ces  satisfactions, 
il  souffre  de  hi  privation,  comme  on  soutire  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  d'une  diminution  du  bien-être  et  il  se  croit 
malheureux.  Avec  5  francs  par  jour,  un  ouvrier  français  est  à 
l'aise,  avec  1  dollar,  l'américain  est  dans  la  gêne. 

T)^  Au-dessous  du  taux  moyen  des  salaires,  il  y  a,  en  Améri(|ue 
comme  en  Europe,  une  masse  considérable  d^mvrirrs  qui  ne  peu- 
vent pas  atteindre  d  ce  Standard  of  living^  parce  que,  étant  sans 
éducation  professionnelle,  ils  n'ont  que  leurs  bras  à  offrir  et  qui 
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vivcMil  péiiibleiiienL  parce  qu'ils  nepeuvénl  pus  vivro  comme  leurs 
t-nniarades. 

iî'^  Au-dossfïus  do  celte  masse  il  y  a  aussi  en  Amérique  comme 
«•Il  Krirope  des  gcn.^  qui  sont  impuissants  à  vivre  de  leur  (mvail  et 
on  ptnU  vinr  dans  les  gnmdes  villes  de  l'Amérique  le  spectacle  de 
misères  navrantes; 

7*  Depuis  18^10,  le  salaire  nommai  de  l'ouvrier  américain  a  été 
pre^ffur  toiijoitt\i  en  att^metitanl^  cette  aiigmenïaliou  u  ayant  été 
iulerrompue  qu'en  apparence  lorsque  le  papier-monnaie  déprécié 
a  fîut  place  à  une  bonne  monnaie. 

8«  De  1830  à  18tK),  le  prix  des  marchandises  a  augmenté,  mais 
dans  une  proportioti  qui  semble  être  (juatre  fois  moindre  que 
raujï^menlalion  dL*s  salaires,  de  18G0  îl  1891,  abslraeiion  faite  de 
rexagéralinn  produite  par  le  papier-monnaie»  it  a  diminué  de 
0  p.  100  :  il  en  résulte  que  de  1830  à  18<j0  le  sniaire  rrel  nvaif 
a  a  *j  ment*'  un  peu  moins  que  le  salaire  nominal ,  mais  que  de  1800  a 
1891  il  auf^mente  davantage, 

A  Plnladelpliie,  un  ouvrier  me  disait  qu'un  nuirneuvre  pouvait 
faire  d*^s  économies  en  gagnant  0  dollars  par  semaine,  s'il  avait 
nu  lenime  bien  entendue;  un  autre  à  Saint-Louis  m*assurait 
qu  avec  10  dollars  il  était  très  difficile  de  faire  vivre  une  famille. 
Dans  une  conversation,  à  laide,  des  ouvriers  me  citaient  des 
camarades  qui  étaient  propriétaires  de  deux  et  nu"*me  de  trois 
maisons  et  ils  aj^itaienl  la  question  de  savoir  si  des  cigariers  ou 
des  tisseurs  avec  15  dollars  par  semaine  pouvaient  acquérir  un*^ 
maison.  «  Non  ^s  disait  Tun;  «  si,  assurait  un  autre,  mais  en  se 
privant  énormément,  et  l'Américain  n*aime  pas  h  se  priver.  *> 
Cond>ien  d'ouvriers  en  Kranee  n  ont  pas  35  a  40  IVanes  par  semaine 
jtonr  faire  vivre  leur  famille  et  ne  songent  pas  à  la  possibilité 
d'acquérir  des  immeubles.  C'est  que  le  niveau  de  rexistence  n'est 
pas  le  même  dans  les  deux  pays  et  que,  par  suite,  les  besoins 
et  le  tour  d  esprit  difîèrent. 

Mais  cela  n^implique  pas  Timpossibilité  puur  l'ouvrier  français 
de  joindre,  comme  on  dit  vulgairement,  les  deux  bouts.  Un  Arné- 
rien  in  Iransplanlé  tout  à  coup  en  France  ne  le  pourrait  peul-étre 
ou  sentirait  très  péniblement  la  privation.  Uu  t^uropéen  tran.s- 
planté  en  Amérique  jouit  de  la  différence,  donne  d'abord  son  tra- 
vail a  prix  réduit  et  ne  tarde  pas  à  se  mettre  h  T unisson  :  c'est  la 
raueun  de  rimmigration  id  de  l'ombrage  qu'elle  porte  aux 
Américains. 

Cela  n'implique  pas  non  plus  que  TAméricain  se  meut  alaise 
dans  son  budget,  Il  s>st  fait  des  besoins  multiples  et  coûteux 
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parcp  qu  iJ  avait  des  ressources  el  il  atli^iiil  la  limile  de  '=^ou  ^ros 
salaii'o  coiiiiul"  iJaiiIrrs  s'arrrlimt  h  la  limite  d'un  jiotit  salaiiM-.  si 
bi«*n  qiiL%  quand  survient  un  fiieiil(»iU  <\ni  a  r^-duit  le  salain*  on 
groHM  la  dépense,  il  est  daa&  la  gèoe  et  il  se  plaint,  Oi%  ces  iat-j* 
dents  ne  août  pi%s  rares  daos  la  rii^  dermn"riei*. 

Pour  rssîiyer  de  donner  une  id<'*<^  t^''^^trise  de  «a  qui  n'eî*(  pas 
susceptible  de  précision,  je  dirai  qu'avec  2  dollars  rAtuéricsHii  se 
procure  peut-être  deux  Uns  plus  déchûtes  utiles  ou  agréables  que 
le  Français  avec  l  dollar,  niais  qu'il  est  loin  d'avoir  le  sentimeal 
de  eiUte  dilï'érence  parce  yti'it  ue  sûo^e  pas  plus  à  ce  que  ^çapit^  h* 
Frauçais  que  le  Français  ne  songe  à  ce  que  ^a^ue  IHiuduu,  el  i|ut' 
riiabilude  qu'il  a  de  son  bii*n-étre  «'uionsse  riut^  lui,  couiuic  chez 
la  jdiqiarl  des  Iioninies,  le  plaisir  de  la  jouissance;  rju'au  eun- 
traire,  s'il  se  trouve  loul  à  c^up  réduit  à  i,50  dollar,  il  sent  vive- 
ment la  douleur  de  la  privation  parce  qu'il  ue  peul  p!u^  satisfaire 
des  besoins  dont  il  avait  eonh;iclé  rijabitnde. 

\'ous  savons  que,  d'une  manière  générale^  €*est  le  salaire  qui, 
l'ournissaot  à  la  dépense,  détermine  le  uiénage  de  hi  vie  ouvrière 
et  ntoi  le  uiéuaf^e  qui  lait  le  taux  du  salaire.  Dans  tout  pays,  en 
effet,  l'ouvrier  accoiunïyde  son  ^^enre  d  exislence,  ««  Standard  of 
living  >s  à  Mm  gain.  L'Américain  ne  fait  pas  exception:  il  va  jus- 
qu'au bout  de  ses  ressources,  parce  que  (^e  n'est  jamais  le  dérsir, 
c'est  le  moyen  de  runsomuier  qui  manque. C'est  pourquoi  il  ne  lui 
vient  [»as  à  la  peusée  qu  il  jouisse  d'un  superllu  quand  il  esl  dans 
la  région  des  salaires  élevés  ou  moyens  et  il  sHrrite  de  n'avoir  pas 
le  Dée^issaire  quand  il  vit  dans  la  région  ba&se  ou  qu'il  tniobe  acci- 
dentellement. 

Est-ce  à  dire  que  le  progrès  du  biennal re  t^oit  chose  indilferente 
parce  que  le  senlinieut  n*eu  est  pas  persistant?  Nullement, 
L'buiiujie  vit  de  ricbesse  et  si  la  riciiesse  n'est  pas  ridéal.  même, 
si  elle  csl  loin  d'être  l'unique  but  prai>que  que  poursuive  Fhy- 
manité.  elle  esl  io'\in moins  la  condîtioo  de  sii  vie  iiialérielle  et 
elle  lacilite  le  développement  de  sa  vie  monde.  Le  bien-être  vaut 
par  lui-même,  indépendaimuent  du  plaisir  superfici-td  qu'il  pro- 
cure, et  y  (»sl  d'autant  plus  intéressant  [Miur  rbumanité,  d'auUuit 
plus  ijnportaot  pour  la  politique  tiu'il  descend  dans  les  couches 
sociales  où  il  y  a  toujours  beaucoup  d«'  'A''n*\  i\'\\\^nï\is:iQA*e  et  de 
misère  et  qu'il  va  améliorer  la  situation  des  uias>es  p«*n  lorliinées, 
qui  gagnent  ieiu*  pain  de  chaque  jour  par  \v.  lalnur  quotidien, 
toujours  exposées^  quel  que  soit  le  taux  de  leur  salaire,  à  s'en  voir 
privées  par  des  atuideAls  économiques,  ^comme  le  chômage,  ou 
par  des  accidexilii  yhf  ei^ues,  cuLiime  la  uiftladk\ 
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Le  triple  progrès  du  salaire  nominal,  du  salaire  réel  et  de  la 
richesse  générale  d'un  pays  se  manifeste  par  une  diminution 
du  pouvoir  social  de  largenl  qui  n'est  pas  particulier  à  l'Amé- 
rique. Je  Tai  constaté  et  j'ai  essayé  de  Tapprécier  pour  la  France 
dans  mon  ouvrage  sur  Ln  Population  française  *. 

L'amélioration  est  due,  d'une  part,  aux  progrès  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  ;  d'autre  part,  à  la  productivité  de  l'ou- 
vrier armé  d'un  outillage  plus  puissant,  h  l'abondance  des  capi- 
taux et  à  la  demande  de  travail,  au  développement  de  l'instruc- 
tion et  à  I  organisation  corporative  des  ouvriers. 

Sir  Robert  GifTen  et  d'autres  économistes  l'ont  constaté  pour 
l'Angleterre  et  récemment  la  commission  royale  du  travail  la 
signalait  comme  conclusion  dernière  de  son  rapport  final  2. 

E.  Levasseur. 


*  La  PttpulativH  fnui^ahe^  t.  III. 

^  Le  passage  mérite  d'ôtre  cité  : 

«  The  impression  left  by  thc  évidence  as  a  irhole  is  that  amon^  the  more 
seltled  aud  stable  population  of  skillcd  work  people  tliere  bas  during  the 
last  half  century  been  considérable  and  continuons  progress  in  Ihe  gênerai 
inipr(»veuient  of  conditions  of  life,  side  by  side  with  the  establishment  of 
strong  tradc  custoni  adapled  to  the  modem  system  and  scale  of  industry. 
Expérience  may  fairly  be  said  to  hâve  shown  that  this  part  of  the  population 
possesses  in  a  highiy  rcmarkable  degree  the  power  of  organisation,  self- 
government  and  self-help.  Work  people  of  this  class  earn  better  wages, 
work  fewer  hours,  hâve  secured  improved  condition  of  industriai  and  domes- 
tic  life  in  other  respects,  and  hâve  furnifthed  tiiemslves  through  trade- 
unions  and  friendly  societies... 

«  The  classes  who  compose  the  lo^er  grades  of  industr>%  rt'g^irded  «s  a 
whole,  liave  probably  benefited  no  less  than  the  skilied  workers  from  Uie 
increased  efliciency  of  production;  from  the  advantages  conferred  by  l«||is- 
lation  from  the  cheapeniug  of  food  and  clothing,  and  from  the  opcning  out 
of  ncw  (ields  for  capital  and  labour...  The  mass  of  wholly  unskilled  labour, 
part  has  been  absorbed  into  higher  grades,  whilc  the  percentoge  of  Ihe  total 
working  population  carning  bare  subsistence  wages  has  been  greatly 
rednr«*d... 

«<  There  is  still  a  deplorably  large  residuum  of  the  population,  chietly  to 
be  found  in  our  large  cities,  who  lead  wrclchedly  poor  lives  and  are  seldom 
far  removed  from  the  level  of  starvation;  but  it  would  seem  that,  not  only 
thc  relative,  but  perhaps  even  thc  actual  numbers  of  this  class  aiso  arc  dimi- 
nishing.  »  liot/al  comtniaidon  on  Labour  Fifth  and  final  report,  part  I,  p.  24, 
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LES  CAISSES    DE  LIQUIDATION 

CLEARIMG-BOUSES}    ABRECHNUNGSSTËLLEN,  WAAREN  LIQUIDATION 

CASSEN  *. 


1.  —  Historique 

Sans  exagération  aucune,  on  peut  dire  que  l'application,  aux 
affaires  en  général,  du  principe  de  la  compensation,  a  produit  les 
plus  merveilleux  résultats.  Il  suffît  pour  justifier  une  telle  assertion 
de  présenter  les  statisti([ues  des  Clearing-Ilouses  actuellement 
existants,  et  de  voir  combien  peu  de  capitaux,  de  litres  ou  de 
marchandises  sont  réellement  employés  pour  licfuider  de  si  colos- 
sales transactions. 

*  On  peut  consulter  sur  celte  question  les  ou vra^'es  suivants  : 
P.-J.  CouiLLKT  :  Les  chèf/ucs  et  le  Clearuuj-Uouse,  Paris,  1804.  —  Euxest 
Seyd  :  Système  des  fjanr^ues  (te  Londres  et  ttu  Comptoir  de  liquidation  des 
banquiers  (iraduciion  française). Bruxelles,  1S72.  —  II.  IIo\v.\rth  ;  Dur  Clearimj 
System  and  Clearinf/-IIouses,  Londres,  1«84.  —  IIkxiuch  Uaichiiehg  :  Der  Clea- 
ring und  Oiroverkehr^  Vienne,  1880.  —  Wii.ha.ms  ('amp  :  The  Seir  York  and 
London  Cleariny-House  Systems.  New- York,  1880.  —  G.  Fhaxçois  :  Cleariny- 
Ilnuses  et  Chamftres  de  compensation,  \À\[c,  1887.  —  Charles  Rekteaix  : 
Etudes  sur  lu  Chambre  de  compensation  ou  Cleariny-Houae  de  Londres^ 
Neuilly,  1887.  —  Alueht  Tessier  :  Traité  théorique  et  pratique  des  C/iatnbres 
de  compensation  {Cleariny-Houses),  Paris,  1891.  —  Paul  IIammeusculao  :  Abre- 
chnunysstellen^  Check  und  Giroverkehr,  Vienne,  WXJ. 
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L»j  vi  rouir  nt  ôtniL  praliriuc  ni  <irf»ro  el  à  Ko  me,  a  peu  près 
l'onuue  remploy*^iMMit  phîs  lard  1rs  baiMjurs  du  ruoyoti-âp'  :  mais 
dps  arrangeuirnls  ,"yînli)gues  h  nos  uuid(*rnes  tllearini^-lloiises 
cxistaienl  en  Chin«\  anlérieurement  peul-t'lre  à  autre  ère.  Daus 
un  rapporl  ru  datr  de  1805,  M.  Vm^.  Sitiiun,  consul  do  France*  ;'i 
Ning-Po,  parJauL  des  hauijue.s  d'rseonipte  et  de  dêpiH  dont  on  l'ail 
remonter  rnri^ine  a  Tan  2^00  avant  ,1.-C.,  écrivait  :  «  Tue  des 
opéralions  les  plus  reni.irqualileft  penl-rlrr  drs  lianques  chinoises, 
ersl  leur  systriiie  do  virrnieut^  cjue  l'on  ponrrail,  snns  exa^^éra- 
flou,  comparer  aux  ClearinK-Hoiises  de  Londres.  Chaque  disposant 
reçoit  de  s«m  banquier  un  tivre  a  double  eoionue,  dans  l'niu*  des- 
«lurlles  sonl  iusrriles,  /*  son  ennlil,  toules  les  souiuies  qu'il  dêpuse, 
et  dans  l'autre,  à  son  détuL  toutes  les  afFaires  qu*il  fera  par  la 
suile.  C'est  dès  lors  à  son  ïmnqiner  qu'il  adresse  tous  ses  crran- 
eiers  pour  irs  pairinenis  qu'il  a  h  efï'eehier,  h  la  seule  condition 
<J'eiîvayer  vAuri  lui,  eluxque  soir,  avant  de  feruier  son  mapjasiu  ou 
son  bureau,  son  commis  a%Te  le  livre  en  qurslion  indiquant  les 
dispositiiuis  qu'il  a  prises.  Cette*  précaution  reJiiplie,  le  reste  ne  le 
regarde  [diis.  Le  lendemain  malin,  les  divers  fmnquiers  se  réunis- 
sent, inscrivent  dans  leurs  livres  les  virements  des  sommes  à 
payer  ou  à  recevoir  par  leurs  clieuls,  et  règlent  la  balance,  soit 
argent  eomplanl,  soil,  le  plus  son  vent,  vn  la  laissant  subsîsler 
telle  quelle,  moyennant  un  iiïlérèt  à  payer  ou  /*  recevoir  au  taux 
du  jour  jusqu'au  règlement  dètînilif,  qui  nu  li'U  babituellement 
qu'un'*  tVds  prir  an  '  o,  Toutelbis  ce  n*esl  pas  là  qu'on  (bulcbercher 
Tori^ine  di'  nos  Cleariuf^^-Houses,  aUriinire  par  difrérents  auteurs 
aux  négociants  des  villes  hanséa tiques,  on  aux  l>anquiers  de 
Livimme  im  iTAuvi^'S  -, 

Lorsqur  lo  rnuMueree,  à  peu  (irès  anéanti  lors  du  bouleverse- 
oient  qui  su i vil  la  disparition  de  l'EiU[Tïrr  romaîo,  comment  a  à 
reprendre  un  peu  d'nctivilr  ri  d'imporlîinre,  un  eut  surlout  à 
recbercber  les  nioyrns  prr*pre^  à  'économiser  r**mplni  du  nimié- 
raire  dans  les  diverses  transactions.  Non  seulement  rinsécurilr 
des  roul«*s,  les  exactions  (|ui  étaient  alors  pratiquées  par  ceux  qui 


i  AHtitifrs  du  commerce  t'j'(érieut\  Uapparl  rp])roduit  en  ptirtic  4ans  r,4H- 
ff nttire  <(e  VÉvùuuittte  fntUfiffue,  année  ISfi^. 

*  \L  M»ic  Leod  attribiie  l'invention  ilii  Clearing-House  aux  hanqufji  i\(^ 
Nnplr*,  *|ui  Jt'8  lo  xvi«  si^clf,  aiirnient  (tii  en  aclivilé  un  établissement  itc  ce 
^irnro.  Il  donne^tlu  re^U\  rrtf*-*  ori^iiu^  Si^is  un**  ftirme  rpieltjnepcu  itiibît^iîvo 
(T/ji*  theorij  tind  inechaniatn  of  iktukhtff.  A  Hintmtj  of  Ufnthiuff  in  ait  tiaff'*ns, 
trmc  IL) 
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dêtonnient  un  pouvoir  qiieleonque,  rendaient  les  transports  coû- 
teux et  aléatoires,  mais  de  plus  K^s  fréquentes  altérations  des 
monnaies  apporUiieot  aux  affaires  un  grand  élément  de  trouble. 
Ui  création  des  banques  de  dépôt  et  de  virement  constitua  à  ce 
point  de  vue  un  immense  progrès:  on  vit  succressivement  s'établir 
la  Ranqike  de  Barcelone  (fin  du  xiv"  siècle),  la  Banque  de  Saint* 
lieorges  à  iiênes  (1407;,  la  Banque  de  Venise  '1584\  la  Banque 
d'Amsterdam  (1600),  la  Banque  de  liamlmurg  (1610)  et  la  Banque 
de  Nuremlierg  (1621).  Toutes  ces  Imnques  effectuaient  leurs  opé- 
nilions  en  une  monnaie  idéale,  motwaif^  de  banque ,  par  cela  même 
siMistraite  à  toutes  les  variations;  la  conversion  en  monnaies 
réelles  s'effectuait  en  considérant  le  métal  fin  que  renfermaient 
les  divei*ses  monnaies.  Pour  les  titulaires  de  comptes  en  banque, 
les  paiements  et  les  receltes  étaient  portés  en  monnaie  de  àantfue^ 
t»t  c  est  également  en  cette  monnaie  que  se  faisaient  les  virements, 
qui  (k^vinrent  rapidement  d'un  usage  courant  parmi  les  négo- 
ciants des  diverses  places  où  se  trouvaient  ces  banques  *. 

I.a  France  ne  possédait  aucune  institution  de  ce  ^nre,  mais 
«lès  le  xvu"  siècle,  antérieurement  peut-être,  elle  avait  à  Lyon  une 
V4^ritable  Chambre  de  compensation.  Savary,  dans  son  Parfait 
ih^kciatU,  publié  en  1675»  écrit  h  ce  sujet  :  «  C'est  une  chose 
admirable  que  de  voir  la  manière  avec  laquelle  les  banquiers  et 
U^  négociants  de  Lyon  font  des  acceptations  et  des  paiements  les 
(lus  aux  autres,  des  lettres  de  change,  qui  se  tirent  et  remet- 
tent de  toutes  les  places  de  TKurope  payabl(»s  dans  les  paie- 
luenL*  -,  car  il  se  paiera  quehpiefois,  en  deux  ou  trois  heures, 
un  million  de  livres  sans  délK)urser  un  sol;  cela  est  assez  surpre- 
nant à  ceux  qui  ne  savent  pas  comment  se  font  ces  paiements;  il 
ne  sera  pas  hors  de  propos  de  le  dire  en  ce  lieu. 

«  L'ouve#ture  de  chaque  paiement  se  fait  le  pr(»mier  jour  du 
m<»is  non  férié  de  chacun  des  quatre  paiements,  sur  les  deux 
heun?s  de  relevée,  par  une  assemblée  des  princi)Miux  négociants 

1  Lu  aani|iw'  «li»  Ilainl)oitr^'.  (pii  n'a  cessé  d'exister  ipien  1S73,  lors  tU* 
riiiiifK'atinii  tir  rAllcMiiaf^ne.  :i  rontinuelleiiient  trnii  ses  roniples  en  marcn 
hfinro.  ilont  1.1  v.ihMir.  baser  snr  r.-irîrenl.  ctait  «l'un  «lenii-thaler  prussien, 
-ioil  1  fr.  875.  I.i»s  npéralions  île  ehan^e.  très  importantes,  se  traitaient  êfjaie- 
iiuMil  en  cette  niunnuie  de  ban(|ne  (pii.sans  avoir  eu  jamais  d'existence  réelle^ 
a  servi  pendant  phiii  de  deux  siècles  et  demi  aux  transactions  intérieures  et 
extcricure»  d'uiw»  des  plus  importantes  places  de  connncrt* <•  du  monde. 

-  (hi  dési;;TUut  sous  le  nom  de  paiements  de  Lyon.  les  dates  fixes  aux- 
quelles- s'etl'ecluaient  les  paiements.  <'e5t-â-<lire  le  !•»•  mars,  1'"^  juin,  l*""  sep- 
tembre et  l^f  dcceinbn'  de  chaque  année. 
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dt^  la  plnci.%  tant  fruni/ais  quètrau^L-rs,  en  présence  de  M.  ie  pré- 
vnf  tirs  miirchtirHls,  ou,  en  son  aJ»sriiiM\  du  plus  auL'ien  relievin, 
eu  laquelli^  iissiMiibiéu  <'OiiuiiiMireiil  1rs  aei^rplations  dés  lellros  dr 
ehniifçe  pa>.'diles  da»is  le  paieiuent,  el  continuent  justfu  au  sixième 
tliidît  muis  inclusivciuenL  rtprès  quoi  les  porteurs  de  l*4lres  peu- 
veDf  les  laire  protester  Faute  d  acceptation  pt*tidant  le  reste  du 
courant  du  mois, 

«  Aulref'ois  les  acceptalicms  n'étaient  que  verbales,  et  ne  se  Tai- 
snient  poiul  purécril,  mais  les  banquiers  et  tjé^îôciaids  portaient 
sur  la  pïaee  un  petit  livre  qu'ils  appidleut  bilan  des  aeceptaiiuns  ; 
ils  yécrivaienl  loules  les  boires  de  ebauf^e  qui  élaient  Urées  sur 
eux,  et  qui  leur  étaient  présenlées  par  ceux  qni  en  étalent  les 
porteur».  I^eur  acceptai iou  n'était  autre  chose  que  de  mettre  une 
croi\  îi  coté  de  la  lettre  qu'ils  avaieut  registrée  dans  leur  bilan 
(jui  signiliait  acc^plê^  mais  s'il  voidai(*nt  délibérer,  s'ils  acci'p- 
laienl  une  lettre  on  non»  ils  tuetîaient  un  \\  qui  si^uitiail  vu»  et 
ne  la  voulant  pas  accepter,  ils  niellaient  S  V  qui  siguiliait  sous 
protêt;  c  est-a-dire  <jui  en  était  le  porteur  la  devait  faire  protester 
dans  trois  jours,  après  le  paiement  éclni,  qui  est  le  Iroisiêmtt  du 
mois  suivant, 

"  Mais  à  présent  les  aeceplalions  so  l'ont  par  écrit  suivant  Tar- 
tiele  troisième  de  ronlonnance  du  mois  de  juin  IVAn. 

«  Le  troisième  jour  du  loois  Ion  établit  les  cban^es  de  la  place 
avec  les  êtranj^ers^  où  il  s»*  bot  aussi  une  assemblée  eu  présence 
de  M.  îe  prévéd  dc*s  uiarcliauds. 

"  Le  sixième  Jour  se  l'ait  l'entrée  et  l'ouverture  du  bilan,  et 
vir»*ment  départies,  et  l'on  les  continue  jusques  au  dernier  jour  du 
mois  iuclusiveuient  ;  et  après  icelui  passé,  il  ne  se  fôit  plus 
îoicunt*s  écritures,  el  virt^iiicnt  de  parties»  et  s'il  s'en  taisait 
aucune,  rlle  demeurerait  nulle,  suivanl  1  ordonnance;  t*t  pour 
cela  les  néjJîOciant,s,  porteurs  de  tiilan,  entrent  pendant  li'  temps 
du  paiement  en  la  lop*  du  cban^e  le  matiu  'à  10  heures,  et  en 
sortent  iï  IL  heures  et  demie,  laquelle  heure  passée,  î!  n€  se 
tait  plus  d'écritru'es,  ni  virenu'ot  de  parties,  qui  se  fait  en  la 
manière  suivante  : 

*'  Les  banquiers  et  négociants  porlenl  sur  la  place  leur  bilan  eu 
débit,  et  crédit,  c'est-a-dire  qu'ils  écrivent  tfun  cAté  ce  qui  leur 
e5t  dû,  et  de  fautre  ce  qu'ils  doivent  ;  ils  s'adressent  à  ceux  à  qui 
ils  doivent,  leur  présentant  de  virée  parlie,  el  dtu»nenl  pour  débi- 
teur, un  ou  plusieurs  qui  leur  doivent  semblable  somme,  ils 
récrivent  respectivement  sur  leur  bilan,  et  dans  ce  monieut  la 
partie  est  réputée  virée,  demeurant  aux  risqm^s  et  périls  de  ceux 
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qoi  les  onl  accepU*s.  De  celte  manièpe  se  font  les  paiemeols,  et  h 

la  fin  du  uiriis  veux  qui  doivent  plus  qui  n**  leur  étail  dft,  pnicnl 
*^n  argenl  rrmiplani  aux  ptuleurs  de  lettres  ce  ifu'ils  dniveoL 

1^  Les  lettres  de  change  acceptées  pa>'ables  en  paiement,  et  qui 
n*onl  pfiint  été  payées  icehii  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  inclu- 
siveruent,  iluivent  être  prnteslées  dans  les  (rois  jours  suivants, 
dans  lesquels  les  fêles  ne  sonl  comprises.  » 

L*heu  relise  situation  de  Lyon  a  va  il  i*n  pi  dément  duuné  à  ses 
fuires  une  extréoip  im]*ortanre  ;  les  a  11  a  ires  qui  s'y  tradaient 
étaient  considérahles  :  vers  1700,  Boisguilbert  les  éviduait  à 
80  millions  de  livres. 

La  Cfjamlir*e  de  conipensalion  de  Lyon  n'était  pas  une  insli- 
tution  particulière»  organisée  par  (|ui'lques  négociants:  elle  elatl 
obligatoire  pour  tous.  En  reproduisml  les  régies  usitées  alfirs  ri 
en  leur  donnant  force  de  loi,  le  règlement  pour  la  ville  de  [.ynti, 
*luL*juin  lOiu  \  enrrgisiré  au  Parleruent  le  18  mai  J»î»i8,  édicté 
miniilieuseuienL  les  obligations  auxi|uelles  sont  soumis  les  ban- 
quiers et  négociants  :  «es  errements  furent  suivis  jusqu'à  l'époque 
du  dernier  paiement  de  celtf*  nature,  relui  de  Pï^qiu^s  ITOîi  ^, 

En  Angleterre,  c  est  seulement  a  la  lin  clu  wni*  siècle  que 
furent  fondés  les  Clenrtng-Houses  d'Kdindjourg  el  de  Londres  Le 
ju-emier  fui  établi  f*n  17fXt,  et  on  admet  uiainlrnanl  qu'il  pn^céda, 
aunioîrjs  de  qih'l<|ues  années^  iVialilisseiurnt  ilu  Clcaring-lloust» 
dt*  Londres  ^.  On  ne  connaît  pas  exaetemenl  la  date  où  celui-ci 
fut  fondé;  mais  tm  article  ûvs  livres  de  MM.  Martin  et  Cie,  ban- 
vpuers  li  Londres,  ndatifa  unpaienu^nl  li'inieslri<d  pour  part  contri- 
butive dans  l'usage  d'une  Cluimbre  pour  compenser  (Ckftrirtg' 
Hoomj,  donne  comuu^  certain  que  le  Clearing- House  existait   i»n 


'  LVfrdonuanrc  se  Irôiivi;  vn  enl  er  ilrms  ri-ililuMi  «Je  17 CJ  «lu  Parftui 
ttryocianf.  Elfe  avait  Hiiti'rjLtirenirnt  v\v  rf'iirefhiil»'  ilniis  ]v  thmf/uier  ft'ftttittÎK 
ou  ia  pfafttffti'  t!rs  îfftrt's  /fr  vhatuje  'IV iris  1721). 

*  Voir  «  Ci'  ftujrl  le  mpporl  <tn  Censpil  de  la  ville  de  Lyun.  en  rlate  du 
21  ventôse  an  X  (15  nuir^t  1802;.  reproduit  jmr  M.  Aîj>tj.  Cntirh^is  «fnuK  ^on 
ItfKftih'e  tfe»  Ikinr^ttes  ni  Frttncr,  nnnexe  K. 

^  Voir  nttUitiiiiteiil  :  Gu.iiaiit  J*i'ti(icfil  trrufitte  ;  M  vl  Leoh,  Tf*t  fltetny  ami 
ttttrvfianUm  uf  iiaukittij  a  Hishnfi  of  Hunkiutj  hi  ait  nation»^  loiuo  i\\  ; 
CtAimo  Jaxxet,  Lt  capital,  ta  spéculation  rt  In  Fimincëau  xix^  »iei  h. Toitir,- 
Uns  hmvnon  {IVtstvry  »*/'  Ihtttkhiffj  semble  aiïuietlre  une  dale  i4nU*rienrr  à 
17eî(>  pour  la  feniiatiim  du  nleririu^*-Ui>use  de  Londres.  M.  Gilbart  f5c  borne 
à  luenlionnrr  que  dès  le  tîm*  sirrli\  une  Ctïundui'  tle  eonipensalirMi  cxisinit 
à  Lyon;  mais  AL  Claudio  Jannel  eonsidêre  cnauni'  vralsenihlaîde  que  e  est 
cette?  institution  *pù  a  srrv»  dr  modi  le  au  Cleurin^'-îioiise  d'Edinihoiirg, 
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1773.  Cette  îintérinrité  reronnuo  du  Clearing-Hoiist*  d'Kdîmbour^ç 
fail  disparaître  la  mm'sïoïï  griiî'ralentrnt  admise*  f|U«*  rinsttlulion 
du  CleariDg-Hoiisi^  4le  Londres  riil  due  aux  garrons  île  reeeltes 
des  diverses  banques,  se  rencontran)  dans  une  taverne  h  l'heure 
du  ï]<\jeoner  de  midi,  échangeant  alors  les  chèques  qu'ils  pou- 
VîiiiMxl  avnir  à  recouvrer  sur  les  autres  banques,  et  régla îit  la 
dîtrêrence  en  espèces.  Il  esî  beaiieoup  plus  pixibable  que  la  con- 
naissance de  eequi  existait  ù  Edimbourg  ïîl  établir  h  Londres  un 
sysîème  analogue.  I*'t  d'autre  parL  les  rapports  eommerciaux  qui 
existaient  entre  la  France  et  rAogleterre,  ami*nau(  aux  foires  de 
Lyon  des  négociants  anglais,  la  grande  notoriété  de  Touvrage  de 
Savar}\  le  Parfail  nvgaàani  *,  où  se  trouvent  des  détails  sur  Torga- 
nisatiou  et  le  rrmctionnement  de  In  Cïiandire  de  compensation  île 
Lyon,  permettent  de  dire  que  c'est  à  l'iin dation  de  ce  <iui  existait 
à  Lyon  que  fut  établi  le  Clearîng-House  d'Kdiml*ourg.  Toutefois 
il  est  bon  de  rouKtrquer  que  si  la  priorité  de  rinvonlion  apiuirtient 
à  la  France,  c'est  eu  Angleterre  que  I  !  Clearing-House  priï  la 
forme  détniitive  sous  laquelle  il  a  i*endu  et  rend  encore  ses 
immenses  services. 

Pendant  Irois  quarts  de  siècle,  et  nralgré  les  avantages  qu'on 
leurreconnaissait,  lesClearing-Housesd*Kdimbou'*g  el  de  Londres 
furent  setds  en  existence.  Celui  de  Dublin  ihUe  de  IH  Jo  -,  et  c'est 
en  187*J  que  furent  établis  ceux  de  .Newcastle-sur-Tyne  et  de  Man- 
chester. Aux  Etats-Unis,  le  Clearing  de  New-York  date  de  185:^; 
il  fut  suivi  de  ceux  de  Bf>stou  ■' l856i,  Philadelphie  [I858i,  Balti- 
more {18r>8),  Cleveland  (1858^,  Worcester  (1801),  Chicago  1800^, 
Portland  (1865).  etc.»  le  nombre  des  Clearing- Houses  américains, 
ujaintenant  considéralde,  ayant  crû  d*abortl  avec  une  certaine 
lenteur.  L'Autriche  avait  h  Vienne  une  inslitutioii  de  compensa- 
tion à  partir  de  1801  ;  en  France  c'est  seulement  en  1872  t|uè  fut 
établie  la  Cïiauibre  de  compensai  ion  de  Paris  :  un  déci-et  de  ÎHSL 
a  prescrit  la  buinatiou  de  Chand*res  de  com|tensation  dans  un 
certain  nombre  de  villes  italiennes;  celles  i|ui  existent  en  Alle- 
magne sont  aussi  de  fondation  récente. 

Le  système  de  la  compensation  n'est  pas  appliqué  uniquement 
au  paiement  des  clièques,  billets  ou  traites  sur  les  banquiers; 
d'autres    transacliojis,    bien  dHb"rentes,  se    règb*nl    d'une  façon 


*  Des   traductions  en   angl^ii»,  <n    l.i»l]anaitis,   t*ij  ntleninnd    et   eu  italien 
furrnt  Initrs  tlu  vivant  de  Inuteur. 

*  Le  Cîearing-Housc  de  Stieffield  date  [iiuîjaljteujrnt  de  la  mr-nie  t'pi>i]iM", 
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analogue  *.  Kn  18-12  étaife  fondé  à  Londres  un  Hallicay  Clemnng 
Hiiiise^  destiné  au  règlement  des  coniples  des  diverses  Compa- 
gnies entre  elles  ;  en  1874, on  établissait  le  London  Stock-Exchange 
Clffirimj'Houst*  ;  le  même  principe  fut  appliqué  à  la  liquidation 
des  opérations  à  terme  sur  marchandises.  Les  Caisses  de  liqui- 
dalion  sont  maintenant  nombreuses. et  sil  faut  en  croire  M.  P. des 
Kssiirts,  c'est  i\  la  France  que  reviendniit  encon^  la  priorité  de 
ct^lle  application,  u  Nous  avons,  en  France,  la  manie  de  toujours 
regarder  ce  ([ui  se  fait  à  l'étranger,  de  le  prôner,  de  le  vanter,  et 
quand  nous  inventons  quelque  chose,  le  grand  public  ne  la  connaît 
pas.  De  ce  nombre  sont  les  Caissos  de  liquidation  des  affaires  en 
maiTliandises,  imaginées  en  France,  et  copiées  peu  îipri^s  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  presque  tous  les  pays  commer- 
<;aiits.  ^>>  Il  faut  admettre  d'après  cela  que  M.  des  Kssarts  a  eu  la 
preuve  que  le  système  actuel  de  eompensjilion  des  affaires  en 
marchandises  était  employé  en  France  même  antérieurement  ;i 
la  constitution  des  associations  qui  gèrent  actuellement  les  Caisses 
de  liquidation. 

II.  —  Théorie  et  applicatiox 

Le  Clearing-House  n'est  que  la  mise  en  pratique  du  principe  do 
la  compensation  des  dettes  réciproques,  étendu  aux  nmisons  plus 
ou  moins  nombreuses  qui  font  partie  de  l'institution.  Ce  terme 
de  compensation  a  pourtant  soulevé  des  critiques,  et  M .  Mae 
Leod  notamment  dit  '  que  le  terme  compensation  est  impropre, 
et  que  lesClearing-Houses  sont  à  proprement  parler  des  Chambres 
de  novation.  Cependant,  si  on  considère  dabord  les  Caisses  de 
liquidation,  pour  les  opérations  en  marchandises  par  exemple, 
l'établissement  du  compte  d'un  intéressé  est  bien  en  fait  une 
série  de  compensations  de  dettes  réciproques;  il  en  est  de  même 
pour  les  titres  achetés  ou  vendus  directement.  Et  enfin  pour  les 
banquiers,  les  chèques  créés  sur  eux  par  leurs  clients,  étant 
entendu  que  ceux-ci  ont  à  leur  crédit  des  sommes  suffisantes, 
représentent  bien  de  véritables  dettes  exigibles  par  le  présen- 

*  Voir  sur  «'olte  ([iiestion  'iiii  intéressant  mémoire  de  M.  Arthur  Elli-»,  Th-*. 
(learimi  si/slem  appiied  fo  irade  and  induslrij  [Jattruaî  of  Ihe  InstUnte  of 
iiiinkers^  avril  188-1), et  l'article  de  M.  Robert  W.  Barnett,  The  cleavliùf  syslem 
appiied  io  Irade  (The  Raud  Me  SaU;i  Itnnhers  Monthlf/,  juin  1889). 

2  Revue  économirjue  et  financière,  13  octobre   1891. 

•^  The  thetn;!  and  mechanisni  nf  liankintj.A  history  of  Hankiny  in  ail  nations^ 
tome  II. 
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latt»ur,  et  la  coiiipeiisalioa  de  tels  chèques  est  bien  encore  la  com- 
pensation de  dettes  réciproques.  Il  est  vrai  que  les  paiements 
pour  compte  ne  rentrent  plus  dans  la  même  catégorie,  de  même 
que  toutes  opérations  où  rintermédiaire  figure  au  Clearing-House. 
Mais  si  le  terme  compensation  ne  peut  exactement  s'appliquer  à 
toutes  les  opérations  faites  au  Clearing-House,  il  eu  est  de  même 
du  terme  novation,  le  premier  étant  plus  conforme  à  la  réalité 
des  affaires. 

11  arrive  tous  les  jours  que  deux  banques,  situées  dans  la  même 
localité,  ont  à  se  présenter  mutuellement  des  chèques  ou  des 
traites  domiciliées  là  par  leurs  clients.  La  présentation  directe  et 
le  paiement  de  ces  valeurs  met  en  mouvement  des  sommes  consi- 
dérables, grossissant  les  encaisses  sans  aucune  utilité,  alors  que 
les  sommes  à  payer  de  part  et  d*autre  ne  diffèrent  que  par  un 
solde  relativement  minime. 

Si  nous  prenons  par  exemple  deux  banquiers,  A  et  B,  ayant 
un  même  joiu*,  A  100.000  francs  à  recevoir  chez  B,  tandis  que 
B  doit  recevoir  00.000  francs  chez  A,  le  règlement,  par  le  sys- 
tème ordinaire,  nécessitera  un  mouvement  de  numéraire  (espèces 
ou  billets)  de  lOO.OOî)  francs.  Si  au  contraire  B  peut  oQ'rir  à 
A  compensation  pour  le  montant  qu'il  doit  recevoir,  une  somme 
(le  10.000  francs  sera  suffisante  pour  le  paiement  du  solde,  éco- 
nomisant ainsi  l'emploi  de  180.000  francs,  soit  le  double  de  la 
plus  petite  somme  h  payer.  On  peut  admettre  que  cette  pratique 
s  étende  aux  banquiers  d'une  même  ville,  les  compensations  s'ef- 
foctuanl  de  deux  en  deux  ;  Téconomie  d'emploi  de  numéraire  réa- 
lisée sera  toujours  le  double  du  plus  petit  montant  dans  les 
])aiements  affectués. 

Si  on  suppose  quatre  banques,  A,  B,  C,  D,  ayant  mutuellement 
à  encaisser  le  même  jour  : 

A  B  c  D 

Choz   H      HMj.OlK)      Chez  A       90.000      Chez  A        60.000      Chez  A      100.000 
«      C        5(J.0O0  «     C      150.000  «     B      120/00         «     B        50.00O 

u     D        SO.OCO  «     D        :ji).000  «     D        70.C00         •     G        Î£5.01H) 

un  encaissement  direct  nécessiterait  l'emploi  de  925.000  francs 
en  numéraire  ;  en  compensant  deux  à  deux,  la  situation  se  pré- 
sente ainsi  : 

A  B  c  D 


U.M;..it(lt.'B     10  000  VorseàA     10.0(0  HoroildeA 

10.000  Reçoit  de  A 

20.000 

Vnsc  à  C     10.000  Hor,  de  C    30.000  Verse    à  B 

30.000        «       «  B 

20.00C 

«       ni)    20.000  Verse  à  l)    20.000  Reçoit  de  D 

45.000  Verse    à  C 

45  000 
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vi  une  somme  de  1:^5.000  francs  se  Irouve  siiriisnnle  pour  le  règle- 
ment de  res  diverses  opérations,  économisant  ainsi  l't^mploî  4lt" 
7U0  000  francs  en  nnméraîre,  soil  In  double  de  50,000  +  80.00(1 
(A,  00,000  4-  SO.Om  (Bi,  1-2.00£HC;u  25.000  (D-.  Mais  si  an  lien 
t\r  compenser  «leux  à  deux,  les  bani|ues  runviennent  de  verser 
dans  une  caisse  commune  leur  srdde  si  elles  sont  débitrices,  di» 
îe  retirer  «le  eelle  oi«''nie  caisse  d;*ns  le  cas  contraire,  récononHe 
diMinmèraire  augmente  du  montant  des  soldes  comjionsés,  une 
barM|ue  étant  souvent  dêbilrice  de  l*ur»e  et  créditrice  de  Tautre. 
Diïns  les  exemples  elioisis,  le  résuïtnt  sérail  le  suivant  : 

X  verse  20.0,X)  francs,  —  B  soldes  compensés,  —  C  r<*r<Hl 
25,000  francs,  —  D  verse  5.000  francs. 

Une  somme  de  25.000  francs  suflil  ainsi  pour  le  règlement  de 
025. OOu  francs  de  traites  ou  valeurs  encaissées. 

Plus  le  nombre  des  banques  compensatrices  est  grand,  plus 

4'st  considérable  celle   économie  par  les  soldes.  En  effet»  4    ban- 

4  X  ^^ 
([ues  donnent  seulement  — — —  =  i\  combinsiîsons  de  débiteur  et 

10  X  0 
créancier,  10  banques  en  donnent —    —    ^    15,  et    20  bamiues 

20  X  10 

— \^ —  =^  lî)0;  il  suit  de  là  (jue  plus  les  banrpies  compensatrices 

sont  nombreuses,  plus  nombreuses  sont  les  compensations  de 
soldes  débiteurs  et  créditeurs,  et  par  cela  même»  plus  considé- 
rable est  Teconotuie  d'emploi  du  numéraire. 

Pruir  les  li(iuidutious  en  marebaudises,  Téconomie  d'emploi 
réalisée,  sans  élre  aussi  facile  n  établir  que  dans  le  cas  des  paie- 
ments et  recettes  par  les  banques»  n'en  est  pas  motus  considé- 
rable. Le  mouveuïeut  des  marchandises  à  livrer,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  ne  porte  plus  que  sur  les  soldes  définitifs,  et  les  règlements 
en  espèces  ne  portent  i|ue  sur  les  résultats  de  t<nites  les  opéra- 
tions, toutes  compensations  In  il  es.  le  prix  total  d*^  la  marchan- 
dise n ïiaul  versé  «lue  par  celui  qui  prend  livraison. 

Il  en  est  encore  de  même  pour  les  opérations  en  titres.  Dans  le 
nq>porl  [U'ésenlé  par  le  romité  du  New-Vork  Stock-Kxchange 
Cleariojj;-llouse,  deux  laldea»i\^  troj)  étendus  pour  être  reproduits 
ici,  ont  été  donnés,  montrant  les  résultats  oldenus  i»ar  le  sys- 
tème liabituel  et  par  femploi  de  la  compensation,  les  opérations 
portant  sur  trois  titres  dans  le  premier  cas,  sur  i:iu(t  dans  le 
second* 
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ordiiiain*.      CouijK'ti'mliDii.     onJlmiaJre.       C(>oip<i'i»»a(ioii 


Nninbrt*  de  rlit'qiif!*  l'iriis, 
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Mnnînnt  de  ces  l'Iris 


liiest. 


072.912.50      1.8rn.5Ô    tl^llLTll 


<3T.70O 


Nombre  île  clù*4|ue»  reç»is. 
Vf*hntaut  tle  ces  chèques... 
Titrt"*  reiiïÎ!» 


reçus , 


Air 


18 
071. i"ir> 

7  im 

7.1HI0 
lUîU  à  ôlih 


l'j 


miA:i6.m        25.415.GG 

8,80(1  l.t<tO 

'^L  seml)l;il>li?»  la  \l 


•* 


lors  m«*me  quelt^résulinl  a  oblL'nir  est  semhl.ihli?»  la  laron 
pùrer  des  Cl ea ri ng-11  ourses  n'esl  [kls  Uientintie  ;  mais  les  diiïiVreûccs 
portent  surtout  sur  despoiats  de  détail,  et  il  sufdt,  pour  se  rendre 
rompte  du  foaetionnemenl  de  ces  insUtuUotjs,  d'étutlier  avec 
HUêlques  drlail^lurgaiiisatiou  de  quatre  Cleuriiig-Houses  distincts  : 
le  liankcrA  Clearing- Hotoie  de  Londres,  k  Stnrk-£.Ffhatige  Ch'ffnng- 
Huiise  de  New- York,  la  Caisse  f/f  Ihffti dation  du  ilAvre,  et  I;i 
fifh  iif'  fur  Latidtriri,M'hftfilkhe  Proéttrli'  di^  Vieniu** 

Clf*nring*House  dp  Londres.  —  Toutes  les  lianques  qui  appartien- 
nent ao  Clearing-Unuse  ont  un  certain  nombre  deeommîs  sjïécia- 
Jemrnt  eliarges  du  travail  de  liquidai  ion  Je.s  ncdes  ont  rh'arers^ 
ehargé.s  du  travail  dans  la  banque  même,  les  uns,  in  dm- 
r/TA,  occupés  au  Clearing-House.  Chaque  jour,  les  traites  et 
chèques  à  présenter,  après  avoir  été  frnppês  d'un  cacliet  au  num 
de  la  banque  qui  en  est  purteur,  sont  divisés  suivant  les  diverses 
bunques  auxquelles  ils  dùivenl  être  reitiis*  Les  eummîs  ctiargés 
du  oui  hwik  les  inscrivent  alors  sur  leur  livre,  divisé  de  la 
lacon  suivante,  cbtteun  des  curinnis  n'ayant  à  s'occuper  que  d*nu 
rertain  nombre  de  banques,  la  nn^tiie  division  du  travail  se  retrou- 
vaut  parmi  b*s  commis  du  Clearing-ltouse. 


Htrcla* 

Hankd) 

BnLn.vi> 

CapJUl 

Cil  y 

Glyii 

JJoydf 

Les  traites  et  ebèipies  portés  sur  ce  livre,  dans  les  colonnes 
respeclives,  et  le  total  inscrit  sur  le  dernier  chèque,  ta  liasse  est 


*  La  naiif|tu'  «J  An^li'îerre  r»*iuel  irn  i'Aeimn^-ïUm^e  les  c:liLM|ues  sur  hn 
autres  n:un|iiiers,  uiala  iui»x-in  ue  Umi  pas  de  rur*iac  pour  les  €lièr|ues  el 
lrait«s  sur  la  Banque  ii'An^li'tcrrc.  lU  les  lui  remettant  on  comptu  pour 
muttttcnir  les  soldes  luujuurs  élevés  qull  posséden  »iari»  ccl  établissemcaU 
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rpiiijyçlêt'  eï  le  Uml  pyj'lé  ati  CleaHtig-Hoiiso,  où  la  disiributicm  (*ii 
*'sl  faite  sur  le  Iriireau  de  chaque  ban(|ae*  Les  (Hn»*riu.s  ilii  Clea- 
rhi^j-ilouse  trouvent  ainsi,  à  It^ir  arrivée,  ou  reeuiveul  peu  Ue 
temps  ajjrès,  22  liasses  de  elieques  déposées  par  les  autres 
banques.  Us  les  iiïscri\eut  sur  le  in  hook,  dispose  absolunienl 
ronime  le  onf  hook  '.  Ait  fur  et  k  inesure  de  l'iuscriplitm  des 
chèques,  les  totaux  sont  véritips,  vl  les  erreurs,  lorsqiiMl  y  en  a, 
recliliêes  par  le  représeulaut  de  la  bauque  i]ui  a  luil  la  riMuist». 
Lorsque  tout  est  reconnu  exact,  c'esl-à-dire  vers  midi,  les 
conunis  réunissent  les  liasse.H  de  dièquef»  et  les  porleul  :\ 
leurs  banques  respectives,  où  des  employés  spéciidt^uie.nt  (bar- 
bes de  Ci*  travail  exariiioeut  si  tout  est  eu  règle  et  si  les  clients 
nul  à  leur  crédit  uue'  provisiou  suflisaute  pour  qu'on  |>uisdu 
aecjuitter  leurs  tirages. 

La  secoude  liquidatiou,  qEii  commence  à  2  h.  ;iU,  est  fade  de 
k  même,  manière,  mais  le  travail  est  beaucoup  plus  considérable 
que  le  matin.  Au  fur  el  à  mesure  quelajouruee  avance,  le  travail 
devieut  plus  actif,  les  allées  et  venues  plus  nond>reuses^  les  j>as- 
sages  plus  eucomlu'és.  Les  plumes  coureid  sur  le  papier  avec  la 
rat d dite  ^^^  trains  express.  Le  maximum  d'inleusib*  a  lieu  entre 
ti  h.  1/2  et  4  heures,  alors  que  de  (oui es  les  hanqnes  arrivent  des 
cht^ques  qui  doivent  être  compris  dans  la  liquidatiruj  de  la  jour- 
née. A  i  heures  les  portes  sont  fermées,  et  dix  minuties  ajovs  les 
derniers  chèques  inscrits  soûl  eiivoyés  aiiv  lianques  respectives, 
oit  la  verilication  si'  fait  plus  ra|iideiueut  eucnre. 

Les  employés  du  Cleariug-House  additionnent  alors  les  sommes 
portées  sur  leurs  livres,  peuilaol  que  le  uiéuu'  travail  est  en'ertué 
dans  chaque  bauque.  Lor.sque  les  additious  des  ouf  hook  sont  mt- 
minées,  les  livres  sont  afq>ortés  au  Clearing  jjimr  réiablissiuui'id 
de  la  balance  fiuale.  Pour  cela  ch!n|ue  efuployê  prend  le  livre  sur 
lequel  il  a  inscrit  toutes  les  reulis(^s  qui  lui  ont  été  faites  [in  Imok;, 
il  met  à  coté  celui  sur  lequel  la  bauque  k  laquelle  il  appartient  a 
inscrit  tous  les  envois  qu'elle  a  faits  {imt  f/*iuk)^  el  il  établit  hi 
balance  pour  chaque  baïique,rinscrivant  sur  sa  feuille  de  liquiila- 
tion  piirlielle,  au  débit  ou  au  crédit  suivant  ipie  l(*s  envois  surpas- 
sent on   non   les  remises.    Chaque  bnu«jue  inscrite  au  Cleariug- 


t  Co  Irnvail  irinacriptinu  des  chèques  est  toujours  rdnsîdérJible.  fl  il 
olIcnU  qtit'ïiiiiefnis  ilcs  [irt»[MiHji»ris  énorniï'K.  .M.  E.  îwycl  dU  ffu'iin  tertaiîi 
ji>ur  lii  t(>nptn*iir  l«>t<Ur  <Ii'r  honleicdiix  d<»  rliéqiK'S  île  liin  ik*s  banqiner^^ 
dijot  les  eluHres  ét^ik^nt  ifiscrilB  trimc  manière  Iré*  serrée  pt>ur  être  lidiii' 
Uotuiés,  tw  Uîf  suniU  pH<  luoius  dt*  3UU  iiicds  (9t  iiièffeii). 
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Houftt*  a  sa  fouilli'  de  liquidaliotu  la  ligne   où  s«*  Irouve   snii   rujtn 
«^IcUil  iiaturelleïn**iil  laissée  en  Ma  ne 

Tht', Bank 

iiKinTEias  cBKoiTiiriLS 


Barclay,  Itevan  el  ï> 
ïtHitk  of  Kii|L'lniiil,.  . 
Uruwn.  .l.iti^Mii   iA  i> 


Les  soId(*s  oLkîiins  ainsi  s«>nt  poinlrs  avee  le  représi'nlanf  de 
rhaque  baotiiie,  et  y  co  njumerit  le  Ui-iiil  dans  rîjUérieuc  du  Clm- 
rin|i;-l loutre  allfiotsun  aiyxiinuiii  d  iiileDsilê.  Une  ïuQKar  hahiludr 
perniel  seule  aux  coiniuis  s'elfecluer  malgré  cela  le  travail  nêees- 
saire,  de  revuir  h-urs  longues  additifins,  de  conlrnler  les  sfirnnies 
portées  suus  chaque  nonu  et  tîélahlir  eorreclemeiil  les  baîanceï^. 
Lùrsqiif  liUiK  lesehilVressonl  recounus  exacvis,  les  dtjrnif'rs  retours 
saut  inscrits,  chaque'  eomuiis  podanl  an  dêldl  dp  ^n  feuille  les 
rtîlours  que  f'ail  la  hau([UH  (|n'il  représente,  et  par  enrdn^  au  cré- 
dit ceux  q^^  l*^i  ^^'i*  ^^^^*-^  P*iï"  II^^  autres  lianque<i.  Puis,  cliacun 
éUtldit  alors  la  balance  liiialr,  eu  addiliouriaul  les  deux  entés  de 
la  t'eniOe.  Ce  travail  doit  être  terminé  à  ">  tieures.  Le  «<  clean'r  » 
renipHL  alors  une  lormule  spéciale,  uiipriiuéf*  en  rouge  si  In 
banque  est  débitrice,  en  noir  si  elle  est  cn^di triée,  et  qui  don  lie  le 
monlunt  du  par  la  banque  ou  celui  dont  elle  tloil  être  créditée.  La 
IcuillL»  et  la  l'urmule  correspondant  au  solde  sofit  remises  à  Lins- 
peetcnr  du  Clearings  'fï^d  établit  alors  la  balance  finale,  disposée 
ÇHumie  la  feuille  de  liquidation  partielle,  mais  portaid  tous  les 
noms  des  bantjnes  lignraid  au  Clearîng-lliuise.  Cnmmr  Onde 
somme  portée  au  crédit  d'une  banque  ligure  au  dédît  d'nnc  autre 
banque,  le  total  de  tous  les  soldes  débiteurs  doit  nalurellunient 
ftre  égal  au  Inlal  de  tous  b»s  soldes  t;rédileurs.  Si  Terreur  erdre 
les  deux  totaux  ne  ilêpasse  pas  LCKMJ  £,  la  recherche  île  hi  ditïé- 
reoce  est  laiïiëée  au  lendemain,  mais  si  Têcart  esl  plus  considé- 
ra file,  la  recherche  est  faite  séance  te  n  au  le. 

Tout  étant  leruiinéje  "  clearer  ••  doit  alors  préparer  la  feuille  de 
transfert  ^  la  Banque  d'Angtelerre.  Si  sa  bantjue  est  débitrice,  la 
rormide^sur  papier  blanc,  esl  une  demande  a  la  Banque  d'Angle- 
terre de  transférer  au  crédit  du  Cleariug-llouse  la souinie  indiquée* 
Signée  par  qui  de  droit,  cette  demande  est  Iransmisi*  alors  à  la 
Banque  d'Angleterre.  Le  caissier  relient  la  parlic  de  gauche,  et 
signe  alors    l'autre    partie,    c(>nstatanl    qu'un   transfert     de     la 
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somme'  t'nojict-o  îi  ùïi*  vÏÏt*v\iu*  ïi*  jtjur  mrrin*  il»i  compte  tJe  la 
linn<|m'  îndi({UL^o  au  crédit  du  comple  du  Clearinj^-House,  le  certi- 
liral  est  alors  presenlé  à  ritispertinir  pour  élre  signé  par  lui;  il 
eM  l'iisuih'  reiïiis  à  la  l>an({ut*  déliilrice. 

Si  au  L'on  Irai  re  la  banque  esl  crédilrice,  la  dtrmaude  est  sijçnêp 
p;ir  I  inspcrletir,  et  la  partie  ^iiiiche  étaul  toujours  conservée  par 
la  Banqio*  d'Anglelerre,  la  Banijue  eréditriee  reçoit  Tautre  partie, 
signée  par  le  caissier  de  la  Banque,  el  constatant  que  le  traDs- 
JV'H  a  loi'ti  été  etTeclué  du  compte  du  Clearing-House  au  créilit 
di'  la  Bail  que. 

NetC'York  Slock  Eschfiji*}e  Clearing- if onse  —  Tous  les  membres 
admis  au  Clearinj^  doivent  avoir  un  conouîs  pour  cet  objet, 
et  dans  Ws  environs  du  Clearing  Hons*»  un  ot'tiçe  on  les  ticketn 
peuvent  être  promptement  écbangés.  Au  plus  lard  à  4  li.  1/4 
du  soir  (le  samedi  avant  1  11  1/1\  tout  vendeur  ayant  contracté 
pmir  le  prochain  jour  de  Clearing  ditit  reinrdtre  â  racheleur  son 
lh'Uv(U-  ikket^  donnanï  Ir  nom  de  cidni  en  faveur  de  qui  il  est 
émis,  le  nombre  des  titres  h  délivrer,  le  prix  par  unité  et  le  mon- 
tant total.  En  échange,  racheteur  remet  sou  lln\*ivtr  iirket,  où 
sr  retrouvent  les  «iémes  indications.  Chnque  membre,  la  veille 
du  Clearing  où  sont  réglées  ses  opérations*  doil  remetln*  une 
feuille  donnnnt,  d'après  les  tickets  éctiangés  joints  à  lu  fouille. les 
litres  vendus  ou  achetés,  le  nom  de  racheleur  ou  du  vendeur,  te 
prix  par  unité,  et  la  valeur  de  chaque  o[KTaliou,  les  (ilres  de 
ntéme  nature  doivent  élre  groupés  pour  la  facilité  du  règlement. 

Cette  feuille  est  disposée  de  la  fa^on  suivante  : 
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La  balance  qui  en  résulte  doit  être  réglée  par  ud  chèque  à 
Tordre  du  Clearing-llousc  si  celui  qui  fournit  la  feuille  est  débi- 
teur: dans  le  cas  contraire»  une  ilispositiou  sur  la  Manhattan 
CouqKigny  doit  être  jointe.  Les  litres  qui  constituent  la  balance  a 
délivrer  ou  à  recevoir  sont  partes  aux  DrUvenj  Prkes  ^  fixés   piir 


(1)  .indogueri  aux  cours  de  conspensatiua  de  ta  Umirse  Je  Pans. 
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le  Clearing*lïoiise,  et  les  liekets  pour  en  faire  la  livraison  sont 
délivrés  à  10  heures  au  plus  lard  par  le  Clearing,  Le  défaut  par 
un  membre  de  préseiiter  sn  feuille  avec  les  ctièques-lickels  nêees- 
saires  su  Hit  puur  le  faire  eon  sidérer  comme  insalvaLle.  La  perti* 
qui  en  résulte  est  répartie  au  prorata  jiaruji  les  uieDihres  ayant 
*>péré  avec  le  défaillaut.  Lus  tilres  qui  nv  soûl  pas  remis  à  2  h.  1/4 
sont  achetés  aux  eondi  lions  d'usagt^  ♦*[  \,\  dî  lié  renée  doit  être  régîè«* 
par  celui  qui  n'a  pas  eirectué  la  livraison, 

Caivxe  de  liquidaiion  du  Havre.  —  Les  contrais  enregistrés  par 
la  Caisse  de  Mquidatioti  du  llùvre  corn  prennent  une  opération  de 
vente  et  une  opération  dacbsU;  la  déchirîiljon  écrite  doit  être  t'ailc 
pur  un  courtier  agréé  et  résulter  d*im  marché  sur  timbre  signe  par 
les  contractants. 

Dans  tout  contrat  enregistré  v\  garanti»  la  Caisse  do  liquidatitm 
<iélivn!  un  Lnlh-tin  àv  vetdc  vi  un  bulletin  d'nchat.  Ces  bulletins, 
imprimés  ^'U  noir  |>oiir  la  vt-nli",  en  rouge  pour  lachnt,  donnent 
le  nom  dn  contrartîuil,  \{\  désignation  de  la  marchandise,  le  mois 
sur  lequel  porte  Topération,  le  prix  par  unité  adoptée,  le  numéro 
.lu  marché,  le  nruii  du  courtier  et  la  date  de  la  déclaratinn.  Choque 
l)ullelin  est  signé  par  le  contrôleur,  le  courtirr  et  le  directeur,  rt 
rrïHiprend,  en  outre,  dtnix  cases  pour  rindicnlion  du  <  bon  a 
liquider  >»  et  h*  numéro  de  la  liquidation. 

La  liquidation  s'tdîcctue  sur  présentation  d'un  bordereau 
^.'Omme  ci-après, accom|»agnt*  des  bulletins  de  v**nte  et  d'achat  visés 
"  bon  h  liquider  »,  le  règb'inent  étant  fait  par  la  Caisse  île  liqui- 
dation dans  les  vingt-c|ualre  heures, 

Cùnivai  d^m'hat  A'<»         .„..„....„  à  Ff\    „...„- ..  _  par  50  kUogr, 

café, 
Co^nirat  de  trente  N^       ..^, —   à  Fr..     -_._^.      pat*  50  kllogr, 

DEUIT  CKÊlilT 


Sar?4  calV'  .sur  K"* 

Au  prix  <Jc  vente  de  fr 

lisi  iiuiple  1  3/4  0/0.7.. 
Net. 


Aaprixd'achuliïefr, . 
Escompte  1  li/À  Où.. 

Net. 


Dincrcnce  enlro  les  iicùsi  factures. 


Ce  bordereau  est  complété  par  Tindicntion  des  frais  de  retenue 
pour  arbitres,  escompte,  courtages,  tindo-es  des  marchés,  et  se 
termine  par  la  balance  finale  au  débit  ou  au  crédit  des  présen- 
lateurs. 


T.  XJtU.    —  HTARS  l8Tfi. 
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Ces  contrats  peuvent  donner  lieu  à  l'émission  de  filières  *,  dans 
les  conditions  du  marché.  Toute  filière  émise  ainsi  doit  porter  le 
numéro  du  contrat  qu  elle  alimente. 

Le  bordereau  de  liquidation  s*établit  alors  ainsi  : 


f^imtral  iCachal  A',  .Y» 
lÀiiuiilé  par  filière 

DKHIT 


à  Fr 
t/e  .W. 


par  50  kilos ^ 


CRKDIT 


JiO  S.  cnïê  s/ 

Au  prix  tractiaL  de  fr. 
Escompte  1  o/ 1  »>/o 


Net  K  •  59.100. 


V.ih'ur                          courant. 
Esprres  versée»  en  lilirr»' 


bittÏTt'iii'e 


Excéili'ut 


Le  bordereau  est  complété  par  les  indications  relatives  à  la  ro- 
lenui>  pour  arbitres,  ou  courtage,  au  timbin.»  du  marché,  et  la 
balance  finale  est  aloi*s  établie. 

Si  la  liquidation  porte  sur  un  contnit  de  vente,  le  bordereau 
imprimé  en  noir  (le  bordereau  pour  achat  est  imprimé  en  rougt») 
porte  les  mêmes  indications,  toutefois  en  remplaçant  le  mot  achaf 
par  le  mot  vi.*nfe\  de  plus  le  mot  ejcrdent  se  trouve  à  la  place 
occupt^e  par6//)/t'»r<4C#',et  vice  versa.  Il  va  é|çalement  Jes  indications 
pour  retenue,  courtage  et  timbre,  et  la  balance  finale  est  établie 
de  la  même  manière. 

liôrsf*  fur  LondwirUchnftlklu^  Prodmt*\  —  Toutes  les  opérations 
de  la  Bourse  sont  réglées  au  moyen  de  filières  spéciales  [A'undi^ 
gtniff.ssrheùie),  de  couleur  différente  suivant  les  marchandises  qui 
en  fout  l'objet,  délivrées  par  ladminislration  et  qui  ne  peuvent 


•  On  appelle  Filière  (lui^lais,  Truinf/'arahle  notice  :  aHeuiaiid,  Scfilu.sshrie/\ 
AndienurKj  un  (►nlre  île  livraison  d'une  marchandise  dêlorminée.  transfé- 
rable par  endossement.  Au  jtuir  du  règlement,  le  dernier  porteur  qui  n'a  pas 
revendu  doit  prendre  livraison,  on  payant  le  prix  de  la  marchandise  dans  le 
ilélai  convenu.  Les  dllféreiwes  résultant  des  népK'iations  successives  sont 
payées  ou  reeues  suivant  les  Ci»ura  pratiipiés.  Lorfii|ue  le  dernier  porteur  est 
rémciteur  de  la  liliére,  celle-ci  prend  le  nom  de  iiliére  ti»urnante. 

L'emploi  des  iilières  était  couiM  au  xvui*siècle,cur  dans  sou  TraUétjênérul 
du  Commerce^  Samuel  Uicard  eu  fUil  mcttiiou  sous  le  uom  d'()verwc>'siu^'.(Ki 
peut  môme  supposer  (|u'ellcs  étaient  anléric m'ornent  employées  sur  les  placea 
italiennes. 


LUS  riiA«iïiîF:s  ue  «:o.mi*knï^ati<>n 
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ciiTuliT  riu  avec  le  visît  *la  secrétaire.  Les  cndosseiiienLs  coai' 
nienceat  le  jt»ui*  iiiëriie  *Je  dèlivraQce  de  lit  filière  et  peuvenl  être 
rnniinirùs  les  jotïrs  siiivaiils. 

Les  JVirjraiies  soiii  disposées  eomnie  suit,  fen-tcle  iadiijitaiU  ht 
date,  le  nom  de  celui  qui  émet  la  iMière,  la  quanlité  el  l'espi'^ce  th^ 
iiiarrîinndi^e  qui  eu  l'ail  rot^jcH,  la  vaîtMir  lotale,  le  coutral  sur 
h 'quel  elle  doit  *Hri'  pn'lpv<M^  r\  rep(iqin>  à  laquelle  le  receveur 
prïnid  possession. 


Dixinrnr 


lleccveur 


Mate 
tlii  ruiUrat 


ilùiitiint       t  ►Jjservntion! 


Les  liquidalious  tle  chaque  jour  sont  puldit-es  p*ir  nflichc  n  la 
salle  de  la  Bourse.  La  feuille  de  tiquidalioo,  établie  par  les  soi  us 
du  secrétariat,  donne  par  Doit  et  Avoir  les  engagemeuts  de  celui 
à  (ni\  elle  est  adressée. 


\)iHT 

A  M 

IK 

t 

5 

<:ofitrat  sur 

ïluiiUujt 

1 

Coiiti  iit  .sur 

^^ImiUui 

k 

M- 

An          1 

^ 

â 

dd- 

ûv 

La  feuille  de  Uquidatiou  générale  est  présentée  coiiuue  suit  : 


I 


Uâtr 


♦noi»   jour 


Jour 

dt!  I* 

priw  tit; 


Livr 


"S^oul un L  d^  I A  d i (1  éreti ci 
Sominu      J  Ob<îer- 


l»uît 


Avoir 


LVirréleurde  la  lilière  reçoit  un  reni  {iJestatifjut}^)  qui  doit  être 
joint  au  couq>te  de  licpiidatitMi.et  en  échange  duquel  le  secrétarial 
de  la  Bourse^  après  vérilicaiioUj  délivre  le  LfffitimfftionssckehK 
qui  permet  au  deslinataire  de  recevoir  la  marchandise.  Les  dille- 
reoces,  réglées  un  ou  deux  Jours  avant  la  livraison,  doivent  être 
payées  dans  un  délai  de  trois  jours. 
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III.  —  Organisation  et  statistique*. 

1.  Allemagne. 
Chambre  de  compensation  de  Berlin, 

La  Chambre  de  compensation  de  Berlin  a  commencé  à  fonc- 
tionner en  1884,  mais  sa  création  fut  décidée  dans  une  assemblée 
tenue  le  14  février  1883,  et  où  furent  établis  les  règles  et  règle- 
ments à  suivre. La  direction  est  dévolue  audirecleurde  la  Reichs- 
bank,  et  c'est  dans  un  local  de  la  Reichsbank  que  la  Chambre  de 
compensation  est  installée.  Le  système  suivi  se  rapproche  sensi- 
blement de  celui  du  Clearing-House  de  Londres;  les  soldes  sont 
liquidés  par  des  virements  avec  la  Reichsbank. 

Voici  le  relevé  des  opérations  depuis  Torigine,  les  sommes 
étant  données  en  mirk. 

Nonihn»  SonïiiM?s  Soldes  ))atiS(>ft 

d'articles.  lolalrs.  jwr  vimncnis. 

1SS4 177.439  2  873.0i'3  IKX)  1.5:U.540.100 

IS'iS un  .507  3.060.:i99.000  1 .017. 132. 100 

Ib'SO 200.0(il  3.2:«.  107.000  1 .740  l2y.S00 

1837 220.500  3.350. 8%. :î00  1.057.018.800 

18S8 '       22i.ll5  3.378.0-12.400  1.658. 2%.  2*.»;) 

lîfS'J 253.128  l!l40.508.()<.KJ  2.102.9:^.700 

1890 277.449  4.255.9()2.3(X)  2  053.814.800 

1891 294.987  4.213.299.30»  2.2:U.2M  0)» 

18':'2 310.297  3.857.020.900  2.099.PlH:).f)00 

1893 .'^39.306  4.019.308.€00  2.320.459.000 

1894 1368.382  4.0f>1.832.500  2.234.42O.90O 

1895 423. 65S  5.616.880.000  2.5OG.0Gl.CK)0 

Antres  Chambres  de  compensation. 

En  dehors  de  Berlin,  neuf  autres  villes  ont  une  Chambre  de 
compensation,  dont  les  balances  sont  réglées  jiar  des  virements 
{qiro  conto)  avec  la  Reichsbank.  Ce  sont  :  Hambourg,  dont  les 

*  Toutes  les  ffniiulcs  institutions  financitTcs,  banques  (i'émissinn  ou  ban- 
ques particulières,  emploient  les  virements  pour  un  ohiflre  souvent  considé- 
rable, arrivant  ainsi  à  une  notable  économie  d'emploi  du  numéraire.  Quoique 
cette  façon  d'opérer  soit  une  application  du  principe  <le  la  compensation,  les 
statistiques  de  ce  genre  n'ont  pas  ici  à  être  relevées,  de  tels  établissement> 
ne  pouvant  être  considérés  comme  constituant  dans  une  certaine  mesure 
des  Glearing-Iïouses.  Toutefois  exception  est  faite  pour  la  Bancpie  de  France, 
tant  à  cause  du  chiirrc  très  élevé  atteint  par  ses  virements,  (|ue  de  l'emploi 
qui  en  est  fait  pour  la  liquidation  à  Paris  des  opérations  de  banque  et  de 
bourse. 


LES  CHAMBRES  DE  COMPENSATION 


357 


opérations  sont  plus  importantes  que  celles  de  Berlin,  et  dont  la 
Chambre  de  compensation  est  la  transformation,  ou  mieux  la 
continuation  d*une  institution  anciennement  existante;  Francfort- 
sur-Mein,  datant  du  25  avril  1883,  puis  Brème,  Breslau,  Cologne, 
Dresde,  Leipzig,  Sluttgard,  en  enfin  Elberfeld  (du  8  mars  1893). 

Leurs  opérations  donnent  les  montants  suivants,  en  milliers  de 
mark  : 


1883... 
ISS^l... 
1885... 
188G... 
1887 .. . 
1888... 
1889... 
1890  .. 
1891 . . . 
1892... 
1893 . . . 
1894 . . . 
1895 . . . 


1884  . 
18-5.. 
1886.. 
1887.. 
18S8.. 
1889.. 
1890.. 
1891 . . 
1892.. 
1893.. 
1894 . . 
1895.. 


Nombre  d'arliclcs. 
Hambourg.      Francfort . 


109.000 
201.891 
205.311 
214.615 
237  325 
276.845 
314.649 
290.087 
276.893 
294.941 
307.961 
312.918 
379.760 


SommoA  totales. 
Hambourg.        Francfort. 


Soldée  passés  par 

virements. 

Hambourg.      Francfort. 


1.388.710 
1.472.219 
1.606.601 
1.740.955 
1.817.835 
1.894.447 
1  957.741 
2.089.956 
2.189.113 
2.396.832 


5.240.404,0 
5.248.194,0 
5.603.914,3 
5.861.248,0 
6.538.435,8 
7  313.861,7 
7.432.750,0 
7.512.049,4 
7.401.952,6 
7.792.659,2 
7.'Î55. 239,2 
8.915.272,0 


1.160,000,0 
2.^3.219,0 
2.023.776,0 
2.286.391,0 
2.696  878,0 
3.215  325,0 
3.941.551,0 
3.470.401,0 
3.088.902,0 
3.029  622,0 
3.222.140,0 
3.471  279,0 
4.065.259,0 


478.509,0 
461.055,8 
513.899,9 
524.009,1 
451.211,5 
471.797,9 
495.989,9 
517.854,2 
562.476,9 
637.882,0 


Brômo  '        Breslau  *        Cologne        Dresde  Klberfeld  '      Leipzig 

451^7,0  153.260,0  554.940,0    81.690,0  T         347.194,0 

694.587,0  225.759,3  561.811,0    87.251,7        »  349.254,0 

679.757.2  278.262,5  558.204,3  lu^). 306,5  «  322.123,9 
730.289,4  270.809,0  558.108.9  i;i9.694,8  .»           314.992,9 

743.943.6  26(3.866,2  565.051,3  233.775,7  .»  271.599,1 
814.308.4  330.487,3  631.741,2  247.316,4  »  306.020,3 
938  048,8  22:}.291,0  646.644,0  214.532,2  »  385.737,6 
939. 461,9  306.319,6  630.512,7  249.461,8  «           399.458,3 

798.551.7  309.922,3  479.684,6  258.843,8  «  385.138,7 
776.512,4  307.288,1  500.118,8  2^9.176,2  450.319,4  401.668,3 

697.856.3  300.920,3  53(). 693,5  28i. 316,1  167.007,0  380.507,1 
695.967,0  373.542,0  569.473,0  287.905,0  163.563,0  384.579,0 


507,519,0 
4S6. 878,0 
593.563,0 
638.374,0 
626  140,0 
591.400,0 
599  697,0 
605  614,0 
610  973,0 
620.380,0 

Stutlgard 

244  916,0 
303.412,3 
289.355,8 
278.776,3 
301.524,0 
323.107,5 
293.991,2 
293.809,5 
242.054,5 
213.684,6 
205.:î08,6 
212.3S4,0 


Bank  des  Berliner  Kassen-  Vereins,  à  Berlin, 


La  Banii  des  Berliner  Kassen-Vereinsest  une  institution  privée, 
au  capital  de  9  millions  de  mark,  et  qui  en  dehors  de  la  centrali- 


*  A  partir  du  7  avril  1884. 

*  A  partir  du  1«'  mars  1884. 
»  A  partir  du  8  mars  1893. 


35H  J0UR3IAL   DES   ÉCONOMISTES 

sAlion  des  affaires  de  Bourse,  s'occupe  d'escompte,  prêts  sur  ti- 
tres, etc.  Pour  l'année  181  ô  le  montant  total  de  ses  op-ralions  a 
dépassé  31.234  millions  de  mark.  Mais  les  virements  qui  sont  la 
conséquence  des  opérations  traitées  ainsi,  surtout  ceux  qui  ont 
trait  aux  affaires  de  Iiourse,  ont  une  telle  importance,  que  cette 
lianqm»  doit  être  forcément  comprise  parmi  les  Chambres  dr 
compensation.  Les  montants  des  virements  suflisc^nl  pour  en 
justifier  *fii  milliers  de  mnrk)  : 

Virenii'iils.  «^ht'iiuw.  Tt»Ul. 

1SH<; 4.6iJ2.2:n  4.5'?3.813  y.lî<6.0':7 

1H^7 4.220  7«7  4.196.9-27  8.417.7U 

IHHH 5.30l.9rl>  5.275.431  i0.5^7.4'iO 

IHS*) 6.250.0»*»  0  215.227  12  4fô.227 

wj) 5  6io.?:«       5.(;i5.y4y      u  256.eî<:) 

mn 5.0.^8.908  5.»  28.332  10.0S7.'?10 

1«<»2 t.29S  U78  4.2:7.5^)  8.575  OîO 

1H*K{ 4.473.144  4.440  946  S.9?:j  09  ) 

1891 4.82<)  :34i  4.797  4fJH  t>.t>23.7r.O 

1895 5.974.^61  5  9il.00-4  II  9l8.8t:5 

Waareu' Liquidai! on  Casse,  à  Httinùnui-g. 

La  Caiss(»  de  liquidation  de  Hambourg,  constituée  le  24  mai 
1887,  et  qui  a  commencé  ses  opérations  le  11  juin  de  la  même 
année,  est  une  société  au  capital  de  3  millions  de  mark  divisé  en 
actions  de  1.000  mark  chacune. Les  opérations  dont  elle  s'occupe 
sont  celles  qui  portent  sur  les  cafés,  le  sucre  de  betterave  et  le 
colon.  Le  café  se  traite  par  parties  de  oOO  sacs  pesant  '20. "250  kilo- 
grammes ;  le  sucre  par  500  sacs  ou  50.000  kilogrammes  net  ;  le 
coton  par  100  balles  ou  21.500  kilogrammes.  Les  filières  elles 
marges  *  sont  employées  pour  toutes  les  transactions. 

Depuis  l'origine,  les  contraLs  compensés  représentent  les  quan- 
tités suivantes  : 


*  On  (icsij^ue  .soii.s  le  nom  de  manjes  le  vcrseuH'iit  e«»nipléniciit.'iir(>  (|ui  <loil 
Mre  etrecliw  par  Pim  des  contnictJiiils,  et  (|iii  ré.snlte  des  variations  «le  cuurs 
constatées  par  la  commission  compétente.  Ce*  versements  sont  en  ^'énéral 
prodnctifs  d'intérêts,  et  pcnvent  ne  pas  être  effeclnes  si  les  «^Mranties  présen- 
tées par  le  ccuitractaut  en  cause,  par  filières  endossées,  warrants,  soldes  en 
ct»mpte,  etc..  paraissent  suffisantes  pour  assurer  rexéciition  du  contrat. 

Le  défaut  de  versement  des  mar«;es,  ou  de  remise  de  ^'aranties  suffisantes, 
suffit  pour  entraîner  la  résiliation  de  tou>  les  contrats  en  cours. 
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Caf.:-  '. 


Sucre. 


Colon*. 


Valeur  des  contrais  (en  mark  =») 


IKST 


18S9... 

ISVU... 
1892... 

18^»  I... 


SacH. 

Sacs. 

Balles. 

r^fé. 

Sucre. 

7.27i.O0() 

.. 

n 

6yS. 189.938 

» 

i6.ril0.500 

1  3G3.^K) 

» 

1.219  675  8^5 

117.813.286 

l>.4«8.500 

y.in.ooo 

» 

892. a39  285 

28l.3l3.:r)9 

4  7r>S.500 

7.148.000 

» 

451.191.873 

180.715.854 

(î. 697.500 

8.107.»  00 

» 

» 

♦) 

5. 8%. COI 

7.503.000 

î(>.700 

1» 

M 

4.17S.<0<) 

10.291.500 

52.000 

n 

n 

3.247.(J()0 

8  51O.000 

42.600 

» 

rt 

189.-1 


•2. 921)030    10.641.500    101.300 


Ahrechnungsknsst*  fur  Knmmzugge^chàfte^  a  Leipzig, 

Association  formée  on  1800,  au  capital  de  2  millions  do  mark, 
divisé  en  action  de  •^\000  mark  chacune,  dont  un  quart  versé 
ayant  pour  objet  les  opérations  sur  les  peignés  et  les  laines 
brutes.  Les  affaires  se  traitent  par  parties  de  5.000  kilogrammes  ; 
les  filières,  les  marges  et  les  garanties  {original  deposils)  *  sont 
employées.  Les  contrats  enregistrés  ont  donné,  en  milliers  d^' 
kilogr,: 


189") 

37.155 

1891 

32.9i5 

1892 

25.520 

1893. 
l»9l. 

1895. 


11.965 
10  1380 
18.fJ25 


Zucker-Liquidation-Cnsse^  à  Magdebonrg, 

Formée  en  1889  au  capital  de  3  millions  de  mark,  divisé  en 
3.000  actions  de  1.000  mark  chacune,  pour  la  liquidation  des 
opérations  en  sucre  de  betteraves.  Les  opérations  sô  traitent  par 
multiplesde500sacs  ou  50. 000  kilogrammes, les  prix  étant  indiqués 
franco  bord  Hambourg.  Les  filières  et  les  marges  sont  également 
employées;  les  reports  sont  constatés  par  un  contrat  spécial. 

Les  contrats  enregistrés  donnent  les  montants  suivants  [en 
sacs)  : 


*  A  partir  <hi  11  juin  1887. 

*  A  partir  do  juillet  1892. 

'  ('.('S  «loniu'cs  ne  se  trouvent  plus  «l.ms  les  coiiipte.s  rendus  des  iinnt'es 
postérieures  à  I89<). 

*  Les  f/aran/ies,  ou  orifjlnal  depnsi/s,  sont  les  versements  qui  doivent  être 
faits  par  les  contractants  pour  assurer  en  tout  cas  Tex^cutitm  du  niarcln*.  Des 
/garanties  par  filières  en<lossées,  warrants,  nu  un  crédit  en  compte  courant, 
peuvent  dans  certains  cas  suppléer  au  versement  de  garantie. 
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I8?î)i 'J13.0X) 

1H1>0 :$.40l.OOO 

1891 5.01:^jjOD 

1892 1.357.500 

imi 5.9i>5.500 

1891 3.4l>2.ruO 

ltî95 5  591. 50J 

{A  suivrt.)  Ct.  François. 


*  A  partir  de  septembre. 
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La  captation  des  forces  nnlurelles  :  les  chutes  d'eau,  le  Niagara  américain  et 
le  Niagara  français.  L'utilisation  de  nos  torrents,  de  nos  rivières  canalisées  ; 
la  puissance  que  débite  la  Seine  L'installation  de  Briançon  ;  une  heu- 
reuse initiative  du  /jénie  militaire  :  Télcctricité  fournie  à  la  ville  et  à  la 
garnison  par  une  entreprise  particulière.  —  Le  phonographe  couinie  cu- 
riosité et  comme  instrument  pratique.  Un  remplaçant  du  sténographe 
dans  la  correspondance  commerciale:  nouvel  instrument  d'enseignement, 
notamment  pour  les  langues  vivantes.  Pour  faire  entendre  les  sourds  :  té- 
léphone, phonographe  et  microph«>nographe  Dussaud.  Enregistreuicnt  de 
l'infini  petit  dans  le  son  ;  emploi  de  l'instrument  eu  médecine,  l'ouïe  rendue 
aux  sourds-muets.  —  L'aimant  en  chirurgie  :  extraction  d'aiguilles  sans 
«Inuleur,  plus  d'opérations.  —  Un  retour  aux  quarantaines,  l'affolement  de 
Marseille.  La  propagation  de  la  peste  ;  la  création  de  la  sérothérapie  par 
les  D'*  Uichet  et  Iléricourt,  le  vaccin  de  la  peste  et  le  D""  Yersin.  —  L'avan- 
tage des  voies  Terrées  pour  la  traction  des  véhicules  :  un  monorail  por- 
tatif. 

Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  de  la  captation,  de  l'uli- 
lisalion  au  moins  partielle  des  forces  naturelles  qui  sont  réparties 
un  peu  partout  à  la  surface  de  la  terre  et  qui  demeurent  encore  le 
plus  souvent  sans  emploi  :  nous  avons  insisté  plus  spécialement 
sur  les  chutes  d'eau,  et  nous  voudrions  y  revenir  encore,  la  ques- 
tion en  valant  la  peine.  Au  reste  le  moment  est  opportun,  car  on 
a  définitivement  terminé  la  grande  entreprise  que  nous  avons  si- 
gnalée en  son  temps  de  l'ulilisation  des  fameuses  chutes  du  Nia- 
gara; quand  nous  disons  utilisation,  nous  n'entendons  point 
qu'on  tire  parti  de  toute  la  formidable  puissance  de  quelque 
seize  millions  de  chevaux-vapeur  que  représentent  ces  cascades 
géantes  s'écoulant  constamment  vers  la  mer.  Pour  Tinstant  on  se 
contente  de  dériver  une  quantité  d'eau  assez  minime,  mais  qui 
n'en  fournit  pas  moins  aux  diverses  usines  installées  à  proximité 
une  cinquantaine  de  milliers  de  chevaux. 

H  est  évidemment  fort  rare  qu'il  se  rencontre  sur  un  seul  point 
une  chute  d'eau  comparable,  même  de  très  loin,  aux  «  Niagara 
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Falls  »,  et  lîi  chose  n'est  point  à  repjreltiT  :  il  n'est  pas  à  désirer 
qu'on  centralise  une  afçglnniération  industrielle  susceptible  d'ab- 
sorber la  force  motrice  que  représenle  pareille  chute,  la  chose 
serait  le  [)Ius  souvent  praticjuement  inipossibh\  et  il  en  résiille- 
rail  une  déperdition  considérable  de  ces  forces  naturelles.  Mais, 
comme  le  disait  pittoresijuenicnl  notre  savant  confrère  et  ami 
Max  de  Nansouty,  chaque  \m\\s  a  son  Niagara,  réparti  en  des 
iu)ints  multiples  du  territoire,  sous  hi  forme  des  chutes  d'eau  in- 
nombrables qui  coupent  les  torrents  des  montagnes,  et  des  divers 
cours  d'eau  qui  gagnent  plus  ou  mr>ins  rapidement  la  mer.  11  ne 
faut  pas  oublier  que,  notamment  sur  les  rivières  et  les  fleuves 
canalisés,  chaqiu^  barrage,  chaqut»  marche  de  l'escalier  liquide, 
crée  artiliciellement  une  chute  qui  serait  susceptible  de  déve- 
lopper une  certaine  force  et  de  commander,  par  l'intermécliairc 
de  turbines  par  exemple,  des  rn:ichines  dynamo-éleclrif|ues 
productrices  de  courant.  Nous  n'avons  pas  b<»soin  de  répéter 
avec  quelle  facilité  l'énergie  se  distribuerait  ensuite  par  un 
réseau  de  conducteurs  aériens  ou  souterrains 

Naturellement  nfuis  avons  à  envisager  le  problème  surtout  au 
point  de  vin»  français,  et  Tiui  sait  que  l'eau  courante,  .sous  toutes 
ses  formes,  <'st  particulièrement  abon«lante  sur  notre  territoire. 
D'après  un  relevé  qui  a  été  fait  au  1"  janvier  18VM»  par  le  service 
de  la  statistique  de  la  France,  lios  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  ont  un  développenjeut  total  de  '259. <KX)  kilomètres  ;  on 
y  trouve  près  de  70  O  KJ  usines  hydraidiques  pouvant  disposer 
dune  force  motrice  brute  de  1.028. <X)J  chevaux-vapeur  :  assuré- 
ment ce  n'est  pas  là  toute  la  force  que  pourraient  donner  ces 
cours  d'eau,  et,  d'autre  part,  alors  (jue  tant  de  moulins  à  eau 
n'ont  plus  d'intérêt  à  moudre  ies  blés,  en  dépil  de  tous  les  droits 
protecteurs  que  nos  députés  voudront  bien  établir,  n'y  aurait-il 
pas  lieu  de  les  transformer  en  usines  électriques?  On  a  eslimé  à 
IIM)  millions  de  mètres  cubes  la  quantité  d'eau  qui  s'écoule  an  • 
nuellement  de  notre  territoire  à  la  mer,  et  l'on  en  pourrait  tirer 
certainement  une  dizaine  de  millions  de  chevaux-vapeur  pour  le 
grand  bénéfice  de  toutes  les  industries,  et  |)ar  suite  du  con.som- 
maleur,  c'est  a-dire  de  M.  Toul-le-mondo., 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  des  fleuves  canalisés  :  nous  pour- 
rions citer  comme  exemple  la  Seine,  qui  n'a  pourtant  pas  un 
débit  énorme,  mais  dont  le  régime  régulier  serait  excellent  pour 
<les  usines  hydraulicfues.  Rien  qu'entre  Montereau  et  Paris,  ce 
lleuve,  avec  ses  20  mètres  de  pente,  repré.simle  une  force  de 
13.0m)  chevaux-vapeur  ;  installa/,  des  turbines  sous  la  chute  de 
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3  mntres  que  fait  ce  même  cours  d*eau  au  barrage  l)ien  connu  de 
Suresnes,  et  vous  disposez  inmiédiatement  de  plus  de  1.100  che- 
vaux, avec  des  dépenses  d'établissement  relativement  très  ré- 
duites. 

II  est  évident  qu'il  faut  commencer  par  utiliser,  par  mettre  en 
,  exploitation  ces  forces  naturelles  là  où  elles  sont  le  mieux  situées, 
le  plus  près  des  centres  où  le  courant  électrique  trouvera  un  em- 
ploi immédiat,  et  la  chose  est  tout  indiquée  pour  les  villes  qui 
ont  la  bonne  fortune  d  être  traversées  par  un  cours  d'eau  d'unr 
certaine  importance.  Mais  on  pourra  ensuite  étendre  la  même 
méthode  en  créant  des  centres  industriels  en  dehors  des  agglomé- 
rations urbaines,  et  en  faisant  par  conséquent  bénéficier  l'indus- 
trie dune  économie  très  sensible  dans  le  prix  de  la  main- 
<  l'œuvre. 

11  faut  bien  reconnaître  que,  même  en  France,  où  l'on  est  sou- 
vent en  retard  par  crainte  de  la  nouveauté,  Tutilisation  des  forces 
hydrauliques  pour  la  production  delà  puissance  motrice  sous  forme 
d'électricité,  fait  de  très  sérieux  progrès  depuis  quelques  années. 
Le  mouvement  continue,  et  nous  allons  signaler  un  des  derniers 
résultats  obtenus,  afin  de  susciter  l'imitation  en  montrant  la  sim- 
plicité du  procédé  et  tous  ses  avantages. 

C'est  à  Briançon,  en  plein  pays  montagneux,  qu'a  été  faite  cette 
installation,  et,  par  une  circonstance  aussi  heureuse  que  rare, 
elle  est  due  à  un  accord  parfait  entre  l'élément  militaire  et  l'élé- 
ment civil  de  celte  petite  ville.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
rappeler  que  l'Administration  de  la  Guerre  est  par  essence  plus 
administrative  que  toute  autre  et  que  ses  fonctionnaires, 
c'est-à-dire  les  officiers  de  tous  les  corps,  tiennent  en  parfait 
mépris  ce  qui  est  hors  de  leur  église,  et  qu'ils  appellent  du 
nom  bizarre  de  p('khi.  En  dépit  de  l'eau  courante  qui  est  en 
abontlance  dans  toute  cette  région,  trois  rivières  traversant  le 
territoire  de  Briançon,  la  ville  semblait  renoncer  à  tout  jamais  à 
tirer  parti  de  la  situation  ;  il  faut  dire  que  la  population  ne  dépasse 
guère  4.(K)0  habitants  disséminés  en  trois  centres  assez  distincts, 
et  l'on  n'avait  nu**rae  pas  pu  songer  à  installer  l'éclairage  au  gaz. 
Dans  ce  pays  montagneux  la  houille  coûtait  assez  cher  de  trans- 
port, et  en  tout  état,  il  eût  été  plus  simple  d'employer  la  houille 
blanche,  selon  l'expression  pittoresque  maintenant  consacrée, 
autrement  dit  l'eau  qui  s'écoulait  en  cascades  inutilisées  dans  la 
Durance  et  ses  affluents.  Mais  Briançon  est  un  point  militaire  de 
premier  ordre,  il  s'y  trouve  concentré  des  troupes  réparties  dans 
plusieurs  établissements  importants,  et  le  service  du  génie  était 
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Irùs  désireux  d'assurer  un  bon  écKiirage  des  casernements,  où 
les  soldats  sont  obligés  de  rester  souvent  renfermés,  et,  en  même 
temps,  le  transport  du  matériel,  par  câbles  aériens,  entre  les  maga- 
sins do  la  Place  et  les  services  détachés,  forts  perchés  le  plus  sou- 
vent à  une  grande  hauteur.  On  avait  encore  besoin  de  force 
motrice  pour  une  usine  frigorifique,  pour  Tarsenal  et  les  nouveaux 
ateliers  d'artillerie.  On  devait  songer  tout  naturellement  à  Télec- 
tricité,  ([ui  s'applique  tout  aussi  bien  h  la  force  motrice  propre- 
ment dite  qu'à  l'éclairage. 

Far  une  compréhension  rare  des  intérêts  économiques  bien 
entendus,  surtout  à  notre  époque  où  l'Etat  et  ses  diverses  admi- 
nistrations tendent  à  créer  autant  que  possible  des  services  indus- 
triels d'Etat,  et  où  les  municipalités  suivent  à  l'envi  cet  exemple 
funeste  de  socialisation,  le  service  du  génie  de  Brianron  a  pro- 
posé et  le  ministère  a  bien  voulu  décider  de  faire  simplement 
appel  <\  l'industrie  privée;  r«idministration  militaire  deviendniit 
un  des  principaux  clients  de  l'usine  qui  serait  établie,  et  à  laquelle 
la  ville  concéderait  le  droit  de  poser  des  canalisations  électriques 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  C'est  ainsi  que  les  choses 
se  sont  passées,  la  ville  garantissant  à  la  compagnie  qui  sest 
formée  une  recette  minima  du  fait  des  abonnements  des  particu- 
liers ;  de  son  coté,  l'Etat  garantit  une  somme  de  quelque 
10.000  francs. 

On  a  donc  installé  une  usine  alimentée  par  une  chute  de  55  mè- 
tres, créée  au  moyen  d'un  barrage  sur  la  Cerveyrette  ;  le  barrage 
n*est  pas  très  haut  par  lui-même,  l'eau  étant  conduite  plus  loin 
par  un  canal  d'amenée  établi  à  flanc  de  coteau,  jusqu'aux  turbines 
de  l'usine,  qui  dispose  d'une  puissance  de  000  chevaux.  Nous  ne 
donnerons  aucun  détail  sur  les  aménagements  de  cette  usine. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tous  les  établissements  militaires 
sont  éclairés  par  des  lampes  à  incandescence,  et  dans  de  bien 
meilleures  conditions  qu'autrefois,  quoique  la  dépense  ne  soit 
pas  supérieure  h  celle  ne  l'écltiirage  au  pétrole.  Dans  l'arsenal, 
les  transmissions  se  font  électriquement,  ce  qui  présente  des 
avantages  énormes,  comme  nous  l'avons  vu  ici-même,  et  ce  qui 
notamment  diminue  grandement  les  chances  d'accidents.  En  c«as 
de  guerre,  cas  toujours  à  prévoir  malheureusement,  la  défense 
trouve  à  sa  disposition  le  moyen  d'assurer  immédiatement  certains 
transports  et  d'alimenter  puissaiimient  les  appareils  d'éclairage, 
projecteurs,  etc.  Enfin,  ajoutons  que  les  particuliers  sont  mainte- 
nant bien  éclairés  à  peu  de  frais,  et  que  l'industrie  voit  à  sa  dispo- 
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sition  dt^s   pelits   rnolrurs   éleclriqneri  préi-ieiix    pour    dltMioni- 
brables  iisnges. 

Ci'  i]u\  ntnnpèdie  puiDt  du  veMe  la  société  quia  Tniide  i'H&inc 
de  Urrr  un  bntï  piarti  iJrs  capilaux  «[uVJIe  n  erlî<a^^é^  :  (loiivùllr 
piviivo  que  les  irilérùls  du  produileur  et  du  eousoiu  nui  leur  ui* 
SMHl  [iniot  opposés* 


Le  phoiio^çrapiie  est  aujourd  liai  bien  cuuuii  t^i  Franee.  nuiis 
nudf^ré  luul  il  resie  tjiieore  ee  qu'il  était  ii  l'exposiLiori  de  188U 
[)uur  la  eohue  des  provirieiaux  îles  déparleuieuLsou  de...  Paris, 
qui  se  pressait  aux  auditions  de  la  galerie  des  nmcldries.  On  le 
eonsidère  toujours  romnie  uue  laetju  de  jonel,  de  cyriosilê,  iaaus 
sun^a^r  qu'il  puisse  èlre  plusulile  que  le  kaléidoseope  :  cein  e.sl  si 
vrai  que  des  Tabrieants  de  jouels  en  onl  imaginé  des  réduetions 
qui  en  sont  un  pru  des  caricatures  et  (jni,  piuir  20  on  81)  francs, 
vous  fhanterout  d'une  voix  uasaïe  les  premières  mesures  de 
*|Uèlques  airs  ^^ninus  eoinnie  le  roi  Dagûhert,  Des  caaielols 
installent  dans  les  Ijouliques  à  Jouer  un  phonographe  aux  cylindn*s 
plus  lunius  hors  de  service,  et  les  passants  donnent  deux  sous 
ou  même  davautage  pour  jouir  <ï'une  auilHîon,  sans  s**  douter 
qiu»  linslrument  puisse  servir  |iroti(juement  tout  comme  le  télé- 
phone. 

Kl  eependaul.  non  stMilenu-nL  le  phonograplu'  d'iîdisrui  est 
arrivé  maintenant â  un  état  de  perrectiou  qu'où  peut  dire  absolu, 
mais  encore  il  a  suscité  des  imitations  qui  donnent  à  peu  près  les 
mêmes  résultats  en  coulant  sensiblement  moins  cber.  Nous 
devons  liien  dire  qu'à  rélranger,  plus  spécialenn-nt  aux  Elats- 
[Inis  et  en  Angleterre,  ok  Ion  a  Tesprit  pratique  qui  nous 
manque,  on  ri'a  pas  lunb'*  ù  trouver  des  usages  sérieux  à  eel 
adioîridile  instrument. 

Un  des  principaux  nous  semble  être  la  substitution  de  cet  appa- 
reil mécanique  soit  an  sténographe  du  couimenant,  soit  à  sa 
pluuje  même  On  sait  en  eÛet  qui*  la  question  du  courriei'  est  une 
très  grosse  alFaire  tlans  les  maisons  de  commerce  importantes  :  il 
y  a  une  foule  de  lettres  auxquelles  la  réponse  doit  être  donnée 
par  le  chef  de  la  maison  ou  par  un  employé  principal.  Aulretois 
il  falïait  que  celui-ci  mit  la  mu  in  ù.  la  plume  pour  rédiger  \m 
hrouUlon  souvenl  illisible,  mais  qui  lui  coûtait  pourtant  une 
perte  de  temps  assez  considérable  ;  une  première  amélioration  a 
consisté  en  ce  que  le  tir  oui  lion  élait  dicté  a  un  sténograplje,  qui 
recopiait  ensuite  eu  îaugage  courant.  Mîds  c'était  rimmobilisaiion 
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d'un  employé  que  l'un  n'îivail  pas  à  rhaqiit»  iiLsli*ril  a  sa  tRipS^ 
silion  :  au  coiilraire,  le  jjlidiinfçraplit'  clevieiit  un  sfiTétaire 
mécanique  auquel  on  peut  dicter  eucoft^  pius  vile  qu'a  titi 
sLéu*»graptM.\  et  qui  esl  kjujotirs  pr«H  à  vou.s  c^ffrir  .ses  servirez, 
pour%'U  i|ue  \0UiJ  l'alimentiez  de  rouleaux  inseripteurs.  Bien 
eutenilu,  il  ne  s'agit  pas  là  de  eunsidèrations  théunques  ei 
nous  eon naissons  bien  des  maisons  de  counuerce  anglaises 
nù  l4»s  dirreteurs  dieleid  ainsi  leur  eurrespoudnnce  :  le  on  le^ 
rouleaux  suecessifs  sont  remis  a  une  darlvlûKrapln',  e*esl-â- 
dire  à  un*^  dame  êcrivanl  à  la  niaeliine,  autre  instrauiiiul  qui  tu* 
s  est  introduit  que  bien  leuletu^^nt  en  France.  Nous  n'avons  pa> 
besoin  de  faire  remarquer  qu'une  daclylograplie  ret;oit  un  salaire 
l*ien  utoius  élevé  qu'un  siènograplie  el  i|u'en  outre  il  est  facile 
d  écrire  rapidement  sous  la  dirtè<»  du  phonographe,  alors  que 
la  slénograjdiie  ne  se  laissi*  déehilTrer  qne  leurernenl  même  par 
une  personne  versée  en  la  malière. 

Aux  filuls-Tnis,  où  Ton  est  en  pleine  patrie  de  la  phonograplrie, 
ou  a  eo  m  menée  île  tirer  fort  <  u-i  g  iria  hument  parti  de  l'instrunieiil 
au  poiul  de  vue  de  l'enseignemtmt»  et  cela  de  deux  manières. 
l)ahord  si  nu  élevé  récite  sa  le^on  devant  1  appareil,  le  profes- 
seur ï»eul  rnsuilese  reudre  eoinple  à  loisir  îles  fautes  commises; 
Félêve  lui-ménje  a  la  faculté  de  se  donner  cette  audition  el 
saisit  sur  !e  vif  les  imperfections  de  sa  récitation.  On  peut  d'autre 
part  faire  i*ntendre  à  une  classe  un  passagf*  lu  par  un  excelh'nt 
lectetir  dans  une  occasion  i]nelconqm'.  Ivntin  rien  n'est  plus  fai'ile 
que  de  donner  aux  élèves  des  njodèles  parfaits  de  la  prcmoneia- 
lion  des  laogui's  élrangères,  il  suflit  de  posséder  des  cylintlreî^ 
ennienani  des  séries  de  phrases  ]»rnnoocées  très  correctement  el 
nettement  articulées*  Ceux  qui  oui  à  éludierune  langue  pourront 
*»nsuile  entendre  autaut  qu'ils  le  voudront  parler  la  langue  élran- 
gère  en  question  comme  eUe  doit  élre  parlée, 

t/esprit  invenlif  des  Américains  ne  s'arréle  nalurelleuient  pas 
hii  et  ils  trouvent  cluique  Jour  d'autres  a|tplicatious  de  la  phono- 
graphie  :  c  est  ainsi  qu'on  t'utilise  pour  les  consultations  à  dis- 
tance et  par  correspondance,  si  l'on  peut  dire,  sur  certaines 
avaries  qin  survi<*nnent  aux  machines.  Il  y  a  <|uelqne  temps,  un 
défiiut  s  était  produit  à  une  station  de  pompes  installée  dans 
l'ouest  des  l^lals-Unis:  le  détaut  ne  pouvait  être  découvert  par  les 
mécaniciens  du  lieu^  et  il  se  mauifest^itt  seuienjeot  par  un  bruil 
caractéristique  des  parties  mobiles  de  l'ap pareil.  Un  ne  pouvait 
songera  faire  venir  le  constructeur  des  pompi*s  qui  habitait  New- 
York  ;  on  se  contenta  de  prendre  un  phooogramme  du  bruit  en 
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((iirsliofl  *.'l  dr  It^  hii  t*nvoyei%  U  iiiii  h*  4\\!iinlrt*  dans  nu  [ilumo- 
^i';iplii%  écuuUi  h:  liriiit  l'hiiiiik'  un  uiéilfciii  qui  aitsniftenul  h 
tiislaaoLS  et  il  put  aiii^ï^i  t^lalklip  soruiiagnustic  et  ©iivoyrrum»  i^oii* 
sLilUiliyfi  %\m  permit  de  fiiir»*  les  [vpîiralîtins  nt'uîessaires. 

t)ii  a  ïïiiïi  L^ti  duutt'  lit  réalîU*  de  ee  pmréil**,  qui  st^mbhr  pour- 
Uol  ass4)2  vmisi'tiiblable*  Kn  Itml  cas  voici  que,  §rrtke  è  un  saviint 
^t*af  viMs,  M.  iHissîiud,  ri  à  yn<^  inv*^iition  compléiïii?ûlairt»  qui  lui 
i'st  dui%  lu  plu.mograpbe  va  jouer  an  nMe  de  première  inqiorlîiuce 
<  u  tuêdeeiue  el  dans  l'éducation  des  sourd s-muels. 

Il  l'aut  dire  que,  tîepuis  un  eerlaiii  lenqjs  déjà, on  parb^  de  se  ser- 
vir Si/iL  du  léléplioue,  suit  du  phonographe  pour  Taire  eotendre  les 
sourds-muets, il  y  aqueh|ues  uioisje  jt»arnal  anglais  /.aiirri  uonoii- 
•  ait  que  le  luedeein  en  chef  du  priucipal  élablisseruent  dp  simrds- 
muetb  di^  l'Anj^lelerre  avait  obtenu  dexecllents  résullaLs  dans  lo 
trailemeii^l  de  ses  malades  eneuipl*iyan(  uuléh'plMïQê  parlanla  voi\ 
haule,  à  eunditiuujden  euleudu.  de  s  adresser  à  ceux  qui  avaient 
quelques  rudiuienîs  de  l'appareil  auditif.  Nous  n'avons  pas  assez 
de  détails  pour  iusisler  sur  ee  fait,  mais  nous  sipru^derons  eneore^ 
k»s  expérieuees  d*audiLious  niusicab-s  pour  sourds-uiuels  que  h*^ 
profe^Hfur  Mae  Keudriek,  de  illasgow,  a  jdeinement  réussies.  On 
plaçait  près  de  la  rauqie,  sur  le  b<»rd  de  la  seèue  ou  Ton  jouail 
de  la  musique  de  Wagner,  uu  phonoi^raplu'  «pi  on  reliait  par  des 
liiii  wlec triques  avec  un  récipient  couteuant  une  solution  saline: 
puis  les  personnes  alteinles  de  surdité  plongeaient  leurs  mains 
daus  le  baiu  elecUnsé,  et  elles  euteudaierd  adiuiriiblenieot  [landes 
et  musique. 

ArriYOJis  luaiutenant  à  riovenlion  de  ÎM.  [hissaud.  Tout  jeune- 
eu  cure,  M.  l>ussaud  est  professeur  ii  la  Faculté  de>  scieuces  et  à 
l'École  de  mécanique  de  (ienéve,  et  U  s'est  fait  reinanfuer  par  des 
travaux  de  toutes  sortes.  Depuis  une  année  euviroa.  il  cherchait 
un  appareil  aui^iuentant  à  voktnle  1  iuleusité  du  sun^  daus  le  but 
spéciid  de  venir  en  aidr  ;ni\  soui*ds  el  aux  soords-umets  *  on  sait 
que  pour  ces  dernier^  Nurinut  la  cliost?  est  de  la  plus  grande  uti- 
lité, car  s'ils  ne  parltiil  [lis  c'est  qulls  u'eulendent  pa>,  et  c'est 
leur  donner  la  pande  que  de  leur  faire  percevoir  des  sensations 
auditives.  Or,  le  miriytfthonofjmph*'  doone  la  snl  ilion  du  pro- 
blème, et  même  quelque  chose  de  plus.  C'est  <|u  ru  r\]\:[  1  nppa- 
reil  de  M.  Dussaud  peniiet  d'enre^^istrer  h.s  plus  hubles  bi-uits  el 
de  lt»s  amplifier  ensuite  dans  oue  pruportinu  énorme  ;  c'est  cette 
auipl idéal îou  qui  en  fait  ua  iustruimui  si  [irécieux  pour  les 
sourds. 
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Ce  phonographe  d'un  nouveau  syslèmc  coniprcnd  donc  d  abord 
un  pnregislnMir  et  uu  rèpétileiir. 

L%,*nrt^gislreur  se  coiupose  i»ssi*nti(^îlenienl  d'un  cylindre  horizon- 
tal mû  [>ar  un  niouvenienld'liorlogt'rie  :  ce  cylindre  porte  un  rou- 
leau (ic  cint*  qui,  comme  dans  le  plïonographe  ordinaire,  e^l  des- 
tiné à  recevoir  en  creux,  pur  rinterrnédiaire  d'une  pointe  Iraçiin le. 
rinscri|*lion  des  sons.  De  va  ni  la  ^surface  de  la  cire  se  déplace  une 
pièce  de  la  f;nindeur  et  de  la  forme  d*une  montre,  comprenant 
(h'S  éleçlni-airuants  niiuuseules  i]ui  agissent  sur  une  membrane 
vibrante  faisai»!  osciller  le  burin  f^raveur. Placez  à  portée  des  bruil> 
*|Ui*  vous  voulez  éludier  un  microphone  ordinaire, que  vous  reliez  à 
1  enregisïreur  que  nous  venons  de  décrire  au  moyen  d'un  courant 
électrique;  le  sou  recueilli  par  le  microphone  est  ainsi  fidélemenl 
Iransniis  h  la  membrane  du  microplionograplie,et  le  burin  îuscrU 
les  vibrations  qui  l<?  représenlenl.  iJétachi-z  maintenanl  de  l'en- 
registreur le  roub^au  de  ein*  purlani  les  inscriplioos  en  creux,  et 
disposez-le  sur  le  cylindre  horizontal  durépélileur»  animé  comme 
Tautre  d'un  mouvenu^iil  régulier  au  moyen  d*nn  niceanisïjie  d'Iior- 
bjgerie,  Tu  style  Iransuiel  les  inscriplions  à  une  membrane 
vibrante  ainsi  que  dans  te  phoiiographe  ordinaire,  mais  les  vibra- 
tions snnl  reçues  et  de  nouveau  prodigieuseuu'^nl  ampltdées  par 
un  petit  microphone  dispose  sur  la  membrane  ;  un  courant  élec- 
trii|ue  plus  ON  moins  l'urt,  suivant  les  besoins,  passe  par  le  micro- 
jïbone,  et  transmet  les  sons  à  nu  Cfu*nel analogue  au  récepteur  de> 
téléphones. 

(Ju  comprend  que  gràcr*  à  cet  instrument  admirable  on  peut 
recueillir  et  percevoir  avec  une  netteté  et  une  intensité  extraor- 
dinaires, depuis  le  bruit  de  la  uja relie  d<\s  insectes  jusqu'aux 
bridts  souterrains,  aux  baUements  qui  se  niani testent  dans  la 
croûte  terrestre  comme  signes  [U'écurseurs  des  Irembletm'uts. 
On  pénétre  directement  dans  le  dfïïuaiue  de  l'intininuMit  petit  des 
sous.  An  pnint  dt;  vue  un:'dîcal  rieo  de  plus  précieux  rjue  ce  mi- 
cropliMUOgraphe,  puisque  le  médecin  peut  non  seulement  inscrire 
les  plus  faibles  bruits  des  poumons  et  du  cœur,  niais  encore  en 
gartler  rinscriplion  par  devers  lui,  soit  pour  consulter  un  con- 
frère ou  comparer  ultérieurement  ces  bruits  avec  d'autres  ins- 
critîtions.  afin  de  constater  si  bi  maladie  fait  des  progrès.  Dans 
renseignement  médical  même  on  ]iourra  faire  entendre  aux 
élèves  les  mouvements  des  organes  sains  ou  des  organes  malades, 
comme  le  mir^-osrope  a  permis  de  leur  mettre  sous  les  yeux  les 
tissus  eu  «Hat  normal  ou  non. 

Mais,  pour  en  venir  à  Tusage  qu'on  fait  du  mierophonographe 
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tïïi  prulit  di's  sourJs  fl  sorloul  des  sourds-muels,  il  est  suflisam- 
ineni  clair  dt^s  nKuijb:r*ant  qu  on  prnil  innsl  l'aire  percevoir  des 
sons  aux  appareils  aitdilMs  de  vos  nialatles.  H  ne  faitl  pas  oublier 
(jii'en  augnioiilaut  la  puissance  du  eourant  «dertrique  erjif^loyé, 
on  arrive  à  ilri^  intt*usités  si  grandes  des  sons  prêataldeHienl 
enregistrés  ((u'une  oreille  normal*'  ne  peut  plus  les  supporter 
sans  douleur.  On  a  expérinieulé  sur  des  sourds  paraissant  absolu- 
ineîd  sourdsau  sens  strict  de  Texpression.  n*enlendanl  pasnn  mot 
crié  à  leur  oreille  avec  toute  la  l'oref^  possible,  et  qui  perçoivent 
parfaitement  et  avec  délices  la  musique  par  exemple  f[ue  le 
mieropljonographe  leur  chante  c\  Toreille,  D'une  faroii  générale 
roreillé  du  sourd  est  un  organe  qui  a  besoin  de  gyruriiislirpii^ 
auditive,  ses  facultés  s^dîaiblissantde  plus  en  plus  par  le  manque 
d^isage,  et  Tappared  Uussaud  fournil  sans  peine  les  exercices 
gymnaslitjues  voulus;  ceux  qui  s'en  servent  arrivenl  au  bout 
d'tm  certain  temps  à  diminuer  rinlensité  du  couraut  ébM'trique 
qui  leur  était  nécessaire  au  det*ut.  Le  sourd-muel  apprend  assez 
rapideuient  les  lettres,  puis  des  mots,  des  phrases,  il  peut  même 
ensuite,  eu  parlant  devant  un  appareil  enregistreur,  comparer  sa 
prononciation  avec  la  prononciation  correcte  et  la  rectilier  quand 
besoin  esL 

Ajoutons  d'ailleurs  que  M,  Dussauda  romplélé  son  intéressanlir 
invention  en  employant  des  moyens  secondaires  pour  réveiller 
les  sensations  auditives  chez  les  malades  les  plus  alleinls,  par 
exemple  pénélration  dans  Toreille  de  petites  sondes  qui  vibrent 
synchroniquenienl  avec  la  membrane  du  microphone,  t4c,  ïl  est 
cerlain  que  celle  belle  iiécouverle  met  un  instrument  précieux 
aux  mains  du  médecin,  du  physiologisle  el  du  savant  en  général. 


[/emploi  des  rayons  X,  des  rayons  Roentgen,  est  entré  aujour- 
d'hui dans  la  pratique  courante,  non  pas  seulement  à  lilre  de 
curiosité,  mais  bien  pour  des  ustiges  essentiellement  utiles,  sur 
lesquels  nous  aurons  sans  doute  k  revenir  quelque  jour:  grAce 
ù  ces  radiations  mystérieuses  malgré  tout,  on  lit  à  travers  les 
tissus  vivants,  on  y  aperçoit  les  corps  étrangers  qui  s*y  sont  inlro* 
duits  plus  on  moins  violeuimeul,  on  counnence  à  bien  distinguer 
les  lésions  morbides  ;  on  va  même  jusqu'à  ejuployer,  tinûilemeiil 
il  est  vrai,  ces  rayons  pour  influencer  et  modilicM',  pour  soigner 
en  un  mot  l'inlérieur  de  l  organisme.  On  oblieut  bien  autre  chose 
eucore,  mais  on  comprend  quel  intérêt  considérable  présenlt* 
déjà  celte  facullé  que  possède  uiaintenanl  le  chirurgien  de  cons- 
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taler  de  visu^  et  non  plus  par  le  lact,  par  des  palpations  indécises 
et  pénibles  pour  le  malade,  la  place  exacte  qu'occupe  une  esquille 
ou  une  balle  à  enlever. 

Mais  voici  ([ue,  grâce  àTélectro-ainianl,  autrement  dit  toujours 
à  Télectricilé,  l'on  peut  retirer  les  balles,  les  fragments  de  fer  ou 
d  acier  qui  ont  pénétré  dans  les  tissus  et  dont  la  place  a  été 
révélée  par  la  radiographie  ;  et  cela  sans  intervention  chirurgi- 
cale, sons  ces  incisions  si  douloureuses,  dangereuses  même,  qu'il 
fallait  autrefois  multiplier  bien  souvent  pour  atteindre  le  corps 
étranger  que  Ton  poursuivait.  Il  y  a  déjà  un  certain  temps,  le 
professeur  Silvanus  P.  Thomson  avait  fort  heureusement  employé 
un  petit  aimant  pour  traiter  et  guérir  un  forgeron  qui  avait  reeu 
dans  l'œil  un  petit  fragment  détaché  d'un  outil.  Cet  accident,  qui 
survient  fréquemment  aux  ouvriers  travaillant  les  meules  de  mou- 
lins, est  souvent  de  peu  de  gravité;  mais  cette  fois  le  fragment 
d'acier  était  arrivé  jusqu'à  la  sclérotique,  à  0  millimètres  environ 
de  la  cornée,  et  il  en  était  résulté  une  vive  irritation  avec  obcur- 
cissement  de  la  vue  des  deux  yeux.  On  n'avait  pu  encore  faire 
appel  aux  rayons  X,  mais  seulement  à  Tophthalmoscope  ;  on 
avait  trouvé  la  trace  de  l'éclat  métallique  dans  la  rétine.  En 
élargissant  légèrement  la  blessure  au  point  d'introduction,  on 
faisait  pénétrer  le  pôle  d'un  aimant  et,  à  la  seconde  tentative, 
on  extrayait  le  fragment  d'acier  attiré  par  Taimant.  Au  bout  de 
peu  de  temps  l'œil  était  parfaitement  guéri. 

Aujourd'hui  ces  opérations  se  multiplient,  grAce,  bien  entendu, 
à  la  radiographie.  A  Cherryfleld,  aux  Etats-Unis,  une  ouvrière 
s'enfonce  une  aiguille  dans  la  main  (accident  beaucoup  plus  fré- 
quent qu'on  ne  pense)  ;  Taiguille  se  brise  et  il  en  reste  dans 
les  chairs,  près  du  pouce,  un  fragment  de  2  centimètres  de  long. 
On  conduit  l'ouvrière  h  la  station  centrale  d'électricité  de  la  ville, 
où  Ton  im[)rovise  un  électro-aimant  au  nïoyen  d'une  barre  de  fer 
entourée  <le  fil  de  ciii\T3  donnant  passage  au  courant  ;  on  appli- 
que cet  aimant  à  Tendroit  par  où  l'aiguille  a  pénétré  et  où  Ton 
s'est  contenté  d'inciser  légèrement  la  peau,  et  l'aiguille  ou  plutôt 
le  tronçon  d'aiguille  sort  sans  que  la  patiente  ressente  la  moindre 
douleur. 

En  Russie,  tout  récemment,  MM.  Crestin  et  Gorinewski  ont 
réussi  une  opération  analogue,  mais  plus  difficile,  en  ce  que  la 
malade,  une  blanchisseuse  qui  s'était  cassé  une  aiguille  dans  la 
paume  de  la  main  en  lavant  son  linge,  avait  attendu  deux  mois  et 
voyait  le  fragment  métallique  remonter  chaque  jour  davantage 
vers  le  poignet;  le  moindre  mouvement  lui  causait  des  douleurs 
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atroces,  et  elle  était  privée  de  Fusage  de  sa  raain  droite.  La  pal- 
pMlioa  ne  faisMil  absoly nient  rien  sentir.  Lt*s  niédeeins  se  dêci- 
derenl  a  Temploi  de  l'aimiml,  en  gradiianl  dtHicemenl  llnteasité 
de  retlel  ma^^néLi^iue,  ciw  nn  iaisail  reculer  Taigiiille  la  |>nrlie 
cassée  en  avant,  et  on  craignait  de  déchirer  des  vaisseaux.  Ait  !H>at 
de  plusieurs  séanct*s  d'appUcaHon  cl**  Tainjant,  la  femrnr  deelnni 
ressentir  un  picolement  dans  la  main,  et  de  plus  en  plus  près  de 
l'eudioil  nn  rainianl  était  applirjué.  Celni-ri  n'avait  rpi'une  fnree 
aUriiclive  exlrémemenl  faible,  t't  eepcndanl  ù  la  neuvième  séance 
raiguille  sortilenlin,  san»  douleur  ni  perle  de  san^^,  et  resta  fixée 
au  pnle  fie  faimant. 

Un  eonshueteur  français  d'appareils  êleclriquHS,  AL  Radiguet, 
assisté  du  ï)^  N^^quet.  vient  du  réussir  parfaitement  et  plus  rapi* 
dément  une  ex  tract  ion  tout  îmalopcue.  Vu  de  ses  clients  s'était 
tmtrê,  deux  mois  anparavîinl,  unr  ai^uiîti*  dans  le  pied  :  M.  Hadt- 
guet  eonimenra  par  s'assurer  niéttiodiquement  de  la  place  qu*nc- 
cupait  rai^uille,  et  pour  cela  il  prit,  non  pas  une  seule,  mais 
deux  radiagrapliies  du  pied  blessé,  l'une  k  plat,  l'antre  de  prutil, 
de  sorte  qu'on  pouvait  tracer  extérieurement  sur  les  ehîurs  la 
direction  que  suivait  Taiguille.  ïï  ne  fallait  pris  sou3<<t;  bien 
qu'on  pût  inciser  à  coup  sûr,  h  faire  rojrération  suivant  l'ancien  ne 
méthode  chirurgicale,  au  moyen  dlncisions,  car  le  patient  était 
diabétique,  et  chez  ces  malades  la  moindre  blessure  est  grave. 
On  eut  donc  recours  à  rêlpcïro-aimant,  qu'on  mit  en  action  au 
niveau  de  rarticulation  du  pouce,  oii  se  trouvait  raiguille;  par  un 
dispositif  fort  intelligent  et  qui  fait  honneur  à  M.  Rîidigtiet,  on 
pouvait  suivre  tous  les  déplacements  de  Taiguille  durant  Typéra- 
lion,  puisque  la  radiographie  du  pied  était  constamment  reçue  sur 
on  écran  au  plali no-cyanure  de  baryum,  c  est-îVdirc  qu'on  voyait 
dans  le  pied  par  transparence.  Au  bout  d'une  première  séance 
raiguilïe  avait  tiougé  de  quelques  millimétn^s  sous  les  yeux  des 
opérateurs,  et  le  lendemain  même  elle  jaillissait  vers  I  eiectro- 
ainianl,  sans  qu'une  goutte  de  sang  se  montrât. 

On  cortviendiaque  voiïà  la  médecine  opératoire  singulièrement 
facilitée,  pour  le  plus  grand  liien  surtout  des  travailleurs  manuels 
exposés  à  ces  sortes  d'accidents. 


La  question  des  quarantaines  ne  revient  que  trop  souvent  sur 
le  lapis,  tant**!*!  parce  que  la  fièvre  jaune  fait  son  apparition  pé- 
riodique dans  certaines  régions  de  l'Amérique  du  Sud,  tantôt 
parce  que  le  cliuléra  prend  ou  semble  prendre  une  nouvelle  vio- 
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lunco  en  Asie;  ce^tle  fois  c  esl  la  peste  qui  suscite  rîn4|uiéluile  en 
Kniiic*'.  Kl  foriimt^  les  Fninrnis  ne  l>ri lient  [jîis  par  le  c*ilinc  vi  Irs 
réflexions  tiiùries,  c'est  uti  airoteuient  vériiujitë  qui  s'est  pniiiiiit 
il  y  a  quelque  temps  quand  on  a  annoncé  rjue  Marseille  ullaît 
nnrevuir  deux  navires  vennni  de  I5urubay  ««n  ligne  directe.  Il  faut 
dire  que  les  craintes  se  ilouiilaieul  iMieon^  dr  ce  que  ces  navires 
portaient  pavillon  britannique,  et  les  Anglais  étant  considérés 
par  loul  bon  l'raneais  patriote  eoninie  nourrissant  les  plus  noires 
pensées  vis-à-vis  de  notre  pays,  on  se  disait  cerlaiiiement, 
surtout  sur  la  Cannebiére,  que  ces  navires  anglais  seraient 
enchnntés  de  jeter  le  uncrohe  de  la  peste  parmi  nous.  Alors  on  a 
vu  les  Marseillais,  M.  Flatssiéres,  le  maire  socialiste  en  tête,  se 
livrer  à  des  manifestations  bizarres,  exiger  du  gouvernement  des 
mesures  fantiLstiques,  tpij  ne  tendaient  rien  moins  qu'à  suspendre 
tout  eommerre  direct,  ou  menu*  tndir4'cL  évidemment,  entrr  t  lude 
et  Marseille  :  on  trouve  sans  doute,  les  socialistes  adoptant  logi- 
quement les  idées  de  leurs  cousins  germains  tes  prolectiimnistes, 
que  le  mareljê  extérieur  est  plus  quHnulîle,  t(nViI  est  dangereux. 
l't  qn'tm  pinit  supprimer  une  des  sources  [U'incijMlesilu  commerce 
de  notre  grand  port  de  la  Médilerranée.  Couime  conséquence, 
alors  que  depuis  une  année  ou  avait  suppritué  en  principe  te 
régime  des  quarante ines.  dés  que  se  présente  Tuccasion  d  appli- 
quer le  nouveau  système»  on  revient  iinmrdiatcmenl  à  l'ancien  : 
nous  savons,  et  de  reste,  Thorreur  instinctive  que  radministration 
possède  fiour  toutf*  inntivnlion,  mais  nous  savons  aussi  pour 
lavoir  exposé  iri  combien  les  quarantaines  sont,  non  seulemeni 
inefficaces,  mais  encore  périlleuses,  Elles  créent  comme  des  pépi- 
nières de  niirndies,  elles  deviennent  des  centres  il' infect  ion. 

Pas  de  ijuarauliiiues,  mais  la  désiufecLiim  :  d'autant  qu'il  suflit 
d'une  teiiipératur»' de  HO'*  maiulenue  pendant  cinq  miuules  pour 
détruire  les  germes  de  la  peste*  Dans  un  dernier  Mtnn?emt'nt  nous 
avons  '■jgnale  rrs  l^ateaux  à  i^tuves  que  le  service  du  p(iH  de  New- 
York  a  récemment  mis  en  service  ;  mais  il  est  vrai  que  notre  ad- 
ministrntion  sanitaire  n*n  rien  préparé  d'analogue,  et  iju'elle  s'est 
Irouvée  fort  déi»ourvue  quand  ie  danger  est  venu  terri (ier  les 
Marseillais.  Les  Anglais  passeni  assez  généralement  pour  avoir 
le  sens  pratirjue,  et  quekjues  noires  pensées  r|uVui  leur  prête  à 
l'égard  des  autres  nations,  on  ne  va  pas  jusqu  ;\  supposer  qu'ils 
commenceraient  par  inlrodoire  bénévolemenl  la  peste  dans  leurs 
îles,  quand,  en  KjtTi,  elle  a  lait  périr  HiUÎM)  personnes  à  Londres: 
et  cependant  ils  se  contentent  de  prendre  des  mesures  de  précau- 
tion,  et  le  cas  unique  de  pesle  qui   s'est  produit,   il  y  a  quatre 
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mois,   sur  un  marin  arrivant  de  Bombay,  it'a  ntè  Huivi  dîiucuû 
autre.  C/ost  rt^  qon  t'aisail  réci'iiiiiieiiî  n:*marquer  li^  D'*  Darerriherg. 

U  est  ai4se7- malaisé  et  fort  aléatoire  de  se  livrer  à  des  calculs 
de  prêvïsiun  pour  savoir  si  oui  ou  non  la  peste  arrivera  en 
Enrope.  <  >n  pourrait  eiler  des  exemples  antérieurs  assez  rassu* 
rants  :  celtii  de  Tap;atrof^,  où  Ton  embarquait  f*n  masse  des  blés 
pour  le  Havre,  sans  qn  aucun  accident  se  produisit  ni  même  qu'on 
vît  se  manifester  la  moindre  crainte  ;  en  18tM.  une  épidémie  for- 
midable dévasta  Hong-Kon^  et  Canton,  et  cependant  personne 
n'y  prit  fçarde.  Cette  épidémie  t*ut  du  rfste  Tavantage  de  permet- 
Ire  au  D'  Yersin  de  trouver  la  mêtbode  curalive  dont  nous  allons 
repnrler.  Pour  le  D'  Yersin,  la  peste  ne  se  propagerait  chez 
Thomme  que  dans  un  sol  préalablement  infecté,  el  quand  les 
petils  animaux,  les  rats  principalement,  ont  été  décimés.  Le  fait 
est  que  le  D""  îïérironrt.  qui,  lui.  a  craint  un  peu  Tinvasion  de  la 
peste,  faisait  remarquer  il  y  a  trias  ans  que  la  peste  régnait 
dansTlnde^à  Télat  endémique,  quoique  atténué,  depuis  une  tren- 
taine d'années.  On  comprend  si  le  milieu  était  préparé  pour 
réclusion  générale  du  mal. 

Mais  ce  qui  peut  rassurer  en  tout  cas  les  plus  craintifs,  c'est 
que  la  médecine  actuelle  possède  un  remède  à  la  peste  qui  guérit 
\k)  fois  sur  KHI,  et  cela  grAce  à  la  sérotliérapie.  Tout  le  monde  sait 
aujourd'liui  ce  qu'est  \b  sérothérapie  dans  son  application  spé- 
ciale à  la  diphtérie,  mais  on  oublie  généralement  comment  et 
par  qui  celte  mélhode  a  élé  imaginée  et  surtout  qu^'l  vaste  champ 
{le  découvertes  les  inventeurs  ont  ouvert  à  la  thérapeutique.  Cest 
LU  18^;8  que  deux  savants  docteurs,  qui  sont  en  même  temps 
deux  de  nos  confrères  les  plus  sympathiques  de  la  presse  scienti- 
fique, MM.  Ch.  Richet  et  .1.  lléricoiirt,  ont  posé  la  base  de  la  mé- 
thode :  le  sang  de  chiens  inoculés  préalablement  d'un  germe 
déterminé,  puis  guéris,  rendait  par  inoculation  le  lapin  réfractaire 
k  la  un^me  maladie.  Quiind  nous  disons  sang^  il  faut  entendre 
sérum,  c\»st-?-dire  la  partie  essentielle  du  sang;  il  se  développe 
dans  ce  sérum  des  antitoxines  qui  tueront  les  germes  morbides 
chez  l'animal  étranger  à  qui  ou  Tinjeclera.  Cette  découverte  a  élé, 
conmu^  mms  Tavrins  dit,  la  base  de  la  méthode  curative  de  la 
diphtérie,  elle  a  déjà  fourni  des  résidtats  assez  encourageants 
pour  le  tétanos,  la  tulx^rculose  même,  le  cnncer. 

Cest  de  ce  princip*^  b'cond  que  M.  Versin,  envoyé  par  TAdmi- 
nistralion  des  colonies  pour  créer  un  laboratoire  spécial  en  Annara, 
a  pu  tirer  le  mode  de  fabrication  du  sérum  anîipcsteux.  M.  Yersin 
a  installé  son  labaratoire  à  Nhatrang,  dans  un  pays  d*é!evage  où 
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les  chevaux  sont  à  bas  prix  :  il  cominenco  par  immuniser  plu- 
sieurs de  ces  animaux  au  moyen  de  nombreuses  injections  sous- 
cutanées  de  culture  de  peste,  faites  d'abord  à  petite  dose,  puis 
augmentées  graduellement.  L\inimal  maigrit  beaucoup  sous  l'in- 
lluence  de  la  fièvre  et  la  préparation  est  relativement  longue, 
mais  ensuite  il  devient  un  réservoir  vivant  à  sérum  pesteux,  pré- 
servatif et  curatif.  La  preuve  de  refficacilé  en  est  aujourd'hui 
complètement  faite,  d'abord  sur  des  rats  et  des  souris,  qui  con- 
tractent la  peste  exactement  comme  l'espèce  humaine,  puis  sur 
des  honmies;  à  Amoy  notamment,  presque  toujours  la  guérison 
des  malades  ainsi  soignés  s'est  produite  en  trois  jours. 

Les  succès  de  M.  Yersin  lui  ont  valu  en  Chine  une  répuUi- 
tion  quasi  divine;  on  conviendra  qu'il  est  bien  tranquillisant  de 
posséder  maintenant  un  remède  aussi  précieux  contre  cette  ter- 
rible maladie,  remède  qui  est  dû  en  dernière  analyse  à  ceux  qui 
ont  créé  la  méthode  sérothérapique. 


En  dépit  du  nom  caractéristiciue  (|u'ils  portent,  ce  que  l'on  con- 
sidère principalement,  presque  uniquement  même,  quand  on 
parle  de  chemins  de  fer,  c'est  la  locomotive  à  vaptmr  :  c'est  à 
celte  merveilleuse  application  de  la  vapeur(|u'on  se  regarde  comme 
redevable  de  la  transformation  qui  s'est  produite  depuis  un  demi- 
siècle  environ  dans  les  transports.  Mais  l'appareil  de  Stephenson, 
tout  perfectionné  qu'il  a  été,  ne  pourrait  encore  que  traîner  assez 
péniblement  des  charges  bien  réduites  s'il  ne  roulait  pas  sur  une 
voie  unie  présentant  le  minimum  de  résistance  k  son  déplace- 
ment, sur  .'a  voie  ferrée,  au  lieu  de  le  laisser  exposé  aux  cahots, 
aux  ornières,  à  tous  les  cailloux,  à  toutes  les  dénivelhitions  des 
chemins  ordinaires.  La  preuve  en  est,  qu'au  moment  même  où 
Stephenson  fit  sa  découverte,  on  s'apprêtait  à  poursuivre  la  ([ues- 
tion  de  la  locomotion  à  vapeur  sur  route;  maison  s'empressa 
d'abandonner  le  problème,  qui  n'a  été  repris  que  ces  temps  der- 
niers, simplement  parce  que  le  rail  assurait  à  la  tractiou  des  con- 
ditions presque  idéales,  il  faut  songer  (»n  effet,  pour  ne  citer  qu'un 
seul  eNeinple,que,sur  une  voie  ferrée,  un  eU'ortde  5  kilogranunes 
seulement  suffit  pour  la  mise  eu  mouvement  de  1.000  kilogrammes; 
même  sur  une  voie  de  tramway,  qui  est  pourtant  bien  loin  de  pré- 
senter la  même  surface  unie(|u*un(;  voie  ferrée  proprement  dite, 
reffort  nécessaire  pour  traîner  l:i  voiture  est  en  moyenne  le  quart 
de  ce  qu'il  serait  sur  une  route  pavée  bien  entretenue. 
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Cela  explique  amplement  les  tentatives  qui  ont  été  faites  en  vue 
de  permettre  aux  voitures  ordinaires,  aux  véhicules  de  toutes 
sortes  de  circuler  sur  des  bandes  métalliques  présentant  les  mêmes 
avantages  que  les  rails  :  la  création  du  tramway  a  été  inspirée 
de  ce  même  désir,  et  certains  inventeurs  avaient  songé  à  établir 
sur  les  routes  des  rails  à  ornières  où  rouleraient  les  bandages 
ferrés  de  la  première  charrette  venue.  Ce  qui  est  du  reste  beau- 
coup plus  pratique,  c'est  remploi  de  voies  ferrées  portatives,  sur 
lesquelles  circulent  de  véritables  wagonnets,  mais  qui  se  posent, 
s'en  enlèventet  se  transportent  avec  une  grande  facilité,  suivantles 
besoins.  Toutefois,  si  portatives  que  soient  ces  voies  dont  un  type 
a  été  rendu  célèbre  par  l'Exposition  de  1889,  il  faut  encore  quel- 
que peu  préparer  le  terrain  avant  de  les  placer  :  il  est  absolument 
nécessaire  que  ce  terrain  présente  une  plaie  forme,  afin  que  les 
deux  rails,  reliés  entre  eux  d'une  façon  rigide,  se  trouvent  sur  un 
même  plan,  et  que,  d'autre  part,  les  wagons  roulant  sur  la  voie  ne 
soient  pas  exposés  à  tomber  sur  le  côté. 

Un  inventeur  très  ingénieux,  M.  Caillet,  a  songé  combien  il  se- 
rait plus  simple  de  n'employer  qu'un  seul  rail,  et  il  a  imaginé  un 
véritable  monorail  posé  au  niveau  du  sol,  et  naturellement  sans 
préparation  du  terrain,  puisqu'il  n'y  a  plus  à  maintenir  cette  hori- 
zontalité dont  nous  parlions  î\  l'instant.  On  va  se  demander  immé- 
diatement comment  peuvent  se  tenir  en  équilibre  les  véhicules 
roulant  sur  un  seul  rail.  Chacun  d'eux  est  muni  de  deux  roues, 
mais  placées  en  prolongement  Tune  de  l'autre,  et  suivant  l'axe  du 
dit  véhicule,  à  la  façon  des  roues  d'une  bicyclette  ;  ces  roues  sont 
bien  entendu  beaucoup  plus  basses,  et  elles  sont  A  gorge,  comme 
une  poulie,  pour  recevoir  le  patin  du  rail.  Quant  à  l'équilibre  il 
est  maintenu  latéralement,  alors  que  dans  un  tombereau  ou  dans 
une  brouette  il  Test  longitudinalement  :  en  effet,  riioinme  ou  le 
cheval  qui  traîne  le  véhicule  se  met  sur  le  coté,  l'homme  prenant 
une  barre  horizontale  qui  se  rattache  au  wagonnet,  le  cheval  s'at- 
telant  enlre  deux  barres  analogues,  mais  dont  la  solidité  est  pro- 
portionnée au  poids  tout  différent  du  wagon.  Comme  de  juste  il 
ne  faut  pas  penser,  sur  ce  monorail,  assurer  la  traction  au  moyen 
d'une  locomotive  quelconque  :  celle-ci  demanderait  une  voie 
double  où  elle  pût  demeurer  en  équilibre;  il  ne  s'agit  donc  que  de 
traction  humaine  ou  animale,  et  c'est  en  cela  que  réside  l'intérêt 
du  système,  car  il  offre  aux  transports  à  la  brouette  ou  aux  trans- 
ports par  chevaux,  tous  les  avantages  de  roulement  qu'on  trouve 
sur  la  voie  de  fer,  et  cela  sans  matériel  mécanique  particulier.  La 
brouette  est  sans  doute  d'un  type  spécial,  avec  ses  deux  roues  en 
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prolongement  Tune  de  Tautre,  supportant  une  caisse  variable  sui- 
vant les  usages  auxquels  il  faut  répondre,  mais  sur  ce  rail  con- 
tinu qu'on  pose  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sans  terrasse- 
ments préalables,  qu'on  enlève  de  même,  un  seul  homme  trans- 
porte sans  fatigue  un  poids  énorme  ;  il  en  est  encore  ainsi,  toutes 
proportions  gardées,  pour  le  wagon  chargé  de  foin  ou  de  récoltes 
quelconques  et  que  tire  le  cheval  à  une  allure  qui  serait  impos- 
sible avec  une  charrette  ordinaire.  Ajoutons  que  le  système  peut 
s'adapter  même  à  des  tramways  à  voyageurs,  la  voiture  demeu- 
rant parfaitement  en  équilibre,  sans  peser  sur  les  reins  de  la  béte 
de  trait. 

11  est  certain  que  cette  invention  peut  rendre  les  plus  sérieux 
services  dans  les  exploitations  agricoles  ou  industrielles  et  per- 
mettre rétablissement  de  tramways  avec  des  dépenses  extrême- 
ment réduites. 

Daniel  Bellet. 
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fense de  l'Europe  contre  la  peste.—-  Décès.  —  Prix  décernés.  —  Sujets  mis 
au  concours. 

I 

Dans  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler,  l'Académie  a  abordé 
la  discussion  de  deux  questions  d'un  très  vif  intérêt.  Le  premier 
débat  a  porté  sur  la  méthode  pour  V étude  des  budgets  des  classes 
ouvrières  en  Angle  tare .  Il  a  été  engagé  à  la  suite  d'une  lecture 
faite  par  M.  Lavollée  à  propos  de  l'enquête  entreprise  par  VEco- 
nojuic  Club  de  Londres,  d'après  la  méthode  des  monographies  do 
famille,  dont  Tintroduction  est  due  à  Le  Play,  et  qui  consiste 
surtout  à  vouloir  tirer  des  conclusions  générales  des  moyennes 
rassemblées. 

M.  Frédéric  Passy  a  déclaré  nettement  que, pour  lui, les  moyen- 
nes n'ont  pas  d'existence  réelle  et  ne  donnent  pas  une  idée  exacte 
des  faits  auxquels  elles  s'appliquent,  qu'elles  n'ont  de  valeur  que 
lorsqu'il  s'agit  de  se  rendre  compte  de  l'état  d'une  industrie  ou 
d*une  population,  à  la  condition  d'être  basées  sur  un  très  grand 
nombre  de  faits.  Quant  aux  monographies,  elles  ont  été  beaucoup 


378  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

trop  vantées  et  l'on  en  a  exagéré  limportance ;  elles  ne  peuvent 
faire  connaître  que  des  situations  particulières,  il  est  difficile  d'en 
tirer  des  conclusions  d'ordre  général.  Klles  sont  intéressantes 
comme  faits  particuliers,  pour  montrer  jusqu'où,  par  exemple, 
les  salaires  peuvent  s'élever  ou  s'abaisser,  et  conuuent  la  pré- 
voyance et  l'économie  peuvent  donner,  même  dans  des  conditions 
très  difficiles,  une  existence  heureuse  et  assurée  ;  elles  sont  inté- 
ressantes comme  constatation  de  faits,  mais  il  ne  faut  pas  leur 
demander  des  conclusions  générales.  11  est  toujours  utile  de  rap- 
peler ces  considérations  parce  que,  de  part  et  d'autre,  on  tend 
constamment  à  dédaigner  la  méthode  dont  on  ne  se  sert  pas  et  à 
exalter  celle  dont  on  se  sert. 

M.  Doniol  a  reproché  au  système  des  monographies,  comme 
moyen  d'information  en  matière  économique  et  sociale,  de  man- 
quer de  vérité.  Ce  sont  les  portraits  que  l'on  se  pose,  et  forcément 
on  les  voit  tels  qu'on  se  les  propose,  sans  assez  de  relation  avec 
les  faits  ambiants.  A  plus  forte  raison,  quand  on  se  pose  son  pro 
pre  portrait  ;  une  monographie  ne  peut  être  un  peu  exacte  que  si 
elle  est  faite  par  une  personne  étrangère  à  celui  qu'elle  a  pour 
but  d'étudier.  L'intéressé,  lui,  voit  en  lui  ce  qu'il  désire  y  trouver; 
il  n'aperçoit  pas  le  reste,  et  c'est  le  reste  qui  serait  l'essentiel.  La 
personne  étrangère,  elle,  rendra  du  moins  à  peu  près  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'honune  qu'elle  étudie.  Kn 
principe,  les  monographies  ne  peuvent  rien  donner  d'exact.  C'est 
un  moyen  commode  de  faire  des  conférences,  mais  quand  on 
veut  se  rendre  (compte  des  choses,  il  ne  faut  leur  accorder  qu'une 
confiance  limitée  et  chercher  en  dehors. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  soutenu  que  si  les  monographies 
•n'ont  pas  une  valeur  mathématique,  les  statistiques,  elles  aussi ^ 
sont  parfois  trompeuses  ;  elles  donnent  des  moyennes  :  or,  les 
moyennes  sont  une  cause  d'erreur  pour  (jui  oublie  leur  véritable 
nature.  Les  monographies  sont  avant  tout  des  moyens  d*étudi>s. 
Le  Play,  qui  en  a  tant  usé  et  recommandé  l'usage,  insi.stait  sur  la 
difficulté  de  rédiger  de  vraies  monographies.  Ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  intéressés  qui  les  font.  Ce  sont  d'habitude  des  gens  com- 
pétents. Ils  demandent  des  chiirres  à  l'intéressé;  hi  plupart  du 
temps  ils  sont  obligés  de  les  arraclu*r  un  à  un,  car  un  ouvrier,  un 
paysan  ne  se  rend  pas  un  compte  exact  de  ses  dépenses. 

M.  de  Foville  a  fait  valoir  que  si  les  monographies  ne  révèlent 
que  des  faits  particuliers, bien  souvent  ce  sont  des  faits  exception- 
nels quelles  révèlent,lorsqu'il  s'agit  surtout  des  classes  ouvrières. 
La  plupart  des  ouvriers  ne  se  rendent  pas  bien  compte  de  leurs 


RivÛEDELACAnÉlllE  DES  SCIENCES  MOÏULES  ET  POLITIQUES       37D 

recettes  et  de  leurs  dépenser.  Meioe  pour  les  honuiios  ijol  ont  fait 
de  la  slatisUt|uo  une  élude  [uirtituliêrp,  cela  est  fort  dirii*:il<*.  Il  ne 


faut 


fait 


laut  pas  saerifier  à  la  méthode  luonogniphique,  qui  no  lait 
que  dt's  ptirtieularités  ou  iiiénie  deî?  anonudies»  la   iiiêlhoile  dV'U- 
quéte  plus  ^«'ueiale  qui  cousiitue  la  stali^litjue  priqïreiornt  dite. 

M.  Maurice  Block  a  reiiinniué  que  pour  se  rendre  compte  de  la 
valeur  des  niouogmphies,  il  n  y  u  qn'ù  prendre  rouvraj<e  de 
M.  Cheyssofl  qui  rliv  les  nioU(>^^rapliie,s  de  Le  Play  sur  lestmvriers 
européeas  ;  il  rêijultede  la  comparaiî^oii  de  ces  niooograptiei^  qu'il 
\  a  de  notables  diliereuces  entre  le  genre  de  Tie  d'une  famille  ou- 
vrière et  celui  d'une  autre;  il  est  donc  Irùs  risqut*  de  pres^'uttr 
trtue  de  ces  monographies  ronime  un  /ypt%  tenue  (iiii  est  prt*sque 
équivalent  à  ('elui  de  moyenne. 

L'autre  discussion  a  porté  sur  h  vole  de  l'Etal  en  mulin-e  mm^ 
taire.  Elle  a  été  entamée  à  la  suite  d'une  communication  dans 
laqtndle  M.  Mouod  soutenait  que  IKtal  avait  le  droit  d'intervenir, 
sans  tenir  compte  des  arguments  basés  sur  la  liberté. 

M.  Bloek  a  fait  obseivi'i*  que  1rs  économistes  n*ont  jamais  con- 
testé ù  FLtal  le  droit  d'iutenenir  dans  les  questions  dliygièuo  ; 
c^i  que  les  particuliers  ne  peuvent  pa.s  faire,  TBItai  doit  le  faire  ; 
or*  il  esl  impossible  aux  particuliers  de  protéger  la  sa  nie  |>u- 
blique, 

M.  P.  Leroy-BeauJieu  a  ujoub*  que  si  Ton  est  d'accord  sur  te 
principe,  c'esl-â-dire  sur  la  lûgjtimtlé  de  riuterventîoii  de  la  [uiis- 
i^ance  publique,  Tapplicalion  peut  donner  lien  aux  diflicultrs  les 
plus  sérieuses*  Il  s'ngit  de  savoir  dans  ctmque  cas  si  iv  ruai 
redouté»  car  il  ne  peut  être  question  que  des  maladies  ronla- 
gieuses,  est  suffisammeul  grand,  snni.sauimerd  certain  pour  qu'oji 
puisse  intervenir  et  si  rinter^^eiitiou  ne  présente  pas  plus  d"in- 
ronvéuieuts  que  le  mal  lui-même.  SU  s'agissait  srulemeul*  comme 
a  Iloïiie,  de  conduites  d'eau  et  dr  bains  publics,  la  questi(^n  de 
dépenses  étant  rései*vée,  tout  le  monde  serait  d'accord.  Mais  la 
réglementation  est  une  chose  1res  délicate*  11  faut  apprécier  clin- 
que  cas  particulier,  car  souvent  la  régleuientatiou  conduit  à  de 
vérit^'ibles  iujustir(*s. 

Comme  M.  Leroy-lVaulieu,  M.  Frédéric  Passy  a  déclaré  f[ne  les 
questions  d'application  sont  excessivemenl  délicates,  qu'il  faut 
prendre  garde  de  se  tronquer  et  que  souvent  des  mesures  de  pré- 
servation peuvent  devenir  dr's  mesures  dangereuses. 

M.  Théophile  liuussel,  invoquant  les  résultats  admirables 
obtenus  dans  l*auliquité  a  deuiaudé  au  législateur  moderne  de 
s'inspirer  des  anciens  errements:  uo  ne  doit  pas  hésitera  faire 


^^^ 
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inlervenir  YEUil  afin  ipril  exï^e  des  villes  qu'ellcH  se  trouvent  dans 
de  Imnués   coodilitms  d*livi;iène, 

y\.  Levasseur  clôt  la  discussion  en  faisant  ri^rnarriuer  qu'il  ne 
priit  y  avoir  aueunr  disnissî(ni  sur  h\  <]uestîiin  de  principe,  C*est* 
à-dire  sur  le  d roi l  d  itilervenlioit  de  TKIal  au  nom  de  Tliygiène, 
mais  que  cette  intervention  doit  respecter,  autant  (jue  possible,  la 
liber  lé  i  u  divitl  ne!  le. 

Dun  rapport  préseiilé  par  M.  Levasseur  à  Foecasiun  de  plu- 
sieurs travaux  de  statistique  lïarus  aux  Etids-llois,  il  résulte 
qu*en  ITt*:?  les  recelles  et  les  dépenses  du  Trésor  des  Etats-Unis 
ont  été  de  8.772.0OU  dullars  el  78:1000  seulement.  qu*en  1805  les 
premières  ont  été  de  6.4HOJ)0t)  dollars  i4  les  secondes  de 
710.472.000,  que  pentlant  la  guerre  civile  la  dépense  sVsl  élevée 
jusqu'à  1.900  millions  de  <iollars  en  18*}5.  que  les  douanes  et  le 
revenu  antérieur  sont  les  deux  priïjeipales  sources  de  la  recette, 
que  les  pensions,  qui  out  énormément  augmenté  de  1^01  à  18114, 
sont,  avec  la  guerre  et  la  nuiriue,  les  principaux  chapitres  de  la 
dépense. 

M.  Lyon-Caen  a  fait  une  couimunication  sur /a  Crolv'Ronfje, 

Durant  la  guerre  de  Crimée,  rinsuftisance  des  secours  sanitaires 
destinés  aux  armées  tuf  (trouvée  parla  murtalité  éuurme  (pu  déci- 
mait les  rangs  des  Anglais  L'Angleterre  envoya  une  légion  d'in- 
lîrmiéres  sous  les  ordres  de  Miss  Nighlingalc,  el,dès  lors,  la  situa- 
lion  s'améliora.  Aussi,  lors  de  la  guerre  (Tltalie,  en  1859,  des 
voloutau'es  ri  vils  accoururent  en  Lombardie  avaul  même  d'y 
avoii"  été  appelés.  Mais  quel  que  fut  leur  élan,  ils  ne  comblèrent 
pas  les  laçantes  de  l'organisation  ofliciellr  :  ils  n'avaient  pas  une 
rfuaMlilé  suflisante  de  unilfriel  utilisable;  de  plus,  il  n'existait 
pas  d'accord  entre  les  déLachemeuts,  et  le  désordre  qui  en  résulta 
parfois  créa  des  emlmrras  aux  autorités  militaires.  Celte  expé- 
rience ne  deuK'ura  pas  sans  résullat.  Ku  1802,  M.  Henri  Duuaiit 
mit  sur  la  voie  à  suivre  pour  résoudre  le  problème.  D'après  lui, 
il  fallait  cenlraliser  dans  chaque  j>ays  les  secours  de  toute  nature 
entre  les  mains  d*une  sociélé  unique  qui  agirail  de  concert  avec 
les  chefs  militaires.  Aussi,  grâce  à  la  permanence  des  sociétés 
pendant  la  |iaix,  on  aurait  un  i>ersonuel  bien  préparé^  un  matériel 
perfeclioniié  el  on  éviterait  de  contrecarrer  les  combattants. 

Du  consejitemeul  de  M.  Dunanl,  ces  idées  furent,  en  octobre 
1863,  soumises  aux  délibérations  d'une  assemblée  internationale 
réunie  à  tienève.  (Jette  assemblée  recoumiauda  l'adoption  d*un 
certain  nombre  de  priiu^ipes  qui  constituent  ses  <<  résolut  ions  *. 
Elle  clujïsit  un  insigue  destiné  à  être  porté  par  les  membres  des 
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sociétés  qui  se  formeraient  û  son  appnl  :  c'était  un  jjrassard  hhinc 
à  croix  rouge.  C'est  ainsi  que  le  public  désigna  sous  le  nom  dt? 
Sociétés  de  la  Croix- ilouge  celles  qui  remployaient.  D  après  la 
Cnaférenee  de  Genève,  pendanl  ia  paîx  les  Sociétés  doivent  se 
préparer  sans  discuiitiuuité  à  rendre  des  services  pendant  !a 
guerre.  L'expérience  l'a  prouvé,  ce  n'est  pas  au  moment  ou  un 
cunllit  éclate  qu'on  peut  se  procurer  le  m  a  té  rie!  in  dispensa  Ijle, 
et  un  personnel  capable  et  expérimenté  ne  s'improvise  pas.  L'as- 
sistance doit  être  cenlralisée,  en  ce  sens  que,  dans  chaque  pays, 
il  ne  doit  y  avoir  autant  que  possilde  qu'ttne  Société  de  la  Croix- 
Kouge,  l*oiir  arriver  à  ce  résultaL  cette  Société  doit  obtenir  de 
rRtatune  autorisation  qui  lui  assure  qu'il  acceptera  son  concours 
en  cas  de  guerre,  et  toute  exclusion  l'oadée  sur  les  opinions  pu- 
bliques, les  croyances  religieuses  ou  te  sexe  doit  être  écartée. 

Les  Sociétés  de  ia  Croix-Rouge  sont  indépendantes  et  chacune  a 
un  caraclère  national.  Cependant  eltf\s  sont  unies  parlacumiuu- 
nauté  d«^s  sentinujuts  et  des  aspirations.  Eu  cas  de  guerre  les 
Sociétés  ressortissant  aux  Ivtids  belligérants  peuvent  réclamer 
Tassistance  des  sociétés  des  États  neutres;  mais  Taide  étrangère 
n'est  <|ue  nmraleuient  obligatoire.  Comjue  les  agents  des  Sociétés 
de  la  Croix-Fiôuge  risquaient  d*élre  mis  hors  la  loi  slls  tombaient 
entre  les  mains  de  Fennemi,  la  Couféreoce  de  Genève  émit  le  vuni 
que  les  gouvernements  consentissenl  à  accorder  des  immnuités 
spéciales  au  service  sanitaire  des  armées,  ofliciel  ou  libre.  C'est  a 
ce  vuL'U  qu'il  a  été  donné  satisfaction  par  la  célèbre  convention  de 
Genève  del8l)4.Ges  immunités  ne  sonlc<ïQCédées  quaux  eorps  de 
santé  militaire  proprement  dits  et  aux  Sociétés  de  bi  Croix-Houge 
qu*une  concession  de  l'Etat  met  à  l'abri  des  suspicions  de  l'ennemi. 

Les  Sociétés  de  la  Croix-Bouge  doivent  se  nmdeler  sur  un  même 
type  dont  la  base  se  trouve  dans  les  résolutions  de  Genève  et 
elles  ont  à  enlrelenir  entre  elles  des  relations.  A  Genève  siège  le 
Comité  international  qui  déclare  si  les  Sociétés  nouvelles  réunis- 
sent bien  les  conditions  voulnes  pour  être  des  Sociétés  de  la  Croix- 
lin  uge. 

l/œuvre  de  la  Crni\-ltnuge  est  au  utnubre  de  celles  qui  ont  le 
noble  but,  sinon  de  suppriuier  les  guerres,  du  moins  d'en  atté- 
mu:^  les  maux, 

MM.  Luchaire  et  Alb.  Sorel  ont  fait  des  lectures  sur /es  relations 
du  roi  Louis  Vif  et  du  pape  Alexandre  fil  à  V époque  de  tenîrevue 
de  Saint'Je.an-de-Lùsne  en  1  Ki'J  et  sur  les  nétjocaitions  du  Con- 
(frés  de  HeichstadL  M*  Gehliard!  a  îu  une  uotice  sur  }f.  Martluf, 
soQ  prédécesseur. 
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II 


M.  René  LaTolIée  a  fait  une  b^dure  h  VXcadémw  sur  tf's  Bud- 
fjHs  dtt  ftîimiieH  onvi^îh-es  en  Ang^riri^t*  dapn^^s  une  i'nqiif*(r^  entre- 
prise par  V Etùfifnnic  Cînh, 

A   Londres»  le  p-iio  njoyeii  des  tiimilles  comprises    dans   les 

TTiouôf^papliies  rédij^çéos  pnr  VEffmnmrc  Cluh  vario,  par  ^emiiims 

4e  71  l'r.  55  pour  un  ouvrier  fabricanl  des  patitaunes.  à   IH  fr.  70 

pour  un  plombier.   Quant  aux    dépenses,   files  osrillen!   entre 

02  fr.  10  et   14  fr.   45,  laissant  des  excédents  qui  vunt  jusqu  à 

la  fr.  70  et  des  déficits  atteipuanl  4  francs  par  semiunp.  Dans  les 

villes  de  îirovince,  le  plus  fort  s^ilaîre  moyen  est  de  5:1  fr.  75  par 

semaine,  c'est  celui  d'un  artisan  de  Duniharton.  Le  plus  faible, 

gagné  par  un  pécheur  de  Saint- Yves,  ne   dépasse  pas   13  fr.  50. 

Les  dépenses  vorient  en  proporfion.de  11  fr.  fîo  h  58  fr.  35,  et  les 

liud^^els  se   soldent   généralement  par  un  excédent  qui   sélève 

jusqirâ  13   fr.   75  pour  une  seule  semaine.  If  est   vrai  qu*il   se 

réduit,  dans  nu    autre  cas,  à    0,40  et  qu*un   contre-mattre   de 

cliemiu  de  fer,  pourtant  assex  bien  payé»  accuse  un  déficit  tiebdo- 

rtjadaire  et  moyen  de  5  fr.  »>"*.  RnOn,dans  les  distriels  ruraux,  les 

di0erenr(»s  de  salaires  ne  sont  guère  moins  fortes  :  l'écart  varie 

du  simple  au  triple,  entre  Touvrier  agricole  du  Somersetshire, 

gagnant  14  fr,  4U,  ei  le  tourneur  d»»  bobines  de  Cumlierland,  dont 

le  j;ain  moyen    est   de    40  francs  par  semaine.    La   plus  faible 

dépense  est  également  celle  du  paysan  du  comté  de  Somerset, 

elle  De  dépasse  pas  **>  fr.  75  par  semaine  ;  il  est  vnii  qu'il  est  logé 

gratis  el  vit  eu  grande  pnrtie  des  prodiiils  de   la  ferme,   La  plus 

forte  est  celle   dun   tounieur  de   bolunes  de   Curaberland,  elle 

atteint  iî8  francs  pour  4  personnes.   La  balance  du  compte  n'est 

pas  toujours  indiquée  ;  quand    elle   lest,  elle   fait   généralement 

ressortir  un  boni  variant  de  3  fr.  50  h  C  fr,  in  par  semaine. 

Il  est  pres<|iie  impossible  de  tirer  aucune  conclusion  matérielle 
el  précise  de  la  réunion  des  cliillVes  disseniblables  s'aiq>liquant 
à  des  familles  aussi  diverses  de  composilion  que  de  mode  d'exis- 
tence. Beaucoup  plus  inslructive  est  la  proportion  relevée  entre 
les  dépenses  de  dillerente  nature  supportées  par  tes  familles  qui 
ont  fuit  i  objet  de  reuquéte.  Le  loyer  et  les  impôts  absorbent  :  à 
Londres.de  14  h  î-îS  p.  lOO  du  revenu  ;  en  général,  25  p.  100; 
dans  les  villes  de  pu-oviuce,  de  0  A  ,'i5  p.  lOU  :  en  général,  de  13  à 
21  p.  100  ;  dans  les  districts  ruraux,  de  7  à  14  p.  100  ;  souvent 
le  logement  est  gratuit.  Le  plus  gros  chapitre  est  naturellement 
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celui  de  la  nourriture.  Celle *«i  n'exige  jamais  moins  du  quarl 
{28.55  p,  10 i),  du  revoiiii  de  la  famille;  quelquefois  elle  en 
absorbe  près  des  neuf  dixièmes  (88,54  p.  100).  La  proportion 
lialutuelle  esl  de  10  à  60  el  uiriue  70  p.  ItiO.  La  pnrt  de  \n  viaiidi' 
oscille  entre  10  et  2t)  p.  HXI;  pour  le  pain  la  quauLilé  '.*on.*3tnîuèe 
varie  beaucoup  ;  en  général  la  proportion  est,  comme  pour  la 
viande^  de  10  a  20  p,  100.  Certaines  dêpt^nses  permi'ltenl  le 
mieux  d  apprécier  la  valeur  morale  d  un  ouvrier  et  de  sa  famille  : 
celles  de  boissons,  celles  de  prévoyance  et  les  économies.  Les 
budgela  n'aixusent,  jumr  la  plupart,  qu'une  asHez  faible  dépense 
en  buissons  aï(*ool!«:[iies  >  dt^  0,1  à  l!^  p.  100,  et  en  moyenne  li  p. 
ItK)  du  totîd  ,  mais  eebi  i^sl  déjà  trop  et  d^^illeu^s  on  peutf^e 
denîand**r,  comme  le  font  les  r'u quêteurs  eux-ntêiues.  si  les 
déposants  uni  toujours  été,  sous  ee  rapport,  dune  siueériié 
absolue. 

Apres  TalcoolL'^me  c'est  le  cli*'>mage  qui^  d*aprês  la  plu  pari  des 
dûposauts*  engf^ndre  le  plus  di*  junlaise  et  d<*  souHrauc^'S.  Il  est. 
d'ailleurs,  très  diffirnle  à  éviter  complètenienL  surtout  dans  un 
pays  cotume  rAngleterre^  qui  s*esl  constitué  le  fournisseur  du 
monde  entier  el  qui.  iii*i^  lors,  ressent  le  coolro-coup  des  crises 
<le  (ont  fçenre  éclatant  sur  tous  les  points  du  globe.  Ce  qui  agfn'uve 
le  clu'image,  ce  qui  contribue  à  le  n»ndre  pltis  pénible  pour  ceux 
qu'il  atteint,  plus  nuisible  h  la  société  lout  entière,  c'est  préciî*é- 
nienl  parce  qu'il  s'abat  sur  des  ouvriers  sans  ressources  et  en 
général  sans  crédit,  bf^  économies  leur  permetlraîenl  de  Ira- 
verser  les  mauvais  jours  sans  trop  de  peintt.  Mais  réconoraie 
n'est  pas  imi'  verïu  anglaise  di^  la  plupart  dii  lemps;  ve  qui  en 
rend  la  pratique  presque  impossible,  c'est  l  infériorité  de  !a 
femme  du  peuple  comme  ménagère.  Sur  28  budgets,  6  seulement 
inscrivent  sous  la  rubrique  :  t'rtniômicx^  des  .sonunes  varinni  de 
JJà  h\  75  à  i  penny  par  semaine».  It  fautvà  la.  vérité,  r.nml;ih*r  en 
Bvanche  que  les  familles  ont   payé  des  priiups  û  n  ou 

^es  cotisai  in  ns  aux  sociétés  de  secours  :  ces  conlriloitinn-H  v.irienl 
de  5  fr.  75  à  OJO,  généralement  elles  oscillent  entre  U.-IU  et 
2  francs  par  semaine.  Ce  fait  est  à  retenir  :  il  prouve,  avec  tant 
d'autres,  quelle  extension  cnusidérîdïle  la  pratique  de  l'assu- 
rance comme  celle  de  rassociation  a  prise  dans  la  «îlasse  ouvrière 
anglaise  et  quels  bienfaits  inappréciables  cetle-ci  sait  eu  relîrer, 

M,  Monod  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  VMtjgivnt*  publique 
zhez  lent  lïofUfihts  et  dans  l/itat  moderne. 

Deux   mouvements  sont  visibles  dans  les  sociétés  contempo- 
raines, dont  TuD  tend  à  restreindre,  l'autre  à  accroître  les  attri- 
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hiitions  do  TÉtat.  Ces  deux  tendances  peuvenl,  sans  qu'il  y  aii 
conlradiilion,  agir  successivement  sur  im  même  espriL  On 
fonçoil  que  l'individu,  obéissant  à  une  préoccupation  uniiiue,  la 
déirnsr  de  ses  inténHs,  cèdn  ^i  Fune  ou  à  Tautre,  tantùt  écartant 
riotnision  des  pouvoirs  juiblics  cofuine  une  entrave,  tantûl  invo- 
quant son  action  comme  un  secours.  L'individu,  en  effet,  devenu 
|(|iis  jnailre  de  hu-ïiiême  par  plus  d'instruction  et  de  tïienétre. 
prenant  plus  confiance  en  soi,  repousse  la  réglementation  «ifti- 
cielle  dans  nombre  d  aflTaires  où  autrefois  elle  lui  semblnit  pou- 
voir le  servir*  vit  il  ju^e  qu'actuellement  tOb*  lui  est  plus  nuisible 
qu'utile.  Dans  d'aulres  atlaires  il  comprend  I  insuffisance  de  ses 
eiropls  personnels,  et  il  désire  Taide  de  la  collectivité.  Une  d«  ces 
mali«>resoii  les  peuples  et  les  individus,  dans  la  mesure  <le  leurs 
lumières,  font  davantage  appel  à  T intervention  de  rËfaI,  est 
rhygiène  publique.  Ce  pbénomène  n'est  nouveau  que  dans  Tliis- 
toire  moderne.  11  a  existé  un  ptr'iiple  dans  les  institutions  duquel 
l'hygiène  publique  a  toujours  iiccupé  une  place  considérable  ; 
ç  esl  le  peuple  romain.  Les  deux  conditions  de  la  salubrité  des 
villes,  reconnues  essetitielles  par  la  science  moderne,  sont.  Tune 
de  fournir  au\  babitanls  de  Teau  jmre  pour  la  boisson,  Tautre 
d'éloigner  rapidemenf  des  agglomérations  les  résidus  de  la  vie. 
Le  peufile  romain  les  avait  pleinement  réalisées,  il  y  a  plus  de 
deux  mille  ans,  AujûurdJini  encure  le  voyageur  est  émerveillé 
des  fontaines  de  Home.  Kn  créant  les  amenées  d'eau,  les  Romains 
avaient  un  autre  but  bygiénique  que  celui  de  ralimentntion  en 
eau  potable.  Les  bains  d'eau  froide  ou  d'eau  chaude,  qui  sont 
classés  aujourd'hui  ilans  rhygièn*?  privée,  faisaient  alors  partie 
de  rhygiéne  publique  si  Wm  en  juge  par  les  mesures  prises  pour 
en  assurer  l'usage  gratuit  h  tons.  Procurer  de  Teau  ce  n'était 
résnudre  qu'un  di's  prnbJêmes  que  soulève  t'hygiéiie  publique  ; 
les  Homains  le  conqîrîreni;  après  avoir  supprimé  les  marais,  ils 
créaient  ces  égouts  qui  venaient  aboutir  k  la  ctoaca  miu-imo 
de\enue  l'égont  eolleeteur.  Ce  m*  fut  pas  seulement  h  Home,  c'est 
par  tout  i'univers  que  les  Koujains  a(iplîqyèretit  leurs  idées  sur 
rUygiène  publique.  Partout  où  s'étendit  leur  domination,  ils  éta- 
blirent des  amenées  d'eau  pure.  D'antre  part,  si  de  nos  jours 
([uelque  ville,  d'origine  aneiennne,  se  décide  enfin  à  s'assainir, 
elle  n'a  ia  plupart  du  temps  qu'à  remettre  en  usage  l'ancieu  égout 
rnrnain,  depuis  tant  de  siècles  inutilisé. 

Nous  avons  du  chemin  à  fairf  ptnir  en  être  où  en  étaient  les 
liomains.  pour  attribuer  aux  praliqui^s  de  l'hygiène  la  valeur 
qu'ils  leur  atlrihuaient  et  dont  on  trouve  la  marque  à  toutes  les 
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pages  *lv  leur  lîîsloire.  La  loi  pour  la  jvrntpcliuti  de  la  santé 
publique,  pmnmlguée  dans  plusieurs  des  eoiitrées  île  l'Kurope, 
manque  encore  à  la  France,  l/intervenlion  de  TÉUd  osL  légitime; 
nulle  pari,  il  n'est  plus  nécessaire  de  prévenir.  On  olyecl»^  qu'il 
n'esl  pas  nécessaire  cle  Taire  appel  à  la  coercition^  (^u'il  suOit 
d^éclairer  les  pouvoirs  locaux»  que  la  su!>stilulion  de  raclion  île 
VEîaL  à  la  leur  est  un  entpièlemenl  sur  leurs  justes  prérogatives. 
Lapplieaïion  des  lois  sanitaires  ue  liuiilera  pas^  elle  étendra  les 
attributions  des  pouvoirs  locaux,  elle  développera  la  vie  locale, 
en  créant  entre  les  divers  groupes  sociaux  la  plus  salubiire  des 
éniulations.  Tant  que  la  salubrité  a  paru  ue  constituer  qu'un 
intérêt  personnel,  ou  du  nioiiïs  ne  s'étendant  pas  au-delà  delà 
landlle,  it  était  naturel  de  laisser  aux  gens  des  libertés  dont 
l'abus  semblait  ne  pouvoir  faire  du  mal  qu'à  eux-mêmes.  Mais 
aujiuird'tmi  ((ue  la  science  a  pénétré .  qu'elle  a  mis  en  lumière, 
avec  une  précision  et  une  sôreté  croissantes,  tes  principes  de  la 
solidarité  sanitaire,  les  clïoses  oui  cbangé  de  face.  Ce  qui  était 
permis  r|uand  ou  le  jugeait  inolKensir  ne  doit  plus  l'être  quand  on 
!e  sait  nuisible.  On  sait  que  Vinsalubrité  d'une  maison  ne  rnenaee 
pas  seulement  ceux  qui  T habitent,  que  celte  maison  est  toute 
<lésignée  pour  devenir  le  foyer  d'une  épidémie  qui  rayonnera  au 
debors  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  permis  de  posséder  une  maison 
insalubre.  C'est  eu  vain  que  Tindividu  objecterait  qu'il  ne  veul 
pas  être  sauvé  malgré  lui  :  en  restreignant  sa  liberté  dans  un 
intérêt  sanitaire,  ce  n'est  pas  cet  individu  que  l'iui  défend  ct>ntre 
lui-même,  ce  sont  les  autres  que  Ton  défend  contre  lui.  La  coer- 
cition légale,  dans  la  limite  où  elle  l'st  démontrée  nécessaire 
à  la  protection  de  la  santé  du  plus  grand  nniubre,  non  seulement 
est  légitime,  mais  s'impose  aux  sociétés  comme  un  de  leurs 
dev*»irs  essentiels. 

M,  Proust  a  adressé?  une  élude  sur  fn  Ih^fenst*  tk  CFump*' 
contre  la  pttsit*. 

La  présence  de  U  peste  à  Bomltay  depuis  le  mois  de  sep- 
terjdu-e  \WM,  raggravation  de  répidêtuie  et  réventualité  de  son 
impiirtalion  en  Kurupe  par  le  golfe  Persique  et  la  mer  Rouge,  ne 
justifient  que  trop  les  résolutions  prises  par  la  conféreuee  inter- 
nationale de  ISltl,  Si  la  couveuliou  signée  à  Paris  k  celte  date 
avait  été  ratifiée  par  les  États  participants,  il  est  probable  que  le 
service  sanitaire  international  que  la  Conféreuee  instituait  fouc- 
tionnorait  dêjî\,  et  qu  elle  protégerait  la  Perse  et  l'Europe  contre 
la  peste  de  Boml»ay.  Lei  événements  qui  se  passent  dans  cette 
ville  moutrenl  qu'd  faut  accomplir  rapidemeut  ce  qui  a  été  trop 
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longtemps  difl'éré,  et  ratifier  les  résolutions  votées  à  Paris  en  1894. 
Il  y  aurait  lieu  également  d'adhérer  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  créer  une  Union  sanitaire  internationale  contre  la  propa- 
gation des  épidémies,  union  qui  rendrait,  pour  Ja  protection  de 
l'Europe  contre  la  p(îste,  les  mêmes  services  qu(^  pour  la  défense 
contre  la  fièvre  jaune  et  le  choléra.  Cependant,  ces  vœux,  que  le 
péril  actuel  rend  naturellement  plus  pressants,  ne  peuvent  avoir 
une  réalisation  immédiate.  Il  faut,  en  attendant,  exercer  une 
active  surveillance  sur  les  provenances  de  Bomhay.  L'application 
de  notre  règlement  de  police  sanitaire  maritime  de  1896  offre 
toutes  les  garanties  désirables  pour  notre  territoire. 

Le  gouvernement  français  a  donné  les  inslructions  les  plus  pré- 
cises et  il  veille  à  leur  exécution  rigoureuse.  Il  en  sera  de  même, 
autant  qu'on  peut  le  croire,  pour  les  autres  Etats  et,  si  chacun  fait 
son  devoir,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'Europe  ne  sera  pas  envahie. 

111 

L'Académie  a  perdu  deux  académiciens  libres  :  M.  Paul  de 
Hémusat,  élu  le  17  mai  1890  à  la  mort  de  M.  Kdouard  Charton,  et 
M.  Albert  Des  jardins,  nommé,  le  21  mars  1887,  à  l'une  des  places 
créées  par  le  décret  du  t?0  Janvier  1887.  En  outre,  elle  a  perdu 
deux  correspondants  :  M.  Kmile  Charles,  de  la  section  de  philo- 
sophie, élu  le  2:5  décembre  187Gà  la  place  de  M.  Tissot,  et  M.  Denis 
(de  Caen),  de  la  section  de  morale,  élu  le  20  mars  1880  î\  la  place 
de  M.  Du  Chatellier. 

Le  19  décembre,  elle  a  procédé  au  remplacement  de  ^\.  Jules 
Simon.  La  section  de  morale  présentait  deux  candidats  :  en  pre- 
mière ligne  M.  Liard,  directeur  d(^  l'enseignement  supérieur  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique;  en  seconde  ligne,  M.  René 
Lavollée,  ancien  consul  général.  M.  Liard  a  été  élu  par  21  voix 
sur  ;5G,  contre  10  données  à  M.  LavoHée. 

M.  de  Martens  (de  Saint-Pélersbourg)  a  été  nommé,  le  20  décem- 
bre, correspondant  pour  la  section  d'histoire  à  la  place  de  M.  le 
prince  Georges  Bibesco,  élu  associé  étranger. 

IV 

Le  5  décembre  1800,  l'Académie  a  tenu  sa  séance  publique 
annuelle  sous  la  présidence  de  M.  Kavaisson-Mollien. 

M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  histo- 
rique sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Jules  Simon. 

Dans  son  discours,  M.  Uavaisson-Mollien  a  fait  connaître  le 
résultat  des  concours. 
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A  hi  demaiido  de  la  st*i  linii  <lo  philosophie^  rAcadùiiiie  a%'ijil 
;  dési^uù  pour  sujet  du  prix  Viclnr  Oiusin  i*iCxpo,<Uwn  fj  Cf^xampn 
■'de  la  jthiîosophht  d*^,  Philtm  ft'Juift*t  dr  V Eroh*  jniûp d' Akxandru^ ; 
le  prix,  de  la  valeur  de  4,000  francs,  a  été  partagé  entre  M.  1\ 
Colonna  d'Istria.  professeur  aKi^ég***  de  philosophie  au  lycée  de 
Besam;on,  et  M.  Kdouard  Hetiriot,  prol'esseur  a^Tègê  au  lycée  de 
Lyon.  Le  prix  Grou/et  portait  sur  i' E^ramen  du  panihémme.  Sans 
décerner  le  prix^  rAcadémie  a  accordé  une  réennipense  de 
2JXH)  francs  à  M,  Th,  Desdouils,  ancien  professeur  de  phihisopljit^ 
au  lycée  de  Yersnîlles,  et  une  récompense  de  1.000  francs  h  un 
auteur  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître.  Le  concours  Sairrtour,  con- 
smvé  h  tldée  de  perfection,  8  iifii  terminé  par  Tattrihution  d'uiie 
simple  récompense  de  lôW  francs  à  M.  L.  Mabilleau.  pnèfesseur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  correspoudant  de  rAcadéiuie.  Le 
prix  fiegner,  destiné  *\  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  sijçnalè 
par  des  travaux  pouvant  continhuer  au  progrès  de  la  science  phi- 
losophique, a  été  continué  a  M.  F,  Pilïon, 

Dans  le  concours  Bordin  qui,  sur  la  proposition  de  ta  section 
de  morale,  était  réservé  h  rErpost'  rt  à  VappnrUithm  de  la  mornJo 
rfc  kiiiit,  TAcadémie  n'a  pas  décerné  le  prix,  mais  elle  a  accordé 
deux  récompenses,  l'une  de  2.000  francs  h  M,  André  Cresson, 
professeur  de  philosophie  au  lycée  d'Alencon,  lautre  de  50f)  francs 
à  M.  Craïuiiusscl,  de  Bucarest, 

Le  prix  Léon  Faucher,  de  la  valeur  de  4.000  francs,  a  été  remis 
A  M.  Louis  Pau!  Dubois,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  pour  son 
mémoire  sur  les  Fînauces  i'omuiuHatfs. 

Le  prix  Ernest  Thorel  n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été  accordé 
les  récompenses  suivantes  ;  l.iXlO  francs  à  M.  Ch,  Honiface,  clief 
de  bureau  honoraire  au  ministère  de  rinstructiou  pulilique.  pour 
son  livre  intitulé  :  ['aur  le  coinmencanent  de  la  classe  (ffarçons)  ; 
.if 00  It'ctinrx  moralrs  (ftiotidiennes ;  800  francs  ù  M.  David  Sauva- 
geot»  professeur  de  rhétorique  au  Collège  Stanislas,  pour  son 
ouvrage  ayant  ce  titre  :  }fonsieur  Prévôt  ;  L^no  francs  k  Mme  Mu- 
rique^  direclrice  de  l'Kcole  normale  d  institutrices  de  VersîUlles, 
pour  son  oirvrage  sur  CEcotmmic  dome^tiipie  et  Vhijgiene, 

Le  prix  Le  Disse/,  de  Peuanruu.  de  la  valeur  de  'JJHK)  francs, 
a  été  attribué  à  M.  Paid  de  llousicrs  pour  son  li\Te  intitulé  : 
Im  question  ouvrln-e  eu  Auffleterre  ;  des  mentions  très  honorables 
ont  été  accordées  k  chacun  des  troisîiuleurs  ci-après  :  MM.  fîeorges 
Albert,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  libre  de  droit  d'Augej'S,  pour 
son  ouvrage  :  La  Hherté  de  tnter;  Frantx  Despagnet,  proFessenr  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  pour  ses  trois  ouvrages  :  Précis 


368 


JOURXAL   DES  ÉCONOMISTES 


df*  droit  itifeniattonal  privé;  Cours  de  droit  intcrtiniionat  pufdir  : 
Jissai  A'ur  les  protecioj'afs  ;  llnonequin,  eliar^çé  de  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Lyon^  pour  son  Essai  critique  sur  rhypothhe 
des  afomt's  dans  la  science  eoniem/iontine  ;  une  inenlion  honorable 
a,  d  autre  part,  été  donnée  à  M.  André  Liclïtenb(*rf;er,  docteur 
ès-lettres,  pour  son  ouvrage  sur  Le  socialisme  ot/  xvui"  siècle^ 
Pour  le  concours  François-Josep!i  AmlifTred  coDcernnnt  les 
ouvrages,  TAcadémie  a  adressé  :  3  prix  de  \. ()(¥.}  francs  chacun  à 
M.  J.  Roy,  professeur  à  Técole  des  Charles,  pour  son  livre  sur 
Turrïint' :  h  M\  E.  de  La  Ihiutièro.  lïour  son  Cours  de  philosftpkie 
morale  ;  à  M.  Auguste  Bernard,  professeur  à  l'Ecole  supérieure 
des  lettres  d'Alger,  pour  son  livre  :  t Archipel  de  la  NouveUe-Cale- 
dfjnîc;  A  récompenses  de  oUO  francs  :  à  M.  le  couiniandanl  Péroz, 
(lour  son  livre  :  Au  Niger ^  récits  de  compagne  (tS9f-fS92): 
à  M.  le  lieulenant'cokmel  Fauun,  pour  son  livre  :  Ao  7'onkin  et 
sur  la  frontère  du  h'tctioff'Si  ;  ù  louvrai^re  ayant  jmur  Litre  : 
La  campagoe  de  Crimée  du  capitaine  Loizillou,  publiée  par  la 
sipur  de  l  auteur,  Mlle  Marie  Loisillon;  à  M.  F.  Naudier,  avocat  ei 
Paris,  pour  sa  publicatinn  l>i  me  usuel  le  :  l'Echo  des  communes 
1, 1^*  année,  181*5,1  ;  2  inentious  buaorabies  :  Tune  à  M.  l'abbé  Louvel, 
des  .dissions  étran|çères  de  Paris,  missionnaire  en  Coehiuchine 
oecidentah*,  pour  son  livre  t*ur  les  Missions  calholitpiesau  XiX*  siècle  ; 
l'aulre  à  M,  Mattricc  Bïocb,  jmur  son  ouvrage  intitulé  :  Femmes 
dWlsftrc. 

Le  prix  François-Joseph  Audiffred  destiné  à  récompenser  les 
actes  de  dévouement  et  dont  le  montant  est  de  15.0UO  francs, 
est  décerné  en  entier  aux  3fhsiu}is  cotludiifttes  de  f Afrique  centrale 
en  la  personne  de  monseigneur  Augonard,  vicaire  apostolique  du 
haul  Congo  français,  et  de  monseigneur  Liviuhac,  supérieur  géné- 
ral des  missinntiaires  dWlger,  dils  Péros  blancs, 

Mme  Carïiot  fait  donation  à  1  Académie  d'un  titre  de  rente  de 
11.000  francs,  proJnit  d'une  souscriptittn  ouverte  par  les  Dames 
françaises  h  la  suite  de  la  catasirophe  du  21  juin  ISlM,  à  la  charge 
par  rAcadémie  de  rernetire  Tù  secours  de  ZOO  francs  chacun  à 
55  veuves  chargées  d*enfants  que  l'Académie  aura  jugées  les  plus 
méritantes.  L'Académie  a  distribué  le  24  juin  55  secours  de 
200  rnincschacnn  à  55  veuves  d'ouvriers  cbargêes  d'enfants  jugées 
les  plus  méribmtes. 

Enlin  des  bourses  triennales  oui  été  données  *ïd  anciens  élèves 
sortis  des  lycées  Louis-le-tirand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Con- 
dorcet  et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au 
COD cours  général  en  philosophie,  en  mathéiualiques  spéciales,  en 
discours  français  ou  en  histoire. 
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Pour  é Ire  complet,  il  convient  dlndiquer  ici  les  sujets  mis  au 
concours  : 

^StfCtifm  de  phihsophit\  —  Le  prix  Gegner,  d*une  vu  leur  de 
4,000  francs  destiné  h  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé 
par  des  travauK  qui  petivenl  contribuer  au  progrès  de  la  science 
philosophique,  sent  distribué  en  1897* 

Sertion  d*^  mf traie .  —  Sur  la  proposition  de  la  section  de  morale 
r Académie  a  proposé  pour  Tannée  1898  ce  sujet  de  concours  : 

UlCgalUù^  en  quoi  file  eon^hle  et  xur  quoi  repoxe  le  principe  de 
t égalité  entre  les  hommes,  le  véritable  sens  et  les  applications  ItU/i- 
times  de  ce  principe.  —  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs. 
Le  concours  sera  chis  le  31  décembre  18t>7. 

Sertion  d'tkonomie  politique^  statistique  et  finances,  —  L* Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1809  le  sujet  sui- 
vi ml  :  £  tnd  ter  le  r*iy/  i  m  e  des  m  a  f  t  ufit  c  i  it  ren  roy  a  les  en  Fra  n  ce  a  va  n  t 
f  7 89.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,000  francs.  Le  concours 
prendra  Vm  le  31  décendïre  1898. 

Pour  le  concours  Bord  in  de  1808,  la  section  a  choisi  ce  sujet  : 
Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines,  rimportation,  la  répar- 
tition des  provisions  entre  les  mois  de  ranm'e  ;  la  vai^alion  despjix  ; 
t  organisation  commerciale. \^e  prix  est  de  la  valeur  de2»8<X)  francs; 
le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1897. 

Pour  Je  concours  Saintour,  de  1898,  la  section  a  fait  adopter  la 
question  du  Contrôle  de  re^rrcution  des  budgets  publics  en  France 
et  à  ^étranger.  L(î  programme  s'exprime  ainsi  :  étndier  le  contrôle 
français  de  la  loi  des  comples  en  le  comparanl  h  deux  autres 
syslèiues  généraux  :  celui  de  TAnglelerre  et  celui  de  Tllalie; 
exposer  la  question  du  contrôle  et  de  la  responsabilité  des  ordon- 
nateurs ondes  administrateurs  d'une  part  et  les  agents  comp- 
tabh\s  d*autre  part  ;  faire  connaître  Torgiinisation  comparée  des 
contrôles  préventifs  ou  répressifs,  préalables  ou  postérieurs, 
établis  dans  différents  pays  ;  apprécier  TelFet  de  ces  syslèmes  au 
point  de  vue  de  la  concentration  des  droits  du  pouvoir  exécutif 
avec  ceux  du  Parlement.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  li.UOO  francs. 
Les  manuscrits  devront  être  adressés  avant  le  31  dét^emljre  1808. 
Pour  1898,  le  prix  Léon  Fancher  (de  la  valeur  de  3.(.)fH)  francs) 
sera  attribué  à  une  étude  sur  rfiFnvre  économique  de  Ch.  Ihmoyer, 
Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1897. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  jusqu'au  31  décembre 
1807  le  concours  Rossi  de  Tannée  18i>5  et  modilié  comme  suit  le 
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sujet  préctWlemmont  propose'?  :  Quels  ^ont  les  nrnuinges  et  les  incon- 
vénients  de  la  possession  et  de  Verploiiation  par  Vhtai  de  domaines 
productifs  de  rrvemi  :  terres,  inities^  usines,  fabriques,  chemins  de 
fer  etc.  ?  Quelle  influence,  bonne  ou  mauv  ise^refti^  possession  et  cette 
exploitation  peuvent-elles  exercer  sur  l'rtat  économique  de  la  na- 
tion ?  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4. «00  francs.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  plus  tard  le  M  décembre  1807.  D'autre 
part,  rAcadéniie  rappelle»  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1898  le 
sujet  suivant  :  Histoire  économique  du  coton.  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  1.00')  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre 
1897.  Pour  181K)  le  concours  Rossi  portera  sur  ce  sujet  ;  /exposer 
l'ensemble  des  causes  de  ce  quon  appelle  la  crise  agi*icole  et  les  cir- 
constances diverses,  techniques,  économiques,  politiques,  sociales, 
qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une  influence  sur  l'état  des  choses. 
Le  prix  est  de  4.000  francs.  Les  manuscrits  devront  être  remis 
au  plus  tard  le  31  décembre  1898.  Pour  l'année  1899  le  concours 
Rossi  portera  sur  la  théorie  quantitative  ;  il  est  recommandé  aux 
concurrents  d'examiner  dans  quelle  mesure  l'abondance  ou  la 
rareté  des  métaux  précieux  exerce  une  inlluence  sur  les  prix.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

En  i>^98  l'Académie  décernera  le  prix  Wolowski  (de  la  valeur 
de  3.000  francs  au  meilleur  ouvrage  d'économie  j)olitique, finances 
ou  statistique  qui  aura  été  publié  dans  l(;s  sept  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. Les  ouvrages  devront  être  déposés 
au  plus  tard  le  31  décembre  1897. 

Section  de  législation^  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  sui- 
vant :  De  Vautorité  maritale,  rechercher  si^  dans  l'état  actuel  de  la 
société,  il  y  a  lieu  de  donner  à  la  femme  mariée  des  dr^oits  plus 
étendus  et  dans  quelle  mesure?  Le  prix  est  de  la  Vcaleur  de  2.090  fr. 
Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1897. 

L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  189S  le  sujet  suivant  du 
prix  Odilon  Bnrrot  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1896*  htude 
critique  sur  la  législation  électorale  actuellement  en  vigueur  dans 
les  différents  pays  de  l'Kurope  pour  la  composition  des  assemblées 
politiques  et  adminisfrativt\'i.  L'Académie  a  manifesté  le  désir  de 
voir  traiter  le  sujet  à  tous  ses  aspects,  depuis  la  confection  des 
listes  électorales  jusqu'à  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  prix  est 
de  5.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1»98.  En 
outre,  l'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  comme  sujet  du 
concours  Odilon  Barrot  pour  l'année  1898,  l'H'istoire  de  l'organi- 
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sndon  judiciaire  chez  les  fiomains  drpuis  V introduction  de  la  pro^ 
cùditre  formulairr  jusqnà  fa  ftn  de  rEmpirc  dTkcidfnt,  Le  prix 
est  lie  la  valeur  de  5,000  fnmf  s  Les  mi'niioïres  devronl  ôIti* 
déposés  ail  secréhirial  de  riii^^liliil  lo  31  déconibro  1897. 

Lr  prix  KœniKswarier,  d'une  valeur  de  l.r>Oû  rrmics,  H  dy*>linê 
h  récompenser  II-  meilleur  ouvra^^e  sur  lliisloire  du  droil  public 
daus  les  cinq  années  qui  auront  prûccdc  la  el/Uure  du  c(m«:ours^ 
sera  décerné  en  ISîK).  Les  ouvrages  devront  être  tamis  au  secré* 
iariïU  tle  riosUlut  au  plus  Lird  le  31  déceoibre  I8t)8» 

StTtion  d'histoire  (jètah'iitc  ut  phi'niiophupit',  — -  L'Aca<lénjîe 
rappelle  qu  elle  a  proposé  puur  rauoèe  189'J  le  hu  jet  suivant  : 
Histoire  de,  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France,  iit^puia 
Invntement  dllt'nri  IV  jusquà  fSSO;  rappi^rta  des  profpu'n  de 
tettt*  lïbertv  aver  la  paix  et  la  pro^iérité  puhlvjues.  Le  prix  c»st  de 
la  valeur  de  2.000  francs.  Les  concurrents  devront  faire  parvenir 
leurs  Iravaux  avant  le  31  décembre  ISOH,  teruje  de  ripieur. 

Le  prix  Ittirdîn  puur  181*0  eoncerueni  les  Rapport»  th  la  poli- 
tique coloniale  et  de  la  poli  tique  européenne  de  la  Fmnce  depuis 
la  pnix  dUtrecht  jusqu'en  /  7 a\9.  L'Académie  ne  «leniande  pas  aux 
concurreuls  une  histoire  déttiillêe  de  lu  politique  fran*;aise  eo 
Europe  et  de  la  politique  franfjaise  aux  colonies.  Elle  demande 
une  étude  critique  des  rapporls  de  la  première  avec  la  seconde, 
de  riniluenee  evercée  puiir  I  nu»/  sur  1  autre  d  des  con^équejjces 
qui  B>n  sont  suivies  par  renseinble  des  iotéréLs  de  la  Krai.ce.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  :^,5Û<)  francs.  Le  concours  sera  rlns  le 
31  déceaibre  1807,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Saintour  de  i81Hj  rAcadémie  a  choisi  ce  sujet:. 
L'influence  italienne  ou  xxV-  et  on  wn''  sirrle.  Elle  a  tracé  le  pro* 
grauHiie  suivant  :  l/Académie  ne  demande  pas  aux  concurrentes 
une  histoire  des  relalîrms  de  la  France  et  de  t'Ilalit^  :  les 
reclïerches  devroat  porter  sur  les  idées»  les  œuvres  et  les  houimes 
afin  de  déterminer  n ail uence  exercée  en  France  sur  les  esprila 
et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les  artistes  el  les  hoiunie^ 
d*Etiit  de  ritûlie,  de  Charles  Vlll  jusqu'à  Louis  XIV,  Le  prix  est, 
de  la  valeur  de  3.000  francs.  Le  Leruie  du  concoure  est  lixé  au 
31  décembre  1808. 

En  18* )8  rAcadêuiie  décernera  le  prix  Jean  Siivnaud  (d'uii^i 
valeur  de  lOj^MK)  francs)  au  travail  le  plus  mérilanl  qui  se  sera 
produit  peudani  unr  période  de  cinq  années. 

Le  prix  Bigot  de  Morogues,  destiaé  à  réconipenser  le  uieilleur 
ouvrage  sur  ItUat  du  paupM:^me  en  Frcmce  (ii  le  moyen  d'y  j^eny*- 
dier  publié  dans  les  cinq  années  qui  auroot  précédé  la  cîiMure 


39 1  iOVmM    DES  ÉCONOMtSTKS 

du  roneours  sera  décerné  en  1808.  Lo  prix  est  ûe  la  valeur  de 
;^.nOO  fiMncs  ;  leîi  oiivrafçes  dêvroût  èlre  déposés  avant  le  31  tlé- 
cembrf^  1897. 

Le  prix  Fstrade  DeliTos,  de  la  valeur  de  8.000  francs,  sera 
drcerné  par  FAeadémie  des  sciences  morales  et  ptdirn|iies  pour 
la  première  ff^is  en  If^iH}*  h  un  ouvnige  publié  dans  les  cinq 
années  précédentes  et  rentra  ni  dans  Tordre  des  études  dont  elle 
sVjccupe.  Le  prix  ne  pourra  être  partagé.  Les  auteurs  pourront 
déposer  eux-niémes  leurs  ouvra f^es  au  secrétariat  de  llnslilut 
avant  le  ?J1  décembre  1809.  L'Acadi'mie  se  réserve  dintroduire, 
s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'au- 
raient pas  été  présentés. 

Le  prix  .L-J.  Ber^^er»  de  la  valeur  de  12.000  francs, sera  décerné 
par  rAcadémie  des  scienc«^s  morales  et  politiques  pour  la  pre- 
mière fois  eu  1001  à  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville 
de  Paris. 

L'Académie  a 'prorogé  à  Tannée  1800  le  sujet  suivant  quelle 
avait  proposé  pour  le  concours  Félix  de  Beaujour  de  1800  :  Ûf 
rifidtffi'jice  et  de  t assistance  danR  les  tfrfntdfs  villes  et  partir»- 
H*'rimtefii  tm  Fj'ancf  tiepuis  IH79  jitxfpi\r  nos  jours.  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  5,000  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés 
au  secrétariat  de  rinstitul  le  31  décembre  1808,  terme  de  rigueur. 
Four  1001,  le  concours  Félix  de  Beaujour  (intuilant  du  prix  : 
5.000  francs  ;  terme  du  concours  :  31  décembre  lOOt))  portera  sur 
k's  hironvfhiieitts  et  it*s  avont figes  des  systi^mcs  dr  prévoyante  roUt^r- 
live  obligatoire  et  les  systèmes  dt*  prt^voiptnre^  xoit  ntdividiteile^  soit 
msociee^  Hhres  et  s  pou  ta  a  es. 

Le  prix  ThoreL  d'une  valeur  de  2.000  francs,  à  décerner  tous 
les  deux  ans  k  Fauteur  du  nitnUeitr  ouvrage  soiî  imprimt^.soit  tua- 
nuscrit  desttr^ê  â  réduatl'ton  da  pi'itple^  non  on  livre  pédagogique^ 
mais  une  brochure  de  fptelqaes  pages  au  im  livre  de  lecture  couï^ante 
sera  décerné  en  1898.  Les  ouvrages  devront  élre  remis  le  31  dé- 
ceudire  1807.  Les  ouvrages  inq^rimés  devront  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clùlure  du  concours. 

Le  prix  Frédéric  Chevallier  est  à  décerner  tous  les  trois  ans  à 
Fauteur  français  du  meilleur  mémoire  publié  ilans  rbaque  période 
triennale,  la  défense  sait  de  la  propriété  indieidueile,  sait  du 
drmi  d^  tester  tel  quUt  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit 
de  succéder*  ab  intestat^  d*apré.t  les  dieers  ardres  de  sureession 
établis  par  les  marnes  Codes.  Ce  prix,  de  la  valeur  de  3,UO0  francs. 
sera  décerné  en  1898,  Les  concurrents  devront  transmettre  leurs 
ouvrages  avant  le  31  décembre  1807.  J.  Lkfoht. 
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SnicMAitiK.  —  Trois  enqui^le»  :  au  sujet  di»  la  cirrulation  tidui'iairi".  *-  de  In 
Hfiursp.  —  lît  lie  la  ijue»ti<*rï  *tuvrière,  —  Une  grève,  ccmséquence  lïc 
rab^iissemciil  gén>rriil  du  taux  de  J'iiitûrét, 

Uuilapest,  25  février  1897- 

Naus  avons  eu,  dans  ces  df^rnîers  lomps,  trois  grandes  enquêtes 
dont  je  vous  demande  la  permission  d'entrelt*nir  an j ourdir ui  vos 
lecteurs.  Elles  jnuiarent  sur  hi  fjuestion  de  la  cirLuliilîon  inunr- 
taire,  sur  les  affaires  de  ftiuirse  et  sur  les  rt^clainalNins  de^ 
classes  ouvrières.  Elles  se  s. «ni  |iroilnites  dans  des  riUidirMius  dilTé- 
rentes  et*...  irmit  encore  abouli  ni  Tune,  ni  Taulre^  ni  la  Iruisiènie, 
et  cela  est,  je  crois,  assez  naturel  :  c'est  à  peu  prf\s  li*  surt  de  toutes 
ces  audîlions  solennelles. 

La  premières  de  ces  enquêtes,  c«'He  ^ur  la  cirouhitiot»  llduciaîre,  a 
été  ouverte  par  la  Société  des  écon«nnisles  autrichiens,  ayant  son  siè^e 
à  Vienne.  Celle-ci  a  tout  d'abord  adressé  à  un  certain  norabie  d*hom- 
no's  compétents  un  vaste  questionnaire  que  nous  allons  transcrir**  et 
dont  le  bnl  était  de  recueillir  îles  npintons  sur  la  ((Ucstron  de  savoir 
si  la  réf«»rine  monétaire  commencée  en  1802  était  avancée  au  point 
qu*il  soit  possible  tle  songer  à  bref  délai  à  la  reprise  effertive  des 
paiements  en  espèces.  Il  ne  s'agissait  pas  si^ulenoîut  de  savoir  si  Vov 
déjà  amassé  à  la  tianque  J.  et  B.,  soit  par  Taclion  de  cette  dernière, 
soit  par  les  versements  des  deux  f?ouvernements,  étJiit  jugé  suftisant 
à  cfl  effet; il  convenoit  de  constater  aussi  si  les  encaisses  métalliques, 
une  fmà  rendues  accessibles  au  public,  peuvaiejîl  être  considérées 
comme  étant  à  l'abri  de  toute  crise  ;  quelle  pouvait  étr*'  rînilueuce  de 
Lt  balancr^  commenîali*  sur  Taftlux  ou  l'é migration  de  Tor,  cette 
balance  ayant  été  de[Hjis  deux  ans  raoîîis  favorable  que  précédem- 
ment. Il  s  agissait  en  outre  de  connaître  les  avis  sur  l'emploi  a  donner 
a  l'argent  dans  noire  circulation^  et  il  va  de  soi  que  les  bi-métallistes 
n'ont  pas  encore  renoncé  à  resjioir  de  vnii' ce  métal  réinlégré  dans 
sou  ancien  rôle.  Enfin,  coram*'  U'  privilège  de  la  Banque  est  sur  le 
point  d*^tre  renouvelé,  quel  sera  le   rôle  attribué  à  cet  établissement 
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ilans  lo  maniement  d<?  la  future   circulation.  Cela  dit,  voici  la  liste  dn 
questionnaire. 
1»  L'or  : 
à)  Par  qui  doit-il   être  fourni,  par   l'Etal,  par   la   Biinque  ou  par 

une  autre  voie? 
b]  Emi»loi  de   Tnr  n'uni  jusqu'ici.  Dépôt  à   la   Hanque   ou  daus 
les  cais>es  de  l'Etat.  Autre  emploi. 
2°  L*ari:ent  : 

a)  Conservation,  abolition  totale  ou  partielle  de  la  force  lib«^ratoire 
du  ilorin  d'îirgent,  indication  de  la  limitation  éventuelle  et  de 
lY'poque. 

b)  Importance  économique  df  ««'lie  mesure,  influence  de  la  démo- 
nétisation du  florin  ou  de  la  limitation  de  sa  force  libératoire 
sur  la  monnaie,  les  fmances,  lécononiie  j:énérale. 

c)  Emploi  des  stocks  d'argent,  en  «as  du  maintien  du  Uorin^en 
cas  de  sa  démonétisation  totale  ou  partielle. 

3°  Circulation  iîducinire  : 
(i)  .Montaut  total,  a[q»oint. 

6)  Retrait  des  billets  d'État,  modalités,  remplacement  par  d'autres 
instruments  de  circulation. 

c)  Émission  «le  papier-monnaie,  —  nature,  couverture,  quantité, 
appoint. 

d)  Billets  de  bancpie.  Principes  futurs  pour  l'émission,  la  quantité, 
maintien  ou  abolition  des  conditions  actuelles. 

4<»  Retrait  des  Salinenscbeine.  Mode  et  époque. 
5°  Virements,  comi)ensiitions. 

a)  Adhésion  de  l'Etat,  importance  de  la  participation  de  l'Etat. 

6)  Développement  par  des  mesures  de  contrainte. 
6"  Influence  des  mesures  prises  jusqu'ici    ainsi  que  de  la  reprise 

future  des  paiements  en  espèces. 

a)  Au  point  de  vue  agricole  (prix,  hypothèques,  crédit  industriel 
et  commercial,  prix,  commerce,  crédit)  sur  les  salaires,  y  com- 
pris les  revenus  des  professions  libérales. 

b)  Sur  la  balance  commerciale,  la  balance  des  paiements,  l'intérêt 
et  son  taux,  le  crédit  de  l'Etat,  les  linances  jmbliques,  les  ban- 
ques, la  bourse. 

7"  Conditions  préalables  pour  la  reprise  des  paiements  en  espèces. 

Mise  à  Tœuvre  immédiate  ou  dépendance  de  certaines  condition» 
(marché  de  Tor,  marché  flnancier  international  et  national.) 
S®  Mesui'es  à  prendre. 
9®  Position  de    la   Banqiie    d'Autriche-Hongrie    relativement  à  la 

réforme  monétaire. 
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à)  Politique  de  la  Banque. 

à)  Influence  des  gouvernements  sur  la  Banque,  notammenl  poli- 
tique de  l'escompte,  crédits  accordés,  forme  de  Tinfluence. 

Les  i*éponses  reçues  sont  loin  d  être  uniformes  et,  à  titre  général,  il 
faut  constater  qu'elles  ne  sont  pas  optimistes.  A  une  seule  exception 
près,  celle  d'un  écrivain  qui  a  toujours  plaidé  la  prompte  reprise  des 
paiements  en  or,  et  qui,  cette  fois  encore,  a  affîrra^^  qu'il  suffirait  d'un 
simple  décret  pour  y  arriver,  tout  étant  pri^t  et  archi-prôt,  les  autres 
savants  et  praticiens  consultés  ont  manifesté  des  hésitations  :  les  moins 
timides  voudraient  qu'on  fût  au  moins  assuré  d'une  longue  paix; 
«d'autres  insinuent  qu'il  serait  sage  d'attendre  les  résolutions  qu'on 
prendra  aux  Etats-Unis,  pour  savoir  si  les  Américains  vont  enlever 
^e  l'or  en  grandes  quantités  à  l'Europe  ou  si,  au  contraire,  maintenant 
leui"  thèse  de  l'argent  comme  principal  standard,  ils  vont  donner  lieu 
à.  une  nouvelle  sortie  de  l'or  dont  nous  auriojis  alors  à  profiler.  EnQn, 
on  a  lu  aus«i  des  mémoires  dont  les  auteurs  s'approprient,  sous  des 
déguisements  si  Ton  veut,  le  raisonnement  et  les  aspirations  des  agra- 
riens  en  faveur  du  Li-métallisme.  D'autres  ont  affirmé  que  la  reprise 
<!es  paiements  métalliques  n'avait  qu'une  importance  secondaire  pour 
la  monarchie  et  que  le  plus  urgent  était  de  nous  assurer  de  fortes  ex- 
portations, moyennant  lesquelles  notre  bilan  serait  «  actif  »,  de  veiller 
à  ce  que  nos  fonds  publics  conservassent  et  développassent  leur  marché 
à  Fétranger,  et  que,  ces  garanties  une  fois  acquises  pendant  une  série 
■d'années,  il  sera  temps  alors  de  songer  à  une  circulation  métallique. 

On  a  été  tout  aussi  peu  d'accord  sur  le  chiffre  minimum  de  l'en- 
•caisse-or  que  la  Banque  aurait  à  détenir  avant  d'ouvrir  au  public  l'ac- 
cès de  ses  guichets.  Etant  donné  la  nécessité  dune  circulation  fidu- 
ciaire de  7oO  à  800  millions  de  fiorins,  les  uns  ont  jugé  indispensable 
nue  réserve  de  700  millions,  pendant  que  d'autres  ont  affirmé  que 
400  millions  suffiraient.  Ah!  certes,  si  l'on  pouvait  arriver  ù  réduire  le 
-chiffre,  même  de  la  circulation  fiduciaire.  Sur  ce  dernier  point,  quel- 
<}ues-uns  se  promettent  de  grands  résultats  du  développement  à  donner 
au  clearing  et  à  l'emploi  des  chèques.  Malheureusement  ce  dévelop- 
pement est  très  lent.  Ainsi  je  consulte  le  compte  rendu  de  la  Banque 
austro-hongroise  pour  l'année  1896.  Qu'est-ce  qu'on  y  constate  ?  A 
Vienne  même  où  il  existe  cependant  un  clearing-house  sous  le  titre  de 
Giro-und  Cassen- Vorein,  sur  l.o90  millions  d'entrées,  462.4  millions 
ont  été  effectués  au  comptant,  il  y  en  a  eu  599  millions  liquidés  par 
règlements  de  comptes,  308,8  millions  de  tranferts  sur  place  et  236 
millions  transférés  d'autres  places.  Nous  avons,  il  est  vrai,  une  autre 
-caisse  de  virements  qui  existe  depuis  une  dizaine  d'années  et  qui  est 
appelée  à  rendre  de  grands  services,  c'est  la  Caisse  d'épargne  postale» 


390 


JOCHNAL    DES   ÉCONOMISTES 


Plusieurs  des  enquêteurs  consultés  ont  beaucoup  insi.slé  sur  Texlen- 
s^ion  qu'il  y  a  lieu  dv  donnera  ce  *ïf^rvic!e  dans  le  sens  indiciué,  coramt* 
aussi  sur  la  nécessité  pour  les  deux  piuvernernents  de  la  inonarcliie 
(h'  déverser  leurs  i^nuai^ses  dbponibl^^  à  la  liani|ue,  dans  le  doubh^  but 
de  concentrer  toutes  tes  ressources  raonélaires  et  de  rendre  ainsi  pos- 
sible (a  réduction  de  la  circulation.  Sans  doute,  sous  re  rapport,  Tad- 
rtiinistration  pourrait  faire  beaucoup.  Je  suis  quelque  peu  suj'pris  de 
ctinstiiier  qu'on  a  si  peu  insisté  sur  la  manipulation  défectueuse  qui 
préside  oiicore,  chex  nous  comme  un  peu  partout  sur  le  continent,  k  la 
pt*rceplîf*D  des  luip^b,  an  sujet  de  laquelle  la  routine  conserve  encore 
toute  sa  place,  auiun  contnbuat>le  nVfant  admis, par  exemple,  à  Irans- 
mettre  ses  impôts  moyennant  un  cli^qup,  mais  (Uant  tenu  au  paiement 
comptant.  Dans  les  domaines  qu'il  cultive,  rKLat  s'applique  à  employer 
les  mucbines  vi  outils  les  plus  perffjcliunnés,  dut-il  les  payée  ti  l'^s  cher 
el  il  prétend  par  là  instituer  des  exploitations  modèles  pour  rinslrne- 
tion  et  à  rtisa^e  du  peuple.  Pourquoi  ne  se  constituerail-il  paf  de  mômi» 
IV-dncateur,  i'itn  liât  eue  de  ses  contribuables,  en  leur  faisant  c«»m- 
ptendre,  par  exemple,  que  les  plus  modestes  d'entr'eux,  s'ils  veuh*nt 
s'acquitter  de  leurs  contributions^  n'ont  quïi  passer  à  la  caisse  postale, 
à  présenter  leur  livret  d'épargne  et  à  y  faire  une  simple  inscription,  k 
la  suite  de  laquelle  le  bureau  postal  infoinierail  le  bureau  cbarge  de 
la  perception  des  imp^Ms  qu'il  y  a  eu  versement  de  la  part  de  N.  S.  ? 
Toujours  est-il  que  les  percepteurs  des  conlributiojis  ne  semblent  en- 
core avoir  aucune  notion  ni  de  la  valeur  du  temps  pour  les  contri- 
buables ni  de  riniporUn^-e  tju'un  remaniement  de  leurs  procédés  pour- 
rait avoir  pour  la  circulation  fiduciaire  de  t*Empire. 

Pour  ce  qui  est  de5  petites  coupures,  la  résolution  prise,  il  y  a 
qoalte  ans,  de  retirer  tous  les  billets  de  1  llorin  et  de  l't  tlorins,  ren- 
contre beaucoup  d'adversaires  en  ce  qui  concerne  cette  seconde  cou» 
pure;  on  voudrait  la  maintenir  dans  la  circulation,  att«"odu  que  la 
monnaie  d'or  corres|ïondante  lîO  couronnes)  ne  serait  jamais  accu<^illie 
*Uiï]s  W  pulflic  et  «[lie  \\m  Juge  très  peu  commode  d'avoir  à  se  charijer 
d/ariirni  jusqu'à  couf  urrence  de  20  cunninnès  (21  fi>  !.es  uns  vou- 
ilr-Heiit  donc  b^  maintien  tb.s  billels  de  o  tlorins;  d'autres  opinent  pour 
qu'on  Trappe  des  pièces  d'argent  de  2  et  île  5  couronnes,  iin  a  éh- 
presqn'un.inimr  sur  la  nécessité  de  retirer  tout  te  |>a[>ier-monnaie  de 
riilat,  actuellement  encore  en  circubition  t^tl2  mitlions  sur  les 
;*12  millions  qui  existaient  il  y  a  quatre  ans)  et  de  le  remplacer  par 
des  banknotes  écban^^eabïes  contre  de  la  monnaie.  De  même  on  est 
«Tavis  de  faire  cesser  rémissirm  par  l'I^^lat  des  SalinenSckeine  (bons 
de  salines),  euphémisme  qui  déguise  une  espace  de  bons  de  Trésor 
dont  le  gouvernement  t'intrichien  se  sert  à  titre  de   dette  flottante  et 
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Lpii  ronstitueiil  im  moyen  ihi  rirculalion  il<'i.Miisé  t]  n'y  a  eu  qu'un 
au  deux  experts,  au  il  in.'  iles(|u<'Is  rÈtat  deviail  consiTYi/r  du  jKi|»ir*j  - 
monnaie  à  lui,  eu  pelit»?  t|Uiiijlitt'  (iOO  millions,  pur  expinple),  l'I.  c*- 
pour  que  «  le  public  n'eu  perd*^  \nis  VhnhUtuh'  <»  et  s'en  aciommod*-  plu> 
ai^énieiil,  sii  des  utkessîtes  supérii^ures  nous  fcM»;ai<'nL  à  revenir  au 
pa|iier-monnaie  à  cours  fi>rcr.  A  propos  do  cours  forcé,  quelques-uns 
vourlraièul  le  uiaintf^nir  pour  la  monnaie  d'argent  :  tel  experi  demanda 
«jue  la  réception  en  sojt  impost-e  au  publie  jusqu'à  Loncurron»  »i  df 
ion  couronnes  ;  lel  autre  que  les  raisî^es  de  la  banque  ne  soieiil  teaue;^ 
de  donner  de  For  eu  écbaniîe  que  si  Ton  en  plr^e^lle  une  somme  de 
100  ronronnes  au  moins. 

Un  abeaucDuii  insisté  aussi  sur  la  nrcessité  de  consei'ver  à  la  li'inqui' 
sa  direction  unique  et  unitaire,  ce  qui  est  un  desideratum  autrirhien 
en  opposition  avec  raspiration  bon^iroise  qui  voudrait  voir  I "in fhience 
du  royaume  de  Saint-Eliennv  hirirement,  assurée  dans  les  statuts  de  lu 
lîiiuque,  comme  elle  1  est  dan:»  le  statut  politique  de  la  monarchie. 
1)  aucuns  ont  affirmé  que,  à  dêXaul  d'une  gestion  alisolument  centra- 
lisée (à  Vienne  bien  ejî tendu  et  non  ailleurs i,  mieux  vaudrait  renoncer 
à  Tunité  de  la  circulation  et  avoir  deux  lianques  d  émission.  Je  me 
suis  permis  d^exposer  déjà  k  cette  [dace»  il  y  a  un  an*  pourquoi  le 
duafisme  en  cette  matière  serait  peu  désirable  :  les  parlements^  de  nos 
jours,  sont  tiôp  disposés  à  légiférer  en  matière  écunomique  et  il  y  i\ 
tout  avantage  à  ce  que  le  jour  où  fou  juj^çerait  pouvoir  recourir  à  la 
presse  au  papier-monnaie,  te  «  remède  »  ait  besoin  de  rassentimeni 
de  deux  parleineiil'î  plutôt  que  de  celui  d'un  seul. 

Je  suis  loin  d'avoir  épuisé  les  réponses  Faites  au  questionnaire  ci-des* 
sus:  mais  je  dois  m'arn^bM-,  d'autant  plus  qu'il  me  reste  à  mentionner 
1  enquête  verbale  h  laquelle  la  Société  des  Economistes  a  ensuiti*  pro- 
cédé et  i|Ui  lui  a  pris  trois  séances. 

Les  écuuinnistes  entendus  étaient  généralement  ceux-là  mêmes  «jui 
avaient  déjà  présenté  leurs  avis  par  écrit.  On  a  donc  discuté  les  tq)i- 
niiins  éuiises  et  il  va  de  soi  que  pers^mne  k  peu  près  n'a  été  amené  à 
clian^'er  d*avis.  Aussi  me  iKirneraije  à  meuti^nuer  la  déposition  d'un 
haut  fonctiouuaire  de  la  Iranque  eîle-méme  laquelle  n'a  pas  été  sans 
proiïuire  un  effet  assez  déiOuraL^eant,  irafirès  cet  expert  —  qui  a  dail- 
leurs  négligé  de  nous  apprendre  s'il  parlait  au  nom  de  ses  cliefï»  ou 
sll  exprimait  sou  opinion  personnelle  et  qui  tout  d'abord  s*e9t  plaint 
du  peu  dlntelli^ence  tjue  b^  publi*^  apporte  jusqu'ici  au-tlevant  de  la 
rétorme  monétaire,  —  la  banqui'  n'est  pa^  seulement  le  grajid  régula- 
teur de  la  circulation;  elle  est  encore  <  un  grand  et  liuportant  ijistru- 
ment  de  guerre  »*;  l'un  des  plus  imporUinls  buts  de  la  réforme  ninûé- 
laire,  c'est  que,  grâce  au  trésor  métallique,  les  I^Uils,  en  cas  de  guerre» 
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otit  le  moyen  tréiiieilro  une  gran<!f  ([Uîintité  do  papier-monnaie  uon- 
ccTtivert»  sans  trop  dégrader  leurs  ninven^  de  eirculalioTi.  Li*  mainVico 
de  Tunité  de  la  banque  esl  &vanL  lout  une  néci>ssih'  mititaiiê.  Côs 
cuups  dr  fanfare  onl  du  sonner  hif^n  creux,  vi  produire  bien  des  aLirtnffS 
dans  ceiU'  sociëlé  d'économistes  oii  ils  turetit  prodigtiô>.  Cepeud^nl, 
M,  Frédéric  Schmidt  —  tel  esL  le  mm\  de  Furateur  de  la  bmiqtie  —  a 
dit  au^âi  certaines  vérités  bonnes  à  recueillir»  11  a  d»jnné  à  entendre 
qu'on  est  sur  une  fausse  yt»ie,  en  s'imaginanl  qu'une  banque  sans^ 
capital,  une  Bauque  de  Tlvlal,  pourrait  ai<»ément  *:uid*^r  la  «^irnulation 
et  qu'au  besoin  îes  caisses  d'tîpargue  postales  pounraient  se  charger 
de  ce  mandat.  <<  L'erreur  capitale  ;  c'est  quVm  se  fait  une  fausse  idée, 
une  id*-'»*  exagénVe  du  pouvoir  de  FElat  ;  on  croit  pouvoir  remplacer 
le  eupilal-aetion  par  l'immense  crédit  dont  jouit  TKtat  et  «m  oublie 
que  prc'ciséinoiU  en  cas  de  détresse,  lorsqu'un  run  se  prodtiit  à  la 
baminr-,  k  crédit  de  YEini  se  dr-rohe  et  que  eelut-oi  est  amen^  k  la 
bauquer*«ute  «.  Aussi  M.  Sctimidt  ne  veut- il  pas  que  la  banque  suit 
amenée  A  étn-,  en  temps  de  paix  déjà,  épuisée  par  les  besoins  de  l'Etal, 
Il  nous  a  encore  révélé  (]ue  si  la  banque  s'oppose  au  maintien  des 
pi^tiies  coupures  et  ne  veut  pas  que  largent  acquitte  tme  fon^n  lilté- 
ruloir*"  considénilde,  c'est  qu'elle  vise  par  res  mesures  à  obtenir 
quV'û  deliors  de  son  emplisse  métallique  à  elle,  le  public  soi  oldigé  à 
se  procurer  lî  à  4l>0  miliic»ns  dVir^  somme  qui^  en  cas  de  guerre  serait 
«  pompée  »  par  la  banque  moyennant  les  billets  qu'elle  émoUmit 
nbirs.  n  II  faut,  a  dit  en  ionduant  cet  orateur,  iiue  îa  monarchie  si>it 
fluancièrement  aussi  armée  qu'elle  Test  militairement  :  ïiotie  devise 
doit  ^'tre  celle  de  Tarniée  :  Pour  le  Trône  et  pour  la  Patrie  !  » 

Arr^tons-nouslà.  Car  cette  déposition  n'est-elle  pas  d'un  enseignaient 
puissant  et  tout  h  la  fois  très  moderne  ?  Oh  î  peuples  —  a-l-elle  I  air  de 
dire  —  qui»  a  la  sueur  de  vos  fronts,  amassez  des  trésors  d'or  pour  répa- 
rer |p>  fautes  de  vos  gouverneinents,  pour  revenir  à  une  circulation 
métallique  après  cinquante  anuées  de  papier-raonnaie  au  cours  r<>rcé, 
dû  h  des  guerres  et  à  des  folii-s  politiques,  —  oli  1  peuples,  vous  êtes  birn 
naffs,  si  vous  vous  imaginez  qu'il  s'agît  de  cela.  Si  nous  vous  convions 
à  amasser  du  métal  dans  les  caisses  Je  la  banque  et  dans  vos  bus  de 
laine,  c'est  [lour  être  en  m^^^un?  à  la  prochaine  j^uerre  d*y  substituer 
de  nouveau  du  papier-monnaie  au  cours  forcé.  Ne  croyex  pas  que 
parce  que  nous  voulons  reprendre  la  circulation  métallique,  vuii» 
devez  avoir  conîlauce  dans  b?  maintien  d^*  !a  p:ûx  ;  nous  i»rotitoiis 
Seulement  de  votre  confiance  dans  ce  maintien  pour  nous  créer  un 
«  trésor  de  guerre  »  en  vue  de  ce  moment  où   il  sera  nécessaire  de 

remployer»  p<»ur  le  Trône  et  la  Patrie  I  * Ainsi   jiarle  M.  Charïi*s 

Schmidt.  ijuel  eul'ant  terrible  !  Je  n'ai  cependant  pas  entendu  dire 
jusqu'ici  que  la  Banque  L  et  IL  Tait  désavoué. 
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Maintenant  que  vous  connaissez  Tenqui^le  et  les  opinions  qui  s'y 
sont  produites  il  me  reste  à  faire  une  constatation  ;  tout  cela  s'est 
passé  <Mi  Autriche,  la  Hongrie  n'y  a  pris  aucune  part.  De  ce  côté-ci 
de  la  Leytba  on  est  plus  confiant  quant  au  succès  des  mesures 
prises  et  à  prendre  encore  pour  le  retour  complet  à  la  circulation-or  ; 
on  est  plus  audacieux  si  vous  voulez,  et  on  est  fermement  convaincu 
qav,  le  jour  très  prochain  où  Ton  sera  tombé  d'accord  avec  la  banque 
pour  le  renouvellement  de  sou  monopole,  la  i-eprise  de  la  circulation 
métallique  pourra  s'effectuer  sans  trop  d'embarras,  et  ce  malgré  l'op- 
position de  certains  corps  a^rariens  et  des  hi-métallistes  dont  nou'^ 
allons  avoir  à  nous  occuper  h  propos  des  deux  autres  enquêtes  dont  il 
me  reste  à  vous  parler. 

♦  • 
La  seconde  enquête  a  été  relative  aux  affaires  de  bourse  ou  plutôt 
aux  affaires  à  terme  et  portait  principalement  sur  les  transactions  en 
céréales,  dont  les  agrariens  prétendent  qu'elles  sont  une  des  princi- 
pales causes  de  la  baisse  des  prix,  la  concurrence  américaine,  austra- 
lienne et  russe  ne  venant,  d'après  eux,  qu'en  second  lieu.  A  Vienne, 
cette  enquête,  ou  comme  on  l'y  appelait,  cette  expertise,  a  été  entre- 
prise par  une  commission  parlementaire.  A  Budapest,  c'est  le  ministre 
du  commerce  cjui  y  a  présidé  et  elle  n'y  a  pas  occupé  moins  de  dix  au- 
ditions. Nous  allons  être  fort  concis  ;  les  doléances  sont  connues  et  il 
semble  suffisant  de  constater  comment  le  bon  seus  y  répond.  A 
Vienne  cette  réponse  a  été  faite  de  la  fa<;on  la  plus  sommaire  et  la  plus 
judicieuse  par  le  secrétaire  général  de  la  Bourse  aux  céréales  qui  a 
exposé  (jue  les  «  <lifferenz-gesch(efte  »  les  affainîs  dans  lesquelles  il  ne 
s'agit  que  de  se  faire  payer  h^s  divergences  de  prix  survenues  entre  le 
jour  de  la  conclusion  et  celui  de  la  liquidation  d'une  affaire,  n'exis- 
tent jîas  à  la  Bourse  de  Vienne  pour  les  céréales.  Toute  affaire  à  terme 
doit  y  étro  réglée  par  la  livraison  effective  de  la  marchandise  au  gré 
de  l'ai  li«*leur  ou  du  vendeur.  A  cela  près,  bien  entendu,  que  le  pre- 
mier vtiideur  n'<.'sl.  pas  tenu  à  effectuer  personnellement  cette  livrai- 
son, <iu'il  peut  en  faire  la  consignation  chez  un  dépositaire,  un  négo- 
ciant, une  banque,  près  desquels  l'article  e>t  en  dépôt;  ce  dépositeur 
présumé  peut  à  son  tour  renvoyer  l'acheteur  à  un  autre  consignalaire 
et  ainsi  de  ï?uile  jusqu'à  ce  cpie  l'acquéreur  se  trouve  en  présence  du 
ou  des  d«''[»osilaires  réels,  de  celui  qui  n'a  pas  transféré  son  achat  et 
qui  alors  est  tenu  de  faire  livraison.  Le  vendeur  peut  procéder  de  la 
même  façon...  Or,  a  ajouté  le  secrétaire  général,  il  y  a  trente  ans,  A. 
aurait  dû  livrer  à  H.  et  B.  à  C.  et  ainsi  de  suite,  la  marchandise  effec- 
tive et  cliaque  vendeur  présenter  à  l'acheteur  la  facture  acquittée.  Cha- 
cun des  contractants  avait  à  supporter  les  frais  de  transmission  et 
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cliûijiie  acheteur  avait  à  tenir  p^êtï^  la  somme  nécessAÎre  pour  p4ijei% 
Aujourd'hui,  le  syst«*me  des  affaires  à  termi^  affre  cet  avantage  que  le 
vendeur  A.  présente  la  marchandise  à  la  Bourse  des  céréales  en  même 
temps  <iu*un  hulletjn  spécitiant  44ua(itité  et  qualité  ainsi  que  le  prix 
<'Mijvi*jiu  et  conviant  son  acheteur  h  prendre  livniison  dans  les  cinq 
jours.  Si  celui-ci  a  revendu  avant  la  r<^*ception  du  dit  bulletin,  il  pro- 
c*'de  de  la  m^me  façon»  en  fajsaot  lui  aussi  coiinaitre  le  prix  convenu, 
f-e  huUetin  de  ri''alisatioii  passe  ain>i  de  main  eu  main,  jusqu'au  der- 
nier acquéreur,  celui  qui  nu  pas  revendu  et  qui  est  obliifé  de  prendre 
livraison  de  A.  dans  le*  cinq  jours.  Les  frais  d»^  livraison  ne  s'imptisent 
ainsi  qu*une  spule  fois  ;  le  paieineut  se  fait  du  deinier  achètf-ur  au 
ftremiêr  vendouF%  l*nndis  que  le  secrétariat  de  la  bourse  étalue  lesdiffé- 
rt-nces  qui  reviennejit  à  cbainu  des  vendeurs  et  les  règle  selon  le  mode 
des  cleannu'hoftxeM.  Un  ne  saurait  voir  dans  celte  opération  un  jeu  et 
on  voit  encore  moins,  comment,  »'n  réduisant  les  frais,  elle  al^oul irait 
au  détriment  du  producteur.  L'expert  a  fort  bien  exposé  que  si  Ton 
veut  prétendre  que  les  ventes  à  terme  aliaissent  les  prix,  il  y  a  lieu 
d'observer  que  ces  ventes  ne  peuvent  s'efTertuer  que  s*il  y  a  des  ache- 
teurs et  que  dès  lors  rintenmtion  dr  ces  derniers  pourrait  tout  aussi 
bien  être  considérée  comme  un  élément  de  hausse Les  proprié- 
taires se  plaignent  aussi  d«'  ce  que  la  bourse  *'i»ijtiibue  à  la  baisse  de^ 
prix,  en  fixant  le  poids  nortual,  le  poids  man  liand  des  céréales  au- 
dessous  du  poids  lîfTeclif,  de  sorte  que  la  cote  ofllcielle  se  fait  au  dé- 
triment dei^  producteurs  des  qualités  supérie»iros.  Des  données  stalis- 
lii|iies  présentées  à  renquéte  réduisent eelte  assertion  àsajustiMaleui, 
La  bourse  ne  peut  tiaiter  que  sur  des  moyennes  ;  mais  tout  le  monde 
sait  que  les  prix  bicaux  sont  inférieurs  ou  supérieurs  à  cette  jnoyenne, 
selon  que  les  produits  sont  répétés  de  qualités  supérieures  ou  infé- 
rieures et,  sous  ce  rapport,  les  différences  non  seulement  sont  assejt 
considérables  de  province  k  province,  mais  encore  de  cultivateur  îï  cul- 
tivateur. Il  suffit  de  s'en  rapporter  aux  puldieatious  ofllcii'Iles  du  mi- 
nistère, où  les  prix  du  froment,  par  exemple^  varient  de  2  et  mAuie 
de  4  llorins,  selon  que  le  produit  peut  ou  ne  peut  pas  abortîer  le 
«  marché  »  et  il  eu  est  de  même  pour  les  autres  produils.  Ce  n'est 
donc  ims  la  bourse,  ce  Jie  sont  surtout  pas  les  affaires  à  terme  qui 
règleui  les  prix  du  produit;  c'est  sa  qualité. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Heichsrath  autrichien  a  été  dissout.  On  verra 
quel  esprit  animera  sou  successeui»  où  réléuient  populaire  entrera 
pour  la  première  fois,  grâce  à  la  création  d'une  cinquième  curie 
(classe)  d'électeurs. 

Le  questionnaire  hongrois  embrasse  à  la  fois  les  affaires  en  fonds  et 
les  transactions  en  céréales.  Celles-ci  ont  certes  leur  importance,  vu 


LETTRK    n  AUTRICHE-HONGRIK 


un 


le  caj'actère  agtknle  du  [lays;  quant  aux  ])remièreâ,  elles  sojit  duup 
excessive  moUr^slir;  mais  cela  n'a  pas  empêchtî  quelques  abus  de  se 
produire  el  de  i;Tauds  moralistes  de  vouloir  le?  prévenir  par  tout  un 
«•(»d<^  diacouien.  Cp  i|ui  leur  rt-put^ne  surtout  et  qm  leur  est  ap[>aru 
i^onime  rabominatioji  de  la  dri^olutioji,  c'est  que  la  bourse  s*^  perniei 
de  reuvoyer  les  routestations  qui  surgissent  dans  son  sein  à  un  Iri- 
liuiial  d'arldlraije  eompos»-  do  spr-r in  listes,  rendant  <le  trf's  prnrn|d«'s 
^etïlences,  exi'ruloin^s  sans  appel,  ne  neM  essilant  aurtinf  paperasserie 
ni  uit%ae  la  présence  d'un  avocat,  taquelle  est  cependant  permise,  — 
U'  tout  a  une  rondîtiou,  c>si  ijne,  au  moment  de  eoncinre  l'affain- 
ipn  a  donné  lieu  an  liligi*,  li^s  partii^s  aient  stipult?  ta  compétence  du 
dit  tribunal  en  cas  ilo  litiit'e  <*u  bien  que  les  contraclanls  appartien- 
tionl  au  groupe  des  ttri^'oriants. 

Il  en  est  résulté  un  cei  t.iin  mtîconteutementaussi  bien  dans  le  niond»^ 
des  juristes  que  parmi  les  propriétaires  agrarieus;  ecux*ci  entemlent 
bien  profiter  des  fat'iîitésqu'ofTre  la  rapidité  des  transaclinns  à  la  Rourse, 
mais  ils  s'olTmsent  d'avoir  îi  subir  dt's  sentences  île  marchanilsj  lors- 
t|u'<d]es  tournent  à  leur  détrinienl.  £1  ces  cas  se  stuit  produits  aussi 
bien  pour  les  afTaires  en  céréales  ijue  pour  celles  en  fonds  publics.  Ou 
a  ib^nt"  pulvudu  foirnuierbi  [iroposition  i[ne  les  producteurs  soieni 
représentés  aussi  bien  au  comité  de  la  Bourse  qu'au  Tribunal  arbitral, 
ipie  le  tîouvernenîenl  y  exerce  une  influence  plus  considérable  ipu' 
celle  confiée  à  son  cmniuissaire  déb'^^ué  près  de  la  Bourse;  que  la  com* 
pélcuce  de  ce  tribunnl  ne  puisse  point  sV-tendre  a  des  affaires  on  l'une 
âi's  parties  n'est  pas  bouisiiTacconlnmé»  rt  qu'au  surplus  la  loi  n\iuto- 
rise  aucune  intervention  juilicîaire  t^xécutivepour  des  affains  à  terme. 
Il  va  de  soi  qu'aucun  ayrarien,  si  liant  placé  qu'il  soit  dans  îa  biéiai- 
cliie  sociale,  ne  se  refusera  à  toucher  les  [uinn^s  et  avantatjes  qur 
pareille  affaire  pourrait  lui  valoir  et  qu'il  s'agit  seulement  d'invoijner 
rinciunpétencr"  en  cas  de  perte.  IVantres  ont  opiné  pour  «pic  toute  Iran- 
saclion  k  terme  soit  considérée  illé^^ale,  car  on  sait  qu'aux  yeux 
des  ajrrarîens,  c^  sont  ce»  transactions-là  qui  ont  produit  la  baisse  des 
prix.  Au  piiînt  de  vue  tles  fonds  publics^  ih'^  jurisconsultes  ont  voulu 
entourer  ces  sortes  d'afîaircs  de  tout  un  arsenal  île  lois  pénab^s,  en  vue 
i\v  pruléffer  le  «  jianvri'  iniuiib'  ►►  contre  les  expb>itations  des  comptoirs 
de  Bourse,  ie  no*  irarde  bien  de  prendre  la  défense  de  «:es  derniers;  ils 
n'aloisent  que  tro[*  souvent  de  la  crédulité,  île  Tii^uorance  des  pcijies 
gens.  Seulement,  il  faut  n*avoir  acquis  aucune  expérience  pour  croire 
que  le  léf:islateur  peut  efficacement  a  [^revenir  »>  leurs  menées;  «|ue  le 
parquet  poursuive  immanquablement  toute  cscroqiii^rie,  tout  abus  de 
coniiance,  mais  quVoi  n^habitue  pas  te  public  à  croire  que,  grâce  k  des 
lois  préventives,  il  p<vut  Int-inéme  désormais   se  dispenser  de  toute 
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l«itri*  idiijf «^ipu^e  lie  llolérèt  panerai  el,iifaai  fOMtinii  ifur  le»  a^ènl!» 
4e  rJMiq^  eifl<»n»«'ii  ne  mpÊmdmmakfmmkm  f 'oaawiîl  itimiB  J*em; 
ifil'M  iln  #Mre  de  § îoipli»  frtimnWJMi  u  ib  UMem  mic  leot^ 
memlÉMiii  ^t  aAke»  poor  leor  |0i|in>  e«aifÉe,lec»aûlé  de  la  BeitrM* 
«^i  d^atU  d'al>4*tir  (*«Ue  carpoiailiaa  H  <U>  permelU*»  à  loal  le  m»uâm 
c^  CtffitrlafCf^,  |>aanrti  <fit*ofi  «eii  iitserit  à  k  Boo^^,  Uufo^ÈB  ÎQ»- 
erifCieo  ett  «ntomée  pm-  le  Canuié  d«  U  Bonne.  Pvm  ce  qw  est  de 
I  admlMÎaiiy  elle  «erait  conûée  4  un  comilé»  ëaae  leqasl  le»  h^iïîmMj 
eti  Umàm^  ùsmx  en  iiiardMaJIaei»  eeaai  en  câéeles  eetatteal  éfaleneul 
rffwéitiilét  et,  cotiitne  ma  nr  a'pppea**  à  ce  «|im»  les  grmds  propri^^ 
tatriM»,  ?4Hitdii]e«  ndifociaale  en  kié^  ae  faaarfft  inâcrire  à  In  l'ours,  il 
4l<^|H^ii lirait  d  eox  d'y  Mpe  en  ncHMlire  aaitomt  poar  !s'aââiircr  contrv 
loui  l*M  tort>  doui  Uïi  !^e  fiiiHifjiteQt  acItteUgaBeni  viirtimes.  Il  ?a  de  si»i 
4|ui*  cHte  !iottiUf»ii  tiV*^l  po!)  du  goût  des a§iafiHDiir(|ui¥Oiid raie Di  udus 
voir  dxitiji  di*  k  hcllt*  lé^i^ktion  dont  les  Bovraes  alli'maades  s>«»ni  gra- 
i'iHAvn  d4*pui«  le  I"' jaDYier  I8^i7  et  qui,  oii  ïp  *ait,  .i  ti>iil  d'.xb<«rd  eu 
pijur  r^flult^t  qut^  les  négociàiifta  eft  céréales  de  Beriia  et  de  «]a«*lquei^ 
an  tien  uraiide^  placer  oïlâ  wÊmÊÊÊÊmÊâ  la  Rtmrse  et  futii  leurs  troiisao 
iuins  f-n  di*lioi-s  lit*  cet  étal^liaaeiiie&i  plaeé  souâ  la  surveillance  d  aiienU 
nofimiiFft  par  l'Eut. 

No»  agniriens,  it  es!  h  peine  b^îioia  il»;  le  dire,  ne  s'rn  i  j^Nmenl  pas 
là  de  leurh  reV(*jidi*:alioni.  Je  u'eti  citerai  pour  preuvit  i|Ue  le  discours 
i|u»?  li'Ui*  cliul' reconnu,  M.  k'  conite  Alc^xaadre  Kiirolyi  a  prunnitcé  le 
21  TiHTicîr,  devant  h»  tioraicc  afiricok*  de  l'resbourg.  A  îîon  avis,  la  lulLe 
avoc  la  cftiirurreiicr  lîtranK^rc  n'est  possiljle  quïi  Paide  d**  droils  d«^ 
douaiip  f»lus  l'ievçiï.  Il  faut  aussi  écarlcr  les»  €  facleurâ  iiiuLili?s  ^^  le> 
iuLcnïi^diairéïi  qui  expluilent  le  prudui^teurfl  ensuite  il  y  a  lieu  de  mu- 
seler rinlluencr  niîf*u4t<»  qnr  le  capilat  m^ibile  exerce  sur  lagricullure. 
Oiv  C6  capiLtl  esi  très  hustih^  a  raigaicnltun^el,  ce  qui  If  prouve, au  diifi 
de  rilluHlre  nrateur,  c'et^l  que  rescouiple  [mur  le  conirin-ne  <>sl 
lU*  4  p.  lOO,  lundis  i|ue  le  petit  agronome  doil  payer  10  à  12  \k  loo. 
Fiiul-il  î*'arnH<*r  a  ce  raisunn*-'itieiil?  KsL-il  m'-cessaire  île  rappeler  que 
s\  IVHXUupte  est  k  4  p.  100,  il  nv  1  essl  pas  pour  tout  le  monde  du  cuni- 
merce,  qiie  to  petit  ni'gociaut  paie  bii^u  davantage  et  <|ue,  au  surpins, 
raffricullurt*  trimvera  le  cr»''dil  il'autaiit  moiQà  acci's^ible,  i|u\'lle  se 
niantrera  plus  lioijtile  ftjjv«rs  le  capital?  Toujouis  est-il  que  d'iiprèî» 
Toratotir  de  Prcsbonr;;,  il  faut  créer  des  associations  de  vente  et  des 
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iHscu'ialiMiis  de  <"rédit  |»om*  U-s  ^igrii'ulteurs.  Ce  pragrûBim*»  u'a  rtem 
«rrxc<**^Sif.  IJuatil  il  «  roin*  «ju'il  aK»utint  à  <*carter  le**  ■  iulertnédiaiies  »• 
à  faire  Ji^paratlre  les  ventr*s  à  terme»  «_*<*  ]»ou«vén»*Sï^aire  tie  tuiis  les 
n^rarien.H,  et  i  reli*ver  les  prix  deiè  i^ereales,  —  il  L*st  permis  ifeii 
dniih'r. 

ïnl  Tair  «te  j«irler  eiirorr  de  lîi  deuxièm*'  des  eihju^Met*  iJH*iitïoii né<'s 
au  di'dmt  de  cette  leUrc  et,  ru  vMté,  j*ai  dé\ik  iilissé  vei'5  la  tnM.sièmi*, 
«pli  a  hait  h  la  fois  à  la  situai inn  de  notn*  jMoprii^i»*  a^rirole  et  à**  Ui 
classe  ùuvrieie  Jif^rirute.  Celle  eriipièle  >  est  pnursiûvie  à  la  fois  de|iiu$^ 
un  inoi.s  daii^  «leiix  [neeLin^*s  à  leii<lanri*s  sufrialiàk^s*  aiix*[ucl*  des  «m- 
vriers  et  dfs  peliU  [no]iri<*taire?i  avaient  ét*^  4.»»nvcTmu<*s  ef  ilaiis  les)|uets 
le /ie/i7am  iiitenialional:  ~  au^'nieiHalifia  <les  salaires,  rédintion  des 
heare^  de  lnivuil«  remplacemeni  dea  saluin^s  en  iiatujf  par  de  Tar^eiii. 
puis  aussi  réparlilii»n  tles;:randi*s  pnïprirtrs  au  riM»y*"n  d'expruprialion 
—  avait  été  fnrmTd»^:^aïjs  onMi»-!'  linelurtidde  jiaiiaer*^  du  sulTraue  uui- 
vei*9el,  —  et  elle  s'est  faite  aiit^si,  la  dite  eu4|tiéte,  à  la  tili:iiiib!<'  dvs 
Dt^puti'*?,  ([Ui  virnt  de  eotisaenT  une  dotr/aiiu^  de  M-ances  â  l^xanaeii 
du  t>udi:et  du  niHiisIère  ile  Tairricutlure  ei  i  iiitru<iii  a  |a  foi»  !«*»  d*»- 
leawves  des  grauil,'^  pj  npriétairei  el  celles  des  ma^ise^  ouvrières.  I.ef* 
renifrdes  proposés  m*  pochent  pas  par  un  exeèî^  d'*»rlf:iiialil»*.  L  obser- 
vateur eî4t  toujours  frapp»'-  de  la  masse  di*  devoirs  «jue  drs  orateurs  ile^ 
«•aiufis  \vs  plus  diîTrrerils  erilendmt  impctser  a  la  niarhîue  |u'i*uvenie- 
mentale  et  de  l'euipressinneul  ffue  eeMe-cî  t<^nnoi^ue  à  s'eu  clinr^er. 
4Ui  lui  di'iutmde  de  pnuHser  an  rléveloppeuient  île  t«Miles  les  braurtics 
de  Î1udii>lrir,  île  n  lidre  le  rriMjit  aîir»<  i*le  acerssibli'  a  tout  Je  iunnd<- 
<»L  d'eu  réduire  le  ]iri\,  de  veiller  à  ridévation  du  prix  des  céréales, 
h  rexporlaliou  df  uos  produiti*  eu  blés  et  en  bestiaux,  à  l'uiurdiomliou. 
de  la  race  chevaline,  à  la  répartition  d*»s  l/Uifunffint  ete.,  elf  .  Ou  e;*! 
veuu  ausâi  deniaiidir  l*inlriidnctioii  d'une  priiue  d>x|Hirtaliou  eu 
faveur  des  céréales,  eu  invoipiaul  •'«►  f|ui  av  fait,  par  exemple,  pour  les 
sucres.  I!  laal  rrndre  au  imuistr*'  la  jiislire  qu'il  s'est  assex  vivement 
défendu  •"*intre  1rs  inHuenses  best»gu€s  (ju'i>n  lui  ini|»osait  e!  il  &  eu  le 
courage  de  dire  aux  agriculteurs  cjiiVn  les  enU*ndaut  ni  Uinj,.r  tant  île 
choses,  «  uu  seiviit  [lorté  à  croire  qults  r»e  deuiandeul  pas  smlmirut 
et'  qui  leur  appai  tient^  mais  encore  ce  qui  «'st  aux  aulnes  «.Il  n  a  guère 
ailhéré  aux  visées  de  ceux  t|ui  piiUî^seut  à  rexproprialion  obligatoire 
de  la  grande  proi>rlélé  pour  rendre  la  terr**  accessilile  à  ces  t>uvriers 
UM'eouteuis  qui  loiïslitin'nt  chef,  nous  le  danger  socialiste.  Le  luiuisLi^ 
u  cependant  eu  un  mot  bien  attrisUnt  :  il  a  dit  qu'eu  Hungrie  flîtat 
doit  prendre  riuitialive,  en  toutes  choses  et.  qu'eu  drliors  de  celle 
initiative  rien  ne  se  fait.  t>t.  aven  d<*uloureux  est  de  nature  à  îaim 
reliée hir  tous  ceux  tiui  s'îwléresiHînt  à  Tavenir  économique  du  pûys  et 
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piiist7nr  M.  âv  Darariyi  Vn  Unuiulr  ;ivtM'  vif  régir t»  it  r^î  jKMtiiis  ilr 
piuisrr  i|ii«'  le  tîouvi'i lUMiu  Mi  honmiois  «otiiiiiM.  h-s  rAtrs  diingureux  de 
et*  piMiclMlit  et  (|u'ïl  s<'  ;^aidrra  \nr\i  di*  s'v  laîssiT  eiitr.dner  ..,*  -tunlolà 
de  co,  qui  s*esl  faii  déjà  et  sl*  fail  t'ïî<:orr  dans  la  diU'  dinM-lioii. 


Qmd'iues  mois  inMtiit(Mi;iiil  a  |in*pos  d  tirie  jirèvf  d*mi  t'nratlrrr  Imiiî 

pailuMïlier  qui  s'est    yuuduile   uïi  ini^is   d<'   janvier  dans  K-s  gmtiil'-^ 

houilliinos   dWmiuat  a|iparieiiaiit  a  la  Coinpai:i>îf  dfs  i  hriiiiiis  dr  fir 

de  rivlal.  Ces  rlirmins   di?  ft-r,   il  vous   ni  souvient,  «^til   f;iil  telour  à 

VÈIslI  il  y  a  ciiuj  ans  ;  Uhiis  la  Compa^iiii^  a    t  oiiservu  la  ptupriétê  iks 

rharlmuiiap^s  ijui**  lie  couliiiuo  h  exploilei*.  Or,  ses  ouvriers  joiiiî^snirîit 

de  longm*  datï"  d'iiih^  raiss»'  dv  ri.*traiLe  appultV  caîssi*  rralrriicllr  (Bru- 

derladri,  lat|url|<\  iu<>vt'mîan(   ci  liaiiis  vrrseïiieHls,  Irtii-  assurait  une 

peiision  an    hont  dr    Uftiti'   ans.  Vi-rs   la  lin   de    laiitirM*  deruir'rr,  l:i 

dirertiiïiJ  fil  s;ivoir  qut'  l«»s  versiftOfiils  éluient  désormais  in^uflisauls» 

«]u'îl  rdloil    U'S  aytïUH'iitrr  H  pnitrr  à  iiuarrint<^  ans  îi*  tîi'Iai  on  la  pm- 

sHui  itajl  e^igilll<^  Vuus   iniajL'inrz  1rs  srutini*'Uts  que  ivHo  ouvcrlurr* 

fîl  tiaître*  Un  on  appella  au  gnuvornt»iiirn!  ;  ntais,  srins  atleiuhe  la  dt^- 

cisiui]  dr  cr  drruiiT»  la  Ounpayriir  voulut  appliquer  l?i  uirsurc  à  parlii' 

du  nouvel  an  «'t  ses  ouvriers  se  rêvolli'trïit  ;  il  y  eul  tlu  sani:  versé,  eL 

|i<  lulant  plusïfurs  semaines,   IrnUi*  h\    nH\\vve  était  sous  la  Irrreur  rL 

stms  un  vérUablr  ré^inir  d'<  l^d  «le  sit-iiiv.  l/;ipnisi  meni  vienl  de  se  fain,. 

les  «ouvriers  ayant  liesuîu  de   reprendre  leur  gayiie-pain  ;  mais  ini  no 

crait  pas  à  la  durée  de  eille  trêve,.,..  Si  l'iui  va  au  fnmJ  des  chosi's, 

voici  ce    qiiOn    trouve  :  sans   donh%  ces  masses  ont  du  (  roire  â  une 

ciianle  injustice,  pnis<ju'on    nmdiliait  à  leur  détii nient  un  rugaurnn'Ul 

pns  envers  eux.  D'un  autre  enté  rrpcndîinl,  ri  est  r**rlaiu  ifue  les  épar- 

gués,   les   retenues   ac<  unaulées  ne    sont    plu*^    ]>rr«duçHves  du   nn**me 

intél^êt  iju^aulrefois.  l  ue  caisse    de    pensions  t>u  de  retiailes   va  done 

au-devant  d'un  délicit,  d*une  banqueroute,  si  elle  eouLinue  à  priitiqïnr 

les  retenue!»  <rauli'elV>is  et   a  servir  les   pensimis  d'anlan.  ïl  suflît  d«^ 

rappeler  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a   deux   ans»  à  Vieune  avec  la  caisse 

d'iissuranees  nmtuelles,  dujit  toate   la  comj»t:ilnlilé  i^taît  l*asèe  sur  de 

fausses  données.   Il  fiinl  prendre  eu  ^'onsidéiation    que  si  le  laîix  du 

eapiïul  a  luûssé,  relte  baisse   a  surtout  profité  anx  classes  ouvrières» 

dont  le>  salaires  mit  an^nn  nté.  11   doit   être  i^xtrémemenf    difllrib*  Ar 

faire  péuétrer  ces   raisons  ilans  tes  têtes  de  pauvres   ouvriers,  qui  se 

croient  frustrés.  Si  les  bouilliùres  dWmina  avaient  élt*  la  proju'iété   de 

VKtat,  il  est  ftut  probable  que  celui-ci  aurait  dû  pn-ndre  à  sa  eharire  le 

déficit.  Mais  comment  imposer  pareil  sacrâliee  a  une  comiuiguie?  Voilà 

donc  de  la  bonne  i^raine  pour  les  socialistes,  Il  est  à  supposer  qu'où 

reparlera  encore  souvent  des  mines  d'Amina. 

Ant.  E,  Horn. 


LETTUK  m  Pai.OGXE 


\m 


LETTRE  DE  POLOGNE 


Il  y  a  doux  ^m;*,  ruai'?  n\ons  enîriti'un  les  les^teurs  du  <<  JnQiiuil  -  des 
diangemenis  qui  &iirvinnMit  diuis  ta  ïiaiile  :idiiuiiJsliation  iU*  lu  Po- 
loijiie  ms^e  {Bit  Royaume  de  Potogntr}  '  A  la  Miiti*  de  la  dëmissinii  du 
g^^ïiéral  Goui'ko  of  do  la  noniinalion  du  OLtinlc  Cliouvalow  au  posle  de 
pjuverneur  iiénT-ial»  Ci*s  cbaîip'in*^ïn.s  suivaient  do  très  près  Lov^^uo- 
ment  au  InVin?  d»^  l'empertnir  NîrolaN  U,  ils  jiandssaient  donc  avoir  une 
ficuification  *-{  tme  gravilé  pailîctilières  ;  vn  ce  moment  le  çorale 
Chouvaiow  est  fore*'  de  quillor  Varsovie  pour  des  raisnns  dr»  santé  v't 
v;»  rire  rf'niplaiN'>  snus  peu  par  Ir  priner  IniPielynski  ;  jetûns  un  coup 
d'tril  rapide  sur  riiistoire  des  deux  annr^s  qui  vienoml  de  s'écouler. 

Le  royaume  df?  Polo^Mie.i^taul  s^jumis  à  un  léginie  de  lois  d'«^x€ep- 
tion  (jui  se  <'onLredis*^tU  souvient  ^1  à  un  sy^^lèm*^  pulitiiiue  incfdjérent» 
se  trouve  en  r^'aiité  sans  règles  et  sans  iois,  et  les  représentants  de 
raulnrit*'  smit  libres  d'interpiéîer  les  ooinbrenseîii  *>  dispositions  -<  re- 
latives aux  Polonais  dans  le  s(*ns  iju'ils  viuliMit  b^ur  donner  et  de  les 
appliqu*^r  rnninie  ils  rent^ndeirl,  de  la  leur  pouvoir  très  étendu; 
d\nitre  pari,  bien  que  le  ;;onverrienr  général  dépende  en  principe 
du  miuislM*  de  l'intérieur  et  doive  se  coiiforraer  dans  ta  politique 
générfile  à  suivre  à  certaines  instructions  i  eeues,  dans  les  détails  de 
son  administration  il  peut  (Mre  considéra  eomme  maître  absolu,  car 
jouissant  babituidlennMit  d'une  cunflame  complète  de  son  souvent'n^ 
d'un  grand  crédit  auprès  des  membres  du  cnavemement,  il  peut  cbuî- 
sir  ses  subordonnés  cnmmo  il  rentejid,  laire  prévabui*  sa  volojilé 
propre  tonles  îes  fois  qu'il  le  juge  opportum  et,  sinon  faire  la  loi,  du 
moins  Finterprêter  à  sa  f^uise»  Aussi,  dans  le  régime  politique  auquel 
i\sl  soumis  le  royaume  de  Poloiîne,  c'est  le  iboix  du  gouverneur  gêné- 
rai  qui  importe  le  plus,  rrioignemeiil  où  il  se  trouve  du  reste  de  THm- 
pire  augmente  encore  son  indépendance,  et  sou  iufliienoe  porsonnelle 
se  fait  sentir  a  tous  b-s  doiit'»^s  de  la  biérarcbie  administrative. 


'  L'Kmpereiir  de  Iln!=«îic   |»orti'  (3r[itiis  le  (f'.onj^Tr^  de  Vienne  le  litre  de  Bot 
*f(*  Pologne, 


iOù  JOCnKAL    DCS    ÉCO?iOMISTES 

Le  conùe  Chouvalow  laisstfiîi  âv  son  roiiri  M'jrMir  **u  Polcjur  h: nml- 
leur  snuvrnir,  c'était  un  homnip  b<»n,  aiinablr  «'t  hU-ii  élev*^;  ses  É:|iuiliit^ 
ont  t'ir  d'aulnul  mir'UX  ;ipï»rr*L"ié*vs  qu'il  Tiil  It^  siircfssnir  du  gétii-ral 
liourkn.  Les  journaux  russrs  nous  disi^ul  ifuc  le  touijis  avait  mauqu»'- 
au  coiiile  pour  nn'Uro  à  exéeiiUou  1rs  proji^ts  cririii*orluules  réfonn<*5 
qu'il  avait  loik  us,  ijue  les  deux  uuiirivs  [las^êes  à  Vaisuvie  lui  avaient 
n  (tiMue  suffi  à  ra*6<'mbii*r  !cs  mal^riaux  Déces>ajre5  k  se  reutlrr 
cMiiipie  dé  VvUii  des  esprils,  des  hesnius  ilu  pays,  et  qu'il  était  auiuit'  a 
l'rL^ard  de<;  Palouais  di*»  nieilkui'^**  îiii<^utiiuis  ;  s'il  eu  t'si  itinsi^  nous 
avuus  tout  lit'U  d<'  refiieller  f\w  !'•  loinlr  Cliouvalovv  soil  forer  de  mius 
«juitter  sans  avuir  \*n  lM^u^  doiiurr  un  Kii^'e  «"eiiain  di»  se^s  bouuet»  di>- 
|M»silinn^.  <U»  nous  tiïi^ure  euroir  «jue  daas  s^ou  rapport  sur  l'i'tiil  du 
pay>,  préMînlr  à  iVinprrt'Ui  lu^  d»-  m>\i  deinier  voya^r  à  Saiut-I*él<.^i*^ 
(»"urg,  h'  c^^in!^  aurait  «'uii^  ^J'-  Mpiuiuiis  tuul  à  fait  favorables  dVLX 
('Mluiiats.  en  déliuisaiit  ta  Irv'rndt*  dri  conspiralrurs  toujours  f^V^Ls  à 
*a  révolution  pour  rrcuuquri  iî  leur  indépeudauce  natii»uale,  Cesit  ih 
lin  v(  ritalde  litrtt  à  U  recuuiiaisï^atu-èdi?  tous  les  Polonais  que  leconiir 
r,ti«»uvalnw  aurait  acquis,  d'îiuiaiit  [»tus  que,  iomm«»  dit  Montesqui^^u, 
«  la  vrritr  est  un  lourd  fardeau  *[Lianii  on  veut  la  porter  justpi'au 
|M"ince.  » 

Les  résultais  positif*  et  appréciables  de  radmiiiistrîitiL»n  du  toiule 
t;iiouvalnm  lie  ^out  pas  nonïbreu\  :  çV^i  d'uiif  part,  un  peu  de  liberté 
dnnn«V  à  la  p^es^e  quotidienne,  d  aulre  jwirt,  une  cerLiiur  art  ion  mo* 
l'ai*'  exercée  sur  les  foiu-lîounaii'es,  «|ui  s'est  surtout  mfinifestre  et 
affirmée  par  un  proe?»s  relentissanl  fait  piihliquemrut  à  un  haut  fane- 
itonnaire  prévancal«'Ur  et  vénal.  Cette  action  morale  s'est  fait  sentir, 
noii'^  dit  on,  dans  lout»?s  lr<t  braurh**s  «!«■  radroinistnition,  les  «as  U'ùi- 
dé^Uc«i^txr  s\  fréijUMils  aulrrfwi^  oui  seusibleuieul  diminué,  ausifii 
avec  TaiTivée  du  eomte  a-t-on  senti  amime  m\  -.ouflle  dlionnételé  et 
d'humnuiié  venant  rafraîchir  Tatmoîiplien"  lounle  et  étoutfante  char^^ée 
d'orage  et  <le  terreur  au  luiliru  de  laqueJIe  s'est  éi*oulée  la  vie  poU- 
tii|ue  de*  dix  dernières  anm*es.  Le  relArbemriit  des  riu'ueurs  de  la 
rt^n^ure  a  ru  pour  elTf*t  juim  ipal  de  permellT**  aux  Polonais  de  ré- 
(Hiiidre  aux  attaques  in«"essanles  et  absurdes  dont  il>  sont  l  olqet  dr 
In  part  des  journaux  ru«srs  ;  ju^qulei  on  a  éir^  forcé  dr  voir  répandre 
par  la  prrsse  ile  Saint-Pélrrshour^  rt  de  Mosion  les  niensonfres  les 
pins  caïa^'lérisés,  lei^  imputations  les  plus  eitrava^^anles  et  ridicules, 
sang  pouvoir  jamais  risquer  le  moindre  nn»t  dr  poléinT<|ue  nr  dr  .jn*ti- 
tiratirii.  t>  léjL*er  a*lou<  issrrnrnt  de  ressprit  dr  prrsrrutiuii  et  d«*  vexa- 
tion dont  Lailminiitralion  russe  usait  envers  k^s  Polonais  avait  sufti 
au  rouile  Chouvalow  pour  se  rendre  [lopulaire;  aussi,  durant  sa  ma- 
lailie,  a-t-il  riiii  de  toute  part  des  preuve^*  nonilircuses  dr  sympaUiie, 
Pi  d'inlér^^t. 
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Lt'  i'riiire  Imert*tynî>ki  esl  fitlPîidn  iri  daiiîî  le  courant  de  février,  l'e 
n'est  p.iïi  jiour  Im  prtMijit*re  foi>  i|u'il  viendra  en  Pologne,  il  y  a  dé\h 
passé  dans  sa  jeun»'sse  cinq  ani>**es  de  sa  carrière  cxclnsivemei»t  mili- 
i/iire  ;  quelU^s  serout  \es  mstriit*lit>nf>  (jn'il  recpvni  t*i  la  politique  <in'il 
sera  cliartié  dr  suivre  ?  Nul  nt*  le  sail,  les  journaux  ruï^î^f's  ariirnieut 
qiï'i!  si^ni  le  rniifiTui.Ufur  dv  lanivre  cMitroprisf  «-t  ronimenrée  par  If 
roroti*  CtinuvaU.w,  iuni>  «es  parol«'s  vaL^ies  ne  permettent  eu  définitive 
do  iien  ]Mt'jn^erilr  ce  *[ue  raveiiii^  nou^  résorv*». 

liit'ti  'int-  l*'  ]iriHci'  imt'ielyuskise  trouve  encore  à  Sain  l-Pél^rs)mur|Lt. 
il  f^a^ail  (|iïi-  lies  clï»miï»'ments  rniporlanlî»  dans  Je  baoî  personnel  de 
Padminr^tration  soient  (léi'idés;on  pr^le  au  nouveau  gouverneur  géné- 
ral rintetkfiun  «le  choisir  5es  subordonn<'s  itnmédiats  de  préférence 
dans  les  ranys  de  l "aristocratie  ru^se»  Si  ces  imtivelles  s^nl  anllien- 
tiifues,  il  herail  à  désirer  qu'elle  se  réalisasteut,  car  si  l'on  pn^nd  eu 
considération  le  deuré  de  développemenî  social  de  la  Kussie,  le  degré 
peu  élevé  de  culture  de  sa  classe  moyenne  et  l'alisence  presque  coni- 
plèle  de  J  nristocraruMle  !  Intelligence,  e  est  l'arislocratie  de  naissance, 
tjiii  s'y  li'ouve  nalurellement  désignée  à  iroijvern*»r;  le  prince  Imere- 
iynski  aura  beaucoup  de  mérite  s'il  parvieui  a  meilre  de  l'ordre  dans 
radminisiratinu  et  k  tenir  en  respect  raboininal»lé  engeance  des 
lonclionoaires  de  rarrirre.doni  ïa  lie  a  été  iusipiici  systématiiiuenienl 
dirigée  sur  le  royaume  de  Polu^'Uf*.  Aujourd'liui  déjà  on  sait  [,'ré  au 
prince  davoir renvnyé  Vun  des  fonctionnaires  les  pins  iulluents  reni- 
pli-^sant  aver  beaucc*np  de  zMe  la  uiissiou  peu  généreuse,  i>eu  dicne  et 
peu  enviable  de  la  russibcaHon  tb^s  enlanls,  qui  éi.iit  devenue  en 
quelque  sorte  n©citrnation,  le  symbole  de  la  polilique  de  russitîcatioM 
et  cafiïpr©ïneltait  ses  supérieurs  par  ^a  sî»st"de  ini[»o[»nlnri!é. 

La  rus-^ificalion  de  la  l*ob»uue  sera-t-elleahandnirnée  «ai  poursuivie  *? 
voilA  lu  grave  questii^n  qui  iiçciif»e  i.*n  cp  hji «nient  Topinion    [i oblique  ; 
le^  uns  attribuent  aux  faits  indit[oé>  plus   naut  le  cararl^re   iriridices 
il'nue  jioliUqiie  OMiiVelle,  jilus  cuiiforno*   aux   jiriucipes   d'bumanilé  et 
de  justbre  ;  ti*s  autres,  pessimistes  e»  méliants,  se  refusent  a  voir  dans 
les  cbanireraent»    survenus   autre    chnse    qu'un   simple    déplacement 
de  foiiclïHunaires  sans  aucune  iruportante  réelle.  La  vérité   est  que  la 
piditiqtie  de  ntssiiîcaiion  poursuivie  ave:  une  rare   persévérance  sans 
é^'ards  ni  scrupnî^-     i...  ...^   linsarrectiou  «le    IKGIL  et  surkmt  pendant 

ies  quinze  derui<  ;  ^,  a  couipléleinenl  échoué  el  n'a  eu  que  des 

r4*sull;irjs  négatif*;  les  soulTrances  pans  nombre  dont  elle  a  été  la  cause, 
la  résisl^nce  muette  el  passive,  maintenue  dans  les  limites  de*  la  [v^a- 
lilé,  opposée  \nir  les  Polonais  el  cboisie  par  eux  comme  moyen  de 
défense  de  leur  nulionalité  menacée,  paraît  invincible.  Eu  effet,  peut* 
au  raii>ouuijJjbnneiit  admettre  qu'un  peuple  possédant  un  passé  bisto- 
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rtque,  nu  ilegn'  ass»'jt  t4ovt-  dp  cullurr  moraïe  ei  iiitellccluelle,  Ih^hu- 
couft  d'aUucheiiieul  à  sr^j  cioyaiiccs  religieuses,  uiir  langue  exeiL-éi», 
une  lillérature  riche  el  un  sentiment  Iri'^s  profond  de  son  individualiU^ 
uatîonuïe  puisse  être  assimilé,  e^-sLa-dire  déltnil  par  \m  autre  fienple 
«jui  ne  lui  *'sl  >upéiieur  <]ue  par  le  nombre.  Les  lunUlatitin^  (pril  fau- 
drait faite  snbir  aux  quinze  miUionn  de  J'idoiiiiis  sujets  de  Tcmpe- 
reur  de  Russie  pour  les  Iraiiformer  en  Unsses  exiédr^nl,  rroyoii^*non^, 
les  mt«y«'ns  doul  dispose, au  nom  de  la  laistm  d'Klal,  la  chirnigie  poli- 
tique moderne  ;  iikus  exceptons,  il  est  vrai,  celle  i|uViu  ex prii mente 
en  ce  momeni  îivec:  tant  de  succès  à  Censianlin«ipïe. 

Mais  nous  voilà  en  pleine  poliliijue;)inîssi>ns-eii,/)frfy  jaoii/iCf  comme 
disait  Horace  Wali>oIe.., 

Le  l'ail  le  plus  important  de  la  vie  écontimitiue  cîe  la  Pologne,  c'esl 
la  dëmocralisalion  dv  la  propriété,  ((ui  vient  de  faiie  de  grands  [>rogi vs 
dans  ces  derniers  temps.  A  la  snite  de  la  crise  que  traversi'  Tagri- 
«  ulture,  et  de  la  baisse  du  prix  dn  b!i%  la  nécessité  île  plus  en 
plus  pressante  s'est  fait  sentir  de  diminuer  les  frais  généraux  de  la 
inoduclion  et  de  remplace i^  la  culture  exlensive  du  sol  par  !a  cuHiin* 
intensive;  beaucoup  de  grands  propriétaires  menacés  de  ruine  à  cause 
iLabus  du  crédit  furent  forcés  de  vendn*  leurs  terres  en  totalité  ou  en 
partie.  Comme  les  paysans  y  trouvèreiU  le  jiiacenuMif  le  plus  désirable 
de  leurs  éjiargni-s  ri  offrirent  tles  prix  avanlageux,  en  rui  recours 
dans  la  majorité  des  cas  au  morcellement  du  sol  et  à  la  vente  par 
parcdles.  Cette  évolution  natmelle  de  la  projiriété  n'aurait  pu  av.iir 
<|ue  les  mi'illeures  conséquences,  si  elle  s'était  ai'comidie  dans  des 
eouditions  normales, sans  stimulatits  artificieU  ni  prolectinn  *  il  tren  a 
pas  été  ainsi  Ja  bienfaisance  ofllcielle  n'a  pas  lardé  de  s'en  mêler  par 
U  création  d'tine  es|ièce  de  Lanque  (|ui  a  lunir  but  de  faciliter  aux 
fajsans  rac.quisitiou  de  la  terre  en  leur  fournissant  du  crédit.  Il  surfil 
'Vî^t ri>  paysan  pour  jouir  d'un  crédil  représentant  les  90  [k  100  di^  la 
valeur  de  la  trrre  ipie  IVui  veut  aebelerl  ..  Nous  laissons  aux  lec(eiir> 
l^t  soin  de  juger  un  semblable  emploi  des  deniers  publics  dans  un 
pays  doni  la  population  est  t"«'u  mûre  ati  crédil  el  où  ses  abus  se  sont 
manifestés  avec  beaucoup  de  ftirce. 

L'Etat  prend  en  liussie  di'  |ilus  eu  plus  au  sérieux  son  rôle  de  pro- 
vidence et  de  bienfaiteur,  c'est  également  par  pbilanlhrojiie  «pie  doit 
être  prochainement  introduit  dans  tout  l*empire  le  monopole  de  la 
rectiOcatiou  et  de  la  vente  de  TalcooL  Si  cetle  me>ure  a  réellemenl 
pour  effet  de  restreindre  la  cousomiuatiou  de  Talcool  et  iLen  prévenir 
les  excès,  rien  de  mieux  ;  mais  si  ses  conséquences  se  réduisent, 
eoinoïe  il  semble  résulter  tle  rexjiérience  faite  dans  les  gouvernements 
du  Centre  et  du  Sud^  à  accroître  extraordinairement  la  contrebande  et 
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à  fournir  aux  fonctionnaires  et  aux  intéressés  de  nouvelles  occasions  de 
transgresser  la  loi,  Taction  salutaire  et  moralisatrice  du  monopole  de 
Talcool  sera  difQcile  à  découvrir.  Nous  croyons  inutile  de  parler  du 
côté  financier  de  TafTaire,  son  issue  ne  peut  pas  être  douteuse,  Texpé- 
rience  faite  récemment  par  la  Suisse  est  tout  a  fait  probante  à  cet 
égard  ;  il  faut  tenir  également  compte  des  perles  certaines  que  devront 
subir  îï  la  suite  du  monopole  les  propriétaires  des  droits  domaniaux 
de  la  vente  de  l'alcool,  malgré  rengagement  formel  cjuc  prend  l'Etat 
<le  les  indem'niser  équitablement. 

Les  nombreuses  mesures  d'exception  prises  contre  les  juifs  et  la 
défense  qui  leur  a  été  faite  de  séjourner  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  de  la  Russie  ont  réagi  d'une  façon  tout  à  fait  inattendue  en  Polo- 
gne et  ont  été  favorables  h  son  développement  commercial,  ce  qui 
[trouve  une  fois  de  plus  que  les  attentats  à  la  liberté  dépassent  toujours 
dans  leurs  conséquences  éloignées  le  but  qui  leur  avait  été  assigné. 
Varsovie  n'ayant  pas  été  comprise  au  nombre  des  villes  dont  l'accès  a 
été  défendu  aux  juifs,  beaucoup  d'entre  eux  sont  venus  s'y  établir  en 
y  apportant  leui^  capitaux  et  leurs  aptitudes  commerciales.  Ils  ont 
naturellement  cherché  à  les  mettre  en  œuvre,  à  s'en  servir,à  employer 
d'une  façon  productive  les  relations  d'affaires  (|u'ils  avaient  conservées 
en  Russie  et  leur  connaissance  des  besoins  du  marché.  Il  en  est 
résulté  pour  l'industrie  polonaise  un  accroissement  sensible  des 
débouchés  et  le  commerce  avec  la  Russie  a  j)ris  un  nouvel  essor;  c'est 
même  à  Varsovie  nous  dit -on, que  commencent  à  se  lixer  les  intermé- 
diaires de  commerce  entre  la  Russie  et  l'étranger  de  manière  qu'd  est 
permis  d'espérer  qu'à  l'achèvement  complet  du  chemin  de  fer  Transsi- 
bérien, Varsovie,  se  trouvant  pour  ainsi  dire  au  point  de  contact  de 
l'Orient  avec  l'Occident,  deviendra,  peut-être,  un  des  plus  grands 
centres  commerciaux  de  l'Europe. 

L^DISLAS    DOMANSK'. 
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NOTES  SUR  LES  ÉTATS-UNIS 


Rarement  campagne  politique  a  été  aussi  TJve  eit  aussi  acharnée  que 
celle  qui  a  pi^édé  les  élections  présideutielles  de  uavembre  deraier. 
9(ous  ne  voulons  pas  refaire  ici  le  récit  des  nombreuses  et  ardentes 
)K>lémiques,  des  incidents  variés,  qui  ont  agité  le  pays  pendant  plus 
«!('  six  mois,  mftis  il  nous  semble  intéi*essant  d'analyser  la  manière 
deiU  se  sont  distribués  les  votes  auxqiuels  M.  Me  Kinleya  du  sonélec- 
tiou.  La  lutte,  après  «ne  certaine  indécision  autlébut,  avait  été  x>ortée 
entièrement  et  presque  UQiqoef»ent  stu*  le  terrain  de  la  question  moné- 
taire. En  fa(*'e  des  i*éipablicaiDs,  qui,  poussés  à  bout,  se  sont  déclai^s^ 
certains  unpeuàcontPe-ccBiir,  peut-être,  en  faveur  de  la  Sound-money, 
c'est-à-dire  de  rétalon  d'or,  la  grande  majorité  des  démocrates,  et  le 
parti  popviifi  tout  entier,  ont  sofUtenu  brDyamfl»ent  Ja  cause  du  bi- 
métallisme national.  Comment  s  est  partagé  le  pays  au  sujet  de  celle 
importante  question?  Le  f>ect:oni>en>ent  s*est  fait  avec  une  netteié 
remarquable,  et  les  républicains  ont  pu  déclarer  avec  liei-té  que  leur 
(candidat  a  reçu  les  suffrages  de  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus 
éclairée  de  la  population.  Le  Atc  Kinley  block  of  Haies,  ainsi  qu'on 
désigne  les  dix-huit  états  qui  oui  voté  presqu'en  masse  pour  le  repré- 
sentant républicifiiL,  comprend  toute  la  région  située  entre  l'océan 
Atlantique,  les  rivières  Potomac  et  Ohio,  cl  le  Missouri.  Celle  région 
contient  plus  de  50  p*  iOO  de  la  population  et  plus  de  64  p.  iOO  de  la 
richesse  du  pays,  et  vingt  villes,  sur  les  vingt-sept,  do  plus  de  cent 
mille  habitan's,  qui  existent  dans  l'Union.  A  ce  bloc,  il  faut  ajouter 
les  cinq  élals  de  West-Virginia,Kentucky,North- Dakota,  Orégon  et  Cali- 
fornia,  où  il  y  a  eu  également  une  majorité  républicaine,  quoiqu'un 
peu  moins  forte.  Somme  toute,  les  sUcervien  n'ont  obtenu  une  majo- 
rilé  très  nelto  que  dans  les  étals  producteurs  de  métal-argent,  chose 
toute  naturelle,  et  dans  les  états  agricoles  de  l'Ouest,  ainsi  que  dans 
les  états  du  Sud,  où,  pour  des  causes  diverses,  on  demande  une  aug- 
nionlalion  de  la  circulation  monétaire.  Dans  l'Ouest,  les  agriculteurs, 
peu  favorisés  depuis  quelques  années,  espèrent  trouver  dans  celte  aug- 
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mrijlnliuii,  qui  semlt  n^aliM-r  par  la  Traupc  libre  de  l'arL.TOl,  un 
rt^mùd**  ►!  leujs  maux  ;  un  Sud,  la  parLi»^  tifr'  llniou  qui  rumple  le  plus 
triU<ittrt^,  la  do*!lrine  de  riïiUalian,  tl<*  Li  moiiuiii»*  à  ban  luan  hr*  i"ât 
t»>iTJours  s-nn*  de  reuroiilnr  df  numbif^ux  i^nrlrsaiis.  ¥u  >e  pion**u<aJit 
eu  faveiii  de  rètalun  d'oi\  la  majorité  dv  la  j^^pulaltoii  a  vrai^^mbla- 
blenieDl  (entendu  dounei,  en  uM»mé  U'mps,  cnaiidiil  au  nouveau  ron- 
grès,  dt*  ivi;lrr  t'ufiii  d'uue  niftuièrt*  tléliiiitlve  celle  quesliou  de  la  l'ir- 
culatiou  uioinHaiie  qui.  priidajii  rt  s  ^tuafi  r  deriiirres  aouérs,  a  cîitisé 
d*^  si  M  mu  biM' Il  X  tnu  barra  !^  au  gouverna  nn»nl.  Tool  d'abord,  en  appn'- 
nruil  i|ue  M.  Mnr  Kiuli^y  avoit  cbari'i*  uu  âo  srs  fauiiHfrs,  M.  Wohotl, 
Sl'ualeur  du  Colorado,  étal  qui  fiMinilL  h  lui  seul  3o  p.  lOo  «le  la  [no- 
du»!i<tM  LoUb^  de  Vm'^eui  aux  Elals-riii-*.  d'uoe  mis^il«u  privée  mi 
Eiinqte,  pour  sr  lendi'tf  lompte  dos  cbijuces  que  pourrait  avoir  laprn- 
posilion  d'»ue  uouv*"lïr  •  onf/'ieiM^*^  mou^*tîiire  iiiternalioiialis  on  a  jm 
cjaiiidn-  de  voir  Ut  réfurmi' indrliniuieut  ajournée.  Mais  raunniiri' olli- 
cttdle  du  Lboix,  par  b-  nnuvt  au  président,  de  >L  Lymau  J.  liag'*^  ronnu'^ 
Sfitirétaire  du  Trésor,  a  reutlu  rouHauce  au  monde  <  oiiimeiciol  <  t 
inilu'»1riiL  M.  iU\^*f,  ainiro  pir^id^'ut  dr  ra^sôrialion  des  bauquiors 
d'AunVriqye,  ♦'i  arluelleuieid  (Mvsîdeiit  de  la  pif^ruièn'  banque  naii*»- 
nnJe  de  Ciikaj^îo,  e^l  un  pailisan  déilare  de  Ti-Uiluii  d"or,  el  il  lienrlra 
eerlJiinein^'iil  à  bonueur  de  taire  luus  ses  cfl'orîs  p»>ur  vaincre  b-  parli 
des  sitvermen,  qui  levient  eneare  a«sez  nombreux  à  laCbambré  el  enn- 
sGr«^e>urlout  des  [la^rlisaDS  au  Sénai;  et  pnur  résoudre  la  quesUon  mo- 
n«Uaîi*'  il  s^era  soutenu  par  les  nii^ubres  di*  la  ennb*rence  tiui  ^'esL 
r«''miie  h  Indiano[>olïs  à  la  tin  ilu  n^^i^  de  janvier.  Celle  conb-reui^e, 
Cûnjpùsée  niiiijueineul  dboiumes  d'a'lVnres»  repré.^enlants  des  prijjci- 
paux  i'orps  roujnierejanx  de  TEst,  a  adiiptê  une  moli*»n  demandant, 
pour  assui'*'r  le  luaîjilieu  de  r/lalou  d'or,  b-  racbal  *\  Iv  refiail  de  ta 
mtmnaît  de  papier  émise  fwir  b*  tîniiverneiuenl  fidrral  el  skii  reuipla- 
ceineut  dan>  ia  eirrulalîoii  (ïar  des  îdlleLs  des  bajiquesnatiûJiales  J>tlr 
Siolulion,  la  seub»  po>sibii\  a  été  préseuli*e  plusieius  fois  piU'  M.  Clevi - 
laud  dans  si^s  messages,  mais  il  u'a  jamais  pu  obletiir  du  Congrès  qu'il 
s»*iuLérpssilt  tjuebpie  peu  à  ce  stijel.  Au  I""  nnveïiibre  1896,  sur  une  eir- 
rnlaliou  ib-  Util  millions  de  dollars,  731  millions,  soi!  »:;  p.  UH),  étaient 
représenlés  p;ir  du  papier  :  gi'eenhackK^xilverceriificolcs^  irenutri/  notefi 
de  1890,  que  le  Trésor  j»rmvai!  s'atlendre  à  toiil  instant  à  vcdr  aflluer  à  ses 
guirhels,  el  qu'il  devait  rembourser  imlifféremraenl  eu  or,  sous  peine 
de  fain*  naîtieimioédialement  une  prinu^  sur  ce  métal.  I*uis,  res  liillets 
^emb^♦^rsé^,  ij  devaîl  les  meitie  eu  i:irrulati*in,  fl  fournil  ainsi  au  pu- 
blic les  moveris  <ratlaquer  di*  nouveau  sa  résene-or,  si  dihujle  n  maiji- 
l'nit.  En  trois  années,  du  eomnienremenl  de  lï<9i  a  bi  Hu  de  I89G,  le 
Trésor  a  dû  émeitre,  pourret  onslituersari'ser\e-or  plusieurs  fois  alla- 


JOURNAL    DKS   ÉCONOMISTES 

ftti^**,  262  millions  de  dollars  d'nl.îiiraHons,  *A  rinlrrôt  .mijurl  de  la  doltf 
piililîiluea  i'tr  iiUKiiif'ntr  ainsi, pour  cetunii|nt*  nnHîf.df*  plus  di*  16  rail- 
lions de  dollars.  Ce  sérail  un  îuI**  d^'  <iai:<'ssp  ei  ilr  hmiue  ]M>|irnine 
de  la  part  du  parti  répiiMirain,  s'il  prtd'ilait  de  la  mBJ«H'ité  ditnl  il  va 
jnuir  an  55*"  Coi»^rès,  pôur  jnetlro  1»*  Trésor  à  Talni  du  c«inliT-L't(Up  île 
Innti's  les  crises  finanrirrps  on  rnniinei'cîales  aI  pour  r<*lin-'r  au  liou- 
vemeriienl  ces  fnnelions  tle  hanqne  démission  qui  se  îioni  monn<'es  si 
om?nmses  ponr  Ini, 


l/altenlioii  iln  |iroidiain  (Congrès  sera  ('■gaiement  îiUirée  par  une 
autre  question  :  celle  du  délicil  budgétaire,  tpii  a  eominenc*^  en  lM*i3-94, 
el,  pour  les  trois  dejiii^res  années  (lscal«'s,  1892-94,  à  i89îi-'J0,  se^t 
élevé  à  MO  millions  fie  dollars;  dans  son  di^nvier  rapport,  le  secré- 
taire ilu  Trésor  prévoyait  enrore  nu  détieit  d'at»  moins  Ci  millious  peur 
I  année  1896-97.  Les  causes  de  ce  déOcit  sont  dues,  [loui  une  grande  part, 
à  i!e  nn'^me  parti  républicain  que  les  di^rnîeres  élections  vieiiiieiit  tle  ren- 
voyer au  pouvoir;  t'/est  à  Ini  quest  due  l'exagération  exlraontinaire 
des  pensions,  itont  ses  rtiefs  avaient  fait  nu  moyen  eommode  fie  gtni 
vernenient.  Dr  aO  millions  en  1881,  ce  <  tiapitre  dn  budget  fédéral  s'est 
éïrvé  à  89  niiilioiis  en  1889,  et,  [*ar  uiie  délicieuse  ironie,  cnidinnant 
h  augmenter,  a  mesure  ijiron  sVKognait  de  l'époque  de  la  ^ui*rr<*,  i)  a 
atteint  158  millions  en  1803,  formant  environ  40  p,  \00  îles  ité-penscs 
totales,  î/accroissejih'iit  «li*  relïp>-ri  a  été  d'ailleurs  sinuulieretiient 
rapide  et,  frop  stnivent  nullennnt  juslîtié.  Dans  une  iiériode  d<'  div 
ans,  rn  |Nlein*j  paix,  les  dépenses  ordinaires  du  *;onvernenn*nt  se  sont 
élev»'t:s  de  plus  de  tCK)  milïious  de  dollars,  passani  de  263  militons, 
moyenne  de  la  périotîe  tKK5-89,  à  358  millions,  nntyennr  de  la  pé- 
riode 1893-96  ;  elles  sont  évaluées  II  382  millions  et  demi  pour  lannér 
en  cours,  1896-97. 

lue  farnildalile  situatiun  ne  peut  >e  pndon;>'er,  et  il  va  falloir  aviser 
aux  moyens  de  farre  cesser  le  déficit.  Sur  ce  point,  les  avis  sont  tr-'s 
parla  L'es.  M.  Clevelnnd  ne  sVst  pas  lassé  de  répéter  au  Congrès  que  Ir 
vrai  remède  serait  de  revenir  à  une  politii|ue  fiscale  moins  onéreufr, 
dVntrer  résolument  dans  la  voie  des  économies.  Personue  ne  lui  a  fait 
écho  dans  le  Congrès,  où  Heprésenlauts  et  Sé-naleurs  ont  conlinné  à 
s'ingénier  et  s'ingénieront  certainement  pendant  de  lûngui*s  anni*es 
encore,»^  faire  toniber  sur  leurs  consliluants  une  manne  aussi  abon- 
dante que  possible,  et  lorsqu'en  juin  dernier  te  président  a  cru  devoir 
opposer  son  veto  un  Hiver  rind  harbor  biU,  dont  il  trouvait  la  it|n< 
giatide  partie  de>  dépenses  non  jusljliéi*s,  il  W  vu  annulrr  par  un 
vote  presqu'unanime  à  la   t^hambre  et    au   Sénat.  M.  Me  Kintey,   et 
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les  rêpubUcaiHiJ,  prt»cojiisenl  un  autre  rèitM'ul*/  :  l\-liHalîori  il*'^  laxfs 
douaiiieri^s,  ijui  pornietîrait,  louteii  inrUanl  lin  mux  difirits  tlu  Tiésor, 
ce  qui  n'est  d'ailluui.s  nulli*in('nt  assuré,  d\!coiuJtM-  une  f*roteclion 
indiiijiensable,  &0I011  «ux,  aux  industries  natioiuiles.  Il  i-sL  pn^sque 
i't'rtaiu  i|ue  k*  Guigrès  i»era  convoi|ué  ♦■u  iiiiiou  exlniordiuairo  Jo 
ISmars  pour  aliorder  l'i'tlt:  gravit  «[ui^stiou  :  Ui  LuutVclion  don  uouvôau 
laiif  douajiirr.  Les  iudnsiries  de  l'Est  ne  .sont  pas  seules  à  s'agilcr  jiLMir 
drniaad*'i"  îles  au^^nuMilalioiis  tk-  droits.  Les  t'leveur^^  de  raoutnui,  nui 
résident  pninapab:^mt'utdans  los  Ktals  dTïhiUi  de  .Mirhiiran  et  du  Texas 
siUil  drjà  ♦'Il  cam|iaLcnf'  [lour  iiblenir  un  ilnnt  sur  la  îaine,  que  le  larif 
(iornian-Wilson»  de  IHlli,  avait  ajouté,  a  la  linte  des  protluits  eulraût 
en  franchise.  II  est  proliable  (jifils  ohtieïulruiit  gain  de  cause,  et  que, 
pour  assurer  leui"  succès,  les  iuiluslriels  abandiMiuerout  aux  ni4iiral- 
leur^  uu  droit  sur  la  lanie  et  sur  le  ^ucn^. 


Le  Sénat  a  vote,  il  y  n  ipicliiues  jours,  après  la  Chambre,  uu  Hmi- 
veau  bill  sur  rimmi^^ratiou.  Aprt^s  avuir  eojileutr  1rs  paire us,  les 
protectiouuisles  ainéritains  se  voient  obliyês  iTaccoriler  éi^Mlotîient 
quelques  satist'actiou.s  aux  ouvriers.  La  bu  relative  à  rexcluàioii 
des  Cbiuois  eachait,  stius  prétexte  de  limiter  rinvasion  des  Célestes, 
daï»i;en*u-»t'  pour  la  moralité  de  Ja  poptiiatioii  et  la  [*urelt--  de  la  race, 
uu  véritiible  ib'--.ir  de  proteetion  économique.  Le  conlmcf  labor  act^  i|ui 
dojineau  i,'ouvfinen»i^nt  Ir  droit  de  ^'opposer  àTentrée  drs  immigranls 
r'ngagrs  avant  b;ur  i»uibarqu*"inenl  pour  ks  Ktals  l  nis,  proi  édail  de  la 
même  idée,  mais  les  difflculb-s  dpxrculiou  Tout  inipi  cle'"  de  produit' 
aucun  résultat.  Laiiouvelb*  loi,  au  contraire,  iau»'Uijnuï  vraisenddable- 
meni  «ne  rédm  lion  sensible  dans  l*;  uombi(^  dt;s  immi^'rajits.  grâce  à 
sa  facilité  d'exécution,  A  Faveuir,  Teutr^^e  des  hUats-Lnis  devra  «'tit' 
refusée  a  tonl  iutuii^rauL  bonime  ou  femme,  âi^é  de  ifi  â  GO  an?>  qui 
jie  jiouira  lirr  rt  écrire  cim|  bi^nes  prises  au  liasard  dans  la  cimsiitu* 
fiou  américaine,  s»*it  eu  antibns^  ^eitdans  sa  propre  langue.  La  femme, 
!r  père  et  la  lu^re,  ainsi  que  les  enï'imts  d'uu  immigrant  seront 
exenqdés  de  celle  épreuve.  Suivant  le  rapport  du  commissaire  tle  rim- 
migiafiiiu,  t%M\  p.  100  dr»  immiiîranls  au-dessus  de  W  ans,  arrivés 
dans  l'année  1895-96,  iie  savaient  ni  lire  ni  écriie,  et  100.000  enviion, 
aur  343.267,  cbifl're  total  des  arrivés,  seraient  tombés  sous  le  coup  de 
la  loi.  Dans  la  dis<:ussion  qui  a  eu  lieu  au  Cungrès,  personne  n*a  son^é- 
à  jiislifjer  celte  mesure  eu  invoquant  la  nécessiti'  df  protéger  les- 
institutions  politiques,  qne  la  présence  d*uu  trop  grand  nouibre  d'illeU 
iré3  [loniTait  m^'ltre  en  dauyer.  isoii  dessein  avéré  est  bien  de   faire- 


i  1 4 


J0Uli7<AL    ntS   toiNOMtSTES 


oh^Uicle  ati  rnutiririiient  actuf'l  iriiniHitrtation,  dans  an  Intl  f«rotec- 
leur.  0*1  Tabandoii  «le  Iîi  vi^îUp  iii»'-r^  ann'ricaiiii'*  ^uivatii  l^qiirll.? 
tous  If  s  élraiiiîriï*  «:^taient  fevoi-ahliirineiît  acîiieilfis  îiur  ïesol  de  I  ï  uitui, 
pourvu  qu'ils  ruâs»*ïit  en  vint  »ie  i^atîner  leur  vî<\  Lrs  immii;r;ini>  4|iu 
Heroul  le  plus  aLtt^ab  par  cette  loi  scmnf  l«s  Atilirit'îjiniis,  |i*s  Hun* 
ffTQÎïï»  IfS  Itusseji  et  les  lUlietiâ,  qui  ont  rtiiiriii,  en  t81*r»-ï>S,  [très  de 
fr!>  p.  100  lîe  rimmitîration  h»Ude€i  ijui  compu»ul  It*  pliisgiand  tioiiibjc 
trdïi'ltrës. 


Ppiidaûl  la  session  qui  vieJil  de  liijir.  le  Sénat  a  j^t^pouàs/ eni*r*re  mie 
fois»  uu  h;ll  concernanl  la  Compa^jitf  du  Canal  mstritime  du  Xicaraf»ua. 
C'est  le  l'imiuièuip  dr  ce   c^eiiie  pn/senEt''  i*n  it!t%  ati  Couiri-è^,  H   ;ivaif 
pour  but,  de  mêin«'  «(ur  les  piér/deiiLs,  de  faîrr  revinv  la  couipaf;nie 
inoriboïide  du  latial  el  de  K*|K"i"iidre  les  travaux,  à  peine  Lomrneticrs 
d'ailleurs»  dutie  matHêre  din'<:te  ou  iiiilin-cte,  avec  les  fuiids  du  f^ou- 
veiuenii'Hi,  Li  luusInii'iioQ  de  e<' ranal  lient  à  cu'tir /i  Inin  n(*ï(i!*re  de 
riloyeiis  di'^  Ktais-Lnis  «jui  voient  là,  outic   un  èlérneiit  de  liaiic,  mic 
route  stralék'icjue  [tour  les  eseadres  de  Id  nion,  i-ii  ras  de  i:a<*rri»,   <*t  >«» 
montrent  très  disposas  à  oublier  «fu'il  serait  eonslruil  sur  un  territoire 
♦^trauj^^er.  Ceux-là  coolracteraienl  volontiers  roldi^tiii^^n  de  protrL*er  à 
la  foii*  le   Nitaragua  et  le  canal.  Kn  1887,  la   Mm'itimr  Canal   Ct/   ttf 
Nicar(ffjuti,  e^mpaguie  amérieaine,  «diteiiait  de  ce  dernier  État,  dans 
4*erCaiiies  conditions,  le  droil  d^   ù^irv  le  canal.  Ueux  ans  après,  eu 
février  1889,  la  compagnie    recevait   du   Conirrês  uo  act  d'iacorponi- 
tioo,  qui  raiïltnisait  à  émettre  un  capital  de   100  iiiilîions  ée  didlars  el 
h   le   porler  éventuellement  à  âOO.  Très   prudeinmeJil,  Tact  spécitiait 
dans  les  termes  les  plus  formels,  qu'il  n'existait  aucuns  rapports  Unan- 
ciers  entre   le  gouvernement  et  la  compaijnie.  l>^Ie-eicousti^naen^Ulte 
une  (  onipagnie  de  *:cinslruclion  qui  a  été  déclarée  cji  laillile  rn  i8U"r 
En  t890.  M,  Cleveland,  iirobablement  pour  satisfaire  de  nomlireuspis  ^1- 
ticitalions,  envoya  une  commission  eoniposéed'ingéuieui*^  de  la  marine 
et  de  raiméé,  inspecter  le  cannl.  La  cummission  a  écrit  nu  rapport  bin» 
peu  encourageant»  ToutiTaboï'd,  elle  déclare  très  douteuse  la  pussibililê 
d'exéculÎLia.  >'éanmoins»  si  on   f^ersistait  dans  l'entreprise,  elle  estinn^ 
qu'il  serait  nécessaire  de   se  livrer  auparavanî  à  des  travaux  dVlud^^s 
sont  la  durée  serait  d  au  mnins  un    an  et  demi  el    ((ui   absorlieraient 
environ  350.000  dollars.  Quant  au  coût  probable  du  canal,  que  la  lom- 
pagnie  évaluail  a  70  millions  de  dollars  au  maximum,  la    c<»niniiv^ian 
l'évalue  à   133  milliuUî^  au   moins.  L'ét:art    est   assez   considérable,  et 
peut-être  y  aurait-il  encore  des  surprises  !  C*est    dans   ces  condiUoa 
que  les  intéressés  demandaient  au  go averu émeut  de  garantir  Témis- 
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siou  de  iOO  millions  de  dollars  d'obligations  3  p.  100  de  la  compagnie 
maritime.  I.e  plus  curieux  cependant,  c'est  que  le  ministre  de  la 
Hépublique  Centrale  Américaine,  à  Washington,  a  protesté  contre 
l'acceptation  éventuelle  de  ce  projet  :  la  compagnie  n'ayant  pas  rempli 
ses  engagements,  son  contrat  est  résilié,  et,  en  outre,  le  Congrès,  peu 
soucieux  de  ce  petit  état,  légiférait  sans  s'inquiéter  de  lui,  faisant 
entrer  dans  le  bill  des  clauses  toutes  contraires  à  celles  insérées  par 
le  Nicaragua  dans  l'acte  primitif  de  eoneuiision.  La  chose  est  (quelque 
peu  risible.  11  est  cependant  vraisemblable  que  ce  ne  sera  pas  la  der- 
nière fois  qu'on  enten<h«  parler  du  Canal  et  de  la  Compagnie. 


L'année  1896  n'a  pas  été  une  heureuse  année  au  point  de  vue  des 
alîaires.  Elle  a  été  troublée  par  la  période  des  élections,  qui  a  arrêté 
le  mouvement  de  reprise  comjneucé  en  1895,  et  aussi  par  les  événe- 
ments extérieurs.  Le  condib  avec  TA^igleterre  au  sujet  du  territoire 
contesté  vénézuélien,  puis  l'attitude  peu  régulière  prise  parle  Congrès 
vis-à-vis  de  TEspogiie,  à  propos  de  Cuba,  ont  causé  d'assez  sérieuses 
inquiétudes.  La  première  question  est  aujourd'hui  réglée;  quant  à  la 
seconde,  il  semble  ({ue  M.  Ile  Kinley  ne  sera  pas  pUis  disposé  que  son 
prédécesseur  à  prendre  au  sérieux  les  déclarationa  belliqueuses  des 
Cliambres.il  s'est  produit,  en  décembre,  quelques  faillites  parmi  des 
banques  des  états  du  Nord-Ouest,  mais  ces  catastrophes  paraissent 
n'être  que  locales.  En  tout  cas,  la  nouvelle  année  s'annonce  comme 
devant  être  meilleure.  On  signale  une  reprise  d'activité  dans  Tinilus- 
trie  du  fer,  e*  les  producteurs  de  blé,  <|uii  ont  eu  une  assez  belle 
récolte,  vont  bénéficier  de  l'élévation  des  prix  amenée  par  la  famine 
dans  rinde  et  une  récolte  insuffisante  en  Australie. 

JUIBVLLM  VlALLATE. 
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9.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  G  août  1791  sur  les 
domaines  congéables  (page  873). 

JO.  —  Décret  étendant  à  tous  les  poris  de  France,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  les  dispositions  du  décret  du  19  janvier  1897  sur 
l'importation  et  le  transit  d'objcîts  ou  de  marchandises  provenant  des 
pays  contaminés  de  peste  et  fixant  les  ports  de  débarquement  des 
vovtigours  en  provenance  de  ces  mômes  pays  (page  894}. 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  et  déterminant  les  conditions  auxquelles  les  dispositions  de 
la  loi  du  20  juin  1889  sur  la  nationalité  sont  applicables  aux  colonies 
autres  que  la  (juadeloupe,  la  Martinique,  la  Réunion,  et  les  formes  à 
suivie  pour  la  naturalisation  dans  les  mômes  colonies  (page  895!. 

11.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1894  (page  914). 

14.  —  Loi  sur  la  militarisation  et  l'organisation  des  guetteurs  des 
électro-sémaphores  de  la  marine  (page  969). 
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15.  —  Rapport  adressé  au  Pivsident  di*  la  Rt^^publique  par  la  com- 
mission de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  Texercice  i896 
(page  985). 

—  adres-é  au  ministre  do  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls 
sur  Tadministration  et  1(^  fonctionnomont  des  musées  nationaux  pen- 
dant Tannée  1896  (page  991). 

17.  —  Décret  instituant  une  commission  à  Teffet  d'étudier  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  et  nommant  les  mem- 
bres de  cette  commission  (page  1029). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  complétant  le  texte  de  Tarticle  27  du 
«lécret  du  9  juin  1896  réorganisant  le  service  de  la  justice  à  Mada- 
LMscar  (page  1047). 

18.  — Loi  relative  à  la  proj^riélr  foncière  en  Aljîérie  (page  1061). 

19.  —  Décret  portant  fixation  des  conditions  d'admission  tempo- 
raire des  blés  tendres  entrant  dans  la  composition  des  biscuits  sucrés 
pour  l'exportation  (page  1077). 

20.  —  modifiant  l'article  38  du  décret  du  21  janvier  1893,  relatif  à 
Torganisation  des  écoles  primaires  supérit^ures  publiques  (page  1105). 

23.  —  conférant  sous  <:ertaines  conditions  aux  chargés  de  cours  des 
lycées  nationaux  les  prérogatives  des  professeurs  titulaires  en  matière 
disciplinaire  (page  1159). 

25.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  transférant  au  ministre  de  l'agri- 
<ulfure  les  attributions  exercées  par  le  ministre  de  Tintérieur  en  ce 
qui  concerne  la  police  de  la  chasse  (page  1181). 

20.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  de  bourses  à  allouer  par  le  ministère 
du  commerce  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par 
l'Klal,  pour  l'année  1897  (page  1198). 

27.  —  Loi  portant  :  1«  ouverture  sur  l'exercice  1897  des  crédits 
provisoires  ai^plicables  au  mois  de  mars  1897  et  montant  à  200  mil- 
lions 119.630  francs;  2°  autorisation  de  percevoir  pendant  le  même 
mois  les  impôts  et  revenus  publics.  —  Décret  annexé,  portant  répar- 
tition <les  crédits  (page  1225). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  sur  le  régime  des  mines  en  Annam 
et  au  Tonkin  (page  1240). 

28.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  de  bourses  commerciales  de  séjour 
à  l'étranger  mises  au  concours  en  1897  (page  1262). 


Le  Mariage  forcé.  —  Le  Mariage  forcé,  ballet  du  roi,  dansé  par  sa 
Majesté  le  vingt-neuvième  jour  de  janvier  1664,  va  être  repris  inces- 
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saiuracnt  sur  une  scène  plus  vaste  que  celle  sui'  laquelle  Louis  XIV 
«xëciilait  des  entrechats. 

Molière,  qui  est  l'auteur  du  ballet  en  question,  l'avait  fait  précéder 
des  considérations  suivantes  :  «  Comme  il  n'y  a  rien  au  monde  (lui 
soit  si  commun  que  le  mariage  et  que  c'est  une  chose  sur  la(|uelle  les 
hommes  ordinairement  se  tournent  le  plus  eu  ridicule,  il  n  est  pas 
merveilleux  que  ce  soit  toujours  la  matière  de  la  plupart  des  comédies 
aussi  bien  que  des  ballets.  » 

Depuis,  le  mariage  est  devenu  moins  commun  et  il  est  assez  curieux 
tle  constater  que  c'est  précisément  pour  cett<?  raison  que  des  écono- 
mistes distingués (?;,  comme  le  sont  tous  les  économistes,  jugent  que  le 
moment  est  venu  de  reprendre  le  Mm*iage  forcé. 

Toutefois,  ils  entendent  introduire  dans  le  livret  des  modiûcalions 
importantes.  C'est  ainsi  que  M.Jacques  Bertillon  a  proposé  dans  un 
article  publié  par  h»  Teinps^  article  certainement  plus  documenté  que 
le  livret  de  Molière,  une  variante  à  laquelle  n'avait  pas  songé  le  giaud 
comique. 

Son  «  ai'gument  »  à  substituer  à  celui  imaginé  par  Molière  est  le 
suivant  : 

Désormais,  tout  célibataire  masculin  Agé  de  plus  de  30  ans  sera 
contraint  de  se  marier,  sous  peine  de  payer  un  supidémeot  d'impôt 
de  50  p.  100. 

Ce  a'est  pas  tout;  il  ne  rentrera  pas  dans  h*  droit  commun  le  jour  où 
il  aura  conduit  à  l'autel  une  tille  infortunée  par  amour  de  Téconomie. 
Si  le  malheur  veut  qu'il  épou>e  une  femme  stérile  comme  la  biblique 
Sarah,  le  supplément  à  ajouter  à  l'addition  tlu  percepteur  des  contri- 
butions directes  reste  de  40  p.  100,  de  30  p  100  si  Dieu  no  bénii  qu'une 
fois  son  union,  de  10  p.  100  s'il  la  bénit  deux  fois.  Ce  n'est  quïi  partir 
tlu  jour  où  son  épouse  lui  aura  octroyé  trois  enfants  que  le  lise  ne  lui 
réclamera  plus  que  l'impôt  actuel  sans  surcharge. 

Par  exemple,  ;iu  cas  où  l'époux  aurait  la  chance  de  voir  s'arrondir 
pins  de  trois  fois  la  taille  dr  son  épouse  bien-aimée,  dégrèvement 
complet. 

Mais  comme  il  n'est  pas  prévu  de  prim(î  à  l'exportation,  passé  le 
quatrième  enfant,  il  est  évident  que  les  pères  prévoyajits  n'imiteront 
pas  les  raflineurs  et  ne  se  laisseront  pas  (îutraîner  à  un  surcroit  de 
production.  Aller  au  delà  du  chiffre  quatn.'  deviendrait,  en  effet,  un 
acte  de  mauvaise  administration. 

M.Jacques  Bertillon,  em'hanté,  nous  dit  «  (ju'un  calcul  simple  mon- 
tre que  le  Trésor  y  gagnerait  ». 

a  En  effet,ajoute-t-il,il  perdrait  2.122.210  parts  contributives  et  il  en 
re»:ouvrerait,  d'autre  part,  ?. 456^12.    Il  y  gagnerait  beaucoup  plus 
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encore,  c.ar  les  ftunilles  d(î  quatre  enfants  et  plus  sont  généralement 
pauvres  et  payent  péniblement  des  contributions  médiocres.  Au  con- 
traire, les  contribuables  que  nous  proposons  de  surtaxer  sont  riches 
pour  la  plupart,  et  la  surtaxe  qui  les  frapperait  serait  généralement 
productive.  » 

Remarijuez  la  rigueur  des  chiffres  ci-dessus.  D'une  part,  perte  sur 
2,122.2iO  i>arts  contributives  ;  d'autre  part,  recouvrement  de  2.456.112 
autres  parts,  pas  une  de  plus,  pas  une  de  moins. 

Ce  qui  elTraye  là-tledans,  c'est  l'absolu  de  la  chose.  Elle  ouvre  la 
voie  à  de  nombreuses  complications  et  une  telle  loi  nécessiterait  for- 
cément bien  des  modiiications  aux  lois  existantes,  à  commencer  par 
la  loi  du  divorce. 

Il  faudrait,  évidemment,  introduire  un  nouveau  cas  de  divorce  :  la 
stérilité. 

Serait-il  juste,  en  effet,  et  équitable  qu'un  célibataire,  bon  compta- 
ble, qui  se  marierait  pour  échapper  à  la  surtaxe  de  50  p.  100,  ne  vît 
diminuer  cette  surtaxe  que  de  lu  p.  100  si  son  épouse  ne  lui  donnait 
pas  d'enlants?  11  aurait  le  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts 
non  seulement  à  sa  femme  ou  aux  auteurs  de  celle-ci  qui  lui  ont 
fourni  une  compagne  impropre  à  l'obtention  du  dégrèvement  de  Tim- 
pôl  direct,  mais  à  l'Etat  lui-même  (jui,  en  le  frappant  d'une  surtaxe 
de  50  p.  100  lorsqu'il  était  célibataire,  a  pris  en  quelque  sorte  Tenga- 
i;ement  au  moins  moral  que  le  mariage  lui  permettrait  de  réaliser 
une  forte  économie  en  matière  de  contributions  directes. 

On  entrevoit  toute  une  série  de  scènes  pénibles  se  déroulant  dans 
les  locaux  généralement  malpropres  où  le  contribuable  est  appelé  à 
verser  ses  contributions. 

S'imagine- t-on  un  malheureux  arrivant,  sa  feuille  à  la  main,  et 
s'adressant  à  un  percepteur  grincheux  ou  à  son  préposé,  plus  grin- 
cheux encore  : 

—  Monsieur,  il  m'est  impossible  de  payer  ma  surtaxe  de  40  p.  100. 
Pour  obéir  à  la  loi,  je  me  suis  marié.  Ma  femme  n'a  pas  de  dot,  mes 
charges  sont  lourdes. 

—  Avez-vous  des  enfants  ?  interrompra  avec  une  aigreur  sévère  le 
ptMcepteur. 

—  Non,  monsieur. 

—  Et  alors?... Vous  connaissez  la  loi  ? 

—  Oui,  monsieur  ;  mais  je  vous  assure  que  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  je 
fais  tout  ce  que  je  peux  pour  être  dégrevé. 

—  L'administration  n'entre  pas  dans  ces  détails-là.  Payez  d*abord, 
vous  réclamerez  ensuite. 

Que  d'affaires  !  Sans   compter  qu'il  restera  toujours  un  point  dou- 
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teux.  Est-ce  moi,  se  demandera  riiifortunémari,  recevautla*  doulou- 
reuse »  du  percepteur,  qui  sois  cause  qu*on  ne  me  dégrève  pas?  Est- 
ce  elle  ?  Cruelle  énigme  ! 

Et  puis,  M.  Jacques  Berlillon  n'a  poul-êlre  pas  songé  qu'avt^c  son 
projet  de  loi,  il  va  créer  toute  une  classe  de  parias.  En  atlmotlant  le 
divorce  pour  cause  do  stérilité,  les  époux  séparés  deviennent  des  non- 
valeurs  que  fuiront  les  familles  et  les  célibataires  des  deux  sexes  ;  ils 
ne  seront  plus  des  hommes  ou  des  femmes,  mais  de  la  chair  à  contri- 
bution, des  macbines  à  enrichir  le  lise»  dont  personne  n  a  souci  de 
faire  la  fortune. 

Evidemment,  le  Mariage  for  ce  ^  tel  que  le  dansait  le  grand  roi  b' 
vingt-neuvième  jour  de  janvier  1064,  était  un  ballet  plus  gai  que  celui 
que  M.  Bertillon  rêve  de  faire  danser  aux  Français,  en  1897. 

Et  comme  il  y  aurait  bien  d'autres  objections  à  opposer  au  livret 
qu'il  se  propose  de  soumettre  à  la  critique,  on  peut  douter  que  son 
ballet,  tant  bien  intentionné  qu'il  soit,  obtienne  autre  chose  qu'un 
succès  d'estime. 

(Le  Matin,)  Un  Célibataire. 
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RÉLIMON    DU    5   MARS    1897 

<40SLMi'îfiGATU>x%    —  Le|i(8    fuU   A   11  SucifHt-    ilEtuiKUTÙe    pnlitiijue     prtr    (vu 

M.   Leviez. 
Ihs<;rs»ïoN.  —  Y  a-l-il    lit'u   de  pren«lr<î  des  mesures   pour    restreindre  ou 

pmpi'L'her  le  placement  do*  citpilnHx  en  valeuri^  mobiliéroî*  iHivui^^ères  ? 


Lu  s/*anc«?esl  présidéi^  par  M.  Clémenl  Jugîar,  membre  de  Tlns- 
tiliil    un  drs  vice-presiihmts  d<*  lu  SoLiélé. 

M.  le  Président  fait  part  h  h\  réiioion  du  nouveau  vide  qui 
vient  enrure  de  se  produire  parmi  nous,  u  C*est,  ilit-il,  le  rAle 
pénilile  du  prt'sidenl  de  vous  en  tair^  part  el  d'exprimer  tous  nos 
rei^rels  en  vous  annonçant  la  mort  de  M.  Leviez.  Il  était  des  nôtres 
depuis  1S(>8.  Fulré  au  Conseil  d'RliU,  il  en  était  sorti  niaîfre  des 
r*^qn^Mes  piuir  (ïçeuper  la  plaei'  de  sous-gouverneur  au  Crédit 
roncier,  à  la  beîle  époque  de  cette  inslitulion.  Il  la  quittée  dans 
im  de  ees  remaniements  dont  nous  avons  été  témoins,  el,  mis  de 
eôté,  ne  tarda  pas  à  être  reelierehé  par  les  eompagnies  d  assu- 
rances comme  administrateur,  puis  comme  directeur  de  l'Urbaine. 

»  Plusieurs  d'entre  vousrontenlendudansnos  réunions  prendre 
la  p;iroîe  avec  une  grande  autorité  sur  les  questions  de  droit  et 
de  linance  que  sa  position  au  Crédit  foncier  l'obligeait  de  traiter 
*'haque  jour.  Je  ne  sais  s1l  a  consigné  par  écrit  les  études  qu'il  a 
pu  faire  dans  la  pratir[ue  des  atïaires  sur  un  si  grand  théâtre; 
c'est  toujours  une  perte  pour  la  Société  quand  des  observations 
prises  a  pareille  source  ne  sont  pas  recueillies. 

•>  S'il  nu  rien  laissé  par  écrit*  il  ne  nous  a  cependant  pas  oubliés 
eu  nous  léguarîl  une  somme  de  2.000  IVancs,  tous  les  frais  à  sa 
charge,  sans  allectalion  spéciale,  dernier  témoignage  qu'il  nous 
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donnait  de  la  confiance  qu'il  tavait  en  nous  pour  le  bon  enipl<  i 
que  nous  en  poumons  faire. 

»  C'est  le  deuxième  legs  d'un  de  nos  confrères;  celui  de  M.  Lair 
tient  la  tète  ;  puissent-ils  n'être  que  les  premiers  sur  la  longue 
liste  des  libéralités  que  nous  espérons  dans  Tavenir  pour  l'encou- 
ragement de  nos  études.   ^> 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  séance  précédente, 
et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après 

A  propos  du  décès  de  M.  Leviez,  il  demande  à  signaler  la  mort 
de  M.  Le  Royer,  ancien  président  du  Sénat,  qui  avait  été  un  des 
fondateurs  de  la  Société  d'Économie  politique  de  Lyon  et  qui 
avait  donné  plus  d'une  fois  des  preuves  de  sympalliic;  pour  la 
science  économique. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  MM.  Joseph  Gay  et  Raphaël-(Jeorges 
Lévy  : 

Y  A-T-IL  LIEU  DE  PRENDRE  DES  MESURES  POUR  RESTREINDRE  OU 
EMPÊCHER  LE  PLACEMENT  lŒS  CAPUIAUX  EN  VALEURS  MOBILIÈRES  ÉTRAN- 
GÈRES ? 

M.  J.  Gay  expose  ainsi  la  question  : 

11  remercie  tout  d'abord  M.  Lévy  d'avoir  œnsenti  à  présenter 
avec  lui  la  question  mise  à  l'ordre  du  jour,  parce  que  nul  ne 
pourra  mieux  que  lui  combler  les  lacunes  de  son  exposé  ;  il  tient 
ainsi  h  témoigner  à  M.  Lévy  sa  reconnaissance  pour  les  rensei- 
gnements nombreux  et  utiles  qu'il  a  puisés  dans  son  ouvrage  /^ 
Péril  Financier, 

Le  développement  considérable  qu'ont  pris  les  »<  valeurs 
mobilières  »  est  dû  aux  associations  de  capitaux  rendues  indis- 
pensables par  l'application  des  découvertes  de  la  science  aux 
besoins  des  sociétés  modernes;  on  a  fait  appel  aux  nations  les 
plus  riches,  conmie  la  notre,  et  elles  ont  répondu.  Est-ce  une 
cause  d'appauvrissement,  faut-il  prendre  des  mesures  pour  y 
parer? 

M.  Gay  ne  traitera  pas  la  question  d'égalité  devant  La  loi  fiscale 
et  la  loi  civile  :  il  est  bien  clair  que  les  valeurs  mobilières  étran- 
gères n  ont  droit  à  aucun  privilège. 

Mais  il  examinera  d'abord  quelles  mesures  on  peut  prendre 
pour  en  arrêter  le  placement  :  on  ne  peut  les  chi^rcher  que  dans 
deux  ordres  d'idées  :  l'interdiction  déceler  et  de  mettre  en  vente, 
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ce  qui  est  peu  compatible  avec  un  marché  libre;  Timpôt  prohibitif 
ou  très  élevé  et  par  suite  d'une  application  très  difficile. 

Heureusement,  lorsque  les  valeurs  mobilières  étrangères  sont 
ou  danger,  on  peut  y  paror  en  faisant  cesser  les  causes  anor- 
males qui  provoquent  les  placements  de  cet  ordre.  C'est  ainsi 
qu'il  faudrait  combattre  l'exode  des  capitaux  nationaux  amené 
par  un  état  économique  mauvais,  des  lois  restrictives  et  oppres- 
sives, des  mesures  financières  inopportunes. 

L'orateur  essaie  de  faire  la  balance  entre  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  placements  en  valeurs  étrangères  dûs  à  l'expan- 
sion normale  de  capitaux  abondants  hors  des  pays  où  lo  laux 
d'intérêt  marque  un  élat  de  prospérité  certain. 

Ou  ne  peut  soutenir  que  ces  capit<iux  fassent  défaut  aux  pays 
qui  les  emploient  ainsi  ;  ils  leur  reviennent  sous  forme  d  in- 
iérèts  constituant  un  revenu  qui  se  continue  après  ràmortissement 
du  fond.  Le  danger  de  placements  mauvais,  il  existe,  malheureu- 
sement, pour  tous  les  placements.  Quant  k  l'objection  tirée  des 
avantages  que  les  pays  étrangers  trouvent  dans  les  capitaux 
empruntés  à  leurs  voisins  plus  riches,  il  est  facile  d'y  répondre 
par  la  suprématie  financière  qui  résulte  pour  un  pays  de  la  pos- 
session des  valeurs  mobilières  d'un  autre  ;  quand  il  n'y  a  pas 
réciprocité,  le  pays  préteur  tient  dans  ses  mains  tout  ou  partie  du 
crédit  de  l'emprunteur. 

Il  reste  à  exposer  les  avantages  considérables  que  procurent 
aune  nation  les  placements  en  valeurs  mobilières  étrangères  en 
lui  permettant  de  s'assurer  un  grand  marché  financier,  un  grand 
marché  de  change. 

M.  (iay  donne  quelques  détails  sur  la  situation  et  le  fonction- 
nement de  nos  marchés  et  sur  le  rôle  que  jouent  comme  change 
les  valeurs  mobilières  étrangères.  Il  rappelle  le  remarqual)le  rap- 
port où  M.  Léon  Say  a  déhni  d'une  manière  si  lumineuse  le  ser- 
vice que  nous  ont  rendu  les  valeurs  étrangères  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  de  guerre.  Les  Anglais,  les  Américains,  lorsqu'ils 
veulent  fonder  une  colonie,  mettre  en  valeur  un  territoire  nou- 
veau, se  préoccupent  avant  tout  d'y  créer  un  service  de  banque 
(jui  pourvoie  aux  besoins  des  opérations  de  change.  Un  marché 
large  et  libre  est  indispensable  à  nos  industries. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  redouter,  pour  un  pays  riche,  les  placements 
en  valeurs  mobilières  étrangères  qui  lui  assurent  des  redevances 
pacifiques  et  légitimes  dues  au  travail  accumulé  et  à  l'épargne  de 
ses  citoyens. 

M.  (iav  demande  à  la  réunion  de  s'associer  à  ses  conclusions  : 
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il  y  a  lieu  de  prévenir  les  causes  qui  pourraient  provoquer  une 
exportation  dangereuse  de  capitaux  due  à  une  mauvaise  situation 
écononoiique  ;  il  n'y  a  pas  de  mesures  à  prendre  pour  restreindre 
ou  empêcher  les  placements  en  valeurs  mobilières  étrangères. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  déclare  s'associer  complètement 
à  Texposé  fait  par  M.  Gay. 

A  l'appui  de  la  thèse  défendue  par  son  confrère,  M.  R.-G.  Lévy 
désire  présenter  à  la  Société  quelques  observations  générales  et 
une  sorte  d'appendice  historique,  qui  mettra  tous  les  éléments  de 
la  question  sous  les  yeux  de  ses  confrères.  M.  Gay  a  surtout 
insisté  sur  le  côté  moral  de  la  question,  M.  Lévy  mettra  en  relief 
le  coté  plus  spécialement  économique.  Si  les  capitaux  ont  une 
tendance  à  s'exporter,  c'est  pour  rechercher  au  dehors  un  taux 
dintérèt  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent  obtenir  dans  le  pays 
même.  Cette  migration  des  capitaux  est  peut-être  d'origine  moins 
récente  qu'on  ne  serait  porté  à  se  l'imaginer.  Tout  d'abord,  on 
retrouverait  aisément  dans  l'histoire  grecque,  dans  l'histoire 
romaine  et  dans  celle  des  peuples  conmierçants  des  bords  de  la 
Méditerranée,  la  preuve  que  déjà  dans  l'antiquité  des  placements 
s'effectuaient  au  dehors.  Au  moyen  âge  des  emprunts  nombreux 
se  font  de  peuple  à  peuple  ou  plutôt  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment. Pour  en  revenir  à  notre  siècle,  il  est  intéressant  de  suivre 
depuis  la  Restauration  le  mouvement  ascendant  des  placements 
de  la  France  à  l'étranger.  Il  suffit  pour  cela  de  consulter  la  cote 
de  la  Bourse  de  Paris  qu'on  voit  se  grossir  successivement  des 
fonds  d'État,  puis  des  valeurs  étrangères,  jusqu'en  1870.  A  ce 
moment,  sous  l'influence  des  grandes  opérations  de  crédit  ren- 
dues nécessaires  par  l'indemnité  de  5  milliards,  le  taux  d'intérêt 
des  fonds  français  s'élève  considérablement,  les  capitalistes  n'cmt 
plus  à  chercher  au  dehors  un  revenu  satisfaisant  de  leurs  capitaux, 
ils  souscrivent  en  masse  aux  emprunts  r>  p.  100  émis  aux  envi- 
rons de  82  et  de  84  p.  100.  Les  placements  à  l'étranger  pendant 
les  années  qui  suivent  la  guerre  sont  à  peu  près  nuls.  Il  n'y  a 
pas  de  démonstration  plus  saisissante  de  la  loi  qui  préside  à  cette 
exportation  des  capitaux. 

D'ailleurs,  si  l'on  voit  des  pays  comme  l'Angleterre  ouvrir  leurs 
portes  toutes  grandes  aux  valeurs  étrangères,  ce  n'est  certes  pas 
par  philanthropie.  Sans  aller  jusqu'à  dire,  avec  un  illustre  minis- 
tre, que  lorsque  le  débiteur  est  bon  c'est  le  créancier  qui  est 
l'obligé,  on  peut  affirmer  que  les  placements  en  valeurs  étran- 
gères constituent  une  précieuse  réserve  pour  le  pays  dont  les 
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îinliilaols  les  efr*/chieiit-  l'ii  di-piUé  liiimoristique  s'éci'inil  un  j<iiir 
au  P.u'lriJii'iiL  aUeniaiid  i|u"il  laïKliMil  (placer  le  trésor  dv  giitnTt% 
nuii  pas  rn  or  dans  la  Tour  de  Sj*andim,  mais  en  renies  des  pays 
rouîrr  li:\squo!s  on  auraïla  se  haltrr  un  jotu',  afin  dp  pmivnir,  au 
di'jiut  des  huslilitt'S,  jeter  ces  litres  sur  le  rnarelir'  et  éhrinilor  les 
forces  de  rennenii  en  attaquajil  sun  crédit.  Cr  paradoxe  cai'he 
une  grande  part  de  vérité. 

M.  RafiTalovich  est  «l'avis  que  rirdi'iveulitui  de  Tfilat  se  faisant 
U'  Inti'jjr  des  tapitalistcs  en  quête  de  placements  à  lï'tranger,  se 
faisant  le  directeur  de  leurs  portefenillès»  que  cette  intcrveolion, 
qui  pHut  se  traduire  par  des  mesures  diverses,  est  souvent  dan- 
f^erense.  C'est  une  arme  a  deux  tranchants, 

M,  de  Bisnmrck  en  1S87,  mû  par  des  molnles  et  gin  dé  par  des 
considérations  d'ordres  divers  Jit  nneearapaj^ne  acharnée  contre  le 
crédit  de  la  Russie  qu'il  re[irésenta  comme  étant  k  la  veille  di* 
Faire  banqueroute.  Il  détermina  ses  compatriotes  h  vendre  dans 
de  très  mauvaises  conditions  leurs  fonds  russes  qui  fureuf  achetés 
par  les  Français,  les  Belges,  etc. 

M.  de  Kismarcii  aiguilla  les  ca  pi  taux  allemands  vers  la  Serbie  ;  il 
voulait  en  prêtant  de  l'argent  aux  Serbes  asseoir  Tinllnence  de 
r  Allemagne  et  obtenir  des  commandes  pour  lindustrie  de  son 
f»ays.  On  sait  que,  récemment,  îa  Serbie  a  imposé  à  ses  créan- 
ciers une  réduction  des  payements  qu'elle  avait  à  leur  fc-ire  et 
les  AHeiuands  ont  été  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  atteints.  11  en 
est  de  ntème  avec  la  Ijréce.  Cest  donc  une  véritable  responsabi- 
lité qui'  rCtat  endosse,  peut-être  trop  aisénu'iil.  M.  FlalTalovich  se 
rallie  bien  volontiers  aux  conclusions  que  ^\,  Hay  a  présentées 
avec  tant  d'aotorité  cl  croit  comme  lui  qu'un  marché  très  large  et 
très  ouvert  est  une  nécessité.  Le  eondlaire  du  placement  des 
capitaux  en  valeurs  étrangères  est  un  régime  tout  au  moins  relatif 
de  liberté  coninuTciale. 

M.l6  Comte  deLabry  pense  qoc  tegouvernerjn'nt  ne  doit  pas 
prendre  de  mesures  pimr  restreindre  ies  placements  en  valeurs 
étrangères. 

En  ellet,  si  l'épargne  française  était  cantonnée  sur  les  valeurs 
natituiales,  en  actictant  indétiniment  celles  même  de  ces  valeurs 
qui  sont  excellentes,  elle  aboutirait  à  des  résuUats  peu  fructueux. 
Considérons  par  exemple  les  obligations  3  pJtHt  des  six  grandes 
Conqtagnies  dt^  cheiuins  de  fer  tranrais.  Eu  1875, ces  litres  étaient 
environ  au  nomïïre  di/  20  m  illions, qui, au  prix  de  300  francs  l'un. va- 
laient 6  ndlliards  de  francs  Jùi  laissant  tout  à  fait  decolé  lesobliga- 
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lions  émises  depuis  1 875,  ces  ni<>mes  20  m  illion  s  de  litres  sont  main- 
lenanl  presque  au  prix  de  5()0  francs  qui  porte  l'ensemble  de  ces 
litres  A  la  valeur  de  10  milliards  de  francs;  leur  valeur  totale  s  e<t 
donc  accrue  de  4  milliards.  D'où  proviennent  ces  4  milliards  d(» 
plus-value?  Ils  ont  été  produits  par  les  achats  et  rachats  succes- 
sifs des  détenteurs  des  titres.  Aux  0  milliards  de  francs  de  1875. 
ces  détenteurs  ont  ajouté  environ  4  milliards  épargnés  par  eux  ; 
mais  de  leurs  20  millions  de  titres  ils  ne  tirent  aujourd'hui 
<|u'un  revenu  annuel  de  20  millions  de  fois  15  francs,  égal  à  celui 
que  ces  litres  donnaient  en  1875.  lis  out  donc  dépensé  envi rou 
4  milliards  sans  accroître  leur  revenu  :  tant  qu'ils  conserveront 
leurs  tilres,  la  plus-value  de  4  milliards  n'est  pour  eux  qu'imaf;!- 
naire  ;  s'il  arrivait  à  notre  pays  quelque  grave  malheur,  les 
obligations  dont  il  s'agit  pourraient  redescendre  à  300  francs  cl 
les  4  milliards  de  plus  value  s'évanouir  comme  un  nuage. 

Au  contraire,  si  les  possesseurs  de  ces  '20  millions  d'obligations 
avaient,  depuis  1875,  em[>Ioyé  4  milliards  d'épargnes  à  Tachai  de 
bonnes  valeurs  étrangères,  ils  auraient  touché  chaque  année 
les  intérêts  de  ces  valeurs,  intérêts  qui,  calculés  à  o  p.  10)  scuile- 
menl,  s'élèveraient  maintenant  à  120  millions  de  francs  par  an. 
Ces  épargnes,  au  lieu  de  ne  produire  pour  eux  qu'un  mirage  de 
richesse,  leur  auraient  procuré  chaque  année  des  produits  réels. 
Dans  le  cas  d'événements  défavorables  à  notre  nation,  ils  pour- 
raient vendre  leurs  4  milliards  de  valeurs  étrangères,  qui 
probablement  seraient  moins  frappées  par  la  baisse  que  les  valeurs 
françaises,  ou  même  resteraient  indemnes,  et  employer  le  i)rix 
de  cette  vente  à  des  acquisitions  de  rente  française  qui  seraient 
avantageuses  pour  eux-mêmes  et  utiles  pour  notre  pays. 

D'un  autre  côté,  TaugmeLlation  des  prix  des  oblig.itions  depuis 
1875,  produite  principalement  par  les  achats  des  capitalistes,  a 
rt»ndu  plus  difficile  aux  travailleurs  peu  fortunés  l'effort  de  se 
réserver  par  leurs  épargnes  et  par  l'acquisition  de  ces  titres  un 
revenu  pour  leur  vieillesse. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliqueraient  aux  autres  valeurs  fran- 
çaises de  premier  ordre. 

Ce  sont  là  des  motifs  pour  ne  pas  restreindre  les  placements  eu 
valeurs  étrangères;  les  remarquas  suivantes  tendent  à  la  même 
conclusion. 

Les  moyens  d'effectuer  la  reslriction  ici  disculée  ne  consiste- 
raient guère  que  dans  l'établissement  d'impOts  sur  Tachât  de  ces 
valeurs  ou  sur  leur  présence  en  France.  Or,  si  notre  gouverne- 
ment exhaussait  trop  l'impôt  sur  Tachai  des  fonds  étrangers,  il  dé- 
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terminerait  le  transport  du  marché  de  ces  fonds  hors  de  notre  pays  : 
c  est  l'elfet  qu'il  a  produit  récemment  en  élevant  à  2  p.  100  le  droit 
(le  timbre  sur  la  négociation  des  titres  étrangers  non  cotés  à  nos 
Bourses.  Quand  aux  valeurs  étrangères  séjournant  en  France,  si 
<m  les  frappait  de  droits  trop  onéreux,  on  les  ferait  fuir  de  notre 
territoire. Le  seul  procédé  pour  les  imposeraprès  cette  sortie  serait 
d'obliger  leurs  possesseurs  à  les  déclarer  au  fisc  français,  mais 
nos  capitalistes  ont  manifesté  que  de  telles  déclarations  leur  se- 
raient odieuses.  Lan  dernier,  il  a  suffi  delà  publication  duprojetde 
budget  de  M.  Dounier  pour  les  décider  à  retirer  à  la  Banque  de 
France  et  autres  lieux  de  dépôt  indigènes,  des  quantités  consi- 
dérables de  titres,  afin  de  les  envoyer  au  dehors.  De  tels  transports 
sont  aisés  ;  ils  sont  peu  coûteux  pour  le  port  et  pour  l'assurance; 
nu  besoin  on  va  les  efi'ectuer  en  personne;  on  peut  ensuite  se 
ï)rénmnir  contre  les  investigations  de  la  poste,  et  même,  par  un 
M  compte  joint  »  dressé  en  Angleterre  et  en  Hollande,  soustraire, 
à  l'époque  de  son  décès,  les  valeurs  émigrées  à  l'intervention  du 
fisc  français.  A  mesure  que  l'on  menacerait  les  titres  ainsi  réfu- 
giés sur  une  terre  étrangère  de  pénalités  plus  redoutables,  ils  se 
cacheraient  en  des  abris  plus  inaccessibles  et  plus  profonds. 

Quand  des  dépôts  ont  été  exportés  dans  un  pays,  leurs  pro- 
priétaires sont  enclins  à  en  employer  les  intérêts  à  l'achat  des 
fonds  d:  ce  pays.  Donc, si  notre  gouvernement  contrariait  avec  ri- 
gueur les  placements  en  valeurs  étrangères,  il  nous  acheminerait 
vers  celte  situation  :  la  France  ayant  des  capitalistes,  mais  n'ayant 
plus  de  capiUiux. 

M.  de  Labry  conclut  par  l'avis  :  «  Laissez  les  capitalistes  tran- 
quilles ». 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que  la  question,  telle 
qu'elle  est  posée,  peut  être  envisagée  à  divers  points  de  vue  :  au 
point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  politique,  fiscal,  com- 
mercial. Elle  comporte  alors  des  solutions  différentes. 

P  Au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  «  prendre 
des  mesures  »  pour  restreindre  ou  empêcher  le  placement  des 
capitaux  en  valeurs  mobilières  étrangères,  qu'il  n*y  aurait  lieu  de 
restreindre  ou  empêcher  leur  placement  à  Tétranger  en  valeurs 
immobilières  ou  en  marchandises.  Les  économistes  les  plus  auto- 
risés ont  toujours  déclaré  que  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'au- 
tres, l'État  n'avait  pas  à  inter\enir. 

2°  Au  point  de  vue  politique,  la  réponse  est  plus  délicate.  Nos 
capitaux  doivent  être  prêtés  plutôt  à  des  pays  amis  qu'à  des  pays 
ennemis  ou  indifi'érents. 
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Vu  gouvernement  ne  poiiï  st*  désInUyresser  coroplMemenl  de  ce 
i|[H'  fnnl  oLi  det-e  que  no  lôiil  j»as  ses  l'apilalLslos,  suri  nul  quand 
ces  capital isles  con lient  leurs  eparp^nes  a  des  pays  hoslilos  à  nos 
iulerèts  naLÎtinaiix.  Dans  de  nomhreu.ses  circonstances,  on  a  pu  se 
ïM-ndre  compte  de  Tattitade  dr  ^nuviTiH'menls  étrangers  vis-iVvis 
de  la  France,  altitude  liostile  chez  les  uns,  peu  symiiaUiique  cliez 
les  autres*  Ceux  qui  ue  elierchenl  pas  à  nuire  à  notre  pays»  ne 
sefïoreent  nullement  de  se  montrer  favorables  à  ses  intérêts.  On 
peut  dire  quïi  t'exfeplion  d(*  l'An3L;leterre  et  de  rADemagne,  touh 
les  pays  d'tuirope,  les  plus  ricties  connue  les  plus  pauvres,  sont 
venus  fi  Loup  de  rôle  solliciter  noire  épargne  nationale.  Nous  de- 
vons faire  en  sorte,  si  l'argent  est,  dît-on,  !e  nert'de  la  guerre, qnr 
le  notre  ne  serve  pas  à  éiiuiper  les  arntées  ou  à  îiccroitre  les  in- 
tluences  qui  peuvent  combattre  les  nnlres. 

Nos  fonds  nationaux  devraient,  par  réciprocité,  être  cûlés  aux 
BdursL's  des  pays  qui  fi>ut  «/mettre  leurs  uroj^runls  ou  négocier 
leurs  valeurs  étiez  nous. 

3'  Ali  puutt  dtî  vitf^  ftsi'fii,  on  peuî  se  deuiander  si  les  valeurs 
uioïdliéres  étrangères  ne  doivent  pas  acquitter  les  uiémes  charges 
t[ue  les  valeurs  mobilières  françaises.  Ce  principe  deréquivaleure 
a  rencontré  m  1872, à  rAssejuhlée  nationale,  de  nomt^reux  défen- 
seurs; les  économistes  n'y  sont  point  hustiies;  ta  diriicullé,  c'est 
de  pouvoir  élalilir  celte  équivalence.  Un  Utje  intcrnalionai  qui  se 
négocie  sur  plusieurs  places  étrangères  ]ïOurra  toujours  éeliapper 
aux  exigences  tlu  fisc. 

t°  Att  2>oîtitdt'  vutf  vùtnmerciai^  on  peut  se  demander  encore  ce 
ijue  nous  rapportent  ces  éniigralions  de  capitaux;  sijorsque  des 
gouvernements  étrangi^rs  nous  emprunli*nt  pour  ejrectut*r  chez, 
eux  de  grandrs  entreprises, '.''est  à  nos  nationaux  que  ces  emprun- 
teurs s^adressent  ensuib*  pour  leur  fournir  le  matériel  dont  ils  ont 
besoin. 

La  l'ranee  a  comtJiandiïé  [v  uioude  entier;  tous  les  pays  ont  tiiil 
appel  a  ses  épargnes:  nous  avons  20  milliards  de  valeurs  et  fonds 
étrangers  divers,  dont  12  à  1 1  milliards  en  fonds  d*Êluts.  Si  notre 
pays  a  trouvé  des  bénétices  dans  ce  genre  de  lïlacemenls,  il  faut 
i'<imj)ter  aussi  les  pertes  nombreuses  qu'il  a  subies. 

Au  crunmencemenl  du  siècle,  jusqu  en  1822,un  seul  fonds  d'État 
étranger  élait  admis  à  la  cote,  c*élai Lie  I.î  p.  100  Consolidé  anglais, 
fait  d'aidaid  plus  piquant  que,  pendant  toute  la  période  de  TKm- 
pir<\  nous  étions  en  guerre  avec  TAngleterre  et  que  nousujainte- 
iuon>  quand  même  les  Consolidés  aux  négociations  de  notre 
Boursi*. 
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En  L^23,  t\  lîL  suite  d'un*^  propusilion  faite  par  M.  de  VilIMe,  un 
a  éleiiiJu  ia  mesure;  riiUroituclioii  ûvs  fonds  d  Elals  étrauguns  à 
la  Bourse  de  Paris  fui  admise  et  autorisée;  la  première  valeur 
iuserile  en  18*P:î  à  la  cote  offi4*ielle  de  la  Bourse  lui  le  3  p.  lÛO 
prussien  avec,  les  oblij^ations  prussiennes  lie  l'empruot  df*.  1822; 
puis  sont  venus  trois  emprunts  espagnols  5  p.  ICKJ  et,  en  1824, 
l'i emprunt  portugais  S  p.  100, 

Hn  1825,  nous  avons  eu  reriiprun!  Haïti,  puis  toos  l(*s  Ivlatssoul 
arrivés  i^  la  suile  îles  uns  des  autres  :  emprunts  belges  r>  p.  lOO  l't 
1  p.  100  en  18:^2;  emprunt  5  p.  tO^^  ron^ain:  eniprnnls  5  p.  lUO 
grec  et  5  p.  lOU  russe,  en  18:^3;  lois  d'Aulrielie,  2  1/2  p.  llMJ  hol- 
landais, lots  de  Prusse,  emprunt-loterie  du  Piémont,  en  1834*  Ce 
MHimveuient  s'f*sl  ari'èlé  en  1835.  Il  a  repris  plus  hird  une  Iri's 
grande  extt^isiou,  à  partir  de  1860,  gràeeà  I  inmmnité  fiscale doni 
jouissaient  les  fonds  d'Élats  étrangers,  grAce  aussi  au\  traités  di* 
ronuuerce  contins  k  cette  époque  ;  Ijeaucouji  dTiat-s  étrangers  o(d 
dejiuindé  radmissîôu  de  leurs  titres  ci  lacole  tlelu  Bourse  et  il  élail 
impossible  de  la  leur  refuser. 

Le  bien  et  le  mal  des  emprunts  étrangers  pourraient  s  établir 
cou» me  dans  un  bilan  : 

A  l'actif,  c^t.'Ht  tiîi  hieu  et  un  pro/it  ijuaud  fcs  placements  faits 
sur  des  valeurs  et  fonds  étraugers  sont  efl'ecriiés  avec  discerne- 
ment, sont  consentis  k  des  débiteurs  de  boruie  foi,  à  des  i>ays 
riches. 

Ils  augojentent  la  moyenne  des  revenus  du  [ud*Iic  préleur;  ils 
êlt»ndent  tes  relations  avec  les  pays  voisins;  îls  é<|ui valent  A  des 
exportations  de  marchandises.  Un  titre  international,  comme  Ta 
dit  M,  Léon  Say,  u  rV**/  un  artiçie  d'espm'îatlun  vomme  le  cotuft  ê*t 
k  blé  »>.  Nous  recevons,  bon  an  mal  an,  1  milliard  à  1  millianl 
2iX(  njillions  de  l'étranger,  en  revenus,  primes  d  amorlissemenl, 
rembourserneuls  de  titres  étrangers  qu(3  nous  avons  souscrits  toi 
achetés.  Ces  millions*  payés  eu  or,  nous  garantissent  un  change 
favorable  et  nous  pernietlfol  d'aviur  une  eireulalion  fiduciaire 
élevée. 

Au  passif,  cV«/  tut  mtil  ef  uttr  fP:!rti\  quand  ces  emprunts  sont 
faits  sans  garantie  sérieuse;  quand  ils  son!  destinés  à  des  pays 
hostiles  ou  indillérenls  ;  quand  lunis  adoptons,  au  point  de  vue 
commercial,  une  politique  proteclionnisle  pour  les  marchandises; 
en  [ïroïuliant  les  produits  étrangers,  nous  diminuons  le  gage  de 
nos  rentiers. 

La  France,  qui  a  prêté  tant  de  milliards  aux  États  étrangers, 
risque  de  compromettre  ces  capitaux  considérables  par  une  poli- 
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liquf»  coiiitiN/rcirile  ripiurMHiseriienl  prcïleclioniiisf.e.  Lr^sfitnl.s  d«*- 
hiteitr*^  de  indre  pays  dou^  p!iyt»ri(  rii  iiiîin*haodis<*s  :  nous  avons 
construii  chez  eux*  avec  noscapilaux.  ât*s  roules,  diiScaiMiax,  des 
rljt^oiius  de  fer  pour  iuellre  en  v«ileiir  t-L  dr^vfhïpper  U^iir  sol.  letir 
lujuimt't'cé,  leur  iiidiislrie.  Si  nous  pruliibons  leurs  produils,  nous 
diminuoBs  nons*iiimi<^le  jçagt*  de  nos  wnliers.  LesÉUit«$i'mprui)- 
Umvi>  peuvêid  nsor  de  represaï!L*s  Irripper  de  louids  iujpot^  les 
Hilerêts  el  le  i.'apiliil  des  délies  qu'ils  m\i  cuivlraelêes  eliez  nous; 
ce.s  impôts  viendront  s'ajouter  à  ceux  que  nous  élablissnns  nnus- 
nj«*mes*  Los  moins  scrupuleux  d'entre  ces  piiys  proltterout  de  cette 
occasion  pniir  ne  rien  nous  payer.  —  Il  senûl  Tncile  de  citer  des 
exemples  a  1  appui  de  relie  opinion»  In  P^^y^  ronirac  le  mVtre, 
firand  producteur  et  exportateur  de  ciipitaux,  créancier  de  Tétrîm- 
ger  pour  des  somojes  injpoHîintes,  et  qui  adupte  une  politique 
CMininerciale  prohibitive,  etiiuoN'i  une  fautes  un  non-sens. 

Un  peut  se  demnnder,  continue  l*orateui%  pourquoi  les  capita- 
listes franenis  reclierchenl  les  placements  k  Tetranger?  Cela  tient 
à  bien  de>  l'auses  : 

La  première,  el  Ja  plus  inqMjrtante*  e'esl  le  désir  d'aupoenler 
le  rendenienl  di^  son  portereuille  en  prt»nant  des  valeurs  qui  rap- 
pi^rlenl  i\n  fieu  jilns  que  les  nu  1res; 

La  secnnde  est  la  conséquence  des  menaces  d  iuipols  ou  deti 
«llîiqnes  dirigées  sans  cesse  eonlre  hi  a  richesse  acquise  »  :  les 
rentiers  et  oiqiilîdisles  clierclienî  à  metlri'  un*^  partie  de  leur  for- 
tmie  à  l  ribri  eu  elfectnant  des  plareuo'nts  au  ilehors. 

Il  ne  faut  pas,  dit  M.  AUred  Neyujarck,  tomber  dans  de^i  exa^é> 
râlions.  Il  est  sap;e,  sjins  donle.  de  divis^''^•  ses  plaeenii'uts  et  de  ne 
pas  être  evelu.sil  diins  se>  cliolx;  mais  il  s^^rait  iuq»rndent  de 
conlier  toutes  ses  valeurs  à  l'êlranjcer,  plus  imprudent  tmcore  de 
croire  que  les  capitaux  îiinsi  places  ne  serjLuenL  pas  atteints  pnr  le 
fisc,  el  ne  subiraient  pas  de  vexations  plus  dures  peut-être  «(ue 
celles  dont  ils  peuvent  être  soumis,  cliex  nous,  en  France. 

Que  nous  coni battions  les  mesures  fiscales  exagérées,  que  nous 
nous  élevions  cmitre  les  attaques  dirigées  croire  les  rentiers  et 
ceux  qui  possê«lenl,  nous  avons  raison  de  le  l'aire  ;  ukus  il  faut  dire 
cependant  bien  hautement  ifue,  nulle  part,  el  dans  aucun  pay^, 
les  capilalisles  ne  peuvent  trouver  plus  de  loyciuté,  plus  de  res- 
pecl  dans  les  contrats  qui*  cbez  nous,  el  que  les  risques  qu'ils  veu- 
lent éviter  en  êmiijrant,  ils  les  trouveront peuL-etre  plus  nombreux 
encore  à  Télranger. 

Ru  résumé,  dit  M,  Alfred  Neyruarck.  j'eslime  tju'il  n'y  a  rien  à 
faire  pour  rcstrehalrr  im  emp^kher  it*  placemcni  des  capitaux  en  va- 
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h'ftrx  mohiiirn'n  (Hrautjf'rt's  >^  pl  qu'il  n'y  a  rieii  h  ili^mantler  à 
rÉlat  :  son  rôli^  est  simple  :  laisser  rhacini  lihn*  d^a^îr  nniiTiip  il 
lui  p!aîl. 

l'aih's  Lïin/  saj^e  ailminislrafiim,  dirnus-iHnis  aux  léf!;isljili*urs, 
aVulrave/  paii»  mais  dêvrlupju^z  Tesprit  deotn^prise;  rit»  décou- 
ragez pa.s  k's  capitalistes  et  les  capitaux  :  n\iUa*|ue7.  pas*  saos 
cesse,  les  j^raudrs  ciirupa^niîes,  les  soeièlcs,  les  hamiiiiers,  fous 
i'Ou\  ijui  s^occuppiit  d'affaires,  d^opératifuis  cnmnu.'rciah/s.  fiiiau- 
cières,  industrielles;  ne  parlez  pas  toujours  dliupV>ls,  de  renianie- 
uii'uts  trsiaux.  i-t  soyez  certains  (pie  les  ea]utau\  n-aiH  ais  Ircaue- 
roui  altirs  suriisaïuuieutâ  s'oecui^ei"  en  France  eï  dans  jnis  culoDies 
pour  ne  [las  songera  sVnj^ager  uutr*'  uiesure  dans  Ii'S  placerueuts 
à  l'et ranger. 

M*  C.  de  LôStrade  est  d'avis,  lui  aussi,  en  principe^  <[u*il  faut 
laisser  aux  capitaux  toute  liberté  d'aller  se  [jlacer  à  l'étranger. 

Cependant,  ces  iVipiUiux  peuvent  courir  la  r-eplains  dangers; 
plus  d'uru^  Fois,  ils  ont  été  victimes  de  maiMeuvres  frauduleuses 
qui  ont  causé  i\  lépargne  fraiu  aise  de  sérirusi's  pt^rtes.  Aussi. 
rEtai  devrait-il,  jus([u'à  nouvel  ûrdre*  ^  jusqu'à  ce  que  les 
Friiucais  jtmissenl  de  la  liberté  en  maliére  de  sociétés  linan- 
cières,  —  exercer  une  certaine  surveillance  siu*  les  placenienis  ;» 
rétrauger.  La  difUinttê  cousiste  à  savoir  dans  qiu^li:  mesure  uiis 
cnpiliuix  nalionaux  duirent  être  protégés. 

C'est  avec  ce:^  réserves  que  M,  de  Leslrade  se  rallie  aux  cuuclu- 
sions  de  M,  J,  tiay, 

M.  Georges  Martin  voudrait  diMinguer  entre  certaines  soci«Hê»î 
qui.  tout  eu  veuaul  i^xploîler  certaines  branches  d'industrie  eu 
France  et  y  drainer  des  capilaux,  cor*servenl  leur  naliimalih' 
élmugère  et  leur  siège  à  rétranger,  —  et  certaines  autres  qui 
restent  enlièreiuenl  hors  de  France  et  y  exploitent  tellt^s  ou  telles 
brandies  de  couuuerce  ou  d*iudusLrie  :  il  en  est  parmi  ces  der- 
nières, et  ce  sont  les  plus  intéressantes,  les  plus  recouiiuandables 
aux  yeux  de  l'orateur,  qui  sont  franchises,  fondées  surtoul  àî'aidt* 
de  capitaux  frau*;aLs,  et  iiui,  s»  <  lies  oui  I  besoin  iImuU  liage,  foui 
des  coui mandes  eu  F'rauce. 

Alors  la  sortie  des  capitaux  nationaux  peut  avoir  un  etlet  ulile 

et  uïérite    toutes   les  sympathies;   mais  dans  d  autres  ais,    par 

i€xeur[)le.  lorsque    les  épargnes    françaises  se  placent  eu    fitnds 

tilîtaU  cLi-angers,  ce  mode  de  placement   peut  si*ulev*M' certaines 

critiques  et  mériter  une  sérieuse  surveillance. 
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M.  Clément  Juglar,  |>résidpnL,  Tait  ubservcr  -411  il  est  hieii 
lard  pour  lùsiiuiur  les  dist'tMirs  de  rliacuii  des  uraU'urs  ;  il  sr 
hornera  à  si^nak'i' ce  qui  ressort  de  eeUe  iuLêressanie  discyssion. 

L  acftroisseiaeot  des  valeurs  mobilières  est  uiifail  réceiiU  il  âuflil 
de  eoiisyUer  la  cote  des  valeurs  de  Houise  en  18*^5  et  de  iiois 
juars^  iiori  seuleinenL  en   l'ranre  mais  siirlout  en  Aeij^letetTe. 

De  grandes  iiïveiitioiis  sont  eutrées  dans  la  pratique,  on  a  drt 
faire  appel  aux  eapilaux,  les  r^^'unir,  les  assoeier  ])OUr  les  incor- 
porer, suit  sons  forme  d*aelioas,  soit  sous  lorme  d'obUgatious, 
d;ins  les  grands  travaux  indispensables  pour  les  mettre  en  activité, 
n«Mt  S(>ylement  h  rinlêrieur,  mais  aussi  dans  les  pays  étrangers 
où  ils  pouvaient  trouver  une  rèninuèralion  jdus  élevée.  Ces  capi- 
taux, loin  d'avoir  été  arraeliés  avec  perti%  ne  lardaient  pas, 
souvent,  ponr  les  fonds  pablics,  k  revenir  avec  bénétice.  Ces 
nouvelles  relations  agrandissaient  les  marchés.  I^es  lilres  de  ces 
valeurs,  venant  se  joindre  aux  inarrliandises  et  aux  métaux 
précieux,  surtout  à  l'or,  faeilitaient  singulièrenj<mt  les  compen- 
sations, surfont  à  raide  de  ceux  qui  se  négociaient  sur  plusieurs 
Hoursrs  de  grands  pa\s. 

11  y  a  déjà  longtemps  que  les  titres  des  valeurs  mofiilièresjouenl 
un  rôle  aussi  important,  mais  c'est  surtout  au  ntomeni  du  puye- 
mi^nî  de  rindetonilé  de  guerr<*  ipie  Ton  a  mconnu,  ce  qui  rost^rl 
du  rapiK>rt  de  M.  Léuu  Say,  tuns  les  services  ijuils  ont  rendus, 
puisqu'on  eslinn*  a  'J  milliards  la  somme  qu'ils  ont  ainsi  com* 
[leiisée,  sans  rien  emprunter  ni  à  noire  numéraire,  ni  k  nos  mar- 
chandises, ni  k  notre  crédit. 

Ce  qu'on  doit  retenir  de  toute  celte  discussion»  c'est  le  rnle  que 
joue  lerhange  dans  de  pîireilsmometds,  comme  pendant  les  crises 
coujuierciates.  Si  alors  on  n'a  pas  une  niounaie  île  change,  im  se 
trouve  dans  le  plus  grand  end)arras  et  les  liquidations  sont  désas- 
lreust*s.  Pour  avoir  cette  monnaie,  il  faut  avoir  un  marché;  et, 
alimenté  seulenientpar  Tor  el  les  nnirchandises,  il  est  trop  étroit: 
il  ne  prend  de  l'ampleur  que  quand  les  Lilres  des  valeurs  mobi- 
lières étrangères  négociables  sur  plusieurs  places  viennent  s  y 
joindre.  Prendre  des  mesures  pour  restrein<lre  ou  empéetn'r  le 
placement  des  capitaux  à  l'étranger,  c'est  aliaisser  le  niveau  île 
notre  crédit  qui  se  tuanifeste  d'une  manière  si  palpable  par  la 
persistance  et  la  continuité  d*uue  balance  commerciale  défavo- 
rable, c'est-à-dire  d'un  excédent  des  iinporlalions  sur  les  <\\por- 
lations,  comme  dans  tous  les  pays  riches,  les  laissant  toujours 
débiteurs  de  Tétranger  sans  cependant  les  appauvrir. 
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Les  pays  pauvres,  au  contraire^  ont.  toujours  une  balance  eom- 
merciule  t'avoralile  (jui  ne  les  enrieliit  pas,  car  Us  ont  presque 
toujours  un  cliarijiîe  dt^^ravoraljle 

Les  créances  sur  rélranger  soit  en  traites,  mais  surtout  en 
litres  de  valeurs  mobilières  payaui  inti^rèt,  srmt  un  des  plus  puis- 
sants moyens  de  liljératinn  dans  les  mnments  critiques.  Avec  la 
plus-value  acquise,  par  le  seul  fait  du  déidaeenieut,  pour  un  pro- 
duit dont  reslimnlioM,  eomun*  prix,  esl  loin  d'f\lre  la  mc^me  du 
jour  d'embarquemenf  d'un  pays  pnuvre  au  port  de  débanjuernenl 
d'un  pays  riche,  cette  ditîérence  compense  déjà  une  partie  de  la 
balance  di'favorable  qui  a(iparaîl  sur  les  lableaux  du  ciumuerce; 
l'autre  parlie  est  compensée  par  le  paiement  des  coupoas  en- 
caissés à  rétninger  qu'on  évalue  n  pins  d'un  milliard  de  francs 
par  an,  ou  même,  en  cas  de  besoin  extrême,  par  la  venle  des 
titres.  On  a  ainsi  un  grand  marclié,  où  circule  sans  cesse,  avec 
une  plus  ou  moins  jurande  activité,  la  monnaie  de  cliangc  qui 
permet  de  régler  cumtiic  au  compLanI  toutes  les  opérations  en- 
gagées sur  tous  les  points  du  monde,  quand  la  tiausse  du  taux 
de  l'escompte  n'admet  plus  rijUervention  des  lettres  de  cïiauge 
ou  des  traites.  Le  mécnnisme  f^sl  nlors  pnrrait  :  y  a-t-il  lieu  de  le 
détruire? 

La  séance  esl  levée  à  on/.p  loMires. 

h'  rèdurfetir  du  ('ùmpie  mndu^ 
OlAULES    LETOHT. 
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Premiers  principes  d'économie  politique,  par  Charles  Périn,  correspon- 
dant de  l'Institut,  2«  édition.  —  Paris,  Victor  Lecoffre. 

Tout  le  monde  connaît  et  honore  M.  Périn,  qui  depuis  longtemps 
s  est  voué  à  l'étude  et  à  l'enseignement  de  Téconomie  politique,  en 
l'associant  toujours  <'i  ses  très  profondes  et  très  sincères  croyances  re- 
ligieuses. La  seconde  édition  de  ses  Premiers  principes  de  Véconomie 
politique  sera  lue  avec  d'autant  plus  de  respectueuse  attention  qu'il  en 
fait  son  adieu  au  public,  étant  «  à  un  âge  où  la  retraite  et  le  silence 
s'iniposeiil  ». 

Je  ne  voudrais  assurément  pas  combattre,  attacjuer  en  rien  ici  l'ab- 
solue soumission  de  M.  Périn  aux  doctrines  catholiques  de  TEglise  ; 
mais  à  ne  présenter  Téconomie  politique  qu'ainsi  qu'une  suite  de  ces 
doctrines,  que  comme  «  une  dépendance  de  la  morale  »  commandée 
par  l'Eglise,  à  qui  Dieu  Ta  révélée  tout  entière  et  pour  toujours,  l'on 
cesse  é\idemment  de  la  tenir  pour  une  science.  Dès  lors  disparaît  pour 
elle  toute  loi  naturelle,  tout  principe  fondamental.  Ce  n'est  mt^mc 
plus  de  la  sorte  que  la  considèrent  les  derniers  écrivains  elles  derniers 
professeurs  catholiques  les  plus  autorisés,  MM.  Metz-Noblat,  Ram- 
baud  et  le  père  Forbes,  par  exemple.  Comment,  en  outre, ne  pas  envi- 
sager la  morale  elle-même  comme  une  science  depuis  Mill  et  son  illus- 
tre disciple,  en  cela  du  moins,  Herbert  Spencer?  C'est  sans  nul  doute  au 
christianisme  que  les  peuples  doivent  surtout  leursconnaissances morales 
mais  la  morale  ne  préseute-t-elle  pas  dans  le  temps  et  l'espace,  dans 
ses  diverses  transformations,  dans  ses  difFérenls  progrès,  reliés  à 
toutes  les  conditions  humaines,  les  caractères  d'une  véritable  science 
qui  sans  cesse  s'avance,  en  étant  mieux  comprise  eft  mieux  pratiquée? 
M.  Périn  condamne  à  plus  d'une  reprise  l'esclavage,  et  de  très  bons 
prêtres  en  prêchaient,  il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  la  légitimité  et  la 
nécessité  dans  nos  colonies.  Je  m^e  suis  souvent  rappelé,  en  lisant 
M.  I^érin.  avoir  entendu  le  père  Gratry,  dans  la  petite  chapelle  de 
Saint-Etienne-du-Mont,  exposer  la  création  du  monde  comme  Arago 
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h  roiKs*:rvn!oirp,  Klii*  de  lleaumont  au  Collèiîe  île  France»  ft  romme 
Huniholill  vi'iiaîl  île  la  ilécrite  *l?iijs  soii  Coimos,  Il  ne  ciuyait  [«as  ce- 
pendani  faire  tort  k  la  reli^'ioii  en  respeclani  la  stieuce. 

l/ét-anomïe  po!iUi|ue  n«:  coiiIrediJ  en  rien,  au  resle,  la  morale;  tous 
li'.H  écoïïoniistcs  Toul  niônii'é,  llasliat  enîre  autrt*s  ;  tandis  que  rasiro- 
nomie  et  la  f:éoïo^ie  semlilenl  .singulièrement  a  première  vue  oppcisécs 
à  ];i  genèse  biblique, 

Eu  loul  cas,  I  ou  ne  saurait  ^tre  économiste  en  s'en  fenatit  aux  con- 
victions de  M.  Prrin.  Les  drnx  grande.^  lois  de  IVcononiie  politique 
Honl  de  toute  certitude  ïn  liberté  du  travail  cl  le  respect  de  la  propiiété 
privée.  Or,  voici  ce  qu'écrit  M.  Périn  dès  le  commencement  de  son 
livre,  pour  le  répiHer  sans  cesse,  d(*  la  litieilé  économique  :  "Certains» 
en  empruntant  à  1  adversaire  son  principe,  embrassent  la  dorlrine  du 
libéralisme  économiqui^  Ils  ne  voient  pas  que  celte  voie  trompeuse 
d'une  liberté  absolue  CLinduit  au  trîunipbe  d'nn  indiviilualisme  dont  la 
coirséquence  fatale  sera,  ou  la  dissolution  sociab*  pfir  riiiiarçlne,  ou 
l'absorption  de  toutes  tes  forces  sociales  par  le  pouvoir  despotique  d'un 
César*  l>u  reste,  de  njoins  en  moins  nombreux,  les  tenants  catholiques 
ilu  libéralisme  ne  représentent  plus  guère,  dans  le  monde  économi- 
i\\u\  *|n*un  souvenir,  » 

Mais  qn*est-cft  que  réconomie  politique  sans  la  liberté, toute  la  liberté 
rotiipfdtble  ave-;  l'ordre  social,  et  sans  la  responsabilité,  qui  tj'*\xisle 
qu'avec  la  liberté,  et  qui  restera  toujours  le  principe  même  et  la 
sanction  d*'  la  morale  ?  Aussi  M.  Férin  n'a-t-il  rien  dr  convniun  avec 
récole  économiste  qu'il  nomme  parfois  classiqueH^  et  (dus  souvent  ra- 
tionaliste et  utilitaire  on  sensuatiste  et  matérialiste,  l'oui  toutes  les 
questions  de  travail»  île  salaire,  d'échange,  de  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  d'organisation  d'atelier,  ce  n>sl  pas  aux  eusei^jnemenls 
économiques  en  elTet  f|u'jl  recourt.  Il  n'y  a  pour  tout  cela,  à  sou  avis, 
ni  loisnaturelli's  à  suivre,  ni  dangers  d'aucune  sorle  à  repousser,  L'i*n- 
cyclique  Rerum  novtit'um  a  été  publiée,  pioniulguée  <'  d'autorité  »  par 
le  pape  Léon  XHI  ;  I  on  n'a  plus  qu'à  s'y  contormer.  Et  cela  même 
semble  ne  pas  sutlire  à  M,  Purin,  car  sa  conclusion  dernière  pour  la 
société  économique!  c'est  la  «  doctrine  du  renoncemenf.  »  —  i*  A  ces 
aflirmations  do  l'école  sensualiste  et  utilitaire,  je  jrponds^  écrit-il,  par 
l  aftirmatiou  claire  et  nette  de  la  doctrine  cathuliqui'  sur  le  renonce- 
cemêut.  Les  événements  qui  s'accomplissent  sous  nos  yeux,  les  pro- 
grès du  sociatistuf,  suite  naturelle,  conséquence  pratique  du  s*^nsua- 
tisme  économique,  justitîent  assez  l*audacedemoii  atlirnxation.  »>  L'éco- 
nomie politique  est  pourtant  le  seulvéritablr  obstacle,  la  seule  négatiot) 
raisonuée  à  opposer  au  socialisme.  Les  lecteurs  de  reticyrlique  Ret^m 
îtvvarum  s*en  peuvent  convaincre  aisément.  Mais  M,  i^érin»  en  s'en  d(*- 
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touruaiil,  nu  convie  ïa  sociéttî  pour  la  préserver  ilu  socialisme,  qiumx 
pratiques  du  <  luître. 

Quant  à  la  propriéti',  M*  Périn  s'en  explique  uioiiis  que  du  travail^  et 
après  ce  qu'il  dit  ilu  travail, îl  u'avail,  pasbesoin  de  beaucoup  s*en  ex- 
pti«(uer,  surtout  n'en  parlant  qu'en  nn^rne  lenips  que  t\o  ta  charit»^, 
qu'il  veut  universelle  et  Ion  jours  assîin^e.  Il  n'a  contre  la  propriolé 
aucune  ïivveclive  comparable  ;\  celli\s  de  saint  Augustin,  de  Pascal  ou 
de  bossuet  lui-même;  il  t^ecouteute  de  la  méconnaître*  Ht  pourlant  il 
y  a  d'excellentes  observation  s  dans  quelques-uns  de  ses  cijapitres  sur 
la  pro[>riéte.  J!  montre  très  bien,  par  exemple,  iiue  !a  propriété  et  la 
liberté  sont  inséparables. 

J'élais  curieux,  je  Tavone,  de  voir  comment  .\J,  Périn  traitait  di*  la 
loi  de  jiopulalion.  Il  ne  répèle  assun^mcnt  aucune  des  if^nurantes  ca- 
lomnies adressées  à  Mallbus;  mais,  UdHe  à  ses  croyances  religieases, 
asseîtconi  redites  aujourd'hui  —je  pourrais  encore  invoquer  ici  M.  Raim- 
baud,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  i*atholique  de  Lyi>n 
—  il  déclare  que  tonjours  *-  rac<'i'oissement  de  îa  population  i-st  un 
bien  1»,  àr«înconlre  de  ce  ifue  ■  voudrait  faire  croire  le  matéiiaîisme 
économique..*  La  providence  Ta  ainsi  ri^t^Ié  (îès  le  commencement... 
Le  nécessaire  ne  manque  pas  dans  les  sociétés  on  régnent  les  mœurs 
chrétiennes...  Dieu,  en  cojulamnanl  l'iionime  à  manger  son  pain  à  la 
sueur  de  son  visage,  laisse  assez  entendre  que  ce  pain  ne  lui  sei  a  pas 
l'efusé  quand  ses  labeurs  sauront  le  conquérir.  En  jnononçant  celte 
peine,  Dieu  ne  révoqua  point  Ja  bénédiction  prirailive  qu'il  avait  répan- 
due sur  le  genre  Immain  lorsqull  dilà  Adam  :  Croisse?,  et  multiplie?., cou- 
vre/ la  terre  et  îiisujettîsse/.-laà  votre  du  mi  nation.  i-M.  Périn  d'ailbnirs 
ne  nomme  pas  une  fois  les  misères  de  Tlrlande  et  de  la  Sicile  causées 
par  Texcès  dépopulation;  il  ne  cite,  du  reste,  jamais  quelques  faits  qui 
justitîent  ou  démtailrent  ses  afQrmations.  Puis,  s'il  pouvait  y  avon*  ex- 
cès de  population,  le  célibat  religieux,  il  s'i*n  porte  garant,  en  empê- 
cherait toujours  et  infailliblemenl  bs  fdcbi^uses  conséquences! 

La  science  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  ronsomm[i- 
tion  de  la  richesse  ne  pourrait  donc  s'étudier  fjuelque  peu  sérieusement 
dims  les  Premier:^  principes  de  tèctmfjtrtit^  politique  de  M.  J*éiin,  Mais 
Pou  ne  saurait  les  lire  sans  une  attention  soutenue  et,  je  le  répèle, 
sans  respect  pour  leur  auteur. 

Glstwe  du  Plvno&b. 
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VaUBAN,  SEI.NR    StELLUNG    in    DER    GesCHICHTE    DER    NaTIOXALŒKOÎÇOMIE    f  ND 

SEIN  Hefokmplan.  .Vauban,  sa  place  dans  l'hisloire  de  réconomie 
politique  et  son  plan  de  réformes),  par  le  D"^  Friedrich  Lohmaxn. 
1  vol.  Leipzig.  Doncker  et  Humblot,  1895. 

Dans  ce  travail  très  fouillé,  qui  fait  partie  de  la  collection  des  Etudes 
politiques  et  sociales  {Staats  und  Socialwissenschaftliche  Forsckurtffen) 
publiée  sous  la  direction  de  M.  SchmoIIer,  M.  Lohakann  a  incou testa- 
blement  mis  en  relief  le  vérilabie  caractère  de  Vauban.  Il  a  mille  fois 
raison  de  soutenir  que  les  anciens  historiens  de  Téconomie  politique, 
Blanqui  en  France,  Diihringen  Allemagne  et  M.  Ingram  en  Angleterre, 
se  sont  trompés  en  attribuant  au  maréchal  des  tendances  théoriques  con- 
cordant avec  celles  de  fioisguillebert  ;  mais,où  il  s'abuse  lui-même,  c'est 
lorsqu'il  proclame  que  les  économistes  français  récents,  tels  que 
MM. Léon  Say,  Georges  Michel  et  Liesse  n'ont  pas  pu  ou  voulu  suffisam- 
ment distinguer  entre  les  tendances  de  Vauban  et  celles  du  nàagisUat 
normand.  Tout  en  rendant  hommage  à  leurs  travaux.,il  tient  que  MM.  Mi- 
chel et  Liesse  dans  leur  Viau6afi  ^cono7/(i5/e  ont  bien  »  ébranlé  les  juge- 
ments exprimés  avant  eux  »  et  indiqué  le  problème  àrésoudre^mais  qu'ils 
ont  trop  souvent  simplementsubsti tué  à  ces  jugements  anciens  des  énon- 
cifitions  eu  partie  contradictoires  et  parfois  inexactes.  A  l'entendre,  ni 
eux,  ni  M.  Léon  Say,  dan»  son  rapport  concluant  à  décerner  en  i891  le 
prix  Léon  Faucher  à  leur  œuvre,  n'ont  pu  se  résigner  à  avouer  que 
Vauban  avait  des  opinions  mercan titistes  sans  se  mettre  en  peine  de 
le  repf^cher  ;  je  traduis  par  ce  mot  un  peu  familier  le  substantif  alle- 
mand Rfittung,  qui  a  bien  ce  sens  sous  la  plume  de  M.  Lohmann.  Le 
plus  curieux,  c'est  que  cette  accusation  suit  immédiatement  la  citation 
de  la  phrase  de  M.  Léon  Say  déclarant  «  qu'il  n'y  a  rien  d'économi- 
que dans  ce  système,  (celui  de  Vauban),  car  il  est  exclusif  de  la  liberté 
du  travail  ».  Le  repêchage  réside  d'après  M.  Lohmdun  dans  l'observation 
que  €  nul  ne  peut  nier  qu'il  (Vauban)  n'ait  exercé  une  influence  consi- 
dérable sur  le  progrès  de  Ja  science  économique  •.  Il  paraît  pourtant 
impossible  de  nier  que  les  idées  de  Vauban  sur  la  proportionnalité  de 
rimpAl  par  exemple  ont  été  de  nature  à  faire  progresser  la  science 
économique  ;  je  ne  vois  pas  davantage  quelle  îiéjrésie  ou  quel  dessein 
perfide  se  cache  sous  la  proposition  qu'on  doit  considérer  Boisguille- 
bert  et  Vauban  «  comme  supérieurs  à  leur  temps  et  comme  précur- 
seurs d'une  ère  nouvelle  ».  M.  Lohmann  lient  à  répéter,  avec  prouves  à 
l'appui,  que  Vauban  avant  tout  officier,  résolvait  les  questions  au 
fur  et  k  mesure  qu'elles  se  présentaient  en  «  homme  pratique  et  expé- 
rimenté ».  Mais  M.  Léon  Say  dit-il  autre  chose  quand  il  constate 
que  Vauban  a  formé  sa  doctrine  ou  «  plutôt  ses  idées  économiques  » 
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par  «  trnt^  raéHiode  expéiinjeritale  »  <H  quo  '•  les  racines  dp  ses  idéeî< 
économiques  filougejit  ilaiis  Unit  !>nii  pa$sé  w  ?  I>i'  leui'  côt<?  IHM-  Michel 
et  Liesse  Uf»  j^eci»Dûais*eïil^îl*î  poiul  qn'  «  irvec  so»  esprit  pralique  et 
5011  lertipt'ram<'nl  habiloé  à  la  diîscipline.  il  ne  rAve  pas  de  Iranefuiina- 
Lioris  radicales...  eL  <iu'a  TorgaaisatioD  généiiUe  du  régime  qti'il  a  ^nus 
los  yeux,  il  ne  ihangerû  rîmi  •  ?  El»  quant  à  la  purent*"  doctrinalt;  (|ut* 
If'ut'^  pr*'d''L'f'sseurs  rroynieul. découvrir  filtre  HHi^;ïuillfberl  et  Vaiihnri, 
iiV^xpostml-ils  pas  à  uioiveillt.'  Ircarl  qui  sul>iîistait  entre  i>'s  drux 
lnmjm'^s  ou  disant  :  *  Cequ»'  vrut  Tauleur  Jelai>îme,c>sl¥^auvtir  prali- 
quornonllKtaL  11  priiid  une  rrf(>rnieja  di^cutp,  otybïit  la  poî^silûliti*  de 
sfin  applirdtioii,  entre  dans  It^b  di  lads,  s'appesanlil  nn^irn'  >nr  ce;<  tletailë. 
C'est  morne  l'humjno  trElat  qui,  ,  lirtH  rotiiptedii  milieu  où  iJ»e  meuLi 
qui  nt'  veul  pas  en  imat^înor  d'aulre  aliu  de  n'élre  paiîdéloornf'  de  î^a  voie, 
Boisi;iiiHel)ert,au  contraire,  f>l  riniLiateur  quî^diins  un  lan^a^e  incolté- 
rent  parfojfi  et  parfois  auaei  sublime,  piropbêliseles  i>  mps  iioav»'aiiXt  qui 
vont  venir  i».  Ailleurs,  parlant  du  prineipe  de  la  concurrence,  ils  uni- 
statent  t|ue  **  lioit^i^mllebêrl  a  tics  nelteineni  vu  <:e  principe*  l'a  dévew 
loppé  et  Ij'jtnir  aux  physiocj-ates  j»,  tandis  que  -  Vauba»  lie  le  seiit 
point,  parreque  son  éducaliou  dliumme  de  ^'uerre  semlïle  h  y  opposer  *>. 
Oii  M.  Lolmiajiii  disceme-t-tl  d^ujs  lunt  cela  des  lendances  iiidoDk>e:4 
[ein  ttriklares  Bestrt'ben)  chercbant  des  traits  d'afliliation  entir  Jat» 
deux  é€rivain*i/  La  ligne  tte  démarcation  est  très  claiiemeot  tracée  et 
nul  ne  s*y  trompera, 

Peut-iHre  w^  s'agil-îî  que  d*uiie  question  de  métbode.  Los  écono- 
mi>ie6  IVanrajs  mj:;!  u^^e^  î-otu  es  dr  cilulîuns  et  les  Aïlemantls  les  pro- 
diguent ;  j'incline  à  pensaj*  que^  &il  y  a  excès  de  sobriéti  .lune  part, 
il  y  a  excès  de  prodigalité  de  l  autre,  11  est  hou  do  documenter  ses 
assertions,  mais  est-il  indispensable  de  truUer  Sini  Ir^xte  de  lambeaux 
de  [dna,ses  qu'on  y  iacorparo  tels  quels  et  bout  à  bout  ?  Le  siècle  de 
Luuis  XIV  n*esl  pas  si  ébiiiné  de  nous  qu'il  soit  indispensable  de 
le  traiter  avec  un  apjwireil  erndiî,  t[ui  ^"SÎ  .m  finïtiaire  à  sa  piace  cUns 
des  études  de  pliilologie,  ou  s'il  s*agit  de  rôtablii'  la  vraie  li^^oii  4'ttM 
vi«ux  texte  ou  d'uye  charte  antique,  qui  a  subi  des  ans  rirrépaiiilde 
outrage.  î»*'ut  être  enroie  MM.  Miclod  et  Liesse,  qui  d  ailleurs  ont 
extrait  fdii'siejurs  passages  probants  dr  b*iu  auteur,  se  Benii4iii*il6  enté 
oes  reproches  on  faisant,  à  la  n  '  "  nnindiv,  îraprimer  leurs  conclu- 
sions rn  cHtactèi»^  italiques  -,  mal  grf%  le  rogard  s'y  serait 
ari-^té  et  cet  artiïice  typographique  aurait  suffi  pour  prouver  qu'au  fond 
ils  sont  d'accord  avec  leur  riiîi^e  censeur. 

Matyi  r  sa  conscience  et  son  zèle  infatigable,  celui-ci  non  plus  n'a  pa« 
épuisé  son  j^ujcl.  J*^  ne  vois  pas  qu'il  fasse  tnenlion  de  La  condamnation 
du  pnM  â  iotéf't  non  commercial   prononcée  dans  la   Dtnte  lloyale ; 
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finira  l'espèce,  rargunn'^nf  ;iuraitrr[H^iutHiiil  >ci  vîiknir.  En  outre,  il  ^'abs- 
tient de  re«  hi*ri'licr  si  sa  prriiilfii  lion  pour  uu  iinput  unique  ou  du 
moiuii  principal^  n'a  pas  été  sugg^^r^e  à  Vauban  par  une  idée  llotlant 
daiîs  rairamluant.  MM.  Aiitljcl  et  Liesse  nul  eu  stuii  d»^  citi:*r  cetlr*  cir- 
constimce  i^u  lappelaiit  nolammetil  la  publicalinu,  **»  M*§rî  à  Lié^e,  des 
Lettres  d*un  gentilhomme  français  sur  CtHablissemeni  atm^'  capitafion 
ghiérale  en  France,  Ils  aurnii^nt  f>u  aller  plus  loir»  et  fianibir  les 
Pyréufr'es  :  en  Kspagnt",  rtujilicalioa  des  iîn]njis  étail  depuis  kni^lenii^s 
h.  1  ordre  du  jour.  En  1040,  Alcazar  de  Arriaza  y  avait  exposé 
son  pi'ojel.  tVAlcabakt  iiniv<'tselle  dans  la  Xiieva  tJeclaracùm  île  un 
mfidiQ  mnvf'i'SfU  para  e.vHn*jnu'  Los  tri/ntto.K;  CentiUiï,  im  vrritalde 
précurseur  des  physiocrales»  avait,  eu  IG7U  dans  son  mémoire  Tierroi 
demandé  l'étaldissemi^nl  d'un  impol  unique  pt  propurtionu*d  sur  les 
produits  du  soL  Au  l'oninirnct-mf^nl  iluxvni'"  sirclit,  Maranii/ nipril.  re 
projeUqui,  cinquante  ans  plus  tard,  nM;ut  im^me  un  commeneement 
d*exrcutioii  sous  le  ministère  d'Hnsenada,  J'igniue  si  Vauhan  lis4iil  les- 
pagnol,  niais»  de  son  temps,  les  rapports,  entre  la  Franee  et  TEspagne 
ont  élé  fréquents  et  suivis.  D'ailleurs,  au  Nord  conime  au  Sud  de  lu 
Bidassoa,  celte  pensée  devait  naître  spontanérneiit  au  spet.da€le  de  ki 
niultiplitile  infinie  de  taxes  vexatoires  qui  aceab^iienl  les  nialbi'Uieux 
sujets  des  deux  mon arcl lies* 

E.  Castelot, 


Tue  Family  HtîtxiKTs,  arjNii  thk  incomk  ano  expknses  ok  twentv  EiGirrRRi- 
TBn  iJOUSKîJOLBS.  ( Les  Hudtîêis  par  reeetles  et  dépenses  di*  vingl- 
huit  ménages  anglais).  l*uMi<atinn  de  VEconomic  Club.  Londres, 
P,-S.  King  et  Son.   18'.»G. 

La  méthode  des  liudijels  de  lamille,  ^lui,  conim»-  1oul.es  les  mélliudes, 
a  son  LÙté  fort  et  son  cùté  faible,  a  passé  k*  détroit  et  commeine 
à  s'acclimater  en  Angleterro.  A  Juger  par  la  publit*ation  de  VEconomic 
Club  contiée  aux  soins  de  MM.  Boolli,  Aves  et  Iliggs,  elle  y  pretulra 
cerlains  caracthes  particuliers. 

En  preniî<*r  lieu^  elle  élargira  son  cadie  et  décrira  égalenienl  deâ 
famdles,  qui  ne  sont  pîus  des  familles  ouvrières;  dans  ce  recueil,  nous 
rencontrons  une  vc^uve  ayant  six  enfants,  mais  jouissajit  de  715  livres 
sterling,  suit  18.C00  francs  de  rentes. 

Les  auteurs  des  monographies  anglaises  paraissejit  aussi  vouloir 
dans  IVnumération  des  faiblesses  de  leujs  personnatîes,  donner  a  leurs 
portrails  la  tournure  humoristi^iue,  i[ui  jaillit  de  source  idiex  les  coni- 
patrioLes  de  Dickens  et  de  Tliackeray.  Ihiedépulation  ifouvriersatla  nu 
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jour  frnuvpi"  Mïtcaul.iy  paiir  le  mnerei^r  ^lavoir  rrrit  une  histoirt*  i|iie 
les  ouvriers  (Htuvaiijïiî  lire  sfms  effort  :  une  monogiaphie  d'une  Inttliire 
engageanle  n'eu  sera  que  plus  intéress4iute  et  si*r;t  tout  aussi  iaslru»  - 
Hve,  Pf ul-tHte  le  seni-t-elle  tiaviiiitajL'e,  car  la  niisfvii  d^rire  de  l;i 
inonogrMphie,  l'est  tju'^'ile  lient  rnrii|de  *h'^  nuances  qui  érh.'ifipeiit  :ï 
la  luitiition  numérique  i«l  qnll  irii|n>rle  eepeiidanl  de  leem^illir  :  il  y 
faut  un  tact  et  uire  niiiin  l^f^ère  que  im^  possèdent  pas  les  censeurs  Irop 
moroses  de  la  débilité  Iruniairu'. 

Nous  regrettons  k  ce  propos  ijue  les  unteiirs  n'aient  pus  insén%  lonl 
au  moins  par  *^xtrails,  le  jouinal  du  jeune  ouvrier,  dunt  il  i-st  ques- 
linn  dans  leur  Préface,  et  où  celui-ci  a  inscrit  avee  un<^  enlirre  fran- 
chise le  détiiil  de  ses  soirées  passées  dans  les  cafés  chantants,  des 
cij^^ares  qu1l  a  fumrs,  d<^s  cadeunv  ijuil  a  fiiils  ù  ses  «  amjps  .*,  et 
même  des  petites  *-  noces  >»,  auxquelles  il  sVst  laissé  entraîner.  T^orarae 
lii  gi-ande  majorité  des  jenn<!S  ouvriers  célibataires  di^  son  Age  en  a 
fait  autant,  ce  journal  nous  renseignerait  sur  le  tidal  pruporlionnel  di' 
l'es  njcnus  i^as[nllai:fjs  aiiteinatrinomiaux  :  noter  jpurn'  otiviier  u 
dépensé  de  la  sorle  15  j*.  !<MJ  de  son  salaire,  qui  s'élevaiL  a  environ 
Vo  francs  VM  sIl)  pai'  semaine. 

xMM.  Booth,  Hij^^'S  et  Aves  ne  cairhent  pas  ijn'ils  prrfèrenl  un 
petit  nombre  d'enqm^tes  poussées  à  fnnd  h  un  noml>re  pins  eonsitlé- 
rable  d'études  moins  pénétranles  et  restant  îi  Ih'uv  de  peau,  ou,  î>onr 
me  servir  dr  leurs  piofues  exiuessinns,  iisjnetlent  la  mélhode ///^'^tVtre 
au-dessus  de  Textensive.  iraprès  eux,  tîle  place  les  tahleaux  de 
recettes  et  de  défx-nses  dans  h\jour  des  milieux,  ou  ellrsoïU  été  i^ftec- 
tuées  ;  ces  milieux  Si>nt  plus  variés  «(u^on  ne  le  jiensr  et  c'est  le  reflet 
de  cette  variété  tjui  doit  aninuT  une  rollection  <\r  budgids  de  famiîle 
ri  lui  i'niinnuniqner  l;i  xii*.  Jajonlerai  (pie  la  ronslalatiun  de  cette 
variétr  inspinra  une  circonsprrîinn  salurniie  à  se  rai>por!er  aveui;ié- 
mrnl  anx  indicatinns  fournies  i>ar  les  imiyiMines  qu'on  es!  porté  A 
ejttrairr  par  voie  arithmétique  des  statistiques  ordinaires.  Vax  fait  ces 
moyennes,  comme  le  niveau  nniven  de  la  mer  auqutd  h'S  ^én^Taphes 
rapporterrt  leurs  calculs  d'aïlitudcs,  n'existent  que  sur  h*  (japier;  elles 
ont  même  une  existence  rérllr  et  actuelle  infiniment  moindre,  car 
tpi'estMre  que  l'écart  d*'>  plus  fortes  marées  en  i  égard  des  tluclualions 
inni»mbrnhli^3  el  incessantes  de  TOfiéan  humain  If  La  slatisliitue  rend 
de  préci*^ux  senices  ifue  rnrl  ne  conteste,  mats  ses  résultats  simt 
incomplets  par  essence  et  c'est  a  la  monngntphie,  telte  que  Tenlen- 
drut  les  auteurs  de  ce  rectieil,  à  y  introduire  les  atténuations  et  les 
corrections,  Joui  elle  ne  peut  se  passer.  Ri  puis,  mais  ceci  est  un  point 
de  vue  à  part,  quels  services  ne  rendra-t-idlf  pas  aux  historiens  futurs 
de  n<dre  éf  oque  ?  B.  Castblot. 
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Lis  Alpes  françaises  {Etudes  sur  VEconomie  alpestre  et  Capplication 
delà  loi  du  4  avril  1882  à  la  restauration  des  pâturages), ipur  F.  Briot, 
Inspecteur  des  forêts.  1  vol.  iu-8°,  Berger-Levrault  et  Cie,  Paris  et 
Xancy,  189G. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'études  poursuivies  pendant  plusieurs 
années  par  M.  Briot  chargé  en  1884,  parle  ministre  de  l'Af^^riculture, 
d'une  mission  ayant  pour  objet  de  rechercher  et  de  provoquer  les 
améliorations  pastorales  exécuUibles  dans  les  Alpes. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  livres.  Le  premier  expose  les  faits  carac- 
téristiques de  Téconomie  alpestre  actuelle  ; 

Le  second  énumère  et  discute  les  améliorations  pastorales  réali- 
sables ; 

Le  troisième  traite  de  la  conservation  des  montagnes  par  la  régle- 
mentation des  pâturages; 

Le  quatrième  est  un  abr*^gé  descriptif  des  méthodes  perfectionnées 
de  la  laiterie  praticables  en  pays  de  montagne  et  le  cinquième  réunit 
quelques  questions  qui  n'ont  pu  être  examinées  dans  les  livres  pré- 
cédents. 

L'auteur  examine  d'abord  la  constitution  géologique  de  la  région 
soumise  à  ses  investigations,  et  il  établit  que,  dans  l'ensemble,  le 
gazonnement  doit,  le  plus  souvent,  avoir  la  préférence  sur  la  culture 
arable,  soit  pai*  suite  de  l'altitude  ou  de  la  pente,  soit  par  suite  de  la 
constitution  minéralogique  du  sol. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  les  capitaux  sont  peu  abondants,  la  main- 
d'œuvre  est  rare  et  la  culture  du  blé  n'y  est  pas  rémuuératiice.  Au 
surplus,  le  travail  de  la  charrue  a  pour  conséquence  la  détérioration 
des  terres  pentueuses,car  le  sol  ameubli  est  facilement  raviné  i»ar  les 
eaux  impétueuses  qui  s'écoulent  vers  les  vallées.  Le  gazonnement,  au 
contraire,  consolide  le  sol  qui  peut  alors  produire  d'excellents  four- 
rages et  en  abondance  quand  il  est  possible  de  l'irriguer.  Aussi,  dans 
les  régions  alpestres,  les  prairies  sont-elles  appelées  à  prendre  de  l'ex- 
tension. C'est,  dans  beaucoup  de  cas,  le  mode  d'exploitation  le  plus 
économique,  c'est-à-dire  celui  qui  livre  le  produit  net  le  plus  élevé. 

Dans  maintes  situations,  le  déboisement  et  h;  dégazonnement  ocr>a- 
sionnés  par  des  pratiques  défectueuses,  en  augmentant  la  détresse  des 
populations,  ont  provoqué  l'émigration. 

L'émigration  osiindé finie  ou  temporaire  ou  simplement  hioemaùe  et 
estivale.  L'émigration  indéfinie  caractérise  les  coutumes  actuelles  de 
la  Haute- Maurienne,  du  Queyras  et  de  la  vallée  de  IThaye.  Les  émi- 
grants  partent  jeunes  et  célibataires  et  choisissent  la  République 
Argentine,  le  Mexique,  l'Uruguay. 
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L'émigration  temporaire  est  représentée  par  rexpalriation  d'environ 
80.000  jennes  gens  n'ayant  pas  d'autre  ambition  que,  de  réunir  en  dix 
ou  quinze  ans,  les  économies  voulues  pour  acheter  un  petit  domaine 
dans  leur  commune  et  s'y  établir. 

Les  émigrations  hivernale  et  estivale,  dit  M.  Briot,  désagrègent  la 
famille  et  sont  très  regrettables  au  point  de  vue  moral,  mais  elles  sont 
d'impérieuse  nécessité  et  ne  sauraient  <^tre  supprimées  qui  par  l'im- 
plantation dïndustries  quelconques  dans  les  villages,  la  restauration 
des  forêts  cl  le  perfectionnement  du  système  pastoral,  qui  augmen- 
teraient les  ressources  el  adouciraient  l'existence  des  ménages. 

On  doit  donc  surtout  s'attacher  à  l'amélioration  des  prairies  et  des 
pAturagos  en  déterminant  le  nombre  d'animaux  qui  peuvent  avanta- 
geusement séjourner  sur  la  montagne,  l'ef^pèce  animale  qui  mérite  la 
préférence,  la  date  de  la  mise  au  pâturage,  etc.  En  un  mot,  régle- 
menter d'une -manière  rationnelle  Texploitation  des  terrains  alpestres. 

l'ne  opinion  fort  accréditée  considère  le  mouton  comme  nuisible 
aux  pdturaires  alpin«»,  mais  M.  Briot  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir.  Il  estime  que  c'est  la  seule  espèce  appropriée  à  l'utilisation  de 
plus  di'  la  moitié  les  pelouses  alpestres.  -Suivant  lui,  aucun  désastre 
n'est  jamais  occasionné  par  le  mouton  que  s'il  y  a  commencement  Ôe 
dégradation.  Sur  les  pelouses  en  bon  état,  il  est  inoffensif.  Quoique 
paresseux,  il  ne  s'acharne  pas,  comme  on  le  dit  si  souvent,  aux  heribes 
qu'il  broute  au  point  d'en  arracher  les  racines.  Pour  peu  qu'il  trouve 
des  tigos  et  des  feuilles,  il  n'arrache  absolument  rien,  à  moins  que  les 
plantes  ne  soient  à  moitié  déracinées  par  les  eaux.  Quant  à  son  habi- 
tude; de  brouter  très  près  du  collet,  (die  n'est  que  favorable  à  la  pro- 
duction des  rejets  de  s/»uche. 

Les  moutons  en  forêts,  suivant  l'auteur,  n'engendrent  pas  non  plus 
les  gros  inconvénients  qu'on  leur  reproche  généralement.  Dans  les 
cantons  défensaldes,  c'est-à-dire  où  les  bourgeons  et  les  feuitles  float 
au-dessus  de  leur  portée,  ils  ne  sont  pas  plus  à  redouter  que  le  gr»s 
bétîiil.  Il  estime  même  (ju'ils  devraient  être  utilisés  immédiatement 
après  les  coupes  de  régénération  dans  les  futaies  ;  ils  aideraient  à 
l'ensemencement  en  rompant  la  dureté  des  couches  superficielles  et  en 
éclaircissant  la  brousse.  C'est  ce  que  démontrent  les  semis  épais  de 
mélèzes  et  d'épicéas  qui  se  développent  si  remarriuablement  sur  les 
lisières  dos  furets  piétinées  chaque  année  par  les  troupeaux  de  mou- 
tons lorsqu'ils  gagnent  les  pâturages  supérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  moutons  céderont  cependant  la  place  aux 
vaches  là  où  pouiTont  avantageusement  Hve  adoptées  les  laiteries 
perfectionnées. 

Quant  à  la  chèvre  qui,  par  rapport  au  fourrage  consommé,  produit 
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eu  tait  lin  tî»*is  (h*  plus  qin'  la  vaclir»  elle  esl  pini  n?[»an(iuo  ii  eausi^ 
*les  ilrgiUs  qu'iille  oixasioiino.  L<'S  *h^vri*s  tlrijarnisseul  !f  sol  «le  louli* 
vi*gt'tation,  augnu-nlenl  les  dau^eis  des  érosions  et  drs  éboulemenis. 
I>aus  U'S  fuiV'ts^  en  se  iliessîinl  rontre  lt*s  .iihies,  i-lles  ilévoieiit  U's 
Iriïilles  et  Jes  jeuue;^  pousses  jusqu'à  deux  mitres  de  hauteur.  Aussi 
leur  pàlurQge  esl-il  partoHl  robjet  de  règlements  spéeiaux.  Dans  cer- 
tains endroits,  ou  ifadinet  dans  le  communal  i|n*uiie  ou  deux  clièvres 
par  niéna^i*  Ailienrs,  on  ne  les  toR-re  ijii'«  ii  t'avi'ur  des  pauvres  et  des 
fçcus  i|ui  resien I  dans  les  villuiî<^s  alors  ijm-  les  vaelies  sont  parties 
pour  les  pîUurai^rs  alpt^stres*  Il  est  mrhne  drvs  cmurauncs  où  elles  sont 
Cuiiipl^lrmenl  (*roserifes  des  romnmnaux  ri  ou,  par  conséquent^  eu 
n'en  rencontre  fduîï. 

L'espèce  bovine  donne  lieu  à  rrdevuge,  reutrelien  des  vaches  lai- 
lières  et  reuL'raissrtneut.  Celui-ci^  toutefois,  est  peu  répandu,  ear  il  ne 
donne  que  pende  pnilîl.  f/est  la  laiterie  qui  paraît  fournir  les  résul- 
tats les  plus  avantiigeux. 

In  des  chapitres  les  pins  int^ressanls  de  reuvratre  esl  celui  qui  esl 
coiisacri'  aux  fruitières,  associations  qni  permettent  aux  localités  les 
plus  recuh'cs  de  tirer  du  lait  nu  parli  avautageux.  iles  associations 
coopératives  [nocnrent,  pai  la  mauipubliou  en  commun,  des  écono- 
mies oonsiiléraLïes  de  temps,  de  travail  et  de  comhustiMe. 

Lorgani satin n  des  frnilières,  ubserve  M,  Briot,  réunit  donc  les 
hénélices  de  la  division  du  travail  à  ceux  de  l'association»  (*t  fait  jouir 
la  petite  culture  di's  avajilaijes  de  la  i^rande  prupriété,  Les  fruitières 
pf'uvent  rendre  aussi  île  «^'rands  services,  si  Ton  vrul,  comme  établis- 
seui^futs  de  crédit  agricole,  imi  pt_^rmetlant  d  avancer  aux  sociétaiies  de 
rari;ent  qui  se  trouve  garanli  par  les  f minages  en  cave  qni  leur  rqqiar* 
tiennent.  Les  l'ruilièies^  ajuvïle-t-il,  étant  tiasée»  sur  Lexploitatiou  d'un 
bétail  qu'on  ue  renouvi  lie  pas  sans  cesse  comme  celui  destiné  à  l'en- 
graissement et  sur  la  veule  en  ijros  des  produits,  dîminu"*Jit  éniinné* 
ment  la  Iréquenlatiou  des  foires  et  marchés,  cause  de  tant  de  perles 
de  journées  et  de  dépenses  inutiles. 

M»  Briot  nous  apprend  que,  dans  les  Hantes-Alpes,  la  f>remière  frui- 
titre  a  été  établie  à  Abriès»  il  y  a  quarante  a  us,  et  qu'anjotinl  liui  le 
nombre  de  ces  élahlissemenls»  dus  à  l'initialive  privée,  est  de  00.  Elles 
sont  alimentées  par  2.2t)i)  vaches  et  donnent  lieu  à  une  venle  nunuello 
de  300.000  francs  en  Troniage  seulemetiL 

l'U  autre  chapitre  Irai  le  îles  irrigations  <p»i  mettent  les  terres  jL'azon- 
uées  à  l'abri  de  la  sécheresse  tout  en  les  fer  tilisaut.  L'irrigation  dans 
le»  Alpes  triple  eu  quadruple  la  valeur  du  sol  tout  en  régularisant  le 
régime  des  rivières  et  en  écartant  le  dani^er  df  la  dégradation  des 
lerres  peulueuses. 
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T>ans  le  lî?r»»  IL  >!,  Hriot  exnmiin'  t<)Hlos  Ips  «nu' lîo rations  jnuiYaul 
éwv  encouragées  [lar  tles  sïihvenlîons.  lï  passe  siictressivemml  t'ii 
revue  les  asî^inisst^menls,  les  cUalots  et  friiilîèreî*,  les  lioisemenls, 
rnlilisalion  de>  feiiillos  ♦»r.  rainilli^s  l'oriimf^  fourrages^  l<*s  itunaiix  il'ii- 
rigati^m,  les  rhmnins  et  sentiers,  les  d^^'rnclnî^im'nts  ol  iM'ttoienn^riK, 
les  ^pi^rremetifs,  le  gaxonnement  prr>pren»ent  ttit.  vie, 

A  propos  do  r^ngaionn^^nient,  M,  Rrînt  (l*^rril  los  <  spt'ces  vrp'tales 
<p)i  r(>Tn|K»sen1  la  llore  ilos  paluraf;<^s  îilpiiis  parmi  lestpIelll^>i  les  gra- 
mint^es  et  les  li^guniiiietis«3î*  ot'ciipenl  li*  premier  rang.  Il  insiste  sur  la 
nëressité  <le  faire  nn  choix  judicieux  des  ^rain<*s  tM  signaln  qnehfnes 
mélanges  appropriais  anx  diiï<  rentes  esi^eces  di^  d  rrains  et  i*'toiii- 
iiiantli*  de  veillfjr  h  l'entretieiï  delà  produi'lioïi  lierliacre  au  moyen  dri^ 
i-nyrais,  ofnTalion  fnrilitrr*  îMijouidlnn  par  l'cmpltû  dfs  engrais  «dii* 
miquos. 

Lv  livre  lïl  traite  de  la  ronsservation  des  lorrains  en  nnmtagni  -  Il  y 
f*sl  question  de  la  mise  en  iléfends,  dr  généralités  sur  la  i"<5gli*nn^iila- 
lint*  pastorale,  i\r  projets  de  redenienlalion  pastorale  et  de  Tapplira- 
lirin  de  la  loi  de  t882.  II  présente  im  lypr*  il'ame  nage  ruent  vi  de  ré^'le- 
inentatioii  [lonr  la  tommutie  de  Histolas  et  se  termine  par  un  chapitre 
un  l'on  traee  la  marehe  à  suivre  dans  Tœuvre  de  In  réglementation 
dfs  pàl tirages  en  ifi-néra). 

Le  livre  IV  est  ronsafré  îoul  entier  à  In  laitei  ie.  L'étejidue  dotinée 
à  t-e  sujet  ne  saurait  surprendre  *Uins  un  livre  qui  a  pour  objet  r»Hud»f 
d'une  rt^giort  où  ta  productirui  du  lait  est  prépondéranle.  Celle  étmle 
faite  i*n  s  éclairant  des  travail \  de  Fleiscluyanii,  Pouiîanx  et  Ihiclaux 
es*  trè^  l'ornpïète,  t*n  y  exatnîiie  sureessivemeiit  la  composition  du 
lait,  sa  conservation,  la  ^enteer»  ïiatnre,  la  firoduction  du  lieune  et  du 
fromagi*. 

Le  dernier  livre  est  réservé  h  des  queistions  qni  n'ont  pu  trouver 
[jlace  ilans  tes  livres  préeéilenls.  On  s'y  occupe,  uolammenl,  de>  ann'*- 
liorations  pastorales  vl  de  ractjuisiliun  des  bier»s  commnnanx  qui  pié- 
si'Ulent  sonvi-nl  de  grandes  ilifticultés,  L'alUieliement  de--  monlagnanls 
aux  parcelles^  mùme  les  moins  pruduclives  de  leurs  territoires,  est 
extrêmement  vif. 

Dans  un  cliajdtre  spécial  Tauteur  disrute  II»  principe  des  sulnen- 
li<fns  dVtxit  en  matière  dlndustrie  alpestre.  Les  subventions  en  cette 
matière  sont  con*lamnées  i>nr  la  plupart  des  économisles;  M,  Britïl 
s'allache  a  les  juslitîer. 

Comme  on  peut  le  voir  par  cette  analyse  séminaire,  Touvriige  il« 
M,  Briot  fournit  sur  réconomie  alpestre  h^s  «locumenl*  les  plus  prériis 
et  les  plus  éteiiitus;  anssi  la  Société  nationale  tPaciirulture  de  France, 
dans  sa  réunioti  solennelle  dn  6  juillet   iH?2^  lui   a-l-elle  accordé  isa 
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plus    liaute  récompense   :   la  médaille    d'or   à  Tefûgie   d'Olivier   de 
Serres.  Cette  haute  distinction  nous  dispense  de  tout  autre  éloge. 

G.   FOUQUKT. 


Lr  TkadeIJniomsme  en  Angleterre,  par  Paul  de  Bousiers,  avec  la 
colUiboration  de  MM.  de  Car  bonnet,  Festy,  FLeury  et  Wilhem. 
i  vol.  Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1897. 

La  transformation  si  complète  résultant,  pour  Tindastrie,  de  l'appli- 
cation des  découvertes  de  la  science  a  provoqué  des  changements  con- 
sidérables dans  les  conditions  du  travail.  Au  petit  atelier  et  à  la  petite 
entreprise  où  Touvrier  débattait  individuellement  son  engagement  avec 
le  patron  se  sont  substitués  —  dans  presque  tous  les  métiers  —  la  ma- 
nufacture et  la  grande  entreprise  où  la  division  du  travail  en  caté- 
gories bien  définies  ne  permet  pas  d'entrer,  pour  la  fixation  générale 
du  taux  de  rémunération,  dans  des  considérations  personnelles  d'ha- 
bileté. I/élite  des  travailleurs  a  promptement  compris  que  Tindividu 
isolé  avait  ainsi  peu  de  chances  d'améliorer  son  sort  tandis  que  la  soli- 
darité des  réclamations  leur  donnerait  une  force  particulière.  De  cette 
constatation  est  né  le  mouvement  unioniste.  On  sait  que  pendant  long- 
temps les  différentes  législations  n'étaient  pas  tendres  pour  ces  unions 
d'ouvriers  ;  leur  développement  n'a  donc  pris  des  proportions  sérieuses 
que  du  jour  où  les  lois  ont  admis  le  droit  des  travailleurs  à  s'unir  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts.  Les  premières  unions  formées  après 
l'abrogation  des  lois  sur  les  coalitions  ne  furent  que  des  machines  de 
guerre;  elles  ne  servirent  qu'à  fomenter  et  soutenir  des  grèves.  On 
s'aperçut  bien  vite  qu«  les  victoires  achetées  par  ce  moyen  étaient  trop 
coûteuses  ;  on  songea  donc,  dit  M.  de  Rousiers,  à  «  substituer  aux 
luttes  violentes  des  rapports  normaux  et  pacifiques,  au  refus  collectif 
de  travail  le  marché  collectif  de  travail  ».  «  Les  Tnides'-Unions  an- 
glaises, continue-t-il,  ont  leurs  premières  origines  dans  les  comités 
constitués  par  les  ouvriers  pour  l'établissement  des  accords  qui  ter- 
minent les  grèves;  mais  un  comité  éphémère,  outre  qu'il  présente 
moins  de  surfaci;  et  qu'il  s'assure  à  un  moindre  degré  la  confiance  des 
ouvriers  et  la  considération  du  patron,  voit  sa  mission  terminée  avec 
la  reprise  du  travail.  11  est  totalemimt  incapable  de  prévenir  les  con- 
llits  ultérieurs,  pour  aboutir  au  marché  collectif  sans  recourir  à  la  ba- 
taille. Une  rei)résentation  permanente  des  intérêts  ouvriers  peut  seule 
atteindre  ce  résultat  désirable.  C'est  la  raison  d'être  des  Unions  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui.  » 

A  l'évolution  industrielle  est  venue  se  joindre  l'évolution  commer- 
ciale causée  par  le  perfectionnement  et  le  développement  des  moyens 
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t\i*  transport  Nombrr  de  ujrliir»  re^tt-s  en  Llehor;»  de  révolution 
iïulu>lriêlli' oiit  T'ié  aiieinls  |iar  IVvoluti<m  lommerciale;  I  rxletiiiiou 
lin  raaiT-lié  et  rac»*rui>sriiieiit  de  ia  cuiicmieuce  oitt  conduit  ru  oi*r- 
tdiTiâ  C'tVi^  k  r.'k«i^Honi»}niUûii,  .sous  nar  seul*»  din'i  lion  sauti-uu*^  par  Je 
îotU  i^apitaux,  tl'uuo  foule  di»  int^lirrii  sp<5cialiM^s  on  l«  niudt^  de  Ira- 
vail  ri  a  (wiii  subi  1  iullueiice  tlii  in,icbiniî*me.  Ce  uVist  crptfudiiuL  pas 
pnrmi  les  onvriirrsspi'rijibsUs,  c<da  î^e  i^onrui^iiue  li*  niom^'mrui  Iraib-- 
luaioni&lp  s'e^l  le  iihi^  prupaji»e.  Mai**  Unis  le»  ouvriers,  «juel  i|iie  aoit 
Inur  rin'tier,  ohj'rclienl  .i  («rgtiniser  le  marché  collectif  du  Iravaîl.  «|Uui- 
i{ue  ce  fjirib  conipteiîl  obtenir  do  sou  «Huldis-semeiil.  dilî»'ri^  hilalemfMit. 
Dp  res  diver|iCDCes  de  tendanres  esl  Dre  la  scissiou  du  uiouvcjueui 
uniiifii^re  que  le  public  désigiie,  plus  ou  tiioiua  exarlemefit,  sous  le 
noiti  de  Vieux-Trade-lnioimMe  ou  uniruis  corporatives  et  Xro-Trade- 
I  nionisme  ou  uuintii*  .socialistes,  La  earactriistinue  tki  Vîeux-Tiade- 
L'nioiiiifiioe, c'est  lapré|mu(lérauce  que  les  unîousaceordenl  à  l'assurauce 
rauluellp,  parfoi.'i  aiis^i  les  luesureiâ  prohibant  ou  rpsîn  iijiiant  ri»ntrêe 
de5  rtran^ers  daus  le  inétiei  ;  reîb'  du  Meo-Traile'Liiiuuisiiie,  le  [«eu 
d  iiiif>or1auce  alUrliée  à  reruanisalioii  des  .recours  jiiutueU  et  le*»  leu- 
danees  socialistes.  Au  Vieux-Tradè-Luîuuisuiu  apparlicimeut  les  uuious 
le»  plus  anciennes,  enrichies  et  a&sagies  ;  au  Néo  Trade-l  uiouisiiio, 
li»s  unions  nouvellement  forI[ll''e^.  Ce^  dernières  pnHejjdenI  qur  les 
iichL'ssesoiil  alourdi  leii  anciennes  unions  qui  aujourd'bui  ne  sont  [dus 
asseï  ardente» dans  la  lutle  pour  la  dt*feiisc  des  lutéréls  professionnelH  ; 
à  cette  accusation  relleri-ci  répliquent  eti  disant  que  les  jeunes  unions, 
au  lieu  de  seborner  àdimandiM  n\rr  persévrtancr  el  t^'iiin  ih^  dcscbuses 
possibles  el  de  conQer  leur  dîrectiuii  à  des  gens  du  métier  connai^sfujt 
leurs  besoins  réels,  ne  visent  ijuVi  nn  bouleversemeul  générât  qui 
n'améliorera  rien  et  suivent  ^imI^^l!^iu^  imprimée  par  des  politiciens 
ambitieux  et  n^niuajils.  L'accord  esl  donc  loin  d'exister  dans  les  vues 
de  ces  travailleurs  ;  le  sent  point  sur  tequ*d  ils  s*entendeat  c'est  il'ex- 
dure  dr  tout  «-nqdui  1rs  ouvriers  inm-unionistes.  A  ces  deux  divisions 
vient  s  en  joiuilre  une  troisième,  Ihtdepefuitint  Labour  Parly,  qui 
considère  i|ue  tout  unionisme  est  usé,  sans  eflicacité^  et  qu'on  ne  f>eut 
v'um  obîiMiir  que  par  la  poUtique  ;  ses  tendances  sont  nettement  collec- 
tivistes,(juant  a  lîi  Free  Lattouy  Auociaiion,  soutenue,  dit  on,  imr  les 
[mlronîiî, elle  a  été  Tondép  enopposilion  avec  lu  Tiadê-Llniouisnie, 

Les  collaboraleiu'>  de  M.  de  Kousirrs  ont  aUenlivmient  et  comscien* 
cieus»*nieul  étudié  les  principales  unions  des  deux  i>lus  Fortes  branches 
du  Trade-LJnionisrne,  que  les  membru:*  de  ces  unions  aiipaitins^ent  à 
des  métiers  atteints  i>ar  révolution  industrielle  et  commercialt*  ou  seu- 
lement par  révolutiun  coninjeniab'  :  unions  d'ouvriers  du  bâtiment, 
d'ouvriers  agricoles,  des  dockers,  des  mineuis,  des  ouvriers  des  cons- 
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tnicUons  navale;^,  des  mérajiîctens  pï  ili^s  ouvrii^rs  des  induslrit's 
lextiks.  Il  va  do  soi  »[iio  nous  ne  pouvon?»  suivre  \v>  0in|uêlpurs  dans 
\iï  relation  qu1ls  Toïil  dos  traKs  particuliers  à  «ïu-irune,  lout  inslrnclir 
ot  intéressant  que  cela  puisse  ^tre;  nous  nous  hornerotis  h  rZ-suiuer 
en  ijiielque»  mots  Tinipiession  qui  se  dégage  de  la  let'tnre  des  détails 
carai-teiîsli^iîês  de  «es  associations  :  lant  valent  les  unionistes  et  spé- 
cialement ceux  qui  les  dirij^^ent,  tant  valent  les  unions.  ï.a  preuve  la 
plus  convaincanle  qui  nous  ait  été  fournie  de  la  vérité  de  eetle  asser- 
lir*n  se  trouve  dans  la  |>artie  eoiisaerée  a  Tlnion  îles  ouvriers  de  la 
construction  nav:de.  Bien  qu'elle  soit  loiji  d'fHre  en  tous  [»oioU  libé- 
rale, puisqu'elle  refuse  l'admission  dans  l'association  des  aides  (ftelperê), 
nécessaires  dans  cette  industrie,  parce  qu'ifs  ne  sont  que  des  tnaiHeu- 
vres  — soit  dit  en  passant,  les  ouvriers  qui  le,s  emploient  se  montrent  si 
durs  envers  ces  aides  que  i-eux-ci  se  sont  unis  alln  d'arriver  à  être  pro- 
mus au  ranjf  d*employés directs  des  entreprenetns  il  non  plus  d'em- 
ployés fies  ouvriers  —  la  Sociétr-  des  ùoilrntiakerê  amJ  s/upbitiiders, 
dont  loriiiini^  remonle  h  18:12,  a  relte  bon  ni-  fortune  d'avoir  depuis 
vin^t-cinq  ans  un  secrétaire  liénéral  d'un  remarquable  carartère.  C'est 
lui  <nii  exerce,  et)  réalité^  presque  entièrement  la  direition  îles  afTaires 
derinion  et  son  hoii  sens,  sa  fermeté,  sa  baiiteur  de  vues  ont  évité 
bien  des  contlits  et  lire  pmi>ïoyeurs  et  employés*  Le  »hîpffmlder  n*esl 
cepèudan!  pas  un  ouvrier  facile  à  conduire,  car  il  est  dépensier  etliop 
souvetd  enclin  k  Tivro^nerie.  Mais  la  centralisai  ion  extrême  de  Forgani- 
salitm  de  eetfe  union  ajoute  h  rnulorité  r|u'a  su  premlre  le  secrétaire 
général. 

C'est  dans  les  vastes  chantiers  du  Nord,  nous  dit-on»  que  l'Union 
trouve  toute  sa  force  et  compte  la  majeirre  partie  de  ses  membres.  An 
nombre  de  iîî.OOO  ils  composerit  la  presque  totalité  tl'un  métier  dont 
le  personnel  ne  dépasse  pas  :îO»000  Inimmes,  Comme  la  plupart  des 
vieilles  unions,  elle  est  en  nn'me  temps  asso*^iatioiï  en  vue  des  intérêts 
prof'essioJinels  el  sociéb'*  c!e  secours  mutuels.  Aux  secoure*  mutu<ds 
n'ont  droil  que  les /r/// m^H/^ecx  qui  paient  une  cotisation  plus  élevée 
que  les  iradt;  mf^nif>f^\s,  lesquels  ne  reçotVioiL  l'appui  de  la  Société 
que  dans  le  domaine  [«utement  professionnel.  La  puissance  de  îa 
StK'iété  est  telle  dans  les  eliantieis  du  Nord  qu'un  mivrier  qui  n'en  fait 
jias  [»ailie  ou  qui  a  été  exclu  de  l'Union  ne  peni  trouver  d'ouvrage  et 
doit  cln^rcber  une  antre  profession.  Le  secrétaire  if<'néral  lient  h  pos- 
séder dajis  rinioo  un  peisoniïel  d<^  preuïier  ordre  au  poinl  de  vue 
professionnel;  c'est  par  là  qu'il  Justilie  fi-s  avanta:;es  qu'il  sait  obtenir 
jiour  sa  Société.  De  ]dus,  de  même  qu'il  essaie  et  parvient  k  imposer 
b'R  membres  de  son  rnionaux  patrons,  il  se  sent  respmisatde  du  pré- 
judice quils  peuvent  causer  jiar  intiabiloté  ou  néi^U^'ence  ;  on  a  de  fré- 
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queiils  e?cenij'l(*s  d*^  chs  où  dt's  sljipbuildors  nynnt  ^Àthé  le  Lnivail  i{m 
leur  t'tait  conlli',  riiiHon  a  rembours*'  aux  p«i Irons  h  prix  «les  nialé- 
riaux  ainsi  mis  hors  d'usage  nar  la  Itiulr  de  s<\s  membn  s,  quille  use 
faire  rembourser  par  reiix-ci  riis«it*i.  Il  sembb^  ainsi  que  la  SorjiHé 
aoil  un  verilitble  enln-prent^ur  *lé  tiavail*  Entre  l^s  mains  du  se«!ré- 
laire  géntkal  artut'l^  eelle  Union  qui  pouvait  être  une  si  formidable 
niacbino  de  guerre  a  été  pIutAt  favorable  à  la  paix;  cepr^iiflant  elle 
veut  trop  réglementer  le  métier,  non  seulement  dans  le  piésenl  mais 
dans  l'aveuir,  par  latimitaliou  de  rappreutissage.  Celle  mesure  étroile 
n*est  plus  en  rapport  avec  les  exi^^'ences  de  Tindustiie, 

Malbeurciîsement  cette  L'iiion  neal  pas  la  seule  où  le  système  res- 
trictif soit  en  bonneur,  c'est  mérne  \h  un  défaut  i^énérnt  des  anciennes 
Unions,  Aussi  M,  de  Ronsiers  dit^il  avec  justesse  —  dans  uu  cb  api  Ire 
Onal  sur  Taveuir  du  Trade-l*uionisme  en  Angleterre,  —  api^s  avoir 
brièviMuent  analysé  les  causes  des  succès  passés  et  les  crain(es  (|ue 
peuvent  faire  naître  les  déviations  présentes  du  nouvel  nnioni^me,  que 
c*est  plutôt  par  IVgoïsmc  inintelligent  des  unions  riches  et  ifrospères, 
qui  ne  reulent  pas  admettre  parmi  eux  les  manœuvres  de  leurs  mé- 
tiers, que  Faventr  du  Irade-unionisme  peut  être  gravement  com- 
promis. *  Cest  de  l'évolution  contemporaine  de  Uindustrie  et  du  com- 
merce qu'est  sorti  le  Trade  Unionisme,  ajovite-t-il;  c'est  elle  qui  les  a 
nécessitées;  c*est  elle  qui  doit  guider  leurs  transforma tioiis»  parce  que 
c'est  elle  qui  les  ira[»ose„.  Le  renouvellement  incessant,  la  correspon- 
dance loujours  parfaite  entre  l*étal  de  rindnstiie  et  rorganisatiou  syn- 
dicale du  personnel  ouvrier,  telles  sont  pour  ïes  Trades'-ruions  les  con- 
ditious  essentielles  «le  la  prospérité.  »  Les  preuves  de  sagesse  et  de 
souplesse,  qualités  résnllant  de  ri'ducalton  nationale,  qu^ont  déjh 
données  les  ouvriers  anglnis  permettent  de  prévoir  quUs  sauront  se 
plier  aux  exigences  de  situations  nouvelles. 

Si  rétroitesse  de  vuf's  des  aneiennes  unions  peut  devenir  d«^s  plus 
nuisibles  au  Iradeunionismê,  Timprévoyanee  des  nnuvelles  ujiions  ne 
le  sera  pas  moins  Déjà  quelques-unes  —  parmi  les  dockers  notam- 
menl  -  ont  été  tddigées  d'accorder  a  leurs  membres  desseeours  mor- 
tuaires de  100  francs.  *  Peut-élre  iront-elles  plus  loin  tiajrs  eeUe  voie 
sans  se  laisser  arrêter  par  le  scrupule  de  violer  les  principes  du  nouvel 
uuionisme.  On  ne  fient  que  le  leur  soubaiter  >s  é«rit  M.  de  Ronsiers, 
Nous  ne  sommes  pas  tout  a  fait  aus>i  partisan  qu<^  lui  de  la  réunion 
sous  uoe  administration  unique  —  même  si  tes  membres  ont  la  faculté 
d'y  prendre  part  —  des  fonds  de  secours  professionnels  et  de  secours 
mutuels.  S'il  est  bon  que  la  possession  des  richesses  assagisse  les 
unions,  il  ne  faut  cependant  pas  qu*elle  les  amollisse;  de  plus  on  doit 
éviter  que  l'elTet   d  nm-  grève   puiss»%  à  un   moment  (jueïconque,  se 

T,  xxiï.  —  MARS  1897.  2y 


450  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

répercuter  sur  les  fonds  résorvés  aux  p^ensions  et  aux  autres  charges 
de  ce  genre.  Les  mineurs  nous  semblent  avoir  résolu  le  problème  de 
façon  plus  rationnelle  et  plus  sûre  en  fondant  des  institutions  de 
secours  mutuels  distinctes  de  leurs  associations  professionnelles.  Les 
anciennes  unions  prétendent  qu'elles  ne  recruteraient  plus  d'adhé- 
rents si  elles  n'offraient  pas  la  perspective  de  ces  avantages.  Rien  ne 
les  empêche  de  continuer  à  les  offrir,  mais  licn  non  plus  ne  les  oblige 
à  gérer  elles-mêmes  le  montant  des  cotisations  qu'elles  réservent  à 
cet  usage.  Développer  la  prévoyance  dans  les  classes  ouvrières  est, 
certes,  œuvre  méritoire  et  sage  qui  ne  saurait  (Hre  trop  encouragée  ; 
chercher  la  méthode  la  plus  fructueuse  dans  la  gestion  de  la  mutualité 
est  non  moins  sage  et  utile,  on  ne  s'en  préoccupe  pas  toujours  assez. 

M.  LH. 


Salaires  et  dudgets  ouvriers  en  18;)3  et  1891,  par  Edm.  Nicolaï,  membre 
de  la  Commisssion  centrale  de  statistique.  1  brochure.  F.  Hayez, 
éditeur,  Bruxelles  1895. 

Si  l'on  s'en  rapportait  aux  prédications  enflammées  des  meneurs 
socialistes  de  toutes  nuances,  la  situation  des  ouvriers  n'aurait  jamais 
été  plus  triste  qu'aujourd'hui;  seuls  ils  n'auraient  pas  bénéficié  de  lii 
transformation  du  mécanisme  de  la  i>rodu(:tion  et  des  progrès  de  tous 
genres  qui  l'ont  accompagnée  et  suivie.  Assurément,  par  suite  de  di- 
verses causes  dont  quelques-unes  dépendent  directement  d'eux-mêmes, 
les  travailleurs  ne  reçoivent  pas  t<»ujours  une  part  égale  aux  services 
qu'ils  rendent  et  l'avenir  d'un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  ne  se 
présente  pas  sous  des  couleurs  bien  brillantes,  parce  ([uo  Faccnusse- 
ment  des  salaires  semble  avoir  provoqué  celui  des  dépenses.  Toutefois 
on  ne  saurait  nior,  sans  luirti-pris,  que  leur  sort  est  beaucoup  plus 
satisfaisant  qu'autrefois.  Pour  en  juger,  ou  n'a  qu'à  rechercher  ([uelles 
améliorations  matérielles  ils  ont  pu  apporter  à  leur  existence  depuis 
une  cinquantaine  d'années.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Nicolaï  en  se  basant 
sur  les  données  de  l'enquête  officielle  faite  en  Belgique, sur  les  salaires 
etles  budgets  ouvriers  du  mois  d'avril  1891  et  en  comparant  les  chiffres 
de  cette  époque  à  ceux  des  précédentes. 

Le  questionnaire  de  l'onquélc  portait  sur  les  points  suivants  :  1°  sa- 
laire journalier  moyen  ;  2"  composiliou  de  l;i  famille  d(;  l'ouvrier,  Age 
de  chacun  des  membres  et  nombre  d'enfanis,  etc;  >  ressources  géné- 
rales de  chaque  ménage;  4<'  dépenses  pour  lanouirilure  avec  l'indica- 
tion des  quantités  consommées  ;;)°  autres  dépenses  de  l'ordre  matériel, 
notamment  sur  celles  qui  concernent  l'habitai  ion,  les  vêtements,  le 
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rhaiiHagr,  ek  ;  f>»  prix  de  détail  lU^s  deiHt'os  alimentaires;  '*  t!)5peiises 
de  lordre  rfligî*îux,  moral  el  iulellerluel  ;  8"  dispenses  tlo  iuxe. 

De  réliuic  (les  dilTerentes  n'pnnses  il  rosaori  que  la  majorité  des 
familles  ;t  timitre  eufntjU;  le  ruVrc  ^ngne  eu  moyeinnî  4  fr.  10  par  jour; 
ia  mère»  1  fr.  15;  les  ÙU^  i  îv.  4^  el  Irs  filïtis,  (I  fr*  8à  centimes, 
VoiL-i  les  ehiffres  que  préseulaient  les  moyennes,  en  1846  :   homme», 

1  h\  49;  femmes,  fl  fr.  71  ;  yareons,  0  fi\  %\i  rilloH,  0  fr.  39,  Il  s'eustiit 
ilûuo  que  les  salaires  out  |»loH  que  doulile  en  lleliîique  di-piti;*  quamule 
ans.  On  sîûL  que  la  durée  du  Inivail  journalier  a  quelque  ])eu  dimiJim^; 
eu  1801*  elleélait  de  10  lu  '24  minul«^s,le  reeen^enient  de  JSHO  donnait 
10  U.  'S.],  UuanL  aux  dépenses,  elles  se  réparliâstut  ainsi  dans  le  mon- 
tant total  :  nourriture,  61  p.  i 00  ;  logement,  vêlements,  elc,  32  p.  100; 
dé|ïenises  de  ln\e»  îî  p.  lOQ;  dépenses  de  l'ordre  religieux,  intelleeluel 
et  niuraU  2  (>,  Mil),  M.  Niiolaï  nous  mnnlre  dans  un  tableau  diess»^ 
d'apièi  les  relevéî»  de  renijUfHo  oftleielle,  le  détail  de  la  quantité  de 
nourriture  eoivsommée  par  ménage,  la  ilépense  occasionnée  par  Taeliat 
doutas  arlieles  et  le  prix  moyen  de  rhaeim  d'eux;  il  reproduit  aussi 
quelques-unes  tU'%  données  d'une  élude  analojLfue  faite  eu  lttîl3  et  il 
conclut  de  la  cooqiaraison  des  chiffres  «  que  la  nourrilure  de  IVuvrier 
de  iUlH  est  pins  eousistanle  et  plus  copieuse  que  eelle  du  salarié  de 
iHatt,  tu  seul  arlicle,  eehii  des  pommes  de  terre  est  en  iliuLiaution. 
Par  contre,  ie  beurre  et.  îa  t;raissr  ont  leur  eonsommaliou  douldée. 
l/usage  de  lu  viande  et  du  lard  a  plus  qne  triplé.  Le  café  est  h  peu 
près  (smployé  dans  la  même  preptirliim  aux  deu>i  époques.  Quant  au 
pain,  5:i  kilogrammes  eulrent  aeUiellemenl  eu  plus  clans  la  umurilure 
anuello  de  Touvrier  ;  en  outre,  oit  constate  un  grand  eban^^ement  au 
point  de  vue  de  la  qualité.  Aneiennenietjt  le  [lain  de  si^ii^le  représentait 
4*  p.  iOO  du  poids  cens4>mmé  contre  IM  [\,  100  de  pnin  de  fronieirl  et 
22  p,  100  de  pain  de  méteiL  u  En  UOI.dans  lu  eonsommalion  annuelle 
de  Vouvrier,  le  pain  de  seigle  u'eniiiiil  plus  que  dans  la  proporlioii  de 

2  p.  100;  le  pain  de  méteiL  15  )i.  100  lundis  que  relui  de  IViUnrul  eu-* 
Iruil  pour  U%  p.  100.  Dans  le  budget  des  subsista itces  tlo  la  famille  ou- 
vrière, le  pain  ot:cupe  natnrellenn  ni  la  première  yilace,  soil  30  p,  100; 
vieu:;eht  ensuito  les  œufs  el  laila^es,  2J  p*  100;  les  viande,  lartl  et 
graisiae,  21  p.  100;  les  pommes  de  terre  et  légumes,  14  p.  100;  les 
eafé,  chicorée,  iucrr  et  é]ii<  tnies,  8  p.  100  ;  les  bières  et  li«|ueuj  s,  4  p.  IQO. 
A  l'exceplion  du  pain  de  froment  et  de  sei>,de  {et  aussi  des  pommes  de 
terre  dont  la  variation  est  peu  importante),  le  prix  de  toutes  les  subs- 
laiiiMîS  ahmenlaiivs  a  grandement  bauséé  :  cdui  de  la  viande  a  presque 
douidé  et  pour  les  autres  at  Ui  ti'S  l  aii;^iuenlation  est  de  plus  de  ijudtté. 

Les  dépense»  d'habitation,  dliabillement  et  de  cliaulTu^'e  ^ont  les 
pbi»  fortes  parmi  lesaulies  di'qieuses  tle  l'ordre  matériel  —  qui  dans  le 
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budget  total  se  chiïTrent,  avofts-nous  dit^  par  32  p.  100^ — ;  dans  cette 
parlïP  sfiihnale  du  budget  le  loyer  entre  dans  la  proportion  de  24  p.  100 
et  riiabillemeot35  p,  100. 

Los  déi>ens*^s  d'ordre  rfdi^itnix,  intellechiel  <^t  moral  sont  minimes; 
leur  proporUoii  dans  l'ensemble  du  budget  est  la  in^me  qu'en  1853, 
soit  2  p.  100*  Sur  un  taux  mensuel  de  3  fr*  37,  les  eaisses  d'épatgne» 
sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  absorbent  1  U\  94;  le 
reste,  1  fr.  43,  est  pour  les  frais  de  culte,  trecoîe  des  enfants,  achats 
de  livres,  gravures,  etc.  ou  abonnements  de  journaux. 

Parcontre,  les  dépenses  de  luîte  montrent  nneléijtèreproc^ressîon  com- 
parativement à  1853;  de  4  p.  100  qu'il  éuit  alors,  le  chiffre  a  monté  à 
S  p«  100  et  ce  sont  les  estaminets  qui  ont  prolité  de  celle  hausse.  En 
1853  la  frénuenlalton  des  cafés  et  cabarets  et  la  consommation  des  bois- 
sons fermentées  et  spiri tueuses  absorbaient  '2,48  p.  100  du  bud|Ufet  de 
l'ouvrier,  en  1801  celte  proportion  est  montée  à  4  p.  100  ;  la  <lépense 
en  quarante  ans  a  donc  auj^imenté  de  i>rès  des  deux-lier?.  Pour  le 
tabac,  la  dépense  a  diminué  d'un  tiers  malgré  l'augmentation  du  prix 
des  cigares  et  des  tabacs  fabriqués. 

ApW's  cet  aperçu  sur  la  moyenne  àt'^  reeettes  et  dépenses  de  la 
généralité  des  familles  ouvrières  et  la  comparaison  des  résuIUits  de 
l'enquête  de  1891  avec  les  données  antérieure*?,  M.  Nicolaï  a  pensé  qu'il 
y  avait  intérêt  à  étudier  la  situation  malérielle  des  travailleurs  d'aujour- 
d'hui en  les  classant  par  profession.  Il  s'est  encoi*e  servi  des  documents 
oflîciels  pour  établir  un*^  série  de  tableaux  dans  lf>squelsil  nous  montre 
la  proportion  des  diverses  tatcgories  de  dé|ienses  dans  seiae  métiers 
différents.  —  A  propos  de  ces  tableaux,  qu'il  nous  soit  permis  une 
légère  e.ritique?  A  notre  avis,  ils  auraient  gagnés  ïi  être  difTérem- 
nient  arrangés.  Eu  effet,  le  lecteur  est  tout  surpris  de  ne  pas  trouver 
en  regard  la  même  professioji  [pour  les  recettes  et  les  dépenses,  ou 
les  pourcentages,  et  d'être  obligé  de  rechej  cher  ailleurs  dans  la  co- 
lonne lindustrie  premièrement  indiquée  lorsqu'il  vent  mieux  établir 
la  comparaison.  Nous  avons  bien  vu  que  c'était  ainsi  organisé  pour  la 
bonne  ordonnance  d<*s  chiffres,  alîn  de  placer  les  forts  en  haut  et  les 
minimes  en  bas,  néanmoins,  nous  croyons  que  la  syjuétrie  des  indus- 
tries  eût  été  préférable  à  celle  des  chiffres,  —  Il  est  regrettable  que  les 
statistiques  sur  lesfiuelles  ces  tableaux  s'appuient  aient  été  recueillies 
pour  une  période  aussi  eourte;  les  recettes  et  dépenses  d'un  certain 
mois  ne  représentent  pas  toujours  exactement  celles  du  reste  de 
l'année;  M.Nicolaï  a  bien  senti  que  leur  valeur  en  était  fort  amoindrie, 
aussi  a-t-il  exprimé  le  souhait  que  le  niinistt-re  qui  avait  entrepris 
ren«[Uéte  du  mois  d'avril  1891  ne  s'arrétt\t  piis  en  si  beau  chemin.  Mais 
8i  la  valem-  de  ces  tableaux  est  moindre,  eîle  n*esfeipas  nulle,  tant  s'en 
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fciut,  et  on  ddilsavoïi'  gré  à  M.  Nir<4iiï  de  Ir'savon-  dressi's,  car  lîs  pi  r- 

nielterit  de.s  coïiiîïaraisims  ijitéi'ossaiiles  sur  les  genres  tli*   dépenses 

auxqiieiles  se  livtrnt  do  [iréféreiice  les  ouvriers  des  dilTrrents  métienî. 

i<  Ainsi,  d'une  part,  nous  dit  Fauteur  en  résumant  ses  observalions, 

les  ouvriers  des  niities^  du  lissage  et  delà  filafure,enmme  les  ouvriers 

des  ir»dustries  aliuienlaireset  aecessidres  duv^^teincnt  dnutles  budgets 

sont  li's  plus  grevés  fuir  les  dépenses  de  nouiTÎture, sont  classés  parmi 

les  tnivaiîleujs  ipiî  ceuiïacrejit  la  plus  faible  partie  de  leurs  ressourees 

à  d'autres  besiiins  de  Tordre  nialériel.  D'autre   part^  les  ouvriers  qui 

s*applïqueïitau  travail  du  vêtement  et  de  la  laine  et  à  la  petite  coustru*> 

lion  mécanique,  se  trouvent  en  tête  du  tableau  des  dépenses  générales 

de  Tordre  matériel  et  arrivent  à  la  lin  du  relevé  relatif  ala  nourriture... 

IhI  part  prépondérante  des  dépensfïS  de  luxe  sur  les  dépenses  de  Tordre 

religieux,  moral  et  intelleetuel  se  remarque  à  la  première  inspertion 

des  tableaux.  F)es  tiavailleurs  cnmnie  ceux  appartenant  aux  groupes 

du  v^temenl^  des  mines,  du  travail  de  la  laine,  des  produits  cbimitiues 

et  du   tissage   ilu  lin,  du  coton,  etc.,  consacrent  chaque  mois  à  des 

dépenses  inutiles  de  11  à  13  fiancs,  alors  qu'ils  n'ont  que  de  1  Tr.  ^0  à 

4  francs  à  donner  pour  les  besoins  de  Tordre  religieux,  moral  et  inlel- 

lectueL  ** 

Assurément,  on  ne  peut  que  déplorer  de  voir  des  besoins  d'un  ordre 

supérieur  sacriliés  aux  gofUs  de  inxe,  élant  donné  surbiut  ce  que  sont 

ces  goûts»  mais    y  a-t-il    lieu  de   s'en  étonner?  Quels  exemples  les 

ouvriers  reçoivent-ils  sur  ce   point  des  classes  appelées  dirigeantes? 

Quelle  est  la  proportion  des  dépenses  d'ordre  religieux,  i niellée tuet  et 

moral  dans  la  p)u(>art  de  leurs  budgets?  11  ne  serait  pas  mauvais  de  le 

recbercher.  Mats  on  arriverait  sans  doute  k  une  triste  constatation,  car 

vraisembkiblen»ent  la  [iroporlioû  serait  très  basse  et  fort  surpassée  par 

celle  des  dépenses  de  luxe. 

M.  L  H. 


r.K  SOCfALlSME  ET  LE  tïHOlT  DE    PRorflrLTK,  par  A-  ('aSTELEIN,    S.-J* 

in-8**t  Paris,  Helaux,  et  Bruxelles^  L  Goemacre,  i897. 


î  vol. 


—  Je  vous  le  donne  en  dix,  en  cent,  en  mille.  —  Quoi  donc?  —  Non, 
vous  ne  devinerejî  jamais.  —  Mais  encore.,.  î  —  Eh  l  bien,  j'ai  trouvé 
un  jésuite  qui  ne  déleste  pas  la  liberté. 

Le  livre  du  H.  P.  Castelein  me  rafipelle  ce  lioul  de  conversai  ion  que 
j'entendais  Tautro  jour  je  ne  sais  plus  où  ni  h  propos  de  quoi,  telle- 
ment nous  jugeons  souvent,  sans  nous  rendre  compte,  sur  la  simple 
étiquette.  Pour  moi,  je  ne  suis  nullement  étonné  de  voir  un  jésuife 
libéral,  pourquoi,  dans  les  choses  où  la  conscience  n*est  pas  engagée, 
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seraient'ils  diUVreiiLs  dt'S  aulnes  !iomni«'s,  et  ne  rDnsrtvorainiît-iis  pus 
leur  tnanièrf?  prctpre  et  spOriale  di*  [ït'iisfr  ?  1!  fcUil  învn  qu  H  eti  snit 
ainsi,  puisque  l'autre  jtmr,  ici  mrme  [n^  de  décembre  1890\  pnrïaiil 
du  P,  Anloiue  à  ptopos  de  son  dmrs  frÉt'oùomw  soriaU\yix\im  h 
regreller  son  peu  d'-uiunu  pour  la  libellé»  el  <ju*ûuj<nii  d'bni  jm  k  leb- 
citer  le  IL  P,  Casleleiii^Uû  autre  jésuite,  bï\  veut  Iden  îiccepler  lYdoïi^e 
lîui  sVcrorlie  à  ma  pïume,  des  idre^,  loules  diiïémiïtns  de  celles  de 
Bon  iHjlîè^ïie,  quil  émet  A  <  et  t\gard. 

Il  est  vrai  dr*  dire  que  !e  P.  Caste leîu,  si  j'en  jUice  par  le  lieu  d  ori* 
gine  du  livre  el  qurlijues  indieations  du  texte,  est  Belp?.  |,a  liberté, 
dans  ce  pay?i  iiionar  bique,  serait-elle  mieux  i  ouifaise  que  daus  iu)lj'e 
IlépuMique  ?  Cela  ne  nous  ferait  pus  buiuieur,  mais  il  y  a  ta  ut  de 
cboses  eu  France  qui  nr  nous  font  pn^  bonueuri 

le  but  du  It.  P.  Castelein  esl  de  cumbatlre  le  socialisme  et  d'élablir, 
à  rencontre  des  tbéories  de  Ui  seete,  le  dioit  île  propriété.  Ses  con- 
clusions, il  D*est  pas  besoin  ûv  b*  dire,  sont  les  nôtres.  Quant  aux  arfîQ- 
meuts  ils  sonl  nombreux,  touITua,  trop  loufîus  même,  et  un  peu  tréla- 
gage,  à  certains  endroits,  eût  rendti  le  livre  jdus  ebiii ,  la  tlémonslra* 
lion  plus  saisissante  el  plus  forie.  Les  analyses  des  ouvra^^es  de  Platon 
sur  le  sujet,  de  Louis  Blanc,  du  Earl  Marx,  de  ce  dernier  surloul,  si 
diflkib^  h  lire,  seront  apiireciées.  A  noire  se Ji s,  bimélbode  de  l'auteur 
faistuit  l'exposé  des  doctrines  de  l'adversairu  dans  \m  ebapîlre  et  reje- 
tant dans  un  autre  cbapiUe  la  réfutattou,  u*est  pas  la  meilleure.  U 
eendjàt  de  trup  loin,  là  où  le  eor[>sà  ror[ïs  ne  doit  pas  être  évité.  Quand 
le  lecteur  lit  k  réfuta  lion  »  son  esprit  a  déjiï  perdu  de  vue  lexposé, 
malgré  les  réptïUtious  inévitables  qu'entraîne  cette  manière  de  pro* 
céder  et  qui  sont  encore  un  inconvénient. 

11  y  a  un  rbapitre  qui' je  ret^retle  dans  ce  livte,  le  secojid,  celui  où 
le  IL  F,  Castelein  décrit  la  nature  du  milieu  où  se  meut  le  parli  socia- 
liste, en  d'autres  termes  les  causes  qui,  selon  lui,  favorisent  son  déve- 
lùppemejiL  11  indique,  à  ce  point  tie  vue,  le  libéralisme  économique, 
Tindividualisme  politique,  le  régime  des  libertés  pulfUques  i^t  Fiudiiïé- 
ri"nli>me  religieux. 

J'ai  dit  que  le  !L  P.  Castelein  es^t  libéra).  Sur  le  premier  puinLil 
reconnaît  doue  que  ce  n'est  qu*Gn  u  exagérant  les  abus  au  delù  de 
toute  mesure  et  de  ttorle  vraisemblance  »  qu'il  peut  prêter  aux  griefs 
des  social  i  si  es.  Il  attaque  [dus  vi  veine  tU  l'indivi  dualisme  et  les  libertés 
publiques.  Il  veut  les  corporations,  el  par  une  étrange  eontradiction  il 
ne  voit  pas  que  ce  sont  les  corpoialious,  les  syndicats,  etc.,  quî^  (Ha- 
Mis  sur  nne  base  mmwaLtc,  dans  dtis  coudiUom  anli-soeinim  ci  mdi' 
rconomiques^  sont  l'appui  le  idus  ferme  du  soeialisme.  Et  les  libertés 
publiques!  Peut-on,  pour  en  priver  un  parti,  en  priver  tout  îe  monde? 
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Il  se  mot  ici  encore  en  contradiction,  puisque,  parlant  des  lois  d'excep- 
tion de  M.  de  Bismarck,  il  dit:  «  Le  parti  socialiste  n'a  lutté  contre  son 
redoutable  adversaire  que  par  des  réclamations  et  des  plaidoiries  sans 
cesse  renouvelées  et  où  sans  cesse  était  invoqué  le  principe  de  la 
justice  et  rillégalilé  de  l'arbitiaire.  Aussi  finit-il  par  l'emporter.  » 
Mais  alors,  à  quoi  servirait  la  suppression  des  libertés  publiques? 

Chacun  peut  avoir  les  croyances  qui  lui  conviennent,  mais  on  aurait 
mauvaise  gricc,  croyons-nous,  de  reprocher  à  Tauteur  ce  qu'il  dit  do 
l'indifférentisme  religieux.  C'est  un  prêtre,  c'est  un  moine  qlii  écrit, 
et  rien  n'est  plus  naturel,  sous  sa  plume,  que  les  raisons  inspirées  par 
la  foi. 

La  partie  traitant  plus  spécialement  du  droit  de  propriété  m'a  causé 
une  grande  déception.  On  y  trouve  les  doctrines  courantes  —  j'allais 
dire  les  lieux  communs  —  sur  la  question,  doctrines  déjà  anciennes) 
mais  que  la  suite  des  temps  a  bien  un  peu  arrangées,  à  grand  ren- 
fort de  lois  civiles,  contrairement  à  la  justice.  On  peut  le  dire  sans  être 
suspect  de  socialisme,  et  notre  Code  civil  est  la  plus  belle  preuve  de  ce 
que  j'avance.  En  rejetant  le  socialisme  loin  de  nous,  en  en  faisant 
abstraction,  on  ne  peut  toutefois  nier  les  graves  problèmes  soulevés 
par  le  régime  actuel.  Le  R.  P.  Castelein  semble  ne  pas  les  soupçonner. 
C'était  cependant  la  conclusion  naturelle  de  son  livre,  celle  que  nous 
attendions. 

Si  le  livre  n'est  pas  parfait,  ne  le  prenez  pas,  malgré  ma  bien  légère 
critique,  cependant  pour  un  ouvrage  médiocre  et  indigne  de  votre 
attention.  Ce  que  j'en  ai  dit  prouve  tout  simplement  que  je  suis  trop 
difficile, 

Maurice  Zablet. 


Le  crédit  AiinicoLE  par  l'association  goopi^rative.  Manuel  a  l'usage  des 

PROMOTEURS    ET    ADiJINISTRATEIKS    DK    CrÉDIT    AGRICOLE,  par  Gu.  HaYNERI 

(1  vol.  in-4«,  (luiilaumin  et  Cie,  189G). 

M.  Uayneri  est  un  apnlre  de  la  coopération.  Il  travaille  à  sa  diffu- 
sion avec  un  grand  zèle,  et  rien  n'est  assurément  plus  légitime.  Le  vo- 
lume qu'il  vient  de  publier  s'occupe  plus  spécialement  du  crédit  agri- 
cole et  des  institutions  qu'on  peut  créer  pour  le  mettre  à  la  portée  de 
tous,  sous  des  formes  diverses,  par  des  caisses  à  responsabilité  illi- 
mitée, ou  à  responsabilité  limitée. 

Il  rappelle  les  résultats  obtenus  en  Allemagne  et  en  Italie  par  Raif- 
feisen  et  Wollembori;,  et  répond  aux  objections  qui  pourraient  être 
faites  au  système  préconisé.  Une  partie  de  son  livre  est  l'apologie  de 
la  coopération  et  des  institutions  qui  reposent  sur  ce  principe. 
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Nalis  n'avons  pas  dt*  ntal  à  en  dire,  lont  au  tontriurf*.  Miih  e^est 
|HHU-èlrts  h  notre  5ens,  s'abuser  un  pi^u  <iue  de  croire  qu'elle  i^oit  le 
rcmèili*  à  lous  les  maux,  la  panacée  universelle.  Si  elle  peut  faire  seu- 
Kniioul  un  peu  d*^  tout  le  hum  (|Ué  lui  atlrîlnie  M,  Raynori,  nous  y 
npplauiliiim»  de  tuot  cu'ur.  Nul  éconnniiste,  que  je  snche^  ne  repous- 
sera l'un  *]tieleonque  des  modes  de  dîlTusion  du  crédit,  et  cherclier  À 
le  disperïscr  avec  libtTalité»  à  le  niettie  à  la  portée  de  tous,  est  une 
iruvre  des  plus  louables. 

Cela  dit,  et  sans  ariiere-peusée  aucune,  nous  craignons  un  peu  que 
le  syî?tt'îiie  de  M.  Rayueri  ne  pit-sente,  à  cùlé  de  ses  avantages,  des 
mconvénieiils.  Ne  divise-t-il  pas  les  inltht'ls  an  îieu  de  les  unir?  S*il 
rapproche,  en  eîîet»  des  individualités,  ne  sépare*t-il  pas  les  classes  les 
nrn>s  des  autres?  Pourquoi  ce  fossé?  Et  si  le  ♦irédît  peut  être  plus  grand 
l^ur  les  uns  que  ponr  les  autres,  selon  les  faeultés  de  chacun,  y  a- 
t'il  plusieurs  crédits,  l'un  pour  les  riches,  l'aulre  pour  les  pauvres,  l'un 
pour  les  cotnniereanU,  l'autre  pour  les  agricuUenis?  Je  sais  que  les 
populations  rurales  et  agricoles  ont  été  privées  jusqu'ici  du  erédil 
auquel  elles  peuvent  prétendre  tout  comme  les  industriets  vt  les  uégo- 
eianls.  Mais  la  solution  ne  serait- elle  pas  pluttVt  dans  la  réform**  d'une 
législation  stiranin'e.  dans  Tabrogation  de  dispositions  qui  interdiseul 
aux  uns  ce  qui  est  permis  aux  autres,  que  dans  la  création  d'organisa- 
tions et  de  réglementations  nouvelles? 

Telle  est  la  réllexion  que  se  permet,  un  profane  peut  être,  mais  qui 
est  loin  d\Hre  Tennemi  de  la  coopération,  si  elle  i:onvient  à  nos  mœurs, 
à  nos  habitudes,  à  notre  tempérament,  si  elle  ne  nuit  pas  a  rini- 
tiaiive  et  à  la  liberit^  individueliex  et  si  elle  peut  s'acclimater  chez 
nons.  Ce  doute,  M.  Léon  Say  Texiirimait  en  terminant  son  beau  livre  : 
Dix  jôun  dam  la  Haute-Italie,  dont  nous  avons  parlé  récemment 
dans  cette  Revue,  cl  Ton  peut  partager  Topinion  d'un  maître  aussi 
éminent  et  aussi  perspicace. 

Ajoutons  que  les  parties  plua  immédiatement  pratiques  du  livre  de 
M.  Hayneri  forment  un  manuel  très  bien  fait,  1res  clair,  très  explicite, 
et  qui  peut  servir,  sauf  les  détails  exclusivement  relatifs  au  système 
coopératif,  à  tous  les  banquiers.  En  ce  sens,  *U  en  tenant  compte  des 
différences  que  compoite  chaque  genre  d*aiïaîrcs,  i/est  encore  un 
bon  livre  de  comptabilité.  Mauuigk  Zadlet. 

LlTTKHATUHE   ÉTftANGliHK.   MaUBIGE     JOKAL 

On  s'est  beaucoup  ot;cu[ié  depuis  quidqnes  années  de  eerlaînes  litté- 
ratures étt^ingères.  Après  la  Hu*ssie,  vers  laquelle  Tolsiuï  cojjlinnt^  à 
attirer  encore  TaUention,  la  Scandinavie  a  envahi  les  journaux,  les 
revues  et   les  tbéâlres   Un  a  un  jieu  trop  négligé,  pai  suite,  d'autres 
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parties  de  TEurope,   dans  lesqmUles^   sans  faire  de   tort  à  celles-ci,  la 
vie  ialellectuellc  n'est  pas  moins  digue  dlntérêt. 

Ceux  qui  onl  pu  comme  nous  1  occasion  de  visiter,  l'an  dornier,  la 
Hongrie,  savent  de  quelle  poimlarité  prodit,ieuse  jouit,  dans  ee  pays, 
récrivain  national  Mauriee  Jokaï^  avec  ifuel  ensemble  tantes  les  classes 
de  la  nation  s'inclinent  devant  sa  gloire,  comme  Ton  s*iûclinait  en 
France,  il  y  a  quelques  années,  devant  celle  de  Victor  Hugo;  et  ceux  à 
qui  il  a  été  donné,  comme  à  nous  encore,  de  voir  et  d'entendre,  h 
Bruxelles,  en  189S,  ce  grand  vieillard,  *  pr^t  à  porler  encore  sa  vieille 
Xèie  sur  les  champs  de  bataille,  s'il  !c  fallait,  pour  indépendance  de 
sa  patrie  »,  parler  de  paix,  de  justice  el  de  fraternité  internationales, 
ont  pu  comprendre,  à  travers  le  frani^ais  dont  il  se  servait,  quelle  doit 
être  la  puissance  de  son  accent  dans  sa  langue  nationale. 

Cependant,  à  part  quelques  rares  érudits,  nous  ne  savions, pour  ainsi 
dire,  rien  de  lui,  en  France,  que  son  nom  et  sa  réputation.  M.  Emile 
Horn,  111s  d'un  Hongrois  qui,  apn'^s  avoir  longtemps  résidé  eii  France 
comme  proscrit,  et  s'y  être  fait,  comme  publiciste,  une  situation  des 
plus  honorables,  a  été  ministre  des  travaux  publics  de  son  pays,  a, nous 
ne  dirons  pas  comblé  cette  lacune,  m^is  soulevé  tout  au  moins  quelques 
coins  du  voile  qui  nous  masquait  son  illustre  compatriote  en  tradui- 
sant pour  nous,  et  en  traduisant  à  merveille,  quelques-uns  des  mor- 
ceaux les  plus  remarquables  et  les  plus  dissemblables  aussi  de  Tim- 
mense  production  de  cette  infatigable  [dume. 

Esl-ce  parce  que  —  bien  que  pour  trop  peu  de  temps  —  nous  avons 
traversé  les  plaines  de  la  Hongrie  et  connu  l'buspilalité  de  sa  magni- 
fniue  capitale,  que  la  peinturiv,  vivante  jusqu'à  la  passion  sauvage  par- 
fois, des  paysages  et  des  mœurs  nous  a  paru  d'un  intérêt  saisissant? 
Peut-être.  Mais  ce  n'est  pas,  h  coup  sur,  un  simple  mérite  d'occasion 
qui  nous  a  fait  trouver  tant  de  cliarme  a  ces  lectures.  La  preuve 
cV'st  que,  des  quatre  morceaux  dont  se  compose  le  volume  que  nous 
oITre  M.  llorn,  celui  qui  nous  a  le  plus  vivement  impressionné,  c'est 
une  petite  nouvelle  de  quatre  pages  qui  n^emprunte  rien  de  particulier 
à  la  scijue  où  elle  se  passe,  el  qui, transportée  du  pied  d'un  hêtre  bon- 
grois  au  pied  d'un  héite  anglais,  français  ou  belge,  garderait  la  même 
grandeur  simple  et  la  même  séirère  douceur.  Dans  ta  forêt  —  tel  est  If 
litre  de  ce  touchant  récit  —  est  une  perle,  qui  mériterait  de  trouver 
place  dans  tous  les  recueils  de  sagesse  pratique  et  de  vraie  moitié  à 
l'usage  des  petits  et  des  grands  enfants. 

Nous  voudrions  que  le  succès  de  ce  premier  essai  engageai  M.  Horn, 
que  r Académie  a  eu  raison  d'en  récompenser,  a  nous  faire  faire  plus 
ample  connaissance  avec  la  littérature  hongroise. 

Frédéric  Passy. 
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QuE^^NAY  ET  LA  pHYsiocRATiE,  par  YvEs  GuYOT.  ln-32,  PaHs,  Ciiilf.tiiiniti 
et  C'w  (18"  vol.  de  la  Petite  Bibliothèque  française  et  «Hraugi^re). 

ï.rs  anriens  f*conomî»les  n'iHarit  lîuère  ei>rimis  des  dilellaiiies  do  la 
politique  que  par  c*ui-dire,  r t  des  plus  studimix  d'euire  eux  que  par 
lès  idlatloiis  qu'en  fruït  les  publi cistes  modcrnos^  il  est  k  proiios  de 
remettre  sous  les  yeux  du  public  leurs  vi'ritabïes  npiniotis»  telles  qu'ils 
le;;  ont  exprimées.  La  Petife  liibliothf'tfw  rctmuntk^ue^  puldit-e,  soui^  Ja 
direclionde  M.  Cliail]ëy-BerL,par  la  lilirairie  (lUillaumiu  et  Cii%  répond 
h  ce  desideratum.  Une  vingtaine  de  volumes  envi  ri  m  ant  ih^k  vu  le 
jour  ;  c'est  là,  et  non  dauâ  les  improvisatiuïjs  journalisliques,  qu'il  faut 
sf*  r(q)arter  si  Ton  veut  connaître  et  apprécier  nos  aines  comme  ils  le 
iiiériteiiL  Le  présent  volume  est  consacre  à  Qne^uay»  le  fondateur  de 
la  physiociatie.  M-  Yves  Guyot,  dans  une  savante  inùoduclton,  réfiume 
rmuvre  du  maîlre  ;  puis  il  nous  tlonne  :  l'analyse  du  tableau  écono- 
mique ;  les  Maximes  généra  les  du  gouvernement  éconniniiiue  d'un 
royaume  agricole;  les  principes  pliysiocraliques  du  droit  naturel  et 
enfin  divers  extraits.  Nous  allons  profiler  de  Tocca  si  on  pour  rediesser, 
preuves  en  maiu,  ([uelques  erreurs  avancées  H  soutenues,  en  dépit  de 
tout»  par  les  détracteurs  de  <c  réeonamisme  i*. 

Oji  arcuse  les  anciens  économistes  de  ni*pl(;:er  et  niéme  de  méju'iser 
les  faits  et  de  ne  procéder  dans  leurs  spéculations  (lue  par  n  priùri, 
de  n^user  que  de  lu  méthode  déduelive.  Si  Ce  reproche  était  mérité 
pnr  quelqu*un,  ce  ne  siérait  certainement  pas  par  Oii<*snay.  M.  Yve* 
Guyof  nous  le  représente  traçant  le  plan  d*uue  vaste  enquête,  dans 
laquelle  il  comprend  la  mét^^orolope.  Th ypr oui é trie,  la  qualit<5  des 
terres,  la  réj»artîtion  des  cultures,  la  division  du  sol  en  grandes  fît 
petites  propriétés,  la  (]  nanti  lé-  ilu  bétail,  routîllafje  aJ^'ric.ob^  le  priît 
des  blés  ou  du  hétaiL  11  trace  nu  protçramme  de  démof?raphie,  il  de- 
mande quels  sont  les  sfdaires,  quels  sont  les  imptMs  et  h*ur  inci- 
dence, etc.,  etc.  lU'iellera-l-on  eette  accusation  sur  les  prédécesseurs 
de  Ouesnay,  sur  Melon,  Dutot»  V^uban»  BoisguiUeberl?  Parcoure?.  b.*urs 
écrits  et  vous  m'en  dîrez  des  nouvelles. 

Les  improvisateuïs  économico-sncialisles  reptochêiit  à  récononiie 
politique  d'être  une  science  —  si  toutefois  ils  consentent  h  lui  accor- 
der ce  tilje,  ^  immorale  ou  morale,  parce  qu'elle  prétend  fonder 
la  société  humaine  sur  des  lois  nalim elles.  Si  ces  moralistes  si  délicats 
avaient  pris  la  peine  de  remonter  à  la  source  pour  voir  ce  que  sont 
les  lois  naturelles  économiques,  ils  auraient  pu  lire  dans  le  Droit  na- 
turel de  Quesnay  i^^s  lignes  suivantes  : 

«  Les  lois  naturelles  sont  physiques  ou  morales. 

<  On  entend  ici  par  bo   ]ihysîqtie^  le  »  ours  rrL'Ié  tle  tout  évéueineni  j 
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physique  de  Tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre 
humain. 

«  On  entend  ici  par  loi  morale,  la  règle  de  toute  action  humaine 
de  Tordre  moral  conforme  à  Tordre  physique  évidemment  le  plus 
avantageux  au  genre  humain. 

«  Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  loi  nûlurelle.  v 

Il  est  possible  que  ces  lois  ne  conviennent  pas  à  ceux  qui  veulent 
prendre  aux  pauvres  pour  donner  aux  riches  ou  prendre  aux  riches 
pour  donner  aux  pauvre»,  en  ayant  soin  de  retenir  leur  commissiotl 
sur  ces  transferts  ;  mais  nous  laissons  aux  lecteurs  impartiaux  le  sdin 
de  juger  de  quel  côté  se  trouve  la  vraie  morale. 

Mais,  diront  d'autres  adversaires  de  Téconomie,  les  lois  naturelles 
économiques  nous  conduisent  au  fatalisme.  «  Le  législateur  ne  doit 
et  d'ailleurs  ne  peut  rien  y  changer...  elles  sont  inéluctables.  »  Voyons 
si  c'est  bien  ainsi  que  l'entend  M.  Quesnay. 

Précisément,  à  la  suite  de  la  citation  précédente,  nous  lisons  : 
«  Tous  les  hommes  et  toutes  les  puissances  humaines  doivent  être 
soumis  à  ces  lois  souveraines,  instituées  par  TÉtre  suprême  :  elles 
sont  immuables  et  irréfragables  et  les  meilleures  lois  possibles.  » 

De  ce  que  des  lois  sont  immuables  et  irréfragables,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  soient  inéluctables  ;  il  s'ensuit  seulement  qu'on  ne  peut 
les  éluder  sans  en  supporter  les  conséquences,  sans  empirer  sa  con- 
dition. Et  c'est  bien  ainsi  que  Tenteud  Quesnay.  «  Il  n'y  a  point,  dit- 
il,  à  disputer  sur  la  puissance  législative  quant  aux  premières  lois 
constitutives  des  sociétés,  car  elle  n'appartient  qu'au  Tout-Puissant, 
qui  atout  réglé  et  tout  prévu  dans  Tordre  général  de  l'univers;  les 
hommes  ne  peuvent  y  ajouter  ({ue  du  désordre,  et  ce  désordre  qu'ils 
ont  à  éviter  ne  peut  être  exclu  que  par  Tobservation  exacte  des  lois 
naturelles.  » 

Mais,  au  fait,  quelles  sont  ces  terribles  lois  économiques,  objet  d'hor- 
reur pour  nos  législateurs,  comparativement  à  celles  qu'ils  proclament 
eux-mêmes.  Les  réformateurs  sociaux,  pacifiques  ou  violents,  révolu- 
tionnaires ou  légalitaires,  nous  présentent,  comme  loi  sociale  actuelle, 
la  lutte  pour  la  vie.  la  concurrence  effrénée,  acharnée;  pour  eux,  il 
n'y  a  dans  la  société  qu'antagonisme,  le  commerce  n'est  qu'un  brigan- 
dage, et  ainsi  de  suite.  Il  est  vrai  qu'ils  nous  promettent  de  remédier 
à  ce  désordre  ;  mais  ils  se  bornent  là;  il  y  a  un  siècle  qu'on  a  la  naï- 
veté de  les  payer  pour  qu'ils  réalisent  leur  promesse,  et,  plus  ils  y  tra- 
vaillent, plus  le  désordre  augmente. 

Notre  physiocrate  Quesnay  nous  dit,  lui  :  «  Cessez  d'envisager  le 
commerce  entre  les  nations  —  a  fortiori  entre  les  individus  —  comme 
un  état  de  guerre  et  comme  un  pillage  sur  l'ennemi...  Intérêt  opposé 
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ïi^mi  dir^  initnitié  perioftHelle*..  On    n'est  pas   eunemis  pour 

MartlMUiitrr  m  semble,  au  conlraire,  c'est  presque  ttiujours  par  amititl 

fV'CMi  choisit  les  jîens  avec  lesquels  on  veut  faire  quelque  marclié,  » 

Quelle  est  Kl  meilleure,  la  plus  naturelle,  la  plus  luiitiatne  de  ces 

é^t^x  Ibt^oriesi  sur  les  prineipes  «ïe  la    société?  Les  lecteurs  de    hontiê 

foi  uauront  pas  de  peine  k  la  reconnaître. 

Roux nu 


MàLftHTKxikos  SOCIAUX  ET   POLITIQUES,  par   Henhy  Lêon,  avec  préface  do 
ïvtsGoYOT.  Br.  iU-46  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

l>s  pages,  dit  Fauteur  du  présent  opuscule,  ne  sont  Tœuvrc  ni  d*un 
puMiciste,  ni  d'un  poliltcien.  «  Elles  sont  le  fruit  des  rédexions  d'un 
citeyeii  qui  vit  de  son  travail  salarié,  qui  n'est  pas  et  ne  souhaite  pa» 
d't^tre  mW  mix  afTaîres  pul>li«|ur s  autrement  que  pour  dire  ce  qu'il  en 
p«Mise,  »  Kllus  n'en  sujil  ni  moins  bien  pensées,  ni  moins  bieji  écrites, 
K  nous  sommes  heureux  de  constater  quil  existe  encore  f|uelques 
hommes  qui  sacliriit  si  bien  jn^iiser  et  si  bien  écrire  sans  entrer  dans 
U  polilitjue,  tandis  qu'on  voit  tanl  de  jrnnes  gens  qui  savent  a  peine 
leur  langue  et  qui  prétendent,  nouveaux  PhatUons,  tenir  les  rênes  du 
rhar  du   dieu  Progrès. 

M.  Henry  Léon  donne  d'ailleurs  une  très  bonne  raison  de  son  abs- 
tention en  politique,  raison  qui  est  aussi  la  nôtre»  et  qu'il  serait  fort 
di^BJrabîe  de  voir  plus  répandue,  k  Les  hommes  politiques  de  bonne 
foi,  dil-il,  qui  croient  en  pimrsuîvant  le  triompbe  de  leur  idéal  servir 
les  véritables  intérêts  de  la  nation,  excusent  à  leurs  propres  yeux, 
par  la  grandeur  du  but  qu'ils  se  proposent,  la  mesquinerie  des 
moyens  qu'ils  emploient  ;  nniis  en  donnant  Texemple  de  Tinlrigue, 
ils  facilitent  singulièrement  le  jeu  des  ambitieux  qui,  pour  la  seule 
satisfaction  de  leurs  désirs  personnels^  empruntent  les  idées  et  les 
systèmes  qu'on  croit  propres  a  attirer  les  suffrages  de  la  foule,  n 

Pour  mon  compte,  je  suis  intino'nteiit  [i*'rsiiatlé  qtie,  si  les  bonm*Les 
gens  se  retiraiejit  du  polilicisme,  b*s  malhonnêtes  i^ens  les  suivraient 
honteux  d'eux-mêmes,  sinon,   ils  t«nnbe raient  sous  le  mépris  public. 

Les  malente ndu$  portent  sur  beaucoup  d'objets  ;  le»  principaux 
qu'aborde  M,  Henry  Lé^nt  sont  :  Laissez  faire,  laissez  passer  ;  la 
justice  sociale  et  rinégalite  des  eondilions  ;  les  affaires  publiques  et 
le  classement  des  partis  ;  les  instilutioiis  et  les  niieurs  politiques  •  les 
grandes  entreprises,  le  commuiïisme  et  la  limite  de  la  capacité  de 
direction;  la  solidarité  de  TEtaL  Tous  ces  sujets  sont  traités  avec  nue 
concision  et  un  talent  rares;  ou  ne  rencontre  pas  souvent  autant 
de  bonnes  idées,  si  bien  exprinn^es  et  en  si  peu  de  mots.  Cette  bro- 
chure de  430  pages  vaut  seule...  un  long  poème. 
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î/iiiiteiir  pst  (HTriisnn  du  liiissex  fains  laisseï  passer;  il  montre  quf^ 
hi  Vûmvlv  êcoiiomiijut'  est  un  iiiôyi^iît  ï*"  î^tîul,  pour  îirriviT  à  la  libellé 
pnlitique.  C'est  donc  en  jiassant  par  la  première  ^ne  Ion  iitti^nitïra  la 
secoiiUe,    ei  il  est  absurde  de  vouloir  celle-ci   f^t  de    rejelfn^    *elle-lâ. 

La  justice  siiciale  ne  snppt^se  nullement  légnlité  des  conditiaus. 
«  Il  eut  fort  probable  ijui'  sous  ce  régime,  chacun  n'aurait  d'autre 
préoccupai  ion  que  dV' tendre  le  rayon  de  si*s  besoins,  qu'il  fandrnit 
alors  élroiteiiient  réj^lenn-nler,  car  nous  nr  voyojis  (>as  ce  que,  pour 
les  fervents  de  la  parraite  égalit*^,  i1n*^gaHlé  dans  la  consommai  ion 
aiirait  de  moins  choi[uanl  que  Finégalité  dans  la  possession.  ?»  Et 
si  l'oii  réf^demente  la  consommation  on  seia  bj<!n  forcé  d'en  fairt- 
autant  de  la  production,  ce  qui  nous  ramènera  au  gouvernement  des 
Incas.  Celle  perspective  n*est  pas  pour  déplaire  îwïx  réglementeurs^ 
jionrvu  que  ce  soient  eux  <|ui  fassent  les  règlements  et  qu'ils  ne  les 
subissent  pas. 

L'égalité  des  conditions  aurait  une  autre  conséquence  non  moins 
grave  :  si  chacun  n'avait  que  le  n*?cessaire  et  personne  du  superllui 
le  progrès  se  trcmverail  arrtMé  du  même  i'i»up  et  le  recul  ne  tarderai! 
pas  à  se  produire  ;  car  il  faut  des  avances  ponr  faire  les  rechen  heS| 
les  études,  les  expériences  dont  le  résullatest,  quelquefois,  le  progrès. 
Les  partisans  de  Timpôt  progressif,  poui*  ne  parler  que  des  égalisatenrs 
les  plus  modérés,  sont  donc  loin,  sous  tous  les  rapports,  de  travailler 
à  ramélioration  sociale. 

"  Uuand  ils  décrètent,  en  appliqua Dt  le  principe  de  la  firogressivilé 
de  rim(*ôt,  que  certains  citoyens  devront  faire  abaudou  pour  subvenir 
aux  besoins  indivis  de  la  communauté,  d*une  part  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent proportionnellement  plus  forte  que  la  paît  demaiulée  à  d'autres 
citoyens^  ils  créent  arbitrairement  autant  de  cla^^ses  artilicielles  ipi'ils 
lixent  de  divisions  entre  les  chiffres  de  fortune*  Ils  ne  se  préoccupent 
pas  de  savoir  si^  parjni  les  hommes  composant  les  plus  élevées  de  ces 
classes  factices,  il  n'en  est  pas  qui  auraient  fait  des  ressources  qu'on 
leur  retire  un  emploi  plus  fructueux  pour  la  communauté,  et  si  parmi 
ceux  composant  les  classes  favorisées,  il  n'en  est  pas  qui  prolîteronl 
de  ce  dégrèvement  de  charges  pour  en  faire  un  usage  malsain  et  nui- 
sible à  la  communauté  comme  k  eux-mêmes,  Ost  cependant  ce  qui 
arrivera  i né vi laidement,  n 

llfaudra  donc  que  l'Etat,  qui  empérliera  les  classes  riches  de  Ira^ 
vailler  au  progrès,  i"  les  remplace  dans  cette  tâche;  2**  empêche  les 
pauvres  d'abuser  des  faveurs  qu'il  leur  accordera, 

La  première  de  ces  missions,  nous  savons  par  Fexpérience  du  passé, 
et  encore  plus  par  celle  du  présent,  que  l'Elal  l'accomplira  à  mer- 
veille :  n'est-il  pas  infaillible  et  impeccable?  Mais  la  seconde,  nous  ne 
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voyons   pas   d'autre   moyon   de  la  men<îr  à  hien  que  de  réduire  en 
esclavage  la  classe  favoxûsée. 

De  quelque  côté  qu'on  Fenvisage,  c'est  toujours  là  qu'aboutissent  la 
Justice  sociale,  la  Solidarité  sociale  et  tous  ces  grands  mots  (jue  l'on 
veut  faire  passer  pour  de  grandes  idées. 

ROUXEL. 


Solidarité,  par  Léon  BouncEois.  In-i2.  Paris,  Armand  Colin  et  Cie,i806. 

Le  mot  de  solidarité  n'est  entré  que  depuis  peu  d'années  dans  le 
vocabulaire  politique;  mais  il  y  prend  chaque  jour  une  place  plus  im- 
portante :  nous  avons  tant  besoin  de  mots  nouveaux  pour  donner  un 
air  de  rajeunissement  aux  vieilles  choses  !  N'y  a-t-il  dans  cette  inno- 
vation qu'un  mot  ou,  derrière  ce  mot,  se  cache-t-il  une  idée  nouvelle? 
M.  Bourgeois  trouve  la  solidarité  professée  sous  divers  noms  :  pour 
les  socialistes  chrétiens,  c'est  l'application  des  préceptes  évangéliques  ; 
pour  certains  économistes,  c'est  la  réalisation  de  l'harmonie  écono- 
mique ;  pour  quel({ues  philosophes,  c'est  la  loi  «  biosociologique  »  du 
monde  ;  pour  d'autres,  c'est  la  loi  «  d'entente  »  ou  «  d'union  pour  la 
vie  »;  pour  les  positivistes,  c'est  l'altruisme. 

Il  semble  donc  que  le  solidarisme  n'est  qu'une  question  de  mots  ; 
mais  M.  Bourgeois  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir  ;  il  croit  que 
la  solidarité  est  quelque  chose  de  réel  et  de  nouveau,  ou  du  moins  il 
veut  en  faire  une  réalité  que  nous  allons  tAcher  de  résumer. 

J.-J.  Rousseau  suppose  que  l'homme  primitif  était  parfait  et  que 
les  institutions  l'ont  corrompu.  M.  Bourgeois  se  jette  dans  le  système 
opposé,  et  il  considère  son  hypothèse  comme  une  réalité.  «  C'est  le 
conflit  de  forces,  la  lutte  brutale  pour  l'existence,  qui  sont  au  point  de 
départ,  et  c'est  par  l'évolution  des  groupes,  fortuitement  constitués, 
vers  un  état  plus  élevé  d'intelligonce  et  de  moralité,  que  l'idée  d'une 
association  volontaire  se  dégage  et  se  précise,  coordonne  les  forces 
hostiles  en  résultantes  utiles  à  chacun  et  à  tous,  et,  par  un  \enidcoenir 
prépare,  sur  les  ruines  de  l'état  de  guerre  et  d'autorité, l'avènement  du 
régiuie  pacifique  et  contractuel.  »  Comment  les  «  groupes  »  ont-ils  pu 
sortir  de  )a  «  lutte  brutale  »  <'t  évoluer?  Javone  que  c'est  un  mystère 
pour  moi,  et  que  j'aimerais  mieux  supposer  que  l'homme  n'est  ni  par- 
fait ni  brutal.  Mais  passons. 

L'hypothèse  de  la  lutte  pour  la  vie,  que  M.  Bourgeois  appelle  une 
loi,  a  pour  conlre-|Kirlie  la  loi  de  solidarité.  Cett<^  loi  de  solidarité  est 
scientifiquement  démontrée  pour  le  monde  naturel  —  le  fait  est  qu'elle 
est  plus  scientifique  que  la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie  ;  —  elle  existe 
aussi  ou  devrait  exister  pour  le  monde  social.  Ou  ne  sait  pas  trop  la- 
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quelle  de  ces  opinions  est  celle  de  M.  Bourgeois  :  tantôt  il  dit  qu  il 
faut  opposer  à  la  théorie  de  «  la  lutte  pour  Texistence  »  la  doctrine 
de  la  «  solidarité  des  êtres  »  (p.  43);  tantôt  il  assure  qu'il  n'y  a  pas 
contradiction,  mais  coordination  entre  ces  deux  lois  (p.  b3);  mais  la 
tendance  dominante  et  même  la  raison  d'être  du  livre  est  que  la  soli- 
darité n'existe  pas  et  qu'il  s'agit  de  l'établir.  Voici  sur  quelles  bases 
Tauteur  établit  la  solidarité  sociale. 

«  L'homme  vivant  dans  la  société  et  ne  pouvant  vivre  sans  elle,  est 
à  toute  heure  un  débiteur  envers  elle.  Là  est  la  base  de  ses  devoirs,  la 
charge  de  sa  liberté.  L'obligation  de  chacun  envers  tous  ne  résulte  pas 
d'une  décision  arbitraire,  extérieure  aux  choses;  elle  est  simplement 
la  contre-partie  des  avantages  que  chacun  retire  de  l'état  de  société, 
le  prix  des  services  que  l'association  rend  à  chacun.  » 

Il  s'agit  donc  de  reconnaître  l'étendue  de  la  dette  de  chacun  et  d'en 
déterminer  le  montant  «  d'après  les  services  reçus  ».  Et  c'est  là  le  rôle 
de  la  loi  positive.  En  attendant  cette  loi  positive,  M.  Bourgeois  nous  ap- 
prend quelles  sont  les  dettes  que  nous  avons  contractées  envers  les  gé- 
nérations qui  nous  ont  précédés. Gomme  nous  ne  pouvons  pas  nous  ac- 
quitter envers  les  générations  passées,  c'est  aux  générations  présentes 
et  futures  que  nous  sommes  appelés  à  restituer.  Nous  ne  devons  pas 
encore  nous  borner  là.  Les  générations  passées  nous  ont  transmis  un 
héritage,  que  nous  ne  leur  avons  pas  demandé  ;  nous  devons  non  seu- 
lement le  conserver,  mais  l'accroître  pour  les  générations  futures  qui 
ne  nous  le  demandent  pas.  De  (luehiue  côté  que  nous  nous  tournions, 
vers  le  passé  ou  vers  l'avenir,  nous  voilà  donc  débiteurs.  Comme  Pa- 
nurge  serait  lieureux  dans  la  société  que  nous  prépare  M.  Bourgeois! 

La  loi  positive,  qui  détermine  le  montant  de  la  dette  de  chacun, 
«  assure  aussi  Texécutiou  de  Tobligatiou  sociale  »,  et  il  n'y  aura  pas  là 
une  intervention  abusive  de  la  société  dans  les  rapports  entre  les 
hommes.  «  La  loi  positive  peut  assurer  par  des  sanctions  impératives 
Tacquittement  de  la  dette  sociale,  l'exécution  de  l'obligation  qui  résulte 
pour  chacun  di'S  hommes  de  sou  état  de  débiteur  envers  tous.  » 

Ùu'y-t-il  de  nouveau  dans  cette  «  doctrine  pratique  de  la  solidarité 
sociale»?  M.  Bourgeois  nous  assure  qu'au  devoir  moral  de  charité 
qu'a  formulé  h;  christianisme,  et  à  la  notion  déjà  plus  précise,  mais 
encore  abstraite  et  dépourvue  de  sanction, de  la  fraternité  républicaine, 
elle  substitua  un»'  obligation  quasi-contractuelle;  elle  apparaît  comme 
le  développement  de  la  plnlosophie  du  xvni«  siècle  et  comme  l'achève- 
ment de  la  théorie  politi([ue  et  sociale  dont  la  Bévolution  française, 
sous  les  trois  tcMincs  abstraits  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  avait 
donné  la  première  formule  au  monde.  » 
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Si  Ton  veut  savoir  mon  sentiment  siu*  la  iloclrinc  —  puis<|ue  doc- 
trine il  y  a  —  de  ïa  solidîirîté  sociale,  J6  dirai  : 

1"  Qu'il  est  exact  de  dire  qu'elle  existe,  aussi  tiien  que  la  solidarité 
naturellf\  mais  que  c'est  précisément  parcf  qu'elle  existe  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  la  créer; 

2*  Que  les  p'-néralions  pasî^ées  nous  ont  tranj^mis,  il  est  vrai,  un  lié- 
rilage  ;  mais  c'est  un  pur  don  i*t  nous  nVn  devons  obligation  ni  res- 
titution îi  personne.  De  plus,  cet  héritage  est  assez  grevé  de  charges. 
Kn  f'iïf^t,  nos  besoins  se  mnïtiplient  autant  ou  plus  tjue  nos  moyens;  or, 
nous  tenons  de  nos  ancêtres  les  uns  et  les  autres,  —  M,  Bourgeois  ne 
mel  fin  eomi^te  que  les  moyens,  —  nous  ne  sommes  donc  pas  pïus 
beureux  de  cet  beritage  et  nous  n'avons  guère  à  en  devoir  recon- 
jiaissance  ; 

3*  Si  nous  ne  devons  rien  à  nos  ancêtres,  nous  ne  devons  pas  davan- 
tage k  nos  eontenqiorains,  M.  Bourgeois  nous  présente  les  échanges  de 
services  entre  nous  comme  des  dt>Hes.  Du  mouient  que  l'on  a  écbangn 
librement,  on  ne  se  doit  plus  rien  ; 

-i**  Quant  aux  générations  Futures,  le  plus  grand  bien  que  je  leur 
soubaitf,  r/est  que,  s*iU3  prétexte  de  leur  transmettre  un  outillage,  qui 
ne  leur  conviendra  pas  suivant  toute  apparence,  on  ne  les  charge  pas 
de  milliards  de  dettes  dont  elles  devront  payer  les  intén^ts. 

Je  ne  vois  donc  pas  en  quoi  rintroduction  de  la  doctrine  de  la  soli- 
darité en  sociologie  peut  être  utile  ;  ou  plutôt  je  ne  le  vois  que  trop, 
mais  je  le  ne  dirai  pas  pour  le  moment. 

Rot'XRL, 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  circnlazione  in  Italia,  Dîfetli  erimedii,  par  Giacinto  Fhascaha 
br*  8",  lionia,  Farzaoi  e  C,  WJû,  —  Qm^  la  circulation  monétain*  soit 
déb'clueuse  en  Italie,  personne  nVn  donte  ;  qu'il  résulte  de  là  de 
grands  inconvénients  pour  Texercice  di'  Taclivité  nationale,  tout  le 
mi»ndi*  en  convient.  Mais  que  faire  pour  remédier  à  cet  état  de  clmses? 
M-  Frascara  traite  c<^Ue  question  an  point  di^  vue  théorique  et  au 
point di?  vue  pratique,  en  tenant  Ci>nqjte  drs  résultais  de  l'expériruce 
et  ib's  enseigiH^meuts  que  rournil.  la  scienceXes  remèdes  qu'il  indique 
sont  des  plus  simples  :  que  le  gouvernenuMit  modifie  sagement  des 
taxes  qui  ébuiO'ent  id  rninent  le  développement  économique  du  pays; 
qull  réordonne  les  adjuinistiations  ;  qu'il    réduise   la  dette  tlottante  ; 
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qu'il  laisse  îi  di^s  naliftns  plus  riches  ks  cntre|>risiîs  avenlurcusos  ; 
qnW  ne  dépense  plus  un  sou  en  ♦entreprises  inutiles,  elc,  etc.  Tout 
cela  est  bien  vieux»  (lir;i-l-t>u?  Ce  sera  ^ toujours  nouveau  tant  (ju'ou 
ne  l\uira  pas  mis  eu  pratiifue. 


Dell6  cause  economiche  chl  dlminuâcoiio  Tef acacia  del  libero 
se&mblo.  Meméria  letla  alla  Socle  la  agraria  di  Bologna  dal  socio^ 
jir«*f,  Emuo  Cassa,  hi\  8%  Bologne,  C.  Cenerelli,  1895.  —  Lirs  rauses 
tU*t»nomii|ues  tjui  diminuent  reftîcacllé  du  libre-échange  sont  n^m- 
hreuses  et  diverses.  M.  Emilii»  Cassa  a  bien  ehoisi  le  sujot  de  son  nié- 
moire.  Après  aviur  montré  roriijine  des  crises,  M.  Cassa  observe  que 
h"  pndficliminisme,  bii'U  loin  tl'y  reun^'dier,  n'est  qu'un  expédient  inu- 
tile et  même  nuisible,  parce  qu'il  accroît  la  confnsion  i*t  le  désordre. 
La  f>ralii|ue  du  libre-échange  est  le  seul  moyen  de  rétablir  Téquilibre 
entre  la  production  et  la  consommation. 


La  base  agronomica  délia  teorîa  della  rendita,  per  Tiheno  Va* 
LE.NTi,  iu-8*,  IhdoLTda,  liarai^^narii;  t:  Fégli,  1896.  —  M.  Valentî  traite 
(lanseï'  volume  les  duuxqueftlious  capitales  de  Técononue  rurale:  i^  De 
la  diiïérente  productivité  des  terrains  soumis  à  la  cutture  ;  2**  De  la 
productivité  du  capital  et  du  travail  apîiliqués  à  la  culture  des  terres. 
Les  conclusions  i[uî  ressurh-nt  de  t^analyse  soignée  h  huiuelle  s'est 
livré  rauteur,  sVd<*ignent  eimsidérabb-ment  de  la  Ibéorie  de  Hicardo. 
Sur  le  pri mier  point,  M.  Valenti  soutient  que  «  avec  rintroductiou  de 
la  cullure  f>n  ne  peut  plus  parler  de  fertilité  nalurelle  au  sens  absolu  n, 
et  r(ue  «  les  aptitudes  proituctives  des  terres  sont  immensément  va- 
riables dans  l'rspace  et  dans  le  temps,  y* 

Quant  à  la  productivité  du  capital  et  du  iravail  employés  à  la  culture 
la  loi  de  la  productivité  décroissante  est  loin  d'être  générale  m  la  loi 
de  proportionnalité  est  la  loi  normale  de  Temploi  du  capital  et  du 
travail  dans  l'aj^'riculturc.  »  La  loi  de  productivité  décroissante  du  ea_ 
pital  et  du  Iravail  ne  commencera  à  produire  ses  effets  ijne  lorsque 
la  terre  sera  arrivée  à  la  limite  de  saturation.  Mais  nous  sommes  très 
loin  de  cette  é[io4Ue  si  Jamais  nous  y  arrivons,  et  la  crainte  que  la 
terre  manque  aux  hommes  et  aux  capitaux  «  ne  peut  pas  former 
Tobjet  des  préoccupations  présentes  a.  Il  eji  est  de  la  loi  de  Ricardo 
juMir  la  terre,  comme  de  celle  de  M;ilthus  ]M>nr  la  population.  Elles  ne 
fonctionnent  que  dans  le  monde  abstrait.  Le  livre  de  M.  Valenli  es|. 
écrit  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  science.  Je  ne  dirai  pas  (jull  est 
amusant,  mais  c'est  certainement  un  bon  livre. 


T.  ÎXIX.   —  MARS    1897, 
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Étude  sur  la  législation  charitable  en  Hollande,  par  Li^on  [.alle- 
mand, br.  in-8o.  Paris,  Alph.  Picard  et  fils,  1896.  —  «  Les  œuvres  d'assis- 
tance et  do  prévoyance  ont,  depuis  cinquante  ans,  pris  en  Hollande  un 
accroissement  admirable,  et  d'une  manière  générale,  la  condition  des 
classes  populaires  s'est  améliorée.  »  Mais  ces  œuvres  n'existant  guère 
que  dans  les  grands  centres,  les  populations  rurales  y  ont  afflué,  tant 
pour  participer  à  cette  aubaine  que  pour  d'autres  raisons,  et  «  la  bien- 
faisance privée,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  a  été  débordée  par  cet 
exode  de  familles.  »  Certains  philanthropes  demandent  de  nouvelles  lois 
consacrant  le  droit  à  l'assistance  et,  par  conséquent,  aboutissant  à  la 
charité  légale.  M.  Lallemand  ne  partage  pas  cet  avis  :  il  trouve  que  la 
législation  actuelle  permet  toutes  les  améliorations  nécessaires  et  qu'il 
n'y  a  nul  besoin  de  légiférer;  la  charité  privée,  les  administrations 
libres,  les  sociétés  pour  l'organisation  de  la  charité  peuvent  remplir 
cette  fonction  beaucoup  mieux  que  madame  la  Loi  et  ses  ministres. 


Discurso  leido,  por  D.  Juan  J.  Permanyer  y  Ayats,  présidente  de  la 
Academia  de  jusprudencia  y  legislacion  de  Barcelona  en  la  scsion 
publica  inaugural  de  sus  sesiones.  Br.  in  8°.  Barcelona,  José  Cunill 
Sala,  i890.  —  Dans  ce  discours^  M.  D.  Juan  J.  Permanyer  y  Ayats 
soutient  la  nécessité  que  la  vie  juridique  de  la  Catalogne  soit  catalane 
en  toutes  ses  sphères  et  manifestations,  quelles  qu  en  soient  les  consé- 
quences.  Pour  que  la  magistrature  soit  catalane  et  administre  vraiment 
la  justice  et  applique  le  droit  au  lieu  de  le  mutiler  et  le  détruire,  le 
pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  législatif  et  même  le  pouvoir  exécutif 
doivent  être  catalans.  Cela  va  loin.  Heureusement,  il  suffit  d'un  acte  de 
volonté  i)our  réaliser  ce  desideratum.  Il  n'y  a  qu'à  dire  :  queremaSy 
nous  voulons. 


Relatorio  da  Associacao  commercial  de  Sao  Paulo,  anno  1895, 
in-8",  Sâo  Paulo,  1896.  —  L'association  commerciale  de  Saint-Paul 
(Union  Brésilienne)  a  été  fondée  eu  1894.  Le  Rapport  de  l'associalion 
contient  des  renseignements  plus  ou  moins  exacts  —  caria  statistique 
laisse  encore  à  désirer  dans  les  Etats-Unis  du  Brésil,  et  môme  ailleurs 
—  sur  les  finances  de  l'Etat,  les  finances  municipîdos,  le  commerce  et 
l'industrie,  les  transports  par  terre  et  par  eau,  en  un  mot,  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  but  de  Tassociation  ;  le  mouvement  commercial  de 
Saint-Paul  va  toujours  en  augmentant  depuis  dix  ans.  «  Ce  sont,  dit  le 
!•'•  secrétaire,  Cons.  José  Duarte  Uodrigues,  les  fruits  de  la  liberté  et  de 
la  décentralisation.  » 

R. 
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SoMMViHE  :  Le  concert  européen.  —  La  suppression  des  bureaux  de  place- 
ment. —  La  surenchère  des  primes  à  l'industrie  sucriére  et  ses  elfets.  — 
L'abolition  de  l'esclavage  et  l'établissement  du  régime  du  travail  forcé  à 
Madagascar.  —  L'indemnité  pour  cause  de  peste.  ^  Monnaie  divisionnaire 
et  morale  d'État.  —  La  renaissance  do  la  Société  belge  d'économie  politi- 
que. —  Le  rejet  de  la  banque  d'Etat  par  le  référendum  suisse.  '—  L'empe*» 
rcur  Guillaume  il,  exterminateur  du  socialisme.  —  Le  message  de  M.  Mac 
Kinley. 

Les  âix  grandes  puissances,  la  France,  TAllemagne,  rAutrichc- 
Hongrie,  la  Russie,  ritalie  et  TAngleterre  se  sont  associées  pour 
régler  le  différend  turco-grec,  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope. C'est  donc  qu'elles  considèrent  l'intérêt  de  la  paix  comme 
supérieur  à  toutes  les  convoitises  et  même  à  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers des  gouvernements  et  des  peuples,  si  respectables  qu'ils 
soient.  Rien  de  mieux,  et  nous  souhaitons  que  ce  «  concert  »  ne 
soit  pas  seulement  accidentel  et  qu'il  s'établisse  chaque  fois  que 
la  paix  du  monde  viendra  A,  être  compromise.  Mais  n'aurait-il  pas 
une  autorité  et  une  efficacité  moins  incertaines  si  tous  les  États 
intéressés  h  la  conservation  de  la  sécurité  générale  étaient  appelés 
it  on  faire  partie  ?  En  admettant  qu'une  puissance  de  premier 
ordre,  lAllemagne  ou  la  Russie  par  exemple,  menace  de  rompre 
la  paix,  suffira-t-il  du  concert  des  quatre  autres  pour  la  sauve- 
garder? Les  États  de  second  et  de  troisième  ordre,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Nor- 
vège, elc.  ne  sont-ils  pas,  pour  le  moins,  aussi  intéressés  au  main- 
tien de  la  paix  que  les  grandes  puissances?  Et  dans  le  cas  toujours 
possible  où  celles-ci  viendraient  h  se  quereller,  l'intervention  de 
ces  petits  actionnaires  de  la  Société  européenne,  sanctionnée  par 
l'ensemble  des  forces  coércilives  dont  ils  peuvent  disposer,  n'offri- 
rail-elle  pas  aux  intérêts  pacifiques  le  seul  concours  qui 
piH  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté  ?  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  paix  est  assurée  contre  l'humeur  et  les  entreprises 
belliqueuses  des  petits  états  ;  mais  ne  sofait-il  pus  opportun  de 
l'assurer  aussi  euntre  celles  des  grands  ? 
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Les  bureaux  de  placement  sont  soumis,  comme  on  sait,  au 
même  régime  que  les  maisons  de  prostitution  ;  ils  ne  'peuvent  se 
fonder  qu'avec  Fautorisation  préalable  de  l'administration  et  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  enfin,  ils  peuvent  être 
fermés  du  jour  au  lendemain  par  voie  administrative  sans  avoir 
droit  à  la  moindre  indemnité.  On  conçoit  qu*une  industrie  sou- 
mise à  ce  régime  de  bon  plaisir  n'attire  guère  les  capitaux  et  que 
son  personnel  ne  soit  pas  précisément  de  premier  choix.  Cepen- 
dant, malgré  ces  désavantages  manifestes,  elle  rend  aux  ouvriers 
et  aux  patrons  de  meilleurs  services  que  les  syndicats,  les  bureaux 
municipaux  ou  les  officines  philanthropiques  qui  ont  entrepris  de 
lui  faire  concurrence.  Ce  qui  le  prouve  d'une  manière  incontes- 
table, c'est  que  plus  des  quatre  cinquièmes  des  placements  se 
font  par  son  entremise.  Un  tel  «  abus  »  ne  pouvait  évidemment 
être  toléré.  Une  ligue  s'est  constituée  parmi  les  syndicats  pour 
réclamer  la  suppression  des  bureaux  de  placement,  et  la  Chambre 
a  été  saisie  d'une  série  de  propositions  de  MM.  Georges  Berry, 
Coûtant,  Jourde,  Vaillant,  Jules  Guesde,  etc.,  ayant  pour  objet  la 
confiscation  sans  indemnité  de  cette  industrie  malfaisante...  pour 
les  syndicats.  Chose  triste  à  dire  !  il  ne  s'est  pas  trouvé  à  la 
Chambre  et  même  dans  la  presse  un  seul  économiste  pour  ré- 
clamer, à  rencontre  des  propositions  socialistes,  l'abolition  du 
régime  de  tolérance  et  d'arbitraire  qui  entrave  le  développement 
et  les  progrès  d'une  industrie  nécessaire.  Le  droit  commun  en 
matière  de  placement,  voilà  ce  qu'il  fallait  opposer  au  monopole 
des  syndicats  socialistes  aussi  bien  qu'au  bon  plaisir  administratif 
et  poUcier.  Mais  le  droit  commun  s'appelle  de  son  autre  nom  la 
liberté  et  la  liberté, pour  les  conservateurs  protectionnistes  et  ré- 
glementateurs  comme  pour  les  socialistes,  c'est  Tennemi. 


Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  ces  réflexions  judi- 
cieuses sur  la  surenchère  des  primes  allouées  à  l'industrie  su- 
crière  : 

Ce  qui  devait  arriver  est  arrivé.  A  peine  la  Chambre  venait-elle  de 
voter  la  nouvelle  loi  des  primes  sur  les  sucres  exportés  que  les  fabri- 
cants allemands  ont  réclamé  un  supplément  des  primes  afin  de  pou- 
voir lutter  sur  le  marché  de  Londres  avec  les  produits  français.  Si  le 
^'ouverneraent  de  Berlin  fait  droit  à  cette  réclamation,  immédiatement, 
les  fiibricanls  du  sucre  national  demanderont   que  Ton  rehausse  la 
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prime  que  la  loi  votée  par  la  Chambre  vient  de  leur  concéder  pour 
qu'eux  aussi  puissent  lutter  à  armes  égales  avec  leurs  concurrents 
allemands.  Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  de  limite  dans  cette  joute 
dont  le  contribuable  fait  les  frais.  Une  fois  dans  Tengrenage,  où  s'ar- 
rêter? En  1891,  la  loi  allemande  accorde  aux  sucres  nationaux  exportés 
des  primes  échelonnées  de  1  fr.  56  à  2  fr.  06  par  100  kilogrammes,  sui- 
vant le  titre  du  produit.  Prise  d'émulation,  l' Autriche-Hongrie  vote  des 
primes  d'exportation  de  3  fr.  07  à  4  fr.  71  par  100  kilogrammes.  Sans 
balancer,  nous  ripostons  par  une  prime  de  6  à  7  francs;  en  1895-96, 
elle  est  de  8  francs,  elle  sera  de  9  francs,  quand  le  Sénat  se  sera  pro- 
noncé sur  la  loi.  Si  l'Allemagne  augmente  le  taux  de  ses  primes,  élè- 
verons-nous les  nôtres  à  10  francs  ou  à  11  francs? En  pareille  matière, 
quand  on  a  perdu  la  notion  des  choses,  toutes  les  suppositions  sont 
possibles.  De  1884  à  1896,  cette  guerre  économique  a  coûté  à  la  France 
la  somme  inouïe  de  653.026.000  francs.  L'Allemagne,  qui  a  inauguré  le 
système  des  primes  en  1891  seulement,  a  payé  262.447.000  francs  et 
l'Autriche,  108.825.000  francs.  Il  est  vrai  que  dans  ces  deux  pays  la 
production  du  sucre  a  augmenté,  tandis  que,  chez  nous,  elle  est  restée 
stationnaire.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  la  politique  des  primes 
d'exportation  a  donné  des  résultats  lamentables  et  c'est  précisément 
au  moment  où  l'échec  en  est  éclatant  qu'on  propose  de  l'accentuer. 

Et  n'oublions  pas  que  ces  primes,  qui  coûtent  si  cher  au  contri- 
buable des  pays  producteurs  de  sucre,  constituent  une  véritable 
subvention  allouée  aux  pays  consommateurs.  Cette  somme 
énorme  de  653  millions,  que  nous  avons  payée  en  primes  de  1884 
h  1896,  a  été  fournie  pour  la  plus  grosse  part  aux  Anglais  et  leur 
a  permis  d'élever  leur  consommation  à  40  kilogrammes  par  tête 
tandis  que  la  nôtre  dépasse  à  peine  le  quart  de  ce  chiffre  et 
demeure  absolument  stationnaire,  ainsi  que  l'attestent  les  chiffres 
suivants  : 

CONSOMMATION  DU  SUCRE  PAR  lÊTB  EN  FRANCE 

Kilog. 

1884 11.271 

1885 11.200 

1886 11.182 

1887 11.488 

1888 11.288 

1889 10.392 

1890 12.247 

1891. 12.016 

1892 12.033 

1893 11.028 

1894 11.303 

1895 11.176 
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C'i\sl  ainsi  que  les  protr'cliûnnial<3S  nouH  obligtuit  n  miËngHr 
moins  cIp  ftïicre  pour  IVmritir  aux  An^lain  hîs  lunviuis  d'en  ritun- 
ger  ilnvantiigè.  El»  vôilri  d**s  gi^ns  ([ui  noiLs  aceuserit  d'inUirualiu- 
naJisme  ut»  pis  encore ,  d'anglopliilie. 


On  a  aboli  Tusclavage  h  MadagâHcar  pour  donner  .sulisfactiou 
aux  pînlantlifopos,  et  Je  prc^miçr  nlïH  de  celle  mesure  de  parade  a 
été  de  jt*l**r  sur  lé  pavé  les  vieillards  et  les  iDlïiTJn*Bque  les  prû]*rii'«- 
tairei;  d'eselaves  étaient  obligésd'enïrfHeuir  s<uts  Taneien  régiuie. 
«  Ou  a  reudii  la  HfuTlé  ti  ces  luailieureux,  lisoiis-nous  dans  une 
correspondauro  du  Journal  dt^s  fh'hals,  el  ils  la  ninudissenl,  forcés 
qu'ils  sonl  d'implorer  la  eliarilé  publique.  M  nous  faut  doue  eréer 
iiiie  Assistante  publique  afin  de  les  secourir,  et  c'est  là  pour  luuis 
un  devoir  iuq)érit*ux,  car  nous  avons  une  rcsponsîibilité  envers 
eux.  Avec  un  peu  dv  doigté  et  de  palîi'nce»  nous  eussions  évité  cet 
embarras  en  laissanl  aux  llovas  la  charge  des  vieux  esclaves^  et 
ce  n  efll  été  que  justice,  car  ceux-là  ont  profité  du  travail  de 
ceux-ci.  *>  Mais  on  ne  s  est  pas  bfu-né  à  enlever  aux  propriétaires 
un  fardeau  génanl  el  GOÙteux.On  a  poussé  la  sollicitude  plus  loin, 
oû  a  remplacé  l'esclavage  par...  !e  travail  forcé. 

l'a  arrêté  du  2  janvier  dernier,  lisons-uuus  dans  la  m^me  corres- 
puodàncr,  vient,  en  effet,  du  lé^lrnienter  k  travail  des  indigènes, 
eVst-à-dire,  en  somme,  de  les  forcer  au  travail.  L'esclavage  ayant  dis- 
paru^ on  arrive  à  rengagement  plua  eu  moins  obligatoire.  C'était 
logique. 

Le  règlement  divise  la  population  en  deux  classes  seulement;  1°  lis 
commerçants,  qui  compreunenf.  aussi  les  propriétaires  des  terres  ; 
2"  les  aulros. 

Ceux  qui  font  partie  de  la  première  classe,  ou  bien  payent  pateate,  ou 
bien  doivent  être  au  moins  munis  d'um*  carte  d'identité  qui  coûte  40  ecu- 
limes.  *>ux  qui  font  partie  de  la  seconde  classe,  h  moins  qu'ils  ne  soient 
fonctionnaires,  doivent  contracter  un  engagement  de  travail  qui  piurl 
s'étendre  jusqu'A  une  période  de  cinq  ant^»  La  preuve  de  ce!  en^aue- 
nient  esl  faite  pur  un  livret  individuel.  Prix  :  1  fr.  Ce  livret  i^lipuîe 
rigoureusement  que  tout  employé  ou  ouvrier  s^absentant  sans  molir 
vnlabte  de  *'  un  h  cinq  Jours  >i  perdra  le  salaire  d'un  nombre  de  jours 
doubles  df^a  durci^  de  r«dii5ence.  Tout  individu  s  absentant  pendant 
plus  de  cinq  joura  sera  déféré  aux  tribunaux*  Les  personnes  dont  le 
livret  ne  sera  pos  en  W'^de  et  à  jour  seront  considérées  comme  vaga- 
bonds, nv  pouvant  jusUfier  de  leurs  moyens  d'exîsteqco.  Elles  seront 
passibles  de  trois  ù  six  moi«  de  prison.  A   rexpiration  de  leur   peine, 
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elles  seront  classées  d'oflice  dans  une  catégorie  de  travailleurs  pourvus 
d'un  livret  mentionnant  la  peine  subie  et  employés  sur  les  chantiers 
de  TEtat  pendant  un  temps  triple  de  cette  peine. 

Or  personne  n'ignore  que  la  condition  des  engagés  à  temps 
est  plus  dure  que  celle  des  esclaves,  car  ceux  qui  emploient  leur 
travail  n'ont  aucun  intérêt  à  ménager  leurs  forces,  Au  contraire  I 
Mais  on  ne  s'en  glorifie  pas  moins  d'avoir  aboli  l'esclavage.., 
nominalement. 


Les  bons  Marseillais,  affolés  par  la  crainte  de  la  peste,  après 
avoir  réclamé  et  obtenu  la  prohibition  des  provenances  de  Bom- 
bay, se  plaignent  aujourd'hui  des  effets  de  cette  prohibition,  et 
ils  demandent  tout  au  moins  au  gouvernement  d'admettre  le  prin- 
cipe d'une  indemnité  aux  importateurs  et  aux  industriels  qui  en 
sont  victimes.  On  peut  se  prémunir  contre  les  dangers  de  la  peste, 
et  un  spécialiste,  le  D"^  Daremberg,  déclare  même  que  la  propreté 
est  un  préservatif  plus  sûr  contre  cette  terrible  infection  que  les 
quarantaines  et  les  autres  prohibitions.  Mais  les  Marseillais  ne 
sont  point  de  Tavis  du  D'Daremberg;  ils  préfèrent  les  quaran- 
taines et  les  indemnités. 

* 

Voici  quel  est  le  taux  du  change  des  monnaies  n'ayant  pas 
cours,  tel  qu'il  est  fixé  par  nos  grandes  maisons  de  banque. 

Les  sous  anglais  subissent  une  perte  de  dix  pour  cent,  les  sous 
italiens  de  vingt  pour  cent,  les  sous  luxembourgeois  de  quarante 
pour  cent  ;  quant  à  la  monnaie  d'argent  française,  qui  a  été 
retirée  dernièrement  de  la  circulation,  elle  perd  soixante  pour 
cent  !  C'est-à-dire  que  si  vous  changez  deux  francs  de  monnaie  de 
billon  anglaise,  on  vous  remet  1  fr.  80  ;  de  monnaie  italienne, 
1  fr.  40;  de  monnaie  luxembourgeoise,  1  fr.  20  ;  et  si  vous  donnez 
une  pièce  do  deux  francs  à  l'effigie  de  Louis-Philippe,  de  Char- 
les X  ou  do  Louis  XVllï,  on  ne  vous  donne  que  80  centimes. 

L'Etal  oblige  la  Banque  de  France  à  rembourser  intégralement 
ses  vieux  billets,  mais  il  s'attribue  le  droit  de  refuser  le  rem- 
boursement des  siens,  car  sa  monnaie  divisionnaire  n'est  autre 
chose  qu'un  billet  en  métal.  Et  c'est  ainsi  qu'il  donne  l'exemple 
de  l'obéissanco  aux  lois  dont  il  impose  l'observation  sous  des 
pénalités  variées. 

I^a  Société  belge  d'économie  politique  s'est  réunie  le  14  février 
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dernier,  après  un»:'  interruption  de  deux  ans.   Klle  a  discuté  la 

qui^stion  des  Unions  professioiineiies  et  elle  a  doeidt^  qu*elle  lien- 

ilnûl  désormais  des  séances  trimestrielles  eonfurmément  k  ses 

statnts.   Les   progrés  du  socialisme  et  de  I  etatisme  en  Belgique 

rendent  cette  décision  plus  que  jamais  oppnrlnue,   et  nous  m* 

pouvons  qu'y  applaudir.    Espérons  que   la  Société   maintenant 

reconstituée  ne  s'en  tiendra  pas  là,  et  qu'au  lieu  de  se  borner  à 

une  criUque  h  peu  prés  stérile,  elle   opposera  aux  programmes 

socialistes  et  étatîstes,  un  programme  de  réformes  économiques, 

* 
•  ♦ 

Dans  UD  discours  prononcé  à  l'occasion  de  la  réunion  de  la 
Dette  provincijile  de  Brandebourg,  Tempereur  tjuiliaume  II  a 
déclaré  <<  qu  il  fallait  exterminer  le  socialisme  jusqu^ù  la  der- 
nière souche  ï>.  Quelques  jours  auparavant  le  VorwufTtfi  rappelait 
qu  aux  élections  du  *>  mars  187L  les  rares  candidats  socialistes 
gruupaient  10L927  voix  autuur  de  leurs  noms;  le  10  janvier  1874, 
les  électeurs  sont  351.070,  et  493.417  en  1877*  Après  une  période 
stationnaire  et  même  de  recul,  le  mouvement  socialiste  s'accen- 
tue. Aux  élections  de  18S4,  on  compte  549*1*00  socialistes;  err 
1887,  703.128,  en  18110,  1.427.21)8.  Entin»  aux  dernières  élec- 
tions, celles  du  15  juin  1SU3,  1.780.738  électeurs  socialistes  ont 
affirmé  leurs  conviclînus  en  envoyant  48  députés  socialistes  au 
Reiclistag.  Kt  n'out>lious  pas  que  ces  progrès  se  sont  réalisés 
ujalgré  la  législation  exterminatrice  de  M.  de  Bismarck* 

Avant  de  songer  à  exterminer  le  socialisme,  ne  serait-il  pas 
sage  de  cesser  de  ralimenter?  En  Allenuigne,  comme  ailleurs, 
rétîïtisme,  le  protectionnisme  et  le  nulitarisme  ne  sont-ils  pas 
ses  infatigables  pourvoyeurs  ? 


A  une  majorité  de  240.00(J  voix  contre  llW.OiMJ,  le  peuple  suisse 
a  rejeté  le  projet  de  banque  dlvtal,  soumis  au  référendum.  Cest 
une  victoire  signalé  du  libéralisme  économique  sur  le  socialisme 
d^Etat. 

11  y  a  six  ans,  dit  le  Journal  des  D^HtaiSf  le  peuple  suisse  introduisait 
dans  sa  Constitution  un  article  qui  donne  à  la  Confédération  le  droit 
exclusif  d^émettre  des  billets  de  banque,  mais  sans  spécifier  si  ce  droit 
serait  exercé  directement  par  l'Etal  ou  i  onoédé  à  un  élablissemout 
privé,  sous  le  contrôle  de  TEt^'it.  La  m^ijorîté  du  Conseil  fédéral  s'était 
railHé«  au  premii^r  système,  celui  de  la  Italique  d'Etal,  el,  tu  juin 
dernier,  les  Cbanibres  suisses,  âv  plus  eu  plus  gai^nées  par  Pétatisuie, 
votaient  un  projet  Je  ce  genre.  Malgré  une  campagne  très  vive  menée 
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ptir  les  socialistes,  qui  voyaienl  dans  i'êlaiilissemenl  d'une  Banque 
d'Etat  le  premier  pas  vers  la  réalisation  de  leurs  idées,  le  peuple 
suisse  ne  s'est  pas  laissé  séduire,  et  on  doit  IVn  ftiliciter. 


Le  oouveau  président  des  Etats-Unis,  M.  Mac  Kinley  e!>t  entré 
en  fonelions  le  4  mars.  Voici  le  passage  1p  plus  saillant  do  la 
partie  économique  de  son  message. 

Nous  devons  placer  le  système  floaucier  sur  des  bases  plus  solides. 
Les  formes  actuelles  de  k  circulation  du  papier  offrent  de  constants 
embarras. 

11  faudra  trouver  un  remède  sans  diminuer  la  cin  ulation  ni  fournir 
de  prime  à  son  resserrement.  Ces  cbant^emeiits  sotit  possibles  en  assu- 
rant des  revenus  suffisants  sans  maintenir  aussi  grande  la  réserve  en 
or  qui  provoque  la  tentation  de  la  spéculation. 

Lu  question  du  biniétallisme  internalioOid  sera,  sans  délai,  l'objet 
de  ma  sérieuse  attention,  Mon  eflbrt  constant  tendra  à  le  réaliser  avec 
le  concours  des  autres  grandes  nations  commerciales,  juiâqu'à  ce  i{u\in 
arrive  à  une  situation  où  la  parité  de  imlre  monnaie  d*or  et  d^artimt 
sortira  dt*  la  valeur  relative  des  deux  métaux. 

La  politique  bien  établie  du  gouvernemeut,  pratiquée  par  tous  U-s 
partis  et  toutes  les  adminislt  allons,  est  de  tirer  la  plus  grande  partie 
de  nos  recettes  détaxes  sur  b-s  produits  étrangers  et  d'éviter  les  impôts 
directs,  si  ce  n'est  en  lemps  de  guerre. 

Le  pays  est  opposé  à  d'inutiles  augm  cotation  s  des  impôts  intérieurs, 
et  sVst  déclaré,  lor?i  de  la  dernière  consiiUalion  populaire,  an  faveur 
des  taxes  douanières. 

Le  devoir  principal  du  GongnVs  est  de  mettre  fin  au  déficit,  en  res- 
taurant la  lé^»islation  protectionniste,  qui  a  toujours  été  le  plus  ferme 
soutien  du  Trésor. 

Les  '<  constants  cmbarra.s  ^>  des  formes  aeiueîles  de  la  circula- 
tion proviennent  de  la  surabondance  des  Grt^enhariis  et  des  notes 
Shennan  que  le  Trésor  est  obligé  de  remettre  en  circulation  après 
les  avoir  remboursés;  doii  il  résuKe  que  le  gouvernement  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'augmenter  consiaminent  la  réserve  d*or 
destinée  i\  faire  face  A  des  demandes  de  remboursement  qui  se 
rcnonvellenl  cbaque  fois  qiril  rendn  la  circulation  les  billets  rem- 
boursés. C'est  un  timoean  des  Danaïdes,  duos  lequel  il  a  versé 
dans  les  trois  dernières  années  environ  1.30(1  millions. 

Le  remède  à  ces  conslanls  embarras  consisterait  simplement 
à  retirer  Texcédenl  du  papier-njonnaie.  Mais,  en  bon  politicien, 
M.  Mae  Kioley  ne  veut  pas  mécontenter  ses  électeurs  inllatio- 
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nistes.  C'est  pourquoi  il  est  h  la  recherche  d'un  remède  qui  aug- 
mente la  valeur  du  papier  sans  en  diminuer  la  quantité,  en  don- 
nant ainsi  la  plus  haute  opinion  de  son  génie  économique  et 
monétaire.  En  même  temps  son  génie  protectionniste  ne  chôme 
pas;  le  tarif  américain  va  être  prochainement  relevé,  ce  qui  don- 
nera à  la /i^/)u6%ue  française  et  aux  autres  organes  dumélinisme, 
sinon  h  nos  industries  d'exportation,  une  nouvelle  occasion  de  se 
féliciter  des  victoires  et  conquêtes  du  protectionnisme. 

Paris,  14  mars  1897. 

G.  DE  H. 


Dans  aa  séance  du  20  décembre,  l'Académie  royale  des  sciences  morales  et 
p«)lillqiies  de  Naples  a  nommé  notre  rédacteur  en  chef,  M.  G.  de  Molinarl 
associé  étran^'er  en  romplaceuient  de  M.  Léon  Say. 


LTnion  Internationale  de  droit  et  d'(3coaomie  politique  comparés,  à  Berlin, 
met  au  concours  le  sujet  suivant  : 

«  Rapport  comparatif  sur  les  principes  qu'ont  suivis,  dans  leurs  colonies, 
«  les  pays  les  plus  importants  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  du  sol  et  la 
«  colonisation,  et  conséquences  économiques  qui  en  découlent. 

Un  prix  de  2.000  francs  sera  attribué  h  l'auteur  du  meilleur  travail. 

Les  Mémoires  devront  être  remis,  avant  le  l*^  avril  1898.  à  M.  Kron0ekerf 
premier  secrétaire  de  l'Union,  demeurant  à  Uerlin,  241,  KurfUsteodamm.  1U 
pourront  être  écrits  indifféremment  en  langue  allemande,  française  ou  anglaise. 

Les  Mémoires  no  porteront  pas  le  nom  de  l'auteur,  mais  une  simple  devise  ; 
ils  seront  accompagnés  d'une  enveloppe  cachetée  dont  la  suscription  sera  la 
répétition  de  la  devise,  et  dans  rintérieur  de  laquelle  se  trouveront  le  nom 
et  l'adresse  de  l'auteur. 

Remarque  très  importante.  P;ir  le  payement  du  prix,  la  propriété  littéraire 
du  Mémoire  couronné,  —  notanuncnt  les  droits  de  publication  et  de  traduc- 
tion, —  passera  tout  entière  à  l'Union  internationale  de  droit  et  d'éoonomie 
politique  comparés. 


Vient  de  paraître  I'Histoibe  dr  r-'iNSTiTriiON  URS  caissbs  d'épargne  tcowAiRKS 
(avec  le  Manuel,  11"  édition,  et  les  modélos  de  comptabilité),  par  M,  A.  ns 
Malahce,  C'est  l'exposé  des  origines,  de  l'organisation,  du  développement  et 
des  résultats  de  cette  institution  d'éducation  économique  et  morale,  dont 
l'idée  première  date  de  1797,  et  qui,  depuis  son  organisation  méthodique,  en 
1871,  a  pris  une  rapide  extension  jusqu'à  s'établir  dans  près  de  vingt-quatre 
mille  écoles  de  France  et  dans  presque  tous  les  Etats  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, et  cela  par  ime  libre  initiative  faisant  appel  à  des  dévouements  volon- 
taires. L'historien,  qui  a  été  depuis  vingt-trois  ans  l'organisateur  et  le  pro- 
moteur de  ce  nouveau  service  populaire  (organisme  inscrit  en  1879  parmi  les 
branches  auxiliaires  facultatives  de  notre  enseignements  offloiel),  a  rappelé 
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dans  cet  ouvrage  les  nombreux  et  éminents  hommes  d'Etat  et  de  scienco  qui' 
en  France  et  dans  les  autres  pays  civilisés  du  monde,  ont  donné  leur  con- 
cours à  cette  œuvre,  dont  le  journal  The  Times  a  dit  :  Indeed,  qreal  suoceu 
of  France  ;  et  dont  le  succès  se  constate  aussi  aujourd'hui  en  Angleterre, 
eu  Alleuia^'ue,  en  Autriclie-Hoûgrie,  eu  liuasie,  dans  les  autres  Etats  du  Nordi 
en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Grèce,  aux  Etats-Unis,  au 
Brésil,  eo  Austrasie,  etc.  En  France,  au  premier  rang  des  coopérateurs  de 
cette  institution  éducative,  figurent  quelques  uns  des  plus  autorisés  et  vénérés 
de  nos  économistes  :  Hippolyte  Passy,  Michel  Chevalier,  Victor  Duruy,  Jules 
Simon,  Bartholony,  Batbie,  Aucoc,  Parieu,  Levasseur,  Camot.  etc.,  fonda 
teurs  ou  principaux  membres  de  la  Société  des  Institutions  de  Prévoyance  de 
France  et  de  TAssociatlon  permauento  du  Congrès  scientifique  universel  des 
Institutions  de  Prévoyance. 
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Race  traits  and  tondeiicies  of  the  américan  negro,  by  Frederick 
L.  [loffmau.  F.  SS.,  statistician  to  the  prudencial  insurauce  company 
of  America  *. 

C'était  une  idée  généralement  répandue,  il  n'y  a  pas  bien  long- 
temps encore,  que  la  servitude  était  l'obstacle  principal,  sinon 
unique,  ù,  l'élévation  du  niveau  intellectuel  et  moral  des  races  infé- 
rieures; qu'il  suffisait  en  conséquence  de  leur  accorder  le  bienfait 
de  la  liberté  et  du  self  government  pour  qu'elles  réalisassent  les 
mêmes  progrès  que  les  races  au  sein  desquelles  l'individu  est 
libre  de  disposer  de  ses  facultés  et  maître  de  se  gouverner  lui- 
même;  que  d'ailleurs,  les  préjugés  qui  élevaient  une  barrière 
infranchissable  entre  la  classe  asservie  et  ses  maîtres  ne  manque- 
raient pas  de  disparaître,  et  que  des  unions  de  plus  en  plus 
fréquentes  et  nombreuses  contribueraient  à  efifacer  la  distinction 
des  races  à  l'avantage  linal  de  l'espèce.  Telle  était,  notamment, 
la  conviction  robuste  des  philanthropes  plus  généreux  qu'éclairés 
qui  entreprirent  une  croisade  en  faveur  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage des  nègres.  Ils  n'hésitaient  pas  même  à  escompter  les  résul- 
tats de  l'émancipation  avant  que  l'expérience  les  eût  assurés,  et 
l'auteur  d'un  rapport  adressé  à  VAnti  Slavery  society^  au  moment 
où  l'Angleterre  venait  d'affranchir  les  nègres  de  ses  colonies,  dé- 


*  PubUcatiuns  of  the  américan  économie  association.  August  1896, 
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\»r^\W\hu*,  "  L*;it>olilion  d»,-  l>s<:lava^r.  «iisait-iî.  a  fMTtr-  un 
coup  îfiortel  aux  pfrnchantf?  vicieux  «ie  la  ni^e.  LVniriD«:i|»alion 
miffjrf'diak*  au  lien  de  leur  ouvrir  la  porl^f.  l'a  f«-rni»^e.  C—  wcrands 
ytrU'unU'h  (\tt  la  nioralité.  le  re>pecl  de  ^oi-ujènjt'.  l'allacheuienl  à 
la  loi.  \  iif tihur  t\('  Dieu  que  l*e?r':l;iva;fe  avait  d»/truifs.  la  liber t»-  les 
a  r^'»«»»j*eit^''S.  ->  (Jimui  à  la  fusion  <\r<  rar»—.  elle  appar.-îi-sail 
coififiie  uuf  t:<tu-'-'j\\\fti\rM  An(*\\  prochaine,  du  moins  in»rvitabie  de 
la  lib>ratiofj  rie  la  population  asservi»-.  ■*  Nuus  ne  doutons  pas. 
disait  j'aiitifur  d  un  article  de  Vhdinhnrgh  r^jrÎPtc.  qfie  lors'ju»'  les 
loi.'>qiii  créent  une  distinction  entre  les  races  auront  *Ar  coinplé- 
lefnr-nf  ;iho!i^*-^.  nu  Ires  jielit  nombre  de  îf«Mi»'-raliuns -ufliront  pour 
arloiirir  bs  préjii;^és  (pie  b*s  loi.>  ont  en^^endrés  *-[  quelles  entre- 
tiencH-nt  .nijourdliui.  Alors.  la  jeune  lille  noire,  (|ui  d;ins  IVtat 
d'c.vlavîJKe  se  s<'r;iit  livrée  ù  un  blanc,  ne  Irouvt.Maaurune  diflicultê 
à  .se  prociiH'r  un  mari  de  race  blanclie  si  son  p-re  lui  a  donné  une 
bonn<' éducalion  et  jieul  lui  laisser  cent  mille  dollars.  •>  Le  D' Lef- 
rin^wr*!!  ;iriirm?iil  en  ménie  trmi»s.  "  qu'avant  rjuelques  sitrcles  les 
nègres  sr*raient  aussi  conq>lêtenient  fondus  dans  les  HOo  millions 
d'Amérir.'iins  (\\u*  les  IMiéniciens.  les  ilrecs,  les  Sarrazins,  les  Ro- 
mains et  les  .Normands  qui  forment  aujourd  hui  le  peuple  .Napo- 
litain. » 

l/événement  n'a  pas  justifié  cr\s  prévisions  optimistes.  Au  lieu 
de  s'élever  j)liysi(piemenl  (;l  moralement,  la  population  de  couleur, 
(!onsidérée  dans  son  (Misemble,  s'est  alfaiblie  et  dégradée  depuis 
qu'elle  a  été  nn'se  («n  possession  du  self  f^overnment,  et  au  lieu  de  se 
fondre  dans  la  population  blanche;,. elle  en  est  plus  que  jamais 
séparée.  Hien  (|u'elle  n'ait  pas  cessé  de  se  multiplier,  son  taux 
d'accroisseuH'nt  est  moindre  rpie  celui  des  blancs.  Fendant  les  dix 
années  (b;  IHSO  à  ISDO,  elle  s'est  accrue  seulement  de  13,21  p.  li.O 
dans  les  Ptals  du  Sud  de  rrnion  américaine,  tandis  (jue 
la  |>opulalion  blanche  des  mêmes  étals  s'est  augmentée  de 
'J'^AH  p.  100.  Djuis  la  mémo  période,  le  taux  d  accroissement  de 
la  po|)ulalion  d'origine  (nir()j)éenne  a  été  double  de  celui  de  la  race 
noire  ('Ji.fiS p.  lOO contre  l:^^)l.)Celte  inégalité  de  développement 
est  due  surtout  à  la  différence  énorme  et  croissante  du  taux  de  la 
morlalilé.  A  l'époque  de  l'esclavage,  ce  taux  semble  avoir  été  le 
niénn»  pour  les  deux  races.  11  s'est  élevé  d'une  manière  progres- 
sive pour  la  po])ulalion  de  couleur  depuis  l'énuincipation.  A  Char- 
leslon,  par  (exemple»  où  les  registres  de  l'état  civil  ont  été  tenus 
avec  soin,  l'auteur  des  Karr  Irnifs  and  ioidencics  of  ihc  nmerlcan 
m*ljro  a  relevé  les  chilTres  suivants  : 
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mnrs  imh  100,000 

Population   blanche,     de  cou  le  uf. 

1823/30 157  447 

1831/ 10..,,.....  3:31  3S0 

1811/48 268  26d 

1865/71 19S  411 

1875/84 255  666 

lK«5/9i 189  627 

Moyennes  : 

1832/18. 317  342 

1805/01 2r^  546 

Sans  remonlnr  aussi  baul,  1rs  relevés  stalistiqiirs  dv  pluâiears 
autres  vîlles  du  Sud  iHtostêiil  une  dr^croissauce  aniilogiu?  delà 
mortalité  des  hlanes  et  une  auguieulatioii  de  celle  des  noirs.  A 
Mobile,  la  diminution  a  été  de  48,20  p.  K0t30  dans  la  période  de 
1843-55  à  24j:i  dans  eell--  de  ISTO-tH,  et  l'augmentation  de 
30,:^1  il  35, (îO  dans  le  même  intervidle.  A  Waslnu^ton,  ^ur  un  mil- 
lier dt/  IdaiH'S  nés  eu  l*sSU,  735)  survivaient  à  leur  cinquième 
année,  et  lOÛ  seulement,  dans  la  population  de  eouleyr.  L  ae- 
croisseuïent  de  l'aisance  et  les  progrès  de  Tliygiène  expliquent 
la  diminution  de  la  morlalitè  des  blancs Ja  pauvreté, le  manque  de 
surveillance,  de  srans  des  enlauls,  et  ratïViiblissemeut  de  la  vita- 
lité des  parenï^  apparaissent  eoronu.'  les  causes  déterndnanlcs  de 
la  mortalité  croissante  de  la  population  de  coutf*ur.  Déjà,  sons  le 
régin^e  de  resetavai^çe,  lui  eonslalait  le  peu  de  soins  que  tes  né- 
gresses appurlaienl  à  l^déve  de  leurs  propres  enfants,  tandis 
qu*ellestémoignai«^nt  rîdl'ectîon  la  plus  vive  et  la  solltcitude  la  plus 
tendre  pour  leurs  nourris.sons  blancs  :  un  abolition niste, 
M.Caulkins^  dénonçait  alors  la  barl^arie  des  planteurs  qui  ren- 
daient les  négresses  responsables  de  ta  mort  de  leurs  enfants  et 
les  faisaient  fouetter.  LYdlroyable  aeeroissement  de  la  mortalité 
infantile  depuis  rémancipation  semblerait  justifier  cette  pi*alique 
intmmaine.  "■  t^a  négligence  des  enl'ards  par  les  parents  nègres  est 
si  fréquente,  lisons  nous  dans  nu  rapport  de  roflicicr  du  bureau 
de  sanlê  de  Savannati,  qu'il  esUndispensabîe  dappeier  rattentiou 
sur  celle  question.  Tréssonvenl,  ils  n'appellent  pas  de  imidecin, 
quoique  la  vilie  leur  procure  gratis  l'assistance  médicale,  n  D'après 
un  autre  rapport,  51)  p*  DU»  du  nombre  des  enfants  mtHirenl  sans 
avoir  jamais  reçu  les  soi  us  d'un  médecin.  «  Dans  beaucoup  de  cas, 
disait  Tauleur  de  ce  rapport,  le  1)"^  Brunner,  les  parents  préten- 
dent que  l'enfanl  est  mort  avant  qu  ils  aient  eu  le  temps  d'appeler 
un  médecin,  quoique  un  cxauit^n  attentif  atteste  qu'il  avait  été  ma- 
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lade  de  deux  à  dix  jours  avant  de  mourir.  Depuis  des  années,  la 
ville  de  Savannah  pourvoit  aux  frais  d'assistance  médicale  et  ce- 
pendant les  nègres  persistent  à  en  refuser  le  bénéfice  pour  leurs 
enfants;  peut-on  faire  davantage?  Et  faudra-t-il  faire  appel  à  la 
loi  pour  obliger  les  parents  à  prendre  soin  de  leurs  enfants?  » 

Si  les  nègres  ne  recourent  pas  volontiers  aux  médecins,  ce  n'est 
pas  qu'ils  manquent  de  confiance  dans  la  médecine'.  A  la  moin- 
dre indisposition,  il  bourrent  leurs  enfants  de  laudanum,  d'huile 
de  castor  et  d'autres  drogues,  et  peut-être  cette  médecine  sans 
médecin  contribue-t-elle  pour  sa  bonne  part  à  la  mortalité  infan- 
tile. 

L'affaiblissement  de  la  vitalité  de  la  race,  depuis  que  le  nègre 
se  gouverne  lui-même  contribue  i)eut-étre  plus  encore  que  le 
manque  de  soins  et  de  surveillance  à  raccroissemeni  de  la  mor- 
talité infantile.  Avant  l'émancipation,  la  population  de  couleur 
était  moins  sujette  à  certaines  maladies  (juc  la  population  blan- 
che. D'après  l'opinion  presque  unanime  des  médecins  du  sud,  la 
consomption  était  beaucoup  plus  rare  chez  les  nègres  que  chez 
les  blancs;  elle  est  maintenant  ]>lus  fréquente.  A  Charleston,  la 
mortalité  annuelle  de  la  population  de  couleur  de  1822  à  1^30 
n  était  de  ce  chef  que  de  447  sur  lOO.OOO;  celle  de  la  population 
blanche  s'élevait  alors  à  457.  De  1880  à  181)4,  celle-ci  est  descendue 
à  189,  tandis  que  celle-là  a  monté  à  027.  .\vant  l'émancipation,  les 
nègres  n'étaient  pas  sujets  à  la  fièvre  jaune;  aujourd'hui  l'im- 
munité dont  il  jouissaient  à  cet  égard  a  disparu.  Enfin  l'alcoo- 
lisme fait  des  progrès  manisfestes  dans  les  nouvelles  généra- 
tions, et  accélère  leur  décadence  physique.  Il  y  a  trente  ans,  on 
s'accordait  à  considérer  le  nègre  comme  égal  et  même  supérieur 
en  vigueur  au  blanc,  u  Sous  le  rapport  de  la  symétrie,  de  la  force 
musculaire  et  de  Tendurance,  disait  le  D»^  John  Forster,  je  ne  pense 


*  Pendant  mon  séjour  à  Haïti,  j'avais  pu  constater  de  visu  <.*c  goût  par- 
ticulier des  nègres  pour  les  médicaments.  A  Port-au-Prince,  les  enseignes 
voyantes  des  pharmacies,  situées  généralement  au  coin  des  rues,  me  servaient 
de  point  de  repère,  et  il  n'y  a  point  de  magasins  mieux  achalandés.  Les 
paysannes  «jui  descendent  le  matin  des  hauts  mornes,  les  unes  à  pied,  en 
portant  sur  la  ttHeleur  lourd  fardeau  de  légumes  et  de  fruits,  les  autres  assises 
sur  leurs  ànons  au  milieu  des  gerbes  d'herbe  de  Guinée,  aftluent,  au  sortir  du 
marché,  dans  les  pharmacies,  et  y  laissent  une  bonne  partie  de  leur  recette. 
Elles  désignent  du  doigt  leurs  bocaux  préférés  et  sont  gourmandes  de  méde- 
cines, comme  les  Parisiennes  de  gâteaux  et  de  petits  fours. 
.  A  Panama,  p.  222. 
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pos  que  la  popuîiitioïi  ntnve  du  Kentucky  puisse  être  surpassée 
par  n/ importe  ijuel  peuple  de  la  terre.  Je  suis  persuadé  que  le 
iiêgrts  s'il  êlail  mieux  élevé  et  possédait  eu  eonséquenee  plus  de 
force  morale»  serait  plus  apte  au  travail,  comme  il  est  certaine- 
ment doué  duDe  pluî5  forte  mu.seukiture  «jue  îe  tilanc*  II  a  la  poi- 
trim*  mi*^u\  dév^duppée....  La  race  nègre,  au  léinuignajiîe  d  un 
autre  iiiédeciru  le  D*"  Stevenson  de  Camden,  est  pîiysiquement 
bien  eod formée  et  vif^oureuse,  A  Texception  d'une  plus  grande 
lendanre  aux  atleelions  srrofuleuses^  elle  est  presque  aussi 
exempte  de  maladies  que  la  race  blanche.  Le  nègre  semble  parti- 
culièrenn^nl  capable  de  supporierla  fatigue  d'une  longue  marehe, 
et  pour  U*  travail  mauueL  il  doit  être  supérieur  au  blane.  » 

Mallieureuseuient,  l'iucapaeilé  du  nè^re  à  gouverner  sa  vie  et 
à  opposer  un  frein  a  ses  appétits  a  déterminé  une  dégénérescence 
de  plus  en  plus  marquée  de  la  race.  Les  nouvelles  générations 
valent  moins  au  physiijue  et  au  uioral  que  celtes  qui  les  ont  pré- 
cédées, telles  sunl  de  moins  en  moins  aptes  au  travail  el  plus 
adonnées  aux  vices  qui  grossissent  les  contingents  du  paupé- 
risme et  de  l{i  eriminalilé. 

Sauf  dans  quatre  Etals  de  Textréme  sud,  la  Géorgie,  la  Floride, 
la  Caroline  du  sud  et  la  Louisiane^  où  il  n'existe  qu*un  jtelit 
nond>re  d'inslilutions  eharilnldes,  hi  population  de  couleur  est 
proportionnellement  plus  nombreuse  dans  les  luaisons  de  charité 
que  la  population  blanche,  La  proportion  est  plus  forte  encore 
pOiïr  les  secours  à  domieîle.  A  Cincinnati,  où  la  population  de 
couleur  nesl  que  de  8,9;i  p.  lUl»  du  nombre  total  des  babiLanls, 
€He  ligure  pour  4,89  p.  100  dans  les  maisons  de  charité,  (indoor 
relief;^  pour  20.41  p.  llNJdaus  les  secours  en  aliments»  10,01^  en 
combustible  et  32A9  en  funérailles.  Dans  toutes  b^s  villes,  la  pro- 
portion des  pauvres  de  couleur,  enterrés  aux  frais  de  la  munici- 
palité dépasse  beaucoup  celle  des  hlanes.  A  Washington  elle  est 
de  84.iiU  p*  100,  quoique  la  proporlionde  la  ptqudalionde  couleur 
ne  soit  (jue  de  li2MK  A  Charlestou  elle  s'élève  h  tM3.76  sur  une 
proportion  de  50.48.  Dans  celte  dernién*  ville,  un  noir  sur  quatre 
est  enterré  aux  dépcus  du  puljlie.  Ajoutons  que  rien  n*e9l  plus 
trist**  quij  Taspect  d'un  cimetière  nègre  :  v  les  tombes,  au  dire  da 
M.  lluirman,  ne  sont  pas  même  surmontées  d'une  croix  et  ornées 
d'une  Jleur;  elles  sont  livrées  à  tous  les  ravages  des  intempéries, 
et  olTrent  le  plus  désolant  témoignage  de  la  négligence  et  d© 
lapathie  de  la  race.  >* 

.  La  statistique  fournit  des  renseignements  d*un  caractère  plus 
aftligeant  encore  sur  les  progrès  de  la  criminalité.  <f  A  lYpoquô 
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do  l'osclfiva^o,  dil  M.  Hoiïman,  les  nôgros  eonimcHnti'nl  oioins  de 
crîoies  que  le.s  blaucs,  el  c'ùtaiL  srulenipnl  dans  de  rares  occa- 
sions qu'ils  se  rendaient  coiipal»les  des  aUentats  les  plus  atroces, 
ieh  que  iv  viol  ut  le  meurtre  des  femmes  lihinches.  Sait  eouar- 
dise,  soit  vénération  el  amour  de  leur  maitre*  ils  respectaieol  les 
membres  de  sa  famille»  el  il  y  avait  peu  d  exemples  de  révoltes 
parmi  les  es«.'lavos  du  sud»  0'^^'>>'Jt*f'  l^s  staiisliques  criminelles  de 
b  population  de  couleur  avant  rémancipation  soient  diftjciles  à 
obtenir,  c'est  un  fait  bien  connu  que  le  crime  et  le  paupérisme 
n'existaient  quïi  un  faible  degré  dans  cette  population  sous  le 
régime  de  l'esclavage,  n 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Voici,  d*après  le  census  de 
18tïO»  qu'elles  étaient  1<*  cliilTre  el  la  composition  de  la  popula- 
tion des  prisons  aux  Étiïts-Unis  : 

Mil*.  FémmitK^.  Tot«t. 

Blanche 53.519  4.133         58,052 

De   couleur g2.3o5  Î.972         24.277 

Total,.. T5.y2i  0.405         82.329 

Prripartîun  de  ta  popula- 
tion de  CLmteur  dans  le^ 
prison». 29  38    0/0  30.79 

Proportiotj  de  la  pitpula- 
lion  de  l'ouleur  quhIcs- 
5U?  de  Î5  ans  aux  États- 
Unis. 10.20  11.01» 

Cette  statistique  atteste  donc  que  la  criminalité  de  la  popula- 
tion de  couleur  est  triple  de  celle  de  la  population  blanche.  Si 
l'on  considère  la  nature  des  oiîeuses,  la  proportion  s'élève  encore 
pour  les  crimes  les  plus  graves  et  les  plus  atroces  :  elle  est  de 
36.1  pour  riiomicide  et  de  4t).88  pour  le  vioL 

Au  moins,  la  liberté  a-t-elle  augmenté  la  valeur  productive  du 
nègre?  Avant  Témancipation,  c'était  une  opinion  généralement 
répandue  que  te  travail  de  l'homme  libre  était  supérieur  à  celui 
de  resclave,  etpar  cooséqut^nt  que  Tabolition  de  resclavage  serait, 
au  point  de  vue  éeouomiquc,  une  bonne  affaire.  Un  sait  à  quel 
poini  l'expérience  a  déjoué  ces  prévisions  dans  les  colonies 
anglaises  et  trangaises.  Elle  ne  les  a  pas  justiliées  davantage  aux 
Etats-Unis.  Les  cultures  qui  dépendent  du  Iravail  de  la  population 
de  couleur  sont  tombées  en  décadence  ou  n*onl  pu  se  maintenir 
que  grâce  a  t'immigratino  du  travail  blanc.  Dans  cinq  comtés  do 
la  Virginie  où  Ton  cultive  principalenient  le  tabac  et  où  la  popu- 
lation de  couleur  est  en  niaiorité,  la  production  est  tombée  de 
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30.r>l)lJï'.)0  livres  en  1850  îl  12.ri:i.2('i4,  en  1880,  soit  de  près  des 
deux  Mers,  Dans  quatre  cointés  du  Kentiicky,  an  enn traire,  où  la 
culhiro  du  tatjae  e*-t  presque  enlièrem**nt  enlri'  les  niains  des 
blancs  la  production  s*en  est  élevée,  pendant  le  même  intei-valle 
de  Ireidt-  ans  de  90.3'iH  livres,  h  10.01 4  H:>(1  Kn  outre»  le  labar 
cultivé  par  les  nil'gres  a  décliné  en  qualité,  faute  des  soins  néces- 
saires. «  Bans  Tancien  svstinne*  dit  1  auteur  d'une  étude  sur  le 
nègre  comme  travailleur  libre,  M.  Bruce,  chaque  plantation  avail 
son  atelier  d'esclaves  drossés  et  appliqués  depuis  Tenfance  aux 
dilTérentes  opérations  que  réclame  cette  culture  difflcile  ;  cet 
apprentissage  ne  peut  plus  être  obtenu  aujourd'hui  et  la  qualité 
du  travail  a  ïiaîssé  V.  Même  déclin  dans  la  culture  du  riz.  La  Caro- 
line du  sud  qui  en  produisait  100  nu  II  ions  de  livres  en  1850  n*en 
récoltait  plus  que  70  millions  en  1804,  et  la  production  totale 
des  Ëtats-Unîsdescendait  de  :^15  millions  à  115.5,  Quant  à  lapro- 
ductinn  du  coton,  la  branche  la  plus  iinporlante  de  l'agriculteur 
du  sud,  elle  demeure  stationna  ire  dans  les  États  où  domine  la 
population  de  couleur,  tandis  qu*elle  se  développe  rapidement 
dans  ceux  où  la  popuktïion  hlancbe  est  en  majorité.  Dans  l'État 
de  Missîssipi,  où  la  [ïopu'alinn  de  rnuleur  s'est  éh'vée  de  4^7,404 
individus  î\  747.720  en  ISOO  et  où  elle  se  trouve  dans  ta  propor- 
tion de  C\H  p,  ICMt  contre  3 _\  la  production  du  coton  s'est  abaissée 
de  l;202.ri07  l«alles  de  401  livres  à  1.151,717)  de  478  livres,  tandis 
qu*au  Texas  où  la  proportion  de  la  population  de  couleur  est  des- 
cendue de  i:^  p.  lOtJ  en  ISIR)  k  28  p.  100  en  181KX  la  production 
du  coton  a  monté  de  l'JL  lti2  halles  de  461  livres  en  1800^  à 
1.47L242  balles  de  478  livres  en  181X1  el  à  3.Û7;î.8Jl  balles  de 
474  livres  en  181M,  Dans  un  rapport  publié  en  1805,  sur  la  situa- 
tion des  producteurs  du  colon,  le  comité  de  l'agriculture  du 
Sénat  attribue  sa  décadence  à  l'inleriorité  croissante  du  travail 
des  nègres  dans  les  Étals  où  la  population  fie  couleur  est  prédo- 
minanb*. 

*'  De  toutes  les  causes  qui  contrit*ueut  à  la  dépression  tinan- 
cière  du  producteur  de  coton,  y  lisuns-aous,  le  manque  de  bon 
travail  est  peul-élre  la  plus  importante  et  celle  à  laquelle  û  est  le 
plus  difticile  de  remédier.  Comme  autretois,  le  coton  est  produit 
principidement  par  le  travail  noir.  Tendant  les  années  qui  ont 
suivi  la  lin  de  la  guerre,  Teschive  affranchi  est  resté,  grâce  à  son 
apprentissage  précédent  et  à  la  l't^ce  de  l'habitude,  un  travailleur 
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désirable,  mais  à  mesure  que  la  génération  des  anciens  esclaves 
s  est  éteinte  et  qu'une  nouvelle  génération  est  apparue,  le  travail- 
leur est  devenu  plus  paresseux  et  moins  capable  ;  il  passe  peu  à 
peu  à  l'état  de  non  valeur.  C'est  tout  au  plus  s'il  consent  à  tra- 
vailler quatre  heures  par  jour  et  trois  jours  par  semaine. 
«  ...  Je  ne  connais  qu'un  remède  h  cet  étal  de  choses,  ajoute  le 
rapporteur,  et  ce  remède,  j'admets  qu'il  est  impraticable  sinon 
impossible.  Ce  serait  de  déporter,  décoloniser  les  nègres  à  Libéria 
ou  aux  îles  Sandwich.  Si  cela  pouvait  se  faire,  nous  souffririons 
des  inconvénients  et  une  perte  temporaires,  mais  la  place  des 
nègres  serait  bientôt  remplie  par  des  travailleurs  blancs,  honnê- 
tes, actifs  et  industrieux  des  états  du  centre,  du  nord  et  de  l'ouest 
de  l'Europe.  Débarrassez-nous  de  cet  incube  et  votre  nom  sera 
béni  jusqu'à  la  dixième  génération.  » 

La  grande  majorité  de  la  population  de  couleur  dans  les  États 
du  Sud  est  appliquée  aux  travaux  de  l'agriculture.  Cependant, 
déjà  sous  le  régime  de  l'esclavage,  elle  fournissait  son  contingent 
aux  autres  branches  de  travail;  les  esclaves  et  les  affranchis, 
ceux-ci  en  petit  nombre,  exerçaient  les  métiers  de  charpentiers, 
de  maçons,  de  tailleurs,  etc.  Le  Census  de  18 18  fournit  à  cet 
égard  des  renseignements  intéressants.  A  Charleston,  sur  une 
population  mâle  de  8. 085  esclaves  de  10  h  70  ans,  3.530  étaient 
occupés  à  une  grande  variété  de  métiers,  la  moitié  environ  de  ce 
nombre  (1.888)  étaient  employés  à  la  domesticité.  Sur  31*>  affran- 
chis, 201  exerçaient  les  mêmes  métiers  que  les  esclaves.  Quant  à 
la  population  féminine,  esclave  ou  libre,  elle  se  composait  presque 
entièrement  de  servantes.  Il  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui.  A  en 
juger  par  la  différence  du  taux  des  salaires,  le  travail  des  nègres 
serait  inférieur  d'un  cinquième  à  celui  des  blancs.  L'intendant 
d'un  charbonnage  de  l'Alabama  assigne  cette  infériorité  à  la 
cause  suivante  :  «  L'ouvrier  anglais  et  l'allemand,  dit-il,  ont 
l'ambition  d'améliorer  leur  condition.  Le  nègre  n'a  aucune  aspi- 
ration de  ce  genre.  S'il  fait  un  travail  supplémentaire,  il  n'est 
bon  à  rien  le  lendemain,  et  reste  ordinairement  chez  lui.  » 

Cependant,  la  population  de  couleur  n'est  pas  complètement 
dépourvue  du  besoin  d'améliorer  son  sort  et  de  l'esprit  d'éco- 
nomie qui  fournir  les  moyens  d'y  pourvoir.  Elle  a  acquis  une 
portion,  à  la  vérité  assez  faible,  du  domaine  territorial  de  ses 
anciens  propriétaires.  D'après  le  rapport  même  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  la  proportion  des  affranchis  qui  cultivent  leur 
propre  terre  serait  de  4  p.  100  dans  le  Tennessee  et  l'Alabama^ 
de  5  p.  100  dans  la  Caroline  du  Sud  et  le  Texas,  de  4  à  5p.  100 
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dans  la  Caroline  du  Nord  et  la  Géorgie,  de  5  à  6  p.  100  dans  le 
Mississipi,  la  Louisiane  et  FArkansas    et  de  8  p.  100  dans  la 
Floride.  Dans  la  Virginie,  Taugmenlation  a  été  considérable  de 
1891  à  IS'êry  :  de  697.084  acres,  dune  valeur  de  2.938.004  dollars, 
le  domaine  de  la  population  de  couleur  s'est  élevé  à  833.147  acres 
d'une  valeur  de  3.450.247  dollars.  C'est  la  baisse  du  prix  des 
terres  qui  a  facilité  ces  acquisitions  ;  mais  si  elles  sont  incontes- 
tablement avantageuses  ù  ceux  qui  les  font,  le  sont-elles  au  point 
de  vue  de  la  prospérité  générale  du  pays?  C'est  un  point  qui  est 
fortement  contesté.   «  Nous  ne  croyons  pas,  dit  le  Progressive 
South,  que  le  nègre  puisse  contribuer  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture. Ses  méthodes  sont   les  plus  arriérées  et  ses  travaux  les 
moins  intelligents  que  Ton  puisse  trouver  dans  le  Sud.  Il  n'est 
pas  possible  de  mettre  en  valeur  des  terres  incultes  soit  par 
l'extension  de  la  propriété  des  nègres,  soit  par  quelque  système 
de  tenure  qui  permette  aux  nègres  de  cultiver  des  fermes  sans 
une  direction  plus  intelligente.  Tout  le  monde  s'accorde  h  recon- 
naître que  le  nègre  est  un  bon  travailleur  quand  son  travail  est 
dirigé  par  des  hommes  compétents.  Mais  il  est  rare  qu'on  trouve 
dans  le  nègre  une  habileté  d'exécution  suffisante  pour  lui  per- 
mettre de  cultiver  même  une  petite  ferme.  Lorsqu'il  devient  pro- 
priétaire, son  travail  reste  sans  valeur  pour  la  communauté  dans 
laquelle  il  vit,  car  sa  consommation  est  presijue  nulle  et  il  tra- 
vaille seulement  quand  la  nécessité  l'y  oblige.  » 

Un  autre  grief  non  moins  sérieux  que  les  blancs  élèvent  contre 
les  nègres,  c'est  qu'ils  sont  loin  de  contribuer  pour  leur  juste  part 
aux  dépenses  publiques,  et  qu'ils  sont  autant  qu'ils  le  peuvent 
des  «  fraudeurs  de  taxes.  »  D'après  une  statistique  dressée  par 
M.  Morlon  Marye,  auditeur  de  la  Virginie,  la  population  de  cou- 
leur de  cet  État  contribuait  aux  recettes  du  Trésor  seulement  pour 
la  somme  de  105..')05  dollars,  et  elle  lui  coûtait  : 

En  frais  de  criminalité 204  018 

—  d'éducation 324.864 

—  d'entretien  des  fous. ...         80 

Total  608.38:J 

D'où  il  résulte  que  la  population  de  couleur,  non  seulement  ne 
participe  en  rien  aux  dépenses  des  autres  services  publics,  mais 
qu'elle  coûte  pour  ceux-là  504.817  de  plus  qu'elle  n'y  contribue. 
Quoiqu'elle  compte  pour  38  p.  100  dans  la  population  totale,  elle 
ne  fournit  au  Trésor  queO,*^  p.  100  de  ses  recettes.  Enfin,  sur  le 
seul  impôt  de  la  capitation,  les  cotes  irrecouvrables  figurent  pour 
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23,6  p.  100  au  compte  des  blancs  et  pour  48  p.  100  à  celui  des 
nègres. 

Est-ce  h  dire  que  rien  n'ait  été  tenté  pour  élever  l'état  moral  des 
nègres  depuis  Témancipation?  Sous  le  régime  de  l'esclavage,  les 
propriétaires  étaient  intéressés  à  veiller  à  leur  bon  entretien 
matériel  comme  à  celui  des  autres  bétes  de  somme,  mais  ils  con- 
sidéraient leur  développement  moral  plutôt  comme  un  danger,  et 
ils  s'efForçaient  de  l'empêcher.  Dans  plusieurs  Ëtats,  l'instruction 
des  (îsclaves  était  formellement  prohibée.  Une  loi  de  la  Caroline 
du  Sud,  passée  en  1800  autorisait  à  infliger  20  coups  de  fouet 
à  tout  esclave  trouvé  dans  une  réunion  ayant  pour  objet  «  l'ins- 
truction mentale  »,  tenue  même  en  présence  d'un  blanc  Une 
autre  loi  soumettait  à  une  amende  de  100  dollars  tout  individu 
qui  apprendrait  à  écrire  à  un  esclave.  Dans  la  Caroline  du  Nord, 
le  crime  d'apprendre  à  lire  ou  à  écrire  à  un  esclave  ou  de  lui 
vendre  un  livre  (la  Bible  non  exceptée)  était  puni  de  îio  coups 
de  fouet  si  le  coupable  était  un  nègre  libre,  et  d'une  amende  de 
200  dollars  si  le  coupable  était  un  blanc.  Le  préambule  de  la  loi 
justifiait  de  la  manière  .suivante  ces  pénalités.  «  Apprendre  aux 
esclaves  à  lire,  tend  à  exciter  la  désaffeclion  dans  leur  esprit  et  à 
produire  le  désordre  et  la  rébellion.  »  L'instruction  religieuse 
n'était  guère  mieux  traitée.  A  peu  d'exceptions  près,  les  gouver- 
nements des  Ktats  du  Sud  l'entravaient  matériellement.  Dans  la 
Géorgie,  tout  agent  de  l'autorité  avait  le  droit  de  dissoudre  une 
assemblée  religieuse  composée  d'esclaves  et  de  leur  faire  admi- 
nistrer 25  coups  de  fouet.  Dans  la  Virginie,  toute  réunion  d'es- 
claves dans  un  but  religieux  était  de  même  rigoureusement 
défendue.  Aussi  l'immense  majorité  de  la  population  esclave 
demeurait-elle  plongée  dans  la  primitive  idolâtrie  ^ 

C'est  V American  Missionary  Associalion  qui  a  ouvert,  en  18()1, 
les  premières  écoles  pour  l'instruction  des  noirs.  En  1805  un 
office  spécial,  le  Frcedmans  bureau  a  été  chargé  d'y  pourvoir  et 
il  a  subsisté  jusqu'en  1871.  Depuis  cette  époque,  ce  sont  les  États 
particuliers  qui  ont  rempli  cette  lâche,  mais  ils  ont  été  large- 
nu»nt  aidés  parles  associations  religieuses  et  philanthropiques. 
Les  progrès  ont  été  remarquables.  De  1880  à  1800,  le  nombre  des 
enfants  de  la  population  de  couleur  dans  les  écoles  primaires  s'est 
élevé  de  850.123  à  1.410.*i02,  et  la  proportion  de  l'écolage  était, 
à  Tépoque  du  dernier  recensement,  à  peu  près  la  même  pour  les 


*  Dictionnaire  de.  ^Economie  politique.  Esclava»:c, 
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noirs  que  pour  les  1»1;hics,  Le  progrès  n'a  pas  é\é  moins  simsible 
poïir  rinsU^Uftiuii  njoycnneel  supérieure*  De  22,U03eri  1885-1886, 
le  nombre  des  éLudiants  s'est  élevé  i\  34.121*  en  1801-181)2.  Le 
plus  ^rand  norubre  d'i^ïilrf  eux  se  ilestinenL  h  l'etLseigiieitienl. 
Un  nVn  compte  que  457  d;iiis  les  l'-cules  de  ujédeciDe,  el  uiuins  eu- 
core,  119,  dans  ien  écoles  de  droil.  Mais  c*esl  presque  enlii'- 
renieul  aux  frais  de  la  populalioa  blaucïte  que  ce  progrès  s'est 
realise  :  daj^rès  reslijaaiiua  du  Bureau  d  êdue;ili(Hi,  les  États  du 
Sutl  ont  déprusé  depuis  1870  une  souiuie  de  75  à  8U  millirms 
pour  réduealiou  des  enfants  de  eouleur,  et  les  ui^'fçres  n  imL 
eontribué  que  pour  un  ebilFre  iiisi^uiiiaul  à  eelU^  dê[R'nse. 

Le  progrès  religieux  n*a  pas  été  moindre  que  eelui  de  Tius- 
Iruclion.  En  I8d0,  les  sectes  religieuses  ne  eouip talent  pas  plus 
d  un  demi  luillioD  de  membres  pratiquants  sur  une  population  de 
couleur  de  4. 142.000  individus.  Kn  1î*00,  le  census  dénombre 
2îi. 402  organisations,  avec  1.3*770  églises.  2.073.1)77  membres  et. 
une  propriidé  eceïésiaslique  évaluée  à  20.020.448  dollars.  A  la 
vérité  une  parlie  d<^  eettt*  pn*priété  e^st  due  aux  dons  et  aux  sub- 
ventions des  associations  religieuses  ou  pliil;irilli repiques  de  la 
race  blanche. 

Mais  ces  progrés  t!e  rinstrncliou  et  de  la  reUgion  ont- ils  con- 
tribué d'une  manière  a[qu*éeiable  à  rclévalion  jnoraledes  nègres? 
D'après  tous  les  léuioignuges,  ils  y  ord  couqdèteiiient  éclioué, 
<•  O^iêls  t[uc  soient  les  bénéfices  individuels  qae  les  bfuumes  de 
couleur  aienl  pu  retirer  des  progrès  de  la  religtoii  et  de  ledoca- 
tion,  dit  M.  tlolTmaii,  la  race  prise  dans  son  ensemble  a  dégénéré 
aulieu  de  samélinrer*  Quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  de  démonirer 
au  mo>en  de  doeumenls  slalistiques  que  la  eondilion  lutu'ide  des 
esclaves  fut  exeeplionnellement  bonne,  tous  les  faits  attestent 
tiu'ils  étaient  [diysiqucinenl  supérieurs  à  la  génération  actuelle, 
et  il  est  certain  qu'une  bonne  condition  physique  impli(|ue  un 
certain  degré  de  moralité.  >^  Les  progrès  de  la  criuiinalité  depuis 
l'éniancipatiun  n'attestt^nt-ils  pas  d*ailleurs,  avec  um*  Iriste  évi- 
dence, la  décadence  morale  de  la  race  ? 
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Que  les  prévisions  optimistes  des  abolitionnistes  sur  les  consé- 
quences de  rénianeipation  ne  se  soient  point  réalisées,  que  la 
population  de  couleur  n'ait  point  participé  aux  progrès  de  la 
richesse  et  de  la  civilisation  aniéricaine.  (ju'elie  apparaisse  au 
contraire  comme  un  obstacle  à  ces  progrès,  qu'elle  soiti  dans  sa 
condition  actuelle,  un  fardeau  au  lieu  d'être  une  aide  et  que  ce 
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fardeau  aille  s'alourdissant  de  manière  «\  devenir  insupportable 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  voilà  ce  que  les  faits 
semblent  démontrer  et  ce  qui  appelle  de  plus  en  plus  l'attention 
publique  sur  le  «negro  problem  ».  Mais  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  la  responsabilité  de  cet  échec  devenu  manifeste  doit  retom- 
ber tout  entière  sur  la  race  émancipée,  s'il  ne  serait  pas  juste 
den  attribuer  une  partie  aux  émancipateurs.  Ecartons,  pour  un 
moment,  la  question  cependant  essentielle  et  à  laquelle  il  aurait 
fallu  s  attacher  d'abord, du  régime  adapté  à  Tétat  mental  et  moral 
des  esclaves  émancipés,  et  voyons  si  l'accueil  qui  leura  été  fait  dans 
la  communauté  libre  de  l'Union  était  bien  propre  à  faciliter  leur 
accès  à  la  civilisation.  Sans  doute,  on  ne  leur  a  pas  marchandé  les 
secours  matériels.  Les  différents  États  de  l'Union  se  sont  chargés 
de  leurs  frais  d'éducation,  les  associations  religieuses  ont  con- 
tribué à  la  fondation  et  à  1  entretien  de  leurs  églises;  mais  ont-ils 
trouvé  chez  leurs  frères  blancs  les  sympathies  et  l'assistance  mo- 
rale dont  ils  avaient  besoin  pour  se  relever  de  la  condition  mé- 
prisée à  laquelle  les  avait  condamnés  l'esclavage?  Après  les  avoir 
traités  comme  des  bêles,  lesa-t-on  considérés  comme  des  hommes? 
Le  préjugé  de  couleur  qui  les  reléguait  dans  les  limbes  sociales 
a-t-il  disparu?  Il  s'est  au  contraire  fortifié  et  endurci,  et  chose 
singulière,  c'est  dans  les  Etats  émancipateurs  du  Nord  qu'il  est, 
aujourd'hui,  le  plus  fort  et  le  plus  dur,  qu'il  inflige  aux  hommes 
de  couleur,  n'eussent-ils  dans  les  veines  (ju'une  dose  infinitési- 
male de  sang  noir,  les  exclusions  sociales  les  moins  justifiables 
et  les  avanies  les  plus  humiliantes. 

«  Kn  Massachussetts,  où  se  trouvait  en  quelque  sorte  le  foyer 
du  mouvement  anti-esclavagiste,  dit  l'auteur  d'une  étude  remar- 
cjuable  que  nous  avons  publiée  sur  la  question  des  noirs,  quelle 
est  la  situation  faite  aux  nègres?  La  même  qu'il  y  a  cinquante  ans  : 
ou  leur  laisse  les  besognes  dont  nul  ne  veut,  les  positions  consi- 
dérées comme  avilissantes  par  les  blancs.  Sans  doute,  les  hommes 
de  couleur  peuvent  devenir  clergymen,  médecins  ou  avocats  si 
cela  leur  convient;  mais  ils  ont  alors  de  grandes  chances  de 
mourir  de  faim  s'ils  ne  possèdent  que  leur  profession  pour  toute 
richesse,  car  la  clientèle  se  trouve  naturellement  restreinte  aux 
individus  de  leur  race.  Aujourd'hui  même,  à  Boston,  les  mar- 
chands de  nouveautés  refusent  d'employer  les  nègres  ou  négresses 
rornme  garçons  ou  demoiselles  de  magasin.  —  A  Asbury  Park 
l' New-Jersey)  les  gens  de  couleur  ne  peuvent  se  baigner  dans 
ro<îéan  aux  mêmes  heures  que  les  blancs.  —  A  Brooklyn,  l'Asso- 
ciation chrétienne  des  jeunes  hommes  est  absolument  fermée  aux 
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noirs, et  ce  qifil  est  plus  péniljïi)  eiu-ore  de  constater,  los  vélërans 
dt'  couleur  de  la  i^uerre  de  sécession  ne  penvenl,  dims  ïrs  solen- 
ïiilés,  prendre  place  à  nùié  de  leuj"S  conipii^nons  d'armes  fdnucs, 
—  AWashinf^lon.  on  reirouve  la  m(!^me  proUîhition  qn*ri  Brooklyn, 
eoiieernanl  l'ailmission  des  ruiirs  à  ïa  w  Youn^  meji  Clirislian 
Association  w.  Dans  une  société  de  dames  et  de  jeunes  lilles,  la 
u  Wimodan^hsis  »',le  choix  d'nne  institniriee  deeoulcni'  a  suscité 
récemment  des  Iruuljles  le\s  tjne  la  fondatrice  de  l'inslituUon  a  dû 
donner  sa  démission*  —  A  Pittsiiorgli,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
dans  une  des  principales  écoles,  ntre  des  élèves  les  phis  hriltantes 
de  rélaldisseraeul,  int.  dénoncée  comme  étant  u  sang  mêlé  o, —  ce 
dont  il  était  inipossilde  de  s  apercevoir,  —  et  n^nvoyée,  pai"  suite» 
dans  sa  la  mille  sa  n  a  df'la  i  ' . 

Non  seulement  les  gens  de  couleur  sont  exclus  des  hôtels  fré- 
quentés parles  Idiincs,  mais  ceux-ci»  oiénie  lorsqu'ils  .ijqïartien- 
neut  îiux  plus  basses  classes  ne  veuleuL  pas  les  tolérer  dans  leur 
voisinage.  Dans  la  plupart  des  villes  de  TUnion,  les  gens  de  cou- 
leur liabd(Mjt  nu  quartier  à  part,  une  «  Afrique  »%  oii  les  services 
municipaux  les  plus  nécessaires  fout  défaut  et  iiti  s<*  localisent  tes 
repaires  du  vice  et  du  crime.  Quant  à  la  fusiiui  des  races  parle 
mélange  des  sangs  f|ue  prédisaieitt  les  aholitiormistes,  eili^  est 
moins  que  jamais  en  voie  de  s  accomplir.  Dans  plusieurs  États 
les  mariages  entre  Ijlancs  et  noirs  sont  interdits  par  la  loi,  et  par- 
tout l'opinion  leur  oppose  une  harrière  iusurmontaljle.  Même 
avec  une  dot  de  lOOJKJO  dollars,  une  jeune  tille  de  couleur  ne 
trouverait  point  un  mari  quelque  peu  respectable  de  race  blanche. 

n  Que  les  mariages  en  Ire  les  deux  races  soient  rares  et  itiéme 
moins  fréquenis  aujourd'hui  qu'ils  ne  tétaient  il  va  trente  ans, 
dit  M.  llolTimm,  c*esl  un  fait  qui  ressort  de  toutes  les  statistiques 
que  j'ai  pu  recueillir.  Les  unions  ont  diminué  de  manière  h 
cesser  presque  entièrement  en  dehors  des  villes  où  les  unions 
ayant  un  caractère  accidentel  sont  plus  fréquentes.  Ceci  est  dû  h  la 
répugnance  des  blancs,  car  les  négresses  sont  généralenient  moins 
modestes  qu'elles  ne  Tétaient  avant  labotition  de  reschivage.  Par 
suite  de  cette  réserve  de  la  part  *h'iy  liommes  blancs,  les  nmlAires 
décroissent  rapidement  en  nombre  et  tes  nègres  en  masse  revien- 
nent graduellenaent  mais  sûrement  au  type  africain.  Comme  la 
peau  du  nègre  devient  plus  noire  par  le  relnur  a  ses  ancêtres 
éloignés,  la  perspective  d'un  mélange   du  sang  des  il  eux   races 


i  La  qucsUtindes  noirs  aux  États-L  uis  par  Georiies  Nesllur  Trici>clR\  Jour- 
nal de^i  Écorwmiulea  du  15  octobre  1894. 
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recule  au  plus  épais  des  nuages  de  probabilités.  Le  petit  nombre 
des  femmes  blanches  qui  ont  donné  naissance  à  des  mubUres  ont 
toujours  été  regardées  comme  des  monstres,  et  elles  ont  appartenu 
sans  exception  à  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  dégradée  des 
blancs,  parmi  lesquels  elles  sont  rigoureusement  mises  à  l'index 
comme  des  créatures  descendues  au  niveau  des  bétes.  » 

C'est  en  eflFet  une  opinion  généralement  répandue  aux  États- 
Unisque  le  mélange  du  sang  noir  etdusang  blanc  est  une  cause  de 
dégradation  non  seulement  pour  la  race  supérieure  mais  pour  la  race 
inférieure  elle-même.  «  Tout  ce  que  la  race  a  pu  gagner  en  intel- 
ligence, ce  «lui  est  matière  à  controverse,  dit  encore  M.  Hoffman, 
elle  Ta  perdu  du  côté  des  grandes  ressources  nécessaires  à  la  lutte 
pour  la  vie,  un  organisme  physique  sain  et  un  pouvoir  de  rapide  re- 
production. »  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  opinion, 
influencée  sinon  dictée  par  le  préjugé  de  couleur,  n'est  aucunement 
confirmée  par  les  résultats  de  lexpérience.  Si  des  unions  entre 
des  individus  dégradés  des  deux  races  donnent  des  produits  phy- 
siquement et  moralement  inférieurs,  il  n'est  nullement  prouvé 
que  le  mélange  des  deux  sangs  dans  des  conditions  normales 
soit  nuisible  a  l'un  et  à  l'autre.  Dans  son  Histoire  générale  des 
races  humaines,  M.  de  Qualrefages  rappelle  à  ce  propos  que  notre 
Alexandre  Dumas  était  un  tierceron,  le  grand  poète  Pouchkine, 
petit  lils  du  nègre  Annibal,  qui  s'éleva  par  son  activité  aux  pre- 
miers grades  de  l'armée  russe,  elLisIet  (îeofTroy,  le  mulâtre,  cor- 
respondant de  notre  académie  des  sciences.  Mais  Alexandre 
Dumas  n'aurait  pas  été  reçu  dans  la  société  sélect  de  New-York 
ou  de  Chicago,  et  il  aurait  été  probablement  obligé  de  se  loger 
dans  quelque  hôtel  borgne  du  quartier  de  a  l'Afrique  ». 

111 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  l'auteur  des  Race  Iraifs  nnd  ten- 
detiries  of  iho  aineriran  negro  et  les  autres  écrivains  qui  ont  étudié 
le  problème  sous  l'intluence  du  préjugé  de  couleur,  c'est  ijue  la 
race  africaine  est  condanmée  à  disparaître  aux  Kt  ats-Unis  de  même 
(jue  s'éteignent  les  races  autochtones  des  îles  Sandwich,  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  des  aulres  îles  de  l'Océan ie  au  contact  de  la  ci- 
vilisation ,  nuiis  qu'en  attendant,  l'existence  de  cette  race  inférieure 
et  réfractain»  au  progrès  retarde  le  dév(»l()ppeni«*nt  de  la  richesse 
(ît  de  la  puissance  de  l'Union,  en  un  mot  qu'elle  est  une  nuisance 
politicjue  et  économique.  Cette  nuisance,  le  peuple  américain 
est-il  dis[K»sé  à  la  supporter  toujours?  Les  sentiments  de  répul- 
sion  et  de  mépris  qu'inspirent  les  hommes  de  couleur  à  toutes 
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les  classes  de  ta  i>npulaLi(>îi  J)l!incln%  et  qui  ureuseul  d  année  ea 
année  uu  Fos.sè  plus  prorond  entre  les  deux  races,  rendent  de 
moîus  en  moins  possible  la  conlinuation  de  1  état  actuel  des 
cliosêï*.  Lê.s  contlits  deviennent  chaque  jour  |>lu*i  fréquents  entre 
les  ouvriers  des  deux  races;  dans  Itî  Sud.  on  peut  ronstater  une 
recrudescence  alannanle  de  la  pratique  sommaire  du  lyncbage, 
même  dans  !es  cas  où  elle  n'est  motivée  que  par  de  simples  soup- 
<;<}ns,  et  de  l\iti*ocité  des  supplices  auxquels  les  exécuteurs  des 
sentences  du  juge  Lyncti  ont  recours  pour  assouvir  leur  soit  de 
vengeance.  Une  solution  du  negro  prôùlem  s'impose  donc,  si  Ton 
veutéviter  les  pires  extrémitéson  peuvent  conduirelesintérétsanta- 
gouiques  et  les  antipathies  de  race*  Celte  solution  nest  autre  que 
1  emigraliou  volontaire  ou  forcée  de  lapopulationde  couleur. Aprèii 
avoir  interdit  Taccès  du  territoire  de  rUnion  k  la  race  jaune/ii 
s'agirait  de  le  purgrr  de  la  présimce  de  la  race  noire. 

Cependant,  s'il  a  sufti  d  une  loi  pour  mettre  lin  à  l'invasion  clii- 
Botse,  l*e\pulsion  de  la  populalion  de  souche  africaine  présente- 
rail  des  diriictiUés  autrenuMit  sérieuses  et  elle  sonlèvêrail  des 
objections  plus  graves  encore,  au  point  de  vue  des  intérêts  même 
que  l'on  invoque  pour  débarrasser  l'Union  de  «  Tincube  noir  ». 

Des  tentatives  ont  été  faites  h  diverses  reprises  pour  engager 
tes  an  citons  esclaves  des  états  du  Sud  à  retourner  dans  leur  pays 
d'origine,  vl  c'est  surtout  dans  cette  intention  qu'avait  été  tondée 
la  répulïli<|ue  nègre  de  Libéria;  mais  on  sait  qutr  la  pensée  de  re- 
trouver la  patrie  de  leurs  ancétrt'S  et  d'être  uuiitres  chez,  eux  n'a 
pas  séduit  les  nègres  transplantés  dans  le  nouveau  monde,  si  peu 
enviabb;^  que  soit  la  situation  qui  leur  est  faite.  D*autres  essais 
d*êmigration  n'ont  pas  mieux  réussi.  Il  y  a  qyebjues  années,  un 
syndicat  s'était  constitué  pour  coloniser  les  nègres  du  sud  dans 
Télat  de  Durango  au  Mexique,  et  il  avait  recruté,  dans  ce  bul^  sept 
ou  huit  cents  familles.  Les  frais  de  transport  îeur  avaient  été 
avancés  ainsi  que  les  capitaux  nécessaires  à  la  mise  en  exploita- 
tions des  terres  qui  leur  étaient  concédées  à  raison  de  60  acres  par 
familles.  Le  syndicat  devait  se  rembourser  de  ses  avances  au 
moyen  d'une  participation  aux  produits  des  récoltes.  Les  colons 
s'étaient  engagés  pour  cinq  ans.  Au  bout  de  la  première  année,  la 
plupart  d'entre  eux  s'étaient  soustraits  à  leurs  engagements  et 
leur  désertion  avait  mis  a  la  tin  à  la  colonie.  Il  faudrait  donc  re- 
courir à  l'émigration  forcée,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
?ur  les  difticultés  que  préseuteraît  une  entreprise  aussi  colossale, 
bailleurs,  il  n'est  nullement  démontré,  en  dépit  des  aftirma- 
lioûs     des    écrivains     imbus     du    préjugé    de    couleur ,     que 
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l'âgriculliire  du  Sud  puisse  so  passer  du  Inivaiî  des  noirs,  Mi^me 
ceux  qui  réclaiivent  l'evpulsion  (je  <♦  l'incube  »  pêconnaissent  que 
ce  travail,  quand  il  esl  bien  dirige,  est  tout  â  fait  irréprochable. 
Les  b>fiioignn^t*s  îibondeid  à  cet  e^^ard.  <*  Dans  le  cours  de  plu- 
sieurs rinnées,  dit  un  fertûitîr  dnnl  lîi  dépusition  est  reproduilo 
par  le  Cotmfrfj  ffcttitepiau,  je  ne  puis  pas  citer  une  seule  ocrasitm 
dans  lequelie  les  nègres  ne  se  soient  pas  montres  d'excellents 
iravailleurs.  Ceux  que  j  ai  employés  étaient  d'une  scnifiuleuse 
bnnuéleté,  et  ils  possédaient  une  liabileté  et  un  bon  sens  qui 
n'étaient  égalés  par  aucun  de  nies  antres  ouvriers.  »  Dans  la  cul- 
ture des  grands  produits  du  Sud,  le  coton,  le  sucre,  le  riz,  le 
tabac,  dit  M,  Kitlebrew»  cninmissaire  de  Fagriculture  du  Ten- 
nesse,  les  ouvriers  de  couleur  réussissent  parfaitement  quand  ils 
fioiiL  dirigés  par  des  contremaîtres  intelligents.  M.  Massey  parle 
d'eux  rurnme  des  travailieurs  les  plus  dcteilps  et  les  plus  avaoUi- 
genx,  quand  ils  s(jnt  placés  sous  une  bonne  direction.  Un  cornas- 
pondant  de  VEceuing  Post  de  New-York  rapporte  ainsi  le  témoi- 
gnage dun  directeur  d'une  exploitati<m  niinière  de  rAlakiina. 
4t  J'ernjiloie  nne  troupe  de  nègres  qui  sont  d'iiussi  bons  travailleurs 
i[u'on  peut  le  souhailr^'.  mais  mette/  à  leur  tête  un  bonuiie  qui  ne 
les  coniïM*entie  pas,  ils  ne  vaudront  pas  une  pincée  de  poudre.  >» 
M.  Bruce,  l  auteur  de  The  ptuniathm  nrtjro  as  a  freaiwn  remarque 
aussi  qu  une  surveillance  sans  interruption  est  nécessaire  pour 
les  tenir  en  haleine.  i<  SfUis  une  surveilbuice  allentive,  dit-il,  ils 
travaillent  avec  ardeur,  mais  aussitôt  qu'elle  vient  à  se  relàcber. 
leur  travail  languit  et  devient  irrégulier.  »  L'emploi  utile  du 
nègre  se  résout  ainsi  simplement  en  wnid  question  de  direction, 
d *o u  l'on  peut  c< ) u c l u re  « | u e  so u s  u n  ré gi m e  a i ! ii  |> lé  à  so n  é U\  t  i n e n - 
tal,  il  ne  fournirait  pas  un  travail  moins  efficace  que  celui  d'un 
blane.  U  ailleurs,  il  est  plus  que  douteux  que  des  étnigrants 
d'Europe  puissent,  sans  subir  une  dégénérescence  physique  et 
morale,  être  employés  m  la  culture  du  colon^  du  riz,  du  sucre, 
sous  un  climat  torride*  Ce  ne  serait  donc  pas  un  dommage  tem- 
poniire  que  causerait  aux  Etats  du  Sud  Te x pulsion  de  «  l'incube 
noir  'S  ce  serait,  sidon  toute  appareuce,  une  décadence  complète. 
Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  un  remède  moins  coii- 
teux  et  d'une  efficacité  moins  incertaine  aux  maux  et  aux  dangers 
qu*a  fail  surgir  l'application  prématurée  du  régime  du  self  govern- 
ment  à  une  race  encore  presque  toute  entière  mineun:  l  Voilà  ce 
qu'il  nous  reste  à  examiner. 
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IV 

Que  rindividu  puisse,  sous  un  régime  de  liberté,  développer 
ses  facultés  au  plus  haut  point  et  en  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible, rien  n'est  plus  certain  ;  seulement  c'est  sous  une  condition 
à  laquelle  les  émancipateurs  de  la  race  noire  et  même  de  la  race 
blanche  n*ont  pas  accordé  toujours  une  attention  suffisante, 
savoir  qu'à  la  liberté  se  joigne  la  capacité  d'en  user.  Or,  Texpé- 
rience  a  montré  que  l'aptitude  à  se  gouverner  soi-même  est 
naturellement  inégale,  que  si  elle  existe  chez  les  individualités 
supérieures  à  un  degré  assez  élevé  pour  leur  permettre  de  s'ac- 
quitter, d'une  manière  à  peu  près  satisfaisante,  de  leurs  obliga- 
tions envers  autrui  et  envers  elles-mêmes;  en  un  mot,  de  résoudre 
utilement  le  problème  de  l'existence,  elle  demeure  chez  un  grand 
nombre  au-dessous  du  nécessaire.  L'expérience  a  montré  encore 
qu'à  mesure  que  les  sociétés  progressent  en  richesse  et  en  civi- 
lisation, elles  exigent  chez  l'individu  un  taux  plus  élevé  de  capa- 
cité gouvernante,  qu'il  lui  faut  une  force  morale  plus  grande  pour 
résistera  des  tentiitions  plus  nombreuses. 

A  la  longue,  les  maux  causés  par  l'insuffisance  du  gouverne- 
ment individuel, à  laquelle  se  joignaient  l'imperfection  et  les  vices 
du  gouvernement  de  la  société,  se  sont  accumulés  et  ils  ont  pro- 
voqué la  réaction  anti-libérale  dont  nous  sommes  actuellement 
témoins.  Parce  que  la  liberté  n'a  pas  eu  la  vertu  d'uûe  panacée, 
parce  quelle  n'a  profité  qu'à  ceux  qui  étaient  capables  d'en  user, 
on  l'a  déclaré  impuissante  ou  malfaisante.  De  prétendus  nova- 
teurs ont  cru  que  le  progrès  consistait  à  remplacer  le  gouver- 
nement de  l'individu  par  celui  de  la  société  et  ils  ont  entrepris 
de  rétablir,  sous  une  forme  modernisée,  un  régime  de  servitude 
universelle  ;  d'autres,  plus  modérés,  se  contentent  de  confier  à 
l'Etat  la  tutelle  des  classes  ouvrières,  sans  s'enquérir  de  ia 
capacité  du  tuteur  et  des  convenances  du  pupille. 

Faut-il  s'étonner  si  la  capacité  nécessaire  au  gouvernement  de 
soi-même  se  rencontre  dans  une  race  sortie  d'hier  de  l'état 
sauvage  à  un  degré  plus  faible  que  dans  les  populations  ancien- 
nement civilisées  ?  On  se  plaît  à  dénoncer  l'état  de  dégradation 
physique  et  morale  auquel  la  race  noire  est  réduite  aux  Etats- 
Unis  depuis  qu'on  Ta  placée  sous  le  même  régime  que  la  race 
blanche,  en  poussant  même  la  générosité  jusqu'à  lui  accorder  des 
droits  politiques,  et  on  en  conclut  qu'elle  est  décidément  infé- 
rieure, que  les  nègres  appartiennent  à  une  espèce  plus  voisioe 
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du  .sin^e  qut'  do  rhomnie,  et  que  la  civilisaliou  dont  de^  phtlan- 
tliropes  aveufçles  ont  voulu  leur  faire  goùler  les  fruits,  est  pimr 
eux  un  poison  mortel.  Ces  amis  imprudents  ont  cru,  dil-on,  leur 
procurer  un  inestimable  laenfait  en  lesélevaul  au-dessus  de  leur 
couditîou  naturelle  qui  est  celïe  des  bêtes  de  somme,  et  iU  les 
ont  exposés  k  subir  le  sort  de  loules  les  espèces  que  Ion  trans- 
porte daos  un  milieu  nouveau  an(|iieî  elles  ne  peuveut  s'adapter. 
CY^st  donc  rendre  service  à  la  population  de  couleur  elle-même 
que  de  rexclure  d'une  coramuaauté  ciTUisée  à  laquelle  elle  n'est 
point  assimilable. 

Seulement,  les  écrivains  tels  que  M.  HoîVman  qui  ne  voient 
d'autre  solution  que  celle-lù  au  negro  proi^lrni,  ne  se  deman- 
dent pas  si  enlre  le  régime  de  Fesclavage  et  celui  du  self  govern- 
nienl  il  n'y  a  point  de  place  pour  un  régime  intermédiaire.  Ils 
puurraient  observer  cependant  que  dans  les  pays  les  plus  libres, 
tous  les  membres  de  la  conmiunautê  ne  ^ont  pas  considérés 
comme  mûrs  pour  l'exercice  de  la  liberté,  qu'une  portion  nom- 
brcust^  de  la  population  est  placée  sous  une  tutelle  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  Tàge  de  la  fuojorité,  et  queu  adnietianl  que  des 
réformateurs,  émus  des  abus  de  Tau  ter  i  lé  palernelle,  voulussent 
avancer  cet  âge,  sans  altendre  le  développement  natttrel  des 
facultés  gouvernantes  des  enfants,  et  les  émanciper  par  exemple 
dès  l'âge  de  dix  ans,  il  y  a  grande  apparence  que  celte  émanci- 
pation hâtive  aurait  pour  résultat  Tairaiblissement  physique  et 
la  dégradation  morale  des  jeunes  générations.  Or  les  nègres  sont 
encore,  pour  le  plus  grand  Domljre,  des  enfants  ;  ils  ne  possè- 
dent guère  qu'à  1  état  embryonnaire  la  force  morale  quexige  le 
gouvernement  de  leurs  appétits  et  l'exercice  de  la  prévoyance, 
—  la  phii>  nécessaire  des  qualités  de  Thomme  libre,  mais  respon- 
sable de  sa  destinée.  C'est  pourquoi  la  tutelle  de  PescJavage  si 
oppressive  et  onéreuse  qu'elle  fût,  leur  était  plus  avantageuse  qu  un 
régime  de  self  government  pour  lequel  ils  n'étaient  point  milrs, 
de  même  que  la  tutelle  paternelle,  si  imparî'aile  et  défectueuse 
qu'elle  soit  trop  souvent,  est  plus  favorable  à  Fenfanl  qu'une 
liberté  [U'é  mat  urée. 

Mais  ne  peut-on  concevoir  la  tutelle  que  sous  la  forme  d'es- 
cluvage  ?  Aux  Etats-Unis  même,  où  l'armée  se  recrute  au  moyen 
d'engagements  volontaires,  les  nègres  aussi  bien  que  les  blancs 
n'en  remplissent-ils  pas  les  cadres,  quoiqu'ils  s'y  trouvent  placés 
sous  la  plus  étroite  et  la  plus  dure  des  tutelles?  Les  unions  de 
travail  qui  vont  se  multipliant  et  se  diversifiant  tous  les  jours  ne 
soûl-elles  pas,  sous  une  forme  encore  grossière,  des  organismes 
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tutélaires?  Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  Tapplication  qui 
peut  être  faite  des  combinaisons  de  l'association  à  la  protection 
des  races  «  mineures  »  *,  mais  nous  croyons  qu'elles  fourni- 
raient une  solution  plus  humaine  et  même  plus  économique  que 
la  loi  de  Lynch  et  l'expulsion  en  masse,  au  negro  proùlem. 

G.  DE    MOLINARI. 


*   Voir  sur  les  applications  possible  de  rassooiation  en   cette  matière,  les 
Bourses  du  travail  et  les  Lois  naturelles  de  l'Economie  politique. 


22  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 


LES 


CHAMBRES   DE  COMPENSATION 


ET 


LES   CAISSES    DE  LIQUIDATION 

CLEARING-BOUSES»    ARRECHNUNGSSTELLEN,  WAAREN  LIQUIDATION 

CASSEN. 


(Sintp) 

2.  Australie. 

Cleainrig-House  de  Melbourne, 

Le  Clearing-House  de  Melbourne  a  été  établi  en  1868.  Il  y  a 
chaque  jour  un  nombre  de  séances  déterminé  (8  le  lundi,  4  le  sa- 
medi, 0  les  autres  jours),  où  sont  échangés  les  notes  (billets  de 
banquet  et  les  chèques  de  la  ville  ou  des  agglomérations  envi- 
ronnantes. Les  balances  sont  réglées  le  jour  suivant,  en  or  ou  en 
certificats  d'or  A  partir  de  500  livres  sterling.  Ces  certificats  d'or 
sont  émis  en  représentation  des  sommes  déposées  par  les  diverses 
banques;  chaque  banque  est  tenue  d'avoir  toujours  en  caisse  le 
minimum  de  ces  certificats  voulu  par  le  règlem(»nt. 

Voici  depuis  1884  le  montant  des  opérations (^/?  milliers  de  livres 
sterling)  : 

1881 148.808 

1885 167.086 

1886 172.839 

18«7 202.208 

1888 .127.118 
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3889 288.416 

1890 315.1^*0 

1891 242.6^7 

1892 187.870 

1893 142  980 

1894 126.519 

1895 130.591 

3.  Autriche-Hongrie. 

Ulener  Saldirungs-Verein^  d  Vienne, 

La  fondation  de  la  Wiener  Saldirungs-Verein  est  de  1872,  mais 
depuis  novembre  1804  une  véritable  Channbre  de  compensation 
existait  à  Vienne.  A  cette  époque  quelques  banques  avaient  formé 
entre  elles  une  association  pour  compenser  les  sommes  qu'elles 
devaient  recevoir  et  payer,  association  qui  a  fonctionné  jusqu'au 
2  mars  1872. 

La  Wiener  Saldirungs-Verein  a  commencé  h  fonctionner  le 
4  mars  1872.  Les  soldes  sont  réglés  par  des  virements  du  compte 
de  chacïue  banque  ou  de  la  Wiener  Saldirungs-Verein  avec  la 
Oesterreichisch-Hungarische  Bank. 

Proportion  pour  cent 
Sommes  totales  *     Dos  compensa-  Des  soldes  passés 
en  florins  autrichiens,  lions  directes,      par  virements. 

1880 269.819.^69  19.?88  80,612 

1887 275.736.330  18,S26  81,174 

1888 264.666.823  25,851  74,146 

1889 262.884.440  25,a30  74,6*0 

1890 297 .  748 .  887  22,247  77,753 

1891 350.606.092  21,485  78,515 

1893 277  990.601  22,;tô2  77,648 

1893 277. .333.005  25,390  74,604 

189i 281.  U9. 502  21,729  7«,271 

1895 351.293.883  18,7Î7  81,2?3 

Biidapcsier  SaldirungS'Vrrenu  à  Budapest, 
La  Biidnpester  Saldirungs-Verein  a  été  établie  en  1888^  sur  les 
mêmes  errcMiienls  que  l'association  de  Vienne.  Les  opérations  se 
présentent    comme   suit,   les   sommes   totales    en   florins   autri- 
chiens : 


1  JusquVn  1889,  les  sommes  totales  comprenaient  les  montants  cumulés 
du  débit  et  du  crédit.  Depuis  lors,  c'est  le  montant  seul  d'un  des  côtés  qui 
est  donné:  la  rectification  a  été  faite  pour  les  relevés  antérieurs. 
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Propori 
Dos  compensa-  Des  soldes  pass<^? 


Proportion  pour  cent 
De 


Sommes  totales. 

tions   directes. 

par  virements. 

1888  (Juillet).. 

48  260.793 

10J69 

89.231 

1889.... 

91.157.05X 
99.487.893 

11,806 
9,947 

88,194 

1890... 

90,053 

1891.... 

107.217.998 

8,939 

91,061 

1892... 

110.183.420 

8,26d 

91,73  i 

1893... 

155. 807. 70)5 

19,589 

80,41! 

1894. . . 

170.538  180 

16,437 

83,563 

1895... 

173.739  697 

13,422 

86,5.8 

Autres 

Chambres  de  i 

zompensaikm , 

Deux  autres  Chambres  de  compensation  ont  été  organisées  en 
1895,  à  Brann  (1"  févrien,  et  à  Prague  (1"  mars).  Voici  les  sta- 
tistiques pour  le  premier  exercice  : 

Briiun.  Prague 

Sommes  totales  (en  llorins  autrichiens) 18.315.86j  143.6.30.943 

Proportion     pour    cent      des     conipensalion.ïî 

directes 16.515  45.208 

Proportion  pour  cent  des  virements 8,3.485  54.792 

Wiener  Glro^und  Cassen-Verein  à  Vwnne. 

Société  au  capital  de  3  milllions  de  florins,  l'ondée  en  1872 
pour  faciliter  par  des  virements  et  des  compensai  ions,  le  règle- 
ment des  opérations  de  bourse.  Mais  en  outre,  la  société  se 
charge  d'autres  opérations  de  banque  :  exécution  d'ordres  de 
bourse,  encaissement  de  lettres  de  change  et  coupons,  es- 
comptes, etc.  Sauf  pour  l(»s  banquiers  représentés  à  la  SaldirurHjs- 
Verem,  tout  titulaire  d'un  compte  de  virement  est  tenu  de  faire 
ses  paiements  par  la  Wiener  Giro-und  Cassen  Verein. 

Opérations  de  compensation  effectuées  depuis  1884  {en  florins 
autrichiens)  : 

188^1 5.103.:î88.051 

18!^5 4.330.910.890 

18î:6 4.G8^4.57.i.:i87 

1887 4.640.^31.186 

1888 4  929.670.034 

1889 5.776.754.218 

18e0 6.067.859.38U 

1891 5.485.765.785 

1892 5.368.906.7.N3 

1893 6.643.931.851 

1891 7.880.638.112 

1895 9.190.154.762 
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La  Wiener  Giro-und  Cassen  Verein  fait  partie  de  la  Saldirungs 
Verein,  et  ses  opérations  représentent  une  proportion  importante 
des  chiffres  donnés  pour  cet  établissement.  Voici,  en  effet,  égale- 
ment depuis  1884,  les  montants  compensés  ainsi  : 


1881.... 

158.987.(X)0 

1890.... 

1:î0.471.256 

1885.... 

138.808.387 

1891.... 

131.510.676 

1886.... 

.   129.550.980 

1892.... 

139.869.276 

1887.... 

113.321.082 

1893.... 

158  872.690 

1888..., 

.   126.  Ml. 920 

1894.... 

145.160.429 

1889. . . . 

112.389.440 

1895.,.. 

2U5.267.9o8 

Budapesier  Giro-und  Cassen- Verein^  à  Budapest, 

L'organisation  et  le  but  sont  les  mêmes  que  pour  la  Wiener  Giro- 
und  Cassen  Verein  ;  le  capital  est  de  1  million  de  florins,  dont 
moitié  versée.  Mais  (juoique  la  société  soit  fondée  depuis  le  10  dé- 
cembre 1803,  les  statistiques  des  virements  ne  commencent  que 
du  20  novembre  1804. 

1894....    80. 3u;^ 311  il.       1895....   827.677.624  fi. 

Dans  les  opérations  de  la  Budapester  Saldirungs- Verein,  la 
Budapester  Giro-und  Cassen-Verein  figure  comme  suit  : 

189^1....  1.663  11.  181>5....  8.:î05.837  H. 

BOrsefùr  Landwirischaftliche  Producte^  à  Vienne. 

La  Bourse  pour  les  produits  agricoles  est  régie  actuellement 
par  des  statuts  approuvés  le  0  mars  1896;  elle  a  pour  objet  l'en- 
registrement et  la  liquidation  des  opérations  sur  les  blés,  colza, 
maïs,  semences,  houblon,  farines,  malts,  alcool,  etc.,  ainsi  que  les 
transports,  location  de  sacs  et  ce  qui  s'y  rattache.  Les  quantités 
minimum  sont  de  500  (juintaux  pour  les  blés,  farines,  colza,  etc., 
l'irMjuintanx  pour  les  huiles,  50  hectolitres  pour  l'alcool,  mais 
dans  des  limites  déterminées,  les  livraisons  peuvent  porter  sur 
des  quantités  un  peu  inférieures  ou  supérieures.  Il  n'y  a  pas  de 
cours  de  compensation,  la  liquidation  des  affaires  à  livraison  se 
fi.isant  au  fur  et  à  mesure,  au  prix  auquel  la  marchandise  a  été 
achetée  ou  vendue. 

La  statistique  des  opérations  n'est  pas  publiée. 

4.  Belgique. 

Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises ^  à  Anvers, 
Société  formée  pour  trente  années  à  partir  du  l*''*  novembre  1887, 
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au  capital  de  3  millions  de  francs,  divisé  en  3.000  actions  de 
1.000  francs  sur  lesquels  un  cinquième  (200  francs)  est  versé.  Les 
opérations  portent  sur  les  cafés,  les  laines  peignées,  les  laines  en 
suint.  Les  pétroles,  le  coton  et  le  saindoux  ne  sont  plus  men- 
tionnés depuis  1890.  L'unité  de  contrat  est  de  250  sacs,  soit  envi- 
ron 14.700  kilogrammes  net  pour  les  cafés,  5.000  kilogrammes  pour 
la  laine  peignée,  20.000  kilogrammes  pour  la  laine  en  suint.  Les 
filières,  les  marges  et  les  original  deposits  sont  en  usage  A  Anvers. 
Les  contrats  enregistrés  donnent  les  montants  suivants  : 


Cafôs 

F.ainos  peignées 

Laines  en  suint 

en  sacs. 

en  kiloprarnmos. 

en  kilo^^rammes. 

S7.«f8  ... 

.'J.ÔIKJ.OOO 

39.31().(.M)0 

7.1H0.0(J0 

iSbD.... 

2.iin>.2r)0 

56.210.000 

20).OÛ<J 

1890.... 

i.oio.7r)0 

05.155. an) 

» 

1891.... 

i.OTi.^rv.) 

11.875.000 

>» 

1892.... 

120.000 

47.975.0('0 

). 

181»3.... 

192.250 

:K).830.«)C0 

790. OOO 

1891.... 

92.500 

51.355.U0<.) 

8.500.000 

1895.... 

50.250 

51  7:î5.O0O 

6  570.000 

Pétroles                 Colon 

Saindoux 

en  barils.              en  lialles. 

en  tonnes. 

1887-88... 

29.800              3.900 

7.000 

18S9. . . . 

5.000 

3.950 

1890  ... 

•  • . . 

t. -100 

2(» 

Pour  les  deux  dernières  années,  les  opérations  faites  ont  donné 
lieu  aux  mouvements  suivants  : 


CAKKS 

PEKîNKS 

SriNTS 

1894 

1895 

1894 

1895 

1894 

1895 

siAO 

SAC» 

KU.OG. 

KIMX.. 

KJU'G. 

Ku.o*;. 

Solde  de  l'annexe  précôd. 

Enregislpcmenl 

Liuuidi'* • . 

li.Oou 

93.500 
9.0UO 

9.  OOO 
.-iO.ijO 

r>:>.7oo 

3.300 

7.050.000 
5l.3.ï5.ortO 

i7.i80.0lM> 

lJ.li5.0tiO 

11.125.000 
;n.73.i.«»iK) 
;ij.l4;i.0»Mi 
io. 715. 000 

7S(».000 
S.:ifiO.(H»0 
7.i70.»»ot» 
1 .870.0O(» 

1.870. OOO 
«i.;>70.tM)0 
h. 000. 000 

Reste  en  cours 

IVO.OOd 

Fn. 

ni. 

FH. 

rn. 

IR. 

TH. 

Receltes  effectuées 

Paiements 

t"2..»l8 
i:i3.057 

i48.471 
14ti.90.) 

0.708.i70 
0.i33.;>Uù 

7.173,5.»<; 
U.953.IÎ74 

i37.M>o 
tWAit 

3(;r,.ii* 

3(13.  i)00 
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5.  —  Canada 

Montr**td  rlrtiriftfj-housey  à  Monii^Ml, 

Le  Cloaring-house  de  Monfrnal  date  de  188Î),  mais  la  première 
réunion  pyoïir  sou  orgnnisalion  eui  Vum  \e  l:î  dé  corn  bn*  1888,  Les 
opéni lions  cniiniiena'rfMil  li*  7  janvirr  188U,  et  k  t-e  premier  clea- 
pinp,  les  échanges  s'élevèrent  h  L458. 174  dollars,  les  balnnces 
payées  à  31)0.  tr>2  dollars.  Les  séances  on!  lien  h  lU  henres  très 
précises  ;  les  sommes  dnes  doirent  élre  réglées  entre  midi  et 
midi  et  demi  et  les  banques  erédilricos  reçoivent  dn  clearing- 
lionse  entre  midi  1/2  et  nne  heure.  Les  erreurs,  ou  les  dilTé- 
renées  provenant  du  renvoi  de  clièques  sont  directement  réglées 
entre  les  bnnques  ;  toutetuis,  jnsqne  11  h.  1/2,  des  retours  s'éle- 
vaut  au  moins  a  5. (M »0  dollars  pmivenî  être  faits  direetement  au 
clearing'-house,  mais  nniqaeiuenl  lorsqa'tl  9*agil  do  chèques  ou 
tniiles  dont  le  paietnenl  rst  eelusé  pnar  i  ri  suit  i  sa  ne»*  di*  cou- 
vert nrr. 

Opérations  depuis  l'origine,  m  m'tllierf!  (h  dotfarx  : 

18S9. ......  454.528  1893 5P«  732 

1890,...,..  473.981  1894 546.C<»1 

1891 5l4Xi07  1895 5î*3.160 

181)2 590.  an 

HaliftLT  cif'firhtfj-hôiisp  asxnrifttion,  a  fi  ait  far. 

L'association  a  été  établie  en  jaillet  1887;  les  règles  d'échange 
sont  a  peu  près  les  mêmes  qiu*  pour  Montréal;  toutefois  les 
erreurs  ou  dittereuces  sont  dans  tous  les  cas  réglées  enire  les 
banques  elles-mêmes. 

Voici,  m  mUlhn  de  dollars^  la  statistique  des  opérations 
depuis  1802  : 


1892. 

mm. 


59  b71 

60.798 


1894. 
1895. 


58.775 
ai.972 


Organisé  depuis  le  15  juin  1801,  sur  des  bases  analogues  à 
celles  du  ch^aring  d'ïlalibix  ;  mais  les  soldes  sont  réglés  au 
moyeu  de  chèques  sur  Montréal,  émis  par  les  banques  débitrices 
à  Tordre  du  clearing -house^  ou  dans  le  cas  contraire,  par  le 
ebr'ariTïg-lnuise,  fi  l'ont re  des  banques  créditrices.  Toutefois,  lo 
comité  a  le  droit,  vingt-quatre  ïieures  après  un  avis  donné  par 
écrit,  d'exiger  le  règlement  des  soldes  en  monnaie  légale. 
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Opérations,  en  milliers  de  dollars  : 

1891  (15  juin)...  21.010  1894 34.301 

1892 38.294  18^ 34.374 

1893 :«.418 

Clearing -house  de  Toronto, 

L'organisation  est  analogue  à  celle  du  clearing  de  Montréal  ; 
les  opérations  ont  commencé  le  21  juillet  1801. 

Opérations,  en  milliers  de  dollars  *  : 

1891  (21  juillet)...        145  897  1894 279  266 

1892 326.565  1895 308.630 

1893 309.274 

Clearing-house  de    Winnipeg. 

Etabli  le  4  décembre  1893,  sur  les  mêmes  bases  que  le  clearing 
d'Halifax. 

Opérations  e?»  milliers  de  dollars  : 

W3  (4  décembre).     4.970  1895 55.869 

1894 50.535 

Un  autre  clearing-house  a  été  établi  à  Saint-John  ;  les  opéra- 
tions ont  commencé  en  mai  1890. 

0.  —  Etats-Unis. 

Si  les  Clearing-houses  des  Etats-Unis  sont  moins  anciens  que 
ceux  de  la  Grande-Bretagne,  ils  sont,  par  contre,  beaucoup  plus 
nombreux,  et  dans  rensenible,  beaucoup  plus  importants.  Fin  de 
1805,  on  en  conjptait  101  en  activité,  dont  la  liste  est  donnée  plus 
loin,  avec  la  date  de  leur  établissement,  le  nombre  des  banques 
en  faisant  actuellement  partie,  et  la  statistique  des  opérations  des 
six  dernières  annéespour  les  70  dont  les  statistiques  sont  publiées, 
les  '2'2  autres  ne  fournissant  aucun  renseignenient  k  ce  sujet. 

Clearing-housr  de  ISfUC-Yor/c. 

Le  Clearing-house  l'ut  organisé  le  l\  octobre  18Ô3,  et  com- 
mença ses  opérations  le  11  du  même  mois.  Les  échanges  ont  lieu 
une  seule  fois,  à  10  heures  du  matin  ;  les  résultats  doivent  être 
communiqués  au  directeur  (Manager)^  les  commis  de  chaque 
banciue  préparant,  au  moyen  de  tickets  joints  aux   liasses  de 


*  Jusqu'où  novembre  1895,  ces    iinuituuts  ne   comprennent  pas  la  Banque 
de  Toronto. 
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chèques,  iraites,  elc,  qui  leur  riont  remis,  la  sitiialicjii  de  leur 
banque;  le  tout  esl  eonli'ùlé  p.ir  des  liekeLs  de  siLuation  êcliaugès 
entre  les  commis  des  ditrérenles  kLiiques,  iiidi(|uaîil  si  la  Ijauquo 
esl  débitrice  ou  eréditince,  et  de  nuidjieu,  de  la  hau^fue  h  la([uelle 
le  tieket  parvient.  Les  paiements  doivent  èlre  eltectués  avant 
1  lieiire  1/2,  en  or  ou  on  valeurs  légales,  ou  en  certilieatsde  déptVl, 
émis  par  l.i-K)0,  5.0(Xï  ou  lO.LNJÛ  dollars,  et  qtiî  peuvent  èlre 
endossés  k  Tordre  d*un  membre  queleonque  du  eli^riug.  Les 
paiements  terminés,  le  direek'ur  règle  les  soldes  des  banques 
créditrices. 

Comme  il  importe  qui-  toutes  k*s  opémlions  suieut  terminées  à 
lieure  lixe,  des  amendes  sont  inlligées  pour  toutes  les  erreurs 
dans  les  entrées  au  crédit  (lî  dollars),  dans  les  entrées  au  débit 
\2  dollars),  dans  les  tickets  (2  dollars),  dans  les  additions  ;  1  dol- 
lar) ;  ces  amendes  sord.  donl)lêes  lorsque  les  erreurs  produites 
ainsi  ne  sont  pas  découvertes  à  11  heures  15,  et  h  niidî  qua* 
druplées. 

Afin  de  connaître  aussi  e\aeleinent  c[ut*  possible  la  ^lî nation 
générale  des  banques  associées  compusant  le  clearing-house, 
chacune  doit  adresser  au  Manager,  le  samedi  de  chaque  semaine, 
une  note  indiquant  pour  la  semaine  écoulée  : 

Le  niouiant  moyen  des  prêts  et  esconii>tes,  des  espèces,  des 
valeurs  légales,  des  dépôts,  de  la  circulai  ion. 

Depuis  1884,  le  nombre  et  le  capital  des  bnnques  associées  de 
New- York  ont  varié  comme  suit  : 


Noiubro, 

CapiUl 

Nombre. 

l'n  ifollars. 

18gL... 

61 

tiû. 112,700 

18VM>. . . , 

64 

60.812.7U) 

1883,... 

64 

58.612.700 

189L... 

63 

6<J.772.70Û 

1880.... 

63 

:>9.312.700 

1892.... 

64 

6<3.422.70a 

1887,... 

51 

60.&G2.70Û 

1893.... 

04 

60.922.700 

1888.... 

63 

a>.  762. 7130 

1891.... 

m 

61.622,700 

1889..,- 

63 

m.i*^2jm 

199&.... 

66 

t2.622,7iXï 

Pendant  cette  période,  pour  les  années  finissant  au  30  sep- 
tembre, les  opérations  du  Clearing-house,  et  le  montant  des 
balances  payées,  sont  comme  suit  [en  do I fars)  : 


Cl?&rmgft. 


Baliuieri^. 


3l.O92.037.a38 
25.2:xj.79t.440 
33.374,682,216 
31.872.848.786 


1.524 .9:^J.<^1 
1.295.355.252 
1.519.565.385 
1.569.626.325 
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18r8 

30.803.686.009 

1.570.198.528 

1889 

31.796.465.529 

1.757.637.473 

1890 

37.660.686.572 

1.753.040  145 

1891 

34. U53  698.770 

1.584.635.500 

1892 

36.279.905  236 

1  861  500  575 

1893 

34.121.380.770 

1.696. 207. 176 

1894 

21. 230.  J  45.368 

1.585.211.63-1 

ISbô 

28.264.379.126 

1.896.574.349 

Au  total,  depuis  Torigine  :  clearings,  1.07:^.513. 117.948  dollars, 
balance  40.403.053^3  dollars,  soit  en  moyenne,  4,00  p.  100  du 
montant  total  des  clearings.  Le  maximum  des  balances  payées  a 
été  de  6,71  p.  100  en  181)5  ;  le  minimum  de  3  p.  100  en  1800. 

Pour  donner  une  idée  de  Ténormité  de  ces  transactions,  et  en 
ne  considérant  que  le  total  compensé  au  30  septembre  1885,  soit 
744.095.2::{8.807  dollars,  M.  William  Camp,  dans  son  ^l'cic-Vork 
and  London  Clearing -liousc  sijstems^  écrivait  qu'en  donnant  au 
monde  une  existence  de  5.885  ans,  conformément  à  l'Histoire 
Sainte,  Adam,  lorsqu'il  fut  créé,  aurait  eu  à  compter  à  raison  de 
251  dollars  par  minute  pour  arriver  à  une  semblable  somme  au 
1®'  octobre  1885.  11  faudrait  maintenant  augmenter  sensible- 
ment le  chiffre  à  compter  par  minute  pour  aiTiver  au  total 
actuel. 

Pour  la  facilité  des  comparaisons,  voici  les  sommes  compensées 
au  Ciearing-house  de  New- York,  pendant  les  mêmes  années,  se 
terminant  au  31  décembre. 


1884 

30.985.870.500 

1890 

39.187.194.525 

1885 

28.152.201.336 

1891 

33.749.322.211 

1886 

33.676.829.612 

1892 

3(5.662. 469. 201 

1887 

33.474.556.258 

1893 

31.261.037.730 

1888 

31.099.977.521 

1894 

24.387.807.01» 

1889 

35.8*5.104.904 

1895 

29  841.796.924 

V Assistant  treasurer  (Adjoint  trésorier  des  Etats-Unis)  figure 
parmi  les  membres  du  Clearing-liouse.  Depuis  1884,  voici  le  mon- 
tant des  opérations  faites  aussi  : 


Clièr|ue8  adrcss«:s 
au  clearin^'-houàc. 

Chèques  reçus 
du  clearing-bousc. 

ToUux.. 

1884 

116.666.000 
109.420.072 

295.541.948 
278.830.720 

412  207  948 

18^ 

388.250.792 

1886 

125.782.520 

270.855.487 

402.638.007 

1887 

116.671.928 

353.470.901 

470.142.829 

1888 

99.399.535 

337.849.743 

437.249.278 
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1889 132. 109. (»l  424.429.650  556.538.665 

lè90 126.595.570  359.395.045  485.990.615 

1891 131.025.051  383.315.729  514.340.780 

1892 125.529.170  328.258.554  453.787.724 

189J 129.7.-^3.819  351.002.250  483  786.100 

1894 82.459  526  ^8.936.352  341.395.878 

1895 95.159.904  242.982.953  338.142.847 

Autres  Clearing-houses  américains. 

Le  système  employé  par  les  autres  Clearing-houses  américains 
ne  diffère  guère  de  celui  de  New-York,  sauf,  toutefois,  pour  les 
paiements,  que  tous  n'elFectuentpas  de  la  même  manière.  Des  cer- 
tificats de  dépôt  sont  employés  à  Boston,  Philadelphie,  Baltimore, 
des  chèques  sur  les  banques  débitrices  en  faveur  des  banques 
créditrices  à  Saint-Louis,  des  chèques  sur  New-York  à  Hartford, 
sur  Boston,  à  Worcester,  ou  enfin  des  versements  en  espèces  ou 
en  valeurs  légales. 

Les  ta})leaux  suivants  donnent,  en  milliers  de  dollars,  les  opéra- 
tions faites  par  ces  divers  Clearing-houses  pour  les  années  se  ter- 
minant au  31  décembre  *. 

22  Clearing-houses  ne  fournissant  pas  leurs  statistiques  : 

Nombre  de  Nombre  de 

baD4|ue&.  l>an({uos. 

8  Augiista  1  Geor/^'ic).  6        Ilolyokc  «Mass). 

5  Bloominfîton  (III. S  5        Jacksonville  (111). 

4        Chester  (Pcnsylvania).  10        KnoxvUle  (Tennessee). 

6  Colombiis  (Géorgie).  5        Little  Uock  (Arkansas). 

9  Davenport  (lowaj.  7        Maçon  (Géorgie). 

7  Dayton  (Ohio).  6        Manslield  (Ohio). 
9        Dubufjue  'lowa).                             5        Quincy  (111). 

4  Eniporia  (Kansas).  4        Sprin/ï,'field  (Missouri). 
3        Everett  (Wash;.  5        Sprinf,'field  (Ohio). 

7        Frederick  (Maryland).  10        Toledo  (Ohio). 

5  Great  Falls  (Montana).  8        West  Superior  (Wisconsin). 

New-  York  Stock  exchange  Clearing-house. 

Le  New- York  Slock-exchange  Clearing  a  été  organisé  le 
22  mars  1892,  dans  le  but  de  faciliter  les  règlements  entre  les 
membres  du  slock-exchange.  Le  mécanisme  de  ses  opérations  a 
été  précédemment  décrit. 


^    Ces    chilTres    proviennent  en  grande   partie    des   statistiques  publiées 
annuellement  par  le  Journal  of  the  Instiiute  of  Bankers. 
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IKOI 
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Akroii 

Allaiita 

Balliraoro 

Bay  CiJy 

Birniiii;:liaiu 

Boston 

BulTalo 

Oaiilon 

()lia(lanoo;:a 

riiicufTo 

Ciiiciiiiiali 

(:ic\olaii(l 

(lolombia 

I)alla^ 

Denvcr 

Dos  Moinci. . . . 

DoJroil 

Dululh 

Fall  Hiver 

Farjro 

ForU^orlIi 

Frcmonl 

(îah  ostoii ..... 
(irand  KapiiU.. 

Ilartfonl 

Ilastiii^r» 

IloU-na 

IIoïKlilU 

Iu<liaiia|)oli« 

Jack^oinillc. . . . 

Kalamazoo 

Kaii^af  Cily,. . . 

I.cxiiiifloii 

Lincoln  

L(»s  AuffcUs  . . 

I.oui«>villc 

l.o>%oll 

Menipliio 

MiU^aiikcr  .... 
.Minca|u>li>. . . . 

Na>h\ilU' 

Ne\N  Bcvlfunl  . 
New  Havcn. . . 
Nc>\  Orléans. . 

Norfolk 

Oinalia 

FVoria 

I*hiladcl|»liie  . . 
PilUburg.  ... 
l'orlland  Maine] 
l'orllandiOreg. 
I'ro\i»lence  . . . 
Hiclimond  .... 

Hoche:«ler 

Hockford 

^a];îina>\ 

Saint  Jo^c|dl . . 
."^int-l-onis  . . . 
Sainte-l'anl  . . . 
Salthake  (ily  . 
San  Francisco. 

Savainiali 

Scranlon 

Seattle 

Sioux  City. . . . 

Sioux  Fat] 

Spokane 

Springlield;.Mas 
Springfield  (111 

Syracuse 

Tacoiua 

Topcka  

Waco 

Washington.. . 

Wichita 

Wilmington. . . 
Worccstcr 


1890 


753.095 


39.140 

5.130.88n 

304.775 

32.H>«» 

4.093.115 

0V(»,5Hn 

205.i7«i 

154.755 

(il  40) 
255.500 

33.135 
300. 015 
1U5.30O 


4y.i20 

lU.OOO 

38.280 
105.000 


490.905 

23.000 

29.77.) 

32.105 

iOO.180 

39.270 

130.790 

30|.27(» 

303. y |o 

113.930 

21.105 

Oy.OM.i 

524. ion 

48.2to 

250. 570 

SV.;)00 

.710.215 

780.095 

Ol.OM.i 

y 3. 140 

2(»7,5S5 

113.255 


79.130 

1.118.575 

225.005 


5i.930 
48.900 


00. 015 

M.  305 
40.635 
19.i25 

85.0i<» 
3s.7io 
42.720 
00.050 


1891 


735.715 

1 2 . 520 

30.855 

4.753.840 

391.995 

23.195 

4.450. 8H5 

008 .215 

20i.o|5 

i:iK.30O 

V7.II5 
230.135 

40.7SO 
317.3<»0 

98.735 


32.380 

I00.i»25 

U.035 

104.045 


103.X95 
100.135 


400. 47o 

22   245 

28. 02^ 

39.010 

357 . 350 

-441.510 

127.^3•» 

319.535 

300 .715 

104. 075 

23.725 

71.250 

514. Mo 

54.170 

215. to5 

88.9«io 

3. 291».  085 

O79.0(i5 

02.020 

102.570 

27s. 010 

119.7  40 

75.780 


79.545 

1.139.  (KM! 

242.075 

80.845 

893.270 


48.975 
49.835 


03.530 

45.230 
49.080 
19.885 
37.055 
88 . 355 
20.275 
42.  «3 
01.305 


1892 


70.330 
771.859 

I3.H00 

27.335 

5.005.390 

410. 04<» 

8.0io 

22.805 

5.135.770 

750.79»» 

29(i .  575 

183.900 

50.1811 
200 . 995 

53.315 
3r.3 .  300 

98.. 330 


137.950 
50.705 
112.835 


112.570 
88 .  55(» 


510.185 

25.020 

33.805 

39.210 

390.780 

41.030 

I32.3>0 

3(i0.3oo 

438.05.) 

99.925 

25 . 020 

7»i.  I<»0 

.508.140 

50.020 

295.420 

98.so(i 

3.810.295 

759.5311 

04.745 

109.720 

287.720 

127.720 

•*o.  i95 

18.730 

93 . 800 

t. 23 1.570 

27l.(»75 

y5.«lso 
815.205 

93.930 

55.520 
57.. 590 
14.387 

70.780 

49.455 
48.0(0 
20.600 
31.510 
I 05. 100 
27.010 
4<i.300 
67.27<» 


1893 


11.1 

01.580 
705.825 

14.885 

15.40; 

17.9<»5 

i  .577.920 

399.805 

7. 880 

10.ot>5 

4.070.900 

042.370 

207.885 

159.:iOO 

52.100 
185.335 

40.7X0 
322.075 
100.510 

41 .500 

28.715 

4.050 

145.4(»5 

45.930 
113.935 

33.015 

134.775 

(.1.995 

19.295 

474. (.7o 
18.435 
20.085 
45.250 

322.70.5 
34.01.1 
8  4,'.tOn 

329.320 

332.245 

O0..)00 

25.320 

75  lo5 
500.895 

49.090 
295.4  t.) 

S2.5>»5 

3.403.480 

005. 3 »o 

«i5 .  990 

75.oiM 
287.  (i  45 
M  4. 95.) 

78.740 

17.400 

8'*.90O 

I. 139.01 5 

2O7.0SO 

.50.710 
099 .  28.) 

95.<»40 

40.150 
42.03.) 
I0.7i5 


19.445 
3l.«-.9(» 
94.790 
23.230 
44.215 
G4.3.i5 


1894 


.50.590 
073.845 

14.: 

17.300 

10.810 

.  1  48 . 0.50 

190.200 

7.920 

10.410 
.315.440 
043. 4 io 
243.980 
170. |o5 

.59.37.) 
137.320 

53.(»95 
288.fr 25 

lio.ooo 

39.000 

0  Oii.) 

35.110 

4.0  45 

127.«iOO 

39  815 

102.335 

4   115 


31 
110 


28." 


19.420 
Il    91) 

4811.  :>oo 

I8.i30 
23.240 
40.*.)0o 

3nii.OI5 
30.875 
'.•»».(,  in 

224.0)0 

3us,«.ioo 
47.375 
20.450 
09 . 955 

43  4.005 
48.085 

2  41.735 

90 . I 30 

3.0i,n..420 

052  895 
02.020 
55 .  58i» 

244  345 

11 3.. 330 
74.300 
10.120 
14.705 
75 .  3r»0 
1.127.705 

183.855 
01.025 

•i.>8 .  525 

108.470 
37.140 
20.980 
33.020 
5 .  090 
14.055 
05.035 
8.480 
45.2.50 
29 . 095 
24.575 
3  4.435 
83.490 
22.920 
30.100 
00 . 000 


1895 


13  010 
«5.320 

G95.7U5 

10.100 

17.700 

20.045 

4.757.085 

222. 28u 

9.205 

12.250 

4.014.9S0 

051.275 

298.795 

1.83.  ISO 
04.595 

139.200 
.53.095 

323.530 

09.. 530 

41.250 

7.oiiO 

30. 700 

3. 240 

135.77.5 
43.295 

118.090 

3.415 

29.. 585 

127. y 20 
78.315 
10.240 
13.0.tO 

520.870 
18.170 
18.375 
02.125 

314.170 
33.590 
98 . 1 40 

245  870 

372.895 
48.790 
22.770 
78.110 

48  4.9.50 
•iO.765 

190.040 

101.285 
3.550.150 

740.  in» 
«5.005 
59.700 

280.810 

121.900 
80.385 
10.8  45 
19.700 
09.805 
1.244.325 

222 . 330 
03.735 

«92.080 

124.105 
39.080 
25.690 
28.090 
3.555 
20.070 
75.455 
9.160 
5i.O00 
28.045 
22.715 
40.410 
90  975 
22.270 
37.085 
68.025 
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Un  droit  de  5  cents  (25  cenliïin*s)  par  100  litros  sur  chncun  des 
vaAvs  de  la  fouille,  y  compris  les  balances,  est  prélevé  pour  le 
CU^Mring-hoiise.  En  outre  *ïcs  amendes  de  5  et  10  dollars  sont  ap- 
pUifuées  en  cas  derreurs  on  retards  dans  la  délivrance  des  titres 
et  des  chèques. 

Voici,  pour  les  années  se  terminant  au  31  octobre,  J'importauce 
des  ope  râlions  : 

VHiti  1194  iftOfi 


TiJn'?^  rompe iisrs , . . . . 

\'.il<Mir  l'ïi  ilôllnrs 

It/iUinres  vu  lilrrs  (im  l'fttt';, 

V*nlptir ,.♦*..♦* 

nahiTirrs  ofi  t'spt  i'e*î  un  vMî*) 


2f.S. 952.001  Ua.Sitï.SO'*  223.42(3  2<jO 

le.Tijo.noo.ocn  i2.i9i.8oo.tKX)  li.ifo.rof)  a;o 

l .  t>2Ô .  m  » .  <J0  ï  905 ,  «JOD .  ()(  :<  »  1 ,  22H .  5<J'J .  <  OU 

3^.^>g2/^oo  24.42:?  r^o)  si.28â.900 


Ch trtign  s / 0 cfi - ' 'n: h n tigr  v bi tt r  1  ng -hou se . 

Hlal>li  PU  lioveinÎHT  ISOl,  pnnrlc  i'ê|<|piMent  des  Iransnclioîis 
an  Stnck-i'M'liangê.  I.es  opcrntions  sont  ciuislalci^s  parties  tickets 
échangés  entre  les  parties,  et  les  coniptes  établis  sur  des  feuilles 
porlnnl  horixontatement  les  noms  des  membres  du  clearinj^f,  les 
coloiiues  veiticalês  dunnnni  rinilica[iùn  des  diverses  valeurs  sur 
lesrjnedes  se  font  les  transnclions,  ctiuquenom  lïe  valeurs  poitan! 
sur  deux  colonnes,  Tune  pour  les  actials,  l'autre  pour  les  ventes. 
Les  deux  prenûères  colonnes  verticales  sont  résiTvés  pour  lindi- 
ealiiin  des  souimes  à  payer  on  a  recevoir.  Les  pniemenls  se  font 
an  moyen  de  eiièqnes  certitiés  sur  une  ljanf|ue  dcsignêe  pour  col 
objet,  les  receltes  par  des  chèques  du  (^learîng-house  sur  cette 
même  banque.  Les  livraisons  de  tilres  doivetït  élre  fiiiles  innué- 
diidement,  ou  un  rachat  est  elïeclué  par  les  soins  du  Clearing- 
house. 

l*ne  mar^e  de  r>  dollars  par  titre  d*une  valf*nr  de  103  dollars, 
de  10  dollars  pour  les  litres  de  valeur  supérieure,  doit  être  versée 
au  (Jearing-tiouse. 

La  slalisli([ue  des  opérations  est  donnée  comme  ci-dessous  : 

WM  \r^'JA  1894 


Ntniilire  .Ir  iiîrc«i i.2ÙO.LMJ0      1.154.960      1,531  O^i 

MipUaiil  .les  bous   eu  «jullursi. ..      12.00<J.OOa      6.755.000      9.207,350 

Phiiadelphia  Stock-excbatige  Ckariug-house, 

l^labli  en  1870,  «-e  Clearing  est  doue  le  pins  ancien  de  ce  genre 
l'VisUint  aux  Ktats-Lnis;  il  a  servi  de  modèle  a  tous  ceux  qui  ont 
établis  depuis  lors. 
Il  y  a  des  tickets  spéciaux  pour  chaque  nature  de  titres,  sur 
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lesquels  sont  indiqués  les  quantités  à  livrer  où  à  recevoir,  et  le 
prix.  Il  en  est  de  même  pour  les  feuilles  de  liquidation,  présen- 
tant à  gauche  le  nombre  de  titres  reçus,  celui  qui  les  a  fournis  et 
leur  montant,  et  à  droite  les  titres  livrés,  le  nom  du  réception- 
naire et  la  valeur.  I)(^  pari  et  d'autre  une  colonne  existe  pour  cer- 
tifier chaque  article  indiqué. 

Les  différences  doivent  acconqjagner  la  feuille  de  liquidation. 
La  délivrance  des  titres  doit  être  effectuée  le  jour  même;  les 
sommes  dues  sont  payées  en  numéraire  et  en  valeurs  de  banque, 
excepté  pour  les  sommes  de  200  dollars  et  au-dessous,  qui 
peuvent  être  réglées  par  chèques.  Les  amendes  de  1  et  5  dollars 
sont  appliquées  pour  les  erreurs  dans  les  feuilles  ou  les  retards 
dans  les  rectifications  à  y  apporter. 

Les  opérations  de  1895  peuvent  seules  être  relevées,  les  statis- 
tiques des  années  précédentes  ne  pouvant  être  fournies. 

Titres  coiuponsés 7  :U.4.40u 

Stock  actuel  (litres^. 1  081 .108 

Valeur  eu  <l.»llar.s 25U.2y9.2(X) 

Différences  ré^'lées  eu  espèces.  i  .251 .481^ 

New- York  produce  exchatige.  Clearing  départ  ment. 

Ce  clearing  a  été  établi  en  janvier  1888,  pour  faciliter  les  tran- 
sactions. Les  opérations  faites  entre  les  niembres  doivent  être 
confirmées  par  uj<e  note  spéciale  {confirmation  slip\  qui  donne 
le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'acheteur  ou  vendeur,  et  les  dési- 
gnations usuelles  de  quantité,  prix  et  date  de  délivrance  de  la 
marchandise.  Les  résultats  des  diverses  transactions  .sont  relevés 
sur  des  feuilles  spéciales,  divisées  en  trois  parties,  chacune  d'elles 
donnant  au  milieu  les  noms  des  membres  du  Clearing,  et  dans  les 
colonnes  à  gauche  et  à  droite  les  montants  dus  ou  réclamés  à  cha- 
cun des  membres  par  celui  qui  établit  la  feuille,  et  la  balance 
finale  établie.  Pour  éviter  toute  erreur,  des  tickets  sont  échangés 
entre  les  membres,  de  couleur  différente  suivant  que  la  balance 
est  pour  ou  contre  celui  qui  les  transmet. 

Les  balances  débitrices  sont  réglées  au  moyen  de  chèques  tirés 
par  les  débiteurs  sur  la  Corn  exchange-hank.  Si  au  contraire  la 
balance  est  créditrice,  la  feuille  est  accompagnée  d'un  chèque  sur 
la  môme  banque,  à  l'ordre  du  présentateur  de  la  feuille,  chèque 
qui  est  contresigné  et  retourné  ensuite  au  bénélieiaire. 

'Un  droit  de  2  cents  (10  centimes)  par  arlicle  est  perçu  par  le 
clearing,  et  le  même  droit  par  la  Cornexchauge-bank. 
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Des  amendes  de  1  et  5  dollars  sont  perçues  pour  les  erreurs,  les 
omissions  et  les  relards  prévus  par  le  règlement.. 
11  n  y  a  pas  de  statistique  des  opérations. 

Clearing-house  of  ihe  Board  of  Trade,  à  Chicago, 

Etabli  le  23  septembre  1883,  ce  clearing  sert  à  la  régularisation 
des  opérations  faites  entre  les  membres  du  Board  of  Trade.  Le 
système  employé  est  à  peu  près  le  même  que  celui  du  New-York 
Produce  Exchange.  Les  balances  débitrices  sont  réglées  par  un 
chèque  à  Tordre  du  Clearing-house  ;  celui-ci  règle  directement  les 
balances  créditrices. 

Le  droit  est  de  1  cent  [b  centimes)  par  chaque  article.  Des 
amendes  de  1  et  5  dollars  sont  également  perçues  pour  omissions 
ou  erreurs. 

Voici  depuis  1885,  le  relevé  annuel  des  opérations  [en  dol- 
lars) : 

Clearings.  Balances. 

1885 100.059.536  26.539.361 

1886 100.665.007  27.752.365 

18S7  78  179.869  24.359.522 

1888 105.758.106  30.280.573 

1889 55.463.080  18.763.093 

1890 86.627.157  28.190  647 

1891  104.083.52J  32.430.827 

1892 69.295.992  24.793.928 

1893 68  707.668  26  896.677 

1894  5Ô.U60.294  20.519.901 

1895  78  133.437  28.726.400 

Chamber  of  commerce  Clearing  Association,  à  Mvmeapolis, 

Etabli  par  acte  du  0  septembre  1891,  pour  commencer  du  5  oc- 
tobre suivant,  comme  une  association  au  capital  do  50.000  dol- 
lars divisé  en  LOOO  actions  de  50  dollars  chacune,  la  responsabi- 
lité maximum  à  encourir  par  l'association  étant  fixée  à  50.000  dol- 
lars. Le  but  est  de  faire  directement,  ou  entre  les  membres  de 
Tassociation,  toutes  les  opérations  relatives  au  commerce  des 
grains.  Chaque  membre  doit  posséder  5  actions  au  moins,  25  au 
plus. 

Les  transactions  sont  inscrites  sur  des  feuilles,  imprimées  en 
brun  ou  en  bleu  suivant  qu'il  s'agit  de  vente  ou  d'achat,  et  don- 
nant le  nom  de  la  contre-partie,  la  quantité,  le  mois  de  la  livrai- 
son, le  prix  de  vente,  le  prix  du  règlement,  et  enfin  la  différence 
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[>ardf*])il  ou  <:rédit.  Lu  rùsullaî  des  venh*s  el  des  acîiîds  s'iodif|ue 
au  lias  tl*'  lu  feuille  des  ventes. 

La  f'eaille  de  liquidation  porte  au  milieu  les  tioiris  de  tous  [es 
meruhriis,  à  gauehr'  de.s  eoloiin<Js  puur  iuserire  les  Imurtactioiis  à 
lernte^à  droite  eellesà  prompte  livraison.  Eo  nuire,  deux  eolounes 
placées  aux  extrémités  de  la  leuiïle.à  i^MUclie  et  à  droite,  indiquent 
lés  marges  qui  peuvent  iMre  h  verser  ou  a  recevoir  *. 

Les  liïilauees  dues  sont  régtées  par  un  cii(*que  à  l'ordre  duGlea- 
ring-liouse,  joint  également  k  in  l'euille  de  liquidation,  el  retourné 
au  tién«Hîcraîre  après  avoir  été  contresigné. 

Iles  amendes  de  2  cents  (10  centimes  i  et  1  dollar  sont  pereues 
pour  omissions  ou  erreurs, 

7.  France. 

Chamhi't'  de  compensation,  fi  Paris, 

l  ondée  en  18Î2,  afin  de  faire  proliler  les  banquiers  de  Paris 
des  avantages  résultant  de  remploi  de  la  eorupensalion.  Mais  le 
monvenii'nt  d'atraire  est  loin  (régaler  eelui  des  Ch^ariiig-houses 
daulre  plari's  lu^n  moins  impurlantes.  La  Banque  de  France  fait 
partie  de  la  cliarabre  de  compensation,  mais  uniquement  pour  les 
eliér[Uês  el  Iraites  h  présenter  aux  autres  memlires  ;  ceux-ei  fonl 
direrleiui'nt  portera  leur  compte  courant  lonles  les  valeurs  sur  la 
Banque  de  France  dont  ils  sonl  porteurs.  Le  règlement  des  soldes 
s'eft'eeUie  au  moyen  de  virenienls  sur  la  Banque  de  France. 

Voici  en  /Va «ri-,  depuis  1884-871,  les  montants  des  opérations 
(années  se  lerminantau  31  mars). 

Sommes  loi  aie»'  Conijw*!!  «talions,  [*ar  virpmrnl*. 

ISH-l'S^.... IJ42  b&2Am  3.l!>5.3:j7,l(ï4  947-225.370 

1885-86 :i92:i .  923 .  flT  7  3 , 1 28 ,551 .34-2  7U5.  :B2. 335 

18ëO-ST 4.:i9î  Mt^jyti  3,521/:8rKHl-J  8ti7.33(X782 

1887-88 1.696.303.372  3.83L575.422  86i.787.95(> 

18«8-89 5.118.239,141  4*37t*.362.ni  I  .C38.ri76.ïi(X^ 

1889-90 5.1IO,950.1>89  -1.13^121  i.03i  1.00^715,955 

1890-91 iîJX)3.883.2fi-i  4,721.^11.07/  1282.072.125 

1891-92 l .868. Stni  *j:iS  3.88Vî.(iK>,68r»  1)79. 191  073 

1892 '1»:î 4.715, 2,1U .i>96  3.  W2:^ . 775 . 71*.»  8i*l .  155 .247 

1^93^91 ,..,......  5.379v:nH.428  1.3^0.175.216  L0I9J73.212 

1SCI4'95 *>.!  I3.7>2S.7U  5,42ti.63tK 494  716.892.220 

ls95-% 7.351 .990. 8,^>  4,9in  791  059  2. 435. 1W.780 


1  Ll'.s  tui'UibreH  ont  le  droit  ^1"'  m  I.inier  (k\^  marges  û  rmson  <U'  2  renls. 
(10  centiiHt's)  nu  itioins  par  busttel  36  lit  3)  i\  condifioii  que  lo  vprscmenl  a 
faire  Tie  «^oit  pus  infûricup  îï  2.0(X)  doltarà.  Le  mttiiii^'rr  du  etearin^  hoiise  pcul 
{ius?i  rérlanier  des  marges  s'il  le  juge  aécessaîre  iF  après  lêtalclu  ait*rché. 
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Viremeuts  de  itt  /fftnqttf  dt*  Ft'ntwt', 

Les  liluJaires  des  coin  pies  courauts  ont  le  droil  de  faire  passer 
do  clébïl  de  leur  eomple  au  crédit  du  couiple  d'un  aulre  titulaire 
les  sommes  dont  ils  {Kniveiit  disposer;  ces  versements  s^elîectuent 
au  moyea  de  formules  de  coideur  différente,  suivaût  qu'il  s'agit 
ou  non  lie  virements  sur  place.  Par  suite  des  faveurs  accordées 
aux  titulaires  de  comptes,  la  majeure  partie  de  ces  opérations  i^st 
eUectuée  sans  autres  frais  que  i*eu\  relatifs  aux  timbres  de  quit- 
tances. C'est  au  moyen  de  ces  virements  que  se  règlent,  à  Paris 
surtout,  les  opérations  de  bourse.  La  Banque  agit  ainsi  comme 
une  sorte  de  caîsse  de  liquidation.  Le  chiffre  élevé  de  ces  verse- 
ments, principalemeni  a  Paris,  montre  bien  toute  FimjKir tance 
du  service  rendu  par  la  Banque  de  France. 

Voici  les  cIjitTres  des  versements  lolaux,  cl  pour  Paris  seule- 
ment, pour  li^s  di\  dernières  années  : 

SomjiiPfi  lotutlo*.  ï'wift, 

1886 35.552.055.800  34.097.584,000 

18B7 ;î^7^4.17L3(X»  31.917.7^1.000 

1888 :^<>,8'.»2.647.600  36.Û60.Sî23,400 

1881) ILîT^l.  102,800  40,437.170.000 

1890 43.:i'î0.748  (100  42.450.899.000 

1801 *8.745.010.8iJf3  47.8!>4.786.000 

1892.». 37,4àl.:>74.300  36.S15.6G3  400 

1893 38.0y0. 199.900  37.340.328.900 

1894  . .   16. 170.041. 5fl0  45.150.  ]42.50t> 

1895 .,   ...  52.472.658.r.tK)  5L611.:î59,700 

Caisse  de  compensaiîon  des  A^pnh  de  change^  à  Paris* 

Les  opérations  ii  terme  pratiquées  à  la  Bourse  de  Paris  se 
règlent  aux  deux  liquidations  du  lô  et  de  tin  dr  mois,  celle  der- 
nière étant  de  beaucoup  la  plus  importante;  les  opérations  de 
compensatiun  sont  etl'ectuées  par  les  soins  de  la  Chambre 
syndicale.  Cette  organisation  esl  déjà  ancienne,  car  iors  de  la 
di.scussion  de  la  loi  sur  les  chèques.  M.  Uarimon  s'exprimait 
ainsi  au  Corps  législatir  (séanee  du  20  avril  1865)  :  Une 
autre  liquidation  qui  a  lieu  également  par  l'interun'^diaîre  tie  la 
Banque  de  France  et  qui  se  rapproclie  beaucoup  plus  des  procédés 
du  clearing'house  anglais,  c'est  celle  qui  se  fait  au  profit  des 
agents  de  ctiange.  Un  agent  de  change  peut  avoir  à  lever  des 
titres  pour  7  à  S  millions,  et  il  ne  possède  à  son  compte  courant  à 
la  Banque  qu'un  million.  Par  contre,  il  a  à  livrer  U  millions  de 
litres,  son  solde  esl  en  définitive  d*un  ndllion  à  son  probt.  Pour 
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Opérer  ces  levées  et  ces  livraisons,  il  \m  faudra  il  posséder  la 
soiunic  intégrale  des  imiernentt^a  faire  ou  bien  ne  lever  les  titres 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  encaissements  résultant  de  ses  livrai^ 
sons.  Dans  ces  cond  liions,  une  liquidai  ion  r  viderait  un  ntouve- 
meu!  considéniLle  de  uuuiéraire,  un  trjups  lorl  lon^,  des  dé- 
marches fort  nombreuses  el  un  Iravail  de  caisse  très  compliqué. 
Pour  écarter  tous  ces  endiorras.  In  ChaniLre  syndicale  se  livre  à 
un  premier  travail  de  conipeusntiori  cuire  les  titres  a  lever  el  les 
litres  à  livrer.  Ce  Iravail  sV»pére  au  nifiyen  d'un  «luuMi'  bordereau 
que  chaque  a^eut  ile  cljanK<'  snuniel  a  la  Chaurbre  syndicale  ri 
qui  indique  tous  les  tilres  qui  le  concernent.  Le  solde  du  compte 
a  lieu  alors  par  des  mandats  blancs  sur  la  Banque  de  France.  Le 
My'w,  chaque  ageid  dépose  ù  la  Banque  son  carnet  de  crunple  cou- 
rant, sur  lequel  il  a  inscrit  les  sommes  émises  ^en  mauilals:  il  y 
joint  les  mandats  qu1l  a  reçus,  La  Banque  de  France  fait  la  com- 
pensa lion  des  soldes,  et  la  liquidation  est  accomplie  sans  qn*on 
ail  eu  besoin  de  faire  appel  au  numéraire  m. 

Organisation  stricienienl  privée,  ïa  (Chambre  de  compensai ioo 
des  agents  de  change  ne  fait  connaître  ni  sa  façon  de  procéder, 
ni  la  stiitïslique  de  ses  opérations, 

Boursfi  de  commei^ce  de  Paru, 

La  Bourse  de  commerce  de  Paris  m-  constitue  pas  une  caisse  de 
liquidation^  mais  par  suite  des  réglemeuls  appliqués,  les  opéra- 
ratinns  qui  y  sont  faites  sont  sumnises  à  des  UqnidalioHS  qui  ar- 
riv*'nt  au  résultat  obteuu  sur  d'antres  places  que  beiuphù  direct 
de  la  compensation. 

Les  opéralions  porlent  sur  les  produits  suivants»  la  quaulité 
prise  pour  base  étant  indiquée  entre  parenthèses  :  blé  (25JKM>  ki- 
logs);  farines  (lOi^  sacs);  alcools  fJ5  pipes  ou  155  tiectolilres); 
sucre  UH)  sacs);  tiuiles  (5.000  kilogs  ;  avoine  ^:J5,UUn  kih>gs); 
seigle  (25.000  kîlogs).  Les  lilières  sont  euîployées  dans  tous  les 
cas,  el  ne  peuvent  servir  qu'aux  livraisons  des  ventes  faites  sur 
les  mois  dont  elles  porlenl  l'iodK-alion.  Sauf  pour  les  builes,  la 
filière  doil  [lorter,  en  outre  des  Uientions  ordinaires,  le  visa  d'un 
enlrepositaire  agi'éé  par  la  cfunniissinu,  conslalant  Texistence  de 
la  marchandise,  ou  être  accompagnée  d'un  certiÉlcal  renipîaçant  le. 

L'endossenienl  e(  la  circulation  des  litières  ont  lieu  par  l'en- 
Iremiî^i^  di*  liquidateurs  agréés  par  ta  commission  couipéleuLe  ; 
toutefois  pour  les  huiles  et  l'avoine,  les  intéressés  peuvent  opé- 
rer directement.  Ce  sont  aussi  h^s  liquidateurs  qui  à  la  Bourse  de 
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commerce,  efTectuent  les  compensations  et  établissent  les  comptes 
détinitifs  de  liquidation.  Les  règlements  et  livraisons  doivent  être 
effectués  dans  les  délais  très  courts  en  usage  sur  chacun  des  mar- 
chés. 

11  n'y  a  pas  de  statistique  des  opérations.  Toutefois  Tindication 
(les  stocks  généraux  h  Paris,  en  fin  de  chaque  année,  peut  donner 
une  idée  de  l'importance  des  affaires  traitées  à  la  Bourse  de  com- 
merce. 

Sucres  Alcools  Blés  Farines       Huiles  de  colxa 

en  sacs.        en  heelolitrcs.  en  quintaux,  en  quintaux,    en  quintaux. 

18«5 1.725.5(j:{  76.992  190.4î?8  311.061  114.002 

1886 1.543.956  70.3:^2  140.040  651.654  141560 

1887 1.196.011  57.2dl  83.452  171294  150.860 

1888 1.084.765  61770  229.601  233  î 02  143.733 

1889  1 .40(i  720  92.224  89. 188  128  491  73.745 

1890 1.256  711  100.273  152.614  93.676  57.510 

1891 1.458.404  67  816  ?44  159  146.438  1-14.991 

1892 1.851772  46.814  222.673  321541  74.580 

1893 1335.752  74.289  120  101  474.846  111391 

18?4 1.795  800  94.127  93.716  205.582  171.473 

Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises^  au  Havre. 

Société  formée  par  acte  du  6  novembre  1882,  au  capital  de 
4  millions.  Ce  capital  a  été  portée  G  millions  en  181>5  (délibéra- 
tion de  rassemblée  générale  du  17  décembre),  les  4.000  actions 
ainsi  émises,  libérées  de  300  francs,  étant  la  représentation  des 
réserves  extraordinaires  réparties  entre  les  actionnaires. 

Les  opérations  enregistrées  portent  sur  les  produits  suivants, 
les  quantités  entre  parenthèses  étant  la  base  adoptée  pour  chaque 
contrat  :  café  (500  sacs  soit  29.400  kilogs  net)  ;  caoutchouc  (2.000 
kilogs);  coton  (50  balles,  soit  11.000  kilogs);  cuivre  (25.000  ki- 
logsy;  indigo  (10  caisses,  soit  1  300  kilogs);  laine  (25  balles,  soit 
10.000  kilogs);  poivre  (100  sacs,  soit  0.000  kilogs);  saindoux  (50 
tierçons,  soit  7.500  kilogs; .  Les  filières,  les  marges  et  les  ga- 
ranties {original  deposits)  sont  employées  pour  toutes  les  opéra- 
tions. 

Pour  les  opérations  à  primes,  simples  ou  doubles  ',  le  payeur 
de  la  prime  doit  en  ver.ser  le  montant,  le  receveur  de  la  prime, 
le  deposit  et  les  marges  s'il  y  a  lieu.  Pour  les  facultés  -,  le  pre- 

1  La  prime  double  est  relie  qui  permet  au  payeur  de  la  prime  de  se  décla- 
rer, au  j(»ur  convenu,  acheteur  ou  vendeur. 

-  Les  facultés  permettent  au  preneur  de  prendre  ou  la  cpiantité  simple, 
ou  le  double  ou  autre  multiple  de  cette  ((uantité,  suivant  conventions. 
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neur  de  facultés  doit  verser  le  deposit  sur  la  quantité  simple,  et  le 
donueur  de  facultés  sur  la  quantité  maximum  exigible.  Les  marges 
sont  liquidées  dans  les  mêmes  proportions. 

Les  opérations  à  primes  ou  à  facultés,  lorsqu'elles  sont  trans  • 
formées  en  marciiés  fermes  suivent  la  marche  ordinaire. 

La  statistique  des  opérations  n'est  pas  publiée. 

Caisse  de  liquidation  et  de  garantie  des  opérations  à  terme 
sur  marchandise  de  Houhaix-Tourcoing . 

Société  créée  le  5  novembre  189?,  aii  capital  de  1.201). 000  francs. 
Les  opérations  portent  sur  les  laines  filées  (par  5.000  kilogsj,  et 
les  laines  en  suint  (par  10.000  kilogs).  Les  filières,  les  marges  et 
les  garanties  [original  deposits),  sont  employées  pour  ces  opéra- 
lions.  La  filière  doit  indiquer  dans  quels  magasins  généraux 
(agréés  par  la  Caisse  de  liquidation),  les  marchandises  sont  dé- 
posées. 

Le  paiement  des  marges  et  des  original  deposits  peul  être  rem- 
placé par  le  dépôt  de  warrants  dûment  endossés  ou  autres  ga- 
ranties équivalentes. 

Les  crédits  sont  réglés  suivant  l'importance  réelle  des  maisons 
faisant  partie  de  la  Caisse  de  liquidation,  celle-ci  pouvant  se  refu- 
ser à  l'inscription  de  nouveaux  contrats  lorsque  le  maximum  fixé 
est  atteint.  Les  maisons  de  banque  ne  sont  autorisées  à  faire  en- 
registrer pour  leur  compte  que  des  affaires  de  reports. 

11  n'y  a  pas  de  statistique  des  opérations. 

(A  suivre.)  (j.  François. 
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LE  RÉFÉRENDUM 

AU   POINT  DE  VUE  ECONOMIQUE 


.\nits  nous  pPoposoiKs  d'exaiiiiiier  dans  reL  aiticlr  les  résultats 
économique??  du  référoiidiun  rèdémi,  eu  Suisse.  Léou  Doiiiiut  a 
fil  il  voir,  dans  sa  PoilCuim'  exfjérlmentattf,  publiée  eu  1885,  les 
effets  bienlaisants  du  rérêfeiidum  ;  et  les  eoneliisions  auxquelles, 
à  celle  époque,  il  arrivait,  se  Irouveut  vêritiêes  nar  Unis  les  laits 
qui  ont  eu  lieu  poslérieureiueiil. 

11  faut  distinguer  :  1"  le  référendum.  C'est  le  ilnùl  qua  le 
peuple  d'aecejiïer  ou  de  n*jeler  les  nie^^ures  i  onstiluliuinielles  ou 
législatives  qui  lai  soûl  souuiises.  Celle  iustitutiou  existe  dans 
tous  les  cantons,  sauf  Fribourg  el  Valais  :  dans  ce  dernier  canirm 
existe  le  rél'érendtim  tinartcier  oïdigaloinv,  el  en  matières  fédé- 
rales, hv  référendum  est  ol/lif^nlnire  pour  lu  revision  delà  consti- 
tution fédérale;  les  nouvelles  disposilions  entrent  en  vigueur  si 
elles  «  sont  aceeplées  par  la  niajorilé  des  citoyens  suisses  pre- 
nant part  il  la  votai îoii  el  par  la  majorilé  des  États...  Le  résultat 
de  la  volât  ion  populaire  dans  chaque  canton  est  considéré  comme 
le  vote  de  l'État,  <•  Le  référendum  est  faculUttif  ponr  les  mesures 
législatives,  u  Les  lois  téderales  sunl  souinisti  à  Fadui»tîou  ou  au 
rejet  du  peuple^  si  la  demande  eu  est  lait*^  par  'JO.OOO  citoyens 
actifs  ou  par  8  cantons.  Il  en  est  de  mém*'  di's  arrêtés  fédéraux 
qui  sont  d'nni'  portée  générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  d'ur- 
gence *>  (arU  8Ô  de  la  conal.  led.)  ; 

2"  Le  droit  d'initiative  K   Ce  droit   p+'uî   s'i»\ercer  en  maiiéres 


'  Vuir  sur  ce  suj+H  mie  vÎmAv  très  remarrtimhlf  df  M.  le  prufessciir 
.1.  Ileriïey  :  L'itiilîntu*'  ptjptiîahr  el  itt  iéffittltitîot*  /'*><{(' m lf\  Uerui'il  uaivcrsi- 
tiiire  de  Lausanne,  18%. 

L'auteur  arrive  à  lu  canclusioii  que  w  l'miUative  législative  fédérate  n'au^- 
inonleriiil  pas  seiisiblenicnl  tes  droits  du  peuple,  f'ar  celui-ci  jmiil  déjà  fl'iin 
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l^'ginlativffs  ou  »'n  iii;itirre>  «:uij.sliluliininelle>.  Plusieurs  caillons 
ont  rj-^  ilt'HX  (lr*/i{>  d'iuitialivr.  La  «.■•>iif»'d»^'raliun  n  a  «411^  Tiiii- 
lialiv^'  ronsfitiilionnellr.  «  L"inili;itiv*-  p«»pulairf  cun>i>tf  en  uae 
d^'Hiaridr;,  |irés''iil#'e  par  .VjjM)  citoy»*ii>  ^uiases  ayaot  droit  de 
\oU'  ci  r»  rlarri;iiit  l'adoption  d'un  nouv».l  article  constitutionnel 
ou  i'ahrogf'ition  ou  la  modification  d'articles  d»fteriuinés  de  la 
constitution  en  vigueur.   " 

Kn  fait,  l'initiative  b'*gislalive  existe  aussi  :  les  citoyens  en  sont 
quitte  pour  donn^-r  la  forme  d  un  articl»-  de  la  constitution  à  la 
loi  qu'ils  veulent  proposer.  C'est  ainsi  que  la  4  onstitution  fédé- 
rale s'est  enrichie  d'un  article  sur  l'abatage  des  bestiaux. 

I)<*puis  la  revision  de  la  constitution  fédérale,  en  1874,  il  y  a  eu 
I5<î  votations  populaires,  li  ont  abouti  à  1  acceptation  des  projets 
soumis  au  référendum,  22  à  leur  rejet.  Cela  seul  suliirait  pour 
fair«;  voir  le  caractère  éminemment  conservateur  du  référeuduin. 
C'est  ce  qu'a  fort  bien  vu  *M.  le  professeur  Labriola,  qui  a  étudié 
cette  question  avec  beaucoup  de  talent.  M.  Labriola,  étant  socia- 
liste, se  prononce  avec  beaucoup  de  force  contre  le  référendum 
et  condiat  la  prrq)osition  faite  par  M.  de  Hudini  d'introduire  cette 
institution  en  Italie. 

.\u  point  de  vue  écononii«|ue,  le  seul  qui  doive  nous  occuper 
ici,  on  ne  peut  que  louer  le  bon  sens  du  peuple  suisse  dans  toutes 
les  votations  —  sans  aucune  exception  —  qui  ont  abouti  au  rejet 
des  dispositions  proposées.  Quant  aux  lois  qui  ont  été  adoptées, 
on  peut  regretter  racc<.'ptation  des  lois  et  dispositions  suivantes  : 
Loi  sur  le  iraratl  dans  les  faOrit/iœs  (21  octoi)re  1877  —  181.204 
oui  —  170.857  non;;  revision  conslilulionnelle  sur  la  question  de 
l'alconl  (25  octobre  1885,  2:i0.250  oui  —  157. 103  non)  ;  Loi  sw  le 
vionoffolr  de  f alcool  (15  nmi  1>ï87  -  207.122  oui  —  138.490  non); 
révision  constitutionnelle  sur  ïassurviuce  acàdmis  et  maladies 
(20  octobre  1800  —  283.228  oui  —  02.200  non)  :  tarif  des  douanes 
(18  octobre  1801  —  220.(K)4  oui  —  158.0:34  non  ;  révision  consti- 
tutionn<»lle  sur  le  monopole  des  billets  de  banque  altribur  à  la 
ron/êdnation  1 18  octobre  18^*1  —  231.578  oui  —  158. ()15  non); 
Ao/  sfir  lu  romptabilité  des  chemins  de  fer  (4  octobre  1800  — 
220.704  oui  —  171.543  non).  Kn  tout,  donc,  seulement  7  lois. 

droit  (riiiifmtivc  ronstitutionnelle  iUiinil('î  dans  son  objet.  piiis(|uil  peut,  en 
la  forme  iPun  article  confttitutittnuel,  édicter  n'importe  quelle  diisposition 
législative.  ICIle  srniit  toutefois  utile  pour  él-'iMir  Tordre  dans  la  législation 
populaire  et  empêcher  (|ue  la  constitution  ne  soit  exposée  à  d'incessantes 
révisions  partielles.  •» 
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Pour  «Hré  juslt%  il  fau!  obsrrvt*r  qtK^  le  tarif  des  douanes 
suisses  n'est  que  Irfî^s  tégèr(3mi»nt  pmtpcknir  ;  il  nst  surloul  liPcaL 
C'est  cp  qui  explique  sa  graude  pruduetivilé.  En  180."^  ie,^  recpltos 
douanières  ont  été  de  43//70. 726  francs.  Si  le  L'irit  rraneais  était 
aussi  productif,  par  tète  d'imliitanl,  les  douanes  sans  les  sels) 
auraiiuii  di\  damner  à  \\iiu  près  551)  udliions:  eljes  ont  donné  seu- 
lement 4?0  millions  en  iSî^r».  Un  ^^rand  nombre  de  citoyens  ont 
volé  le  tarit  des  douanes  préciséujent  â  cause  de  sun  i;aract<!*re 
lîscîtl  ;  ils  navaient  d'autre  but  que  de  fournir  a  la  confédération 
les  lunytMiS  dn  faire  les  dépenses  militaires  qu'ils  estimaient 
indispensables  pour  bi  déb'nse  de  la  patrie. 

Le  Tote  approuvant  le  nninupol**  de  l'alcool  est  certes  regret- 
Uible  :  mais  il  est  dû,  eu  grande  parliL*,  aux  «dTorts  rie  messieurs 
les  hygiénistes.  Que  le  pays  où  ils  n'ont  pas  exercé  de  ravages 
jette  lï  la  Suisse  In  première  pierre  ! 

Nous  irenlendons  nullement  médire  des  vrais  liyf;iénistes, 
parmi  lesquels  se  Irouvenl  des  savanls  respectables,  dont  iVeuvre 
est  éminemment  niite  ;  nous  entendons  parler  seulement  de  ces 
bons  messieurs  qui,  sons  le  prétexte  de  I  bygiène,  veulent 
régenter  leurs  semblables,  tes  mettre  sous  tutelle,  les  empêcher 
de  manger  et  de  boire,  chacun  k  sa  manière,  cl  leur  donner  dei^ 
maladies  réeîîes  en  prétendant  les  guérir  dv  imdadics  îmagi- 
gînaires. 

En  Fr^uice-,  en  Italie,  en  Anglelems  en  Allemagne,  on  se  pas- 
serait bien  de  la  sollicitude  empressée,  mais  non  lonjours  gra- 
tuite, dont  ils  veuleni  absobuneut  entourer  leur  procbain.  Ils  lui 
iîuposenl  des  niédrcius  de  b^ur  choix  ;  et  c*'  fiu'il  y  a  de  comifjue, 
c'est  que  les  (ïiplAnTes  de  ces  nn^decins,  qui  seuls  peuvent  guérir, 
perdent  loute  vertu  en  passant  la  frontière,  in  docteur  penl 
donner  <lu  sulfate  de  quinine  ix  son  malade  an-de<à  du  lunnei  du 
Mont-Cenis,  il  ne  le  peu*  plus  au-delà*  Au  juonopote  des  méde- 
cins s'ajoute  celui  des  {ibarmaciens,  toujours  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  ujalades,  Mém*^  si  vous  vous  portex  bien,  nesperez 
pas  échapper  à  vos  protecteurs  attitrés.  Ils  elablissent  des  labo- 
ratoires, analysent  les  vins  et  décident  souverainement  ce  que 
Vous  pouvez  boire  et  ce  que  vous  ne  devez,  pas  boire.  Les  viandes 
américaines  sont  déclarées  nuisibles  sur  le  conlinenl  européen. 
Eu  gênémï,  toul  produit  étranger  est  suspect,  seul  le  produit 
national  pst  vraimrnt  hy^Néiuqur.  Pnurlant,  ïoême  parmi  les  pro- 
duits nationaux,  il  faut  savoir  fairt"  un  choiv.  Ivn  iM'ance,  on  a 
découvert  que  (f»s  vins  de  Hordenux  sont  d'autiinl  plus  nuisibles 
h  la  santé  qu'ils  son!    nn^illeurs  au    goûL    De  bons   liygiênistes. 
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a  va  ni  i*xlrail  fpif*lqiH's  ^oiiHes  (Fessimce  de  plusieurs  îilri*s  dé 
cognac,  les  oiil  irijectnes  à  des  cobayes,  et  corijnie,  iiaturelletiieïit, 
let>  malheureuses  petites  bêles  ne  se  sont  pas  bien  trouvé  de  ce 
Iraiteuieni  ïiérQï(|ue,  on  en  a  conclu  que  le  î>on  cofçnae  élail  un 
|ioi.son  Ces  Jiillevesées  l'eraient  seuleinenl  sotrrîre,  si  leurs  au- 
teurs n'eu  tiraient  des  conséquences  quUls  veulent  nous  imposer 
par  la  force.  Qu'ils  boivent  de  Teau,  qu'ils  niaugeiil  de  la  bonne 
viande  *i  nationale  >*  et  de  bons  leguuies  non  moins  «  nationaux  "^ 
si  cela  leur  plail,  mais  qu'ils  n'iniiteul  pas  b^  nicdreiti  de  Sanctio 
Panca,  et  qu*ils  ne  nous  enlèvent  pas  les  morceaux  di*  la 
biujcbe. 

Le  référendum  n'est  pas  une  panacée  ;  il  ne  pouvait  sauver  la 
Suisse  d\ine  maladie  qui  sévit  dans  loule  rKumpe,  mais  il  a 
obligé,  au  moins,  messieurs  les  hygitVnistes  k  être  un  peu  modérés, 
Kn  AnfîletiMTe  même,  les  lois  restrictives  édictées  au  nom  de 
Phygiéne  abondent.  On  n  a  qu'à  prendre  les  rapports  de  la  Liherty 
fhid  propf'fffj  defence  Lrjujiu*  pour  voir  les  elîorts*  malhenreuse- 
inent  sou  vent  infrurlueux,  ijue  doivent  faire  les  libéraux  pour 
résister  à  Te  x  tension  d  une  législation  vexa  loi  re  et  absurde.  Les 
français  sont  menacés  |>ar  certaine  bouteille  magique,  que  notre 
ami,  M.  Hrelay,  a  raillée  avec  beaueoupd'esprit,  et  leur  alimenta- 
tion est  soumise  à  des  prescriptions  aussi  sévères  que  savamment 
variées,  m  On  a  décrété  —  dit  Léon  Say,  Lf^a  finnnce^,  p.  80  —  une 
délinitiôu  dit  vin,  qui  lignr*^  ilans  les  dîctionjïaires  tecbnoîogitines, 
et  qui  peiU  durer  tant  que  les  intérêts,  maîtres  du  clianip  de 
bataille,  y  trouveront  un  avanlage.  Les  boissons  alcooliques,  qui 
n<*  n'utrenlpas  dans  la  détinition,  constilueid  dés  îors  des  pro- 
duits inférieurs,  anti-liygieuiques  ou  faïsiliés.  Le  vin  de  raisins 
secs,  qui  est  la  très  saine  boisson  du  pauvre,  est  déchu  du  titre  tle 
vin  et  eondanoié  etunme  falsificntion  ».  llenreusemeut  on  n'en  est 
pas  rncore  la,  en  Suisse,  et  il  est  fort  pmbablr  que  le  référendum 
iutervi«»ndra  pour  corriger  ce  qu'auraient  d  e.xcessif  les  prescrip- 
tioïis  qu'on  voudrait  édicter  au  noïo  de  l'bygiène. 

€el  espoir  est  fomlé  sur  ce  qui  s'est  passé  à  iinqios  du  projet 
pour  îc  monopote  des  allumettes.  Un  certain  nouibre  de  fabricimts, 
désireux  de  faire  racheter  leurs  usines  par  la  Confédératirm,  se 
senlireul  pris,  en  lî:493,  d'un  vil  sentiment  de  philaotlirotne  pour 
les  victimes  de  la  nécrose,  La  conclusion  logique  aurait  été  qu*il 
fallait  prendre,  dans  les  fabriques,  toutes  les  précautions  que  con- 
seille la  science,  pour  éviter  cette  maladie.  .\u  contraire,  on  con- 
cluait que  la  Confédération  devait  racheter  les  fabriques  et  se 
charger  de  pro< luire  les  allumettes.  De  braves  gens  se  laissèrent 
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pnTiilrê  îi  I  i^ï  iippàl  ;  et  tiuis  s'ngitèn'nl  lani  vi  si  liitni  qui.»  h»s 
chambres  ace  «'[ïI  ère  ni  le  hioiiojkïIr  des  allûmelles.  Restait  Je  réfé- 
renthiriK  Fnrt  lieureuî^ernenl,  ini  avait  déjà  fait  un  essai  de  ce 
uionopob.  et  le  peuple  avait  pu  se  rendre  eunipto  que  les  allu- 
luelles  fédérales  iiVliiient  f;iière  meilleures  (jue  eellei*  ((ue  l'ouruit 
la  rtVgie  française.  Aussi  la  lui  lut  ri  le  repoussée  avec  entrain  ; 
184,100  citoyens  volèrent  eontre  et  seuletiient  140.174  Taeee^i- 
lèrent  ;  elle  fut  repoussée  par  14  l/2eautous,  eontre  7  1/2  qui  se 
prononcèrent  en  sa  faveur.  Cette  votation  populaire  eut  des  elTels 
ehiiîiiquefî  et  hygiéniques  très  remarquables,  ear  depuis  lors,  nu 
n'eu  tend  plus  parler  de  uéerose. 

H  est  élonnaul  de  voir  combien  certaines  professions  sont  énii- 
netutueui  propres  h  (h'veloiqter  IVsjiril  paîriolique  et  plnlanlhro- 
pique.  Ainsi,  en  Alléjoa^ue,  eu  Kranee,  eu  Autriche,  les  culli va- 
leurs de  betteraves  sont  prêts  i\  saeritîer,..,  l'argent  de  leurs  eon- 
dloyens  pour  que  leur  pays  ail  Ihouneur  de  fournir  ilu  sucre  l»on 
marché  aux  Anglais.  La  culturi'  de  la  pniuine  de  terre  excite  aussi 
à  un  haut  déféré  les  sentiments  plrilanlhropirpH's.  Quand  nous 
cultivons  ce  précieux  tubercule,  une  force  irrcsislible  nous  pousse 
k  l'aire  tous  nt>s  elTorls  pour  i[ue  noîre  prochain  ne  s  empoisonne 
pas  avec  de  mauvais  alcools...  élranf^ers. 

M.  Nuuia  I>roz,  ancien  président  de  la  CoufédéraMon,  a  décrit 
avec  beaucoup  de  lalenl  les  mauvais  elTels  du  tjionôpule  de  l'alcool 
en  Suisse.  Les  contradicteurs  de  cet  honuiie  d  Imitai  êniiuent  n'iuit 
réussi  qua  confirmer  les  conciusions  *|u"il  avail  énoncées.  La 
prime  a  raïcoof  indi^^ène,  pendant  la  période  qujuquennîde  do 
1890  à  1804,  a  élé  plus  que  838  mille  francs  ;  et  elle  va  en  augmen- 
tant chaf[ue  année.  M.  Noma  bnri  observe  que  <i  la  tendance  des 
dislî  lia  leurs,  quand  ils  ne  se  borne  ni  pas  a  distiller  leurs  propres 
produits,  est  nalurellement  d'obtenir  ht  malière  première  au 
meilleur  marché  possible.  Ils  presseni  donc  sur  le  paysan,  qui 
jure  ses  grands  dieux  qu'il  ne  peut  accepter  des  prix  aussi  déri- 
soires (c*est  ce  riui  se  passe  en  Franc*»  (Hilve  le  fabricant  de  sucre 
et  le  cultivateur  de  betteraves  i.  De  son  enté,  le  distillateur  proteste 
qu'il  ne  peut  s'en  tirer  aux  conditions  iju  on  lui  |»réseide  et  qu'il 
fera  venir  sa  matière  première  du  dehors.  Comme  c'est  la  Confé- 
dération qui  passe  les  cordrals  de  livraison  d  alcool,  on  s'adresse 
a  elle,  surtout  dansles  années  d'élection,  pour  lui  detuauder,  de  part 
et  d'autre,  d'améliorer  les  conditions  îles  contrats,  alin  que  l'on 
puisse  payer  plus  cher  la  pomme  de  terre  indigène  ;  sinon,  les 
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ek'tirons  Jniîi'npnuil  iiuiL  Ci*st  îiinsi  f|ue  iu»us  eu  sommes  urrivéâ 
à  avoir  la  poiiimr  dn  teriv  rli'cluralc  -*  '. 

Mais  ici  encore  le  ivféreuduiii  iiilervient  comiin*  itioderaleur. 
M.  Nunez  Droz  ajoub*  :  w  II  parail  (|ue  dans  le,s  aulieux  iolérpsôés, 
on  a  songé  à  tin  reiiicnle  radical,  Coimiit^  raieool  lU*  p(»Ji*u»rs  de 
terre*  a  sur  ton  I  pour  coo**urrnnt,  dit-on,  ralcocil  de  marcs  et  de 
Iruilîs,  il  ne  s  agirait  nen  moins  que  de  motiopoliser  aussi  la  dis- 
lillaUon  de  ces  inalit^res,  iaissùe  libre  par  la  coïisliLiitioii,  Mais  ce 
îSOiit  la  des  raisins  lru[>  verts,  surtout  apn-s  le  rejet  du  ninno|M>le 
des  alluiuetUîs,  dans  la  votation  popnlaire  du  '^U  septem- 
bre 18Ur..  n 

11  faut  ajouter  que,  uialgrê  le  monupule»  les  coutribuable.s  ,sont 
bien  moins  jualtrailés  en  Suisse  que  dans  tout  autre  \niys  euru- 
l>éen.  L'alcool  h  brûler  est  vendu  par  la  confédération  au  prix 
ctïiitant.  etraieoul  potable  n'est  soumis,  en  soaimu,  qu'ïi  des  droits 
fort  modérés. 

Parmi  les  tuesui-rs  rejetérs  par  te  référenduin,  il  en  ebl  quel- 
ques-unes qui  mrrih^nt  une  iiieulïuii  spéciale,  toute  â  Fhfjnueur 
du  bon  sens  dont  a  tait  preuve  le  peuple  suiî>se.  Le  (î  déccjnbre  18U1 
il  a  repoussé  par  *,^89.40<i  votes  contraires  et  i;i(»,721)  favorables, 
te  raeliïil  du  chemin  de  fer  "  Central  m.  Lt*  '21  mars  1891  te  réfé- 
rendum avait  a  se  prououcer  sur  Tarticle  suivant»  *ju  ou  prupo- 
sail  d  ajouter  k  la  constitution  :  "  La  confédération  a  le  droit  de 
stîduer  des  |irescriptiuns  unirorrues  dans  le  domaine  des  mé- 
tiers ' .  Sous  une  iqqiareiice  iiuodine,  ceth'  motion  ne  visait  à  rien 
moins  qu  à  rétablir  les  corporations  et  a  créer  des  syndicats  obli- 
gatoires. Le  peuple  le  compril  parfaitement,  et  la  moliou  lut 
repousée  par  138.  Jî*?  voix  eoutraires  et  KJ^.TLi  favorables.  Les 
socialistes  ne  se  Murent  pas  pour  battus;  iLs  présentèrent  une 
motion  assurant  le  droit  au  travail  -.  Cette  fois  les  citovens  Hui- 


1  EstHÀië  écotiomiqtufifi  \iSBÔ,  p.  577. 

<  *  ha  droit  iï  iui  Iravail  t^uftisaïutueiit  rétribua  esl  reconnu  à  cliaque 
citoyen  Suisse,  Lu  [ùgïsUiiuni  red^rale,  celle  des  cautuiis  i-l  des  comtimnef 
doivent  rendre  ce  liruit  elTet  tif  |.iar  k»us  k-s  nioyeus  pussddos.  Eu  parlii'ulier» 
il  y  a  li*Mj  de  prendre  les  mesures  suivantes  :  ai  de  rtduire  let»  heures  de  tra- 
vail dans  le  plus  granit  nombre  posaîble  de  branches  d'industrie,  dans  le  biri 
de  rendre  le  travail  plus  abondant:  A)  d'organiser  des  inslitutionâ  telli-s  que 
les  bourses  du  travail...,,  c)  de  protéger  légalement  les  ouvriers  conU'e  les 
renvoii?  [iijiisliflés;  d)  d'aasnrer,  dune  façon  auCUsante,  leti  travailleurs  contre 
les  atiiles  du  ma u que  de  travail » 

Cette  motion  émanait  de  rînilîative  populaire.  L'assemblée  fédérale  en  pro- 
posait le  rejet. 
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rent  par  selacliri'.  Il  y  inil  ij08.280  voix  conlrair(*s  tM  seulement 
7r>  880,  favorables.  Tous  les  cantons  rejetèrent  la  propoî^ilron. 
Evideujmenf  U'  peuple  suisse  nV'.st  pas  encore  mùv  pour  ces  belles 
Ihêories. 

Le  "J8  février  1807,  une  uioliort  leiidanl  à  instituer  une  banque 
d'Elat  fut  rejetêe  par '^rvi  i)H4  voix  conlraireset  UK3.7G4  voîx  favo- 
rables. La  vot;iti<*u  du  cnulnn  de  Vniid  rs\  snrioul  rpuiarquable; 
il  n'y  eut  que  L 402  voix  qui  aeceptèrenl  la  banque  d'État: 
4OJ1O4  citoyens  se  prononeèrenl  contre  celte  nouvelle  entreprise 
du  stH'iiilisno'  d'KtaLC<*  prtit  peuple  est  vrairoeni  aduiirable  pour 
son  atlachemeul  à  la  liberlê  écon(^uii([Uê.  Sous  c*.-  rapport,  il  est 
même  supérieur  au  peuple  anglais. 

Actueîlenienl,  il  y  a  en  Suisse  un  assez  f;rand  nombre  de  ban- 
ques d'émission.  Elles  sonl  soumises  au  eonlrùle  du  eonseil 
fédéral.  Le  monlanf  de  rémission  ne  peut  dépasser  le  doubh^  du 
eapilal  versé  et  réellemenl  exislauL  L'encaisse  nÉélalliquo  ne  doit 
pas  être  moindre  de  40  j».  100  de  rémission.  On  lin  ira  proljable- 
nrent  par  avoir  une  banque  centrale,  coujme  la  Ijanque  de  France 
on  la  banque  d'Angleterre,  mais  le  danger  d'une  I>anque  d'Etat 
pure  paraît  éearté,  au  moins  pendaut  plusieurs  anr*éi»?. 

De  tous  ces  faits,  deux  riuiel usions  se  dégagent  très  nettemenl  : 
1**  Contrairement  î\  ce  que  veut  la  ibéorie  du  système  représeu- 
tatif;  les  faits  démoolr*Mit  qu'au  moins  en  matière  éeomuui(|ue  les 
députés  souvent  ne  rc présentent  nullement  l'opinion  du  peuple. 
Ce  désaccord  n'empécbe  pas  le  peuple  de  réélire  ces  députés, 
mais  il  repousse  impitoyablement  les  lois  qu'il  trouve  mauvaises. 

Voici  nu  exemple  frappant  du  désaccord  qut  î^eui  exister  entre 
une  votaiiun  sur  les  choses  el  une  vulatiun  sur  les  hommes.  Con- 
sidérons pour  le  district  de  Lausanne  la  voLdJou  du  28  fé- 
vrier 1807  sur  l;i  bnnque  d'Etat,  et  la  votalion  i|ui  eul  lieu  huit 
jours  après  pour  les  éleclious  au  Grand  conseil  ;  coniparons  le 
nombre  de  voix  obtenues  par  la  banque  d'Hlitt  avec  le  nombre  do 
voix  obtenues  par  le  parti  qui  préconisait  cetl"^  institution. 


Voles  favorable  a  lu  b^ioque  tl'tClnt, 

Voies  contraires * ., . 

Totaux 

Nûflihre  moyen  de  votes  obtenus  p^ii'  Iti  liste  du 

parli  fuvoritble  à  la  banque  d'Etat * 

Kombrt*  njoyeti  de  votes  obtenus  (i?ir  les  listes  des 

partis  contraires  à  la  biiiique  <PEtat 

Totaux 5.967 


Abfiolii!** 

i'mw  ri?n( 

1.844 

3U,2 

4.26:i 

(>Î>,S 

ù  107 

lOljJ 

2. 258 

37,8 

3  7ai 

^2,2 

100,0 
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2*  Les  décisions  rJu  peuple  sont,  bien  plus  que  celles  de  ses 
représeulauLs,  iavornblesà  la  liberté  éctmomtque,  La  théorie  du  sys- 
tème représentatif  prétend  que  le  peuple  juge  uiieux  les  tioninies 
qo(^ les  choses;  au  eontraire,  les  Faits  ici  font  voir  qu1l  ju^^e  uiitnix 
les  choses  que  les  huninies,  Pour  parler  plus  exaetèuieuL  lejuj^e- 
ruent  porté  sur  les  lois  est  surtout  objectif.  Il  lient  compte  surtout 
des  eHets  bons  ou  mauvids  quVin  suppose  que  doit  avoir  la  loi.  Le 
jugement  porté  sur  les  boinnies  i^sL  au  conlrnire,  inllueneé  par 
une  foule  de  motifs  subjectifs.  Un  électeur  votera  volontiers  en 
faveur  d\iu  orateur  sympathique  et  éloquent;  mais  si  celui-ri  veut 
lui  faire  acheter  assez,  cljer  de  mauvaises  alluuieltes/il  se  rebilîera 
et  répondra  non,  résolument, 

11  est  intéressant  de  voir  connue  ni  se  répartissent,  suivant  les 
cantons,  les  votes  pour  ou  contre  la  liberté  économiiiue.  (Voir  le 
tableau  ci-dessus.) 

D'une  manière  ^énérah\  on  peu!  dire  que  les  cantons  indus- 
triels ou  de  nationalité  allemande  ont  une  ttmdance  à  voter  en 
faveur  des  restrictions  de  la  liberté  économique.  Les  cantons  agri- 
coles ou  de  nalionalité  romande  sont,  au  cordrairejavorables  u  la 
liberlè  éconoujique.  Le  maximum  d'ellet  s'observe  ijuand  les  deux 
caractères  se  trouvent  réunis.  Ainsi,  Zurich,  canton  industriel  et 
de  nationalité  aîh'mandi^  vote  presque  toujours  en  faveur  des  res- 
trictions de  la  liberté  économique  ;  Yaud,  canton  agricole  et  de 
nationalité  romande,  vole  tmijours  en  faveur  de  la  liberté. 

Le  socinlismi^  en  Suisse  parait,  d'ailleurs,  être  principalement 
d'importation  aHerUtinde.  Les  cantons  qui  volent  eu  faveur  de 
Tétatisme  sont,  en  général,  ceux  qui  reroiv**nt  une  immigra- 
lion  considérable  d^ouvrîers  allemands.  Au  contraire,  il  y  a  des 
cantons  de  la  Suisse  allemande  lesquels  n'ayant  que  peu  d'élé- 
ments étrangers  sont  libéraux.  Tel  est  Schwyz,  qui  vole  presque 
t  o  u j  o  u  r  s  e  n  fa  ve  u  r  delà  I  i  h  e  r  1  é  é  c  o  n  o  m  i  q  u  t* . 

L'expérience  du  référendum  faite  jusqu'à  ce  jour  en  Suisse, 
est  en  sonmie  très  favorable  ;\  cette  inslitutioUi  qui  paraît  même 
être  le  seul  remède  vraimenl  efficace  pour  empêcher  les  progrès 
de  rélatisme.  Maintenant  se  pose  le  problème  plus  général,  qui 
consiste  h  savoir  si  les  mêmes  efl'etsse  produiraient  dans  d*aulres 
pays.  Les  gens  qui  raisonnent  de  ces  choses  a  priori  ne  seront 
nullement  eud>arrassés  pour  résoudre  irjimédiat(m»ent  ce  pro- 
blèiue  ;  ils  vous  diront  gravement  que  le  référendum,  bon  pour 
un  petit  pays,  ne  saurai l  l'être  pour  un  grand.  Si  l'expérience  fa- 
vorable avait  été  faite  dans  un  grand  pays,  ils  en  seraient  quitte 
peur  renverser  siuqdenicnt  leur   proposition.    P(*ur   noire  part 
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nous  eslimons  que  c'est  aux  faiU  seult»  qii  il  appïirti^nil  de  Iran- 
diér  do  seniblnblus  (jutîstioa**.  Aclueilcmcul,  rexpériûrjcu  Je  la 
Suit^h*.^  crée  imc*  présoinplioii  fiivoiMbU*  au  référendum  ;  il  fiiudra 
exanjiner  hi  elle  mfra  eoiitirnieti  ou  iotiruiee  par  les  expùritnu:ei> 
quuiï  fera  en  d*aulrtîs  pay^, 

Sousix^  rnpp(»rl,  Iuiï  résultais  du  réléreudum  couinuirial  que 
JU.  de  Hudirii  propose  d'iniiUluer  eu  lUilie,  seroul  tré.s  inleres- 
sants  t  étudier.  Il  est  vrai  que  si  Ja  proposilion  de  M,  de  Fludini 
est  approuvée  tcdlo  qu'elle  a  élé  fiuiuulée,  les  prPtuiers  résuUals 
n'eu  pourj'onl  être  que  fort  insigui fiant»;  car,  suivunl  cc^lle  pro- 
posilion, il  ne  jii  agit  pas  d'un  vériialrle  référenduui,  demandé  par 
le  peuplé,  ruais  d'une  ctujsultation  d(!s  électeurî?  par  cerlains  corpe* 
conslilués.  Pourlaut  il  faut  observer  que  ce  n'est  là  quiiu  rom- 
numeeuient.  et  Tinstitution  quo  propose  d  appliquer  maintenant 
M,  de  Rudini  pourra  se  dévelop[)er  par  la  suile  et  Onir  par  avoir 
quelqueî^^uus  au  moins  des  cararléres  du  référeudiim  suisse. 
C  est  alors  que  les  résullals  qu'elle  donnera  seront  iuiporlantsà 
cunsidérer  pour  jnyer  dos  elTets  du  référeudum  couiiuunaL 

11  y  a,  a  ec  sujet,  encore  une  observation  à  (aire.  Ku  Suisse,  ce 
soûl  surîout  le  référëudum  ledéral  et  le  référendam  cautoiial  qui 
donnent  de  bous  résulta t^à-  Le  reférenduui  cotuniunal  est  beaucoup 
moins  dévebïppé  et  a  moins  de  partisan^.  Aiusi  si  le  référendum, 
etnnnjunol  ue  donnait  pas  des  résultats  1res  apprécï;d*Ies  en  Italie, 
il  n'y  aurait  rien  à  eu  conclure  au  sujet  des  résullals  que  pourrait 
avoir  le  référendum  nalional.  D'autre  part,  on  doit  louer  la  pru- 
dence de  M.  de  riudiui,  qui,  voulant  faire  une  exjjérienee,  a  soin 
de  !a  cojiuaencer  en  de  uiodeslcs  proportions,  sauf  à  l'étendre 
ensuite,  si  les  résnltats  qu'elle  donne  paraissent  bons. 

Le  référendum  nouiionuat  a  le  défaut  de  u'étre  pas  assez  indé- 
pendant des  coteries,  ilertains  intérêts  éeon(uoic[nes  peuvent  eu 
fausser  aiséiuenl  les  résultais.  An  cojUrairt*  le  référendum  qui  a 
lieu  dans  une  région  assez  étendue  échappe  en  grande  parti*'  à 
l'action  des  coteries  ;  ou  pour  parler  plus  exactenn-nt,  certaines 
de  ces  actions  sont  ueulratisée.s  par  d'autres.  Ainsi  en  Itabe,  les 
cordonniers  d^une  ville  nnmaeaient  de  se  mettre  en  grève,  si  l'au* 
torité  tnniiieiijale  ne  se  décidait  a  les  protéger,  au  moyen  de 
droits  d  octroi,  contre  la  concurrence  des  chaussures  failes  à  la 
machine.  Le  référendum  communal  pourrait  parlaiteineol  approu- 
ver de  semblables  mesures,  que  repousseraient,  au  conlraire,  le 
référeuduu*  priivinrial  el  le  référenduui  uationiil. 

Il  ne  faut  pas  seulement  considérer  les  etlets  direels  du  réte- 
renduiu;  il  eu  a  d'indirects  qui  sont  très  importants.  11  oblige  les 
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citoyens  h  discuter  les  questions  économiques,  et  par  là  sert  à 
dissiper  bien  des  nuages  dont  s'entoure  la  protection.  Ainsi,  en 
Italie,  on  ne  trouverait  pas  sur  mille  citoyens,  un  seul  individu 
qui  se  rende  compte  que  si  le  prix  du  sucre  est  de  1  fr.  50  le  kilo, 
c'est  grâce  à  la  protei'tion  et  aux  impôts.  Un  référendum  sur  une 
loi  augmentant  le  prix  du  sucre,  obligerait  messieurs  les  protec- 
tionnistes h  soutenir  une  discussion  qui,  même  si  elle  tournait 
momentanément  à  leur  avantage,  ne  manquerait  pas  de  laisser 
des  traces  profondes  dans  le  pays.  Ventre  aflamé  n'a  pas  d'oreilles 
—  dit-on  —  et  il  se  pourrait  bien  qu'un  jour  ou  l'autre,  les  con- 
tribuables n'écoulassent  plus  les  gens  qui  les  veulent  afl'amer  en 
faisant  renchérir  les  vivres.  La  liberté  économique  ne  peut  que 
gagner  à  ce  que  l'on  discute  les  théories  des  protectionnistes  et  à 
ce  que  l'on  fasse  la  lumière  sur  leurs  agissements. 

ViLFKEDO   PaRETO, 
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Jfmrnai  of  the  if.  sorit'îtj  de  stafîsiiqiu^  dt"  Londres^,  — Mous 
cotnmenrons,  comme  toujours  par  le  discours  inaugural  du  nou- 
veau Président,  car  il  est  rare  que  nous  n*y  trouvions  quelque 
choHe  d  original,  ei  en  uirme  temps  d'intèressanl.  M.  J.  Fïîddulpli 
Martin,  qu'on  vient  d'élire,  était  bien  capabk*  de  nous  oiFrir  l*un 
et  Tautre.  loriginal  et  Tintéressant,  mais  ne  voil^l-t-il  pas  qu'une 
mi^'cliante  fée  lui  inspire  l'idée  d'éj^j^ayer  la  première  soirée  de  son 
rè^ue  éphémère  par  une  statistique  de  la  statistique  !  La  statis- 
tique des  bureaux  de  statistique,  des  publications  de  statistique, 
la  statistique  des  cours  de  statistique  et  autres  statistiques  di- 
verses de  tous  les  pays  slatistirjuanis  !  Et  vous  savez  eonibien  ils 
sont  nombreux!  La  tâche  était  diftieile,  au«si  M.  lîiddulpb  Martin 
a-t-iï  pris  di^s  collaborateurs  —  21  — ^  je  les  ai  comptés  di'U\  fois, 
c'est  bien  vingt-quatre,  presque  tous  célèbres,  le  travail  doit  donc 
avoir  beaucoup  de  mérite,  et  il  est  passablement  long.  Hâtons- 
nous  d'îijouter  que  M.  Martin  étant  malade,  un  autre  dut  le  lire, 
ou  ptutiVl  dut  en  lirr  un  morceau  (probablement  petit;,  par  la 
raison  qu  il  est  défendu  de  bâiller  à  l'Adelphi  Terrace  (siège  de 
la  Société),  et  conmieut  entendre  50  pages  compactes  d  enuméra- 
tions,  sans  en  avoir  grandement  envie  ?  .le  me  borue  donc  à  ren- 
voyer le  lecteur  k  une  des  publications  qui  contiennent  cette 
énumération»  regrettant  fortement  le  piquant  discours  que 
M.J.'Fi.  Martin  no  nous  a  pas  donné. 

Le  fascicule  que  nous  analysons  renferme  encore  un  autre  dis- 
cmirs  d'ouverture,  c'est  celui  du  très  honorable  L.  Conrlney, 
membre  du  Parlement,  prononcé  comme  président  de  la  section 
d'économie  et  de  statistique  de  la  British  Association.  Cesl  un  ex- 
cellentissime  travail,  je  n'en  saurais  dire  assez  de  ï>ien.  Il  formule 
une  très  grave  »|uestion,  ou  ne  peut  plus  actuelle,  et  contribue  k 
sa  solution,  dans  la  limite  possible  à  un  simple  individu,  quelque 
distingué  qu  il  soit.  Il  eomtmre  les  ttiéories  des  économistes  libé- 
raux avec  celles  qui  ontcmirs  actuellentent  et  se  demande,  pour- 
quoi ces  théories  de  plus  en  plus  délaissées  maintenant  n'ont  pas 
produit  le  bonheur  universel,  et  sil<^s  nouvelles  doctrines  contrî- 
buerout  davantage  à  la  prospérité  des  nations.  Je  ne  puis  pas,  en 
quelques  lignes,  reproduin»  la  réponse  si  sage  de  M.  Cnurtney,  et 
encore  moins  la  commenter,  je  ne  relève  que  ceci  :  1"  Les  théories 
libérales  qu'on  reproche  h  Técole  classique  sont  très  loin  d'avoir 
retju  leur  complète  application,  mais  on  peut  admettre  en  tout  cas 


*  Décembre  18%,  Loodres,  Edw.  Slîmfortl. 


qn'iiiif  rùmi^lrti!  lilifrl»'»  n'jiiiniM  pus  «niHi  pour  retnïrf'  Uml  \o 
lîjumle  prévoyant  ri  laborieux;  2*  Qimnl  aux  «loclrinos  collecli' 
visih'H,  rij(*'OU'  appliquées  avn*»  mesurr\  elles  éléntlniioot  suiiveni  n 
la  natinn  êîilière  les  maux  dont  qiitOffiies-iiiis  .seuleineiil  pûlissefil 
niij(ttirfl*hui.  Voici  une  de  ses  pri'uves,  que  je  condense  nulani 
que  possible.  Dans  l'i'ofanee  de  M.  Courfnev,  ou  e\plnilaiî  dans  le 
eonilé  de  Cornouailles  iCorawall)  heaticoup  de  niiriei»  de  cuivre  et 
d'étain^^  depuis  lors  elles  onl  été  peu  lY  peu  Jihandnnnées,  rjufd- 
ifUM  uou  épuisées,  eup  on  en  a  Irouvé  ailleurs  de  beinicoufi  plus 
rielies,  A  mesure  qu'on  eessuit  de  Ira  voilier  le^  ruines»  la  popida- 
fîfui  du  eondé  dinvinuait,  mais  si  Ton  avait  o  nationalisé  «»  les 
mines,  si  elles  avuiiml  apparli^nu  à  l'Rlal,  ([u*aornil-nn  fait '/ On 
aurait  probihé  le  cuivre  et  létain  él  rangers  el  Fou  auraîl  impose 
h  Teusenihle  de  la  ludion  des  taxes  iiu  prolit  des  mineurs  de  Cor* 
non  ai  11  es. 

Parmi  les  choses  que  nous  avoua  drt  pns«;er  sons  silence  est 
Tide^esi  souvt^d  reproduite  di*  nos  jours  dim  nunimnmdi^  salaire. 
M.  Ilonrlney  n'insisie  pas  sur  ee  point,  quruqu'il  semblfî  saisir  les 
difliculh's  qu'en  présente  la  solution.  Mais  1  imuo^nse  majorité  de 
ceux  qui  on  parlent  —  si  haut  ou  bas  placés  qu'il»  soient  —  n'ont 
pus  la  plus  léf^ére  idée  de  ces  difficultés.  Tenez,  voici  un  fait  vécu 
qui  vous  aidera  il  b^s  eooqii'oudre,  Pi'ndunt  b_*  siège  de  r*aris 
(IHTd)  la  naunieipalité  armonca  vers  la  fin  de  décembre  qu'on 
allait  distribuer  des  harengs  pour  le  jour  de  Inn.  Le  maire  de 
mon  arrondisseinent  recul  à  cet  eiïet  un  ou  plusieurs  lonncb'ts 
remplis  du  précieux  poisson  destiné  k  faire  diversion  h  Fordinaire 
peu  varié  des  antres  jours  el  ennsistaut  surtout  en  pain  noir  et  en 
viande  de  cheval.  Un  se  rendil  a  la  mairie  ù  Fheure  dile  et  une 
longue  queue  se  forma  dans  la  rue  par  je  ne  sais  cotnbien  de  de- 
grés de  froid.  Ma  doiueslique  y  attendit  quelques  lieures  et  re- 
vint.,, sans  hareng.  Le  tonnelet  avail  élé  ouvert  en  présence  de 
Monsieur  radjoinl,  qui  ordonna  de  donntM'  2  harengs  ;*  chaqu(* 
ménage,  inscrit  sur  la  liste  de  présence.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  il  vit  que  les  harengs  dindnunient,  diioitMiaiejd  et  que  la 
queue  semblait  aussi  longue  qu  au[»araviint,  et  il  ordonna  de  ne 
plus  donner  qu'un  hareng  [lar  ménage.  Après  un  certain  temps, 
il  nV  eut  plus  de  poisson.  Mais  encore  bien  du  monde  h  servir.  Il 
ne  restait  (|u'â  rejivoyer  les  déçus,.,  avec  ou  sans  excuse, 

C*esl  ce  procédé  que  veuhmt  snivre  ceux  qui  parlent  d'un  mini- 
mum de  salaire  :  c'est  agir  sans  prévision^  c'est  marcher  sans  voir 


Voy,  les  géograplûes  fî'il  y  a  ipiamute  ou  eiuquante  ans  et  au-cjelà, 
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le  but.  Un  niiniiniim  de  snlaîre  suppose  :  r*Qiit^  voiiHpoav«*z  fixer 
d'avance  le  iliillre  dr  la  po|>iil;itinii  ouvriôre  qiu'  voirs  aiirux  h 
servir  (vous  n'en  pouvez  pas  prévoir  le  noiïil»re)  ;  que  vous  pouvez 
iixi'T  ]\'  nntiibrn  dos  arlieteur»  pour  le  produîl  cause  de  la  tixalion 
du  salaire.  Ah  !  vous  croyez  qu'il  n'est  pan  nécessaire  de  niotln* 
en  rapport  le  contenanl  cl  \r  contenu  î  —  Nous  reparlerons  encore 
plus  d'une  fois  diï  iniuininm  des  salaires.  (Voir  TalinL*»  suivanl  et 
plus  loin  VEronomhfff). 

Tht^  h\'oiîomhl  de  Londres  du  U  janvier  dernier,  analysi^  un 
discours  de  M.  H.  Pickard,  dcpulé  au  parleinenl.  anglais  et  prési- 
dent de  la  Conférence  annuelle  de  la  Fédération  des  mineurs.  Ce 
discours  renferme  de  bonnes  et  de  mauvaises  idées,  et  parmi  ees 
dt^rnières  on  eite  la  proposition  d'établir  une  entente  pour  régler 
—  diminuer  —  rextraclion  de  la  bouille,  de  manière  à  pouvoir  en 
élever  le  prix,  et  par  conséquent,  jiausser  les  salaires.  Avant  de 
continuer,  retenons  ceci  :  il  est  reconnu  dans  Je  monde  des  ou- 
vriers, que  le  montant  des  salaires  dépend  du  prix  des  raarchan* 
discSf  comment  peut-on  parler  alors  d'un  minimum  de  salaire? 
Et  si,  dans  l'intérêt  des  salaires,  vous  vouliez  faire  hausser 
le  prix  de  tout  es  les  marchandises  (ce  que  vous  ne  pouvez 
pas),  il  n'(*n  résulterait  qu'une  chose,  lavitissemenl  des  nn''taux 
précieux.  L'ouvrier  ijui  ^^agnt'rait  10  franes  par  jour  au  lieu  de 
5puyeraitle  pain  de  4  livres  1  fr.  (ï<Niu  lieu  de  80  centimes, 
et  les  antres  denrées  dans  la  nu>me  |H'Ojïortion.  Qu'esl-ce  (ju'il  y 
gagnerait?  Kt  «i  vous  faisiez  hausser  soulemenl  quebpies  mar- 
eliandises,  étes-vous  sûr  quelles  IrouveraienL  acbott'ur  a  vos 
prix? 

îlie  livonumist  (leiiiande  :  Si  quelqu'un  proposait  d»'  fornnn'  un 
syndical  pnur  aeciq>arer  foute  la  farini'  tpii  se  Irouvr  dans  le  pays, 
M.  Picliard  laisscrait-il  faire  sans  essayer  de  résister  éncrgique- 
ment  1  Kt  que  diraient  il('  sa  propre  proposition  les  nombreuses 
induf^lries  qui  ont  fiesoin  du  eharbfui  pour  vivre?  Thr  /{rftnamîst 
démontre  que  si  Ton  entrait  dans  cette  voie  dorganiser  les 
choses  d*aprês  les  vues  de  t^égoïsme  le  pins  étroit,  ce  serait  la 
mort  desTrade  unions  fini  seraient  Idenlôt  remplacées  par  un  par- 
lement disposé  à  régler  tontes  clujses,  salaires,  heures  de 
travail,  etc.  Et  si  le  parlenn:?nt  rêglnit  toutes  choses,  lui  qui  repré- 
sente tous  les  intéréls,  admellnn'l-il  que  tes  charbons  soient 
chers?  M.  Pickard  semblait  eompler  sm*  une  loi,  mais  qull  ne 
R*y  trompe  pas,  le  Parlement,  si  Ton  en  fatsail  un  [latron,  serait 
trient At  le  plus  dur  de  tous.    77re  liri)nomht  ajoute  encore  bien 
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dus  ar^Uiiiuïîls,  mais  irelte  cause  psI  t^titeaduo,  passons  à  une 
autre. 

Parmi  les  autres,  nientitmnoiiK  i'tdle-ii.  Dans  hi  Wi\Ktrfilit\  le 
parlement  local  a  fait  de  grandes  concessions  de  terrains  miniers, 
mais  en  iniposanl  desconililions  irréalisables;  par  exemplej'obli- 
gation  dVml retenir  dans  ce  pays  désert  ime  proportion  donnée 
de  travailleurs.  A  rimpossible  nul  n*est  tenu,  il  en  résulte  que^ 
eomnie  il  n'est  pas  permis  de  se  contenter  d'un  nombr<3  de  ira- 
vaillewrsmnindrt\snr  b(muenn[ï  de  concessions  on  ne  travaille  pas 
du  tout.  Voilà  un  résultat  de  la  réglementation  excessive. 

Voici  un  tableau  pris  dans  The  Eronomist  et  qui  indique  une 
prospérité  croissante,.,  faut-il  crier:  gare  !  puisque  le  beau  temps 
est  suivi  de  la  pluie  (et  vice  imsa). 

Nouvelles  sortéirs  anglm»es  et  emprunts  :   mou  ta  ni   des  Cfipituux 

réunis. 
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On  a  pri^lé  de  grosses  sommes  à  des  gouvernements  étrangers 
et  aussi  à  des  chemins  dt*  fe\\  on  a  fondé  les  sociétés  les  plus  di- 
verses et  surtout  des  fabriques  de  cycles  vl  des  brasseries.  Le 
plaisir  avant  tout! 


77/^;  /{t'fiftojnic  Journal  publié  par  la  Brltish  En  m,  .l.'î.vor.sous  la 
direction  de  MM,  F.  Y.  ICdgeworth  et  lligg  ;  Londres,  Macmillan)^ 
fasc.  de  décembre  189G.  Dans  un  premier  article  M.  le  professeur 
Irwing  Fisher  soutient  que  personne,  jusqu'à  présent  n'a  su  ce 
que  c'est  que  le  capital,  il  a  lioiic  cru  de  son  devoir  d'éclairer 
Fhumanité  sur  ce  point  important  et  il  nous  apprend  que  Feu* 
semble  des  bonnes  choses  qui  existent  au  Jiioode  sont  du  weatfh 
(des  richesses,  des  biens);  or  le  wealth  se  divise  en  stock  o/\  it\, 
et  en  fhw  of  /r.,  voilà  ce  qu'ont  su  seulement  un  petit  nombre  de 
personnes  avant  M,  Fisher.  Or  le  siock  représente  ici  le  capital  et 
le  flott\  les  intérêts,  le  revenu.  Je  n'ai  rien  trouvé  de  nouveau 
dans  la  définition  annoncée  avec  tant  de  fracas  par  le  savant 
professeur,  puisque  même  le  mot  fotv  (le  courant,  le  successif) 
ne  lui  ajipartieiit  pas.....  JenUnsiste  pas,  car  une  longue  critique 
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would  Im  a  neediesa  wast  of  space^  coniirie  il  dil  p.  51:^  et  nous 
n'en  avons  pas  troj>  (d*espace). 

L'ariicle  Rank  (nmdfiamallon^^iï^i  M. F.  E.Sleele, parle  des  fusions 
de  plus  t*n  plus  nonibrêuses  qui  s'opèn/nt  en  Ire  les  banques  de 
Lundriis;  sociétés  ;inonymes  et  banquiers  individuels  réunissent 
leurs  fonds  et  diminuent  ainsi  le  nombre  des  concuiTents.  CVst 
très  nalurel  et  les  banques  s'en  trouvent  bien,  car  élites  eoneen- 
trent  leurs  énergies  el  diininueot  sensibleujent  leurs  frais.  — 
M*  John  Falk  Iraite  un  sujet  similaire  :  fv  Des  changemenls  dans 
t'organjsme  des  affaires  »,  c'est-à-dire  des  syndicats,  de  la  fusion» 
ou  de  russoeialion  (sous  une  fontn»  quelconque)  des  établisse- 
ments. Vous  croyez  peut-être  qu'en  créant  ainsi  des  1/2  ou  3/4  de 
monopoles  on  a  en  vue  (Félever  les  prix,  en  y  meltaid  une  lenieet 
savante  uïodéraliiHi,  cou  une  cela  incombe  a  dt*  (Hiissanles  alfa  ires  ? 
Nullement*  Ces  grands  établissements  auront  ;î  leur  tête,  non  de 
mauvais  calculateurs,  comme  leurs  prédécesseurs,  mais  d'éuii- 
nents  économistes-mathémjdiciens  connue  feu  .levons  et  M.  Alfr. 
Marshall  qui,  avec  un  4"mploi  judicieux  des  equatioti.s  a f  exchange, 
arriveront  à  obbmir  tous  les  bons  résultats  et  sauront  éviter  les 
mauvais,  —  Enfin  rarlicle  de  M-  Colmer  sur  une  Union  impMaU' 
des  douanes  semble  tendre,  sous  les  auspices  de  M,  Chamberlain, 
à  former  une  union  douanière  dans  laquelle  il  y  aurait  libre- 
échange  entre  la  métropole  et  les  colonies  et  des  droits  plus  ou 
moins  lourds  imposés  à  tous  les  importateurs.  Pour  le  moment  ce 
n'est  qu'une  veliéité. 


The  Quarierhj  Joitrtui!  of  Economies  (Le  Journal  trimestriel 
d'Économique)  publié  par  F Llniversité  d'Harvard  (Boston,  G.  Il, 
Kîlis,  1807).  Lelascicule  de  janvier renfernu^  un  intéressiml  travail 
de  M.  Alfred  Marshall,  C  est  un  discours  inaugural  adressé  k  une 
nouvelle  société  de  (jeunes)  économistes  fondée  à  Cambridge,  et 
dans  lequel  il  compare  (ce  qu'a  fnli)  fhi'  ttld  (jmcration  uf  frîmo- 
mlsïa  avec  (ce  qui  imoinbe  à)  la  nouv<dle,  11  y  a  là  beaucoup 
d'idées  justes^  avec  quelques-unes  qui  manquent  de  clarté  et  de 
précision,  mais  c'est  là  un  défaut  imposé  par  la  situalii.*n.  Dans 
un  discours  d'ouverture  on  ne  casse  pas  les  vitres  el  l'un  ne  met 
pas  les  pieds  dans  le  plat.  Nous  analyserons  quelques  passages. 

Il  y  a  trente  ans,  quand  j'ai  abordé  la  science  économique,  dit 
M.  Marshall,  **n  avait  plus  de  cùjdiiinre  dmis  cette  science,  «  en 
partie,  parce  qu'elle  était  moins  active  *y  (?}-  Les  choses  ont 
changé,  <-  Un  ne  verra  plus  une  Mme  Trimmer,  une  Mme  Marcet, 


ou  iinp  miss  MarliiiPîHi  *  se  Tnirp  tinn  ImAIp  rrpiHation  en  donnani 
»'ui\  flu^orîi'S /'connihiques  la  fûriiM*  <\\in  raliVinsnie  <iiJ  do  coiiIps 
h  l'aide  desqiiolB  la  pn^mi/*rp  gavprncss  iiik»Jlïgnntt'  veriiio  ptnit 
IniliRr  Ins  onfaiHs  qui  rf*rilourent  aux  vt'^rites  éamomiqueH,  et  los 
inelîre  ainsi  îï  nwmt^  iV\u9>\nûrp  en  la  matière  les  huinuM^s  d  Khit 
et  les  nf*^goeianls.  Il  esl  fWidenl  îiiaînU»nnnL  nièrne  à  ceux  qui 
sont  presnés.  qu'aucun  problème  prnlique  ne  peut  elre  régie  en 
nn  lour  de  nîain  en  s'appuyant  «^ur  tles  doclrines  générales  (uo 
prfjth'fjl  prnhit'tn  rttn  i/e  setifed  o/ffHtnd  hij  api^raf  ta  fifun^al  doC- 
Inneu] »> 

Arrétons-nnns  un  rnf>nienl  pour  dire  qu ïi  aucune  époque  uti 
éeonnintsle  inlelligeat  on  raisonmtldr  n'a  dll  aulre  eliose*  Et 
d'ailleurs»  il  l'sl  (ie  nnloriélé  piiMiquf*  que  jiunais  rÉconuraique 
classique  ou  libérale  —  iiinlgré  1  iulbieun^  réelîe  qu'elle  a  exercée 
pcndiuil  quelques  années^  efa  été  elléelivr-menl  au  jHiuvoîr  et 
n'a  pu  rairi'  prévaloir  ses  opinions.  Du  reste,  les  éeonomistes  le^ 
plus  iniluents  oui  été  générideinent  les  plu»  jn-udents,  en  pré- 
sence des  innovations. 

Celle  prudence,  M.  Marshall  le  reconnaît,  n'a  Jail  que  croître 
eL»eleudre  ivvee  le  leuips,  îin  Tur  il  n  ruesuri'  (jui*  les  science»  »e 
snul  dévelojipêes  i*\  qu'on  a  constaté,  tant  dans  le  nuindeidîysique 
que  dans  ]v  nioude  social  (ici,  par  rbistoireVeonibieu  snnt  luul- 
liples  et  variés  les  eflels  d'une  même  Toree  ou  d'nue  même  loi»  cl 
combien  ces  forces  ou  ces  lois  sont  simples.  ••  L'étude  des  détnils 
(p-irlicularsj  n'en  est  deveuue  ([ue  pkis  ardente  et  empressé** 
(eagerl,  mais  ce  qu'il  pouvnil  y  avoir  de  tetidiuice  à  considérer  le 
fait  indépendamment  des  print'if»es  généraux,  a  completemeid 
dispuru.  H  est  généralemeul  reconnu  nniinlenaul  tiue  ch<ique 
interence  d'un  groupe  de  faits  îi  un  aulre,  qu'il  ait  lieu  inslincti- 
veuieut  ou  avec  rétlexiou,  suppose  non  iu}t\  mais  f/^t^r  opérations, 
D'abcu'd  celle  de  bas  eu  haut,  c'est-à-dire  du  déhul  (du  fait)  h  la 
généralité  ou  à  l'idée  ;  puis  ccHe  de  haut  en  bas  ou  de  l'idée  gé- 
nérale il  d*aotres  faits  particuliers.  L'auteur  insiste  sur  la  néees- 
silé  de  s'en  reporter  aux  idées  générales  pour  bien  ex^diqui^r  les 
faits.  Je  Irauscrit  ce  passage  (p-  llî))  avec  une  satisfaction  que  je 
suis  loin  de  cacher,  car  il  y  a  quelques  semaines  un  député  de 
mérite,  et  pour  lequel  j'ai  d'ailbnirs  lieaucoup  d'estime,  disait 
(en  sous-eutendant  i|U  ou  n'a  pas  besoin  de  science  économique)  : 
«   j'examinerai    chaque  cas  On   partîrtdier  «  (von  FaU  zn   Fall, 


*  Four  ma  part,  j'ni  trouvé  se»  ccmlcs  illisibles, 
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comme  (lispnt  lt«s  Allemands).  En  lï,sanl  ci'  pnssog{%jf»  me  dis  : 
Aîors  nini,  qui  n'ai  pas  éhidif''  In  mr-decine,  je  poiUTni-^  guérir  le 
malade,  rien  ([ii  en  examinaiil  eïinqu*»  cas  en  pnrlieulirr.  Je  vnii- 
dmis  bien  voir  comment  le  dil  député  me  reeevrail,  s1l  rdait 
malade.  Morale  :  tin  dépuU!^  pnu(  «"^fn*  spîrîtne!  et  /doquetit  et  dire 
ufn*  hiMi.*^e  :  on  ne  ju^'e  ïiicn  les  ea*^  pailieidiers  ([ue  quand  ou 
pnsstHie  la  science,  les  vues  d  ensenthle. 

Hevenons  a  M.  Marsliaîl.  11  frouve  que  lexix"  siècle  n  surïout 
arcon^pli  Tiiualy^e  ipialilallve,  îl  restera  au  xx"  h  entreprendre 
Tanalyst*  quanlilalive.  Ces  expressions  sont  enq>runtues  h  la 
chimie,  el  M.  Marshall  lui-même  enl  d'avis  qu'elles  ne  s'appli- 
quent guère  à  rficoriojuiqne,  inais  h  faute  de  mieux,  il  Ouif  s'en 
servir.  »  Je  ne  suis  pas  de  cède  opinion,  comment  veut-on  qu'on 
se  fierve  de  mots  qu'on  ne  comprend  pas  bien  ?  '  nous  ne  souf- 
frons dèjtt  <|ue  Irop  d'expressions  vagues  :  nous  pourrions  en 
dire  1(01^;  là-drssus.  L'mUenr  enlrt^  dans  quelques  applicaliiuis 
desquelles  il  semble  ressorlir  qu*à  l'avenir  ou  calculera  avec  plus 
de  soin  le  bien  et  le  mal  que  peul  produire  \o  même  acte,  et  si  le 
ojal  lVnq>Hrte  on  s'abstiendra.  Comme  si  on  n'avait  pas  loujoin's 
fail  ces  calculs,  et  rien  ne  nau.'i  garantit,  qu'on  les  iera  mieux  à 
Tavenir. 

L'auteur  a  encore  fail  des  rapprocbemenls  entre  rinlérêl  du 
produi'teur  el  rinlèrèt  du  consommateur,  insinuant,  avec  jdus  de 
clarté  que  pour  tes  d(^u\  analyses  ci-dessus»  qu'il  faut  dorénavant 
coasidèrer  rouvriei'  cruume  ]>roducteuî'  el  le  riche  seul  comme 
coiisonimsitenr,  <*n  est  jteut-ètre  de  cet  avis  aujourdliui  dans 
certaines  régions,  mais  toi  n^*n  sera  plus,  jt»  crois,  a  la  lin  du 
xx*"  siècle,  (M.  Marsball  est  d'avis  rju'un  cliaji^eru  d'avis  sur  bien 
des  points,  pendant  ce  siècle,  ce  qui  semble  très  probabb*). 

Nous  sommes  (ddigè  de  passer  bien  des  cbosrs  bonnes,  on 
discutables:  rauteur  U^rniine  en  insistant  sur  la  nécessité  d'étu- 
dier les  idées  autant  que  les  laits.  Idées  est  ici  pour  principe, 
loi,  etc.  H  reconnaît  que  beauçou[»  a  été  fait,  que  le  terrain  est 
préparé  pour  un*'  ipuvre  plus  grande.  La  tac  lie  sociale  change 
d'une  époque  à  l'autre,  mais  non  les  principes  fondamentaux,  ni 
les  forces  qui  dérivent  de  la  nature  hmiuune,  Kn  réalilé,  on  ne 
sait  pas  loiijours  ce  qui  vaut  le  mieux  pour  la  société,  mais  ces 
doutes  ne  saura if^ït  alfaiblir  nos  principes  tbndamentaux. 

.!<*  mairéte  poar  éviter  de  reproduire  des  phrases  prophétiques 


i  Eli  rhiiuie  une  nimlyse  qualilativ*'  veut  dire,  disliniruer  îes  matiAri>«  et 
une  analyse  quanlitive,  le»  peser.  Cela  sVip|»tii]uc-t-il  A  l'Kronumhfue? 
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sur  ravrnir.  Personne  t!<*  nous  ne  peu!  dtniner  ce  qnp  l\iv(*nir 
réserve  aux  générations  qut  nous  soi  wont.  Ce  qu  il  faudrait  savoir, 
c  est  laquelle  de  ces  deux  alternatives  aura  lieu  :  l"  Les  tendances 
que  nous  voyons  en  nction  continueront  elles  à  se  nnnivoir  dans 
la  même  direction  jusqu'à  épuiser  h-ur  principe..,.,  jnsiju'à 
rextréme  ;  2"  ou  un<^  autre  tendance  viendra-l-ede  contrarier 
celle-ci  [xuir  faire  dévier  les  forces  el  produire  un  résultnl  plus 
ou  moins  inkn'inédiuire on  réadionnaire  ?  tJhsruritê  eoniplêle. 


PolilicalSnntrf  Qvartfnhj  (llevue  triniesirielle  de  science)Goliniî- 
tua  Universily,  Boston  (Librairie  Ginn  et  G.)  fnscicule  de 
décembre  1896.)  M.  C.  F.  Einerick  continue  son  travail  sur  »  le 
rnécontenlement  parmi  les  agricnlteurs  aux  lî(fds-l^nis.  «  Cette 
fois-ci  il  rechercbe  u  la  signriîcation  de  1  accroisse un^nt  de  la 
dette  hypothécaire  rurale  el  raugmenlaiioo  du  nombre  des  fer- 
miers non-propriélaires  *►.  L'accroissement  d**  la  dfUe  vient  en 
partie  des  emprunts  que  fait  le  cultivateur,  empriints  pour  bîltir» 
j>iuir  acheter  dt*s  terres  disponibles,  etc. ^  mais  en  plus  grande 
partie  pour  s'adonner  i\  la  spéculation,  car  chacun  croit  à  sa 
cliance,  esconqde  Tavenir,  enqirunte  et  court  des  risques.  On  a 
remarqué  que  dans  les  lî ta ts  où  il  va  l>eaucoup  d*induslrie,  la- 
gricultenr  a  plus  de  tlettes  que  dans  les  fatals  (du  Midi;  où  il  y 
a  relativement  peu  d'industrie.  Aussi  la  dette  hypothécaire  croit- 
elle  trois  ou  quatre  fois  plus  vite  dans  les  villes  qu'à  la  campagne. 
L'auteur  nu'utionne  aussi  la  baisse  du  prix  des  céréales  et  la 
suite  de  mauvaises  récoltes  parmi  les  causes  de  la  détresse  des 
fermiers. 

Un  autre  fail  curieux,  c*est  raugmenlation  du  nond>re  des  fer- 
miers non-propriélaires  (t(*nants),  La  terre  est  à  si  lion  marclié 
aux  Etats-Unis,  que  bien  des  gens  en  Kurope  croient  que  tous 
les  cuhivateurs  sont  propriétaires  de  leurs  champs.  Eh  bien,  en 
188tî  30,93  p.  11)0  des  fermiers  avaient  loué  leurs  fermes,  en  1890 
34tl7  p,  KXi*  Dans  celte  période  décennale,  i?  Etals  virent  le 
nond)re  de  leurs  fermiers-proprîétains  augmenter  de  274.300,  et 
te  nombre  de  leurs  fermiers-lucalaires  de  3ltM00.  Voici  comment 
on  explicfue  ces  faits.  P  C*est  dans  \v  Midi  qu'il  y  a  le  plus  de 
fermiers-locataires  (48  p.  \W),  parce  que  resclavage  y  régnait 
autrefois  et  qu'il  y  a  peu  d'industrie.  2"  Dans  la  décade  d'années 
18H<M,K)  on  a  compté  5,216. (iKî  immigrants,  !e  tiers  de  ceux  qui 
sont  venus  de  1S20  à  18Ù0.  Or,  un  émigrant  apporte  en  moyenne 
uo  capilat  de  100  dollars,  et  avec  cette  ressource  il  se  fait  plus 
facilemenl  locataire   que  propriétaire.  Avec  cela  la   population 
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iodigL'ne  (»r;//V)  sVst  forlement  muUîplièL'.  ut  il  est  rare  qu'un 
cultivaluur  qui  a  plusieurs  eulïmls  puisse  donner  une  propriêLé 
à  chacun  d'eux  :âo  Enlin,  il  y  a  le.s  disaiilers,  les  insuccès,  les 
ïiuiuvaises  chances,  mauvaises  saisons,  elc.  Cest  que  la  plupart 
des  kmanis  espèrent  acquérir  la  terme  avec  le  Lenips,  et  beaucoup 
y  réussissent.  Mais  il  y  a  les  mauvaises  chances.  Le  jeune  homme 
commence  avec  un  peu  d'argent,  il  achète  la  ferme  à  crédit, 
emprunte  en  outre;  vîeiinenL  les  mauvaises  années  et  les  acci- 
dents, il  ne  peut  pas  payer  ses  hypothèques  et  dans  le  cas  le  plus 
favorable  il  reste  comme  locataire. 


7'ke  Jùurntti  of  poiiikal  tii'onomii  de  rtiniversilé  de  Chicago. 
Décembre  1890.  Ce  fascicule  renferme,  entre  autres  articles  inté- 
ressants un  travail  intitulé  :  «  Le  larif  et  la  constitution  ^>  par 
M-  A.  P.  Winston.  L'auteur  trouve  que  des  débals  ou  discussions 
constilutionnelles  ont  toujours  été  résolus,  avec  une  amasing 
swîpness,  une  étonnante  rapidité  î  Première  preuve  citée  par  l'au- 
teur :  la  querelle  de  Tesclavage,  c'est-îVdire  la  controverse  de 
savoir  si  le  Congrès  (jmrleuient)  avait  ou  non  h*  pouvoir  de  sup- 
prinu!r  resctavage,  a  duré  vingt  ans*  et  l'on  sait  conuoent  elle  a 
étt>  terminée  par  la  guerre  la  plus  passioonée,  la  plus  sanglante, 
et  le  coup  d'Rtat  du  vainqueur.  Voilà  une  preuve  qui  ne  me 
semble  pas  bien  prot»ante. 

Le  second  exemple,  relatif  aux  droits  d'imporlation»  vaut  mieux; 
d'abord  la  rjuerelle  n  a  duré  qu'une  dou/aine  d'années,  et  puis 
elle  a  trouvé  sa  solution  paciliquement,  dès  ISJO.  L'histoire  est 
curieuse  et  mérite  d'être  lue,  mais  l'espace  m'en  interdit  la  repro- 
duction (voy,  leJ.  of  pot,  ec,  de  Chicago  précité).  Je  rappellerai  à 
cette  occasion  que  si  le  parlement  anglais  «  peut  tout,  sauf 
changer  un  homme  en  une  femme  «,  le  Congrès  de  Wasïiiugton 
n  a  que  les  pouvoirs  que  la  constitution  lui  a  expressément  con- 
férés, et  il  a  paru  longtemps  douteux  si  ce  corps  pouvait 
imposer  une  chisse  de  citoyens  au  profit  d'une  autre,  car  c'est  ce 
qu  on  appelle  k  proléger  »...,  en  douane. 

Par  celte  même  raison  pé remploi re  du  naanque  d'espace  je 
suis  obligé  de  me  bornera  signaler  un  article  de  M,  Fred.  P. 
Clow  inlitulé  :  La  nuHhode,  employée  par  la  ville  de  Saint-Paul, 
pour  îritposer  les  inmieubles.  C'est  donc  un  procédé  de  t^ixation, 
el  Ton  se  (iropose  de  Irouver  la  valeur  vénale  des  objets  à  im[H>ser, 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d'apprécier  celle  méthode  après  une 
rapide  lecture,  mais  etteparaitoriginale  et  nous  en  recommandons 
la  lecture  aux    hmumes  spéciaux. 
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Tlui  Yak  /ir rirai  |mljlii!M  par  MM.  Fiinuiui,  Schwnh  ntc.  New 
Haveu  E.  IJ.,  rascieulo  de  iiyvcrubn*  l8lMi,  M.  L.  (î,  Puwers  cuiji- 
pnrn  u  Tor  tîl  le  prix  des  proiluiLs  agricoles  »  et  dit  des  choses 
qui  î3(»n(  jtislvs  au  Ibuil.inais  il  rhoijue  pïirlc  sons  qu'il  dimni*  aux 
mots  :  puixhminff  poica*  uf  Goid  (le  pouvoir  d\iclial  do  loi* l  Si 
lesf»  pommes  de  terre  baissent  de  prix  par  suite  d'iuio  abandaiita 
réectilc,  cola  ne  veut  pas  dire  ipie  le  pouvoir  d^aclial  de  For  a 
aii{<utenie,  cette  expression  ue  pourrait  elre  employée  que  aï  tous 
les  prix  (ou  h  peu  pres)  des  niarchaodises  haïssaient  a.  la  fuis»  et 
surtout,  si  la  b;usse  éUiît  durabbii.  Si  je  relève  cette  incorree- 
lion,  c'est  que  j'en  rfuienulre  ù  chaque  instant,  et  des  plus 
ditrêrentos  (je  pourrais  eu  citer  beaucoup)  ijoi  laiisst^nl  le  lan- 
gage écinnruiique  et  hrouiltnit  U's  id('*('S  (h*s  masses  cî,  clt  qui  e^L 
plus  grave,  celh^s  di!S  li'gislateiirs  et  celles  des  débutanls  dont 
quelques-uns  ne  peuvent  plus  se  défaire  de  ces  dt'îfauts,  C'est  très 
dangereux  cela,  car  nous  n'avons  pas  la  ressource,  conmie  les 
citoyens  des  Klats-rnis,  de  nous  adresser  h  nos  cfturs  supérieures 
pour  faire  annuler  les  uisiuvaises  lois  de  nos  législateurs* 

Un  article  de  M.  F*  J.  Stinison  dans  la  Vult'  fkmew  Invite  pré- 
cisérnent  cetle  qnestiou.  Xous  apprenons  d'aht»rdqutï  les  15  États 
eti)  territoires  des  UtiHai  Stalt'n  sont  très  conservateurs  eu  l'ait  de 
léj^islaliou  (mlitique,  on  y  touchi^  raremenl  aux  lois  autres  qu'eco- 
noniiqucs  ou  sociales*  i\bane  parmi  cesdcrnirres  les  nouvelles  luis 
n'ont  pas  toujours  oblena  une  adhésion  unanime,  les  cours  ont 
exercé  parfois  li'ur  droit  d'mmulation,  et  sans  susciter  le  mécon* 
t<*ntt*ment  d'intéressés  qu'elles  semblaic^nt  avoir  lésés.  Pour 
expliquer  ce  résultat, rarticle  que  nous  analysons  s'exprinte  ainsi  : 
(p,  :ivjl-52).  «  Noti'c  législation,  comme  notre  système  social» 
est  avant  tout  fondée  sur  le  principe  au^^do  saxon  de  la  libt*rté 
individueïïf^;  TÉlal  fait  ses  propres  alîaires.  la  commune  fait  ses 
propres  attaires^  les  citoyens  mâles  ou  femelles,  font  leurs 
proprt*s  atliiires;  c'est  là  un  principe  général  désigné  par  ses 
adliérenls  comme  liberté  personnelle  ou  self  governnu.*nl  local, 
et  pur  ses  adversaires  comme  lé  (système  du)  laisarr  fairr  pour 
lequel  nous  pouvons  adopter  le  terme  plus  incolore  (colorless 
d'individualismt».  ii  est,  sons  nlmporte  ifuel  nom,  de  la  pins 
haute  iuqRU'tance  humaine  (of  fhf  nlmosl  humati  impartatice). 
Dans  la  mesure  où  la  législation  s^est  séparée  de  ce  principe,  elle 
fa  fait  pour  des  raisons  sociales  ou  économiques,  dans  1" intérêt 
de  la  moralité, de  tordre,  oa  des  masses  ouvrières.  Cela  s'a[qdique 
aussi  aux  législatures  des  États,  et  rien  ne  montre  mieux  le  grand 
bienfait  de  notre  système  fédéral   que  ceci  :  une  de    nos  45  ré» 
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,  puIïJitjiivs  [cniniriunwuaiUisj  risijue  ptm  cm  rira  île  l(»niLT  lr>îis- 
'  lalivunieiii  de  rutlicnlus  u\ju*riejici's  surialeri,  cai"  cbueuno  ne  peut 
rappliquer  qu'a  uneiuible  partie  de  aolregniiid  corps  politique  ►*... 
,  L'tiutiiur  !^e  U'unjpe  s'il  croil  que  le  mal,  .s'il  avait  lieu,  resIrrniL 
eouiiûé  dans  un  l'^lnt,  Jimis  uou^  ne  pt>u%oiis  eidrer  ici  eu  diseus- 
siun..,.  tii  nous  rahordiuiisi  uoiit»  eomiueuceriaus  pur  faire  dea 
réîàerves  surl'absiudlation  du  laisser  faire  à  rîiidivitJualîtimLs 


Gtfvtons  Magazine,  revue  iiieiisiielle  paraissant  h  Xew-Y'urk. 
Signalons  dans  la  revue  de  M.  rmntun  un  article  intitidê  :  La 
croisade  contre  Ir  cnpHai.  L'auleur  y  dêpiiu-e  les  atlaques  ineon- 
siderces  prodiguées  au  eapilal,  dunt  \m  rec.nunaïf  cependant,  à 
d^iutreh  lULPtuents»  les  grauds  services.  M.  Guutuu  en  veut  surluuL 
à  cerlains  journaux  qui,  semble- t-il  croire,  irexpniiient  pas  km- 
juurs  le  lond  Je  leur  pensée.  Ce  foud»  M,  iiuDton  ne  nous  le  révèle 
pusi  niais  quand  j'ai  de  bonnes  lunettesje  puis  lire  entre  les  ligues 
et  je  dùchiO're  ceci  :  cerlains  joui'uaux  veulent  èlre  payés  par  les 
irusis. 

C'est  donc  d'une  ieiilalive  ile  chantage  qu'il  les  accuse.  Je 
suis  disposé  à  croire  qu1l  a  raison,  ujais  je  n'afiirme  ri*^n,  car  il 
peut  y  avoir  frw*/  et  bml,ym  déjà  remarqué  que  Topiniou  est 
divisée  sur  ce  point  en  Amérique,  et  peut  Télre,  mérae  dans  le 
monde  honnête.  Ainsi,  tandis  que  Sniilh  a  en  vue  un  irnsl  bien- 
faisant et  loue,  Brovvn  ne  connaît  que  des  îni^ta  niallaisanls  et 
blâme.  C'est  qu  il  y  a  en  etïet  les  deux,  La  plupart  ont  été  créés 
pour  faire  cesser  nui*  conçu rrcnce  désastreuse  —  donc  déraison- 
nable—  qui  sévissait  dans  une  industrie.  Or,  on  ne  peut  arrêter 
une  concurrence  qu'en  associant  les  concurrents...  Ce  qui  pro- 
duisait un  monopole.  Celui-ci  est  très  souvent  teute  d  abuser  et 
d'élever  les  prix  sans  im-sure,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  donne  sur  les 
doigts,  d'une  façon  i|uelconque. Mais  d'autres  trusts,  mieux  avisés, 
el  c^est  à  ceux  là  q\\\m  pcjise.  évitent  ces  excès  en  se  burnant  k 
maintenir  des  prix  rémunérateurs.  11  est  [lossible  que  ces  trusts- 
là  soient  bienfaisants,  c'est  à  examiner  de  plus  près,  seulement 
je  n  aime  pas  qu'on  confonde  les  trusts  avec  le  capital,  c*esl  au 
moins,   une  exagération. 

Dans  le  numéro  de  décembre,  GunUint  Magazine  revient  sur  les 
trusls  pour  dire  que  peudant  quelque  temps  les  écuuumistes  leur 
étaient  défavorables,  mais  qu'ils  se  convainquent  de  plus  en  plus, 
qu'ils  forment  un  anneau  nécessaire  dans  la  chaîne  de  l'évolution 
industrielh^  Il   faut,  pour  satisfaire   les  besoins  du  public,   que 
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rinduslric  traviulle  avec  dus  eapilaiix  <le  plys  en  plus  grands, 
Cesl  d*aïlluuri5  une  cuiidition  du  progrès.  Or  c'est  en  corahinant 
les  inlérèLs  des  élablissemenls  qu'on  installe  des  Irusls  ou  syn- 
dirats.  Pour  ma  pari,  jt*  oc  suis  pas  (*nrorc  itrm vaincu;  j'adin«*t8 
voiimlicrs  <|iï'yn  syiidirat  peut  rendre  niunruirtanéaienl  service, 
qu'il  peut  être  à  un  uioruent  douné,  un  mal  nécessaire  ;  mais  qu'il 
soit  un  bien  en  sui,  voilà  ce  qui  me  semble  diflirilt^  n  admettre. 
Le  trust  est  un  uiuyeu  autumidique,  qui  est  eeiisè  aller  tuut  seul; 
je  préfère  les  mo>'etis  qui  sont  conduits  par  la  prévoyante  réllexion 
humaine,  rni  la  main  ne  quilte  jamais  le  gouvernail,  ni  Tceil  la 
boussole. 


Jnftrùûeher  fur  NatioHalôkonnmir,  ele*  (Annales  d'économie 
politique,  etc),  publiées  par  MU,  Conrad»  etc.  (lena,  G,  Fischer). 
Dans  le  numéro  d'octobre  1896(3"  série,  vol.  XII  Jase.  1. 4), M.  Bort- 
kowitscU  examine  le  rapport  financier  de  rfilat  allemand  aux 
assurances  ouvrières.  11  insiste  d'abord  sur  le  risqm'  prolessionnel 
rjui  met  les  accidents  à  la  cfiarge  du  palrou  en  attribuant  à  Sismondt 
la  priorité  de  cette  idée.  Celte  idée  est  maintenant  adoptée  en  fait 
et  en  droit,  en  Alïeuiagne,  et  il  en  résulte  qui  ni  1  Élat  ni  la  com- 
mune ne  doivent  contribuer  ii  la  dépense.  L'auteur  étend  en  outre 
ridée  du  risrpie  palrotial  aux  maladies  et  inlirmités  de  l'ouvrier, 
en  s  appuyant  sur  une  délinilit)n  tlii  salaire,  qui  rtiarge  ce  dernier 
de  pourvoir  à  lous  les  besoins  de  Touvrier,  non  seulement  h  son 
entrelien  el  fçlni  de  sa  famille,  mais  encore  à  fournir  le  néces- 
saire penrlant  qu'il  est  malade.  Ce  que  nous  iiououons  ici  riwsque 
professionnel,  l'auteur  l'appelle  totr  Prùdurîhtns  A^oaten  (frais  de 
production  uîorls,  analn*çues  au  :  poids  mort  des  frais  de  prod») 
1\Hdefois  ce  principe  ne  décide  pas;?)  qui  doit  supporter  hi  cliarfçe^ 
du  patron  ou  de  Touvrier,  et  si  l'État  introduit  Tassurance  obli- 
3;;atoire,  il  ne  s'ensuit  pas  ((u1I  doive  lui-m^me  contribuer  à  la 
di'pensê.  Mais  la  pratique  n'a  pas  a  suivre  les  indications  d'unt* 
théorie  purement  abstraite,  elle  doit  tenir  compte  de  bien  des 
ctrcojistances  concrètes;  aussi  l'Ktat  allemami  n'a-t-il  pas  hésité 
à  i'oncmirir  k  la  dépense.  Seulement,  ces  5t>  mark  par  pension 
que  le  Trésor  allemand  fonruit  ne  sont  pas  —  comme  on  croit  -^ 
un  pur  don,  c'est  u^r  vompemaiton*  Tout  le  monde  sait  que  les 
calculs  des  assurances  sur  la  vie  tiennent  en  premier  lieu  compte 
de  Ti^ge  de  Tnssuré  et  se  font  payer  en  proportion  de  Trlge.  Pour 
l'assurance  ouvrière  alti^numde  on  a  passé  sur  ce  point,  alin  d*» 
pouvoir  faire  jouir  les  intéressés  plus  vite  du  bienfait,  el  les 
50  mark  de  TEtat  sont  chargés  de  produire  cet   elTrt.  C'(\st  peut- 
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éLrt^  I;i  |M>lilit]ue  qni  n  inspiré  celle  idv*\  peu  iiiipurîi'  ;  ee  i]iii  *'s\ 
néee.sjitiire,  ces!  ijue  îimus  s;u  Uidùs  hieti  re  ijue  leduii  ili-  riOmark 
veut  dire. 

Dans  le  fiiscÎL'ule  ûv  tltu-emlin'  nous  si^iuUerons  un  très  inié- 
ressanl  lniv,iil  Lie  M.  \V.  >îeyer  -^ur  les  serfs  dans  la  priiicipaulé 
ile  Lippe  depuis  la  lin  du  iuo_\eji  Age,  puis  uo  article  qui  analysée 
ie  rnpport  denjiss  Coilel.etupluyèo  au  bureau  du  travail  du  Board 
of  Trade,  sur  le  iravail  des  frjiiiiies  dans  lindastrie  et  ailleurs.  11 
n(^  parait  pas  qu'il  y  îiit,  sous  c(*  rapport  une  ^^aiide  ditrérence 
entre  les  années  (de  dënonibremenl)  1881  et  ISVïl.  Seulement  les 
cliiliVes  ont  été  eousnUés  avee  plus  de  soin  el  de  safcacité;  toule- 
fuis,  ils  ne  rèpnndeni  pïis  à  toules  les  questrous.  Le  travail  de 
Miss  Collet  a  été  publié  en  anglîiis,  il  est  Irèsaceessilile,  M.  Tliiess 
donne  une  stntislique  des  syridicats  agricoles  allemands  qui  n'ebt 
pas  sans  intéréL  ^luoiqu'elle  soit  quelque  peu  apologétique. 
J'aurai  à  y  revenir. 


Archio  fùrmcialo  Geavizgf'bnHQ  ele.  Les  archives  de  la  législa- 
tion soeialei  dirigées  par  M.  \{.  Braun.  ;  Berlin,  C.  Heynian  .  vol.  \, 
F^  fasc.  M.  Werner  Sonjl>;u"t  expose  ses  u  Idéaux  de  l.i  polilii|ue 
sociale  M.  La  polili{|ue  sociale  est  peut-être  Texpression  la  plus 
souvenLeni}îloyée  de  nos  jours  en  Allemagne,  mais  M.  SoniLart 
atlirme^non  sansquelt[ue  raison,  qu'on  est  pas  du  tout  d'accord  sur 
la  signitieatiou  de  ces  mots.  Cliaeun  s'en  fait  ridée  qu'il  veut,  et 
souvent  on  reste  dans  le  vague.  SockilpoUûk  man([ue  même  dans 
tes  grands  ^^  Dielionniiires  des  sciences  politiques  »  en  train  de 
paraiire',  el  cela,  s'écri<*  ^L  Sonilnirl.  -«  sons  le  règne  de  la  social- 
polilik!  "-)  Le  plus  généralement  on  pensera  qu'il  s'agil  de  mesures 
pour  satisfaire,  ou  du  moins  pour  calmer  les  ouvriers,  el  tel 
aul*'ur  définit  en  elTet  ninsi  ta  publique  sociale.  Selon  M.  Ad, 
Wagner  cetle  exjuessiun  indiquerait  "  la  Politique  tle  l'Etat  ten- 
dant à  lutter,  au  uioyen  de  la  législation  et  de  radministration, 
contre  les  défanls([ui  se  révèlent  dans  la  nisTHUU  Tn*^  h^  part  faite 
an  patron  et  celle  des  ouvriers).  Ce  qui  veul  dire,  que  rÉlatfait  de 
la  politique  sociale,  quand  il  pousse  une  jmrtion  de  la  j^art  du 
patron  tians  celU*  de  Fiinvrier. 

M-  Sumbart  a  tnu(i  s  sortes  d'objections  —  dont  quelques-unes 


*  Nous  mirons    cepnniaat  h  [Jiirter  tlïm  j^ros  volurut  iïui  duiuie  une  blblio- 
graphic  4e  la  iu»lUiqiie  si>ciiilt%  voy.  plus  loin. 

*  bn  Ze  if  aller  der\.„ 
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h*6s  brriinÉ»s  —  amtre  ci*! te  iJrlinitHin  (*l  cfiiitre  tJ'autres  jilus  ou 
moins  analogues,  il  se  voil  doiir  forcé  rit*  iloiirier  lu  simur.  IJ  dis- 
lïiij^ue  dans  la  poliliquf  (''coiiuiiilqut!  *,  d'imi'  part,  les  mesures 
prises  relalivemiMil  à  dus  ^roiijirs  de  personnes,  a  des  classes,  à 
des  pupiil;i  lions  a  yard  des  inlêrêls  djflV'reiils.  ou  qui  sotïl  positi- 
vemeiil  eu  lutte  d'iutérèls  'bourgeois  et  pmléUiii-es,  paysans  et 
ouvriers,  bourgeoisie  agraire,  industrielle  et  itiHumereUde;,  et 
d'autre  part,  les  mesures  qui  eoneerneut  des  individus  non  grou- 
pés en  elasse,  ou  du  moins  des  individus,  abstmction  faite  de  leur 
classe.  A  litre  d'exeuiple  pour  cetle  seconde  eatégcuie  de  mesures 
Tauteur  eite  :  m  <*ellesqui  eoucerneut  les  pauvres,  y  compris  Tassu- 
ranee  ouvrière  (1),  certaines  pariiirs  de  la  législalion  relalive  aux 
associai  ions,  plusieurs  brauehes  de  la  politique  tinaucière,  etc. 
En  somme,  nous  pouvons  résumer  ainsi  la  pensée  de  l'auteui*  ;  la 
politique  Mieiale  es!  celle  «^ni  inthu'  sur  Vorffanimiiou  mcialL',  on 
peul  presque  din'  :  qui  la  e bauge. 

Nous  ue  pouvons  pas  suivre  Tauteur  pendant  40  pages  de 
développements  dans  lesquels  les  bonnes  idées  et  les  mauvaises 
sont  assez  rurieuseujen*  mêlées.  Il  y  a  dans  le  nombre  des 
aperçus  remarquablemeul  justes,  qu'on  s'étonne  de  rencontrer 
dans  une  société  aussi  mêlée.  Le  point  que  je  ne  puis,  eu  aucun 
cas,  concéder  à  laideur,  c'est  que  le  gouveruemenl  doit  se  nn-ttre 
a  la  tête  de  la  classe  qui  semble  tendre  le  plus  vigourenseiueot  au 
progrés  (liseï  :  à  la  douiiuatîouj  et  la  soutenir  de  toute  sa  puis- 
sance, .le  n'admets  pas  que  le  gouvernemcul  se  mette  k  la  tète 
d'une  classe,  il  n'est  pas  l'ait  pour  cela.  Si  quebiue  part  !e  mol  : 
La  forer  pnwe  k  dntit  est  applicable»  c  est  là  on  le  gouvernenient 
est  à  la  tète  d'une  classe.  Ce  n'est  pas  là  tout  Je  danger,  et  î'*qw 
pression  n'est  pas  son  seul  priMluït.  11  y  en  a  encoi  e  un  antre,  [dus 
terrible,  c'est  le  danger  de  la  décadence.  Qu'est-ce  que  le  gouver- 
nemeul?  Aujourdliui  MM.  A...,  B...,  C...,  demain,  MM.  X,..,  Y,.., 
Z,,.  Kb  bien,  ni  A....  B...,  C...,  ni  X.,.,  Y...,  Z...,  ne  sont  assez 
inslruils  et  assez  sagaces  pour  prévoir  loufes  les  conséquences 
ultérieures  des  mesures  qu'ils  prendront  lion  né  tem  eut  i  personne 
ne  les!  peut-être),  et  surtout  celles  qu'ils  prendront  par  inlérél, 
pour  favoriser  leurs  adbérenls  et  s'assurer  la  réélection*  X'insis- 
loDS  pas.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  -  politique  sociale  >»,  (jui 
est  tavurable  aux  jouissances  matérielles  el  (pii  a  rékalulilértMivie, 
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ifi'sl  pas  encore  lu  syslt^ur  t\n\  riinlra  riniJtiaaiïV»  îieurt?use*  Ger- 
laiiieruL'iil  non. 

Eiïrs  nh^anxl  detuand^rez-vuus.  Les  idéaux  se  réduisent,  h  un 
ideaU  ijiii  e.sl  aiiitii  Toinnulé  h  la  |mik<'  t  L  ^  L'idéal  dt*  \n  i»oltli<|ue 
suciale  «^st  ;  la  jMniuLiioo  é<!Onuiiii([tn'*  Cullt*-ci  esL  ri.'|irésenlée 
par  le  systèaie  éconoiiiique  1(111  réalise  la  plus  grande  prodiicli- 
vite.  *>  11  inesembh»  que  «-et  idéal  res^einLle  un  peu  a  nu  Iruisme. 


Zeii$rh*ip  far  iL  f/,  Sttttitwnaseftsrhnp  <Hi'vue  dos  Sciences  po- 
liliqnes)  dirifçèe  par  M.  SchaHle,  Tnbiugue,  1H!)7.  année  LIÎI,  1. 
Les  Irais  articles  de  ce  laseicule  ne  se  prêtent  pas  à  nue  aualyse 
inslrnelive  pour  nos  lecteurs,  Lti  premier  est  cnnsarré  h  VEdivinm 
Ifittrietiani^  à  cet  édit  impérial  do  v"  siècle  qui  lixt*  d^s  prix,  au 
uiaxiinuni,  pour  les  dcnrrrs  aliuientaires  et  quelques  antres  mar- 
chandises. C'est  un  document  très  iuip<jrtanl,  déjà  plusieurs  fois 
utilisés  eu  l^'rance  d<ml  M.  tL  Mii'liealis  tire  eiicon*  des  choses 
intéressanles,  mais  il  l'audrail  y  joindre  ih*i^  introductions,  des 
explicîitioiis  et  autres  tujpétlritjenta,  qui  me  prenrlraient  trop  do 
place.  Le  deuxième  article,  de  M.  h'  banm  de  Weiclis-tilon,  traite 
de  la  petite  industrie  «  qui  autrefois  rapportait  de  1  or,  *>  Kilt-  pa- 
raît ne  fdus  en  r;i importer.  Je  ne  sais  si  ou  ne  la  tlatle  pas  un  peu... 
rélrospectivemeuU  bien  enteutlu.  H  me  semble  4raîlleurs  que  le 
proverbe  allemand  :  Ihis  Ifainitn'rk  hnt  t'ùittt  tjol  nrrt  Bodeii^ 
doit  être  pris  surtuul  i\u  moral.  Qtndqn*'  cbose  comme  :  lout 
métier  (ap[H'is  H  su)  nourrit  largement  sou  liomnu^.  Onoiqn'il  en 
soit,  l'iintcur  n'a  rien  triuivé  qui  puisse  rassurer  nettement  h'S 
artisans  sur  l'n venir  de  la  pelile  industrie.  Du  reste,  ici  je  suis 
optimiste,  j  admets  que  bi  [)rtite  industrÎM  a  perdn  du  terrain,  nuiis 
Je  crois  que  le  saeritice  trsl  accompli  et  qu'elli*  gf»rdera  ce  qu'elle 
a  conservé.  La  statistique  nu*  donne  raistm. 

Quant  au  troisième  article,  M.  Schal'lle  y  eomuiciitc  un  projet  de 
(ni  prussien  sur  lacréatiim  de  «  Cbamiu'cs  *ie  la  petile  industrie  >•, 
uutnrellemeut  destinées  à  venir  en  aide  aux  petits  patrons»  non 
]»as  avec  de  farg^Mit,  mnis  avec  di^  bons  conseils.  M.  Schaftle 
expose  avec  beaucoup  de  déveluppcmeuts  comment  ces  chambres 
devrait  être  organisées,  mais  cela  ne  m'a  pas  êdilié;  ce  qui  m'au- 
rait l>ien  autrement  instruit,  c'est  rindication  d*un  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  des  clients  d*un  artisan,  je  me  serais  em- 
pressé, dailleurs,  de  faire  connaître  le  utoyen  autour  de  mui,  car 
je  suis  convaincu  <|ue  ta  mnuvaise  situation  de  la  plupart  des 
artisans  n'a  qu'une  cause  principale  :  le  man(|ue  de  clients. 
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StatUtin^hf  Monattchrift  Ri'vue  île  slatisliqut^  publier  |>nr  la 
cummissior»  ciMilraleaiilrr*  lii>'nrie  de  SlaL  Oclohre  di'cemhrt'  IStHj, 
(Vii'nnr,  AH\  Mn^tilen.  Le  faftercule  d  octolire  donui*  lu  stalîsliqite 
de  la  prodiirliuii  r*l  dé  la  coiisotiMnaliim  ih*s  l»obsons»  spjrihieuv. 
bii-re,  viii,  eiiiix-de-vie,  des  rabarets,  dt*  rivrognerie  et  dt*  >t*i= 
eari£^éqtieQci!Ji,  eirnit  crMiondre  ta  lêglshilion  en  ligueur  sur  coMr 
Diâlière.  CVsl  un  Irnvîiil  rnniiilel  el  tn-s  bien  fait  (par  M.  It- 
!>'  I*n*îsl  i|nr  nous  stgnaJun.s  aii\  iiMinhri'nsori  personnes  qn» 
«^VH'Cn|H'id  i*n  IV'  inoiuent  d'eliulier  le  lléau  dt?  l'aJcuoliMiie.  Le 
doLïbJL"  fascicutr  de  novêujbre-decrirïbrt;  donn«*  entre  autres  sln- 
tislii|ues,  celle  des  femmes  arc*iiurlii»es,  pnr  âges,  travail  Tonde 
tinrb'S  résultais  des  caisses  d'assurance.  Ces  résultats  ne  ditFèrenl 
pas  de  eeiLx  des  autres  statislitiues,  car  parLf>ut  et  toujours  h* 
maxinuiin  des  iu-eourbemeiils  est  rtdevê  eulre  'itJ  et  .*MJ  atis,  Mai> 
«inellè  est  la  part,  dans  ces  nojnbres,  des  naissances  le^îliuies  et 
iU's  naissances  naturelles.  Ci-Lle  question  est  plus  difficile  à  r«*sou- 
tlre,  faute  de  données  explictles.  Il  faut  se  cou  tenter  di-  j'Iiitrres 
njq>ro\iinatirs  et  les  ra|ti>roctjemeuls  que  l'auteni\  le  D' Ilosenfeid. 
présente  ne  sont  ]ïiis  sans  intérêt,  Mais  ilans  les  évukuitiniis,  il 
fiiul  un  peu  se  uiètier  des  cltdTrès,  qui  imt  quelque  clinse  dr  Iruj» 
raîde  et  qui  [jiuvent  induire  en  errt-ur  ceux  qui  ru*  ciuru;iiss**ut 
jjus  f/e  t:isu  b's  piquilatiiuis  dont  il  sa^iL 

Dans  un  gros  vuluuie  supplénieuiaire  nous  recevons  une  >tati>- 
liijuc  toul  à  IViil  délaillce  des  ^^rêves  et  des  imic  inti,  ties  clnllVes 
ne  siuit  pns  sans  euseif^ncuient,  ils  lUfUïtrcnt  qull  uest  pa>  vr,n 
<|uc  les  ouvriers  sont  les  «  faibles  n  puisf|u'ils  forcent  souvent  les 
[latronsà  céder.  Vous  dire/,  qu'ils  ne  les  forcent  \n\s  toujrutr^.  Cela 
est  e^(deuu*nL  vrai,  utois  imjuvojis  eu  ciuiclure  que  U'S  forces  se 
balanceuL  el  qui'  celuidù,  des  deux  partis,  Teniporlequi  a  la  riison 
ta  force  des  choses  iioLir  soi.  Nous  louchons  ici  à  hi  Inrueusc 
i|uestiou  soiîiale  qui  lîeul  Innt  à  cieur  aux  caiulidats  ;i  la  dépula- 
tion.  11  v:oit  luieiix  ne  pas  insister» 


SttithtiSi'ht's.  Jaitrfftirh  i/t'ttfsriirr  Nvi^i//'',  (  Anuiiaire  stillrst  iijUe  de 
villes  aile joaiidesy  publii-  sous  1  a  directirui  de  MM,  ^ee^l^  dircc 
teur  tle  la  sfritislique  uniiiicipah^  de  Hreslau  iBi*eslau,  \\  .  (i.  Korn. 
IKîM  v\  18nfii.  Ni  JUS  [H'ésiMilous  aujinirtlbui  îoi  lecteui'  le  t*  t-l  \r 
Tf  volume  tVini  recm'il  que  M.  Neefe  rédige  a\ec  la  colttiboraliou 
d'un  certain  nombre  de  ses  collègues  d  autres  villes.  On  désire  que 
tous  les  rensi^ignements  soient  puisés  mix  sources.  Tous  les  ans 
M.  Neefe  envoie  des  qru'stioouaires  aux  47  villes  tdlenuindes  qui 
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rMit  plus  de  ."ïO.nOn  hal>iranls;  une  rois  V^  villes,  iiuo  autre  fais  14 
ojU  rtnnpli  ses  tableaux  et  \i  h  "»  %'illes  se  soiil  exeusêcs,  elles 
n^étîHédl  saus  ddule  pas  prêtes.  Les  tabïeaux  reeurillis  stjntensuile 
onvnyés  aux  collaboraleurs  t\m  suiit  tous  coriipétents,  el  etiaruii 
êlnhare  son  oti  S(*s  eha|*iires.  Un  ne  sau/all  s'y  pii-eraire  mieux 
pour  avoir  des  données  (oui  à  t'ait  au-dessus  tle  la  rrilique. 

Les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux  ont  un  air  de 
ramillé.niaîs  ne  sonl  pas  identiques.  Certaines  slatistiques  doivent 
être  tr;ntêes  lous  les  ans,  d'autres  renseignenienis  peuvent  repa- 
raître à  de  plus  lonj^s  intervalles  De  ee  nombre  est  par  exemple 
le  clui pitre  des  loyers,  ou  comme  dit  le  Jalirbueli  :  u  Le  mareliê 
aux  lni;ements  i>,  ConiTue  il  y  a  plus  de  vinj^t  chapitres,  arréïons- 
nons  un  ruoment  à  eelui-ei,  a  titre  de  spéeinien.  Nous  y  trouvons 
une  rielii>  biblitii^rapliie  des  fiuLUcations  les  plus  récentes  sur  les 
logerneuLs  ouvriers  el  des  indications  sur  le  moiivemerd  de  la 
lépslatïon  relative  aux  loyers  et  aux  lo^euMMits  eu  général,  puis 
des  données  sur  les  cliaugements  dans  le  noml>re  des  logemenls» 
augmentation,  diminution,  etc.  Si  toutes  les  villes  avaient  répondit 
a  eetle  question,  elle  aurail  eu  un  véritable  intérêt.  Si  nous  lisons, 
jiar  exemple  c[u'à  llamtHiurg,  en  IHltl  H.?vl7  logements,  en  iSU'i 
Lî.'^iC.  en  IHlKï  1  i.(J48  logements  n'ont  pas  trouvé  de  locataires, 
eette  pi'ogression  peut  nous  donner  à  penser.  Maltieureusement 
le  hddeau  nv  portt^  exeeplionuellemeut  que  neuT  villes  au  lien 
de  fïuaraute. 

Il  n'est  vraiment  pas  possible  de  résumer  de  ]>areils  voïunies 
pb^ins  de  longs  tableaux.  Lh  texte  n'est  pas  très  développé,  il 
i!nlre  eependaut  dans  bien  des  explications  précises  et  augmente 
ainsi  l'ulilité  île  Tœuvre,  Ko  dehors  de  la  population,  de  Tins- 
trucli<oi  publique,  de  la  voirie,  de  Féclairage,  de  la  (listribidiou 
de  l'eau,  on  a  surtout  soigné  les  services  charitables,  les  hôpi- 
taux et  hospices,  les  caisses  d'épargne  et  les  uionls-de-piélé, 
Puis  lorganisalion  industrielle,  les  conseils  de  prud'hommes.  On 
a*a  pas  oublié,  on  le  com]>reu(L  lesJinances  communales.  Chaque 
ville  est  traitée  séparément,  et  Ton  ne  manque  pas  de  donner,  à 
l'ôté  de  renseiguements  variés,  le  chillVe  de  la  population  et  le 
nionlant  total  des  revenus,  ce  qui  nous  met  en  état  de  comparer 
des  moyennes.  Voici  les  villes  où  la  moyenne  par  hatdtanl  est  le 
plus  élevée.  Francfort  S.  M.  Bti  marks  Hî),  Stuttgart  :/lL0O,  Wiesba- 
deu  JHjn,  Darmslatlt  :.^fK55,  Altona  2:K(tJ,  Berlin  V?/ilJ,  etc.  Kn 
revanche  C4»  ri  s  ruhe  dépasse*  à  peine  ir»  >L,  Nuremberg  et  Kœnigs- 
l*epg  12  marks,  ("ra?rlitz  arrive  à  peine  à  H  M.  —  tin  somme,  nous 
pouvons  en  toute  conscience  reeojmnander  c(*lte  [iublication  qai 
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est  pleine   de  renseignemeots  authentiques,    et  qui  répondra  à 
plus  d'une  des  questions  qui  se  posent  à  notre  époque  tourmentée. 


Bibliographie  der  Social-Politik,  par  Josef  Stamnihammer  flena, 
G.  Fischer).  A  une  époque  comme  la  notre,  où  Ton  écrit  tant,  et 
où  1  on  a  besoin  de  lire  tant  de  choses,  une  Bibliographie  est  tou- 
jeurs  une  chose  utile,  et  celui  qui  se  donne  la  peine  dVii  établir 
une,  mérite  d'obtenir  la  reconnaissance  de  tous  les  gens  studieux. 
Il  est  vrai  qu'ils  ne  Tobliennenl  pas  toujours,  preuve  le  «  gens 
studieux  »  que  je  suis  :  je  m'empresse  de  critiquer.  Seulement,  je 
ne  serai  pas  dur.  Je  dirais  bien  que  le  concept  de  lu  politique 
sociale  est  très  vague,  que  chaque  auteur  lui  donne  d'autres 
limites,  empiète  plus  ou  moins  sur  l'économique,  sur  le  socia- 
lisme, sur  l'administration,  même  sur  le  droit,  la  |)hysiologie, 
l'éthique  et  autre  chose  encore,  chacun  selon  son  ^oùt  :  mais 
l'auteur  de  la  Bibliographie  n'a  qu'à  déborder  un  peu  sur  les 
champs  voisins  pour  satisfaire  bon  nombre  de  ses  clients.  I/au- 
teur  a-l-il  débordé  ?  Il  faut  que  chacun  décide  ce  point  selon  sa 
défmition  de  la  politique  sociale.  En  passant:  Il  semble  inutile  de 
dire  que  la  «  Socialpolitik  »  n'est  pas  une  science,  c'est  simple- 
ment une  collection  d'idées  individuelles  (idées  politiques,  idées 
économiques,  idées  de  droit,  de  morale,  etc.)  sur  la  manière  de 
rendre  tout  le  monde  heureux  et  même  content. 

Le  principal  défaut  que  je  reproche  à  la  Bibliographie  de 
M.  Stammhammer,  est  le  résultat  d'une  bonne  intention  :  il  a 
voîdu  être  complet.  Aussi  ne  s'esl-il  pas  borné  à  donner  les  livres 
et  les  brochures,  mais  les  simples  articles.  C'est  vrai  qu  il  y  a  des 
articles  d'une  grande  valeur,  qu'on  serait  heureux  de  consulter, 
mais  il  y  en  a  mille  fois  d'avantage  qui,  faits  au  jour  le  jour, 
n'ont  d'autre  prétention  que  de  servir  pendant  une  semaine  pour 
être  ensuite  enseveli  dans  l'oubli,  .le  pourrais  en  citer  des  exem- 
ples. Donc,  les  articles  de  revue  ne  devraient  figurer  qu'excep- 
tionnellement dans  ces  recueils,  on  devrait  les  choisir  avec  soin 
et  en  connaissence  de  cause.  Encore  devrait-on  généralement  se 
borner  dans  ces  citations  aux  recueils  très  répandus,  accessibles. 
Encore  une  fois,  généralement  les  livres  et  les  brochures  sufli- 
ront. 


/>R'  Slruern  (les  Impots),  tome  11,  par  A.  Schaftle,  ancien  minis- 
tre. Leipzig  C.  L.  Hirschfeld,  ISDT.  Le  tome  1*'  traitant  de  la 
théorie  générale  des  Timpots,  le  tomeJI  est  consacré  à  la  théorie 
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8p<^riaÎP  iW  chsujUf  impôt,  donnant  rinstoirn,  lu  léisnshïlion,  la 
ghitislicfiif*,  etc.,  et  oru*  vîvhv  bïliïinjtîra]»liii^  On  pt'u(.  dirn  qup  les 
6*A^  I)îi^<*s  dt^  ce  voluiijt*  sufit  bien  remplies,  même  jMiiir  eekii  f[ui 
sera,  plu.s  d'une  l'ois  d'une  opinion  différenle  de  Pauleur*  M.  Seliilf- 
fh\  qu'en  Frnnce  on  a  souvent  le  tort  de  considérer  comme  sorin- 
liste,  [^rotessr  de?^  idées  modérées,  instruelives,  en  tout  ras;  nnris 
lui  reproehons  principaieoient  de  soutenir  l'impôt  prop^ressit',  ijue 
nous  ne  pouvons  ndntetlre,  parce  qu'il  nous  pnraîl  alwurde  de 
sonletiii"  que  l'Ktat  a  pour  ïrtd  de  faire  souffrir  également  tous  les 
citoyens  —  c*est  le  scui  argument  présenté  en  faveur  de  la  pro- 
gression —  non,  non  !  l'Etai  n'a  pus  été  eréé  pour  taire  souffrir 
les  citoyens,  avee  ou  sans  égalité.  Si  cette  Uièorie  était  vraie,  il 
faudrait  ai*  fain*  anarrltiste  el  crier  *  a  bas  TÉtat  !  —  Et  avec  cela 
M.  Scbaftie  reeonnad  riu'il  est  i^^ïI'ossible  (p,  5:_îj  de  trouver  une 
échelle  projçressive  satisfaisante  ! 

Ce  qui  est  inip(»s«ible,  vn  outre»  c'est  de  donner  sur  iin(*  mt  deux 
pages  une  idée  complète  du  riche  ctmlenu  de  ce  volume.  Qn 
devine  qu'il  y  esl  question  dMmpiVts  directs  et  indirects,  etc.,  etc., 
en  un  mot  des  matières  Itabituellenu'ids  étudié^*s  dans  un  manuel 
des  impots:  mais  l'auleur  traite  ces  matières  d  une  façon  qui  lui 
opparlieuL,  il  les  regarde  sous  toutes  leurs  faces,  LI  preud  ses 
exeoqdes  dans  tous  les  pays  et  s'appuie  aussi  sur  l'histoire.  Tout 
cela,  et  il  saK*l  de  4\\)  pages,  nous  le  fïassons  sous  silence,  pour 
nous  arrêter  un  pi*u  sur  une  partie  particulière  à  Tauteur,  c'est 
le  "  Livre  IIK  Développement  des  systèmes  dlmpAls  ».  La 
1'*  section  traite  des  luiputs  sous  te  régime  populaire  v/iV  Vidks- 
Mt),  îiOUR  le  régime  féodal,  el  sous  le  régime  urbain.  L'auteur  a 
déjà  touché  à  celle  matière  dans  la  généralité  du  tiuoe  p%  il  ne 
f a  i  t  que  la  d  é  \"  e  1  o  p  p  e  r  i  c  i  :  nous  savon  s  il  éj  à  q  u  <  *  la  u  te  u  r  c  o  ra]>  te. 
cinq  époques  ou  régimes.  On  ne  possède  pas  une  égale  abon- 
dance de  documents  sur  chacune  des  cinq  époques,  et  l'auteur  se 
plaint  anièrenient  de  la  pénurit*  que  présente  Tépuque  du  l'égimc 
pnpnlaire.  Un  aura  eu  quelque  peine  â  deviner  qu'il  s'agit  ici  de 
i'éprM]ue  antérieure  aux  Etats,  de  Tépoque  *ïù  les  agglomérations 
ou  eollectiviti'S  humaines  ne  dépassaient  pas  le  volume  d'une 
tribu.  Tout  ce  que  Ton  sait  de  ces  temps  reculés,  c'est  que  le 
trihuf  d'une  tribu  consistait  eu  -«  dons  »»  olferts  au  ^ainqueur^ 
(quand  le  vainqueur  ne  préférait  pas  tout  prendre,  les  hommes 
et  les  choses I.  M,  Ad.  Wagner  fait  également  remonter  ses 
recherches  aux  époques  antérieures  aTix,.,.,  Etats  —  j'allais 
écrire  aux  finances,  —  mais  n'y  a-t-il  pas  là  plutôt  une  simple 
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afTectatînn  de  Gritndlichkril  (*),  On  veut  aller,  pour  ainsi  dire, 
au*do]a  de  la  souitc,  ati-dela  <Jii  rommenreiiit'nt,  iHi  resie,  ce 
défaul  là  est.  facile  me  ni  pardon  ni\  si  les  sources  elles-iin^mes  ont 
été  largement  uliliséês.  Peut-^»tre  M,  SeUalîle  résurne-1-il  un  peu 
trop,  ou  il  (iéveîoppe  ppiit-être  un  peu  tvn\i  ses  cadres,  sann  les 
remplir  suftisaninient  :  Et  pourlant  ces  cadres  ullra-développés  ne 
sont  pas  sans  utilité,  ils  forcent  le  lecieur  à  rénéetiir,  h  jeler  un 
coup  d'or'il  sur  les  matières  conni^xes  et,  en  un  mot,  h  élargir  ses 
vues. 

C'est  en  arrivant  aux  rpoques  iinHj<»rnc's  que  M.  Schallle  esi 
larf^einenl  documenté.  Voici,  par  exemple,  h\  quatrième  période  : 
«  Je  régime  territorial  •?.  Comme  presque  i  oui  es  les  périodes, 
celle-ci  est  divisée  en  Irois  sous-périodes  :  commenceuunit 
{V'^  temps ^  époque  moyenne,  dernière  partie  de  la  période,  ce 
qui  permet  d'être  plus  précis  el  de  suivre  les  variations  dont 
l'ensemble  constitue  révolution.  (h\  e\>st  sous  ce  régime  tf-rrito- 
rial  que  M.  Scliatlle  classe  l'Ivmpire  allemand  qui  présente  un 
phénomène  extrèfnement  curieux,  c'est  renchevélremenl  de  deux 
systèmes  (inaueiers,  celui  de  TEmpire  et  celui  des  Etats,  enche- 
vêtrement qui  donne  parfois  du  lil  à  retordre  aux  ministres  des 
finances  de  ces  Etats.  Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  h  relever 
dans  et*  volume,  mais  murs  devons  oous  l»orner  à  le  signaler  A 
Falteirtion  de  tons  les  liommes  spéeiaux, 

Paul  ModeL  IHe  grosseti  Bniiner  fiffertrnbankefi  (  Aes  grandes 
banques  de  crédit  de  Berlin  i,  léna,  Gustave  Fischer,  ISIHK  Je  n*ai 
pas  traduil  le  mot  Kirectenlïanken,  faute  d'un  mot  correspondant. 
Les  mois  ■  Banques  de  nV^dit  njot>îli(^r  semblent  en  renclre  à  peu 
près  le  sens,  mais  l'a  peu  près  ne  me  satisfait  guèr*'.  Les  grands 
établissements  tlont  il  s'agit  ici  sont  très  cou  mis  dims  le  monde 
des  tinances,  où  ils  jouent  un  rAli-  considérable  [Dhconioge^^eU' 
se  ha  fi  ^  fîttnk  fur  //andel  and  htdusfnt^,  ifcrlhuT  fiandi'!.^gesefi' 
Hchaff,  Df'itffsrJie  ffmtk.  Drcadnn'  B(fïih\  Nfjt'tona/ifank  fur  Deutsch 
iand).  Leur  histoire,  la  description  de  leur  organisation  et  de  la 
nature  de  leurs  aflaires  si  variées,  le  mrmtant  des  fonds  mis  en 
mouvement  sonl  très  inslniclifs.  L'auteur  leur  a  consacré  des 
notices  dév/doppées,  de  véritables  monographies  pour  lesquelles 
il  s'est  procuré,  non  sans  peine,  d'abondants  matériaux,  ce  qui 


*  Un  Iradiiil  iKibituellement  cemot  par /i/'o/ViHf/ewr  i  voyez  tous  |<**  dii-tion- 
nain's,  luaÏH  l'cst  à  lurl  :  prorniiilcur  répond  a  Tiefe.  tirtirnlUrh  veut  ilim  : 
à  rond,  savoir  k  fninl  ;  Giùndlkhlteit  eal  un  subsliiQlif  ffui  n"*i  pns  itcqui- 
yaJent  en  frnncaÎH. 
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lui  otait  pHut-èlr^  un  pou  plus  facilf*  qiia  d'autres  eu  sa  quîilili' 
de  II Is  de  biinquiei-  se  prt'^pnraiU  n  diriger  lui- luême  une  iitrp(»r- 
latUe  maison  de  banque,  eelle  de  su  fumill»*. 

11  ne  [a  dii'if<era  imdïieni'ensenient  pas.  car  M.  Paul  M(k1i'1  t-sl 
mort  par  aecident,  Tannée  dernière,  au  Tyrol,  h  1  i\ge  de  if::f  ans, 
nuiîiue  avanl  d^avoir  pu  achever  eomplètement  son  tpuvre.  C'est 
un  camarade  d'*'*lndi\  M.  Krnesl  Ldd»,  ipii  y  a  mis  In  ileruiere 
main,  el  deux  préfaces  y  ont  été  jointes  :  Tune  esl  de  son  ju!»itre 
en  économique,  M.  le  professeur  Ad.  Wagner,  et  l'antre  de  son 
ami  M.  0.  Kodjuer.  Or,  c'est  précisément  de  ces  jn-étaccs  "jmvjc 
voudrais  dire  un  jin>t.  >L  Wîigncr  s'e\]>i'im<*  ravtuNddement  sur  le 
mérite  du  travail  de  M.  \fodtd,  mais  il  m»  voit  pas  d'un  bnn  tvW 
ces  étalilissements  *^  capilalistiques  %  ses  sciiliments  socialistes 
ne  le  periuettenl  |nis.  F;ir  la  prélaei^  île  M.  Ko_^lnn*r  nous  savons 
que  l'enseignement  dn  MaHre  a  fortement  impressionne  Ir  dis 
cipte  de  20  ans,  ipii.  indoi  de  ses  ><  sérieux  devoirs  sociaux  ►' 
vivait  dans  une  «rlmnsptn're  d'idéalisme  et  se  proposait  m>us  ue 
sîtvons  f|neî  l>ut  h  alteindr<\  Je  m*  sais  tlans  «[uelte  mesure  c'était 
là  une  préparation  comptêle  pour  mi  tianquier,  car  c'est  une 
protessiou  pour  lesqueltes  les  illusîmis  sont  nn  véritable  poison. 
Hanipal  a  du  nniins  attendu  sa  mort,  pour  réaliser  les  siennes. 
Les  professeurs-réformateurs*  qui  ne  risqueid  rien  en  poussant 
bîurs  élèves  a  se  .snci'ifier  ]>our  tes  antres  —  ces  autres  dnni  la 
position  n>st  d^uiUeurs  pas  améliorée  par  le  prêt  mal  juslitié  — 
ne  leur  apprennent  pas  a  prendre  ta  vie  telle  f|u  elle  esl  réelle- 
ment '.  Aussi,  M.  lviHi>uer,  après  avoir  dépeint  le  caractère  de 
son  ami  qui,  «  dans  la  plus  rèalistiipn^  des  professions  a  été 
idéaliste  jusqu'à  la  tin  de  sa  vie  >►  se  dentande  si  *^  tu  rude  réalité 
de  la  vie  commerciaïe  lui  aurait  laissé  la  foi  dans  l'accessibilité 
de  ses  idéaux?...  «^  Il  ajoule  :  u  En  y  songeant,  il  se  mêle  au 
douioureux  sentiment  de  sa  perle  un  peu  de  celui  que  le  poète 
grec  a  exprimé  par  ces  mots  :  Ceux  que  les  dieux  aiment^  ils  les 
enlèvent  lia ns  leur  jeunesse.   - 


Srhôff'tntjR  commune  de,  au  point  de  vue  économôpa*  et  social, 
par  M.  F.  Schweyer  (Stuttgart,  CoHa,  IHîMîU  Nous  sommes  en 
pleine   é]io*jue    d'enquêtes,  on    eu  fait    partout,    en   France,  en 


^  n<''jfto  ^^Miérattî  ;  (IrJuî  inn  nn  pas  értmkniiisi'  les  pivuilrrs  crril  l'rdui*.^ 
sur  son  pJibi  sec,  ne  sanri'i  jamais  employer  r.ilionTielleiiient  les  fonds  tproji 
lui  prAtoru. 
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Angleterre,  en  Allemagne.  Ce  qu'on  demande  maintenant  ce  sont 
des  faits,  des  faits  et  encore  des  faits,  et  ce  qui  est  curieux,  plus 
ils  sont  individuels  —  malgré  nos  passions  sociales  —  mieux  ils 
sont  reçus.  On  sait  avec  quelle  ardeur  on  relève  les  descriptions 

d'un  ménage  ouvrier en  Allemagne  on  y  a  joint  la  description 

de  la  vie  rurale  dans  nombre  de  villages,  et  c'est  une  pareille 
description  que  nous  fournit  M.  Schweyer  sur  son  village  natal. 
Il  le  fait  cou  amore,  c'est  un  exposé  détaillé  et  sans  doute  très 
exact.  Le  village  de  Schofîau  est  considéré  par  l'auteur  ii  une 
vingtaine  de  points  de  vue  :  territoire,  population,  grandeur  des 
propriétés,  modes  de  culture,  ]>rincipaux  produits  (énumération, 
description,  rendements,  appréciations  diverses),  crédit,  travail 
•et  salaire,  assistance  publique,  impùts,  marchés,  etc.,  etc..  Nous 
allons  relever  quelques  détails  intéressants. 

Il  s'agit  d'une  population  (1894)  de  3:^5  habitants  (dont  161  de 
sexe  masculin)  formant  45  ménages,  dont  42  sont  propriétaires 
du  sol.  Le  territoire,  situé  dans  la  Bavière  alpine,  se  compose  de 
192  hectares  de»  terre  arable,  de  789  hectares  de  prés,  de  400  hec- 
tares de  pîUurages,  de  94.Î  hectares  de  bois,  l'élevage  domine  donc 
et  l'emporte  sur  la  culture  des  céréales.  Les  propriétés  sont  d'une 
grandeur  inégale  :  7  ont  moins  de  10  hectares,  8  moins  de2o,  8  de 
20  a  40  hectares,  9  de  40  à  70,  8  de  70  à  100,  et  2  plus  de  100  hec- 
tares. En  tout  1.889  hectares.  On  entretient  128  chevaux,  Oî^  bétes 
à  cornes  et  le  nombre  total  des  travailleurs  (maîtres  et  servants) 
est  de  207.  Généralement  les  champs  sont  cultivés  cinq  années  de 
suite  en  céréales  (alternativement  d'été  etd'hiver  et  restent  ensuite 
pendant  cinq  ans  en  herbage.  C'est  la  culture  habituelle  des  pays 
à  élevage.  L'auteur  se  demande  si  le  village  a  profilé  des  progrès 
technologiques  faits  par  l'agriculture?  C'est  une  question  très 
importante,  car  on  parle  beaucoup  de  ces  progrès  et  l'on  en  attend 
des  résultats  grandioses.  Or,  on  ne  saura  bien  ce  qui  en  est,  que 
lorsqu'on  aura  constaté  ce  qui  se  fait  dans  les  villages,  par  les 
paysans.  Ici  nous  apprenons  qu'on  utilise  quelques  machines  à 
battre  et  autn^s,  mais  peu,  (|ue  les  machines  à  faucher  ne  sont  pas 
bien  vues,  et  qu'en  général  le  cultivateur  trouve  les  machines  peu 
applicables  à  son  industrie.  L'emploi  des  engrais  artificiels  est 
encore  moins  fréquent,  on  se  contente  généralement  de  fumier 
de  f(»rme,  qui  est  beaucoup  moins  efficace.  C'est  que  l'engrais 
artificiel  est  relativement  cher,  le  prix  de  la  matière  vient  donc 
en  aide  au  préjugé.  Relativement  au  crédit  nous  ne  trouvons  que 
ceci  :  un  certain  nombre  d'immeubles  ne  doivent  rien,  les  dettes 
des  autres  atteignent  environ  21  p.  100  de  la  valeur  des  bient^  et 
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les  établissements  qui  satisfont  au  besoin  du  crédit  sont  les 
banques  hypothécaires  de  Munich. 

Arrélons-nous  un  moment  sur  les  conclusions  de  l'auteur.  11 
constate  que  le  rendement  net  des  valeurs  mobilières  est  de  l^  1/2 
à  4  p.  100,  tandis  que  pour  les  biens  ruraux  il  n'est  que  de  2  1/2 
p.  1(K).  L'auteur  semble  croire  que  le  produit  net  n'est  aussi  bas 
que  dans  son  village  et  il  en  recherche  la  cause.  Il  se  demande 
dabord  :  (ju'en  pense  le  paysan  ?  Celui-ci,  qui  ne  se  rend  pas  bien 
compte  des  choses,  se  borne  à  dire  :  les  temps  sont  mau:\'ais 
maintenant,  autrefois  c'était  «  le  bon  vieux  temps.  »  Autrefois? 
L'auteur  cite  un  document  de  1779  d'après  lequel  5.000  fermes 
étaient  alors  inhabitées  en  Bavière  et  la  moitié  du  pays  était 
en  friche.  Une  pétition  adressée  en  1790  à  l'électeur  (chef  de 
l'État)  est  pleine  de  doléances  sur  la  misère  du  cultivateur  qui 
travaille  jour  et  nuit  sans  arriver  à  joindre  les  deux  bouts  «  Faute 
de  pouvoir  entretenir  une  servante,  l'accouchée  est  obligée  de  se 
lever  dès  le  troisième  jour  pour  vaquer  h  son  ménage.  »  Le  com- 
mencement du  xix*'  siècle  n'a  pas  été  heureux  non  plus.  A  partir 
de  1818,  la  suppression  des  servitudes  et  redevances  fit  com- 
mencer une  ère  de  prospérité  qui  dura  jusqu'en  1866,  puis  il  y 
eut  des  alternatives  de  périodes  favorables  et  défavorables. 
Actuellement,  le  bas  prix  des  céréales  passe  pour  une  calamité 
causant  «  les  souffrances  de  l'agriculture  »,  mais  le  village  de 
Schôffau  n'en  est  pas  touché,  il  ne  cultive  pas  de  grains  pour  le 
marché,  il  consomme  lui-même  ses  grains  végétaux.  11  ne  vend 
que  du  bétail  et  n'a  pas  à  se  plaindre  sous  ce  rapport.  Les  impôts 
ont  sans  doute  un  peu  augmenté,  mais  ce  n'est  pas  encore  là  une 
cause  de  baisse  pour  le  produit  net.  Il  faut  aussi  éliminer  d'au- 
tres causes  souvent  citées,  comme  l'élévation  du  Standard  of  life^ 
les  braves  paysans  de  Schôffau  continuant  à  vivre,  comme  leurs 
pères,  de  lait,  <le  pain  de  seigle,  légumes,  et  surtout  de  nouilles  et 
autres   Mehhpehen  (pûtes)  ;  ils   font  tous  les  jours  3  repas  et 

2   goûters quand  on  travaille  dur,  il   faut   manger  dru.    Et 

quelle  est,  enfin,  la  cause  du  faible  produit  net  :  c'est  que  le 
paysan  ne  calcule  pas  comme  l'économiste;  en  achetant  une 
ferme,  il  \w  fait  pas  un  placement,  il  se  procure  un  outil  à  l'aide 
duquel  il  produira  son  pain.  Cet  outil  ne  lui  paraît  jamais  trop 
cher.  M.  Schweyer  semble  ignorer  que  c'est  partout  la  même 
chose,  la  terre  est  chère,  parce  qu'elle  n'est  pas  élastique,  et  par 
d'autres  raisons  encore.  Qui  lui  a  donc  dit  que  le  principe  écono- 
mique :  «  le  moindre  effort  pour  le  plus  grand  résultat  »  est  un 

nclpe  moderne?  Ce  principe  a  toujours  existé.  Qu'il  consulte 
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son  savanf  inîiîlrf  M,  le  profc^^sienr  Brenlano,  il  lui  iipprendra  rpie 
In  iJitTi'  ÉvL'  n'îi  pas  elunche  In  fameuse  pomme  k  ta  pliiï»  haute 
firanclie  iJe  I  arbre  de  In  scîenee.  mais  elle  pris  celle  qui  élail  le 
pki!^  a  sa  portée.  Comme  ses  enfaoLs,  elle  n'aimait  pas  la  peim* 

inufilc. 


L'iCcommmta  de  Florenre.  ivdacteur  en  ilief  M.  A.  J,  de  Jobnn- 

nis.  Dan»^  le  n*'  K170,  nous  troiivons  uu  arliele  signé  N.  D.  V.^ffui 
examine  la  qni\slioii  du  mintniuni  ilr  salaire,  et  Ithuyc  i»alnrel 
que  lesâOcialisteH  le  demandent  — en  même  lemps  qur  la  lixaîiHu 
du  prix  uiaximuru  des  ruarrîiandises  —  ;  mais  que  les  autorili*s 
iitiu  sncinïisli's  l'urrordeiil.  cooime  cela  s*esl  vu.  par  exemple,  à 
Londres,  cela  il  ne  1**  comprend  pas.  Moi,  si.  je  le  comprends  :  les 
élus  el  les  élues  de  Londres  il  y  vn  a  des  deux  sexes),  veulent  être 
réélus,  e  esl  lout.  Fixer  un  minimunide  salaire?  —  ^  Noiissoimu'^s 
lo'js  d  accord,  dit  Tauleur  de  Tarticle,  que  le  salaire,  comme  Ta  dit 
Léon  Xni  dans  snu  encyelii]ue  sur  ïa  cou di lion  des  ouvriers  i  lîrnnn 
iiiitmnfm]  ue  dtnrail  pas  élre  insufïisaul  pour  I  entrelien  de  Tou- 
vrier  sobre  et  honnête:  mais  quand  de  ce  coocepl  abstrait  \m  \rul 
passer  à  la  déterruinatirm  de  ce  luinimum  de  salaire  suftisaul  pioir 
vivre,  les  difiicultés  qu  ou  ivni^onlre  sont  mtmt't'mhsimfs  et  insur- 
montaldes.  -  —  <«  D'accord  ",  — a  dit  l'aid'Hir  de  Tarlicle.  Oimui** 
j'ai  ib»nné  nui  dêoussion  de  paveur  denier,  je  u'éjuets  plus  de  honiti' 
tnifùlhiti  irréalisable  (pas  sciemment,  du  moins;.  Fixer  le  néces- 
saire pour  un  ouviier...  ruais  rharpu*  métier  a  un  autre  salaire,  rt 
avec  le  même  salaire,  cluujue  ouvrier  a  d  autr**s  liesoins.  Vous 
voulez  fixer  un  nduijuum  ?Je  vcuis  délie  de  le  maintenirlouf^teuqïs: 
il  esl  coulraire  à  la  natur<*  humaine  de  se  routenter  d'un  minimum. 
T**nez,  Touvrier  américain  ^^agnele  double  de  ce ^jue  gagne  le  nnire 
— el  la  nourrilure  n  esl  pas  plus  chère  lèi-bas  qu'ici, croyez-vous  qu'il 
soit  roub^nt?  Du  i-estr*,  eji  parhuii  de  lixer  le  minimum  dusalaire, 
oti  oubli*»  qut'  raulortlé  n'a  ([ue  peu  ou  poird  d'iidluence  sur  lecou- 
srujiuialerii'.  Hr,  le  salaire,  c  est  en  dernière  analyse  le  consomma- 
leur  qui  le  paye  ,1e  donue  mairïlenant  h  wou  relieur  1  t'r,  .Ml  pour 
uuestujple  rebure  en  l<iile  d'un  volnnu'  in-H'\  Supposez  qu'il  ]>laise 
à  un  Parlement  de  lixer  h^  [irix  de  cet  le  reliure  à  2  l'rancs  par  v<dume, 
ati  minimum,  savez- vous  re  f[ue  je  l'erais?  Je  me  conteutt*rai  de 
livf't*s  brocliês,  el  qui  en  i»:Vlirait,  le  Farleracnt  ou  rouvrier  lu-o- 
cbeur?  '. 


*  Si  nn  iiiL'Ii^^r  ne*  nmirrit  \ins  son  hiunuio,  le  pluH  sîi^c  est   d'eu  chttii|îer. 
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Diins  1p  W'  118:ï(:î  janvier  WM\,  VEctuintitUfti  (mile  la  question 
dr  la  .1  ilt'[m]mlaM<»ii  »  lïain'aist»,  *'n  s'a|ipuyant  nahin'IlijnH'iïl  stir 
le.s  exposénide  M.  Jacques  Bortillou.  H  passe  *m  n*vu<*  les  «livêrs 
rt*iiit'*d*^s  indiqués  Jusqu'ici,  tant  aiil  reluis  rlje/J  es  Rtïiuaias  «pUMle 
tius  jours  pl  s'exprime  sur  linir  eni€aeili".U'cele  se  'plieisrue  t«'  jikis 
prononce.  Il  aduieltra  lout  au  plus,  —  il  semble  le  (lin*  m  rianU 
—  le  renièile  ioiïique  par  le  7V</feA._  La  suppressiou  îles  dois  tua- 
Iriruoniales.  Les  reujèdes  proposés  par  le  suvanl  tloek-nret  staLis- 
lieien  franeais  sonld»^  Unil  aulre  nature,  ils cousîsleuLen amendes, 
savoir  :  au  eélibalaire  â^é  de  plus  de  :îu  uns,  une  addition  de 
r>n  p.  KM)  à  son  iuip«4  :  aii\  ménages  >  ("aruilles)  sans  enfanls  —  que 
ïv  père  soit  siérile,  ou  la  mère,  on  <(ue  les  eniïinls  soient  tous 
morts  ^  —  une  amende  de  iO  p.  l<Wï  dt*  TijupAi;  les  lamilles  qu» 
n'ont  (]u"uu  enfaut  vivauK  quel  que  soil  le  uondn*e  des  etit'auts 
dér'édés,:îO  p.  l(MI  ;  h'S  ranullesaveedeiix  rulauls  vivants  l(l[(.  liH); 
les  tainiîles  avec  trois  entants  cuulinueraieul  a  supporter  leur  iin- 
|iol  actuel  et  eelies  ([ui  auraient  4  eafaiils  et  au-delà  seraient  dis- 
pensées de  toutes  charges  fiscali^s.  Su[ip(»s**/.  maintenant  qu  on  au- 
rait trausl'ormi's  eu  lois  ee>  injusti^-i  presiriplions ,  la  Francf 
aurait-elle  un  enCant  de  plus?  I*gs  ttft  srtti.  l^st-cc*  que  rohlijçation 
de  payer  une  amiMole  dr  Î(KI  on  1.0^^0  traues  peut  mettre  uu<* 
teuiinequi  a  It*  nuillitno' d  être  stérile,  en  état  rie  laire  naître  m* 
enfant?  Alors  te  remède  n  est  donc  [>as  on  reiui'de,  il  s'ensuit  que 
l'idée  u'est  pas  seulement  injuste»  luais  absurde.  Attention,  e*est 
aux  célibataires  de  plus  lU'  ;uj  ans  «pi  on  en  veut.  Mais  il  y  a  les 
l>rétres,  les  olliciers  et  autres  qui  uesout  pas  libres  de  se  mariera 
vidonté  ;  il  y  a  les  iuliniies.  les  malatles,  ele  ;  il  y  a  ceux  qui  |)our 
une  raison  ou  une  aulre  août  pas  pu  se  l'aire  de  positioju  \L  lier- 
tillon  qui  est  un  hoiunu^  raîsonnalde  et  distingué,  ne  donnera 
jamais  à  un  eélibatain*  qui  n(»  gafcne  pas  sa  vie  le  eonsi^il 
imbécile  et  méine  coupîd>le  de  se  charger  iVune  lamille  qu  il  ui' 
peut   pas   nourrir! 

Quant  aux  comparaisons  avec  les  autres  Etats,  Vh'aintfwisia 
trouve  singulier  qu  on  fTaigne  de  les  Vi)ir  pulluterai'iutini.commt* 
si  les  arbres  ]ioussîiietït  jusqu'au  ciel. 


Giortude  ffrffîi  hronoftiisî}  (,li>urnal   des  Economistes u  publia 


I ...... ^. 
virnitts\'  KaisnUK  nMuar'ijiUT  m  passant  i\iiv  \v  iinKtbrr  des  individus  ^Irrilrs, 
<urt4<Ht  ilt'^i  f<Miji»i<'»i,  rsl  iiMlfinin'U^eiiip'iit  hiru  ;:r;iu<l^  il  y  n  vn  IrurnA'  1  iniU 
Won  Hl,s.U(j(j  rîijuillr»  ^ntis  enfiiiib. 
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HtJiric  [KM-  MAI,  lie  Vili  de  Marco,  M-  Mazola,  M.  PaïUnlnoni  et 
A*  Zoli.  Signalniib  iUuift  le  liusciruli^  de  ilerunibre  18tM>.  un  fravail 
de  M.  F*  Callelli  sur  l'iaduslrii!  du  bêlnil  êlt*vage^etc),!5ur  le*s  rao~ 
i<ure^  nuisiblt^s  et  1rs  mesures  hivondiles  h  ce  j^enre  d  entre- 
(trisrs.  L;i  note  de  M.  A.  Colenln  sur  \es  imiinls  locaux  et  plus 
spéeiaîemenl  sur  le^i  taxes  de  consonimalioii  inérdc  r^ileoifiit 
dïHre  lue. 

Le  ffif^cicHile  de  IVn-rier  reoleriur  ini  iuli' ressaut  arliele  de 
M.  Colenlo  sur  li's  hases  éroDOuiitjues  de  riiistoire.  Lessoeialisles, 
d'après  M.  Marx,  altribuenl  lous  les  pro|^rês  sociaux  aux  progrès 
éninoniiques.  L«*  liesoin  de  mander  a  faituaitre  riiite]iijL^c*nce  n«>- 
cessaire  j>ourH^  nourrir,  les  [^ro^rès  dv  lu  lecliniijue  de  la  prockie- 
lion  nul  agi  sur  le  dcvelop|>etueiiL  des  Tacaltés  huiuarues.  Un  en  a 
coïïclu  que  des  salaires  plim  élevés  rendent  Touvrier  pins  iulelli- 
pMiL  L'auteur  se  deiuande  si  les  salaires  élevés  ne  sr»nt  fias  plu- 
If't  ta  rcmsèqueoce  des  capaeilés  plus  parfaites  du  Iravailleur,  car 
il  y  a  un  rapport  nécessaire  entre  la  valeur  oii  la  perfection  du  pro- 
duit et  le  uiontant  du  salaire.  Nous  soniiues  très  loin  de  vouloir 
diminuer  i'n  qn(»i  (joe  ce  soit  la  jiart  d«^  riutelli^ence»  mais  nous 
prnsHiis  que  ces  Ihéories  ont  le  défaut  de  m*  faire  aucune  part  au 
sentiment.  \ous  soïunies  assez  disposé  ;i  croir<^  que  si  l'intelli- 
gi'n<*e  «'sl  te  cheval  qui  fa  il  niandier  la  voiture,  le  senliiuent  est  le 
cocher  t|ni  en  dirige  les  nuHivei'ients.  Les  qtialités  morales  de. 
Hionirne  confribuent  a  son  boïdxeur  plus  que  les  qualités  intêlk*c- 
tuelles,  mars  il  faut  h_'s  di-ux  pour  (jlih  riuiiniue  puisse  remplir 
parfaitenietjt  sa  dcsfinép. 


/m  Riformti  soriafc,  dirigée  pai'  MM.  l'i.  S.  Nitli  et  L.  Roux  (Tu- 
rin.  Houx  Frascati,  181H»).  Dans  le  fascicule  de  décembre,  M.  C.  A.  Go- 
nigiiani  nous  ollVe  //  pnfuttstiii  dcî  futftro  sortait'  (les  pronostics 
par  I  avenir  social)^  vous  comprenez  c[ueje  u  ai  pas  manqué  de 
les  lire,  N'esl-ce  pas  robjel  constant  de  nos  préoccupations?  Nous 
consultons  donc  le  savant  professeur  de  Modéne,  et  dés  le  début» 
—  dés  la  prernii're  ligne  —  I  auteur  parle  de  t  ict^rai  .Krifniifira  p'tsi- 
fiva  (recherche  scientilique  positive,  nous  sommes  ttuit  atlen- 
lion,  quoicpie  les  socialistes,  les  social isaots  et  leurs  amis  aient 
hioJMiu's  ce  mol  <f  scientilique  >•  sous  la  plume,  mais  sans  y  avoir 
tlroit*  Je  n*ai  pas  à  lire  bien  loin  pour  trouver  le  pitis  twLore  le 
fameux  Mekrtrrrt,  Conmieut  un  hnmiue  qui  accepte  la  plus-value 
prnl-il  raisonner  "  scientiliquejoent  -  ou  seulenieut  sainement  en 
maliéres  sociales?  Vous  savez  bien  ce  que  c'est  la  *<  plus-value?  »> 
M,  Marx  la  clairement  e\pliqu<!  dans  Lr  CaptiaL   Vn   fatiricant 
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rti^age  des  ouvriers  il  J  st-liflliti^^s  }îar  jour.  Quand  il  s'agit  tfe 
pyyei',  il  se  Iruuvi'  qtie  11*^  oiivrirrs  oui  ]^^"^Hé  â  iimî  jcmnivi^  do 
iiix  heures,  et  le  palroa  aune  journi'i^  de  douze  heures.  Au  biuil 
de  six  heurtas,  ^piaiid  h*s  tuivriers  rumassenl  leurs  eulils  le  l'a!)!-!- 
cniit  les  iinvlr  et  dil  ;  ah  !  noii.ce  u\*s(  piis  iiiiisi  fjiie  je  reulends; 
yons  m'avez  veudu  vnln^  jrmruée  selmi  sa  valeur  luarchaude 
(ti  fleures),  mais  puisijue  je  lai,  je  Inmphjie  selon  sa  valeur  ulile 
(jjhysiqueuiiîot  uu  Iiouuiie  peut  travailler  1:^ heures).  KtlesouvriiT*^ 
spIuji  Marx,  se  siKiuieUruL  C'est  w  Iravuil  en  sus  qui  est  la  plus- 
valuLv,  le  proiit  du  laliriraid.  Kst-t'e  raisouuabîe,  eelà?  EUuuh'/.- 
vous  doue  que  eeHains  soeialistes  présetilent  des  ar^uuieuts  hml 
a  lail  snu^rrtius.  Ils  l'erït  drp**rulre  d'uue  au^tundaliou  de  sa- 
laire un  chanKenn^il  i<jn»pl«4  i\v  raiuclen\  ils  seuibleul  sup- 
poser t[ue  eet  accroi8s<''nient  dr  iTviMiu  progressera  d  année  eu 
anuL'e,  eh\  Ils  ppnsiMjt  qui'  les  <*ntr*']H*eu*'urs  verront  leur  protluit 
d i  I n  i  n ueJ'  en  propur t i o n ,  <  |  n  i  Is  dev ron  \  ; i  ba n do u  nu r  le  luxe  i- (  1  u i s i - 
veté,  qu'on  dounera  des  privilèges  aux  ouvriers,  el  qu'ahu-s  ftiul 
le  monde  sera  bmireux.  Ji'  n'ai  pas  prêseiilé  ici,  cela  va  siuis  dire, 
uu  tablrau  «"oruplet  des  tulun^s  felicilùs,  Tespace  nelept^rmel  pas, 
mais  vraimeuU  les  professeurs  socialisanls  feraient  mitmx,  dans 
leur  inïîTùl,  de  s  ubsluuir  d^'  touti*  prédieliuu. 


Menliunuuus  une  brorbure  d<^  M.  E  ArtouL  intitulée  Ln  motn-ia 
pducktm  el  les  rlanni  lavoralrki  (Turin.  Carlo  Clauseu,  iHQÎKdaus 
laquelle  fauteur  a  fairdes  rapproehements  intéressants  ehtri*  le 
papii?r  lïdueiaire  étuis  par  l  Klat  el  e*dui  émis  par  une  banqiu',  el 
meulioune  les  dilTéreuls  easqui  p»Hiveut  st*  préserder.  par  e\(^iu|ib' 
un  emploi  aulre  que  le  reudioiu'semeid  eu  uiouuaieiuétallique,  etc. 
l*aruii  b^s  papiers  lulueiaires  ciuis  sur  1  fjat,  Tauteur  coniple,  en 
elVet,  Ir  billet  dr  (diendn  de  li'r  êl  h*  liiidu'i"  postal,  (jui  w  repré- 
sente pas  une  somnu'  eu  uuuinaie.  juais  uu  st*rviue  à  rendre. 

M.  Hiecardf»  dalla  Voila  publie  une  étude  linauciére  sur  tes  Can- 
îrlhull  sprcuf/ï  prr  i  iavori  df  ^H^Z/jvrm  Jt's  taxes  d'aïuélioraliou.cui 
plulôt  les  plus-values  pur  suite  de  travaux  publies.  Cela  sapjjlique 
surtout  aux  conmiunes  el  exisle  dans  uu  assez  ^rand  noiidïre  de 
pavs.  l/aulerir  a  réuni  de  uondirt^ux  el  iuléressants  reuseigne- 
meuts  sur  ft*!te  matière.  Sa  bructiure  est  publiée  à  Fliu-euee  eiu?z 
les  rralelli  Boeca,  IStNi. 

Dans  le  El  Eroitomistff  de  Madrid  ;  20  janvier  IS'JT),  ruuis  pou- 
vons sigoîdi-r  un  euric^ux  arlicb'  sur  •■  la  puissance   hnaueiéir'   de 
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TEspagDe  »,  mots  qui  peuvent  s'élonner  d  un  aussi  intime  rap- 
prochement. Ce  cjue  la  feuille  veut  montrer,  c'est  (jue  depuis 
vingt-cinq  ans  il  y  a  progrès.  Le  progrès  estcerlain,  quoique  peut- 
être  pas  aussi  considérable  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire.  Le 
numéro  du  2  janvier  renferme  un  tableau  qui  fait  connaître  le 
mouvement  de  la  Bourse  de  Madrid  pendant  les  douze  mois  de 
1806  Pour  ne  parler  que  du  4  p.  100  intérieur,  le  mouvement  a 
été  de  1.201  millions  de  pesetas  en  1896,  et  le  cours  a  varié  de 
01.55  h  0(),(>0,  ce  qui  n'est  pas  excessif,  mais  toujours  supérieur 
aux  cours  d'il  y  a  trente  ans. 

El  Economiia  meiicana  du  20  décembre  1890  nous  apprend 
que  le  ministère  du  conmierce  {la  Secrelaria  dr  Fomenta)  a  lancé 
une  circulaire  pour  engager  les  agriculteurs  et  surtout  les  horti- 
culteurs à  former  des  «  Sociétés  coopératives»  (des  syndicats),  en 
vue  de  produire  pour  l'exportation. 

Maurice  Block. 
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DEPUIS  ADAM   SMITH 


Noire  savanl  et  laborieux  collaborateur,  M.  Maurhe  Block,  vi**nl  de 
publier  la  secondf.'  L^dilioii  considérablnmeiil  iiu^rm^^utéedi*  si\s/*rOf/rèJ 
^1*  la  science  fkùfiomiquf*  fivpuh  Adam  Smith.  Nmis  reproduisons  lu 
préface  de  cet  ouvriige,  qui  est  certaiunaeiit  IVxposé  le  plus  *:om[det 
que  nous  possrdiofis  de  lYtut  actuel  de  la  science. 

Le  présent  ouvrage  est  le  résultat  d'une  révi>i<*ij  .iftprofondic  «ïes 
doclrines  économiques,  lant  des  anciennes  que  des  iionv*dJps  é»  oJes. 
Dans  Vf.  l'onllil  des  opinions  qui  ciiraetérise  iiutre  épi^que,  nous  av*nïs 
cheri.hé  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  d'abord  [»ouï  nfMis-inêriies,  et 
ensiiile  pour  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  s  intéressent  h 
ces  graves  questions  écunomiques  et.soeiaies. 

A  en  jugej' diaprés  le  .suetu^s  de  la  l'*  édition,  nous  avoji-,  i-ti  bit-u 
inspiré  :  aussi  la  présente  2*  édition  a-t-elle  été  préparée  avec  tin  j^raiid 
îjoin  —  [tlusieurs  îiunées  lui  nnt  été  consacrées^  —  et  elle  a  été  étaMie 
diaprés  le  même  procédi'^  que  la  première  :  pour  ebaqne  matière  nous 
conameuçons  par  exposer  Télal  actuel  dv  la  scienee  — ^  les  vérités 
acquises  —  telles  qu^elles  résultent  de  noi»  rechercbes,  et  nous  ajou- 
Ions  ensuite  {en  plus  petits  t'aractères)  la  discussion  des  opinimis 
émises  fiar  tmis  les  érononnsks  de  niarqu<%  a  tiui'lqu"*  écob*  qu'ils 
appartinssent,  en  comparant  le  ponr  et  le  contre^  en  appréciant  les 
arf^inents  émis,  et  en  les  coatrélant  [mv  tes  faits,  car  l'écimomie  poli- 
tique est  une  science  d  observaliun,  elle  ne  doit  lien  û  Wt  priori. 

Aussi  Fopinion  d'un  individu,  lût-il  illusîje  *omme  Adam  Snjiilt»  ne 
constitue  jamais  la  science.  Celle-ci  est  te  résultat  du  travail  d'une  élili* 
de  rbtnnanilé  et  de  nombreuses  jzéné ration >.  r;\v  il  ï'ant  du  temps  pour 
quv  la  vérité  se  sfqKire  de  l'<?rreur,  ponr  que  ht  réalité  se  distingue  de 
Tapparence,  et  que  les  causes  soient  sérieustvmrnt  cunslatées. 

l.a  science  économique,  comme  la  plupart  des  autres,  a  été  d'abord 
jinremeut  empirique  ;  elle  a  été  créée  en  partie  ()ar  des  bomjnes  d'Étal, 
ri  en  partie  par  des  commerçants,  des  industriels,  des  banquiers,  etc., 

T.    XXX.  — AVIUL   1897.  ^ 
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qui  ont  pratiqué  les  affaires  en  hommes  qui  se  rendenl  compte  de  la 
nature  des  choses  et  de  leurs  rapports  nécessaires,  qui  ont  accumulé 
les  expériences  que  des  savants  spéciaux  n'ont  eu  qu'à  réunir  en  corps 
de  iloctrines,  en  présentant  les  notions  acquises  dans  un  ordre 
rationnel. 

Les  événements  ont  favorisé  ces  efforts.  Depuis  1789,  le  monde  civi- 
lisé a  subi  bien  des  fermentations,  môme  des  transformations  et, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  des  évolutions  ;  on  a  vu  aussi  des  tentatives 
de  réforme,  qui  ont  été  extrêmement  instructives  pour  les  économis- 
tes, et  les  effets  de  ce  grand  mouvement  continuent  de  se  faire  sentir. 
Nous  n'avons  pas  cessé  un  instant  de  le  suivre  avec  une  attention 
concentrée,  et  nous  en  avons  indiqué  les  résultats  en  remaniant  notre 
ouvrage  autant  que  nécessaire. 

Tous  les  chapitres  ont  été  plus  ou  moins  retouchés,  la  plupart  ont 
été  développés,  quelques-uns  ont  été  complètement  renouvelés. 

Voici  les  principales  additions  que  nous  devons  signaler  : 

Chapitre  I.  La  Méthode.  Section  nouvelle  ajoutée  :  La  Statistique 
agent  de  VÉeonomique  ; 

Chapitre  VIIL  Individualisme  et  SociAUssffi.  Section  ajoutée  :  \  Évolu- 
tion; 

Chapitre  IX.  Les  lois  économiques.  Section  ajoutée  :  Les  catégories 
économiques  ; 

Chapitre  X.  Le  principe  ^conomu^ue.  Section  ajoutée  :  Économie  pri- 
vée et  Économie  sociale  ; 

Chapitre  XIII.  Travail.  Sections  ajoutées  :  Travail  manuel  et  Tra- 
vail intellectuel,  Protectimi  ouvrière  ; 

Chapitre  XVIII.  Industrie  (refait)  ajouté  :  Agriculture. 

La  plupart  de  ces  nouvelles  sections  n'avaient  encore  été  jamais  trai- 
tées dans  les  Manuels,  Du  reste,  les  autres  parties  de  ces  mêmes  cha- 
pitres, ainsi  que  —  pour  n'en  nommer  que  quelques-uns  —  les  : 

Chapitre  XL  Facteurs  de  la  production  ; 

Chapitre  XÏV.  Le  capital  ; 

Chapitre  XIX.  Grande  €t  petite  industrie  ; 

Chapitre  XXVII.  La  répartition  ; 

Chapitre  XXIX.  Les  salaires  ; 

Chapitre  XXXI.  Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  ; 

Chapitre  XXXII.  L'impôt  ; 

Chapitre  XXXIII.  L'assistance  et  la  prévoyance,  etc. 
ont  reçu  des  développements  et  des  compléments. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  mis  le  lecteur  en  état  de  comprendre  les 
faits  économiques  et  sociaux,  de  les  placer  dans  leur  milieu,  d'en  tirer 
des  conséquences  et  autant  que  cela  est  donné  aux  niurlels,  des  prévi- 
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sioiis.  On  iie  doit  pas  oublier  (juc  les  prtWisions  d'un  homme  consistent 
surtout  en  déductions,  et  qu'on  reproche  précisément  aux  économistes 
d'en  faire  Irop.  H  faut  donc  y  nietlre  de  la  prudence.  On  doit  d'ailleurs 
distinguer  entre  les  prévisions  générales  et  les  prévisions  spéciales. 
Les  auteurs  sont  prodigues  de  précisions  généralps.  Ils  vous  diront 
aisément  :  Si  la  récolte  manque  (ou,en  cas  de  révolution,  de  guerre,  etc.), 
il  y  aurii  une  crise  ;  ou  aussi  :  telle  cause  fera  baisser  les  valeurs,  si 
elle  n'est  pas  neutralisée  par  une  cause  contraire,  etc.  Quant  auxpr^- 
visions  spéciales,  particulières,  il  serait  téméraire  de  les  présenter 
autrement  (ju'en  Semblant  ;  on  doit  se  métier  des  auteurs  qui  en  sont 
trop  prodigues.  On  peut  seulement  dire  :  selon  mon  appréciation  per- 
sonnelle, les  faits  se  dérouleront  de  la  façon  suivante,  si  aucune  cir- 
conï>tance  imprévue  ne  contrarie  mon  appréciation.  Dans  les  affaires, 
prévoir  c'est  spéculer,  et  chacun  doit  spéculer  à  ses  propres  risques  et 
périls. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  souhaiter  que  cette  2«  édition  soit  aussi  bien 
reçue  que  la  première. 

Mauhice  Blogk. 
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RÉFLEXIONS 


LE  <  SOCIALISME  SCIENTIFIQUE 


J'ai  rencontré  Jules  G...,  un  ouvrier  que  je  connais  et  que  je  suis 
tlepuis  son  enfance.  Il  a  maintenant  3îj  ans.  C'est  un  brave  honinu!  et 
un  bon  travailleur.  Il  gaj^ne  tle  7  à  8  francs  par  jour,  dans  rél)êni>- 
lerie  :  et  bien  qu'avec  deux  enfauls  en  bas  Age  el  une  ftîmnie  assez. 
4lélicale  de  santé,  il  n'est  matériellement  pas  ce  qu'on  appelle  dans  ir 
besoin.  Il  ne  va  jiuère  au  calé,  et  ne  chôme  que  les  jours  un  l'atelier 
est  fermé.  11  lit  ions  les  jours  un  petit  journal  sociaiisi»' :  il  y  a  joint 
quelques  volumes  nuirxistes,  et  est  devenu  collectiviste  d««  doctrine. 
Incapable  de  tuer  une  mouche  [)ar  plaisir,  ou  de  nuire  à  son  prochain, 
il  croit  fermement  aux  conclusions  du  «  socialisme  siiiENTingiE  ».  Ct* 
mol  de  «  scientilique  >,  l'hypnotise.  Nous  causons  quelquefois  de  ses 
nouvelles  croyances.  Notre  dernier  entretien  a  porté  sur  ce  sujet. 

Moi.  —  Eh  bien.  Le  travail  marche...  Vous  n'êtes  pas  mécontent... 
Où  en  ôtes-vous  de  vos  idées  socialistes?  Faites-Yous  toujours  campii- 
;:ne  avec  le  parti  ? 

Lui.  —  Vous  savez:  je  n'aime  pas  les  socialistes  en  lant  que  chefs, 
et  je  n'ai  guère  lonlîance  en  eux.  Il  y  a  parmi  eux  beaucoup  d'ambi- 
tieux et  de  politiciens  qui  s'occupent  plus  d'(;ux-mêmes  (fue  de  nous: 
mais  je  suis  vivement  frappé  «le  la  lo«;iqne  de  leur  système.  Tout  se. 
lient  là-dedans.  Ce.  n'est  plus  d<'s  dé«Ianiati<nis  violentes  comme  j'en 
ai  tant  lu  naguère  dans  les  journaux,  on  mtendu  dans  les  réunions 
publi(|ues.  Ce  sont  des  gens  qui  raisonneni  et  je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
|)eut  leur  objecter. 

.Moi.  —  Où  lisez-vous  l'exposé  de  leur  tloctrine  ?  Je  ne  pense  pas 
que  vous  ayez  eu  la  patience  de  lire  le  Capital  de  Karl  Marx,  traduit 
en  français,  dans  un  énorme  volume  qui  est  bien  aride  el  bien 
jiesanl. 
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me  SUIS  inhiiUii  >iii  le  rt^smiié  t|ui  ru  ;i  élr  pul4ié  ru  iiji  petit  livic  *\ 
5ur  Ti-xpiisr  (lu  »  >i>s'i,thsnie  riCieuriHi|Ui"  •  (|iii  [Hi^irile  ci>  jt^uhkM  j  -if 
lu  (U's  L'oiil'vn^iites  4|tii  oui  é\v  l'aili's  sut  les  «  Prujttpes  socialistes  *  el 
(l'.uihrs  pulilirjitifUïh  du  uh'niii"  iienro,  Jo  nu*  suts  ir^Hlleurs  vif» 
.ipiTrii  <|u'elles  M*  rpp*'laieul  kpiJlv>,  suri  oui  <'U  rt'  qui  CfiucerfM'  Ir 
louti'  iiH'Ml  ilr  la  diH'hiiH',  lehin'il  a  (lé  jinsé  fuii  Marx:  et  îHiuiihMiuitf 
tr  ui*'  iMTjli'ule  di'  relin*  snuvpui  rpx[Hjs<^  (\m  uifn  a  p.uii  tr  plus  «nu- 
•  duiUiL  rruuMU'  poui-  un'  l'onlir  tiH'i-  moi-mt'^un'  daris  mît  rroyaiici-. 
Ti*iH*x,  j  ai  sur  mtn  n  s  t]Url<|ues  iKi^Pi;.   Lrs  voici, 

Kl  il  me  lemHi  un  long  l^\llv^d  des  preniitTs  piîncipfs  île  K.  M;irx 
fjui  jiu*  parut  1res  embrouillé'. 

Moj.  —  \*ous  peusez  avoir  rmn[u  is  tous  ces  raisaiinmifuls  ?  ^î^i 
je  Vûus  iivouo  qu'ils  me  sembleut  peu  «  Inirs  ri  p<;u  iii^fuireux. 

hn.  —  Je  ne  comprends  pas  tuus  les  roots  :  uiais  je  suis  Imir  eu- 
iitaîn*'mrut,  et  *[uajid  Tauleur  arrivi*  à  t;eUi'  eonclusiou  que  J'ouvritir 
fournil  gialtiileujrnt  au  capital  une  paitir  de  su  journée  de  Iravnil,  ce 
ifue  léiîrîvaiu  appelh'  le  surtravaiL  diiù  !e  palroji  tir*-  sjoii  jH*m*liri« 
illégitiiiÉ<%  je  lie  vois  pas  ee  qu'on  pourrail  objecler  â  celle  conclusiaii, 
i|Ui  «'st  *raïiU'Urs  cuiïforme  h  ce  ijup  nous  voyons  tous  Icî*  jours.  Si 
rouvrier  étâil  payé  iiitégralemeul  de  son  Iravaii,  le  patron  ne  pournii» 
pas  s  rnricliir  à  ne  rien  faire,  rojume  cria  arrive  Irop  souvent,  Lantîis 
que  iiouSi  nous  Irahjous  péniblement  noire  exisleuri*  vn  fravailhml 
pour  lui. 

Mol  —  La  (luestion  est  beaucoup  plus  coniplexi-  qu'elle  ne  vuus 
appaiaiU  et  il  est  irRToyable  qn  lUi  esprit  tle  la  jHn^sau^e  de  Marx  ait 
pu  liMifermcr  dans  les  termes  où  il  la  pose  II  |»reiid  ciuuine  point  il<* 
ilépart  nue  défuiiliou  tout  à  fait  iucDiufdèlp  dr  la  valeur,  comme  >k 
letïe-ci  iTavait  pas  d'autri'  mesure  que  If  Irmps  que  l'ouvrier  consacre 
A  sa  UUlie,  comme  si  l'éiarl  eulrr  le  [aix  de  la  marcliandiseel  b*  total 
de  la  maliÙTi^  et  du  salaire  ne  corres|MinUait  pas  à  toute  autre  cbos** 
qu'au  profit  pnipreuient  ilit.  Une  bus  acce[Hr  un  point  de  départ, 
éminerainent  incomplet  etanti'Scietilitit|ue^  dont  la  fausseté  est  établie 
dans  vingt  manuels  d^économie  politique»  et  que  les  socialistes 
aîlemiinds  c<int<*m[HU'aïns  eux-mêmes  n'osent  plus  maintenir,  Marx  y 
rat  tac  lie  toute  une  série  de  [iroposilions  qui  ont  lair  de  s'enchaîner 
rigoureusement.  Le  seul  maîbeur  c'est  i[ue  le  premier  anneau  n'a 
aucune  solielilé  :  lui  brisé,  Il»u*  le  risle   tombe.  Je  lisais  ilerni^rement 


'  (Ik  en   trouvera  l  équivalent  dans  les  Ptutcipett  fatfkilUte^  de  M.  il,  I>r- 
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ilaijs  U!ii'  ir'Ure  de  Stunrt  Milli.-jni  ;i  \n\^s6  sa  vit- à  s'noi'uper  d<*s railles 
de  ta  Ir^L'ique,  aidreiiifril  dit  du  htm  niis*:»niif*ni(*nl»  c<*  prissas!*:»  q«i  ïn'îi 
frappé  et  (jac*  je  vous  ipcounnande  :  «  I!  y  .1  ÏM-nucoup  d'.mltîui s  qnï 
sont  si  iXîTiir*nts  di*  il»*duîre  avor  c  la  rit-  leurs  concliisii»iis  de  leurs 
prémisse:!^,  (jii'ils  iw  s*ai  rélmt  pas  à  vltîImt  si  ces  conidu^^ions  sout 
d^riccord  avec  les  faits  réfds  ;  ce  nest  ce[>*'ri(Ianl  ijue  paj-  làtn»*î[s  jiour- 
ralent  s'assurer  que  leurs  (>rémrsses  coniimnent  loufês  Ipt  donnée» 
nécrssftirrs  df  la  quenthn.  Us  déduisent  en  matière  sociale,  t^omm** 
font  les  mathéumli»  ii'iis  iVun  axiom»*  «m  d'une  d«'fîïîitînn  :  ils  oublient 
quVn  malhéinatiqu^t  !♦*  danirer  n'existe  j»ns  au  mi'^int^  pMint,  dr*  partir 
d  une  Vf^ritt'  incomplète  "- 

Le  mal  i[u  ont  fait  dans  Unsloire  de  l'esprit  huninin  Ws  x'êriiés  in^ 
compièteif,  exprim<''es  eu  formuies  absolues,  est  inimrii*inaldr,  J»^  mi* 
chargerais  de  d*'^monlrer  «[u'eltes  ont  eu  sur  les  faits  :<ûciaux  depuis 
Platonjustiifti  Roïïsseau  une  iidluence  extraordinaire.'  elle  înllueuce  esl 
veune  eu  partie  assuremrnl  de  cv  *|iï'elleB  eoneordaieiîl  avec  cerlain»îs 
tendances,  certaines  aspiratians,  cr^rtaines  répnlsions  deà  contempo- 
rains: mais  elles  otit  enttendrr  parleur  apparence  de  rif^ueur  jointe  h 
leur  eoricisinn  lapiflaîre,  Inen  d^vs  ciMiséijuences  funestes.  11  a  fallu  des 
siècles  pour  briser  leur  masque  d'airaîn  et  il  en  est  dont  Tenvelappe 
ib'  b»jt;ifjue  extôiienre  résiste  eiieoro  à  l'exprriencf  et  an  raisonnement. 
Je  HP  crois  pas  qu'il  en  sf^vn  ainsi  du  -  socialisme  scienlitiqne  *  parctî 
que  là  le  lirsavcoi'ff  avec  1rs  faits.  >ï  Inen  signala  par  S-  Milï,  est  trof» 
éclalanl,  et  aussi  pari  »•  que  la  faiblesse  îles  promisses  est  trop  mani- 
feste. Cependant  le  piestit^c  d'un  appareil  d'aspect  scient ifunK'  est  1**1 
auprès  de  lecteurs  on  d'auditeurs  peu  fannliansL'S  encore  avec  les  con- 
ditions de  la  véritable  méthode  scientifique  appliquée  aux  matières 
sociales,  qn'iMi  peut  craitulre  que  le  pri*stige  du  marxisme  disparaisse 
moins  vite  qu'il  ne  faudrail  au  imm  même  de  la  raison  et  de  la  logique, 
bases  de  toute  science.  Vous  voyez  :  vouî*-méme,  malgré  votre  bon  sens 
naturel  et  vos  sentiments  modérés,  vouts  êtes  entraîné  par  la  force  de 
cet  engrenage  d  aiirumcnlatiou.  C'est  un  exemple  remarqnnld«  et  un 
peu  inquiétant  de  la  puissance  de  la  science^  dont  on  médit  tant  de 
no>  jours.  On  proclame  son  règne  Cmii^  et  voici  que  des  doctrines,  qui 
<  inpmnteut  seulement  son  nom  et  sa  figure  extérieure,  obtiennent 
ddïïs  ïe  consenlernent  d(^  bien  iles  bonime*  une  place  qu'y  oui  prrdue 
les  religions  les  pins  anciennes  par  leurs  Iraditions,  Le  iiombrr  de 
ces  nmffi  de  la  science  est  très  grand.  Le  nombre  de  ceux  qui  explot* 
t<Mit  ces  naïfx  par  un  moyen   d'action   i  ]jcore   dans   sa  nonveanli',    est 


*  Lt'tfres  iftvtfiUs  h  (ruMnvQ  il  KichthnJ  drias  le  Coatnofutlis  iln  f'  iivril  1897. 
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très  graml  aussi.  Ceux-là  ne  sont  pas  dupes,  et  sayeiit  très  bien  les 
défauts  de  l'arme  qu'ils  emploient:  mais  ils  savent  également  que  les 
souffrances  ou  les  passions  humaines  n'y  regardent  pas  de  si  près.  Ils 
ont  empenné  de  science  la  flèche  anti-sociale,  et  pour  la  darder, 
comptent  sur  des  cœurs  enfiélés  et  aigris:  le  soutien  de  logique  qu'ils 
lui  ont  donné  fait  voler  la  flèche  plus  loin  :  le  ressort  qui  la  lance  et 
le  venin  de  la  pointe  ont  une  autre  origine.  L'éternelle  souffrance 
ou  Téternelle  envie,  voilà  d'où  elle  part,  et  où  elle  se  trempe  de 
poison. 

Il  vous  faudrait  plus  de  science  pour  apepceroir  nettement  combien 
l'appareil  scientifique  du  collectivisme  marxiste  est  réellement  peu 
scientifique  :  mais  votre  temps  est  forcément  limité  par  les  nécessitéis 
de  la  vie.  Tî\chez-y  «cependant,  puisque  vous  avez  de  la  curiosité  dans 
Tesprit. 

A  vous  dire  le  vrai,  je  pense  que  le  «  socialisme  scientifique  »  n'est 
qu'une  des  faces  de  la  question  beaucoup  plus  vaste  de  l'éducation 
du  suffrage  universel. 

EUGRIVB  d'EiCHTHAU. 
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UNE  VARIETE    DE  PLACEMENT   OFFICIEL 


r/esl  d*^  riiisloire  Hiicieiine;  car  iî  y  a  Jonglt-mps»  qurn  qu'on  en 
puiiis**  peiis(n\  <njt€%  sous  *le:»  formes  diverses,  ou  s*ocrupe  de  (ïienher 
ies  plijces  ipi^nui  *ui  en  a  iM-iîoi»,  un  d'en  procufer  h  reux  qui  en 
cbenlienf.  Si  J*^  rni  Sainmon  leveimit  au  monde*  hii  qui  a  dit  qu'il 
n'y  a  rieij  de  nouveau  sous  le  soleil,  qui  .sait  s'il  ue  nous  racoiiterail 
pas  que  de  &on  temps,  déjà,  il  y  avait  des  plaideurs  et  des  placés  :  h 
pr*^uve  le  compagnonnage  et  la  franc-mai-onnerie,  que  ceilaiiiâ  pi  éten- 
dent avoir  pris  naissance  parmi  les  onvrirrs  du  Temple  de  .lérusalenu 
Je  ne  veux  pas  leraonler  si  fiiiut.Je  veux  seulem^'iit.à  titre  de  simple 
cuiiasitéj  noter  en  passant  un  texte  qui  n*a  gtière  que  deux  cent  r'm- 
quante  an^  de  date,  et  qui  me  tombe  par  Imsard  sous  les  yeux.  Il  est 
de  l(i:M^  c'est-à-dire  du  temps  du  roi  Louis  XIll  et  du  cardinal  de 
ïiirJiPÎieUt  C'est  une  ordonnante  île  ilécembre  dr-  cette  année  qui 
oiilijje  lei  auberfïistes  et  hôleliers  à  tenir  registre  des  ouvriers  qu'ils 
lo|>en[.  Jusqu'ici,  rien  de  bien  iuléressanU  Ton!  b-  inonde*  sans  être 
ouvrier,  ?ait  que  celte  mesure  est  aujourd'hiii  encore  générale.  Mais 
ce  «|ui  paraîtra  peut-être  moins  insignifiant  el  nmins  banal,  c'est  que 
\vs  ouvr:f*rs,  par  retle  mèmeot  doîinanie,  sont  cibli;;é>  de  se  faire  eure- 
gisiKvr  in  bureau  d'adresse,  i\r  r^notive U*r  rf*l1e  tl«clainïion  tous  les 
jiiuf,s»  '-t,  enfin,  de  prendre  les  condiliofts  ffui  leur  sont  i/tdigt/êes,  sous 
peine  des  galères* 

Qut"  diraient  d'une  mesure  de  ce  genre  nos  cf^ntemporains,  si  jaloux 
de  leur  liberté  et  si  aisém*^nt  pri^ts,  pour  une  raison  on  pour  une  autre, 
parfois  sans  laison^  à  quitter  la  place  quiîs  ot^rupent  el  k  abandonner 
le  travail  qu'iîs  ont  accepté?  i^out-ils  bien  sût  s  cependant  que  ce 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  réclame  fût  pour  eux,  s'ils  Tobte- 
naient,  un  régime  hien  différent  ?  Le  jour  on  il  n'y  aurait  plus  de 
bureaux  de  placement  libres,  le  jour  où  il  ne  reslerait,  pour  obteuii 
du  travail,  d  autre  intermédiaire  qu'un  syndicat  uniijue,  maître»  parce 
fait,  de  ToOre  et  tle  la  demande,  loïn  seulement  on  ne  pourrait  pas 
espérer  trouver  de  l'emploi  sans  Tagrément  des  chefs,  avoués  ou 
occultes,  du  syndicat,  mais  on  serait,  bon  gi^é  mal  gré,  sous  peine  de 
&e  voir  refuser  tout  moyen  de  ga^^ner  sa  vie,  contraint  à  accepter  sans 
observation,  tout  comme  an  temps  du  ^rand  cardiiial,  les  conditions 
qu'il  [d  ai  rail  h  ces  dispensateurs  souverains  des  emplois  d  iiidiquer  à 
leur  s  snjets. 

Tous  les  despotismes  et  tous  les  monopoles  se  ressemblent,  quel  que 
soit  le  nom  qu'ils  prennent  ou  les  personualités  qui  les  exercent. 

FfléoÊnrc  IVvssy. 
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ULoges  et  corvéables.   —  Un  drame  comme  ou  eu  vuîl   tous    le»  jours 


Toul  iJiiys  a  soï*  parliciiJiuili  h  l'iliiiulogiqu^s.  Eu  Afriqui^,  tioys  (rou- 
irons Fesclavai^o  ;  eu  Asit;  et  daus  l'Extrême-Orieut  re  sonl  les  otnges 
i|iii  le  rempïaceuL  iMi  a  ïni*n  ijitrofluit  jadis  IVsrlavii^e  ilans  cerlaîns 
pays  de  l'Asie  ;  on  ne  peut  uii^r  iju*'  certaine.^  filiasHs  du  sysièniv  dt»s 
otages  rappellent  1  esclavagi*  :  les  ^engagements  des  «mvriers  cbiiiois,» 
boiiglus  et  antres  par  exemple,  niui>  il  n'en  est  pas  moins  viai  qne 
l'esclavage  propuMu^nt  dit  ifesi  pas  une  institution  asiatujue. 

Le  systrme  des  otages  au  contraire  fait  partie  de  Texislejice  des  peu- 
ples de  TAsie.  Il  a  poussé  de  si  profondes  racines  dans  les  mœurs  de 
ces  pays,  qur  mt^me  les  gouvernements  enropéens  n'ont  pu  réussir 
jusqu'à  cette  heure  à  le  faire  disparaître  complètement.  Les  elTorts 
tentés  sincèrement  on  non  par  les  monan|iieî*  asiali<jm*s  pour  abolir 
ce  système  ont  jiresqut;  toujours  eu  te  même  sort.  Ils  n'ont  pu  vaincre 
la  répugnance  du  peuple  a  abandonner  cette  ancienne  coutume.  Siam 
nous  en  donne  îa  conlirniation  la  plus  absolue.  Soïi  iudépendame  n'a 
pas  encore  permis  aux  Européens  de  s'orcuper  avec  succès  de  la  sup- 
pression des  otages,  Il  I  te  instituliori  barbare  si  contraire  aux  prim  i- 
pes actuels  de  la  civilisation  et  de  la  plulantliropie.  Tout  ce  que  le 
premier  roi  a  essayé  au  début  de  son  règne  pour  abolir  peu  à  p<*u 
cette  horrible  coutume  n'a  été  que  lettre  morte. 

Esclavage,  otage,  quelque  soit  le  unm  qur  l'on  donne  à  rinstilutioJi 
par  laquelle  Thomme  devienl  la  propriété  de  son  si*iubl.diie,  tronvi* 
son  origine  dans  ce  raisonnement  qiu'  Ibumanilé  do\\  vin*  divisée  en 
d"  nx  graiiilo  lalégorie?  doni  l'une  est  destinée  à  sejvir  l'autre;  l'es- 
prit de  riioiume  dans  s^m  enfance  a  dû  considérer  comme  synonymes, 
esclavage  et  servi ludi-. 

Cette  mauvaise  interprétation  des  rapporta  vn\v**  le  niailre  et  le  ser- 
viteur donna  naissance  à  la  crainte  mal  fondée  que,  sans  esclavage  ni 
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otage,   c'est-à-dire    s?itis  ronfniinfp,    oii    no   inniveniil  plus  de   siMvi- 

Ijii  prince  iiidi»ii^  «jue  l  tni  voiiLiit  lorL-vr  â  ahulir  les  otages  dans 
son  ompire,  rép^iridî!  :  "Vous  vouli*/.  donc  <|up  mes  rameurs  m^aban- 
dunneDt  **t  qup  je  scia  ttMi^-  dr  pat:ayer  moi-même  ?  * 

Notis  ponrn<>ns  même  .ijoiiler  <|iie  les  ri»rvét^^  imposées  par  l**s  Eu- 
péens  aux  indi^i'^nes  tliins  i  t^Haiiiei*  i:nloniPs  de  rExlrAme-Hrîent  ié- 
iiioii,njenl  de  celle  m«^me  ri  ai  ni  m. 

Au  Siam,  il  existe  eni  on*  une  aulre  i  anse  qui  sr»jtpose  à  rahnlitiou 
tles  otages.  Dans  ce  pays,  le  sysleiue  en  question  est  un  placement  de 
fonds  pour  les  grands  elun  moyen  do  se  pnicurer  de  Tarifent  pour  les 
petits,  qui,  par  leîîr  pa>sion  pour  le  jeu  et  les  baissons  alcooliques, 
par  leur  prodigalili?  et  les  frais  (|u*enlraîneni  el  leur  religion  el  leur 
eoûh^use  justice,  par  les  actes  arbitrain^set  k^s  extensions  des  fermiers, 
des  fnticfionnatres  et  de  tous  cemc  qm  exercent  quoique  iiulnritfî  sont 
toujours  i;énés  el  en  qurle  ti'exp^Hlients  pour  se  procurer  de  Taraient. 

lieaucoup  de  jolies  t]lles>  beaucoup  de  robu.ste«  garçons  ont.  pu  sau- 
ver de  lu  ruiuo  el  de  la  misi^ro  une  fimiille  entière  en  se  constituant 
otages.  Culte  manière  de  devenir  ota^e  esl  en  contradiction  avec  les 
lois  el  les  usages  du  Siam.  Cependant  le  cas  se  présente  aussi  souvenL 
que  celui  d'un  individu  qui  vend  volontairement,  sa  personne,  sa 
femme,  sa  fille  ou  sa  sœur  afin  de  se  prnmrer  Tarcent  nécessaire  pour 
satisfaire  ses  viles  passions. 

Comme  corvenlion  île  [laiemeul  d*une  delt**   p-n    te  IravaiK   le  sys- 
tème des  otages  n\ipparti»'nî  plus  iiu'à  Thistoire^  il  est  m^me  douteux 
quil  ait  jamais  vlv   ejnpioyt'  dans  ro  cas;  mais,  «omme   movi^n  il'ar 
quitter  les  intérAi  <ruii  pi  et.  on  y  a  soin  en  I,  reroui>. 

Voici  tet  diverses  formes  sous  l(?squeîh's  il  se  pn^enle  : 

îliins  les  p^iys  orient Jru\,  le  principal  impôt  consiste  en  cocv/n^  i>u 
services  obligatoires,  Converli  en  chiffres  «îet  impôt  serait  très  lourd  ; 
en  rr^alite  il  ne  l'est  point  parce  qu*^  b-  dt'veloppem*?nl  intellectuel  de 
la  poputatiiUi  est  encore  si  peu  nvam^é  qui  île  ne  eonnail,  pour  .linsi 
dire,  d*autres  besoins  qu*'  eeux  de  première  née.<'ssît(^  à  la  vie,  et  que 
lu  ii-rtilite  du  sid,  rnbomlanre  du  uibier^  du  poi>son  et  des  produtis  fo- 
restiers lui  peimeltoiit  de  satisbiire  aiséïnent. th%  juiur  le  conlrilniable 
aussi  bien  que  pour  le  percepteur  ce  mode  il'iiiqiot  est.  le  plus 
agréable. 

Tous  les  contribuables  sans  exception  doivent  des  corvées  au  seigneur 
dont  ils  dépendent  par  ieur  naissance  ou  qu'ils  se  sonl  choisi.  Certains 
cnnsidrrent  celle  situation  comme  un  él^at  d'esclavage,  et  Mgr  l'allt?gmx 
I^rétend,  au  sujet  du  mol  knlnang^  employ»^  par  le  siamois  poui  se 
distîngTier  de  son  roi  p|  de  son  mailre,  que  c'e«iL  une  parodie  inventée 
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parle  peuple,  faisant  allusion  aux  mots  khon  sajans  {homme  brun) 
khon  thai  (homme  libre^  vu  qu'au  Siam  tout  le  monde  est  kaluang 
eVst-à-dire  esclave  du  roi  qui  est  le  seul  homme  libre  du  royaume. 

Mais  kaluang  signifie  tout  simplement  sujet  et  correspond  au  mot 
malais  hamba  (esclave»  qui  a  bien  le  sens  d'une  grande  soumission, 
mais  qui  cependant  ne  veut  pas  dire  esclave. 

Au  Siam  tous  les  h(»rames  de  16  à  60  ans  qui  ressortissent  à  la  juri- 
diction siamoise  tombent  sous  le  coup  des  corvées. 

Autrefois  cette  servitude  s'étendait  môme  aux  Chinois,  mais  les  re- 
présentants des  puissances  européennes  qui  ont  conclu  des  traités 
avec  le  Siam  ont  obtenu  que  cet  impôt  en  corvées  fut  remplacé  par  un 
impôt  personnel  appelé  phud  Pée  et  s'élevant  à  4  4/4  de  ticals  ou  en- 
viron 13  francs,  qu'on  perçoit  tous  les  trois  ans  ;  comme  preuve  qu'il 
a  payé  cet  impôt,  on  attache  au  poignet  du  contribuable  un  petit 
cordon  portant  en  cire  le  sceau  du  percepteur.  Il  est  obligé  de  garder 
ce  cordon  pendant  un  an. 

Les  Chinois  évitent  cet  humiliant  acquit  en  payant  cinq  ticals  en 
échange  desquels  on  leur  délivre  une  quittance  écrite. 

Les  comptes  des  corvéables  sont  soigneusement  tenus  par  leurs 
maîtres  qui  les  classent  d'après  leur  âge,  l'espèce  et  la  durée  des  cor- 
rées  et  leurs  prix  de  rachat,  car  on  peut  se  libérer  des  corvées,  et,  dans 
ce  cas  TAge,  l'espèce  et  la  durée  influent  nécessairement  sur  le  prix. 

Pour  reconnaître  un  corvéable  on  le  marque  au  nom  de  son  maître 
à  l'aide  d'une  espèce  de  tatouage  au  poignet.  Cette  opération,  que  la 
Siamois  appellent  Sak  se  fait  sans  souffrance,  toujours  à  la  condition 
que  le  patient  paie  bien. 

Les  nobles  Pkœ-Di  en  sont  exempts. 

Celui  qui  n'.i  pas  de  maître  devient  de  droit  le  corvéable  du  premier 
roi. 

Comme  prix  d'exemption  ou  de  rachat,  ceux  de  16  ans  payent  d'or- 
dinaire 8  ticals  par  an  ;  cette  somme  est  augmentée  d'un  tical  par  an 
jusqu'à  l'âge  de  20  ans. 

Les  corvéables  servent  d'ordinaire  trois  mois  tous  les  ans,  un  mois 
de  plus  (pielqnefois  dans  des  circonstances  extraordinaires. 

Ceux  qui  sont  nourris  pendant  ce  temps  sont  d'abord  les  Siamois 
<iui  n'ont  ni  métier,  ni  profession  ;  ensuite  ceux  qui  doivent  servir 
comme  rameurs  h  l'occasion  de  la  visite  aux  Woust-Paut-Kutin,  qui 
a  lieu  tous  les  ans  au  mois  d'octobre  ;  enfin,  il  y  a  des  corvéables  qui 
sont  appelés  un  mois  par  trimestre  et  même  un  mois  tous  les  deux 
mois. 

I^e  service  militaire  est  également  obligatoire,  il  a  une  durée  de 
trois  ans,  le  service  alterne   avec  les  corvées   de    quinzaine  en  quin- 


V>2  JOLTHKAl.     I>KS    KCONOMISTKS 

/,aine.  (,rs  soldalh  rpLoiveiil  du  ri/,  du  pûîi^son  sec,  du  si  1  et  un  [iru 
(raigt»t»t.  Mais  de  cj-  ilen>iri%  ils  nv  louchant  <]if uii<^  faible  î>artif\  l*> 
Mfriciers  char^'éîi  de  leur  distribuer,  gardeul  cet  .tr^jeiil  <^ii  tM;oiidui>a!iL 
leurs  hoiniiufs  sous  un  [«rrlexlr  ♦[uelcoiiqup;  iîs  liiiisst'nl  »T[H*ud:(nl 
par  |p!tir  e.ii  domun-  un  peu  [lurr  se  d^^barraîsser  d'eux. 

I.e  stMvîce  mililain'  iif  iiùst»  i[ui'  ■^lu- l«'S  Siamois  ;  les  Pégouaiis,  les 
Birmans  ni  les  La^dr^  ne  sont  pas  aiiniis  daiiii  l'armée.  Ces  derniiTS 
soni  NUitriul  rr*  lUb's  romme  ch;ir|>enliers*  lïs  s«Tvénl  iiisriu'à  nenT 
mois  dt'  l'anoée. 

SonI  fxeinpls  des  con-écs,  l*"s  otages  <|u*oïi  libère  niuyemiant 
un  i/2  tical  [>ar  au*  les  preties  pendant  le  temps  qu'ils  se  vouent  au 
«  ulte  ;  mais  à  leur  retour  à  la  vie  ordinaire  ils  tomben!  de  nouveau 
sous  la  loi  des  corvées.  Sont  également  t^xempt-s  les  Siamois  nés  à 
Télranger,  à  Singapour  pfir  exemple  ou  à  Hong-liong.de  même  que 
i:eux  qui  travaillent  tlans  le>  buieaux  du  gouverne raent. 

Les  riches  et  la  petite  noblessr  «jui  si»nt  les  rorvéables  du  T'Ù  se  lunt 
remplucer  par  de»,  otages.  Ceux  qui  n  en  ont  pas  les  moyens  se  pré- 
sentent eu3t*mi^mes  et  sont  alors  chargés  de  la  surveillance  des  cor- 
vées, position  très  recherchée. 

Les  corvêaliles  sont,  peudant  loutr  îa  durée  tle  leur  servire,  sous  la 
Juridiction  de  leurs  surveillant  ^lUi  unt  le  droit  de  leur  inlliger  lelle 
peine  quils  jui:ent  utile,  amende,  prison  ou  coups  de  rotin*  Le  tout 
sriTis  appel.  Les  survi*ilïanls  gardtMit  eu  ouhe  pour  eux  les  sommes 
payées  pour  racheter  les  punitions. 

t>tage  el  cunéaïdr  différent  en  cei^i  que  le  travail  du  di  rnier  repré- 
sente nu  impôt,  Iruidis  que  le  tï>ivail  du  premier  représivnte  les  inté- 
rêt >  *n\  le  rembr-urs^'uieiil  de  l.i  dette  qu'il  a  contractée  volontiiiie- 
ment  on  forcémeni  envers  ses  crr-ajiciers. 

('elujqui  di'vient  idage  cesse  tlètre  corvéable,  il  redevient  corvéable 
quand  l'état  d'otage  vient  à  prendre  fliK 

Les  étages  drpendenl  entierejin^nl  de  lenr  [jossesseur.  Celni-ci  a  tous 
ks  droits  sor  eux.  Il  peut  leur  iiitliger  toute  espèce  de  punitions  : 
ta  prison,  les  l'ers,  les  traviinx  les  plus  durs.  J'ai  vu  de  mes  yeux 
t'onetter  une  femme  en  étai  île  grossesse,  an  point  que  sous  b"s  c<m|»îs 
de  roi  in  le  sang  jaillissait  :  comme  elle  ne  pouvait  plus  resler  assise 
pour  reci*voir  les  coups  qu*ou  avait  encore  a  lui  administrer,  on  ci-eusa, 
par  Taveur  pour  ell*-,  nu  trou  dans  la  terre,  de  sorte  qu'elle  put  se 
coucher  sur  le  ventre  et  subir  dans  cette  position  le  reste  de  sa  peine. 

Si  l'otage  est  une  jeune  litle^  son  possesseur  penl  la  vendre  a  un 
entrepreneur  de  maisoji  publique;  la  femme  se  vend  rarenieul  elle- 
même^  ce  sont  généralement  les  p;Henls,  le  père  ou  la  mère  ou  même 
les  frères  qui  abusent  de  ce  dnoL 
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[.HS  fillfs  <oni  lellein^'iît  pénéivées  de  Vuïér  i\n  viles  sont  venues  au 
rnouïle  fvoiir  être  au  service  de  leurs  parents,  ipif-  jious  eiUeiidiuieîv 
dire  un  joui'  h  Ttiue  d'elles  qu'elle  iqjouscittit  uu  cIiîl*»  si  ^^llo  |«oirs.nt, 
par  ceî  iuAl%  avanUi^'er  sa  mère  mi  mtmv  lui  <Hre  ai^rraldr. 

1j  s  parrnts  el  suilout  h^^  nirrês  mil  une  i^^raudi-  iullurtjrr  sur  li^iir< 
tilles;  ils  sniU  «■oiisuUés  sur  UmiU'S  choses  ol  par  Iruts  ojtjri^s  l'-s  tilh\s 
qintlPiU  U'ur  uiari  pour  «"U  suivre  un  aulre  s'il  promet  ui*e>oin»(M'  fitus 
foi  te  il  la  mère. 

H  n'i^st  pas  rare  non  jiliis  au  Sî:ira.  t!e  voir  la  sœur  ivuiplii  lous  les 
devoirs  d'V^i^uuse  euvi*rs  îsou  frrre. 

I.ps  euJ'ajits,  surtout  les  liîles,  sout  une  source  de  gain  pour  leurs 
parenls,  leurs  permeltant  i!e  satisfain'  leur  passion  poiii*  le  Jen,  d*' 
se  procurer  les  faveur^s  d*uu  homiue  iullueut  ou  de  ruch<*ler  uui- 
puuiiioiï. 

I,e?î  euiudiliorts  de  Texisli  nce  de  la  reiniue  soiil  déplr.iabli^s.  llédée  à 
uu  homme  queîcojiquepoujune  soumip-  dépassant  souvent  LaôO  lianes, 
eet  homme  devient  ^ou  maîUe»  absolu  et  peut  la  traîtei'  CifUiiiï*^  ri 
Tenlend.  ICsL-il  fatigué  d'elle,  il  pt'uf  la  ii^uvoyer  el  se  faire  rrrulre  la 
somme  qull  a  payée. 

Le  sori  de  la  première  hnnme,  surtout  dans  Ifs  classes  élevées,  est 
moins  triste.  Quelques-unes  d'elles  gouviruent  même  ilajis  l'inlé- 
rieur  ;  mais  ce  que  les  deuxième  et  troisième  femmes  mit  à  soulTrir 
est  snuveui  iudi*seriplihle.  Mille  fois  mieux  vaut  tHre  otage,  L'ûlage 
peut  quitter  ïustantanémeut  sor»  inaîln^  si  ^-tle  tiom*^  les  fonds  uèccî*- 
satres  pour  acquitter  sa  drltr  avec  les  iuiéièls,  tandis  ijue  la  seconde 
femme  qui  a  tUé  cédé»'  ou  vendue  au  mari  reste  éternel limciit  sa 
propriété  qu'il  peut  ci'der  à  un  autie  ou  nnîme  à  nue  maison  puhli- 
que,  s'il  est  prouvé  qu'elle  >p  suit  rendue  coupabie  d'adullère  ou  qn'«  Jïe 
ait  tenir  de  s'évader* 

Il  est  dnsu^'e,  au  Siani.  dofTiir  une  IV.-iiHiieà  un  pi*rscnnage  intlumi 
donl  on  veut  gafîner  les  laveiu^  ou  dont  on  vent  s'assurer  le  concours. 
Le  roi  lui-même  tPcoiL  ito  ces  dons,  Ouolques  personnes  m*  gardent 
ces  femmes  que  tem|ïoi'airenîeul  et  eji  lonl  dos  acliii:eB  jiour  leur*» 
thé;Ures»  les  Lakon  tant  fslimées  «]u<*  ImuI  gentilhomme  ifui  pont  ou 
faire  les  frais  possède  chex  lui. 

Après  av<Mr  accordé  à  ces  IVnnuçs  pendiinl  quelquo  temps  tes  faveurs 
et  tes  jouissances  d'une  favorite,  après  que  la  vie  dissolue  qu'elles 
mènent  leur  a  fait  perdre  la  grâce  et  la  fraîcheur  de  la  jeunesse,  leur 
îuaitre  les  oldige  à  des  travaux  digues  du  dfinier  des  otages,  et  los 
livre  aux  j^ersécutions  dr  sa  première  f<*mme,  olfeusée  de  ce  que  sa 
place  a  élé  njomentauémeot  occupée  par  elles,  et  aux  veialions  de 
celles  fiuL  les  ont  précédées  et  donl  elles  partagent  a<"tuellcment  le  sort. 
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Il  ai  tivr  aussi  ^otivcuUiue  ces  fiiunira  suieiil  vetiiliK^s  par  leur  maitre 
pour  un*'  siimmn  très  élevi'-e  à  au  auln-  mai  L 

Le  ^yi^tr'ini'  «loti  otages  exerct*  une  iiillueiico  tirplorahli*  ^iir  le  inaial 
de  ce  peuple.  Il  lui  oie  tout  seutiiut^ut  d'amaur-propre,  ai  délruit  touV<^ 
esptîce  dViueii^ic.  Il  estuur  de>  priucipaiea  cau»es  de  lu  décadence  du 
peuple  ^iutuoiâ.  Mulgrr  le  pimvuir  éteudu  que  îe  uiailr»»  exerce  sur  ses 
otages,  ceux-ci  sont  ^«;Jiéralemeiit  assez  hieu  traili^s  et  leur  travuil  e»t 
îiouveul  loîu  de  r  epi  l'.sf^irter  irieine  îes  iulri  »  t>  de  leur  deire.  Mais  îeî^ 
proportions  loujour»  plu:?  grandes  »|uc  pieud  cetle  dette  par  le  cuuml 
des  îuléréts,  étoufîenl  en  eux  tout  i-spoir  de  pouvoir-  jamais  se  libérer. 
Ils  sf  consolent  de  leur  sort  ef  l»ivulùl  ne  se  soucient  plus  Je  rieu  : 
nouriiture,  vc^ti^m^nb,  loi^emeut  luut  leur  vsX  ijjdiïléii'jil-  Parfois  la 
déinoralisidioji  va  jusqu'au  riim<\  Le  niaitre  excite  alors  î-on  otage  au 
vol  et.  uji'riie  iiu  iiieurtie  f  ii  sr  i  <  s«m  vaut    îes   bcrn'Ûces  de  ses  méfait*'». 

De  là  rinpislite  des  Irlbuuaux,  cette  violatiuii  du  droit  de  propriét»^ 
«[Ui*  Ion  rrniaii|ueau  Siani. 

L<'  seitînetif  qui  a  ht  pat  t  du  lion  Ju  buliu  de  sou  otage,  pieud  celui-ci 
quand  un-uie  suus  sa  protection. 

Le  système  des  otages,  lié  d*uue  manière  si  intime  à  l'économie 
sociale  de  TKtat  est  la  plaii'.  le  rancii*  ifui  roniie   i'euipire  Siamois. 


Teruiiiioub  celte  élude  fiar  lé  récit  d'un  de  ces  diames  uionstiueux 
qui  se  jouent  pi  esque  j  ou  rue  11  émeut  à  ItauL'kok  et  qui,  à  la  fois,  aou- 
Ueutienl  et  menacent  le  système  des  otages. 

Lorsqn'en  vous  promenant  sur  la  faraude  roule  ipii  couiluit  de  la 
ville  d»'  Baiit'kok  proprement  dite,  derrière  les  liabitations  le  long  du 
ilenve  à  Banoïen,  vous  avez  tlépassé  les  marchés,  les  [pagodes»  les  kam- 
pongs  et  les  moulins  à  décortiquer  le  rix^et  que  vous  êtes  arrivé  au  mes- 
sigit  ipetite  mosquée),  vou^s  verrex  à  gauche  du  chemiu,  à  travers 
répais  feuillage,  le  toif  ^risîltre  d*une  nuub^ste  demeuras  tout  est  calme 
en  cet  eiKlroil,  le  bruit  des  rues  de  Bangkok,  qui  fait  ressembler  cette 
ville  aune  cité  eutopêenne, a  fait  place  au  bourdounenienl des  injectes 
qui  rappelle  la  nature  vierge  de  liuit  contact  de  la  uiain  de  riiomme. 

Deux  ininn'use^  ïmhiiiers  eu  évontail»  entourés  de  leurs  jeunes  maj- 
cotles  s'élèvent  de  chaque  riVt»  du  petit  pont  qui  tnèue  de  la  route  à  iha- 
bitaiion. 

Les  arbustes  luxuriants,  quidijoe  a  Heurs  de  riuiiuces  peu  variées, 
des  cactus  géants  et  des  bananiers  a  larges  feuilles,  laissent  à  peine 
un  rayon  de  soleil  pénétrer  jusqu*à  celte  refrnite  solitaire,  abritée 
sous  des  arbres  fruitiers  dont  l'ombre  entretient  une  éternelle  fraî- 
cheur. 
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La  m;ibuïiûetLt^  eâl  caû^truite  m  bob  ilf  h^4vk.  EiiLûuivl-  d'mu'  large 
galerie  gouv«4'U%  elle  eumpreiiU  à  rinlérieur  une  i^aude  pièce  serviiiit 
de  s,iloii  et  de  rai^iuet  dv  travail,  et  deux  futiles  pièces  on  l'hahiUiot 
cherché  h  oublier  les  soucis  de  l.i  vit-  dans  les  bias  île  Mni  phéc.  Ou  y 
arrive  par  un  es  cal  ici  i'ouv*?rt  de  lierre, 

Si  le  luxe  y  biille  piUMin  abseucej'huspilalil-'  fiûinln'  du  propriétaire, 
son  caractère  serviaMr  r*Miiplaceni  avant;ii;eubem«*ni  le  Lont'ortable, 
Itipuleuce  de  cerlaïuî?  autres  inlfuieurs, 

.Nous  y  avons  pas>*ê  souvitu!  de  loniîues  heures  ijiie  nous  u'oiiblierons 
jamaji».  Que  nous  vinssions  réveiller  le  matin  avant  le  lever  du  soleil 
poui  aller  explorer  ensemble  les  innombrables  ruelles,  allées  H  sentiers 
de  Bangkok  uu  ijue  nous  vniiisions  nous  m^laller  cht*i  lui  pour  passer 
le  temps  dans  une  a^^rëabb*  el  instructive  causerie  pendant  un  Joui'  d** 
jiluie,  nous  tionvions  toujours  le  m'^'m^  hôte  aéntTeux,  prodigue,  dan> 
lu  lindte  de  ?<*â  moyen^,  avp'c  ses  convivt-s  et  ses  antis. 

l'n  malin,  avjinl  que  lohMUjUe  mystérieuse  de  la  nuit  entrait  jdaee 
aux  («reniier^  rayon?  de  l'asile  du  jour, el  eunnue  nous  etiiinssur  le  [niijjt 
d'entreprendre  nos  j>érejL,'rinatiuns  habituelles,  nous  lûmes  surpris  par 
une  apparition  aussi  belle  i}u'étranfj;e« 

L*ne  jeune  <^l  jolie  femme  >*'  jela  lont-fi-rou[>  a  nos  pieds  en  élevant 
sus  mains  jointes  vers  bM  iel  (^ten  piomno'ajit  d'une  voix  émue  nn  Ilot  de 
phrases  incukéretiîes.  Puis  rUese  «alnja,  essnya  ses  biruies  et  continua 
à  neiis  jehM    des  reg<u^(|s  sup|diants. 

Fille  d'uij  rjihniis  et  d'nne  Si.nuoîse,  elle  était  un  dicçne  spéchnen  rb* 
ees  jidies  b*nnïie>  iom^s  d'niie  ottion  mixte,  et  i[ni  non  senlemeni  suul 
pn'férées  par  les  Indo-Cbinois  el  h  s  Siamois,  aux  fmnmes  de  raee 
indigent'  luiie,  mais  «|Ut  smit  bdn  aussi  irètie  dédaignées  paj'  nos  plus 
difhcib*s  occidentaux- 

Svelle  et  d*'  taille  ftne,  elle  avait  ce  li^inl  jaune  clair  délicieux,  fies 
enfants  di*  la  CInne  et  cette  abiindîuUe  ehevclure  noire  camme  jais  qui 
leur  esl  tHU'ticuliér*'  et  ipii  tombait  sur  ses  épaules  arrondies  en  enca- 
drant son  rluirnuinl  visage  aux  traits  si  lins,  aux  yeux  noirs,  aux  cils 
longs  et  soyeux,  d'où  >»Vm' happait  un  reparti  à  la  l'ois  doux  et  péné- 
tianl. 

Un  foulard  jaune,  i*-'sle  Av  ses  jours  d'i»[iulenee,  eouvrait  sini  sein 
oppressé  sous  le  |»oids  de  I  inijuiéLud<%  Ses  nniuvements  brusques  en 
se  jetant  à  t,'enonx  avaienl  mis  a  nu  le  bas  de  ses  jambes  Xoiis  reniar- 
t|uâraes  aux  chevilb's  Li  lrar<*  des  fers  ipi'elie  avîut  du  porter. 

l/effet  produit  par  ses  ibarraes,  la  supposilion  de  tant  de  mnl- 
heurs,  nous  disposa  en  sa  favenr  avant  «jue  de  <*iinnaîlre  son  histoire. 

Sa  beauté  avait  été  ta  eanse  de  ses  malheurs,  et  de  ceux  de  ses 
parents. 
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l)rs  sa  plus  leiidre  jciiii(*$€««»  lorsqti  un  sîm|»le  c«Bur  d'argent  alUcbr 
kunf  reiiiUire  autour  des  reins  ««tail  sou  niiiqae  vétetneDl,  se  iiiaiiîfes- 
lèn^rit  iJrjïi  les;  imlif^es  de  c*>tte  jn^autr  qui,  t\è>  ViXiie  de  doute  ans, 
deviiit  faire  naître  le  plus  ardeut  dt-^îr  «le  la  ^*Li»sr»der  «liez  les  nobles. 
ît*s  Cliiiioi»  enrichis*  les  Termiers  i-l  même  les  Kurop«5eus-  Mats  se:5 
paretiU*  sa  mère  surUiut,  ne  voulaient  point  pour  leur  enfant  un  mari 
t{in  ne  lui  procurerait  une  existence  heureuse  que  de  peu  ile  durée,  et 
en  faisant  ensuite  la  plus  misérnhle  de.'î  créutures,  en  la  «(uitlaut 
comme  1p  foni  les  Europt-ens;  car  lEuropéen,  le  Foramj,  retourne  au 
bout  de  quelques  iiiinêes  au  pays  inconnUt  Mtiany-Nok,  où  elle  ne 
peu!  point  raccûmpfi^ner  Toules  les  ilemandes  de  ce  jîenre  furent 
repoussées  par  les  par»*nUï.  Ce  fut  la  catise  de  leur  malheur- 

Le  prre  était  venu  de  la  Chine,  comme  simple  coolie,  et  par  son  ti*a» 
vail  ei  ii\ev  beauroup  dVi  onomie,  il  avait  amassé  quelijue  arijenl  en 
vendant  des  liuilres  et  tie  la  viande  de  pnrr.  Il  avait  ensuite  achi»lé  un 
morceau  de  terre  u  Banfr-pla-Sûï,el  y  avait  constmil  une  petite  maiâou 
après  avoir  seni,  pendant  trois  ans,  chez,  un  eonTpalrii>tepour  sa  nour- 
riture seulenieul,  celui-ci  relenani  s<*s  gages  pouj'  se  rembourser 
des  frais  de  passade  qu'il  lui  avait  avancés. 

Aussitôt  que  ses  moyens  le  lui  permirent,  il  se  morta.  A  partir  de  cr 
jour,  le  ninii  et  la  lemuie  unirent  leurs  <'iïi»rts  pour  améliorer  leur 
situation.  Le  mari  plantait  du  tabac  chen  les  Siamois  et  cultivait  des 
lê^nmies,  ta  remnje  salait  et  séchait  du  poisson»  élevait  des  porcs,  des 
c.anartls  i*l  Avs  poules. 

Ils  rachaieut  soif^nensemenî  leui-s  économies  pour  jie  pas  éveiller 
l  avidité  du  ifouvernement  et  de  î>es  em[doyés.  l^a  même  simplicité 
continna  ainsi  à  ré^'ïier  dans  leur  iatérienr  malgré  le  bien-être  qu'ils 
aoi  aient  pu  se  donner.  Ils  travaillaient  pour  leur  fille,  leur  unique 
enhint,  qu'ils  espéraient  marier  a  un  homme  sérieux  et  travailleur 
connuf  le  p^re  et  qui  pou  irait  avec  eux  administrer  une  petite  ferme. 

Mais  ci^îf^  t»eaux  projets  m*  se  réalisèrent  point. 

Le  Termier  du  di^oitsnr  la  labrication  et  ta  veuti^  des  spiritutux  avait 
vu  la  jeune  fille  pendant  ses  loui-nées  d'inspeetion  à  Baug-plu-SoL  11 
avaif  été  rmervt'illé  de  sa  benuti',  et  il  la  vimlail  \nmr  sa  seconde 
l'emno**  Sa  demande  fut  polinient,  mais  catéiîoriqueoient  refusée, 

Citni.  dix,  dnu/.o  changs  furent  idTerts  aux  paniits  pour  h'ui'  lille, 
mais  ils  persislTrent  dans  leur  refus. 

Il  iallai*.  donc  s'y  prendre  au trr tuent.  Le  lerinior  «'tait  «quis  de  la 
jeuno  (j|h%  et  roule  ijue  coûte,  il  devait  I  avrdr. 

In  beau  malin,  penilant  que  le  p«'iv  travaillait  «lans  les  rhamps, 
que  la  mèir  *'iml  allre  an  baxar  faire  ses  rmpleîles  et  «(ue  les  soins  ilu 
ménage  avait  été  conllés  à  cette  enfant,  le  rnamlalaice  du  fermier  pro- 
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til.i  de  <!ctl*^  uc€af*icm  pour  introduire  dans  Li  maîsoiï  un  pot  rie  vh  fer- 
uiiMilO  dunt  les  CJimois  (in'ïii  Tarak, 

A  parltrde  ce  rnorntMit,  toulr  la  fuuiille  éliiit  au  pouvoir  tlu  Termier. 

Dans  l'apràti  midi  du  inèrne  joiir,  alors  <iu*ils  ëUient  a  tabie,  arri- 
vèrent le  ^'ûuverneur,  les  employés  et  les  mandat*iires  du  ft^rmier  pour 
visiter  les  lieux.  Les  pauvres  ^ens,qui  ne  se  doulaieiii  de  rien,  les  lais- 
s^^eIlt  faire* 

Dri.ouvrant  If  j>ût  en  question,  iljs  tièrent  mari,  tejjinje  et  etil'ant,  et 
les  emmenèrent. 

Us  eurtîut  beau  protester  de  leur  innocence,  vouloir  prouvei  leur 
ignorani!e  de  la  présence  de  re  pot  dans  leur  demeure,  rien  ne  put 
dveider  le  gouverneur  à  leur  rendre  la  libert»^. 

Ils  furent  conduits  tous  trois  le  même  jour»  les  l'ers  aux  pieds,  ch^/. 
le  fermier  à  Bangkok. 

Celui-ci,  profitant  du  droit  que  les  fermiers  se  sont  arrogé  peu  à 
peu  avec  rassentîment  dn  tjouvernement  li*  immédiatement  jeter  en 
prison  ces  malljeureux,  épuisés  par  les  angoisses  et  les  mauvais  Iraite- 
menfs  qu'on  leur  avait  fait  subir  pendant  lu  voyage. 

L'enfant  fut  eontiée  par  lui  à  ses  fejnmes.  L'alTairf^  devait  rti r  ex;i- 
minée,  on  déciderait  ensuite  de  leur  sort. 

1ji  plume  est  impuissante  à  décrire  toutes  les  miseies  que  ces  gens 
eurent  à  supporter  pour  les  obliger  à  céder  leui*  enfant  an  fermier*  On 
ne  croirait  pas  à  de  semblables  crimes  si  l'authentieilc  de  cette  histoire 
n'eût  été  prouvée. 

La  prison  où  ils  étaient  retenuiî  n  rtait  quun  aîTreux  li*>n  où  le  soleil 
jje  pénétrait  jamais;  privés  d'air,  chargés  de  chaînes  qui  nv  leur  per- 
mettaient que  la  posture  assise  où  eouchés  sur  le  dos,  sur  un  grillage 
à  travers  lequel  passaient  leurs  excréyienls  qu'on  n'enlevait  jamais,  ils 
étaient  presque  asphyxiés  par  les  émanations  pestilentielles  qui  rem- 
plissaient  ceS  horrible  cachot.  Une  innumbiable  vermine  aux  piqûres 
venimeuses  augmentait  encore  leurs  souffrances. 

Leur  nourriture  devait  être  fournie  par  deB  parents  ou  ^les  amis,  et 
pour  la  recevoir  il  leur  fallait  payer  le  geôlier.  Celui-ci  se  faisait  aussi 
payer  le  bain  que  ces  malheureux  obtenaient  de  prendre  de  temps  à 
autre  et  pour  ne  pas  être  martyrisés  dans  leurs  chaînes,  pour  maintenir 
les  tortures  dans  les  limites  supportables,  il  fallait  lui  donner  des 
sommes  de  plus  en  plus  fortes. 

Enfin  vint  le  jour  où  ils  furent  contraints  de  céder  leur  fille.  Leurs 
dernières  ressources  étaient  épuisées.  Ils  n'avaient  plus  nen  h  donner 
à  leurs  avides  gardions  et  leur  santé  était  compt*^temenl  ruinée.  Ils 
cédèrent  leur  unique  et  chère  enfant  au  fermier,  non  contre  le  paie- 
ment de  cinq,  dix  ou  douz.e  chang  mai>  eontre  quittance  de  l'amende 
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qu'ils  ('-taient  censés  devoir  pour  la  prétendue  contravention  dont  ils 
étaient  accusés. 

Le  fermier  censentit  à  leur  rendre  leur  modeste  demeure,  qui,  aux 
tennes  de  la  loi,  était  devenue  sa  propriété.  Mais  lorsqu'ils  vinrent 
pour  en  reprendre  [»ossession,  ils  la  trouvèrent  vide,  les  employés  du 
gouvernement  avaient  tout  pillé. 

Quatre  ans  s'étaient  écoulés  depuis  cet  événement.  La  jeune  fille 
n'était  déjà  plus  traitée  comme  l'épouse  du  fermier;  elle  avait  pris 
rang  parmi  ses  otages.  La  vie  lui  paraissait  odieuse  à  cette  pauvre 
enfant.  Sur  l'avis  d'une  vieille  gardienne  qui  l'accompagnait  et  qui 
était  restée  respectueusement  sur  le  seuil  de  la  porte,  elle  s'était 
évadée.  Elle  venait  implorer  notre  secours  et  nous  demander  Thospi- 
talité. 

La  vieille  fei^^nit  de  ne  rien  entendre,  mais  pas  un  mot  ne  lui  avait 
échappée  Elle  n'attendait  que  le  dénouement  de  l'histoire,  pour  aller 
renseigner  son  maître  et  obtenir  sa  liberté  à  elle  en  lui  dévoilant  la 
retraite  de  la  fugitive. 

L'hospitalité  fut  accordée.  Qui  aurait  pu  la  refuser  à  cette  malheu- 
reuse jeune  fille? 

Mon  hôte  qui  connaissait  le  fermier  promit  même  d'être  médiateur 
dans  cette  affaire  et  de  plaider  sa  cause. 

Ses  démarches  ne  furent  pas  vaines. 

Après  une  quinzaine  de  jours  de  poui-purlers  pour  lesquels  les  pa- 
rents étaient  venus  de  Bang-phi-Soa,  l'atfaire  se  terminait.  La  jeune 
fille  put  retourner  chez  ses  parents,  mais  elle  resta  devoir  au  fermier 
cinq  chang  pour  lesquels,  elle  ou  ses  parents  devaient  payer  15  p.  100 
d'intérêts  par  an  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  se  libérer.  Et  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  se  marier  sans  le  consentement  du  fermier. 

Cette  issue  était  des  plus  heureuses  pour  les  braves  ^'ens,  car  sans 
notre  intervention  le  sort  de  cette  malheureuse  femme  eût  été  sans 
aucun  doute,  d'augmenter  le  nombre  de  celles  qui  peuplent  les  maisons 
publiques  de  Bangkok. 

Ajoutez  à  ceci  que  notre  intervention  était  tout  à  fait  désintéressée, 
ce  qui  arrive  rarement  à  Bangkok.  Aussi  sommes-nous  certain  que  le 
prestige  des  Européens  va  toujours  en  diminuant  dans  celte  vill»^  Leurs 
actes  les  font  constamment  baisser  dans  l'estime  du  Siamois,  d'autant 
plus  que  ce  dernier  devient  de  plus  en  plus  fier  de  sa  personne  et  ne 
souffre  plus  l'immixtion  des  Européens  dans  ses  affaires  que  lorsque 
cela  est  absolument  nécessaire. 

D**  Meyners  d'Estrky. 
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I*»". —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  Archives  nationales 
(page  1277). 

C.  —  Arrêté  nommant,  pour  une  période  de  quatre  années,  les 
membres  du  conseil  supérieur  dos  habitations  à  bon  marché  (page 
i375j. 

—  Note  relative  à  la  communication  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés  d'un  état  sommaire  des  marchés  de  50.000  francs  et  au-dessus 
passés  pendant  Tannée  1896  par  le  ministre  des  finances  (page  1375). 

7.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  complétant  le  décret  du  3  août  1896 
relatif  à  la  création  d'un  conseil  d'administration  près  la  résidence 
générale  de  Madagascar  (page  1386). 

9.  —  suivi  d'un  décret  relatif  aux  droits  de  consommation  à  perce- 
voir à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances  (page  1432). 

11.  —  Décret  attribuant,  sur  l'émolument  du  legs  universel  fait  à 
l'Ktat  par  M.  Henry  Ciffard,  une  somme  supplémentaire  de  25.000  francs 
à  l'Alliance  française  pour  la  propagation  de  la  langue  française  (page 
1470). 

13.  —  Arrêté  instituant  une  commission  à  l'effet  de  rechercher  les 
moyens  d'assurer  Tinstallation  du  concours  général  agricole  de  Paris 
et  du  concours  hippique  à  partir  du  moment  où  les  locaux  du  palais 
de  l'industrie  cesseront  d'être  disponibles  (page  1514). 

14.  —  Circulaire  adressée  par  h?  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  aux  directeurs  des  caisses  d'épargne, 
sur  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  et  les  prêts 
aux  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché  (page  1543). 

1".  —  Rapport  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pen- 
dant l'année  1895  (page  1563'. 

;    16.  —  suivi    d'un  décret  prorogeant  la  durée   de  la  société  formée 
pour  l'exploitation  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  (page  1577). 

17.  —  Arrêtés,  précédés  d'une  circulaire,  sur  l'enseignement  anti- 
alcoolique dans  les  établissements  d'enseignement  public.  —  Rapport 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de  combattre 
l'alcoolisme  (page  1589). 
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iH.  —  Rapport  sur  les  opérations  des  caisses  dVpargne  ordinaires 

18-27.  —  Décret  lelalif  a  rndmiiiistratioii  des  liibus  cl  ù  la  répres- 
sion, par  voie  disciplinaire^  des  infractions  spéciah's  aux  indig»'nes  en 
N' o  o  V  e  1 1  e  -i' a I  é  d  u  ii  i  e  (  page  1042). 

21.  —  Bapport  suivi  d'un  décret  Cï^ncernant  les  IraosacLions  rou* 
senlies  au  sujet  desdelîls  et  ciuitraventions  pu  matière  de  pècïn*  (paife 
1705). 

24.  —  suivi  iFun  dccnd  purtant  madilication  du  tarif  des  douaucs 
dans  les  *'laLlissenientâ  français  de  rhnlc  {page  t747). 

25.  —  Décret  relatif  à  la  tabrication  des  spiritueux  en  Algérie  (page 
i7îï7|. 

20.  —  I/Oi  portant  niadification  a  railicle  4  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  sur  lé  recrutement  de  rarinée  iliojmnes  exclus  Je  Tantiée  (pû|2e 
1777;. 

27.  —  Ajrrété  instituant  une  commission  consultative  chargea  d'étu- 
dier la  prorogation  de  la  loi  du  13  Janvier  1892,  en  re  qui  concenic  les 
primes  à  la  sériciculture,  les  coiidilicms  tlans  Ies(|uelïe3  elles  ont  été 
établies  et  les  améliorations  qu'il  cuiiviendiait  d'y  apjioïier  (i>age  1793). 

28.  —  Décret  ïixant  le  mode  d  assiette,  de  perception  et  de  ré(jar- 
lition  des  droits  d'octroi  de  mer  à  la  Guyane  fpatxe  1819). 

—  fixant  le  mode  d*assintle,  d^^  perception  et  de  répartition  des 
droits  d'octroi  de  nier  dans  les  établissements  français  de  I  Océatiie 
(page  1821). 

—  fixant  le  tarif  des  droits  d'octnd  de  niei"  a  p^Mcevnir  <lans  les  éta- 
blissements français  de  rOcéanie  (page  1821). 

'10.  —  Loi  portant  fixai  ion  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  pour  tannée  1897  (page  1857), 

—  Décret  portant  réduction  de  la  taxe  des  télégrammes  échangés 
ê  n  l r e  1  a  F  ra 1 1  ce  e  1 1  "  A 1  gé  v  i  e  { pa  g  e  1 9  Ui  ) , 

^il.  —  Loi  ayant  pour  <il>jet  d'autoriser  des  dérogations  à  l'article  4 
de  la  loi  du  15  juillet  tSi'ï,  en  «e  ijui  concêrn*  les  idiilnres  et  barrières 
de  clierains  de  fer  (page  1931). 

—  Rapport  suivi  d*un  décret  portant  règlement,  du  concours  pL*ur 
la  nomination  des  auditeurs  de  2*  classe  au  conseil  d*État  (page  1931). 


Rapport  sur  le  mouiremont  de  la  populatioa  en  1895. 

U  a  été  relevé  d'après  le  dépMuililement  des  registres  de  Tétat  civil  : 

282.918  mariages,  au  lieu  de  280, 6ô2  mariages  en  1894; 

6.743  divorces,  au  lieu  de  6.41'.»  divorces  en  1894; 

834.173  naissances,  au  lieu  il*^  8liij.3S8  naissances  en  1894; 

851.980  décès,  au  lieu  de  8!o.020  décès  eu  1894. 
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Il  reî^sart  de  la  comparaison  des  cliiffrris  des  deux  anm^es  que  h- 
nombre  dis  maiiaf^es  a  diiuinné  de  3.744  tandis  que  i^rlui  des  divorces 
*iUi;nK*niait  de  324  unités*  D'autre  part,  le  nomhn-  d<  *<  naissances  qui 
avail  «îté  de  S74.672  r-n  18113,  et  qui  avait,  tléchi  en  1804  de  19.584 
unit»''s.  a  rucore  diin îïhu"'  de  21  215  unités,  tandis  cjtie  la  mtntaUtA 
auiînM^ntiiit  brnsquemftnt  de  36.3tj0  décès. 

I,fs  r<^MiltaH  génif^ranx  de  rann(5p  1895  <ont  donc  des  pins  nird it- 
ères au  point  de  vuo  di'^mograpJiiqut^  :  les  naissances  ayant  dinnnuéde 
21.21:;,  îos  dik'^s  augmenté  de  30.366,  rexcédent  de  39,768  naissances 
constaté  en  1894  s*esi  tmuvt^  reiupïaci?  eu  189S  par  un  excédent  de 
17.8lti  décès, 

San**  insister  sur  ce  que  cette  silnati<m  de  ta  population  de  la  France, 
depni'i  t^Mitrtemps  entrevue,  présent i^  de  regrettable,  je  crois  ntiîe, 
monsif^nr  h^  ministre,  en  vous  signalant  les  rt'snltals  généraux  du 
mouvement  de  notre  population  en  1895,  d*appeler  votre  attention  sm 
\ii  staf;ijJiLion  f>0Tn'  rnnsi  dire  nltsolue  du  nombre  des  habitants  do- 
niitre  pays  pendant  In  période  qni  a  séparé  les  deux  derniers  dénom- 
brements. 

Voici  sîmplemenl^  â  cri  te  égard,  les  cbiîTres  des  naissances  et  des 
décès  : 


AÏCXEBII 

kai»sa:tces 

OÉCKS 

EICiDENT 

desr  nahstanocs. 

des  décès. 

189L 

866.377 

876.882 

1» 

10.505 

1892 

855  847 

875,888 

10 

20.041 

1893 

8T4  672 

8ii7.52G 

7.14e 

n 

1894 

855.388 

8i:i.t'.20 

39.768 

» 

189d 

H34,173 

Slit.tïSr, 

-^ 

17.813 

Totaux. , 

.    4,280,4r,7 

4*287.9n2 

46.914 

48,359 

Excédi  ni  des  d* 

'^Ci^ 

'S  :    i.44n 

Moyetmc,       857.291  857.:i81     Excédent  des  décès  :        290 

Si  d<«nc  l'on  néglige  les  (Incfuations  annuelles^  on  voit  que  pliudauL 
la  dernière  période  quinquennale^  le  nombre  des  ilécés  étant  venu  à 
très  peu  tu^es  balancer  le  nombre  des  naissanees,  c*est  uniquement  à 
rimmigration  des  étrangers  qu'est  due  Paugmentation  du  chilîre  de 
la  populaLi<ui  française  constatée  eu  1896,  lors  du  dernier  dénombre- 
ment. 

La  recherche  des  causes  de  cette  stagnation  regrettable  de  la  popu- 
lation de  la  France  sortirait  des  cadres  du  présent  rapport  ;  nous  nous 
bornerons  à  étudier  la  répartition  géographique,  par  département,  d<^ 
cet  inquiétant  phénomèm*  démogratJbiqne;  en  d'autres  termes,  la 
bicaiisation  des  diniiimtious  et  accroissements  de  population  pendant 
la  période  quinquennale  qui  vient  de  sécouler. 
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Mais  auparavaul,  nous  jeUerans  un  rapide  coup  iFunl  sui'  le  rauuve- 
ment  »Ies  niuria^^es,  ih^s  divorces,  de^  naissîuices  el  des  décès,  et  sur 
leui's  variations  tk*  dépa  ri  émeut  h  département  pendaiil  l'année  189'j. 

Marifige^,  —  Le  nomtire  de^.  mariages,  qui  avait  été  de  28(i.û62  eu 
1894,  est  tond>é  à  282.918  eu  189u,  en  diniinulion  de  3.744  imiti^îi,  suit 
de  13  p.  J(K). 

Cette  dinnuutiou,  peu  irii(>oi tante  ejj  rlle-rn''me,  puiâijue  le  taux 
g<^uérale  de  la  nuptialiti-  t^e  tuaiutient  a  7,4  pour  t. 000  habitants» 
cliifTrt'  runsidéré  comme  satisfaisant,  annonce  uéajimoins  une  perte 
éventuelle  de  1 0.000  naiss.jnces  (à  raîsoti  de  pris  de  3  uui^sances  par 
mariage],  échelonnée  sur  plusieurs  années  à  venir. 

Les  d*^partf'Dientî»  où  l'on  compter,  tuuU^.s  proptirtioiis  Liaidées  le 
1^1  us  de  mariages  ne  sont  jias  toujtJUJ'î*,  tant  s  Vu  faut,  ijeux  uii  est 
enregistrée  la  natalité  la  plus  liaulii  :  par  eicemple  la  Seine,  9,3  inariai^es 
pour  1,000  habitants,  ne  doit  ce  taux  élevé  qu'à  la  prédominance  de 
réiément  adulte  immi^n'é^  car  la  natalité  y  <;5t  lailde. 

Au  contraire,  les  départements  qui  fouruisseiU  un  gius  contingenl 
h  rémif^r.ilion  et  on  Jn  nal.ilité  se  maintient  fîéntralement  asseE  forte 
enregistrent  une  nuptialité  lies  faible  (le*?  Basse>-Pyrénées,  G  mariages 
pour  1.000  habitants;  les  Hautes-Pyrénées,  5.8  pour  1,000  habitants; 
les  Haute;*  et  les  fiasses- Alpe^,  6  et  6.6  pour  LOOO  habitants). 

Divorcf'.s.  —  I^es  divorces  sont,  comme  chaLjue  année,  en  progr^s  : 
voici  les  chifTres  des  douze  années  qui  se  sont  succédé  depuis  Tannéo 
1885  qui  a  >uivi  îe  rélnbîiss**mf^nt  du  divorce  : 


ANNÉES 

tJlVOIlCES 

A>'\'ftKS 

OÏVOnCCÏI 

1885 

4.277 

(891 

5.752 

1886 

2.9:iO 

1892 

îi,772 

1887 

3.036 

1893.,,.-. 

0.184 

i888 

t,708 

1894 

6.419 

IfciH!» 

4.786 

181lî> 

6.743 

iHDO 

^.4:i7 

Ou  aurait  pu  penser  que  le  nombre  des  unions  dissoutes  par  le 
divorce  serait  stalinnnaire,  aprè^  la  liquidation  du  pa^sé  qui  s'est 
produite  ilan.s  les  premières  années;  il  nVn  a  rien  été  et  le  nombre 
des  divorces  n'a  cessé  de  croiù-e  d*nne  farou  régulière,  à  raison  d*eti- 
viron  300  à  400  divorces  par  au. 

t;.r>mme  toujours,  ce  soûl  les  départements  delà  Seine  (LTbsi  divorces), 
<tii  Rhône  ^304),  îles  Bouches-du-ltbôue  (1116',  de  la  Gimnde  (178),  de 
l  Aube  ,58}.  f^ui  nut  euredslxé  le  plus  de  divorces  eu  é^ard  à  leur 
poi>utatJon.  Par  rapport  à  1894,  les  divorces  ont  augmenté  de  IJ  p,  iOO 
dans  la  Seine,  de  33  p.  100  dans  le  fih<Vne:  ils  ont  diminué  de  14  p.  100 
dans  la  iîironde  et  de  17  [k  100  dans  l'Aube, 
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Naissmices.  —  En  1895,  le  nombre  des  naissances  s'est  abaissé  à 
834,173,  soit  21,215  do  moins  que  Tannée  précédente.  La  diminution 
a  été  générale,  et  l'on  no  relève  que  9  départements,  Jura,  Maine-et- 
Loire,  Mourtbo-et-Mosolle,  Pas-do-Calais,  Haute-Saône,  Haute-Savoie, 
Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Vendée,  dans  lesquels  il  y  ait  eu  augmou- 
tation  du  chiffre  des  naissances.  La  perte  qui,  dans  l'ensemble  do  la 
France,  a  été  do  2.5  p.  100  du  chiffre  de  1894,  s'ost  élevée  à  11  p.  100 
dans  les  Basses-Alpes,  10  p.  100  dans  Lot-et-Garonne  et  9  p.  100  dans 
les  Pyrénées-Orientales. 

Le  taux  des  naissances  a  été  de  21.4  pour  1,000  habitants,  chiffre 
égal  à  celui  qui  avait  été  enregistré  après  la  guerre  de  1870;  jamais 
il  n'avait  été  aussi  bas  depuis  cette  époque.  Considéré  sous  le  rapport 
de  sa  répartition  géographique,  il  varie  de  14.1  p.  1.000  dans  le  Gers 
et  i4.2  p.  1.000  dans  Lot  et-Garonne,  à  32  p.  1.000  dans  le  Finistère  et 
31  p.  1.000  dans  le  Pas-de-Calais. 

II  est  remarquable  que  pour  la  première  fois  depuis  longtemps  les 
naissances  naturelles  ont  1res  sensiblement  décru  en  1895  et  que  dans 
la  diminution  totale  du  nombre  des  naissances  elles  entrent  pour 
3  173  unités.  Le  taux  moyen  des  naissances  naturelles  a  été  de  8.8  p.  100 
naissances  totales,  variant  de  2.1  p.  100  dans  TArdèche  et  de  2.2  p.  100 
dans  le  Finistère,  à  24.8  dans  la  Seine  et  13.8  dans  la  Somme,  Vien- 
nent ensuite,  parmi  les  départements  où  la  proportion  est  la  plus  forte  : 
le  Rhône,  13.2  p.  100;  la  Seine-Inférieure,  13  p.  100;  les  Bouches-du- 
Rhône  et  le  Nord,  12  p.  100. 

Décès.  —  Pour  la  mortalité  de  la  France,  dont  la  moyenne  pendant 
la  dernièn,'  période  quinquennale  a  été  de  857.000  décès,  elle  a  été 
quelque  pou  inférieure  à  cette  moyenne  en  1895,  bien  que  présentant 
une  aggravation  de  36.360  unités  par  rapport  au  nombre  des  décos  de 
l'annoo  1894.  Pendant  cette  dernière,  la  mortalité  avait  manifesté  une 
brusque  et  notable  décroissance,  sauf  dans  le  Dauphiné,  la  Savoie  et 
quelques  départements  bretons  et  normands.  L'aggravation  nouvelle 
s'est  fait  sentir  dans  toute  la  Franco  et  s'est  ohîvée  à  16  p.  100  du  taux 
de  1894  dans  Eure-et-Loir,  15  p.  100  dans  Seine-et-Marne  et  TAisne, 
13  p.  100  dans  les  Ardonnos  et  TOise,  12  p.  100  dans  l'Eure,  Seine-et- 
Oise,  le  Nord.  D'une  manière  générale,  tout  le  bassin  de  la  Seine  et 
tout  TEst  ont  paru  souffrir,  en  1895,  d'une  forte  augmentation  de  la 
mortalité,  tandis  que  dos  régions  tout  entières  du  Midi  voyaient  leurs 
décès  rester  h  peu  près  stationnaires  et  même,  dans  les  Alpes  et  dans 
les  départements  gascons,  bonéficior  d'une  sensible  amélioration; 
colle  ci  a  même  été  do  10  p.  100  on  Savoie  et  Haute-Savoie. 

Dans  l'ensemble  do  la  Franco,  lo  taux  de  la  mortalité  générale  a  été 
de  22.4  pour   i.OOO  habitants;  il  est  descendu  à  17  p.  1.000,  comme 
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d'oriliiiairL*,  dans  ies  tlt*p:irlem<'nls  du  Centre  el  il  ><v>l  rievt'  .1  pliH 
do  2H  p.  i.OOO  daos  la  Seine-lnf<^rii'urt!  el  à  27  p.  l.QOO  ilutiî*  les  Itou- 
clieh-du-Rli6De. 

Excédents  des  décès  ou  dt^a  naàsances*  —  Nous  avons  dit  qu<*  rauu^e 
iHlKi  présï*ute  un  t*xcédent  dr  ï7,Hi:^  dt^cès.  Dans  t*8  départeinf^iiU  il  y 
a  eu  t^xcr^lenl  de  d«  i  ^s;  dans  âÙ  seulemf^nî,  soit  \e  fiers  ilr  hi  France, 
il  y  a  éu  exc<'^drnL  dr  naissances.  Ce  demier  exrrdenl  sVst  élevé  à 
6  p,  I.OÛO  habilants^  dans  la  Vendée,  le  Morbihan,  le  Fiinsltre,  le  Xordj 
à  y  p.  1,000  hahitanls  dans  le  PaH-de-Calais.  Quanl  k  Tixcrdenl  de 
décès,  il  aiiUeint  6  p,  IJJOi)  dans  le  (ici  s,  la  Haule*tiaionne,  le  Lut.  Lot- 
eMiaronne,  Tarn-eMiaruinie,  au  suii  de  la  France  ;  il  aaîl<Mnt  Ck2  [k  1 .000 
daus  ie  Calvados  el  9  [k  1,000  dans  FEure  et  dans  FUrne. 

Il  a  été  coiuplé  en  moyenne  08  naissances  pour  100  décès  dans 
tonle  la  France,  mais,  pour  ne  prendre  que  les  résultais  exlrt^nies,  le 
nombre  des  naissances  et  descendu  à  r»9  p.  100  décès  dans  le  Gers  el  à 
§7  dans  FEure;  il  s'est  éb-vê  à  130  p.  JOO  décès  dans  la  Vendée  el  à 
142  dans  le  Pas-de-Calais. 

lï  a  été  dit  plus  haut  que  pendant  la  période  de  1891-1895,  consi- 
dérée dans  .^on  ensemble,  it  y  a  eu  balance  entre  les  décès  et  les  nais- 
SADces  sur  le  territoire  français;  l'excédent  des  naissances  constate 
dans  34  départemenls  est  venu  compenser  Fexcédent  des  décès  constata 
dans  les  S'S  autres  circonscriplions. 

Parmi  les  plus  gros  excédents  pendant  les  cinq  années  1891*1895»  il 
y  a  lieu  de  citer  pour  les  excédents  de  naissances  : 

Les  C6te3-du-Nord,  8.325;  le  Finistère,  25,8!9;  le  .Murbibau,  1*^082; 
le  Nord,  ra.OOe;  le  Pas-de-Calais,  39.ë43  ;  la  Seine,  21.097. 

Pour  la  m  Ame  période,  il  y  a  eu  excédent  de  décès  dans  : 

Le  Caivados,  10.916;  FEure,  HMl;  la  llaule-F.aronne,  12.223  :FOrne. 
i4.U0;  le  Rhône,  9.994. 

Il  n*y  a  pas  lien  de  conclure,  on  le  sait,  que  tous  les  dé-paitemenis 
où  se  sont  produits  des  excédents  de  naissancusonl  vuleuj-  iiofuibition 
augmetiler  ni  que  tous  ceux  (|ni  mit  enregistré  plus  de  décès  que  de 
naissances  ont  vu  leur  population  diminuer.  Les  migrations  inléri^^tires 
de  la  population  viennent  modifier  les  résultats.  Certains  dé  parle- 
ments accusent  un  excédent  d*émigration,  comme  les  CAles-du-Xord, 
par  exemple,  ou  d*immïgratittn,  comme  la  Seine  el  le  Rhône.  Celte 
étude  fera  robjel  dun  travail  spécial  qui  prendra  place  dans  le  compte 
rendu  détaillé  des  résultats  dn  dénombrement  de  1896,  actuellement 
en  préparation  dans  les  bureaux  de  LOftlce  du  travail. 
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Nkchologie.  —  M.  Victor  Deheurle. 

Discussion.  —    I>e  lîicimstitntioii  th   la  dette  publique  tU'  \n.  Chine  et  de  ses 

t:;ùiiséi|!ieijceH  écomoiiiitiiieâ, 
Ot'VJlAOKS  MlÉi^KîiTÉS. 

La  séance  est  présidée pnr  M,  E.  Levasseiir,  fleHnstituL 

LePrésideot  a  le  regret  d'annoncer  h  la  réunion  le  décès  d*un 
de  nos  collègues,  peu  connu  ptirmi  nous,  e^ir  il  vivait  en  pro- 
vineeet  n*assis(ait  que  rarement  h  nus  séances:  c'était  M.  Vietfir 
Debeurlc, ancien  sous-préfet, mem!>re  titulaire  de  la  Société  depuis 
1873.  Il  slnléressaît  cependant  aux  questions  éconoiuiques,  car 
il  avait  puLdïé  en  1873  un  Nourrau  Trmtv  d^'amônùe  pitlifîfiue,  en 
dehors  de  diverses  autres  éludes,  par  exeiuple  VEpargne  empior/êr 
dans  les  as/turtnicfn  xttr  tu  vie  f  1874)  et,  bien  auparavant/e  Rêafî'ime 
dtt its  la  lî  1 1  f  ra  t * t re  e t  éa  n  v  /ex  ar^îa  (  1 865 1 . 

A  droile  du  Président  l'Sl  assis,  çojume  invité  du  Bureau,  M.  F. 
Dujardin-Beaumetx,  ingénieur  civil,  membre  du  Comité  de  direc- 
tiun  du  Comité  des  For^^es  de  France. 

M.  Alphonse  Courlois,  au  uonr  du  Bureau,  félicite  M.  Cosie  d** 
la  manière  délicate  el  énergique  dont  il  a  défendu  la  mémoire  de 
notre  regretté  collègne  Auguste  Burdeau  m  contre  les  odieuses  el 
iulunies  calomnies  dont  elle  a  été  l'objet^  mais  dont»  grâce  à  lui, 
elle  ue  sera  pas  la  victime  ".  (Nombreuses  marques  d'apjirohn- 
thfi,) 

Parmi  les  ouvrages  présentés»  que  M,  A.  Courtois  énumére, 
M.  Levasseur  signale  la  seconde  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Mau- 
rice  Block  :  Le^  progrès  d*'  ttt  sr^^ytre  tkmwmîqne  dt^pnh  Adam  Smiih. 
Cette  ceuvre  d'un  Économiste  des  plus  distingués  est  un  véritable 
monument  de  savoir  et  d  erudîtinu. 

Sur  la  propositicui  du  Secrétaire  perpélueK  la  réunion  adopte 
connue  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  Fournierde  Flaix  ; 
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DE  LA    CONSTITI  TM»N  DE  LA  DETTE   FUBLlOrE    DE    LA    CHINE    ET    HE  SES 
CONi^ÉOlENCES  >-:<:0NOMIQl'ES. 

M.  Fournier  de  Flaix  expose  ainsi  la  question. 

Qui  nouw  aurait  prédit,  il  y  a  25  ans,  h  l'époifue  de  notre  grand 
empnuît  natînnal  a  5  p,  100,  au  cours  de  S'i.5l),  qoe  ce  sérail  au 
nîoyeii  des  capilaux  pnHes  par  la  France  à  la  CJiine,  à  4  p.  MK 
sous  la  garantie  de  ta  Flussie,  qne  la  paix  seraîl  rêlahlie  entre  te 
Jajiou  et  ta  Cliîne,  a  la  suite  d'une  guerre  dans  laquelli*  te  Jajion, 
pourvu  rapideiiient  d'nue  excellente  anuee,  mais  n  ayant  que 
40  millions  d'habitants,  aurait  raison,  en  peu  de  ujois,  de  Tini- 
mense  empire  de  la  ChifH%  rcnlVrruant  plus  de  KKJ  millions  d'ba- 
bitauLs? 

La  Chine  avait,  sans  doute,  déjà  lait  rjuelqucs  emprunts  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  cotés  à  Paris;  ils  iir  représenlaienl  qu'un  ensem- 
bl»^  de  U  millions  de  livres  sterling,  soit  225  millions  de  tVancs. 
Aujoiird'liui,  ies  choses  ont  bien  changé.  En  deux  ans,  ta  Chine  a 
dû  ajouter  près  d*un  milliard  de  traînes  à  cadette  primilive.  Elle 
•est  gn^vée  ainsi  iFune  drlie  <»xtérienri'  eonsîdérahle. 

Ne  serait-ce  pas  là  pour  la  Clii ne, qu'un  premier  pas  daiii*  la  voie 
des  emprunts  d'Étal.  Lors  de  la  visite  laite  Tété  dernier  à  Thôtel 
du  Crédit  Lyonnais  par  Li-ÏIung-Tehang,  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  leïiipereur  de  la  Chine,  il  s esl  empressé  de  demander 
à  quelles  conditions  il  serait  possible  d'avancer  à  la  Chine  une 
somme  importante  pour  les  dépenses  inlérienres,  marine,  armée, 
roules,  canaux,  chemifis  de  ler  auxquelles  ellt*  a  à  pourvoir. 

Un  terrible  dilemme  se  pose,  en  elTet,  à  la  Chine  :  ou  faire  un 
grand  etï'orl  en  vue  d'une  réfeetion  complète,  d  une  appn^priation 
comme  cet  h*  que  le  .laprm  a  si  heureusement  accoiyplie,  depuis 
quarante  ans  envinm,  ou  devenir  la  proie  des  redoutables  voisins, 
Japun,  Russie,  Angle  terre,  France,  qui  renvelop]>ent  et  qui  la 
convoitent. 

Malgré  le  pessimisme  dt*  pîusieursohservaleurs,  tréseompétents, 
sur  la  Chine  el  sou  avenir,  dont  la  Furtnif^hihf  ihvievD  a  ces  jours- 
ci  exprimé  les  vues^  le  Nirietcfuth  Ctmlurij  a  même  propo,sé  un 
partage  de  la  Chine  (mars  1SÎ*7)  —  on  peut  accepter  l'opinion  des 
personnes  qui  croient  c|ue  la  Cliine  est  encore  en  état  de  tenter  ce 
grand  etlbrl,  condition  absolue  pour  elle,  du  it^  ht*  nr  not  (o  hf,  et 
qn  elle  le  tentera,  malgré  Toppression  el  ropposition  de  la  dy- 
nastie ^!andcht»ne. 

Ce  premier  milliard,  sur  lequel  le  pins  petit  spêculaleur  de 
bourse  peut  échafauder  évs  com  louai  sons  de  bourse,  ne  ser'iit 
donc  qu'une  amorce.  Et  e>st  ee  qui  en  fait  riutérét,  c'est  ce  qui  a 
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porté  rorateur  à  trailer  et*  soir  des  qunstions  complexes  qui  se  rai 
tachent  ;*i  celle   ronslitiilioii  d'une  dette  publique  pour   la   Chine. 

J'éludiaiH  cesjours  ei^dil-iUen  vue  d'un  eliapilre  de  mun ouvrage 
sur  les  impots  dans  les  diverses  civilisai  ions,  la  silualiou  des 
linauees  el  des  irupols  en  Cliino  vers  1Î75,  dans  les  méoioires 
de  nos  missionnaires  en  Chine,  (nous  aurons  h  revenir  sur  l'ini- 
porlaiM  (*  de  ces  missiuns  et  sur  leur  avenir),  et  je  trouvais  qu'en 
177'),  la  Chine  ou  plutôt  îe  gouveruemenl  Chinois  n'avait  alors 
aucune  dette.  L'organisation  de  ses  finances  étail  à  peu  près  celle 
des  anciens  empires  ilC  ►rient,  avant  Alexandre.  Tontes  dépenses 
payées,  les  gouverneurs  des  provinces  versaient  au  trésor  central 
(tribunal  des  subsides)  une  somme  fixée  à  forfail.  Ces  sommes 
étaient  un  des  alimenls  tlu  frésnr  impérial;  nu  auli'e  aliment  con- 
sistait dans  les  doiinnH';  niaritinies  et  dnns  les  donaties  inlérieuriis 
de  certaines  grandes  villes. 

II  en  est  a  peu  prés  de  méuic  aujourd'hui.  Seulement  les 
douanes  maritiuM-ssout  suj-toul  confiées  à  des  Angkiis  et  les  droits 
dédouane  s**  tnnivcnl  lirjiités  pur*!**s  traités.  Cette  liinilation  t»sl 
pour  la  Chine  une  si^rvitude  accablnnte*  Nous  avons  en  1871  senlr 
le  poids  d'une  servitmh^  d**  tu  même  espèce.  C'est  [*our  s'entendre 
sur  cette  limite  que  IJ-tiung-Ti'hang  a  réellement  enirepris  sou 
lour  du  monde. 

Vous  voyez  tout  d^  sni1<*  cnmhien  s'est  agrandi,  depuis  un 
qnart  de  siècle,  \r  champ  des  intérêts  finouciers  de  la  France; 
nous  voilà  créanciers  de  la  Chine,  que  nous  connaissions  n  peine 
il  y  a  cinqtianle  ans,  et  nous  voilà  eu  présenct*  de  cet  autre  pro- 
blème :  la  Chine  va  avoir  de  grands  besoins  de  capitaux,  faut-i* 
lui  prêter  d'autres  capitaux  ?  Faut-il  lui  facililerses  (Mupruuts  el 
consenlir  h  njodifier  >es  tards  de  douane?  Sousc|uelle  forme  J'iiire 
ces  avances  ? 

Ci'ttc  réÉecftou  nécessaire,  cette  appropriation  nouvelle  de  la 
Chine  nous  disenl  clairement  que  ce  n  est  pas  le  seul  intérêt 
financier  qui  est  en  jeu,  c'est  riidérét  cojnmerciaL  c'est  Fintérél 
religieux  ;  aussi  c'est  d<^  reuseoible  de  nos  rapports  économiques 
el  politiques  avec  fa  CJiine  qn'il  s'agît. 

lïejiuis  longtenqis,  ta  France  a  des  rapports  suivis  avec  la  Chine* 
—  rapports  religît^ux  hvs  considérables,  —  rapports  commer- 
ciaux, rapports  politiques. 

Passons  en  revin^  ces  divers  rapports.  Ils  stmt  tous  élroilemeiLt 
unis  et  solidaires  les  uns  des  autres. 

C'est  sous  les  Mandchoux  que  se  sont  fondées  en  Chine  les  mis- 
sions françaises.  Après  eux,  ces  missions  ont  traversé  trois  époques 
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ditîV'rf'ntes-  La  premièri'  rdHiprend  le  x\ii*  et  le  xvtii-  sii^^rlc.  C'est 
(ine  epOf|iie  de  grandi^  prospéritf^  Cest  r»>poff iio  où,  gpàfe  à  nos 
irjissionnaires  en  Chine»  qunli|ues  relations  commerciales  s'oii- 
vrt-nt  entre  la  CUîne  et  1m  Fmnce,  mais  l'abulilion  île  l'ordre  iU*> 
Jésuites,  suivie  de  leur  expidsioa  de  ia  Chine  et  de  la  Révolution 
française,  amoindrireni  tteaucoup  ces  relations  sans  les  détruire 
et  s*'in*^  délniirf  non  plus  t(»s  mi^^sions.  La  seconde  époque  est 
rvlhi  des  persèenlions  ijiii  a  dure  environ  cent  ans,  jnsf|u'eTi  186m. 

La  troisième  époque  est  l'époque  actueUe.  Les  miî^sions  sont  ofti- 
cièllenjent  prolégées  par  la  France.  Elles  jiMiissenI  d'une  assK/ 
grande  sécurité.  Klles  sont  au  non»bre  de  trenle-huit,  avec  une  po- 
[*u  lai  ion  d'environ  r»7n.0CN)  chrétiens. 

Leur  iniportancei  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  rinflnenee  et 
des  intérêts  de  laFrance  en  Chine,  est  de  prenjier  ordre.  L'ora- 
teur en  fournil  une  preuve  f|u7l  emprunte  an  récit  des  voyages  en 
Chinr  de  Francis  tlarnier,  ur»  des  fondateurs  de  notre  belle  colo- 
nie dModo-Chine,  Excetlerjt  marin,  voyageur  iulrépide,  l\  Garnier 
se  glorifiait  d'appartenir  à  la  vieille  école  voltairienne.  Q^i'i"^  *1 
eut  franchi  les  m  on  Lignes  ((ni  séparent  le  Tonkin  du  Yun-Nan,  il 
se  trouva  en  plein  désert,  abambumé  et  sans  ressources.  H  fui 
alors  abordé  par  un  chinois,  dont  il  ne  devina  pas  tout  de  suite 
Ttungine,  mais  la  langue  lui  apprit  bienbit  a  qui  il  avait  affaire. 
tVétait  un  missionnaire, qui  lui  nlTril  Thospitaiité  dans  sa  mission. 
Ses  préjugés  lîorissaieni  encore.  Le  père  n'y  (il  pas  atti^ntion, 
combla  P.  (iarnier  de  prévenances,  et  loi  présenta  les  enfants  et  tes 
fa  unîtes  qu'il  dirigeaiL  F.  fîarnier  couipril  alors  son  erreur.  H  re- 
rnnnut  loyalemt^nt  ïout(*  limporlancti  des  mission»  françaises  hm 
Cliinr.  Il  en  a  depuis  été  toujours  le  défenseur.  Il  ne  put  gagner 
Canton  que  grâce  aux  avances  des  missionnaires. 

Ainsi,  nos  anciens  rapports  religieux  avec  la  Chine  formeni  un 
éïém*^nt  crinduence  très  sérieux. 

Il  en  t'st  ile  même  de  nos  rapports  ccnumerciaux.  Depuis  le  com- 
inenc^ment  de  ce  siècle,  ils  n'ont  cessé  de  grandir.  Voici,  îï  ce 
sujet,  quelques  explications  et  quelques  cl li tires  qui  sont  intéres- 
sants. Grâce  au  développement  remarquable  de  son  commerceetde 
son  iminstrjedessoiesja  Franc*^  estdevenue  l'un  desgrands  clients 
lie  la  Chine.  C'est  là  ur»  fait  presque  nouveau.  Jusqu'en  I8iî0,  nos 
statistiques  de  douanes  b  accordaient  pas  une  place  à  la  Chine 
dans  les  mouvements  de  notre  commerce  extérieur:  maisenl8*î8 
rites  mentionnent  que  nos  importations  de  Chine  s'élévenla87  mil- 
lions et  nos  exportations  en  Chine  àfl.SOO.OOO.  Depuis,  elles  ont 
suivi  une  ascension  constante. 
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1878. 140  Jiiill.  1G,4  oîîll. 

1888 15M  'SiJ 

181^,,.,..  158,5  15,7 

Aujourd'hui  la  Chine  iigure  iiu  VJ""  ntrif;  comme  iraporlatioîis  ei 
au  23"  cuiiinie  expuHations  ;  c'est  1  importance  el  l'avenir  *1«  ces 
rai)ports  qui  unL  dûcidé  nos  chanibros  de  commerce  principales» 
sur  riiiitialive  de  celle  de  Lyon,  conduite  avec  tant  d*intelligeure, 
ù  organiser  la  mission  d'eiHjuèle  sur  Ja  Chine  donl  le  retour 
aura  lieu  dans  quelques  uuiis.  La  séance  d*aujonrd'luu  n*esl 
que  le  préliminaire  de  celle  que  la  Société  consacrera  bientôt  h 
celle  belle  et  patriotique  eutreprii^e. 

Nos  rapports  politiques  avec  la  Chine  viennent  aujourd  liui  au 
premier  rang.  Depuis  trente  ans  nous  avons  fondé  une  inagni- 
tique  colonie.  Tin  do-Chine,  conipreuant  le  Tonkin,  ï\\nnam,  le 
Cambodf^oja  Cochinchine.  Celte  colonie  contient  au  moins  20  mil- 
lions d'habitants.  C'est  notre  plus  grande  colonie,  Klle  nous  tuel 
en  coiiHnuuicalîon  immédiate  avec  la  Chine.  Des  arrangemi'nts 
ont  été  pris  I  année  dernier**  pour  la  constrnction  d'un  chemin  de 
1er  qui,  en  facitilanl  nos  relations  avec  les  deux  belles  provinces 
du  Kwaug-Si  et  du  Yun-Nan,  nous  ouvrent  en  rcalité  tout**  la 
Chine  méridionale,  en  même  temps  que  hi  construclian  du  Trans- 
sibérien ouvre  à  la  Russie  et  on  peut  ajouter  à  l'Europe  entière 
toute  la  Chine  du  Nord. 

En  réalité,  nous  avons  pris  pied  dans  cet  immense  empire  île 
la  Chine  par  tes  capitaux  rjue  n«vus  lui  avons  avancés,  par  les 
missions  que  nous  y  avons  tondées»  par  les  achats  si  considé- 
rables que  nous  tui  faisons,  par  l'empire  que  nous  avons  cons- 
litué  a  coté  dette.  Nous  sommes  devenus  ainsi  uu  des  principaux 
facteurs  dans  Texistence  de  cette  grande  Jiation. 

La  formation  inévitable  de  la  delte  publique  de  la  Chine  et  noln* 
parlicipalion  à  cette  formation  sont  k  la  fois  des  faits  financiers 
et  politiques  très  importants,  elles  nuirquent  une  ère  nouvelle 
dans  notre  expansion  au  dehors. 

Il  y  a  quelques  semaines  la  Société  mettait  a  son  ordre  du  jour 
la  question  des  moyens  de  développer  le  coimnerce  extérieur  dt- 
la  France  ;  je  n  ai  pu  assister  à  la  séance,  mais  si  j'avais  pris 
parla  la  discussion,  j'aurais  appuyé  Tavisde  ceux  qui  ont  sou- 
lenu  que  notre  coumierce  faisaitencore  forl  bonne  ligure^  qu  il  se 
maintenait  forl  bien  au  milieu  de  la  concurrence  acharnée  et  sou- 
vent déloyale  quilui  est  faite;  mais  si  nous  voulons  concourir  à  su 
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ilrlense  et  à  son  (lévplnpppmf^Tit^  l'un  des  meilleurs  moytms  h 
yaLrc  dispositiun,  c'est  de  proliLer  des  «leiiieuts  d'aeliun  dont 
nous  disposons  en  Chine,  jitarehé  de  400  inillion.s  d'iiabilants, 
represenlauL  plus  du  <ju:irl  de  la  populalion  du  itclobe, 

C'esl  le  grand  exeiufde  que  nous  a  donné  le  peuple  îiû|i;lais.  L*^ 
peuple  alïeniand  n'a  jtns  procédé  aulrenienL  M  h  fondé»  dès  le 
milieu  du  sièeli*  dernier»  de  vêrrUibles  eolnnitjs,  au  milieu  niéme 
de  notre  France,  Les  lois  el  les  ri^^ueurs  si  déploraldes  de  l'an- 
cien rèf^imeeoirlre  les  protestants  n'oûl  pas  arrêté  les  fds  des  inar- 
eîiîiods  de  Hambourg,  de  Brème,  de  Lnjjeek  :  aussi  ils  ont  établi 
à  Hurdeatix  dès  1750  des  maisons  qui  soiil  parmi  les  plus  riches 
et  les  plus  ancien  nés  de  ce  grand  foyer  de  commerce  et  de  liberté. 

L*?s  progrès  remarquables  du  coninjerce  atteniaud  tiennent  en 
partie  à  ces  roltmies  qu'ils  ont  semées  depuis  longtemps  «i*'  tous 
cùlés.  Ils  recollent  les  fruits  de  leur  prévoyance.  Fnnt-il  ajouter 
que  nos  missionnaires,  nos  yoyageurs,  nos  marchands,  nos 
Ingénieurs,  ap]>arteuanl  à  la  nation  qui  a  avance  ses  capitaux  h 
la  Ctiine  dans  un  moment  dillicile,  rêncuntriTont  désormais  en 
Cil  lue  une  protection  complète  ?  La  guerre  du  Japon  a  eu  un 
iritmense  résultat  :  elle  a  ouvert  a  tous  la  Cfiine. 

Sans  doide  qaelque.s  esprits  sinquiètenf  île  Témigration  de 
nos  capitaux  et  soutiennentqne  cette  émigration  en  amoindrissant 
le  travail  diminue  ainsi  la  masse  des  salaires. 

tjne  seraient  aujt>urd'hui  l'Angleterre»  t'Allemagfne,  TRspagne 
Uiéme,  si  cette  manière  de  voir  avait  eu  le  dessus?  Au  contraire, 
qui  ne  sait  que  les  colonisatitm.^  dél'Angielerre,  de  l'Allenuigne  et 
dp  l  Espîigne  sont  les  élémeals  priniMpauxde  leur  commerce,  que 
ce  commerce  a  pour  toudenient  r<'change  de^  produits  et  que  cet 
échange  provoque  chex  elles  une  activité  indastrielle  qui  ferait 
défaut  si  cet  échang*^  n'avait  pas  lieu  ? 

M.  Fouruier  tle  l*lai\  rappelle  les  avamv^  de  capilaux  <|ue  l'An- 
gleterre  a  faites  à  ta  France  de  1840  à  18'»^)  pour  la  construction 
de  notre  premier  réseau  ferré.  Elle  en  a  tiré  de  beaux  profits  et 
la  France  égitlement.  Ses  travailleurs  n*vont  rien  perdu»  ni  ses 
capitalistes.  Ft  les  nùtres,  travailleurs  et  capitalistes,  que  n'y  ont- 
ils  pas  gagné? 

l/oratiMir  ne  ilisctrtera  pas  ce  que  vaut  le  créilil  de  la  Chine»  ce 
que  peuvent  ses  ressources  tiscaies  réçUes.  11  a  cependant  pré- 
paré sur  les  irapAts  en  Chine,  d'après  un  duecrment  anglais,  un 
travail  qui  paraîtra  prochainement. 

Son  intention  a  été  d  appeler  l'attention  sur  la  signification 
et  les  conséquences  de  ce  fait  nouveau  dune  dette  publique  ex- 
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tèrieun*  de  la  Chine,  sur  la  participation  de  la  France  dans  In 
foTiiialiofi  de  retti*  dtMte  et  sur  les  ressources  que  In  Chine  ntrn* 
cerl^inerni'îit  â  noire  aciivih*. 

IJ  ajoute  en  finissant  que  la  l^nince  doit  suivre  avec  la  plus 
grande  îiUeuliôn  les  évenenieiils  qui  se  deroulenC  en  Orient,  qae 
ces  événeuieuls  inditiuenl  un  cfîangi'inent  à  lonj^ue  portée  dans 
l(*s  eonranis  politiques  el  êconunjiques  el  <|nr  leur  directitm,  si 
longtemps  persisltintr,  dt-  ri)rii'nl  vers  FOecideat,  se  retourne  an- 
jour<riiui  dTlecident  en  Urienl.  Le  canal  de  Suez,  le  Tninssibé- 
rien,  la  preiMmdprîinre  de  la  Hnssi»\  la  dislocation  de  rempire 
ott<*nian,  iadaiblissenienl  de  la  Chine  su  ni  des  faits  du  mèuie 
ordre. 

On  a  fait  aux  idées  que  je  viens  de  développer  deux  rdqee- 
tionsrha  ftremièreest  fondée  sur  l'^'lal  intérieur,  l'apathie,  le  |Kir- 
licularisnie  intanj^ible  des  Chinois  et  sur  roppressino  des  Mand- 
clionv.  La  second**  sur  les  périls  auxquels  la  prtispérih'  dr 
1  Extrême  Orient  exposerait  h^  travail  en  pAjropi\ 

Ces  deux  objections  ne  hii  paraissent  pas  péremptoires. 

Uuant  a  la  première,  si  la  Chine  n*op^re  pas  Tapproprialnin 
indispensable  à  son  4*xistenrt*  nalioiiale,  son  sru'L  est  écrit  ;  m  rire 
voisinage  non  seulentent  nous  invite,  mais  nous  oMige  u  nous 
préoccuper  de  l'avenir  de  la  Chine. 

QuanL  aux  périls  que  nous  ferait  courir  la  prospérité  de  la 
Chine»  je  réponds  iMi  me  tournant  vers  ucjlre  plus  proche  voisin  f*l 
plus  rictie  client,  vers  IWngh^tern*  et  je  vois  en  ouvrani  nos  livres 
dedi>uaue  <pie  fAnghderre  est  pour  nous  un  inconiparablr»  marché. 
L  Angleterre  a  r«*ndu  à  l'Inde  la  prospérité;  l'Inde  est  pour  elle, 
malgré  tontes  les  concurrences,  un  client  de  premier  ordre. 
Je  n'insisterai  pas,  dil  en  terminant  l'orateur,  sur  le  devoir  des 
peuples  de  s'entraid^r:  dr^voir  aussi  inqiérienx  pour  *4tx  que 
pour   tes  honnnes. 

La  question  soulevée  par  M.  Fournier  dt*  Haix  a,  dit  M,  F,  Du- 
jardiii'Beaumetz,  la  phis  haute  importance,  tantau  point  de  vue 
p<j!itique,  qu  riu  point  de  vue  économique.  L'inlerventiim  de  TKu- 
rope  dans  les  couséqnencrs  de  lagm^rre  sino-japuuaise.  l'ardente 
rivalité  des  diplomaties»  la  puissance  des  flottes  de  guerre  ras- 
semblées dans  les  mers  de  Chine,  favenir  réservé  à  l'achèvement 
du  Transsibérien,  rorganisation  à  reuropéerme  du  Japon,  m<m- 
trent  combien  Taxe  politique  du  monde  s'est  déplacé,  et  on  peut 
din*  que  la  question  d'Extréme-Onent  est  à  l'Europe  ce  que  la 
question  d'(jri(mt  lui  élait,  il  y  a  trente  ans. 

De  plus,  la  création  des  grandes  oeuvres   d'intérêt  public,  Tin- 
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h'OilLU'tion  des  iiioypiis  iiiéc  h  niques  de  j»rodniUo«  ch(*i  iiD  peuple 
de  4ÛÛ  millions  d  ln»o)ines.  pruliiiques,  c(HiitLiun:anls,  lravailleur& 
et  ronsonimateurs,  rexploiULtion  des  ressources  minières  dans  uu 
pays  inexploré  ù  ee  poiiil  de  vue,  le  inonoiiielallisaie  argent  de  la 
Chine,  la  cultore  intense  du  soL  la  puissanle  organisa  lion  de  la 
famille,  la  vitalité  de  la  raee  el  son  esprit  de  conservatisme  doi- 
vent.Mvnii' les  ciUisêqnences  les  plus  grandes  pour  létat  écono- 
mique du  moudi*.  Le  commerce  de  lu  Cliine  avec  rétranger  s'est 
élevé  en  18U5  a  environ  l,20î>  inillions  de  francs,  dont  6î^8  iiiil- 
lions  h  riniporlatiou,  el  572  millions  h  rexportation.  Ce  commerce 
s'exerce  ])ar  6U^  maisons  de  commerce,  dont  ^-îôl  sont  anglaises, 
9*  ullemandes  et  ;î1  françaises.  Le  tonnage  des  navires  entrés  et 
SLiiiis  dans  les  ports  chinois  a  été  de  :^0  millions  de  tonnes,  dont 
2i)  millions  anglais,  5  miUitms  cliinois,  'J^Tj  allemands  ri 
:riO.  000  français.  Tous  ces  rhillres  élaient,  il  va  quinze  ans,  moi- 
tii'  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui*  Un  ne  sauruil  trop  insister  sur 
la  puissance  el  la  fortune  des  grandes  maisons  d*Exlréme-Orient 
et  sur  leur  développement  rapide  dans  ces  dernières  années. 
Seule,  lu  France  qui  en  a  vu  it  été  rinitiatrice  avec  T  Angleterre,  n'y 
a  pas  pris  part,  et  n*fui  a  pas  profité.  C'est  qu  a  nu  petit  nombre 
d'exteplions  près,  les  négocianls  français  nord  pas  su  venir  s'im- 
phinter  de  leur  personne  et  de  leurs  capitaux  sur  ce  sol  chinois 
et  y  apporter  la  pernuinence  dVlîorts  indispensable  au  succès, 
uotaïnnu?ot  dans  nu  pays  dont  le  génie  et  les  mteurs  sont  si  dis- 
se n  d J  l  a  !>  1  e  s  des  n  <  >  t  r  t*  s . 

Vingt-den\  ports  sont  dits  ouverts,  c'est  à-dire  que  les  né- 
gociants rnropéens  peuvent  y  commercer  el  y  résider  avec  des 
dr^ïits  particuliers  de  police  et  de  justice.  Ce  n'est  qu  im  embryon 
de  hi  péuétration  de  la  Chine  :  nuiis  c^estresprit  commercial  exclu- 
sivement qui  doit  présider  a  cette  dernière.  Ce  serait  nue  grand© 
erreur  de  eroire  que  lu  Chine  appelle  ITurope,  et  si  le  temps 
fait  S) m  o'uvn%  et  si  de  gnives  réformes  peuvent  être  possiiklesen 
Chine,  la  Iradilion  Chinoise  est  toute  de  résistance.  Les  efforls  de 
révolution  qui  s'impose  par  la  loi  des  choses  et  les  nécessités  de 
îa  vie  umderne  se  traduisent  par  une  dernière  convulsion  qui 
hiisse  croire  aux  Chinois  rprils  arriveront  a  s'organiser  par  eux- 
mêmes.  Les  efforts  à  l'agonie,  non  pas  de  leur  patriotisme,  mais 
de  leur  espril  de  race, se  révoltent  contre  l'intrusion  tlesétrangers, 
et  si  la  Chine  se  résout  à  accepter  leur  concours  umnjentané,elle 
se  plaît  h  croire  que  la  Chine  aux  Chinois  vivra  par  elle-même.  Il 
n\'n  sera  rien  ;  d*ici  de  longues  années,  les  sources  de  richesse  el 
de  production  devront  être  conduites  et  développées  par  les  Huro- 
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péens^jusqirnu  j«>ur  où  l'oiilisenieiU  de  ki  raco  jaunr*  aura  absorb«>, 
vn  Asie,  la  race  lilanche. 

Aiilani  on  p^-nsn  iju'il  convioiU /i  la  Frai^ip  de  (>i)rter  en  Chine* 
reffort  de  son  fomiiieree  e(  de  ses  capitaux,  autant  on  estime  (|yê 
ces  capitaux  ne  sauraient  être  garantis  surrisaninient  par  un  prêt 
direct  au  gouvernement  clnnois, —  ou  du  moins  que  dans  ce  der- 
nier cas,  on  devrait  clvercher  des  gages  autres  que  ceux  résul- 
lant  de  la  perception  actuitle  de  l'impnt. 

On  sait  que  les  dix-huit  provinces  de  hi  Chine  proprement  dite 
sonl  adminislrées  par  huit  vice*rois  dans  une  quasi  autonomie. 
Une  putilication  récente  du  consul  anglais  de  Shanghai, M,  IJannen, 
estime  comme  suit  le  revenu  de  l'empire  en  taels,  dont  la  vah^ur 
a  éh\  en  I8î>5,  de  4  fi\  IL 

TaelF. 

1  Impôt  foncier 2:i,088.{H)O 

2  Grains 6.302.000 

:t  Sel 13.050.000 

4  Lïkin. t2. 052.000 

5  Douane  etrangt^re 2t . 089,000 

*;  Douane  imïi^tfiH'.  * . . , 1 .000,000 

7  Opium  indiî^îvnt' 2.22SJ.000 

8  Divers :i,:i00.000 

Total.  88.979.000 

et  les  dépenses  : 

\  Administiation  impériale* - 10.478.000 

2  Amirauté  du  Xoi d :i. 000. 000 

a  Amirauté  du  Sud 5 .000 . 000 

4  D^fi^nse  des  c^les 8  000 . 000 

:;  Détrnse  de  la  Mandctmiine 1 .818.000 

6  Asie  centralf! k800,000 

7  Yïmnam  et  Kt>îrhwrïn i  6S5 . 000 

K  ïnti-^rét  et  dettes 2.500.000 

0  Cliemins  de  fer. I.OO.OOO 

tO  Travaux  pulVlirs,, ..  1.500.000 

11  Adminislration  des  douanes. . , .  2.470.000 

12  Administratîen  de>  provinces...  M.'l'lH  Om» 

ToUil..  88.97t).0O0 

Au  point  de  vue  étranger,  la  dette  antérieure  de  la  Chine  se 
décompose,  eroit-on.  comme  suit,  en  francs  : 
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I  Dettes  anciennes ir>0. 71)0. 000 

•2  Emprunt  dit  emprunt  russe  du  i"  juillet  189i> MK). 000. 000 

3  Emprunt  dit  anglo-allemand  du  M  mars  1804 400.000  OOO 

4  Emprunt  du  vice-Roi  de  Kianiisu 2:»  000  000 

Total..     985  750.000 

L'intérêt  annuel  est  de  40.415.000  francs,  et  ramortissenient 
demande  30  millions,  soit  au  lutal  70. 445.000  francs. Comme  gage 
de  sa  dette,  Tétranger  a  le  revenu  des  douanes  impériales  mari- 
times. Or,  ce  revenu  a  été,  en  1895,  de  81  millions  de  francs*;  on 
voit  qu'il  peut  encore  gager  un  emprunt  d'environ  200  millions 
qui  se  négocie,  croyons-nous,  en  ce  moment,  mais  rien  de  plus. 

On  sait  que  depuis  1854,  et  surtout  au  lendemain  de  l'expédi- 
tion franco-anglaise  de  1800  en  Chine  et  du  traité  de  Tientsin,ltîS 
puissances  alliées  imposèrent  à  la  Chine  la  collection  des  impôts  des 
ports  ouverts  par  une  commission  composée  d'anglais  el  de  fran- 
çais, et  comprenant  aujourd'hui  des  employés  de  toute  nationa- 
lité. 

Sir  Robert  llart  dirige  actuellement  à  Peking  cette  institution, 
qui  a  été  conduite  et  fonctionne  avec  une  admirable  régularité. 

L'importante  publication  annuelle  des  «  Impérial  maritime  cus- 
toms  »,  sous  le  nom  de  «  Returns  of  trade  and  trade  reports  », 
donne  sur  le  commerce  de  la  Chine  et  les  sources  de  revenus  en 
provenant  les  renseignements  les  plus  intéressants  et  les  plus  né- 
cessaires à  toute  étude  sérieuse  de  la  ([ueslion.  Ces  renseigne- 
ments sont  complétés  par  la  publication  du  Décennal  report. 

II  est  question  de  confier  à  l'Impérial  maritime  customs  le  ser- 
vice des  postes. 

11  serait  avantageux  pour  la  Chine. à  tous  les  points  de  vue,  d*é- 
largir  encore  cette  institution,  et  d'en  faire  la  collection  générale 
des  impôts.  Cette  institution  d'état  administrée  par  des  employés 
chinois  sous  la  direction  et  le  contrôle  d'employés  européens  doit 
être  le  futur  ministère  des  finances  de  la  Chine. 

Le  produit  de  la  Douane  impériale  niaritiine  se  décompose  comme  suit, 
pour  1895,  en  Haikwan  taëls  : 

Droit  d'imporlatinn ...  6. 03.*. 582 

Droit  d'oxporlalion 9.025.557 

Droit  de  côtes 1.216.361 

Droit  de  tonnage 478.817 

Droit  de  transit 520.927 

L'kin  de  l'opium 1.104.115 

Total 21.:^5.389 
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l/oraleiir  est  l'on vaincu  que  là  est  Je  salul  pour  la  Chine, 
quanta  snu  gouveriieiueiit  intérieur,  et  que  là  aussi  est  la  seule 
fçarantîe  qui  puisse  engager  lËurope  à  apporter  ses  capitaux  aux 
entreprises  d'<*tat  clti noises. 

Pour  i]ue  notre  coiniunierce  prenne  d^rextension,  dit  M.  A.  Râf- 
falovich.  il  faut  que  nous  vendions  à  rétranp^r.  ei  pour  vendre  à 
rélraiifi;er,  il  faut  rahri^jutir  àbcïu  iiiiirfhé.  Malti*»urêusemenl  neutre 
syslènif^  »>eoiioniique  actuel  esM,oulcei[a  il  y  a  de  pins  défavorablii 
à  cet  é^ard.  Par  exemple,  dans  Tinduslrie  mélallnr^ique.  la  cons* 
Iruelinn  dn  nuilériêl  de  chemins  de  fer,  nù  nos  faljricanls  s'atLa- 
ciieut  à  une  peHectiim  exagérée,  incompûtible  avec  les  prix  de 
vente  rêduils,  pourTliorlogerie,  etc.*  «te.,  ceMe  situaLion  nous  met 
dans  t  impossibilité  de  lutter  avrmlageuseineut  contre  nos  rivaux 
sur  les  tnarcliés  de  i'Extréuie-Urienl. 

Il  est  certain,  fait  remarquer  avec  M*  Itufrulovich  >ï.  F^  Dujar- 
dinoBaaiimetz.que  la  France  se  trouveipour  rimportatioa  melal- 
Uir^ique  dans  des  conditions  de  produciion  el  de  prix  de  revient 
inférieures  à  celles  de  ses  coucurrents  ;  mais  cetle  situai  ion  tend 
à  s'améliorer.  Ha  us  nue  adjudication  qui  a  eu  lieu  à  Tîentsin  en 
mai  liSlH)  pour  une  fouï'nittire  imporlante  de  railsjes  prix  faits  par 
la  France  ne  s**  sont  écartés  de  ceux  laits  par  radjudtcalaire  anglais 
qm?  d  une  souunc  insignilianU*. 

M.  G.  de  Lestrade  n*esl  pas  [jarlisan  de  l'émigration  de  nos 
capitaux  dans  ces  pays  d  Orient.  La,  en  effet»  dit-il,  ces  capitaux 
trouveront  une  concurrence  acharnée.  Un  «nitre,  le  droit  des 
Chiiuns  nous  est  inconnu,  on  [dotfM,  s'il  y  a  un  droil  en  Ghint,  il 
est  tout  ce  ijull  y  a  de  plus  défavorable  aux  étrangers  et  à  Jeurs 
biens,  lesquels,  privés  de  toute  protection,  sout  exposés  aux  plus 
grands  dangers... 

M.  C.  La voUée.  ^  Les  Chinois  sont  les   plus  honnêtes  coin- 

merçaulsdu  monde  î 

Oui,  réplique  M.  C.  de  Lestrade,  les  marchands  chinois  ont 
peut-être  cette  grande  habileté,  à  laquelie  nous  voulons  donner  le 
nom  de  probité.  Aussi  pouvons-nous  sans  grande  crainte  exporter 
en  Chine  nos  marchandises,  mais  pas  encore  nos  cnpilaux,  —  non 
plus  que  nos  bras  et  nos  intelligences. 

Les  flanques,  les  maisons  de  commerce  d'Exlréme-Urient,  fait 
remarquer  M.  F,  Dujardin-Beaunietz,  n'ont  jamais  eu  à  se 
plaindre  de  la  sûreté  de  leurs  retations  avec  les  négociants  chi- 
nois et  ont  souvent  rendu  un  public  hoaiuiage  à  leur   sûreté  et 
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loiir  |>rohito.  En  Cliino,  toul  marché,  qui  n*est  jamais  conclu  que 
sur  [uirok\  est  scriipiilpiisemcnt  exécutt*  et  quant  au  paiement  et 
qiiani  à  lu  qualité  de  la  marcluindi.se.  Il  y  a  loujonr.s  entre  le  Chi- 
nois et  rEuropêen  un  inlermédiaice  responsable  «  le  couipra- 
âovv  ^K  Le  principe  tJe  la  responsabilité  es!  poussé  1res  loin  en 
Clniie:  nn  négociant  engage  non  seuïenienl  sa  personne  et  ses 
biens,  niais  sa  famille  e1  le  ]dus  souvent  l'association  ilunl  il  fait 
partie:  dans  aucon  pays  rîissueiaNon  ne  revêt  des  lormrs  plus 
nouj tireuses  et  plus  ingénieust»s.  Le  Chinois  est  essentiellement 
counnerçant,  Diffrcile,  relors,  larit  qu'une  affaire  n'est  pas  eon- 
ç\\iv  il  est  d'un  scrupule  rare  quant  à  l'exécution.  Quoiqu'il  en 
soil,  le  pays  tout  entier  vit  f^ar  el  pour  le  eommerce. 

M .  C.  La  voilée  revient  sur  la  probité  el  Thonorabilité  des  négo- 
ciants clônoisi  qu'il  tient  a  réhabiliter. 

Qiuukt  an  gage  que  trouverai^uit  là-bas  nos  capitaux  prêtés  au 
Gomernement  chinois,  il  est  de  Tavis  de  M.  Dujardin-Beaumetz  :  la 
seuil'  garantie  est  la  Douane  administrée  sous  le  contrôle  des  t*cci- 
dentaux,   !a    lîon;tne  el.  la  Poste,  <pii  y  a  été  adjnintr  d**puis  peu. 

Du  reste,  quand  il  est  question  de  la  Chine,  il  est  difficile  de 
généraliser  des  appréciations  éconnniiqnes,  tant  il  existe  de  diffé- 
rencias entre  h'S  nombreuses  provinces  de  l'Hiopire,  entre  ses 
diverses  populations,  si  dissemblables  par  les  mœurs,  le  genre 
de  vie,  les  ressources,  suivant  qu'elles  sont  marilîines  ou  établies 
dans  l'iulérieur,  ousurles  tleuves,  ou  dans  les  plaines  cultiviibles, 
un  dans  les  régions  montagneuses, 

M-  Jacques  Siegfried  croit,  comme  M.  Fournier  de  Flaix,  que» 
des  jeunes  gens  franrais  bien  préparés  feraîent  aisément  fortune 
l'u  Chine  dans  les  ailaires  d'importation  et  d'exportation  de  mar- 
cha ml  ist^s.  Unant  aux  afTaires  hiianciéres,  don!  a  plus  particuliè- 
rement parlé  M.  Dujardin-Beaniiietz,  il  faut  les  diviser  eu  deux 
catégories.  Il  est  possible  que  Fou  ne  doive  pas  prêter  à  la  Chine 
pour  payer  Tindemnitc  de  guerre  au  Japon  mi  pour  d'autres 
d*' penses  d*ordre  général,  et  du  reste  il  faut  signalera  ce  suj<H  que 
renqirunt  de  4(X)  millions  émis  en  France  a  la  garantie  de  la 
Mussie  elaétè  placé  en  France  eoumie  un  emprunt  rosse;  mais 
les  rVançais  devraient  au  contraire  rechercher  aclivrment  les. 
entreprises  chinoises  fondées  sur  de  grands  travaux  destinés  à 
ÏU'odnire  eux  mêmes  les  recettes  nécessaires  au  paiement  de  Fin^ 
lénst  el  de  ramortissement  de  leur  coût,  comme  par  exemple  les 
cbt^niinsde  fer,  les  tramways  ou  Touti liage  des  ports. 

M,  Siegfried  signale  à  cette  occasion  Texemple  donné  récem^ 
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'nionl  par  la  CoiiipagQifî  de  Fives-Lilk'  pour  le  l'iu^iniii  île  f(;r  L-hi- 
iiois  reliaiil  le  Tookin  no  Sechuan  t*t  il  déclare,  cjue,  pour  lus 
afTaires  chinoises  tout  au  moins,  le  devoir  d<^  la  diplomatie  fran- 
çaise est  avant  Unit  de  soutenir  ses  industriels  eî  ses  ltriafici(*r?i, 
C'esl  ce  quel  11*  a  fait  courof^eusement  ces  derniers  letups, 
M.  Siegfried  esl  heureux  de  le  constater. 

iM.  F.  Dujardm'Beaumetz  remercie  M.  Jacques  Siegfried 
d'avoir  apprlé  la  discussiou  sar  ce  cùte  industriel  de  Timplaidii- 
tion  européenne  en  Chine.  Ce  que  M.  Dujardin-Beauoiet/.  avait 
dit  pnnr  le  commerce,  il  le  rèpéterail  volonliers  pour  finduslrie* 
Le  développement  de  llndustrie  du  tissage  à  Shanghai,  de  I*îa- 
dustric  houillère  en  Mandchourie,  des  compagnies  de  navigation, 
soni  remlrryon  d'un  muuvenient  qui  peul  et  doit  étrecoosidt  rablf 
et  frucluf*ti\.  --  Mais  il  convient  de  remarquer  que  l'indiislne  eu- 
ropéenne ne  peut  s'iustaîler  dans  des  conditions  qui  lui  donnent 
loide  sécurité  que  sur  les  concessions  Aes  ports  ouverts,  les  seuls 
où  THuropéen  puisse  posséder  dans  les  conditions  actuelles  en 
Chine,  exception  est  laite  par  les  communautés  cathuliques 
fjni  peuvenl  résider  el  jiosséder  dans  tout  le  lerrilolre  **  pour  les 
besoins  île  ces  communautés  >k 

En  dehors  des  ports  ouverts,  Tindustrie  européenne  a  *rois 
moyens  d'action  :  exécuter  des  travaux  publics  pom-  le  compte 
des  gouvernements  tant  provinciaux  qu'impérial;  —  s'engager 
dans  la  consiruclion  de  travaux  d'intérêt  général,  tels  que  les 
chemins  de  fer,  afirés  que  la  diplomatie  internationale  aura 
obtenu  un  régime  particulier  pour  les  propriétés  elles  capitaux 
engagés.  S'associer  avec  tes  Chinois  pour  la  création  d'usines  et 
Texploitation  des  ressources  minières.  Cette  dcrnièn'  l'orme 
tend  il  s'implanter  en  Chine. 

y\.  A.  Coste  pusr  une  question  à  \L  IHijardin-Beaumelz,  qui  a 
Tait  allusion  aux  garanties  que  pouvaieni  nfVrir,  dans  un  temps 
donné,  aux  cajvitaux  étrangers,  certaines  ivforrnes  fiscaJesen  Chine. 
Peut-on  savoir»  approximativeineul  au  moins,  quelle  charge  f»^se 
sur  lecûntrihuable  Chinois? 

Le  chitlre  individuel  de  l'impùt  payé  par  ie  Chinois  ne  nous  esl 
pas  connu  répond  M.  F.  Dujardin-Beaitmetz  ;  ce  chilïre  esl  cer- 
tainement 1res  faibîe.  Le  vice  esl  dans  l'arbitraire  de  rimpiVt  et 
dans  son  mode  de  perception  ;  c'est  unt*  des  raisons  pour  lesquelles 
le  négociant  chinois  s'installe  avec  empressement  sur  le  terri- 
toire des  setllements  européens,  où  le  ctiiffre  de  Timp^^il  est 
certain  et  de  tout  repos. 
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M.  L.-O.  Smitb  a  essayé,  lui  aussi,  d'éfndipr  la  Cliine  et  de 
dêt<n'minLrks  rondilions  du  succès  écononiiqTie  dans  ce  pays.  Or, 
iilui  paraît  bien  diffii'ile  d'y  commercer  avec  nvaulag^e  aufreiiieut 
qu**  par  TùLab  lisse  me  lit  de  grandes  maisons. 

Rn  r<'"alilé,  Taveiiir,  pt^ur  la  France,  c'esl  rentenJi*  avec  hi  Russie 
pour  la  eonslrucLi(iii,fi  travers  l'Empire  Chinois,  de  grandes  lignes 
de  ehemins  de  fer,  qui  doiini'rntit  cîe  h^aux  bénefiees  comme  dans 
riude.  Pour  les  capitaux  Irançais,  i!  vaudrait  mieux  albîr  s'eni- 
pinyer  ainsfi  là-bas  que  de  se  diriger  veT%  \e  Cap  ou  le  Sud-Amé- 
Afnériqne. 

La  l-rauce  et  la  Russie,  nlliées,  soni  tfaturetlement  désignées 
pour  établir  en  Chlorées  réseaux  de  VQiesfwiTées.  è  la  condition 
d'oJitenir  de  bonnes  concessious  et  de  faire  énergiquement  soute- 
nir par  les  gouvernenients  les  capitaux  engagés. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  Les  déiails  si  curieux  el  si  înlé- 
ressauls  que  MM.  Dujardiu-tteaamèlz  et  Smilîi  vini rient  de 
nous  donner,  a  des  |Miiiits  de  vue  différents  sur  ta  situaliou  réelle 
de  la  Chine,  son  particularisme  encore  excessif,  ne  font  t^ue 
conhrmer  tes  réllexions  générâtes  que  je  vous  ai  présentées  au 
dêl)Ut  de  cette  discussion.  La  Cldue  est  en  présence  d*un  diJemmo 
à  ia  solution  duquel  nos  intérêts  sont  «lésormais  liés.  Si  elle 
aceoujplit  sa  rérectif>n,  s(Uî  appropria tinu,  soyons  assez  pré- 
voyants pour  y  participer.  Si  elle  ne  Facconqjlit  pas,  éventualité 
que  n'a  pas  acceptée  M.  Dujardin-Beauniet/,  nous  serons  des 
participants  nécessaires.  A  ce  point  (b'  vue  l'aîliance  franco  rus.se 
a  uuë  grande  importance. 

Je  ne  nie  pas  les  aléas  de  colonisation  en  Chine,  j'entends 
parler  des  eniphûs  sérieux  deca[ïilaux  en  ebeniins  de  bvr,  canaux, 
tramways,  banques.  Ces  aléas  s<uil-ils  plus  dangereux  t|ue  ceux 
i|u*onl  counts  les  maisons  allemandes  ou  anglaises  qui  se  sont 
étaWies  en  Ftiince  cinquante  ans  avant  178*J? 

M.  Levasseur  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  résumer  la  diseur- 
siou  ;  il  n'y  a  pas  r  ii  eu  réalité  débat  entre  des  opinions  ditreraul 
par  le  fond,il  y  a  eu  un  exposé  de  divers  fails.  M.  b'ournier  de  FlaiK 
doit  se  féliciter  d'avoir  posé  la  question  ;  il  nous  a  montré  que  la 
diine  subissait  acLuePemeutune  crise  Irès  grave,  qu'elle  devait  se 
transformer  sous  Finflueuce  de  la  civilisation  européenne  ou  être 
dépassée  par  ses  voisins;  qu'en  ïnut  cas,elle  ofïrait  aujourd'hui  un 
grand  marché  où  !a  France  pouvait  trouver  avanlageusement  des 
placements  pour  ses  capitaux  et  pour  ses  produits.  M.  Hatfalovich 
raccorde,  utais  il  déclare  que  pour  placer  ses  marchandises  il 


p 


SOCIETE   D'ÈCOHeiOE   POUflQÏÏE  (b    A\IUL   1897)  H 9 

laudritii  4110  I;i   P^rîuici'  |ii*oduisît  à  meiMeiir  nuirehi*  ol  junîl  de 
plus  de  liberir  cuiiiiiiei-LtialL'.  M.  !♦_'  vicaruk*  CutiiliL-s  d*.'   LesLriidi^ 
fait  ses  réserves  sar  la  sécunlé  que  présçoteot  dns  plawuïenLs  eu 
Chine»  pays  dont  les  moeurs  économiques  dilloronL  des  uôîres  el 
n«ms  sont  mai  coimues.  M.  Dyjardiii-Heîiunietic  s'est  appliqèic*  à  le 
rassurer  ai  nous  a  fait  proliler,  d*une  uianière  aussi  fruciutmse 
qivaf^réabliî,  df'S  connu issancfs  prrcisos  qiK-  lui  a  viiîu  son  séjour 
t'u  Chine.  11  a  le  regret  de  i  on  si  a  ter  que  per  niant  que  se  drvckqi- 
pail  le  eonmierce  de  la  Chine  avec  rEurop<%  ceUit  de  la  Fmnee  vu 
particulier  demeurait  stationaaire.  Le  gouvernenient  chinois,  qui 
ne  priit  ollVir  coTome  ga^c  cerlain  à  ses  crranciLM\s  que*  le  produit 
des  douanes  adminislrées  par  une  cotamissiou,  en  a  déjà  engagé 
la  tolalilé  (environ  85  niillious  quand  il  aura  contracté  l'emprunl 
qu'il  négocie  en  ce  moment j.  Mais,  si  c'est  une  raison  pour  être 
prudent  ndalivemetd  au  placement  en  fonds  puhlic.-*,  ce  n'est  pas 
une  raison  puur  déhmrucr  les  capitaux  des  entreprises  particu- 
lières qui   peuvent   élre    reuiimératrices.  Les  alHures  sont  aussi 
sûres  avec  les  Uigociants  de  la  Chine  qu'avec  ceux   île  tout  autre 
pays,  tant  à   cause  du  caractère  d(*s   individus  tju'a   cause   de  la 
force  de   leurs  associations,  el  il  y  a   un  nombre  considérable 
dentrei>rises  fruclueuses  a  l'aire  dans  un  pays  si  peuplé,  qui   n'a 
ni  eliernins  de    fer^  ni   ports.  M.   Lavollée  contlrnu*  fallinnatiou 
de  M.  Uujardin-Heaumetz  sur  la  solidité  du  coDimerce  avec  les 
Chinois.  M.  Siej^^friêd  insiste  sur  la  ]H"ndncfion  de  ceHaines  entre- 
prises, particulièrement  des   chemins  de  ler»  et  sur  le  prolit  ijue 
pourraient  en  tirer  nos  capitaux; mais  il  faut  que  notre  diplomatie 
soutienne   nos  capitalistes,  eomme    elle   Ta   fait   depuis  qmdque 
mois.  M*  Srnittu  qui  a  vu  aussi  la  Chine,  est  de  Tavis  de  ses  col- 
lègues relativement  îi  rimporlance  que  peuvent  prendre  les  rela* 
lions  coninierciales  et  les  entreprises  de  travaux  pnhlies  dans  ce 
pays,  el  pense  que  la  liussie  el  la  France  sont   toiU  particulière- 
rement  placées  de  manière  à  prollter  de   ces  avanlages*  Le  prési- 
denl  eslime  que  cette  presque  unanimilé  de  seutiments  est  encnu- 
ni^eante;  mais,  pour  que  retretsen  suive,  il  faul  que  h^s  Français, 
auxquels  pour  sa  part  il  s'est  toujours  efforcé  d"ius[urer  le  goût 
de  la  géographie  et  des  voyages,  aillent  eu  G!iint%  s'y  étaldissenl 
efi  plus  grand   nombre  qu  aujourd'hui  ^   apprennent  a  connaître 
les  ressources  dn  pays  el  les  besoins  des  habilants  de  manière  h 
exploiter   les  unes  et   satisfaire  les  autres  ;  malgré    les  progrès 
accomplis  en  ce  sens,  il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire, 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  quarante. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu  :  Cuakles  Letoht. 
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La  ViRrcuLTruE,  par  <i.  tiE  Mulinakl  hi-lK.  Papîs*  tîiitlhujtiiin  *^t  Ci<%  JH9" 


Le  mot  vinctiiture  a  ùlé  rinvineiit  Lvinployr  jas<[ii7i  fco  joiu  ;  en  Imi 
cas  il  n'a  pas  été  tVrit,  i(iii'jiî  siu:hi%  ilr  livres  spr*:iiiux  sur  celio   ma* 
liêrf^  sous  ce  Litri%  si  cxpr^^ssif  pnuilaiiL 

Lîi  cuUureiHant  rarld'atiiçmi^jitiT  la  cjnaiililé  «_vl  laqualiU'  des  ohasr>, 
la  virieullur»!  est  tlonc  iati  d*augmc?iU»'r  la  ijiiantitt'  fl  la  qualité  îles 
hoinmes»  ¥AW  comprcaid  doux  [iroLK^mes  i  apiitinx  :  populafion  et  Mu- 
cafion  rpiioni  iHe  SMUvenl.  lraîî<'s  à  |i.'irt,  mais  ihn)  iitiiiisiMi  un  juT^ine 
ouvrage.  L'idi-e  de  M,  d<"  Mulinari  de  les  rassetnblei  sous  un  commun 
vaeable  est  donctieureuse  et  utile  ;  la  manière  dont  il  nfraité  ce  double 
sujet  n'est  pas  nioÎJis  intéiessautr. 

NéglJ£;eanl  les  détails,  Fini  leur-  se  borne  à  tracer  |i  s  {grandes  liirm  s 
de  s<in  snji't.  Beaucoup  dr  hcdHirs  regretteront  comme  nous  uneTt  mi- 
nent économisle  o'ail  jias  doinié  plus  dedéveltippi'nn'nl  n  snu  tra\aiL 

Evidi'mmmeiïl  il  ne  tenait  ifu'à  poseriez  principes,  laissant  à  d'anlres 
ie  soin  de  poursuivre  la  Viur  désormais  tracée.  «  Quand  nii  traiti'  un 
sujcl,  itit  Mimtesquieu,  ou  in^  dtiitpas  Tépuiseï',  mais  se  cnirlenlci  de 
iaire  jienser.  »  Or^  M.  de  Mtdinari  d^rine  bpNiucinqw'i  penser. 

Essayons  de  résumer  ses  principales  idées. 

Nnus  assistons  d'abord  aux  progrès  de  la  civilisntian  sous  llnllucnee 
de  la  ctmcnrrence  vitale  dans  les  temps  priinilils.  Les  premières 
sociétés  se  forment,  puis  disparaissent  pour  faire  place  a  d'aulres  mieux 
armées  pour  la  iutte.  Les  plus  fortes  délruisent  bs  plus  faibles  jusquïi 
re  t]n'elles  aient  jueé  jdus  avantageux  de  les  asservir. 

Selon  rélal  économique  de  chaque  peiq^e,  de  chaqne  éjioque,  nous 
Toyons  les  coutumes^  la  morale  se  imnlifier  pour  s*appi'oprier  aux 
nouveaux  besoins.  Les  législateurs  attribuent  h  l'insiiiration  des  dieux 
les  lois  que  l'observation  et  rexpérience  leur  font  découvrir  afin  de  les 
taire  accepier  plus  ilocilement  [»ar  les  peuples.  Ces  lois  ont  avant  tout 
pourobjel  d'équilibrer  la  [lopuiatîon  avec  ses  moyens  de  subsislauce  et 
d'améli<*rer  sa  qualité. 
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LVsclavago  îii^païaî!  roinmo  uno  niVossitrà  nuo  rpoque  où  la  multi- 
tude é(ait  si  |>ou  [>n.*|»an'('  au  s«'lf  fînvMinnrni  iiulivitluol;  sous  ce 
régime,  romiiio  sous  celui  du  sorvago,  la  ropnnlu»  lion  rtant  limitre 
d'auforihî  et  cria  d'autant  plus  facihMiieut  que  les  débouchés  ('•taient 
à  peu  près  stahles,  on  voit  la  population  s'rjjuilibrer  presque 
constamment  avec  les  ressources  qui  lui  riaient  offertes.  Mais  à  la 
chute  de  l'ancien  n'aime,  les  peuples, hâtivement  émancipés, s'empres- 
sèrent de  croître  et  de  multi[>lier  sans  se  préormper  des  débouchés 
qui  b'ur  étai«*nt  ouverts.  Il  en  résulta  une  rupture  d'équilibre  entre 
l'olTre  et  la  demande  des  hommes,  ce  qui  éveilla  Tattenlion  des  penseurs 
et  b'S  poussa  à  rechercher  les  lois  qui  gouvernent  la  population. 

On  a  cru  longtemps  que  Malthus  avait  donné  la  solution  défini- 
tive de  ce  problème  en  démontrant  que  la  population  tend  toujours  à 
dépasser  les  moyens  do  subsistance,  et  que  la  tendance  de  l'homme  à 
procréer  ne  pouvait  être  limitée  que  par  les  calamités  résultant  de  la 
surpopulatii>n  mi  par  de  grands  efTorts  des  hommes  sur  eux-mêmes^ 
ce  que  Malthus  appelle  le  moral  resiraint  ;  en  deux  mots,  la  [lopula- 
tion,  d'après  lui,  est  réprimée  par  la  nature,  ou  refrénée  parl'homme, 
d'où  les  obstacles  répressifs  et  précentifs. 

Mais  il  est  générah^nient  reconnu  aujourd'hui  que  le  principe  mal- 
thusien de  la  population  est,  au  moins  partiellement,  infirmé  par  Fex- 
périenc<'.  On  sait,  en  effet,  qu'en  notre  siècle,  dans  les  pays  civilisés, 
-les  moyens  de  subsistance  se  sont  multipliés  dans  un»'  plus  grande 
proportion  ([ue  la  population,  qu(>i(jue  celle-ci  ait  suivi  un  progrès 
assez  rapide.  Il  y  a  d<)nc  lieu  de  reviser  le  Principe  de  population. 

M.  <le  Molinari  adnptr  et  développe  la  loi  formulée  avant  Malthus  par 
Adam  Smith  et  (ra|)rès  laquelle  la  ])roduction  de  l'homme,  comme  tout 
autr»'  production,  est  réglée  parla  demande  et  non  par  l'offre. 

«  La  |)ioduclion  de  l'iiomme,  dit  l'auteur,  comme  toutes  les  autres, 
est  déterininét»  non  point  par  les  quantités  otîertes,  mais  par  les  quan- 
tités demandées.  » 

La  conséquence  i\\\\  découle  manifestement  de  «e  principe,  cVst  que 
tout  ce  i\\ù  limite  la  d«*mande  «'st  une  eans»'  de  dépopulation. 

thi  s«*  plaint  beaucoup,  en  France,  de  l'état  de  stagnation  de  la  popu- 
lation et  l'on  cherche  parquels  moyens  on  pourrait  remédier  à  cet  état 
de  «'hoses.  Les  remèdes  proposés  jusqu'à  ce  jour  sr  réduisent  à  des 
encouragements  quelcuncjues  do  l'EUit.  Or  l'Etat  ne  peut  donner  aux 
uns  qu'en  prenant  aux  autres.  Il  détournerait  don«-  ainsi  de  son 
«'inploi  utile  uin'  [lartie  plus  ou  moins  i:rand<'  du  capital  national  ; 
emploi  qui  consiste  à  fournir  du  travail  aux  ouvriers,  à  activer  lademandtî 
de  leurs  bras,  pour  l'inutiliser  ;\  l'élevage  d'enfants  qui,  par  le  fait 
même  de  la  réduction    du   capital   a[)pli(iué  à  la  production    effective. 
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seraient  privés  de  travail  et  par  conséquent  de  moyens  de  subsistance. 

Si  la  population  décroit,  ne  serait-ce  pas  fl<'»jà  précisément  parce  que 
l'Etat  prélève  une  trop  large  part  sur  la  production  totale  ?  C'est  assez 
Topinion  de  M.  de  Molinari. 

«  Le  retour  au  prolectionnisme,  combiné  avec Taccroissement  continu 
dos  dépenses  improductives  des  gouvernements  et  l'aggravation  de  la 
(localité  qui  en  a  été  la  conséquence,  a  provoqué  un  temps  d'arrêt 
dans  la  marche  ascendant*»  de  la  production  et  enrayé  par  là  môme  le 
mouvement  de  la  population.  » 

Si  l'on  \o\it  sincèrement  remédier  à  ce  mal,  la  route  est  donc  tout 
indiqué*^  : 

<«  Au  lieu  de  s'évertuera  Tencourager  par  des  mesures  fiscales  d'une 
efficacité  problématique,  les  gouvernements  ne  feraient-ils  pas  mieux 
d<'  !>'abstenir  de  la  décourager  par  la  multiplication  des  impôts  qui  ren- 
chérissent l'élève  des  enfants  et  par  la  servitude  militaire  qui  enlève  la 
fleur  de  la  jeunesse  à  la  reproduction  Ipendant  les  années  où  Thomme 
est  le  plus  capable  de  [)roduire  de«  rejetons  vigoureux  ?  » 

La  qualité  des  hommes  n'a  pas  moins  d'importance  que  leur  quantité. 
C'e^t«n  vain  qu'un  pays  aurait  une  population  nombreuse,  si  elle  est 
cbétive  de  cof{»s  et  d'esprit.  L'idéal  serait  de  réunir  la  (jualité  et  la 
quantité,  mais  comme  cette  perfection  est  difficile  à  atteindre,  c'est  à 
la  (lualité  qu'il  coiivi^Mit  (hî  donner  le  plus  d'importance.  C'est  l'éduca- 
tion (fui  fait  —  apri's  la  nature  — la  (jualité  des  hommes  et  qui  décide 
de  leur  emploi. 

Les  besoins  de  l'homme  étant  nombn'ux  f*t  divers,  il  faut,  pour  y 
subvenir,  diversité  de  goûts  et  d'aptitudes  chez  les  membres  du  corps 
social.  La  nature  y  a  pourvu  dans  une  large  mesure  :  les  goûts,  les 
aptitudes,  les  facultés  sont  infiniment  variés  ;  mais  elb*  nous  a  laissé 
quebiue  chose  à  faire  :  le  soin  de  développer  et  de  diriger  nos  facultés 
au  mieux  «le  nos  intérêts  dont  la  somme  forme  l'intérêt  public.  L'édu- 
cation doit  donc  être  avant  tout  nvijative,  c'est-à-dire  ne  point  unifor- 
miser les  aptitudes  des  individus. 

Pourtant  que  faisons-nous  ?  Chacun  sait  qu(î  l'organisalion  actuelle 
de  l'instruction  publique  pn)duit  des  résultats  tout  opposés  :  elle  fait  le 
vide  «lans  les  professsions  les  plus  utiles  pour  encombrer  les  autres. 
Elle  présente  en  outre  le  grave  inconvénient,  signalé  dans  les  termes 
suivants  par  M.  de  Molinari,  d  eng rendre r  le  surmenage  :  «  Dans  tous 
les  pays  où  l'Etat  s'est  attribué  la  haute  main  sur  l'instruction  publique, 
où  il  subordonne  l'entrée  dans  la  plupart  des  professions  dites  libé- 
rale>  à  Tacquisilion  d'un  diplôme,  les  programmes  d'éiudes  ont  été 
conlinuelleinent  gonflés  par  Tadjonction  de  matières  nouvelles  tandis 
que    la  routine  et   les    intérêts  attachés    à    la    routine    conservaient 
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iniJîck's  1rs  aiiL'ierïties,  Bref,  si  ïcs  enfants  de  îa  classe  om 
du  surniGnajUM'  industriel  malgré  rintervenlion  de  l'ËUl,  ceux  df 
I  lasses  supérMîures  soufFri-nl  du  surmenage  universîUiire,  grâite  à  rie 
tervf^uliotï  de  celle  mf'me  Diviiiilr>  lutélaire  drs  pfuples  inadernes.  L 
resullai  llnai»  c'est  la  déliilitation  physiqu**  et  morale  des  génération 
saruK^nres.  >i 

11  va  iUmc  lieu  d'inlraduire  des  n'^foinies  sérieuses  et  profondes 
dans  notre  système  d'éducation  pnblitjue,  siPon  veut  que  la  viricuUur 
ne  resh*  pas  un  vain  mol.  ^m 

Nou>i  jie  pouvant  suivie  plus  loin  M.  ilv  Melinaii  dans  les  conâld|l| 
lions  auxquelles  il  se  livre  relalivemeuL  aux  transes  d^  la  dégénérescenc 
de  respèce  humaine  et  aux  moyens  dy  remédier»  lies  vues  ingénieuse 
Bonl  pourtant  pr('srnt<'es  sur  la  fi'mirie»  les  nioycns  d'assurer  son  ind^ 
pendanee  éeonumiquo,  le  mariage,  la  prostilution  et  son  remèilï:^^| 
crédit  à  Ja  reproducUon,  etc.  ;  mais  il  faut  se  Hmiter»  Nous  dirons  w^ 
leiiieni  puur  Unir  que,  fidiMe  à  son  passé,  Tauteur  de  la  ViricultUf 
repousse  de  tout  son  pouvoir  les  comliinaisons  autoritaires  et  ne  fa 
appel,  pour  la  solution  des  problèmes  qull  étudie,  qu'à  «  la  libèil 
éclairée  par  la  îicience  ».  Nous  ne  pouvons  qu^applaudir  à  cette  maxim 
et  l'aire  des  voîux  pour  que  la  vi  ri  culture  prenne  Ions  les  développe 
m  en!  s  désirables. 

H.   BOUBT. 


é 
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Il  Faut  à  la  question  nï<«nétairc  un  singulier  attrait  pour  qu*^ 
rf* vienne  aussi  souveJii  et  que  tant  de  personnes  la  traitent  à  la  fo 
est  vrai  qu'a  lire  beaucoup  d'auteurs,  l'on  s  aiiercoit, des  leurs  premier» 
pages^  t|u\'lle  présente  au  moins  autant  de  facilité  que  d'attiait,  tant  i 
s'y  inontreni  peu  j>rrparés.  l.a  plupart  commencent  par  torinuler, 
^on  suj«  t,1es  plus  singuliers  systèmes,  sauf  a  Fétuilier  ensuite  et  peut-éîJ 
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à  s'en  rpfîilre  c<>iiipte  Piix-mémej;.  Quelles  raisons  se  tionnenl  nu  <irê,  jinr 
eXL*n]i|ile,  t^u  faveur  du  bimélatlinme,  auquel  l'on  ne  rruonreiti  îippu- 
remnieul  jauiîiisî  Plusieurs  eu  snul  uièiue  toujours  aux  iloctriiies  1111*1- 
ciintiles.  Les  entreprises  de  (.-Ijaque  gw)rte,  toutes  les  rTéatioiis  du  cré- 
<lil  ne  l^ur  ont  rif?u  appris.  Comme  lîatftniïnn,  il*  ne  lerlicrrlient  rfUi" 
d«'s  é<  us,  cette  richesse  iticoiupaiable  dont  l'uni<|ue  incouvénieut  est 
de  causer  la  crainte  des  voleurs,  iimlgré  les  meilleurs  coiTr  es-fort  s  l 
C.'tr  la  protection  des  dieux  ne  les  rassuic  [las;  ils  s'y  cnnlient 
moins  encore  que  Famanle  de  Duceace,  qui,saus  trop  d'hrsiiation.  leur 
deniandait,  en  retour  de  ses  offrandes,  leur  favuur  pour  ses  amours. 

Ce  n'est  pas  toutefois  le  livre  de  M,  Theureau  f|ui  m'inspire  ces 
remarques.  Il  lui  a  deuiandi'  de  tri^s  longues  recherches  et  je  ne  con- 
nais pas  (Je  iiiPÎIieur  al>n^£;<'^  ^l'histoire  de  l.i  monnaie  à  ses  ori^Hues,  en 
lirece,  à  Borne  et  en  France  jusqu'à  la  révolution.  Ses  chapitres  sur 
Fantiquilé  et  le  moyen  âge  sont  vraiment  fort  remaicjualdes.  *-  J*av;iis 
rait,éerit-il,  une  etmh'  i\f^fi  systèmes  monéinires  de  hi  Tirèce  et  de  Itimii* 
qui  a  paru  dans  la  Hevw  sckf7tt/h]UF  île  IHÇKi...  Ce  travail  n'a  pns 
passe  inaperçu;  et,  de  divers  côtes,  on  ma  eniiap%  m>ii  seulem+Mit  à 
le  rejiroduire,  mais  à  hM'ompléler  [*ar  un  pxposr  des  systèmes  qui  i>nt 
suivi  rt  se  sont  succ<'dé,  eïï  France,  jusqu'à  nos  jours.  C'est  le  but  (jue 
\v  me  suis  appliqué  à  atteindre,  »  Il  aurait  eu  plus  raison  encore  dedonuer 
à  >on  savant  et  excellent  travail  d*aujourd'Irui  pins  île  développemeul. 
Son  trop  d«'  briiH^eté  est  le  seul  reproidie  que  je  lui  voudrais  adresser, 
el  bien  peu  d  auteurs  le  méritent.  Ce  travail  résulte  île  tani  de  docu- 
ments, de  matériaux  accumulés,  d'ouvrages  consultés,  de  savoir, 
d'étude,  qu'on  se  pri-nd  sans  cesse,  en  le  lisant,  à  regreMer  qu'il  soit 
aussi  resserré. 

Ses  expositions,  si  bien  conçues,  ses  conclusions,  si  bien  justifiées, 
i;agneraieut  inlluimenl,  Je  crois,  à  cotuposer  deux  volumes;  c'est 
comme  une  miniature  où  il  faudrait  un  tableau.  Il  n'en  provient  assu- 
rément nulle  confusion  :  la  science  historique  de  M.  Theureau  est  trop 
siue  et  trop  exacte  pour  cela;  mais  en  tout  sou  récit,  il  semble  y  avoir 
trop  de  hâte  et  de  restriction*  11  lui  auriiit  cependant  été  très  facile, 
préparé  couime  il  l'était,  de  donr»er  à  son  écrit  plus  de  marge  en  don- 
nant plus  d'intérêt. 

Les  économistes  hji  seront  surtout  redevables,  s'ils  le  consultent»des 
meilleurs  reuseignenieuls  sur  le  rapport  de  Tor  à  Tarf^ent  durant  l'anti- 
quité, et  il  a  pareillement  beaucoup  approfondi,  pendant  le  moyen 
âge,  le  système  monétaire  de  Charicmaitîne,  qu'ont  accepte  presi[ue 
tous  les  peuples  de  TEurope,  notamment  rAn^deterre,  Il  donne 
aussi  les  détails  les  plus  curieux  sur  les  contrats,  le  luxe,  les  usages 
commerciaux, la  frappe  du  numéraire,  dans  le  monde  féodal,  jusqu'à  ce 
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cjiie  Pliilijijie-Je-rieL  appuyé  sur  les  l/'gisles,  les  «  cliêVitlitirs"du  droit  t," 
♦:onim»^  ou  les  Uivnmiait,  somiilL  Ivs  luoijuaies  h  son  >ouvf^raiii  ïiouvoir. 
Quod  principi  pùicuil  tHffix  fiahci  vigorem,  Soiiweni^  par  malheur,  ce 
qui  surtout  plut  h  mis  rr/isi»  ra  Ott-  l'alto  ration  J^h  mouuaies  Jeveuue 
1  uue  de  leurs  pieruf^ative^,  Mais,  je  le  répète,  le  liavaif  île.  M.  Tlieurt^tiu 
est  purement  hîslorii^ue. 

11.  Il  en  est  atiiremeTit  de  récrit  de  51.  dWiilriis  de  lïonr<uull,  el  ce 
n'est  pas  par  uxaliieur  la  st^ule  chose  qui  le  di^tirijjrtie  de  celui  de 
M.  Tlnnireau,  tout  en  étant,  lui  aussi,  Tarn plilit;al ion  d'oii  article  de 
levu*-  pubii»'^  par  M.  d'Aulnis,  loi*s  de  la  disi'ussioo  au  Ueichâla^.  en 
1890,  sur  une  coiifêi'eurt^  nnnirtîiire  k  urgani^jer  dans  le  bul  de  relever 
le  prix  d' y n  grand  nonibrr  de  niai'chundjseâ»  eo  i^lablbstiiil  U  frappe 
de  r^ircent»  M.  d'Aulnis  ortnt  que  la  nouvelle  Im  allemande  n'a  pas 
réellemoot  repoussé  la  circulai ioo  de  Targenl,  [Kirce  qii*au  s>n  sert 
toujours.  Mais  s'en  sert-on  comme  monnaie  lé^ak,  concurremment  à 
iVrou  comme  apîMiint?  Est-ce  que  le  tvuivre,  quoiqu'on  s'en  série  aui^^si^ 
est  une  v»^ntaljle  mnnnaie?Unant*i  1  iissurance  qu'il  donne  que  Tai-i^ent 
a  penlu  de  sa  valeur  par  raf>port  à  Tor,  non  à  cause  de  sa  il-moneLi- 
sation,  mais  par  suite  de  la  rareté  de  l'or,  il  n'y  a  là  au  plus  qu'une 
demi^verité.  Si  toute  chose  moins  demandée  baisse  de  prix,  ce  n'est 
peut-être  p^s  eu  ce  moment  qu'il  sied  de  parler  de  la  rareté  de  Tor, 
puiscpi'il  n'a  jamais  été  aussi  tibondant.  M*  d'Anlnis  ausait  bien 
fait  de  lire  davantage,  je  croit^,  M.  Haïuhifrg^^r,  iVxcellent  écrivain 
allemand  qu'il  cite  une  seule  fuis.  Pour  redunner  *le  la  valeur  à 
Targent^  sa  principale  préoccupalion,  il  voudriiit,  malgré  ce  qu'il  dit 
d'abord,  «  luréfier  la  demande  de  Targcot,  «>  et  pour  l'cla,  •  le  retour  à 
la  frappe  libre  de  l'argent,  mais  en  prenant  un  rapport  fixe  arec  l'or 
i,20  par  exemple^  ou  l,2Ii*  »  Il  ne  s'agirait  en?>uile  sans  doute  que  de 
faire  maintenir  ce  rapport,  el  il  est  fâcheux  que  M.  d'Aulais  n'en 
-ait  pas  indiqué  le  moyen ^  tous  les  légijilaietirs  n'ayant  encore  jm 
y  parvenir.  Cette  découverte  de  la  quadratuii*  ilu  cercle  monétaire 
aurait  dû  le  tenter*  Ce  serait  dit-il,  ^<  le  bimétalUsme  international.  »> 

Mais  le  moyen  de  rol>tenir?  il  oublie  même  de  nn>ntrer  eomment 
s'obtiendrait  de  tous  les  peuples  induslrt<ds  .lu  mr*in:?-,  *  l'entente  iudis- 
pensahle  k  la  conclusion  de  cette  convenlion  int«»rnatiûuaJe  bimélal- 
Ijâte  :  »  car  ils  y  siMijbleni  peu  disposés.  M.  iojie^  lui-même  a  f:iit  sou- 
rire s**s  collègues  du  Cuniijri'S  di^  Bruxelles  lorsqu'il  leur  afiLrmait, 
malgré  Humbuidt,  Uupunleltous  les  faits,  quil  était  facile  de  redonner 
une  grande  valeur  à  Fargeul,  «  sa  [noduction  en  Amr.^rique  ayant  atteint 
son  point  culminant,  parce  que  hiut  avait  été  fuudlé.  >•  i'aur;ii3  aussi 
peine  à  accorder  à  M.  d'Auluis  que  <^  si  le  bimétallisme  était  uuiver- 
sellement  établi,  il  y  aurait  là  un  effort  grandiose   pour  reviviller  la 
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dumamle  de  l'argent  et  pour  assurer  k  c«  métal,  comme   malière  pre- 
mière* de  l.i  monnaie,  up  déhouché  illiuilLtj  ». 

M.   d'Aulnis  a  plus  raisûri,  cfuelquen  soit  son  regret,  d'envisager 
«  comnii*  JbiiMi  sombre  Tavenir  i!u  unHal  aranitiu.  ♦ 


III.  M.  Frauçoîs,  Lfuajit  à  îui^  ne  î^'esl  pas  propose  du  résoudre  la 
question  monétaire;  il  a  senlomouL  voutu  vtmnir  les  documonls,  slaLis- 
tiijiifs  surloul,  t[ui  *  n^adi^iit  f>[us  niséL-  )%'tiide  de  roUtî  ^r.Hidc  ques- 
tion, les  sources  indiquées  permeltant  de  cinupléler,  avec  tontes  tes 
facUjU*5  d»'sirablei,  les  ronsi?igiif^menh  à  rdcueiUir.  »  Il  en  rassemble 
en  elîet  un  très  ^rand  nombre  et  discute  rapidenieiit  les  ]»rincipaiix. 
Je  le  loue  surtout  <1e  se  confier  autant  qu'il  Ta  fait  aux  stattstiqi^as  de 
M.  Soetbeer  qui^  Von  ne  consultera  jauitiis  trop,  *^i  que  Ion  ne  peut  se 
lasser  d'admirer. 

Celles  <lr  ï'nnciêu  dîreelenr  dv  la  monnaie  des  États-Unis,  de 
M.  Uaupt  et  di^M.  Prvston,  que  reproduit  r'i;alêment  M,  François,  sont 
certainement  fort  dignes  d'élocres;  mais  qu'elles  sont  loin  de  celles  de 
M.  Soetbeer!  Il  s\'0  faut  pouriatii quVïîrs  laissent  même  soupronrier,  et 
i^'élajl  inévitable,  I  aliomlanti^  production  de  l'or  a  taquelle  nous  ïissis^ 
tons,  et  M.  Fr.iii'/ois  é^rit  avec  toute  raison  :  i  Un  des  arguments  les 
plus  rréqueminrjjt  employés^  dans  l*'S  discussions  entre  partisans  nt 
adversaires  du  double  étalon,  est  celui  qui  est  basé  sur  la  rareti^  de 
Ter.  Lt?s  bimétaUistes  présentent  cette  rareté  relative  comme  empechauL 
l'adoption  îrénéridi.'  de  l^'talon  d'or,  cv  métal  étant  insuffisant  poui* 
remplacer  l'argetïL  dans  la  rin  ulatiim  umnétaire.  Les  adversaires  mou- 
treut  par  contre  les  encaisses  croissanteâ  des  banques  comme  preuve 
irréfutable  de  Tabondance  de  Tor,  d*où  découle  conime  conséquence 
forcée,  la  possibilité  d*a»b*pter  réUilon  d'or  sans  redouter  nue  crise 
monétaire.  L'exploitation  des  mines  du  Tmnsvaal^  en  accroissant  d'une 
façon  considérable  FexlractioJi  ajjuuette  de  l  or,  va  sans  aucun  doute 
augmenter  limportance  du  stock  et  ne  permettra  plus  d'arguer  de  la 
rareté  du  métal  jaune.  ..  Et  aux  mines  tîu  Transv^ud  vu  ut  bientôt 
s'ajouter  celles  de  ïa  Nonvelle-Zélande  et  du  tout**  rAfri^iue. 

M.  François  envisage  surtout,  après  la  reproduction  des  doeumeots 
qu'il  rassemble^  les  diverses  b'gislalions  monétaires  de  t'Luiôn  latine, 
de  rinde  et  des  Êtats-Lnis,  mais  trop  succiucti^ment  pour  que  ses  lec- 
teurs eu  tirent  un  véritable  prolit,  et  il  termine  par  une  étude  sur  la 
baisse  des  prix  en  ces  dernières  années,  pour  laquelle  il  prend  encore 
pour  guide  Soetbeer,  tout  eu  comparant  ^es  évaluations  à  celles  de 
M.  Hainz  et  de  VÉcmiomisi\  Il  fait  très  justement  observer  à  cette  oc- 
casion, d'ailleurs,  que  les  prix  ne  dépendent  pas  uniquement  delaquan- 
iité  des  métaux  monétaires,  mars  aussi  de  la  quantité    des  produits 
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^iix-mt^nic*5,  despruiîrrs  tle  la«'iillurfOUtlp'  la  fabricalion  et  de  l'rlat  des 
Ua(is|jurlâ,  et  il  aitrail  |m  .ijimler  des  lois  de  duuaîie.  Je  uruis  nn*me» 
pour  moi,  i[U  il  nUribue  beaucoup  trop  d  inlluenco  à  k  démonétisation 
de  TtirgeiU  dans  de  nonilurox  États  sur  lu  baisse  d»js  prix, 

IV.  Si  un  lisait  la  IradurtiiH!  aniilaise  do  xM.  Cummins  de  Touvrage 
allemiiud  du  D'  Lewis,  sans  être  prévenu  que  c'est  une  traduction,  Ton 
serait  probablement  fort  surpris,  Lfis  antenrs  andnis  *e  gardent  beu- 
venseinenl  des  confusions  centre  l«'St|uelles  ne  se  prémunissent  pa» 
assez  les  auteurs  allemands,  entassant  ua  peu  leurs  arguments  les  uns 
sur  les  antres,  et  ils  ont  un  sen:^  pratique  des  affaires  beauroup  trop 
(Hranger  à  ces  derniers,  tjnoiqn  i!  en  soit,  ïe  [)•"  Levais  avait  publb*  un 
premier  écrit  lorsque  rAlleniagne  a  adopté  l'élnlon  d'or  en  \Hl^j  dans 
lequel  il  annonçiiit  siins  hésiter  Féchec  de  relte  réforme,  et  cet  écril 
a  ï>eivi  de  canevas  à  sa  Pt't'scnft*  situation  monifaircS'û  ne  pensait  pas 
([ue  la  réforme  de  rAlleni.iLîue  pat  réussir  et  s'il  bi  blilme  encore,  ce 
n'est  pas  qu*il  repousse  un  seul  étalon  monétaire,  bien  que  n'en  étant 
guèr*^  partisan  ,  mais  il  ne  le  croit  conveiKilile,  passabb'  inéme, 
qu  à  la  condition  de  se  rencontrer  un  d'être  admis  dans  la  plupart 
des  ÉtiUs,  sinon  dans  tous.  L'Anglelme  cependant  est  restée  seule 
en  Europe  jusqu'à  ces  dernières  années,  depuis  1816,  à  n'avoir  que 
Tor  pour  étalon,  et  ne  Ta  jamais  rei^retlé.  Mais  cela  ne  suggère 
nulle  remarque  au  11'  Lev\js.U  regrette,  en  oulre,  dans  son  patriotisme 
le  retrait  de  l'argent,  parci'  que  «  les  mines  d'argent  de  TAlIemagne 
ionl  ies  plus  riches  d'b'uroiie  *.  Du  reste»  il  parte  à  peu  pKs  de  tout,  k 
pro[>os  de  tout,  et  non  seulement  dans  le  même  chapitre,  mais  dans 
le  même  alinéa,  et,  lui  nnssi,  confond  la  circulation  fiduciaire  avec 
la  circulation  monétaire.  Il  attribue  i^ncore  d*ailleurs  la  baisse 
des  prix  au  délaissement  de  Taigent,  par  suite  à  sa  propre  baisse,  et 
donne  vraimeot  et  presque  à  ïa  fois  tant  d'arguments  en  faveur  du 
monométallisme  que  je  suis  resté  indécis,  je  Tavoue,  sur  sa  véritable 
i.quiiion  jusqu'à  ses  dernières  pages. t  y  est  seulement  là  que,  répondant 
au  B^  Arendt,  qu'il  pariiît  décidément  vouloir  le  bimétallisme  avec  un 
rapport  établi  entre  Tor  et  l'argent  p.ir  tous  les  IJtats  ou  tous  les  grands 
États.  C'est  ce  qu'il  a^vp^lle  un  prix  tiaittrci;  mot,  il  le  faut  reconnaître 
étrangement  cboisi,  puisque  ce  rapport,  purement  conventionnel,  ne 
durerait  pas  un  an  et  peul-étre  un  mois.  Comment  les  agents  «le 
M.  Mac  Kinley,  qui,  dit-on,  parcourent  en  ce  moment  l'Europe  pour 
réorganisation  d'un  congres  destiné  à  faire  déclarer  officielle menl  le 
rétablissement  du  bimétallisme,  s'étant  entendus  probablement  sur  le 
rapport  à  étabbr  entre  l«;s  deux  métaux,  [*arviendrontHls  même  à  ob- 
tenir la  reunion  de  ce  congrès?  Celui  de  Bruxelles  est  encore  bien 
récent  pour  cela. 
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V.  —  Je  roR  content^^rai  d'indiquer  a  ceux  qui  s'y  peuvent  iuté- 
rcsser  la  brocliure  tle  M,  Tuppau.  C\!st  lUie  lûsloire  tKs  laconique  de 
l-i  ^navure  des  hilletr^  d*'  banque  aux  Ètats-lîuis  depuis  un  siècle. 
M.  Toppan  assure  bien  que  le  cylindre  d'acier  qui  l*'S  iriipriirie  o  est 
coin  payable  à  llnveiitioii  de  Gullemherg  »,inaïs  le  seul  renseignemeoL 
économHjue  qu'il  fournisse  consiste  dans  la  valeut'  grav^^e  des  bank- 
t  tôles. 

VL  —  Lo  petit  livre  de  M.  Domauski  semble  u  avoir  non  plus  aucun 
rapport  avec  Técononiie  politique;  mais  je  serais  très  cHount-  qu'il  eût 
été  écrit  sans  t^tudes  et  réllexions  économiques  assez  prolongées. C*esl, 
si  court  qu'il  soi!»  l'un  des  meilb'urs  livres  ipi'on  fujisse  lire  el  l'un  de 
ceux  qu'il  sérail  le  [dus  nécessaire  de  n-pandre  parmi  nous.  Que  Unit 
le  transformerait  heureusement  si  chacuji  se  persuadait  des  vt-rilés 
qu'il  renferme  et  y  conformait  sa  londuiteî  i*-  ne  saurais  diie  le 
plaisir  qu'il  nfa  procurt^;  il  vaut  pre?ique  crltïi  tb*  Stuart  Mill  :  Oti  li^ 
berlij.  11  faudra  mallieureusement  de  longues  an  m'es  pour  que  ses 
cnseii^nemejils  triomphent  en  Fran»  e»  le  pays  par  excellence  des 
sciences  livresques»  comme  parlait  M,  MontaignCi  des  mots  sonores  et 
des  jihrases  à  eiïet. 

M,  Oomanski  dît  bien  au  resUs  pour  toutes  les  nations»  dh&  son 
inUoduction  :  •  Ce  ne  sont  jamais  les  idées  et  les  principes»  mais  les 
sentimeuls  el  mi^me  parfois  de  simples  mots  qui  dirigent  la  conduite 
des  bommcs  et  (lui  fïouvernent  les  peuples,  n  CVsl  1res  vrai,  ot  Ton  ne 
larde  pas  cependant,  en  éludiant  sérieusemLvnt  Ibistaire,  a  se  con- 
vaincre qu*au  milieu  des  fous  enlraînemenls»  les  peuples  conservent 
leur  propre  nature»  le  fond»  ressence  de  leur  <Hre.  Nous  sommes  i^ass«'S 
par  les  svslèmes  les  plus  o[q5osés»  en  eJTet»  nous  avons  rcril  en  iete  de 
nos  innombrables  constitutions  toutes  les  étiqueltes,  toutes  les  ensei- 
gnes, et  nous  ifen  sommes  pas  moins  Jeuifïurés,  presqu'en  tout,  la 
France  de  Fancien  régime.  Ke  plus  frraud  historien,  Fustel  tle  Cou- 
langes,  Fa  écrit  ;  «  L'hemme  peul  bicji  dompter  la  nature,  mais  tl  est 
assnjetli  a  sa  pensée.  »  Les  ve'ritiAldes»  îes  grands  changements  qui  se 
manifesleiit  dans  nos  opinions  et  nos  actions  ne  résultent  réellement 
partout  que  dt's  nouvelles  croyances  religieuses  et  des  Iransfiirnïations 
économiiiues,  parce  que  seules,  dans  les  siècles,  elles  raodilieul  uoUe 
vie. 

M.  Dumanskî  montre  ce  que  peuvent  et  doivent  (Hre  l'ëgalité»  la  fra- 
ternité el  la  liberté,  et  ne  les  entend  pas  heureusement  comme  on  le 
fait  d*ordiuaire.  Légalité  ne  consiste» pour  lui,  que  ilans  le  même  res- 
pect pour  chacun  de  sa  personne,  de  si'S  facultés  et  de  ses  droits,  si 
dilîérents  pour  tous,  selon  leur  nature  cl  leur  condilion  ;iu  srin  do  la 
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société.  L'égaliti^  irorai'écht^ia  jamais,  iuivaiil  la  remarque  de  M.  l>o- 
maiiiïki*  ^'  la  luLtii  pour  Ui  vîr,  qui  nu  (Jùjiit  itis^iaru  tii  MH'iue  iltitiinur, 
qui  â'ost  uniquetncut  di^plac^e  et  éievik*.  Be  lulte  tnaU'Httlto  et 
brulale,  ajoutt^-l-il,  elle  e&l  «Jevi^mie  sociale,  ^oumi^f  au\  lèglctii  dr  lu 
juslice,  »  l\  faul,  luult*  ri^^nuraucû  ou  Iwute  lu  cûiivaili^i'  des  jacubiiis 
et  des  boiiulidUtâ  pour  la  comprendre  à  la  façoit  dt'  t:t*  tyiaii  de  Milet 
(juî  ivpiUidail  aux  iuUTrogalions  poliliqucs  et  sociales  du  Lyrau  di*. 
Ctniijrlie  eii  cuiif*aijl  los  épis  de  bl*'  phis  haub  que  les  autres.  Chose 
iïicrayalde,  les  soiialistes  s'empn»!iisoul  louii  juiurtarjt,  de  nos  jourii,  de 
se  <lire  les  lidèles  disciples  du  llaruin  ï  Aucun  d'eux  ue  suuprouuc 
que  la  réelle  «égaillé  esl  Tégale  lil>erl<5  pour  tous»  que  «  le  principe 
inOnie  dr  Justice  exige  le  maintien  de  rinéjjalité,  que  la  force  des 
choses  y  impose  d'ailleurs  malgré  toutes  les  prêtent] on â  et  tous  tes 
despolisraes.  «  Les  hommes  vivant  eu  société, 45laîitoldlg6s  par  la  nature 
de^ liens  qui  les uni^scnl.dil  Iden euriiie M,lK»riiinii^kj,d'aiiener,danïleur 
[irnpre  intf^rel^  une  ptirtie  de  leur  liberté  au  prolil  île  cette  sociiHé»  il 
par:ilt  juste  que  <  etie  aliénalion  de  liberté  se  fasse  par  puHious 
égales,  atîii  de  niainienir  par  ce  moyen  rinégatité  naturelle  <*r»tre  les 
individus  et  fermer  Taecès  à  Tarbitiaire,  » 

Les  observalions  de  M.  Tktraanski  sur  la  fraternité  ne  i?ont  pas  moins 
ex  ai  tes.  Sans  la  eu  nsi  itérer  conim*'  «ni  m  (.«yen  n  puur  les  poli  tic  ieii.N  de 
tiiauvaise  b>i  irémouvoir  et  de  conduire  les  fouleb  »>,  il  écrit  très  juï»le- 
menf  qin'  «  *'oinfilète  et  sans  réserve,  la  fraternité  est  non  seulement 
inupralieabïe  à  l'état  [uéinent  de  bi  culture  inonile  de  rbumanilé  civi- 
li^ée,  niai.s  que,  pratiquée,  elle  dutniurail  des  résuHals  ilésastreu\, 
serait  nuisible  et  injuste;  car  elle  oiettjail  les  bou;^  et  les  Justes  dans 
un  état  dlnféiiorilé  marquée  vis-à-vis  des  mécliaids  et  des  fripun»; 
qu'il  ^'pns^it  qu'à  l'beure  qu'il  est,  la  fiaternilé,  c'est-à-dire  laltruisme 
absolu,  pratiquée  par  quelques-uns  serait  immorale  dana  ses  derniéros 
conséquences,  car  eilv  encouragerait  les  mauvais  petjcbants.  dévelop- 
perait ré|4oïsnie  du  plus  ^rand  nombre,  d'une  part,  tiindis  quVIle 
exposerait,  d\iutre  pari»  Télite  de  t'immanité  k  des  souffrances  immé- 
ritées et  k  mw  tqimination  compIMe  et  inévitable  m.  ht  regrette  seule- 
ment qu'il  n'ait  pas,  ;'i  ce*  pnqios,  envisagé  tons  les  périls  et  tous  les 
maux  que  l'on  prépaie  par  les  mesures  de  cbarilé  ïéj^ale  que  Ton  décn**le 
presque  cliaque  jour  maintenant,  au  nom  d'une  fausse  et  déclama* 
toire  fialernité  mesures  si  proton  dénient  nuisibles,  dégradaiîles  et  rui- 
neuses. 

Mais  c'est  surtout  de  la  liliorté  qu'il  riuus  serait  nécessaire  de  nous 
faire  une  itlée  juste  et  que  nous  déviions  surtout  nous  piëoccuper.  Car 
jus(ju*ici  Fensomble  ttes  populations  m;  l'entemï  que  de  sa  propre 
tyrannie  ou  plutôt  que  de  la  tyrannie  de  ses  meneurs  b\s   plus  vils  et 


les  [ilus  d;mi,'eroux.  Tout  dép^ind  f.epciuKiïit,  dans  noire  iHat  présent 
du  moins,  pour  climjuit  luïmuio  connue  iMiur  chnqui*  peuple»  des»  pi»us<5ea 
(|u«i  la  liberté  iiispiie,  d<'s  sonliniinits  (jucilc  sugf|i»re,  doâ  usages 
qut'lle  profure,  de  la  ♦U^'niti'^du  la  riî.-iiiiMisabiUlti  ijn^'lletnilraîne*  Les 
locleui'i»  du  Jauruni  des  Economkiet  stuU  Li  op  ïuibiluéîi  à  i'rnlendre 
louer  et  recUuuer  dans  susnino  acoeiHî«in  pouri{ue  je  m'y  anôto  davan- 
Lago,  Jo  in'*ni  liL-ndrai  à  reproduire  un  paj^ï^age  dt-  ^î.  l>oraanski  s  y 
j'ap[ior1iU)l  pour  numix  inonlrer  sa  ni(HUode  acrouLtiiiiéL'  de  discuï-^init 
vi  d'expusiLi<jn.  •  Malgro  se*  erreurs,  aoa  t.*rimeâ  et  ses  fulies,  Tauloritii 
a  rendu  d'inapréciables  tierviï:es,  dit-il...  Main  il  t'^l  tHidtuil  i[Ui\  consi- 
dérée m  tillr-nn'inr  à  nu  point  de  vue  absolu»  r!îe  est  un  mal,  car  elle 
inflige  à  l'individu  et  h  l'espèce  des  pertes  d'énergie  i»t  de  force  poten- 
tielle... Aussi  rst-il  iTune  impoibincn  de  [aeniier  <ndie  d*3  savoir  cuni- 
inent  doivent  so  niauife>hM  l'Ion  duivenl  h  arnUer les  freina  «inr  raotoritci 
pffuL  mettre  h  la  liberlê  Avs  individus^}  et  ou  linit  leur  iitilitt^  ut  \vnv 
îë^iliniilû  ot  où  couuuenc*!  l'abus  de  la  forée,  linjustiee  et  rarbitraire,  >» 
LesieLiiiir>|ues  les  plui^!»atne>f  les  rails  les  plus  manpianîH  d«^  riiisEoire» 
empruntions  notaninient  à  Maeaulayp  suivent  ces  observations,  ri  les 
conelusions  de  M.  DomanïsUi  sont  conformes  à  celles  ilEleiberi  ^peneert 
([U*'  ]'ai  bien  souvient  ia|i[ielées  dans  ce  jouriiaL  L'.uiîoiilé  a  pour 
mission,  k  se»  yeui  aussi,  de  garantir  la  sécurité  publique  et  légale 
liberté  pour  Ion».  Lorsqu'on  aspire  seulement  aux  lîberlés  po]iti*]ues, 
couMue  presque  tous  le  luut  dans  uolrii  [ia>>i^  L'on  nn'^connail  ia  nature 
même  de  ees  liberlé»,  dont  le  prtipre  est  surtout  de  faire  respecter  lesi 
aulrei»  :  libertés  individuelles,  économiques,  relii;ieti!^cs^  administra* 
lives.  Véi  pour  le  respect  de  eus  lilnTtL's,  ri^u  ne  serait  en  ce  moment 
plus  utile  que  de  se  !»ouveiiir  du  conseil  de  Bukif  lorsqu'il  disait: 
tes  plus  M^amlâ  k^'islatenrs  ne  sont  pas  ceuv  qui  fout  le  plus  de  nou- 
velles lois,  juais  ceux  qui  en  abrogent  lo  plus  ^raïul  nojubre. 

liuSTAVIÇ  fti:  PuVi^ailK, 


Lu   M\LENrE.NDU   noxKTuiiE,   p.ii    Adolpbe  IloiUAivin 
lïuillaumin  et  Ci6« 


1  bi  oc  bure  in-8. 


.M.  Adolphe  lloudiird  n'e^l  partisan  ni  du  monométallisme-or  ni  du 
binn*!alNsmo  a  rapport  constant*  Il  fait  le  proef^s des  deux  Ibéories,  car, 
dil-il,  il  y  a  une  solution  iritermrdiair*'.  Sa  critique,  quoique  bien  ano- 
dine, du  bimétallisme,  ne  nous  suggère  aucunr  irlb*xion.  Il  a  raison  de 
repousser  une  relation  lêi;ale  que  la  force  des  choses  détruit  sans  cesse. 
Mais  il  nous  semble  attribuer  aux  partisans  du  monoraL4iilisine-or  une 
pensive  qui  n'est  pas  la  leur*  H  suppose,  en  elTet,  qulls  ne  veulent  pas 
de  la    lUiijjnaie  d'arj^ent*  Pour  mon  compte,  je  suis  urand  partisan  du 
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moiJomeiallisiTie-or,  et  cèpe lïdiuil  je  n'ai  jamais  eiiteiulu  exfmlsrr  la 
moiiuaio  d'argent.  Seulement,  d*acconlavec  M.  Iloudard  r|iii  croit»  avec 
raison,  (lue  la  riiDnijaii-  la  jilus  pn'rieiis*'  leml  ti^'cps^airemeiiL  h  rem- 
placer la  moins  précieuse,  je  pense  que  la  monnaie  d'or,  d'aprèîi  ce 
principe,  doit  remplacer  légalement^  comme  étalon^  la  monnaie  d'ar- 
gent. Os  1,  du  restejC»/  qui»  de  fait,  existe  tït'ja.  Mais  j'admels  Fort  Intm, 
comme  nppoinl,  la  moiinaie  d'argent  joowr  ce  quelle  Vftui  ré'llemeni. 
i>  que  les  tïior»ométallisles-or  ne  veulent  pas  --je  crois  que  c'est  le 
H' ni  r  me  ut  de  LoUï;  comme  le  tninu  —  c'est  d'une  monnaie  dr  précise, 
rpii,  par  la  .s*'ule  empreinte  de  IKtat,  a  une  valeur  autre  f|ue  celle  qui 
lui  est  propre. 

En  conséquence  de  sa  doulde  critique,  M.  Houtlard  préconise  un 
système  où  Tor  et  l'argent  seraient  em[>ioyé.s  cfiacun  ]ï*mr  sa  valeur 
propro  etspt'ciale.  Il  suffirait,  dans  les  marchés  dr  toute  sorte,  de  pré- 
ciser la  monnaie  méUil,  or  ou  argent,  dans  laquelle  seraient  etlectués 
les  paiements.  Nous  trouvons  que  c'est  là  chose  un  |>eu  compliquée  : 
elle  suppose  un  double  étalon,  et  par  consétiuent,  des  complica- 
tions» des  inconvénienls^  des  discussions,  des  procès,  etc.  Kt  Fou  sait 
ce  que  sont  iliez  mjusles  procès,  ce  qu'ils  coûtenl,  quels  en  sont  les 
lésullats. 

M.  Iloudard  i-appelle  l'idée  de  M,  J,  (îarnier,  d*une  monnaie  nou- 
velle sur  Laquelle  seraient  sim]demenl  indiqués  le  poids  et  le  titre. 
L'application  decette  idéeexiijeraït  le  changement  de  l'unité  démesure 
des  valeurs  qui  serait  le  gramme  d'oi  ou  le  i^'r^mme  d'argent  nu  lieu 
du  franc,  application  qui  lencootrerait  des  difficultés  réelles,  pour  ne 
pas  diri'  insurmontables.  M-  Iloudard  du  reste,  n'insiste  pa>.  Il  conserve 
les  dénominations  actuelles,  mais  il  y  aurait  ileux  unités  de  mesure,  le 
louis  d  or  (5  grammes  au  titre  de  9/iO  de  Uni,  et  le  franc  d'argent,  11 
va  sans  dire  (]ue,  pour  les  petits  |»aii inents,  les  espt^crsd^or  et  d'argent 
tl  e  V  m  ï  e  n  t  é  t  r  e  ac  ce  p  té  r  s  i  n  d  i  lié  r  e  m  m  e  n  I  j  u  s  i|  u  'ii  c  o  n  f  ■  u  rr  e  n  c  e  d  e  â^nx 
louis  d'or  ou  île  cinquante  francs  d'argent, 

l.lnconvénirnt  de  notre  sysli*m<'  monétaire  provient  d'uu  rapport 
rtxe,  constant  et  iirlvitraire,  établi  entre  l'or  et  l'argent.  Le  seul  moyen 
de  faire  disparaîtra  un  rapport,  cVst  évidemment  d'éliminer  l'un  des 
di'Ux  tc^rmi's  de  la  qui'Stion,  M-  Iloudard  convient  que  ce  n'est  pas  à  la 
monnaie  la  plus  jirécieuse  de  cédrr  la  placi*  à  la  moins  précieuse. 
Cest  donc  dans  le  monométallisme-orque  se  trouve  la  sol  ul  ion.  Quand 
nous  parlons  d'élimini^r  Targenl,  nous  entendons  vn  tant  qn'étalon 
1  -  g  a  L  I  /  ar  g  e  n  t ,  d  i  t  -o  n ,  est  n  v  c  essai  r  e  c  o  m  m  e  i  n  s  t  r  u  m  e  n  t  d  e  s  eu:  1  j  a  n  ges  ; 
l'or  acluelleni eut  ne  serait  pas  assex  abondant  pour  le  remplacer.  Soit, 
conservons  l'argent  ;  mais  qui  peut  me  forcer,  si  ce  n'est  une  fiction 
iégale,  de  l'accepter  pour  le  double  de  ce  qu'il  vaut  t  Aoub  recevons 
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l'argent  e1  nièiin^  Toi  é Iran fî*'is  pmir  rt^  qu'il-^  Vittiiil.  Plmiujiuu  ri\ 
t*rrail-il  aiilreiiionl  d'un  mrlal  qui  ti'<^sl  {An^  la  miism  <?  des  valetirs  ? 
Cest  le  boo  moyi^n  de  faire  dispiirailre  le  rapport  constant  et  detablir 
un  rapport  variable,  mais  exact» 

Il  y  a,  ji'  h'  sais,  dans  les  caves  de  la  banque,  et  aussi  en  circulation, 
nm*  quantiti'  considérable  d'aigent.  l^a  suppression  de  la  valeur  b^f^ab* 
qui  lui  est  attribuéir  causerait  des  perles  éDormes.  Aussi  n'ai-Je  pas 
entendu  dire  qu'un  eban,L;enient  de  rétrime  devait  se  faire  brusqur- 
nu'ut,  sans  les  tempi^iamenis  jiécessairi's.  Mais  ce  sont  là  des  mesures 
de  bonne  administraliou  (jui  ne  peuvent  cfmtredire  en  rien  aux  prin- 
cipes» qui  ne  les  détruisent  pas,  qui  ne  les  empi'^clu-nt  pas  de  produire 
ieurs  effets  inévitables  ;  tandis  que  la  politiijuf  biinétalliste,  l'imserva- 
Irice  de  la  pièce  de  cent  sousî  déprêci^je,  détournant  la  tt^te  comme 
Tant  ruche,  [>our  Uf*  pas  voir  le  danger,  et  ne  [prenant  pas  les  mesures 
de  Ihjjiiu^  administration  dont  nous  parlons,  si  elte  rrcule  le  dani^er, 
m*  lait  que  l'aggraver. 

MiL'RHtK  ZaOLKT, 


Lk  COMPTADILISME  SOCIAL,    par  EfiiMÎST  SOLVAY-  —    Le  SERVICE     flE   CUtOUES 
KT  DE  VmEMBNTS  A  LA  CaISSB  D^ÉPARGNE  POSTALE  DE  L^EWPmK  d'AUTRICKE, 

par  Hector  Uemjs.  —  PnorosiTiON  de  ïoî  déposée  à  la  Chambre  des 
rrqu'ésentanls  de  Belgique  daits  la  séance  du  20  niivembre  i8l)*i, 
(1896,  Extrait  des  Annales  de  rinstilut  des  sciences  sociales,)  — 
l'ne  Brochure  in-8o,  Bruxelles,  au  siège  de  lUnstitut,  1896. 

Nous  sommes  partisan  des  virements  et  des  conqiensations.  Ces 
moyens  de  régler  des  affaires  importantes  et  nombreuses  par  un  simple 
jeu  d'écritures,  éi^argnent  drs  déplacements  de  fonds  souvent  diffi- 
ciles à  effectuer,  coûteux  et  périlleux;  ils  facilitent  par  conséquent 
les  transactions  de  toutes  sortes,  et  nous  ne  pouvons  que  regretter 
qu'ils  ne  soient  pas  en  France  d*uii  usage  aussi  commun  «lu^en  An- 
gleterre et  aux  Élals-LInis. 

De  ce  que  les  compensations  sont  chose  bonne,  utile,  féconde, 
s'ensuit-il  qu'elles  puissent  remplacer,  en  la  supprimant,  la  monnaie, 
dans  toutes  les  occasions  et  dans  toutes  les  circonstances?  .Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  ne  pouvons  admettre,  à  un  égard,  le  système  que  pré- 
conise M.  Ernest  Solvay. 

La  brochure  dont  nous  avons  à  rendre  conq>te  ici  comprend  ti*ois 
documents.  Lv:  premier  est  le  plus  ii[DiK>r tant.  Les  deux  autres  n'y  sont 
joints  que  comme  pièces  d'appui»  Nous  ni*  dirons  donc  rien  deceux-ci, 
consiicrant  la  place  qui  nous  est  resserve**  i  la  réfutation  de  la  théorie 
suppressive  de  lu  monnaie.  Du  reste,  Tidée  dominante  du   travail  do 
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M.  Hector  Denis  et  lu  [Kirtée  do  la  |)ri>position  d«  loi  dont  il  etl  qiins. 
licuii  seront  juge(?8  du  in<*^m«'  coup. 

M,  Salviiy  l'iîiblil  donc,  à  l'aide  dr  for  mules  nlgftlifiques,  cfue  k 
valeur  do^  choses  esi  une  simple  relalivitt',  qu*une  rflalhil^»  n'esl 
qu'un  cld(în\  qu'une  ahslnuiion,  qu*%  \mv  i;onseqm^nt,  le  support 
mtttMel  dr  <  oth'  reliUivité  pouL  Hfv  «lûpprimé,  nDn-B^ul^nleltt  suiift 
încniïvéïdt'til,  mais  encore  ûvec  ovaiiUige,  Nous  ii'ln'pilnns  pas  à  cou* 
tester  celle  ccïucJusiou.  M.  ^olvay  cuniruet  une  ernmr  eu  passant  do 
Talis  Irait  nu  concret;  le^i  forninlcs  ne  sont  bon  nos  rjuVï  une  cundltion, 
c'efît  qu'elles  tiennent  compte  île  la  renlili^  des  choses. 

Or,  dans  hi  réîilil^  de»  choseti,  la  moniiai»*  n'est  pas  aeulemcnl  In 
mesure  des  viileurs/elle  est  aussi  rinstruJiienl  des  tni!isactiûns,elle  e?l 
la  contri*'[uii  lie  eiïertive,  reeïle,  de  la  chose  vendue  Uims  le  pimplo 
Iroc,  on  échange,  je  ^uppôse,un  ha'uf  contre  un  cbevul.  Mais  si  Je  vends 
un  JjfTUf,  rien  ne  suppose  que  ce  soit  pour  tivoir  un  chevol  d*int  je  n*fli 
peul-Atre  pas  hest>in  el  fjuVii  ittut  cîi:*  il  nje  plaît  de  in<^  procurer 
comme  il  me  seml^lcia  hon.  Je  veux  alors  avoir  ce  (pti  rt'présent*'  la 
valeur  de  mon  btcuT  eu  telle  I;h  on  tpie  ce  ffui  la  représente  puisse  mf» 
servir  à  acheter  un  cheval  ou  toute  ;iuîre  chose  ù  ma  eouvenance. 
Jusqu'ici  ce  qui  a  leprésentécett**  vrdeur  des  chose.«?»  en  a  H6  la  contre- 
partie, c'est  In  monnaie.  1  u  simple  ehilîre.  une  ahstractîon,  peut-il 
remplir  ce  rfile  ?  C'est  M.  f^olvay  lni-m<^nie  qui,  toUt  h.  TheUre,  Uous 
donnera  k  rt^ponse. 

M.  Solvay  ne  vetil  jilus  de  ce  qu'il  ap])ellç  le  ntpport  matMd  île  la 
mesure  des  vaktlrs  h  cause  des  contractions  el  des  dilatai ion^s  moné- 
taires, qui  jetti^nt  parfois  le  Iroulile  il  ans  les  transaelianh,  Nous  m? 
voulons  pas  dire  qu'il  ue  se  produise,  du  fait  de  la  niounaie,  des  uno* 
mal i es  connues  de  tout  le  monde.  Mais  il  ne  faudrait  pas  trrïp  les 
exa^^érer,  ni  attribuer  h  la  monnaie  elleuième  h'S  intojivénicnls  d'un 
mauvais  système  monétaire^  d'une  mauvaise  gestion  financière,  de 
rimprévoyance,  et  d'autres  causes  encore  qui  ne  tiennent  en  rien 
à  la  numnaie.  Si  le  métal-monnaie  devient  plus  rare,  la  marchandise, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  diminue  de  prix;s*il  est  ]>]us  abondant, 
le  prix  de  la  inar*!  ban  dise  au^meule.  N*>us  trouvons  qu'il  y  a  eu  i  eta 
un  juste  équilibre  des  clioscs  quidétruil  le  raisonnement  ileM.S«dvay. 
Eu  «.dfel,  (ontes  clioêos  é^iales  d'ailleurs,  je  répète  à  de6Séin  celte  for- 
mule*  si  un  chapeau  me  coûte  20  francs  pnice  que  les  couditions  do 
mou  existence,  mes  revenus,  la  rétrilmtiou  de  mon  travail,  etc.,  me 
permettent  de  le  payer  90  francs,  le  jour  où  ces  revenus^  la  rétribution 
de  ce  travail»  elc..^  me  donueroirl  le  double  d'argcnl,  je  pourrai  payer 
mon  chapeau  40  francs  sans  que  la  relativité  soit  changée, 
La  monnaie  intervient,  dans  les  transactions»  non  seulement  comme 
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•Sfcsure  (il' s  valeuï-i,  maLs  iiussi  l'ûinme  iiistnimiMit.  Si  1  ïnslrunionL 
fait  Jél'aut  ou  s  il  esl  ahotîd.itU,  il  peut  tiuiveuir  de?^  (l<Vrngalînns  iuijt 
iv^ies  oïiliiiain-s  îles  i'(  Jianges.  Tnules  res  ftiionittlios,  ce\]i*s  i\nï  pio- 
vi»Muii'i*t(l<'  la  raiM'fai'lion  lïe  hi  mûiuiaii"  ou  iln  son  abumlîinco,  comme 
rollrs  qui  |iouirîiieiit  altérer  sîi  iïxWr  comme  m(\sun\  sont  vito  anui- 
liilres  par  les  f>rimes  ou  ftorles»  les  agius,  lifs  changes,  qufl  roii  cuiisi-» 
dhVê  trop  soiiven!  romme  des  abiU'ralions,  et  qui  ue  suiil  que  la  lare, 
si  je  [luis  il  ire,  rauieiiaul  toutes  ehoses  a  fa  mesure  exack%  à  la  vêri- 
Uiïde  relalîvité. 

Il  1)1^  faudrait  pas  nous  faire  dire  que  les  perturhalious  flues  à  ta 
monnaie  sont  f.ivorables  .lux  échcuities.  Telle  n'est  pas  uôire  pensée, 
loiji  de  là.  Mim  si  ri^s[iaguetiujur  prendre  un  exemple,  sul»it  un  ihango 
élevé  sur  le  paprer  de  su  Banque  partie  que  ce  papier  neî^t  jias5  sufd- 
sammêut  garanti  [uu  rencaisse  métallique,  peut-oji  t*n  conclure  que  ce 
ch.'inge  disparaîtra»  que  s«s  finances  rerleviondront  prospères»  que 
tout  sera  pour  i«*  nueux  dans  ce  pay§,  le  jour  où  rencaisse  métallique 
aura  totalenn^nt  disparu?  Les  himétallistes  aussi  prétendent  qifun 
pays  est  d^autant  |iius  riche  qu'il  a  plus  de  monnaie»  (|uelle  que  «;oiL 
d'ailleurs  ta  valeur  iiitrinstM[ue  de  cette  monnaie.  Et  cette  monnaie 
enlin  peut-elle  tMre  supprimée  et  remplacée  par  des  viremenls  et  des 
co  m  pe  libation  s? 

Nous  les  aimons»  les  virements  et  les  compensations,  nous  croyons 
ces  moyens  bons,  uliles,  eflicaces.  Maijî  que  sont-ils?  Des  moyens,  de 
simples  moyens  d  éviter  des  déplacements  de  fonds.  Cela  suppose 
déjà  que  les  fonds  existent.  Ils  sont  la  base»  la  raison  dV*tre  des  com- 
pensalions  ijni  ne  pourraient  se  faire  si  les  fonds  n'existaient  pas. 
Cesf^  du  moins,  ep  que  nous  avons  cm  juBqu*ici.  Je  sais  bien  que 
M.  Solvay  chantée  aussi  tout  ce  quli  y  a  de  concret  dans  un  écbangei 
ou  dans  um»  transaction,  comme  il  veut  que  l'on  dise.  Ile  même  ijue 
la  valeur  n'est  plus  quun  cliilî're,  qu  une  absiracliou,  ainsi  le  résultat 
d'une  Iransacl ion  n*est  lui-même  qu'un  chilTte,  «[u'irne  abstraction.  Or, 
on  peut  (Méditer  un  compte  et  débiter  un  autre  compte  de  ce  cliiffre. 
L'ûcbeteur,  de  cette  rnanière*  aiira  payé  sans  niimnaie,  et  le  veiuleur 
sera  payé  aussi  sttns  monnaie, 

ie  n'ai  pas  besoin  de  dire  i(u'il  y  aurait  une  grande  Uantiue  natio- 
nale qui  délivrerait  des  je  ton  s»  des  *arnels»  des  tinibi'es,  etc.»  à  Taidc» 
desquels  on  paierait  ses  ileltes,  et  qui,  au  mement  île  leur  nMiIjée  h 
la  lianifue,  serviraient  à  créditer  le  porteur  parle  débit  de  rémetlems 

t»r,  je  me  ilemande  ici  ai  une  simple  abslraction  suffit.  Pour  payer, 
passt^  encoje.  Mais  pour  Aire  piiyét  qui  sVn  contenterait  ?  M.  Snlvay 
l'a  bien  cominis,  car  il  n'ose  aller  Jusqu'au  bout  île  son  raisoniiemenL 
Lu  Banque  délivrerai  bien  des  carnets  blancs,  ne   reposant  sur  aurune 
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l^ai'àulie,  dont  les  UaiiBactioaueuis  feront  usage  à  leurs  risques  pt 
périb.  Elle  en  LJeli\  rera  aussi  <rautres,  sur  iraranties  hypotbécaii'es,  et 
le  nioolant  de  rhyp9tbèt|ue  consentie  sera  iiis<  rit  au  crédit  de  1  hypo- 
théqué. £h  !  bien^  maïs  vaici  la  monnaie  qui  reparaît,  sous  une  autre 
forme  que  For  et  Targetit,  cVst  vrai,  tntJins  ciirnmode,  moins  mohi- 
lisable,  mais  un  nbjel  concret  et  réel,  tanfirblo,  palpablt*.  poiu'  ainsi 
dire,  et  non  plus  un  simple  i!htffrt*,  une  abstniction.  Or,  est-ce  bien 
la  peine  île  loul  l>oulevers<*r  pour  en  arnver  là? 

Voila  la  rt'^piinse  que  nous  donne  M.  Solvay  lui-mtoe.  Et  quanl  aux 
carnets  blancs,  je  voudrais  bien  savoir  qui  en  arceplera  une  feuillt-, 
simple  chiffre,  simple  abslraclion,  contre  un  objet  réet  J*ai  peui,  je 
l'avoue,  que  mon  boulanger  ne  me  coupe  vile  liUil  crédit,  qu'il  ne  me 
donne  que  VaMraction  du  pain,  si  je  le  paie  moi-nu^me  par  Tabslrac- 
tion  de  toute  monnaie. 

Où  esl  le  commencemenl,  b*  point  de  départ,  des  débits  et  des  cré- 
dits? Quelle  en  esl  la  conclusion?  Je  passe  sur  les  difficultés  d*appli- 
cation  qui  seraient  nombreuses.  Je  n'ai  voulu  m'occuper  «lue  du  prin- 
cipe, exagération  manifeste  et  poussée  à  l'excès  du  système  l^tritinie 
des  compensations  dont  la  nature  et  le  fonctionnement  sont  ici  com- 
plètement méconnus. 

Où  donc  veul-on  en  venir?  Je  le  vois  bien.  Je  ne  sais*  quelles  sont 
les  opinions  politifjues  et  sociales  de  M.  Solvay,  dont  le  nom  arrive 
pour  la  première  fois  a  mes  oreilles,  Mais  s'il  n'est  pas  socialiste,  it 
mérite  d'être  le  clief  des  socialistes,  et  je  le  déclare  plus  ^rajjd  de 
cent  coudées  que  les  fiuosde,  les  Jaurès,  et  autres  meneurs  de  la 
secte. 

Je  l'aurais  cru  plus  lart;e  et  qu'il  allait  nous  faire  tous  profiter  du 
carnet  blanc  en  le  rendant  obligatoire.  Mais  soyons  sans  inquiétude*. 
C*est  le  vrai  carnet,  la  véritable  et  seule  monnaie  de  l'avenir.  En  atten- 
dant» par  les  hypothèques  à  la  Banque  nationale  comptabiliste,  toutes 
les  propriétés,  au  bout  de  quelques  années,  seront  en  sa  possession.  La 
voilà,  la  nationalisation,  non-seulement  des  instruments  du  travail  et 
de  la  production^  mais  celle  de  tous  les  biens.  Et  que  nous  serons  heu- 
reux lorsque,  le  système  miinélairc  étant  exclu,  notre  fortune  se 
composera  d'  «  unités  coniptabilistes  »,  ce  qui  doit  être  la  situation 
légale  ^'  dans  Télat  social  définitif»»?  Chaque  individu  aura  ainsi  «  le 
cliché  de  sa  vie  sociale  eiïeclive  lixé  »,  chaque  être  social  m  sa  vie 
effective  formulée,  si  Ton  |*eutdire,  pur  rapport  —  toujours  des  rap- 
ports, rien  que  des  rapports  —  à  celle  de  tous  les  autres,  mais  en 
chiffres,  rien  qu'eu  chiffres  encore  une  fois  , 

La  monnaie  est,  pour  Thoiunnï,  t'instrument  le  plus  précieux  d'indé- 
pendance, de  liberté.  C'est  la  clef  de  voûte  de   la  civilisation^  qui  se 
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développe  concurremment  n^ec  la  perfèi-lioii  de  cet  instrument  des 
écliaijge»,  dece  moyen  de  (Tédit.  Nous  TtHer, c'est  m>us  interdire  tous 
désirs,  toutes  espéraucf  s,  rnmbition  l<fîgitimi»  du  travail  (H  des  eJTorts  ; 
c'est  nous  dépouiller  de  noire  lihre  arbitre»  de  notre  personnalité,  et 
nous  réduire  îiu  rôle  de  l'un  de  ces  sîéros  dont  i\'issemblage  fc^rmera 
t<  Fétut  social  définitif  ^>. 

Ehl  bien,  inaîgn-  les  théories  de  M.  Solvuy  eonire  la  monnaie, je 
conti[iue  à  Tapprecier  et  ne  n?greile  qu'une  cbo^^e^  cVst  de  ne  pas  en 
entendre  sonner  davantage  dans  mon  gons<ieL 

Maurice  Zablet, 


Les  J{»vels£tés  de  l'exil,  i>ar  Malato. 
Stock,  éditeur. 

Lfii  tolmnes  de  la  biblîotlièque  sociologique  paraissent  avec  une  *ou- 
verture  couleur  sang  de  Inenf ;  sur  bur  premièn'  jmge  est  un  dessin 
altt^gorique  :  une fi^mme  tueille  des  Irailsà  un  arbre,  en  tïxergue :  4  bon 
arbre,  bons  fruits.  Les  bons  fruits,  ce  sont  les  ouvrages  de  la  biblio- 
Ihequn  sociolo^M^ue  :  la  conqutHe  ilu  pain,  par  Kropotkine,  t'anarcbie 
de  Bakounine,  etc. 

Le  livre  de  M,  Malato  ne  contient  aucun  exposé  de  doctrines  J'aulenr 
a  voulu  montjer  qu'un  anarchiste  peut  en  «-xil  conserver  sa  bonne 
humeur.  Le  livre  éirii  avec  entrain  est  assr/.  vidf,  son  Irait  le  uïeilîeur 
est  peut-être  le  titre  :  Les  joifeusetés  de  r*'xiL  Le  titre  promet  plus  que 
le  livre  ne  donne. 

A  Londres,  M.  Malalo  s*inslalle  d'abord  dans  une  maison  respectable 
où  dt*s  le  lendemain  on  lui  prcsenlt'  tme  jolie  blunde.  A  la  porte  des 
chambres»  les  Imttin^^s  sont  rangées  par  cou|des.  Sur  bi  clunninée,  il 
trouve  di's  mouchoirs  [H'ovocaleuns.  Le  vertueux  anarchiste  jie  suc- 
combe pas;  alorSj  par  moquerie  on  macule  dr  taches  d^encre  set*  draps 
de  lit.  C'en  est  trop,  Tanarehiste  prend  congé.  A  Bruxelles,  une  nmi- 
cbande  lui  olfre  des  publications  très  peu  recunmiandables,  Sbokingl 
La  joyeuseté  et  la  pudibonderie  sont  les  deux  caracti-ristiquesde  l'anar* 
rhie  en  exil.  Nous  ne  pouvons  qu*a|iptaudir. 

Nous  espérions  quelque  ehuse  des  titres  de  trois  chapitres  :  expé- 
ditions en  Belgique,  expéditions  en  Italie;  déception l  il  n'y  a  rien, 
absolument  rien.  Ils  snjit  partis  à  trois  pour  révolutionner  la  Belgique 
(jîc),  ils  ont  pris  le  pac]uebot,  puis  le  train,  puis  ont  fait  *les  trajets  ;\ 
pied,  et  !a  Belgique  ne  s'est  pas  soulevée.  Le  récit  de  Texpcdiiion  en 
Italie  a  le  nn^me  inlérèl.  O*  n'est  pas  d'une  joyeuseté  folle*  Nutons 
cependant  un  détail:  dans  un  village  de  Belgique,  le  petit  peloton  anar* 
chiste  chercha  des  vivres,  il  ne  trouva  qu'un    pain  d'épice  fort  dur. 
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M.  Malaio  ajoutr^  avec  étooDeineiit  :  «  il  nVxisto  pas  de  marrbiiiiLj  i|f» 
comcàlibfes  dans  la  localité;  l«*s  habiUnib  «uîsciit  eiuL-in^me^  leur  pain 
ol  »'appro?i$ioimeiii  je  ne  sais  de  quellu  fa«*on  m^rsl^rieuse.  m 

En  Italiii,  comme  t*Q  Belgiqut*  «fi  eu  Fiauce  lil  ailleui*s^  le?*  paysans 
vivf^nt  des  jtommcs  de  Une  el  des  lé|;umes  qu^iUn-roltent.  Leur  *iim- 
plîcilé  iUî  mœurs  et  leurfrugalité  les  dispense  d'alîm^ulor  le  commirre 
des  marcliands  de  comestiJdes  :  il  iry  a  dt*  mysl»*re  i|ue  poof  tin 
memluv  di*  la  e<iâle  ijourgeoise  et  letlrr'**.  eoramr'  l'est  M.  MaJato,  ijui 
sait  bien  à  luccasion  citer  les  meilleure  leites  do  la  raeilloure  laU- 
niL*%  mais  ignore  tout  île  la  vit*  îles  gens  qu'il  veut  soulever.  Son  igno- 
rance des  rondition^  de  la  vie  dei^  tr'availleurs  des  rlianips  doit  Hre 
pimr  quelque  cliose  dans  son  anarchisme. 


L*Hiî!iA?ii5i«K  ïtTÉGiuL»  pûi*  M,  l.iîOPûLD  LAcorR.  Slot*k,  t^dlteur, 

L*Humanisme  iiU^*f{ral  de  M»  Leopold  Laroiir  Téiît  |»aiiie  de  l.i  Itiblio* 
thAque  socif)lo(fiqiie* 

M.  Un-tïur  pense  avoir  quelque  droit  à  réclamer  la  priuiitL'  de  b 
formule  qui  caiitienl»  dit-il,  une  dt'liiïilion    atléquate  de   son  système. 

Une  publication  pou  connue,  la  Reime.  immortatùtt^^rn  décembre  180-î, 
arbora  elle  an^M  celte  devise  qui  parut  égalem»*nt  adéquate  à  un 
syst^îne  notablement  di Itèrent  de  celui  ile  M.  Lat:uur.  Pour  li*s  écri* 
vaint  de  la  Hevue  immûrtaliste,  Ihumanisme  intégral  c'ei^t  la  totaliU^  des 
vivanis  et  lU'^  TiHHiî^.  Il  n'y  a  pas  aiiéanlissement  de  Télie  bumain* 
qui  ne  meurt  à  nos  yeux  qu'alin  (raller  vivre  une  vie  dViuLre-Uinxbe, 
et  îl  s*agit  de  rattacher  à  nous  ces  prétendus  morts  pour  réaltser,  dans 
une  immense  conscience  collective,  riaimanilé  vérilablomenl  inté* 
graie,  La  révoluLio]i  imniortalisle  ^eni  donc  rélar|j;i5semenl  scienli» 
iîcovmerveilleux  de  la  révolution  humanitaire  proprement  dite, 

M,  Lacuur  déclare  sans  ambages  que  les  apôtres  de  rimniLvrlalîsine 
sVtfarent-  La  eoiiqutUe  de  ^é^alilé  des  sexes  et  le  rapprucliement  de» 
peuples  sufJiront  h  réaliser  rbumaniéme  intégral, 

i'ne  même  formnle  ayant  paru  ppipre  à  étiqueter  des  systèmes  as^seï 
disseinblaldos,  M.  Lacour  aurait  pu  penv-r  que  i;êtte  formule  n'avait 
pas  de  force  lr^s  sjiéciale  de  clarté  el  ifévidence,  mata  il  a  été  d*un 
nuire  avis.  11  pense  avoir  trouvé  l'expression  br^ve,  vraiment  scien- 
tilique  ou  se  résume  toute  sa  pen.sée.  Cet  heureux  accouplmient  tie 
mots  une  fois  trouvé  compléta  et  élargit  son  idéal.  Pour  nou?i  le 
moindre  grain  de  mil  aurait  bien  mieux  Tait  notre  alTaire, 

M,  Larour  écrit  avec  une  certaine  virtuosité.  Il  doit  se  prendre  au 
miraf^e   de   se»   propres  pbrases.  Il   a  dans  son  livre  développé  avec 
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ûrdcor  dtiii?  im  siyh*  fiid  biuiiljnnin'  pins  i|ifil  n'<*^l  "^luir  uop  (h»'s<)  do 
fr>miiiidme  ludical  «"1  de  g^^iH'ii^ux  htiinoniturisme.  Il  dit  lui:  liuina* 
nbnie*  l/lmmaui^lo  ^laîL  dans  los  vieux  dic.tifjnnaires  rhoinme  fent' 
sur  les  liuinaiiilV'S,  It^s  lettres  runienm^s.  lai  drtiaiicluint  un  vii^ujt  juûI, 
sùna  néccîisilt?»  M,  Lidour  !l  f«er|MHni  nu  dvïd  *:ùn!i'e  sa  langue  nalu- 
l'cUi*^  ce  qui  iréquivaul  [ms  h  imn  di'rnuvi'rte  f*Ji  snciologic* 

Le  plus  inléressanl  du  livif-  nous  ri  [laiu  nu  rliapltn^  qui  par  m 
clarlt5  (ratitliH  sur  11»  ruste.  l/auleuï  fsl  allé  à  ^fimpuîr  el  présond* 
avi^r  uii'tliodf%  lucidité,  vi  rhaleur  un  expoiiij  i^l  uuo  di^fonse  du 
ï>ystei»ed'r(]u€aliou  i^ui  a  <luuiié  liru  à  dr-  si  vives  ooiltrovfiï'ses. 

Pour  eu  revcuir  à  re  qui  l'ait  la  «ulislanre  de  i n  livre  hou**  citerons 
la  phrase  linale  qui,  vraisejublaldement,  i'u  est  lacoiicluâioa  :  Lu  paix 
daus  la  cité  fulure  s^ia  surlout  li^  dôii  patlirulif-r  «îrs  farulh^^  d'auinur 
de  Tiuie  féuiiniin\  plus  spfeciideiueut  du  maternel  amour. 

LÉON  HOoLÎKT, 


Lk  ROcrALiSMK  AU  coNr.RKs  DE  LoxDREi^»  par  M.  A.  HaMO?i» 
Sinch,  éditeur. 

]>aus  la  mi^nie  Cidieeiiou,  édilee  par  iM*  Stoek^  il.  A.  Ilamon  a  fail 
pamîll'p  une  l'iude  libtoritiut^  sur  îe  Soaaîiittte  H  le  congrès  de 
Lonthrs. 

Le  t;  ou  grès  soeialislc  iuterualioual  de  Londri'H  fut  lort  ûrQ|ieux  el 
jtBU  ft^r.ond  eu  réguUats.  M*  Hauion  ou  mu  éditeur  pense  qu'il  a  éié  pour- 
tant uïi  événement  liislojîque  d'une  t»  itupnrlaïK'e  mondiale  a. 

Lue  des  parlîLularilés  du  eiîiigrès  l'ut  la  prètentioji  émise  par  des 
ilépnlés  frttueais  d'être  admi»  en  vertu  de  Ifur  mandat  de  députi*.  Cette 
pn'tentituï  fui  aceueillie.  A  ee  propos,  M.  iiue^ile  éndt  un  ;n>îUment 
eaiartériB(ii(iie  :  le  titre  de  député,  dit-il,  vaut  mieu\  qu'un  mandai 
syndicat  Qn'estn'e  le  plus  .souvent  qu'un  syndicat?  lîn  groupement 
de  !4<q)t  pei  sonnesi  qui  movenjiaul  viji^t-riuq  lous,  s'est  prornié  un 
timbre  de  eaoutrhone. 

Le  livre  de  M,  Hamon  est  ^e.rii  avee  daité  el  iiqmrtialilé  :il  résiume 
le8  iséanres  du  l'oii^rés.  Lt-^  pri-nners  i  liapitres  en  sont  eensairrés  à  la 
revue  deh  tVirce»  socialistes  dans  le  monde.  Dans  les  dernièreg  pit^eSi 
qui  précèdent  tlea  ncdes  nombreuses»  rautour  donne  ses  appi^ciatioïis, 
le^quelleft  ne  respirent  pa?*  radmiralîon*  Il  apparlienï  au  parti  ailema- 
liiste  qui  l'tit  traité  d'anarclasfe  par  les  démocrates  socialistes  et  [eg 
marxintes  maîtres  el  directeurs  du  congrès;  il  dit  que  la  caractéristique 
du  congrès  fut  un  autoritarisme  sans  bornés  et  nuBextraordinaireinlo- 
Jérance. 

Citon*  encore  le^  dernière»  ptiascs  du  livre  ;  elles  rdsument  la  ponséo 
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di*  riiiiU-ur  et  oui  une  allure  cuirrck'  <'l  rélleihie  qui  est  il*ailli'iîrsï'f*lli* 
de  loul  Touvrage.  Le  (congrès  de  Londres  a  été  ce  qu'ont  ^M  toutes  les 
iissrmbli'es  d('lib<^rnirtis,  ce  qu'olJr^s  î^cront  iimgtemps  encore.  Les 
hommes  qui  y  assislaii^nt  sont  pnur  la  plupart  au-dr^!^sus  de  la  moyenne 
inlellectuelle.  Beaucoup  sont  des  penseurs  plus  ou  moins  ci*lèlires. 
Tous,  ou  quasi  tous  agirent  plus  men'''s  par  la  passion  que  par  la 
raison.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi,  à  un  di*gre  t<^uj(iurs  li^s  grand, 
dans  les  assemblées  délibéranles  et  législatives;  cet  ét^it  serait  atténué 
dans  les  as.semldées  purement  eonsaltatives  i*»i  Vun  rr  ban  gérait  des 
idées  sans  Jixrr  des  règles. 

Ce  livre  contient  un  grand  nombre  de  doriunents  et  de  faits  préeiset 
est  intéressant  â  etïnsnller, 

l.KOpf   KogLRT» 


La  NoLTVKLLK-fiALJEi.  tiu  Sut»,  *  Ui  Cotonte-Mève  de,<  Austraiiei  *k  Î  voL 
traduit  de  ranglais  par  M.  AUmu  VillevaL  Cbarb^s  Polter,  éditeur. 
Syduey,  1896. 

Afin  d'attirer  rattention  de  tous —  capitalistes,  artisans,  cultivateurs, 
mineurs,  etc.  —  sur  les  richesses  encore  inexploitées  que  renferme  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  en  vue  de  montrer  aussi  aux  iiidu>triels  d'où 
ils  peuvent  tirer  directement  leurs  malieres  premières,  Tbonorable 
*i.  11.  Reid,  auquel  est  principalement  due  la  récente  orienlatiou  libre- 
échangiste  de  la  colonie,  a  eu  l'idée  de  taire  publier  en  un  volume  une 
série  d'études  destinées  àplarer  sous  les  yeux  du  publie  *'e  qui  a  été 
Tait  jusqn'iei  et  ce  qui  peut  être  tenté  pour  compléter  la  mise  en  valeur 
de  ce  pays,  <•  Ecrites,  nous  dit  dans  sa  préface  Téditeur  en  titre,  par  les 
autorités  les  plus  compéti^ntes  sur  chaque  sujet,  ces  études  constituent 
des  documents  officiels  de  premier  ordre.  Nous  îeur  souhaitons  de 
bien  renvplir  leur  mission.    » 

Le  climat  de  la  Nouvelle-tiailes  du  Sud  est  sans  aucuu  doute,  lisons- 
nous  dans  ce  livre,  le  uieilleur  de  TAustralie  tout  entière;  i\  ressemble 
beaueou|i  k  celui  de  l'Europe  méridionale,  avec  des  extrêmes  ([ui  fojit 
comparer  Tendroit  te  plus  chaud  à  la  Sicile  et  la  ville  ou  il  fait  le  |dus 
froid  (Kiandra,  à  une  élévation  de  4,t)00  pieds)  à  Edimbourg.  La  su- 
perlicie  est  évaluée  à  ^10.700  milles  carrés  (le  mille  carré  :  2  kilo- 
mètres carrés  538)*  La  région  de  FOuest  est  principalement  consa- 
crée k  l'élevage;  c'est  suiHout  dans  cette  zone  que  sa  trouvent  le 
fameux  mll-busk  et  les  autreé  herbages  de  la  meilleure  qualité.  A  la 
fin  de  1894  le  bétfiïl  de  la  colonie  se  divisait  approximativement 
ainsi  :  rï6.977/270  montons;  2.465. 411  bovidés;  et  518.181  chevaux, 
La  quantité  totale   de  la   laine    produite   et   exportée   se   naontait  à 
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3:H.  77*^424  livres  valant  225.'20i.7^i()  francs*  In  îles  plus  f^Tiinds  Jléfiux 
de  ri'leviige  Cil  AtjislraHe,  c'est  la  ^éclien'ijse  :  ilepuîï»  loij-^Iririps  les 
éleveurs  de  la  Nouvelle-Galles  tJu  Sud  (où  cependant  il  se  fait  un  peu 
moins  sentir)  ont  essayé  d'anmindrir  ses  néfastes  i-onsêqtiences  en 
construisant  des  réservoirs  d'eau  et  en  forajit  des  puits  artésiens*  En 
ces  dernières  années  les  travaux  de  ce  genre  oui  été  exécutes  sur  une 
«chelle  de  plus  eu  jdus  vaste  et,  pat'  suite,  l'avenir  s'annonre  meilleur 
pour  les  ('Irveurs  nUiisi  que  prair  li*s  cultivateurs. 

C'rst  <|u'iî  65!  de  hante  importance,  dans  un  pays  où  Télevage  cons- 
titue la  plus  furtL*  brandie  d*ex]jlnilaliuii,  de  procurer  aux  bestiaux  un 
conlinuel  atiprovisinnnenu'nt  d'eau.  Car  outre  les  lUiHluils  de  la  tonte, 
ceux  de  la  laiterie  sont  des  plus  profHables.  La  colonie  possède  une 
raQe  de  vaches  laitières  excellente  et  admirablement  adaptc^eaux  con- 
ditions locales  :  celle  d'Iliawarrn,  produite  par  le  croiseuieiit  des 
sliortborns  avec  des  Ayrsbires,  parfois  aussi  avec  des  llolsleins  ou  des 
Jerseys.  Une  de  ces  lllawarra,  Honeyconib,  a  fourni  H4  livres  1/2  de  lait 
par  jour  donnant  4  livres  i/4dr  beurre,  soit  20  livres  ;î/4  de  beurre 
par  semaine-  Avec  de  pareilles  laitières»  et  quoique  ki  consommation 
de  la  colonie  suit  considérable,  on  se  Irouva  à  la  tiHe  d'un  excédent 
dont  oti  voulut  tirer  parti  en  Texpoitant»  Mais  IVxpoi'tation  exige  des 
produits  de  premirre  qualitt^  et  ce  n'élait  p;is  toujours  le  cas  pour  les 
envois  de  beurre  expédiés.  Aussi  quelques  fermiers  intelligents  et  sou- 
cieux de  leurs  intérêts  se  sont-ils  associés  pour  fonder  des  beurreries 
pourvues  d'appareils  perfectionnés  dont  les  procédés  de  fabrication 
sont  bien  supérieuis  à  ceux  ijui  étaient  employés  auparavant,  t^omme 
les  beurres  de  ces  associations  obtiennent,  sur  le  nmrcbé  local  elàTex- 
poi talion,  des  prix  plus  rémunéialimrs  que  ceux  de  la  pliijiart  des 
petits  fermiers  isolés,  le  mouvement  coo  itératif  se  propage*  Il  se  t  do- 
page m^^me  si  vile  qu'on  est  oblij^é  d'avo'r  recours  aux  capitaux  pour 
l'instaMation  de  ces  bemrerirs  industrielles.  Toutefois  m  les  fermiers 
s'occupent  activemeni  de  les  atlin-r,  ils  ont  peu  de  sympalbie  pour 
celui  qui  les  possède  :  le  capitaliste,  et  ils  le  lui  monfrent  eri  révim;aut 
dés  i|ue  raffii ire  l<'ur  n  rapporté  d'asse/.  heaux  jirotltii  pour  [louvoir 
racheter  lonti-sles  artions,  Liminanité  esl  paituni  la  méuiel 

La  laine  et  le  beurre  ne  sont  évideuimeut  pas  les  seuls  produits  de 
rélevage  susceptibles  de  donner  de  beaux  bénéfices  :  l*ex|iOJtiitioii  de 
la  viande, congelée»  on  transportée  dans  les  clianibn-s  f( igoritii(ues,  ou 
mise  en  boîtes  de  conserves,  peul  devenir  une  exploitation  des  plu:* 
lucratives*  Il  ne  paraît  pas  que  jusqu'ici  ce  commerce  se  soit  bien  éta- 
bli dans  la  Nouveil('-<!allrs  du  Sud  ni  que  les  maicbés  étrangers  aient 
été  appropriés  comme  ils  auraient  dû  Télre;  néanmoins  il  n'y  a  paa 
lieu  de  ^'aTlardrr  sur  les   échecs  j»assé&  car,  ainsi  que  le  ilit  lort  bien 
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râuteui'  dt*  l'rlude  sui  Irxporlalion  de  la  viandr,  h  le  rôle  des  rlevnjrs 
dv  ia  Nouv<Vlle-^iallr!s  <lu  Siul  rsl  assez  rlair  :  c'^^st  cji^  pmduin'  mi  bon 
uiticlo,  de  le  ploctu'  iur  te»  marclKîs  d^  rmiiverfl  ù  un  uiisî»i  ba*  prix 
qiiê  possible»  d'eniployei'  tous  b-s  iiuiyt'MS  pu-ssibb^s  de  dislributiori  mi 
d'ouvrir  ou  tant  d»*  miin  IhVs  «ju'il  t*st  pûïssibb^dL»  In  l'airtî*,.  ile  i:unirut'icu 
toul  PHtior  est  enctire  duns  IcsJaufies,  [m  possibilités  du  dth'rdnpiiemeut 
futur  do  cclto  iuduslrit^  sont  inimi'uses*..  ot  eoninio  dans  lu  Nouvelle- 
liai  les  du  Sud,  ou  îK'ui  produire  lu  ujeiHeurc  viande  du  fiionde  rriliur 
et  au  plm  bas  prix  po§iiible...  ce  coininorcc  srm  là  dans  U'«  âuiâons 
uiîiuvaisns  pour  soti tenir  et  sauver  au  l»i>oin  nolm  inrlustrîe  paitto* 
inln,  » 

Uu  tumprondra  i[iih  nioius  d'rrapirb^i*  mu  Il-jj  liuiitejà  qui  uou»  aonl 
ïihî*ii^iioeSj  nous  no  puisiitvus  analviier  les  élude.s  si  vanres  qui  «vninpo- 
suïiL  cpi  volume  ;  il  va  saiib  dirt*  ijuo  toul  n»  qui  a  Uuit  à  la  CLUihtilulioii 
et  aux  lois  dr  la  rolouie,  h  U  legiiUliu»  sfif'ciali*  des  lern*«,  aux 
riibeastjb  Jiiinièrtîs,  fore.slirrna,  auîncolea,  aux  purls:  Sydruîy  vl  Srw- 
cuiiitlt»,  au  l'onctiou usinent  dea  moyens  de  loi'omutioii  et  de  communi- 
oaHoUja  <5trt  |«aî*sr  vu  revue.  Les  rtmdîliujis  soriales  -  rcir(supV!ri4'ureï»u 
ridlêsdê  no»  payj*  d  IvurofR^ — h\s  iH5,liluliorjîindîgieuseïi  lilirrs  — l-I  indé- 
peudaiitos»  —  réducalion,  v\  u^mibrn  (Tautrc's  sujels  ont  aussi  fornif^  le 
fvtnd  df  «  liapjtrns  In's  détaillas,  Dl*  plus  un  ths  «loux  apiieudires  qu 
Icrniiio'ut  rouvrugn  LU)uU*'i»t,  uuUe  In  prix  de  passage  iles  diverses 
lignes  qui  l'ont  le  «eivii'n  eiiirr  Tliuiopr  et  rAu^halio,  les  pri^t  apprci- 
xiuitdir»  du  loyer,  de  bi  nouj rîture^  du  rUaulTa^«%  de  rinlaira^e  tant 
drdarrs  que  hors  les  villn?^,  ir  laux  des  salaires  dans  les  <lilî'éii-«nl3 
m(51ier!i,  enfin  une  foule  de  ren^eij^neineuts  utiles  aux  ihnitiranis. 

Maintenant  chercloien^^nous  imii^e  àTespril  un  t>eu  triq»  sorialittant 
dan»  lequid  plusieurs  auteurs  ont  écrit  leurs  iuUidi*s  et  nux  vues  nu 
pwu  élroites  que  dénote,  en  eertîdns  ras,  la  conception  du  régiine  de 
l'oncession  des  termi»  et  des  eMiplarenients  niinieiî»?  Li  eraiule  de 
raccapairnonit  du  snl  purlen  gr*iN«*apitaux  est  plus  forlenienl  utarqu«î»i 
qull  n'est  iiéce-ssaiie  ai  si  l'on  veut  réellement  mettre  promptement 
eu  valeur  la  Xouvelle-rialles  ilu  Su<i,  on  fera  bien  dVtbroger  toutes  loft 
leblrietiiMKs  léyislulivuti  établies  à  leur  end i oit. 

Mais  comme  nouâ  ne  voulons  pas  terminer  par  une  irili<fui>,  nDU> 
signalerons  une  niesur**  excelb*nle  ijuVi  pris«^  la  eoionie  à  rêyard  des 
fonctionnaires  publics.  On  sait  que  la  inuiituation  île  la  plupart  d'entre 
eux  est  n%'ie,  aujonrd'hu»,  parle  Ptibfic  Sennre  Art  de  IHfKL  b'apres 
un«»  des  ilispositions  f|ue  rniferun^  cet  act»  les  fojieliunnaires  entr*^s  au 
service  depui»  la  jinjuiulyatiou  île  lu  loi  n'ont  ilruit  à  aucune  pt?nsiôn 
ni  il  aucune  ^'ratilieatîon;  mai^  ils  sont  obligés  de  contracter  une  assu- 
rance sur  !a  vie  «lU  or*  b-ni*  fail  la  d<'duetioii  di^   ra^finrani'»*  sur  leurs 
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appfiiïitPTneut>5.    (I.ps  rontiioriiurires   publiiSi   excrpt»*  f»iir  fvermbsîoii 

ijxjnvsse  du  gouvonn'iir,  n'ont  pas  f*^  droit  d^art-eptcr  un  emploi  on 

ikliursde  leurs  fonctions  ailminislmtivf:^  ;  ils  sont  assuré*  il'utie  ttssex 

^'jtimle  stabilitt"  pur  une  pruvi>iûn  lé^»isïalive  qui  lesgunuïlît  conlie  les 

t^xelnstuiis  iiiiu^le?  nu  m  hiiraires). 

Dtuis  un  auUeiU'ché  de  choses, nous  trouvons uotiSe  dons  ce  livre  une 

i»»nt>valion  lini  serïiileerlniuemenl  aussi  ajiprét  lée  den  Parifiieus  iiu'eJle 

l'est  de?i  hïdiilants  de  Syiluf^y  :  la  plupaii  tîe5  IranïMiiys  qui  purcninent 

\d  vdïe  et  les  faubourgs  f^ont  mus  par  la  vapeur;  le  nniym  de  loi  omo- 

lion  ne  eoùle  que  ilîx  rentinies  el  €  des  billns  de  lram\^ays  se  Irouveiil 

dans  un  faraud  nombre  de  bonliques  ;  bien  de^  pejsonnes  les  aceeiïtenl 

des  boutitjuiers  comme  prtite  monnaie  ».   N'est-ce  pas  ingénieux  et 

pirtlique?    ??erons-noU9  toujours    obliges    d*nllor  aux    antipodes  pour 

let-evoir,  à  notre  cboix,  ces  petiL^  billets  circulatoires  h  bi  fdace  des 

lourdes  et  encombra  ni  es  pièces  Av  cuivre  qui  crèvent  poches  et  porle- 

inonnaie'? 

.M,  IJL 


l.bk  miiso.xMiKifâ  rouTigU^â  ts  HussiKi  par  fiKOHGEs  Kknna.n*  1  vob  haduit 
de  Tauglais  par  Au,  TesTcjS,  (icuève.  Librairie  Stupulinubr,  1890. 

Ce  serait  une  singulière  racun  de  manifester  de  la  sympvdlde  à  un 
pays  que  île  faîje  Ui  silence  sui' les  ;djus  qui  s'y  cuinmettent.  Assur*^- 
meut  on  jtuunait  rtîpundre  qu'avant  do  retirer  bi  paille  de  l'a^il  du 
vuisin,  il  est  bon  d'enlever  la  poutre  du  sien;  mais  avec  ce  syslrme 
aucune  ri^furme  ne  serait  ])Ossibie  et  ramélloration  du  n'i^inre  infligti 
aux  d'^tenua  politiques  r.n  Hussie  est  asse£  urj^eute  peur  qur  [ions  nnus 
unissions  à  M  Kennan  dans  la  dénouciatioa  d'une  lêgislatiuu  intokU 
rante,  qui  prête  beaucoup  trop  à  rarbitraire. 

C'est  qu'il  est  terriblement  aisé  de  ibrvi'iiir  un  prisonnier  polilîque 
en  Jïussie,  si  nu  ru  Juko  par  lea  citai  ions  i|ii'a  extraites  nuire  auteur 
du  t^oue  pénal.  C<'  Code,  revis<5  eu  18W5,  répailit  les  crimes  et  délits  rn 
douite  classes  principales  dont  les  deux  premières  sont  cclleâ  qui  ont 
trait  aux  iti,uu|uenu'nl3  envers  l'Eglise  et  envers  TEtat*  Presque  cliaqno 
para^^rapbe  du  Code  religieux  contient  des  menace»  de  prison,  d'exil 
ou  mi^me  de  travaux  forcés  pour  la  moijidro  diasidenee.  **  Toute  celte 
ctasstî,  relative  aux  crimes  coulrti  la  foi,  est  pénétrée  d'un  esprit  de 
bif^nierie  et  dlntolérance  digne  du  nu^yen  Age,  «  écrit  M.  Kennan-  Les 
nombreux  exilés,  coupables  de  cette  catégorie  de  délits,  qu'il  a  reii- 
conti  es  en  Sibérie  et  au  Caucast"  prouvent  ee[^endant  ipie  la  n(»*nace 
ne  sul'll*  pas  puur  maintenir  les  lidêfes  dansTobéissance  à  la  luéraichie 
ortbodoxe  et  que  ces  lois  draconiennes  leur  sont  rigoureusement 
appliquées.  Ils    ne  senildent   pourtant  pas   être   de    bien    danprM'iux 
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II'- voiles,  puisque,  de  l'aveu  unanime  des  fonction naircs  civils  et  mili- 
taires les  clurliens  dissidents  forment  l.i  f»opulftfit>n  l;i  plus  indus- 
trieuse et  la  plus  estimable  des  régions  dVxil. 

Le  cliapitre  le  plus  court  du  Code  pénal  est  celui  qui  traite  des 
»<  crimes  coulre  TKlat  »  niais  il  rachète  sa  brièveté  par  sa  rigueur. 
Des  ledébnl  il  spécifie  «ïue  non  seulement  ratlenlat  aux  jours  de  TAo- 
tnrité  suprùme^  mais  la  mauvaise;  intenliou  de  restreindre  ses  droits 
est  passible  de  la  iieinn  de  mort  avec  perle  de  tous  droits  civils.  Au 
reste,  pour  se  faire  une  idée  de  la  sévérité  de  ces  lois,  il  sufût  de  les 
comparer  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  prolectioa  des  droits  person- 
nels et  de  Tbonneur  des  simples  sti^jets.  Il  en  ressort,  nous  dit  Tau- 
leur,  qu'il  est  beancoup  plus  crave  d'endomniai^er  un  piirtrail,  une 
stjxtnc  ou  un  buste  de  lEmpeieur  que  d'attaquer  ou  d'estropier  un 
particulier.  Organiser  une  association  —  ou  eu  taire  partie  —  qui  a 
pour  objectif  le  renversement  du  gouvernement  ou  un  changemeuL  de 
huma  du  gouvernement,  même  si  cette  assiici-ilion  ne  recourt  pais  à 
la  violence  et  n*a  encore  fait  aucune  démarcbe  active,  est  rojisidéré 
t-oiiiine  un  crime  beaucoup  jilys  grave  que  de  bitttre,  niallrailer,  tor- 
turer s<oi  st'inblalile  au  iJoiid  de  le  priver  d'une  jiartic  de  ses  facultés 
mentales.  II  i  si  aussi  délickieux  tle  prononcer  un  discours  ou  dV'crire 
uu  livre  qui  jette  la  suspicion  sur  lus  droits  i*l  privib'|j;(^s  de  TAutorité 
supri^nn'  que  irnutr;*f:i't  uue  b  tijtoe.  H  i*st  plus  rriininelde  cncber  une 
perstuine  qui  a  cnneu  b"  pnqel  d'ail i*nt<'r  à  bi  vir,  à  la  sûriqé,  à  Tbon- 
neui'  ilii  Isar  ou  d'ofJVir  un  refui^e  a  qurlqu*un  t|in  a  litdentiuu  de» 
provoquer  un  amiHudtissrnieul  îles  di*»ils  *'t  [uivilèp's  i\v.  TAutorilé 
HnprÔme  que  d'assassiner  sii  pnqtn*  uièje  avec  prrn»edibdiiur,  Eidiii 
\r  pai'Uculier  qui  fait  nu  nïeL  en  <  ircutaLitui  une  caricature  de  «  la 
peiSHurtf  sacrée  dy  Tsar  »♦  d.ins  Tiiiteulion  de  se  mnqnt'r  de  sa  phy- 
siouomie  lUi  tb^  sa  mauière  de  f»onveruer  reuqureconruo't  un  arle  pins 
abominable  t|nr  le  geôlier  qui  maltraite  juscjn'A  la  faiie  uu*ni'ir  une 
prisonnière  de  quiit/.e  suis  qui  esL  à  sa  merci. 

Ces  pt^nalilés  excessives  out-elïes  alleinl  b^ur  but?  Les  germes  de 
libéralisuu;  snut-ils  €ompl^tenient  étouffés  en  Russie?  Si  Ton  s'en  rap- 
porte a  de  récents  incidents,  c'est  peu  pr<ihable.  Les  secnusses  pério- 
ilicpies  (|ui  agilml  les  classes  cullivées  sont-elb's  dues  seulentent  a  la 
mauvaisi"  administration  iVniw  bureaucratie  corrompue  eldesptilique? 
M,  Keuuan  nv  le  pense  pas  i-t  nous  miserions  pas  éloigné  de  partager 
son  avis.  Pour  lui  les  leiribles  répressions  imlérieiu'es  ont  aussi  leur 
jiart  daus  le  nounernenl  révolutiionhur*'  ipii  de  temps  à  autre  renaît 
en  Russie.  Ku  niJLcominent  bs  bTinrnls(b*  baine  ne  se  propageraieiil- 
ils  pas  de  proi  bc  m  pioiJie  dans  un  pays  où  sur  le  pins  léger 
iudie<'  i»n  «qvtrc  des  aireslatîtuis  <*ii  masse    alin    d'inspirer  In     h»rri^ur 
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l4  srolik'iiii"  (1rs  rL'USi'igiienu'ïUs  sur  U*s  innice?*  si'rrrh'>  ili>s  ivvolii- 
liounnires;  où  Fusage  <!e  la  [>rison  est  nM*sîiléi't'  t^^Miiun-  un  rin)yeri 
fH'opceà  anvu'iicr  dvs  Jivmïx  ol  fi  forn^r  U'  ihH*'uu  ù  Lrîihii-  stîs  amis; 
(jù  la  (lébjuliou  illégal»'  ri  pivvi'nlivi'  Avs  o  susppiis  m  |inlili(|ues,  dans 
(ïi'îi  rrlliiles  tl'isok^Tienl  ihimiit  ilrs  niins  <•!,  même  tirs  aniiL-es^  t^mUs 
i|Ur  hi  pdlicr  rt'i'ÏHTelir  Ifs  proiives  i|ui  iuihiiisi'i'mil  um*  aiTusalitiii 
vi\  refîlr,  est  de  pratique  ratuaule?  (Jim'Is  srutitueuts  peuvt'ul  rprotiver 
crux  CNfihe  l<'s<[uels  nu  n'a  rtlrvé  mul'uhi-  ihari^r  et  ijui  soûl  IiUl-its 
:i(n'ès  unv  aussi  loii^nu'  ilé1eiiti<iu  ?  Df>iï-r*i)  s^'lmiuer  i^uc;  l*'urs  parcMils, 
leurs  auiis  pai'tageut  i*usuite  leur  iis^ieuliiueut  eotitic  îles  prucéiléH 
ridiuiiiisli'aUrs  tpui,  aprrsMviMi'  hiisé  Iruc  «'arrière,  a  souvint  iiiiiif'  leur 
saut*'  t*t  anéanti  leurs  rarirttés  uieulalrs.  Nous  i{iii  iw  souKitcs  m  îles 
saillis  ut  lies  alliées,  r'ouuueut  ]>niirritiiis-iuuis  les  fdiuuer  de  iw  pas 
liniivri-  i|ut'  tout  est  pmiv  le  mieux  dans  l'ur  patrie? 

Ik'aueoup  treiitrc  ces  prisouuiers  politi(|ue:i  nVuit  pas  le  courage 
d  attt*ndre  <[u'il  suit  statué  sur  Irur  soi  l  v\  se  suieident  dans  la  prisun. 
L»'  ré^iuue  dt*s  prisons  est-il  ilone  si  t  rui'l?yiudijye  pasunseul  ili*scin- 
quante  e1  quelques  prisi>uiiiers»aneieninMin  ni  internés  à  la  forteressede 
Pélropavlovsk,  dont  M.  Keiiuau  îivait  fait  la  eounaissiiuee  en  Sibérie^ 
n'eût  rulrndu  parlei-  Ai'  enU[is  de  l'iiiiri  apfdiquésaux  prisoniuei'S 
«  ÎMilîtit|ues  »  ni  d'un  srul  ras  de  turturr,  on  sait  eependant  que  le  iiort 
lies  priMitJuiers  politiques  reiounus  emtjtahli's  est  beaueoup  plus  dur 
ipie  ef'lni  des  erimiuels  dt'dcoitcumïmin;  Ir  silence  et  l  oisiveté  alKsolus 
auxquels  soûl  eotidaniués  ces  jeunes  trens  suniserit  pour  expliquer  que 
les  cas  de  folir  et  de  suicitîr  uiï  soient  pas  rares.  Au  reste,  le  tableau 
que  l'auteur  nous  trace  de  rensemblf  du  réi;iine  pénal  en  lîussie  est  si 
peu  laviuabb*  iiue  le  désesptur  di's  internés  politiques  est  laeîle  à  com- 
pn-ïiilri-, 

M  II  serait  diftidle,  éi!ri1-il,ite  trouver  dans  le  monde  eivilisi'  un  autre 
systèijie  pénal  danslequel  Tarbitraiieet  rimuieur  personnelle  jouent  un 
aussi  grand  rùle  et  dans  lequel  les  eonsiiléinlious  d'u[)portnuités  lem- 
f>oraires  ou  les  exjvéiliruts  variés  fassirnt  anfant  iTrutorses  à  la  loi. Il  y 
a,  dans  Terupiie  russe,  buit-eeut  quatre-vingts  prisons.  Kllessoul,  uomî- 
nalenieut,  louies  &ous  la  intime  dtsciidine*  sous  le  régime  des  mi^mes 
lois  et  des  mérnns  règlements  et,  Cf»p<^utlanl,  il  ne  serait  pas  possible 
rl'en  trouver  plusieurs  i]ui  soient  ilirtîïées  exactement  de  la  même 
manière  ou  en  vertu  des  mêmes  prijui (»*'>.  It  serait  kmt  aussi  malaisé 
de  m«nvtionner»  dans  rimnieuse  euqjirr,  une  srule  prison  cpu  ait  i^té 
dîrîgéi*  dans  le  même  esprit  pendant  iroi-,  :iiinées  eoiiséeutives.  Des 
Tavrurs  aeeordées  dans  telte  |uison  sonl  ri'Fusées  dans  telle  autre*  Ici 
la  sévérilé  est  la  regle^  ailleurs,  IVxeejHion.  Ortains  prisonniers  sont 
trop  Iu'"n  nourris,  d'autres  meurent   [tre>  pn^  de   faim.  En    t*vl    endroit 
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<.*«»rlain<*  violatiou  de>  r»-^l».'fnenls  provut|ue  uii»r  >iiuf»l«'  ivprimaude 
qui,  Hii  tel  au're.  e^l  punie  li**  vinu'l  «•oupj'ie  fou**t  >ur  le  dos  nu.  Par- 
tout c'est  rirréçularilé,  le  désordre,  le  ca[»rice  et  une  absence  plus  ou 
niorns  complète  de  in«flhode.  Les  raisons  d**  «:et  ♦'•tat  d»'  choses  sont 
multiples.  Voici  les  plu<  importante>  :  le  caractère  p»*u  pratique  **i 
contradictoire  de  bon  nombre  d'articles  du  Co«le  pénal;  la  distribution 
de  la  responsabilil»'  à  un  trop  grand  nombre  de  personn«*>:d»*s  bureaux 
d'administration  indépendants  les  uns  des  autres;  l;i  tendance  île  bien 
des  employés  russe-i  à  prendre  des  décisions,  non  pas  en  conformit»» 
de  la  loi,  mai«»  >ui\*ant  leur  propre  manière  d'interpréter  1»^>  vœux  do 
leurs  sup''rieurs  hiérarchiques;  entin  le  ileiiié  peu  élevé  d'intelligence, 
d'esprit  pratique  et  de  moralité  que  l'on  constate  .jirz  la  j^'énéralité  des 
employés  attachés  aux  prisons.  Cette  lacune  tient  à  ce  que  |e<  appoin- 
tements dérisoire^  rendent  le   recrutement    d'hommes   qualitié>  pour 

ainsi  dire  iinpij>sible Dans  le>  prisons  destiuée>   exclu>ivement  aux 

détenus  politiijues,  il  y  a  sans  doute  moins  de  tlésordre  et  d'immora- 
lité que  dans  les  autres,  mai<,  même  dans  celles-ci.  les  cirrnnstances 
et  le  caprice  de  l'employé  jouent  un  bien  plus  £!rand  rôle  que  la  loi.  » 
Nous  avons  vu  que  la  loi  russe  était  pour  les  délits  politiques 
d'une  extrême  sévérité;  si  à  cela  vient  s'ajouter  l'arbitraire  des  fonc- 
tionnaire<  on  jugera  avec  M.  Kennan  que  le  siut  des  internés  est  peu 
enviable.  Souhaitons  donc  que  le  nouveau  tsar  ne  soit  pas  tenté  de 
faire  usage  du  pouvoir  monstrueux  et  exorbitant  mis  à  sa  portée  par 
des  législateurs  arriérés,  et  que  les  employés  de  son  administration 
s'imprègnent  de-i  idées  de  justice,  de  tolérance,  d'humanité,  de  haute 
moralité  enfin,  qui  seules  sont  des  preuves  de  civilisation. 

M.   I.R. 


Etldes  d'é^jnomie  sociale.  Qcsstions  ouvrières.  Le  Quartier  par 
L.  Labouî.ais,  membre  perpétuel  de  l'enseignement.  1  vol  Paul  Du- 
pont,  éditeur.  Paris  1890. 

Sous  une  forme  familière,  très  familière  inénie,  M.  Laboulais  a 
semé  dans  ce  volume  un(;  foule  d'excellents  conseils  d'hygiène  et 
d'économie  domestique.  Il  y  a,  de  plus,  intercalé  une  annexe  spécia- 
lement consacrée  aux  instructions  et  à  la  législaiion  particulières  aux 
accidents  professionnels,  à  l'hygiène,  h  la  sécurité  des  travailleurs 
ainsi  qu'au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes. 

Les  con.seils  d'hygiène  et  d'économie  domestiques  nous  paraissent 
essentiellement  pratiques,  mais  les  idées  de  notre  auteur  en  matière 
d'économie  polititjue  nous  semblent  plus  sujettes  à  caution.  Il  est  vrai 
qu'à  cette  observation  il  pourrait  répondre  qu'il  s'occupe  d'économie 
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gncîalp  et  non  pas  tréconrunte  politique.  Ou  sait  ce  que  cela  veut  dire. 
Aux  yeux  de  M.  Laboulaïs,  en  ^^iïtîl,  le  palron,  Touvrier  et  l'ICfnt^  pro- 
fitant tous  trois  des  bienfaits  de  la  prorlitclinn,  doivi^^nt  sp  t^harc^^r,  par 
part*^  é^'ïiles,  d'assurer  l»^s  travailleurs  «'onlie  riutapai'iti^  do  travail 
provoii^re  par  accidents,  maladie  ou  vii^illesse.  Tl  ne  p^traît  pas  se 
douter  îe  moins  du  monde  que  TEtat  n*a  d'aulres  rit!lress*^s  que  «*ell«? 
qu'il  puise  ilnns  la  bourse  des  <!onfrihuahles,  dVin  il  résuMu  que  les 
charges  qu'on  lui  fait  assumer  retorabeni  t^n  Udalilé  sur  les  cousom- 
matems  au  nombre  des<|ueïs  se  trouvent  fon-^menl  eraployeurs  et 
empkiyés  et  ifnlî  î^'ent^utt  pour  ees  dt-rnfers  un  doubla  débours. 

En  .somme,  s'il  nous  fallait  formuler  un  jugement  k  propos  de  cfît 
ouvrage*  voiri  ci>  ijue  nous  dirions  i  auteur  fempli  d'»?^îicel lentes 
întenHon^i  et  de  bonne  volonté,  moins  sou<ieux  de  serrer  de  pr^^s 
la  réalite  que  de  nons  présenter  des  ouvrioi^  à  la  Florian  air 
milieu  des(|uels  ose  à  peine  se  montier  la  brebis  gâteuse,  que  les 
sages  avis  ilunt  tm  Taerable  ne  tardent  pas,  du  reste,  ii  transformer 
en  ïn  meilleure  des  mefia«ères;  mais  livre  un  peu  trop  bdclé 
dftfia  Bon  ensemble.  Pour  ni*n  citer  qu'un  exemple  :  M.  Labou- 
lais,  parlant  d'une  maladie  due  à  une  hygii'*ne  défectueuse  et 
surtout  à  ralimentalion  en  maïs  l'appelle,  à  trois  reprises  différentes, 
la  •<  palabre  »•*  Est-il  question  d'une  maladie  nouvelle,  d'une  récente 
désignation  ou  ne  s\igil-il  pas  plutôt  de  la  maladie  connue  jus'.{u1ci 
sous  le  nom  de  «  pellagre  »  ?  Après  tout,  si  1  on  en  juge  par  celles 
dont  le  livre  est  emaillé,  les  Angevins  —  car  rendroit  cboisi  par 
Fauteur  pour  sa  mise  en  scène  est  Angers  —  ont  des  expressioTjs  si 
peu  semblables  aux  nôtres  qu'il  n'y  a  pas  ïieu  dv  s'étonner  si  en  Anjou 
*  pellagre  »  est  devenu  •-  palabre  *>, 

M.  LR. 


GsRMAN  Social  Dkmocracv,  par  Rehtrand  UussKLLiagrégé  de  Trinity  Col- 
lège, à  ("ambridgc.  Lougmans»  Green  ei  C,  Londres,  1  vol.t890. 

Ce  volume  eompreiid  six  eonférences  donn»5es  à  l'Ecole  des  Sciences 
ëconontifptes  H  poliii^uen  de  Lom/rejs  et  fait  partie  de  la  série 
à'Étudm  économiques  et  poli(iqt*es  qu'elle  publie.  L'auteur  se  défend 
de  la  pj'Hîention  de  raconter  1  Iiistoire  romplète  du  socialisme  dt^mo- 
cratique  allemand  et  vise  simplemeiil  à  mettre  en  relief  comment 
il  est  arrivé  à  jouer  en  Allemagne  le  rùle  prépondérant  que  Ion  sait. 
M,  Russelt  ne  s'arrête  donc  pas  à  llodberlus,  dont  Hnflueuce  directe 
ne  s'est  jamais  lait  sentir  que  dans  un  cercle  très  restreirU  ;  pour 
LasdaHe,  après  avoir  dêfieint  son  activité  agitatrice,  il  met  surtout  à 
l'avant  plan    ce   qu'il    a  pris    à    Marx,    roracle    et  le  prophète   de 
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rérole.  Vne  lar^t'   place  est   tuiLurcllenient  acronlik»  a  ki  Jf'f^blîiliou 
du  iHÎrice  de  Bisniari!k  cuïili x*   lus  meures  ol  la  propagaiHle  lîii  parti 
soivialiste.  A  propos  de  cette  légiïjîatïoè  s'étale  avocune  certaine  naïveté 
le  d^'daiii  inn^^  de  tout  Aiiiilais  de  vieille  roclie  pour  len  iiisti  tu  lions 
qui  lie  sont  pah  celles  de  l'Augl*'t«'ne  ;  M.  Husseïl  n'a  pas  tort  de  pré- 
Uiîvr  ces  dernières»  mais  il  manque  d'ol\jeetivjté  <.*t  de  sens  liislori(|ue. 
C'esl    rhistoire    d'un     peuple   qui    fatoiuie    ses    institutioïis     et   les 
marr|ue  de  son  empreinte  :  taul   ce  ifu'ou  peut  espérer,  c'est  (lu'elles 
b  inlapienl    lentement  et  san^  ehoc  aux  exigences  du  progiè.^  liumain. 
Où,  par  contre,  il  a   raille  fois    raison,  c'est  quand   il  expose  Téiat 
d'dnie  de  la  masse  soejalisle  en  Allemagne.  Gelle-ct  croit  à  l'avèneraeni 
tblnl  du  collectivisme  comine  un   chrétien  ripde  croit  à  Texistence  ile 
Dieu  ;  ce  qui  la  pousse  et  In  soutient,  ee  nV'si  pas  seulement  le  désir 
d*anïiiliorer  sa  situation, c'est  une  croyance  intime, une  foi, une  religion. 
Cfonnie  les  pavsans  soutevés  du    xvi"  siècle  invoquaient  l  Évangile,  la 
paroîc  divine  el  II*  droit  divin    [das  gëittiche  Bfrchl)    pour  aftester  la 
légrlimitt^  de  leurs  revendications  communistes,  la  population  ouvrière 
ef  une   partie  de    la   petite  bonrgeoisii^  atlenjandes  croient  au  dogme 
de  ia  plus-vaUir  al^anilonnée  L:ratniteuieiit  par  h-    ti'avail,   cjïfa  pro- 
mulgué   Marx;  de    même   que    li*s  paysans   acceptaient  aveuglément 
riiijpulsion  de  leurs  prédirants,   les  Iravailleurs  écoutent  avec  re*:u<Ml- 
lement  les   longues    dissertations    de    leurs  orateurs  favoris  et   s'en 
pénétrent  :   ce  sont   des  mystiques  vivant    dans   ratlenle  d'un  mil- 
lériiniu  alliée    et  matérialiste,   d'un  paradis     terrestre   d'un  nouveau 
genre  qui  sduvrira  aux  génération^  de  l'avenir,  A  force  ilatlendre,  ils 
lin  il  ont  peut-être  par  désespérer  et  [tar  appremlre  à  distinguer  entre 
Ir  I  oyaunn^  des  chimères  et  celui  iie>  réalités. 

Ij'  volume  s<*  rlôt  par  un  appendice  sur  le  nh^ivenient  fénrini>le  en 
AH  ruagne  on  lady  Itu^sell  fait  ressoi  tir  combien  ce  mouvement  s'est 
injprégné  de  l'esprit  de  la  guerre  des  classes.  Un  homme  d  esprit  a  un 
ji»ur  déclaré  que  le  Failement  peut  tout,  sauf  clianger  une  femme  en 
Inhume;  c'esl  une  vérité  tjue  h^  féminisme  dénoMratiqur  parait 
incapable  de  saisir.  I^a  condition  de  la  femme  conqHnte  et  réclame, 
certes,  [ilus  d*nne  réforme,  mais  ce  n'est  pas  en   violentant  la  nature 

(|u*OTî  y  anivera. 

E.  Castelot. 


Les  sivsTtinK5   de  Constantin ople,  par  Paul  ih'  Tté^îa,  in   Ki",   l'aris» 

P.  V.  Stock  1897. 
i.1'3  sKCHKTs  aYiLDiz,  par  le   même,    in    11»,  Paris.    P.  V.  Sloik,   1*.H»7. 

M.  Paul  de  Régla  «st  pour  le  moins  à  moitié  musulman  et  il  connaît 
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à  foïnl  Ions  kfî  dessous  de  la  vie  coïiBlanlinopolilaiiir,  k  loqurlle  il  a 
cûmitiencé  à  nouî^  inilii^  putschs  préi-rdonles  [ïtiblictitions: /,//  Tnn^uic 
officielle  et  tes  Btn- fonds  de  Cotukmthmple.  Comine  ou  ne  peut  pas 
tout  dévoilfT  ciuf^ment  en  piireilles  maliivres,  raulryr  dos  4\fyslêtes  de 
ComUmlinopie  et  tles  Secrehd'  YUdizd  dojiuéu  ses  rfv<'daUons  la  forme 
du  roman  historiqne  on  de  Ihi^loire  louianlique.  Il  nous  IîùI  tiujsi 
assif^fer  à  dos  scènes  de  In  vie  piiv<^e  H  suilouL  de  In  vie  poUîique  qui 
soul  1res  éhùçures  d*'  ce  f]Ue  nous  rounaissons  e\  nuHnv.  de  w  que 
nous  imaginons  eu  ULcid<*ut^  mais  qui  n*in  sonl  t|ne  plus  intéressantes. 

Puui'  aroir  la  clé  des  rv^nenienls  -^  vi'ridiques»  pîiralt-il  —  qui  sont 
raroiiles  dans  ces  deux  volumes,  il  faut  se  reporter  à  la  Turqnit*  tif/i^ 
cidb'  et  aux  Bai-fonds  de  Constantùiople,  ou  bien  il  faul  être  au  rou- 
rant  de  rhistoire  Goutempiuaine  de  laTuiquie»  ce  qui  n'est  pas  dennr 
à  tout  le  trtontte.  Il  eut  dune  été  à  désirer  que  l'auttur  donnât,  dans 
une  Introdttctioit^  le  résumé  «les  Faits  qui  Tonnent  le  fond  de  sa  rela- 
tion. Faute  de  mieux,  nous  allons  essayer,  pour  l'édilkation  des  lec- 
teurs pris  à  liïnpr  évn,  de  donner  la  dite  di\ 

Le  fullan  AbiUul-Medjid  préparait  de  sérieuses  rétormes  puur  son 
empire,  qu'il  u*a  pas  eu  le  temps  d'accomplir.  On  eomptait  sur  son 
llls  aîné,  le  prince  .Mourad^  intelligent,  instruit  à  la  rranf;aise  et  possé- 
dant toutes  les  qualités  lequises  j>our  mener  à  bien  Tanivre  prtrparée 
par  sou  père.  Mais  les  événements  n'ont  pas  répondu  à  cette  espérauce. 
Abd-uI-Medjid  a  été  remplacé  par  son  neveu  Abd-ul-Aïis,  aiiquid  a 
succédé  Al»d-ul"ïtaniid,  frèro  puiné  de  Mourad.el  pour  t>pérer  iv  coup 
d'état  ou  a  t'ait  passer  Mourad  poui  fou,  ce  qui  est  absolument  taux, 
et  on  le  retient  prisonnier. 

Mourad  est  uu  prince  qui  possèd**  k  peu  près  tontes  U's  qualités  :  il 
est  ami  de  la  France,  il  veut  la  Turquie  t^iviïisée,  libérale,  li^re  et 
indépendante.  Tandis  qu'Abd-ul-Hamid,  le  sultan  actuel,  si  Ion  en 
croïl  M.  lie  tiéf^la,  est  éfîoïste^  ombra^L'eux,  vindicatif,  même  lipémane, 
11  ne  ^onf^e  qu*à  une  clmse  :  «  accumuler  le  plus  d'or  possibb'  dans 
son  [lalais,  pour  pa>er  ses  eréatnres»  corrompri'  un**  L-randi-  partH»  de 
la  prt*s>c  i^urrjpé'enne,  faire  i.'banter  ses  louanges  par  les  fdus  vénaux 
des  Joui  nalisti^s  et  les  a^enl^^  dune  police  secrète,  devenm^  la  plus 
formidable  ci  la  plus  nombreuse  de  rËurope.  » 

Les  exploits  de  cette  police  t'ont  un  des  principaux  ofqets  des  Mtjs- 
léres  et  des  SfxretK,  et  voici  a  que*  i>ropos  : 

La  Kadine  Marguerite  a  douné  nn  \\U  au  prince  iVîourad  peu  de 
t*"mps  après  son  internement.  La  poliie  devait  faire  disparaître  cet 
béritir-r  présoinptif  du  trône;  mais  la  saiie-femme  ctiar^iée  de  Taecoii- 
cbemeni,  qui  était  du  parti  de  Mourad,  a  sauvé  renfantenle  remplaçant 
|tar  un  autre  qui  v<*naji  de  mourir.  Ce  gecrel  est  révélé  au  sultan  par  im 
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eunuque  ;  la  police  est  mise  &ui  pied;  rlli^  Fai»  luul  pour  découvrir  cet 
enfaiil  el,  Payant  dnciiuvrii,  pMiir  s'en  ^Miiparen  Les  parïisuus  de 
Monrad  fout  de  leur  cûh^  loul  «^e  tju1b  peuvent  pour  nietlre  eu  défaut 
la  polire  el  sauver  leurpriiire.  Les  iiîcidenl>  de  celle  lutte  nous  mel- 
teiil  au  couriuit  des  nneur>  oUomaoes  :  iious  voyoïl^  la  corparatiou 
de;^  mendiants,  qui  a  son  roi  lorume  nos  corpaiatioiis  du  moyeu  âge, 
pn>ter  îîon  concours  dévoué  mais  non  désiniéressé  4i  la  police;  nous 
vwyoïis,  d'autre  part,  les  chefs  du  parli  de  M  oui  ad,  la  Jeune  Turquie, 
rivaliser  d'adrpt+se,  de  rus*e  et  quelquefois  de  eruauLé  avec  la  polica, 
Fitittlemenl,  les  tiennes  Turcs  ne  sont  pas  encore  arrivé:»  à  leur  but, 
mais  Us  sont  eu  bonne  voie,  La  sifualinïi  actuelle  est  telle  ; 

Lîi  Turquie  esl  démembrée:  la  misère  du  |ieiîple  esl  parvenue  k  son 
summimi  dinteiinilé;  la  manne  tnililaiie  est  UétruiLe;  l'ai-mée  est 
déaorgaaiiiBe  ù  fnrced'organisaLions  uauvelles;  les  revenus  de  l'Empire 
sont  dévorés  par  les  deux  uiiJiolaures  qui  sVippellent  Vikliz  et  la 
Detle  publique  ottoniane  ;  leh  ain  iens  tsHrviteuj>  du  sultan  .Vlourad 
sont  morts  ou  exilés;  «  la  nu  il  du  silence  règne  autour  de  la  noble 
virtime  d<^  la  politique  aniflaise  et  des  ambitions  misérnblrs  de  tiou 
impiVial  frèn»...  »  Mais  hi  Jtmnr  Turquie  exisle  sous  lortne  de  société 
««r.rèle,  se  rapprochant  beam  *nïp  de  l' organisation  des  carbonariSi  ci 
elle  travaille  dans  l\>mbre  à  faire  arriver  au  trûne  le  fils  de  Mourad, 
qui  est  en  lien  sùi .  <^  Comme  éiément  de  succès,  dit  IVL  de  Kégla,  nous 
iTons  Ja  discorde  et  la  Jalousie  des  puissances  européennes;  les  faute» 
journalières  commises  par  Abd-ul  Hamid  el  les  exeè»  de  ses  oourli- 
8ftni^:la  liaine  el  b-  mépris  que  les  chrétiejis  de  notre  pays  professent 
les  uns  contre  les  autres:  les  ambitions  démesurées  ài^  lAnido- 
lerie,  etc.  etc.    • 

Un  voit  que  M.  de  fb'-^la  pose  la  question  d'Orient  sous  une  forme 
nouvellr  el  originale.  Qu'en  faut-il  penser'?  Laissoni*  cette  question  ^ 
résoudre  aux  plus  lins  dipt  ornai  es  et  disons  seulement  que  les  événe- 
nienls  sanglants  qui  viennent  de  se  passer  en  Turquie  donnent  aux 
Mystères  (ie  Consianiinople  el  aux  SecreLs  aYildiz  uti  intérêt  d'actua- 
lité qui  ne  peut  <fu<^  eontribuer  à  b'ur  sui'cès, 
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S(»M.MAiuK  :  L.i  corniplion  électorale  et  r.ilfa'rc  du  Panama.  —  L'exécution 
(les  marchés  électoraux  aux  Etals-Unis.  Le  nouveau  tarif.  —  Le  nioij- 
vcment  de  la  population  franraise  en  1895,  et  les  causes  de  son  ralentis- 
sement. —  L'adoption  de  l'étalon  d'or  au  Japon.  —  La  récolte  <lu  blé 
dîins  le  monde  et  Us  probabilités  du  retour  des  vacbes  maigres.  —  Une 
conférence  de  M.  Krnest  Brelay.  —  Les  fînances  de  l'An^deterre  sons  le 
réprime  <lu  free  frarfe.  —  Le  rachîit  des  chemins  de  fer  en  Suisse. 

Dans  tous  les  pays  où  le  gouvernement  intervient  pour  protéger 
ou  réglementer  l'industrie,  il  est  bien  rare  que  la  protection  ou 
les  permissions  qu'il  faut  obtenir  de  l'autorité  dite  compétente 
ne  s'achètent  pas  d'une  manière  ou  d\me  autre.  Aux  Etats-Unis 
où  les  manufacturiers  de  l'Est  ont  contribué  pour  une  large  part 
aux  frais  de  l'élection  de  M.  Mac  Kinley  et  des  républicains  du 
congrès  ils  exigent,  à  litre  de  compensation,  le  rétablissement 
d'un  régime  de  protection  qui  les  remboursera  au  centuple  de 
leurs  avances.  C'est  une  sorte  de  marché  qui  a  passé  dans  les 
mœurs,  et  qui  ne  fait  point  scandale,  bien  qu'il  se  résume  dans  un 
achat  d'influence  et  de  votes.  Sans  doute,  les  manufacturiers 
protectionnistes  n'ont  pas  donné  de  la  main  à  la  main  aux  candi- 
dats, la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  élec- 
tion en  exigeant  en  retour  la  promesse  d'élever  de  80  à  250  p.  100 
les  droits  sur  les  tissus,  mais  la  chose  a  été  entendue,  et  on  ne 
saurait  din»  que  les  votes  n'aient  pas  été  achetés  car  ils  ont  été 
payés  d  avance. 

En  France,  l'achat  de  voles  n'est  pas  encore  complètement  entré 
dans  les  mœurs,  et  il  n'a  pas  cessé  de  faire  scandale.  La  remise 
au  jour  de  la  malheureuse  affaire  de  Panama  atteste  qu'à  cet 
égard  nous  ne  sonmies  qu'à  demi  aniéricanisés.  Et  si  l'on  remonte 
à  la  cause  originaire  de  ce  scandale  n'est-ce  pas  au  système  de 
privilège  et  de  réglementation  qui  se  met  en  travers  de  toutes  les 
entreprises    qu'en  revient,  au  moins  pour  une  bonne  part,  la 
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responsabilité  ?  De  deux  clioses  Tune,  ou  rémission  des  valeurs  à 
lots  est  immorale,  et  dans  ce  cas  elle  devrait  élre  absolument 
interdite  ou  elle  est  morale,  et  dans  ce  cas,  elle  devrait  être  libre. 
Mais  l'Etat  en  a  jugé  autrement.  Il  s'est  réservé  de  résoudre  à  sa 
guise  et  à  sa  convenance  la  question  de  moralité  des  affaires, 
et  il  a  décidé  que  les  émissions  à  lots  sont  morales  pour  h» 
Crédit  foncier,  par  exemple;  mais  qu'elles  ne  peuvent  le  devenir 
pour  les  autres  entreprises  qu'à  la  condition  qu'il  lui  plaise  dv 
les  autoriser.  Il  faut  donc  quémander  son  autorisation,  et 
s'adresser  c\  ceux  de  qui  elle  dépend.  Cela  n'excuse  pas  sans 
doute  la  corruption,  mais  est-ce  que  cela  n'accuse  pas  le  système 
qui  la  fait  naître  ? 


Nous  trouvons  dans  une  correspondance  du  Journal  dps  Débais 
ces  renseignements  intéressants  sur  l'exécution  des  marcbés 
conclus  entre  les  politiciens  et  les  manufacturiers  américains. 

Le  projel  do  larif  présenté  à  la  Chambro  nouvelle  par  M.  Diuiçley,  \r 
Pn'sidont  de  la  commission  tlfs  voies  et  mnynis  dans  \v  54'  Congré>, 
a  été  une  surprise  générale.  Le  tarif  Mac  Kinlcy  est  dépassé,  telle  of 
la  note.  On  savait  bien  que  le  Président,  installé  à  la  Maison  Blan- 
che, le  4  d<*  ce  mois,  était  un  apôtre  de  la  protection;  mais,  afuvs 
rexpérience  de  1890,  après  les  adhésions  qu'il  avait  recueillies  chez  s«*s 
adversaires  et  les  quasi-promesses  qu'il  leur  avait  données,  on  avait 
lieu  de  s'altendr»»  à  (juelque  modération,  évidemment,  la  coulisse  la 
emporté  sur  la  sijgi  s>e.  Au  moment  où  il  «•omniençait,  il  y  aura 
bientôt  un  an,  la  campagne  présidentielle,  hî  chef  du  Comité  central 
républicain,  M.  Ilanna,  recueiMait  chez  les  manufacturiers  le>  cotisa- 
tions nécessaires  aux  frais  de  l'entreprise. 

Aujourd'hui  les  manufacturieis,  les  sousciiptenrs  à  la  colleclf  df 
M.  Ilanna,  présentent  la  note  à  payer  sous  ft»rme  de  taxes  à  imposer 
contre  la  concurien<*e  étranjLière  et  ils  obtiennent  toute  satisfaction,  il 
suffit  de  lire  h'  chapitre  des  soies,  le  cha|»ilre  des  laines  pour  voir  d\)n 
pai'l  le  coup.  Htins  tontrs  ses  C(mversations,  dans  ses  |)ropositions 
mrniesau  Congrès,  M.  Dingley  iivail  montré  »|uelqne  modération:  il  s«* 
contentait  de  droits  intermédiaires  entn»  ceux  de  1800  (tarif  tle  Mac 
Kinlcy)  et  ceux  de  1891  (tarif  Wilson;,  et  sans  doute  il  était  de  honno 
foi.  Mais  n'est  j)as  douanier  (|ui  veut  Les  industriels  (|ui  se  sont  char- 
gés de  rédiger  pour  lui  le  chapitre  des  lainages  s'y  sont  pris  de  telle 
sorte  que   les  tissus    étrangers    subissent  des  droits  qui  varient  entn; 
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80  et  530  p,  100  i\o  h\  valrur;  el  phis  le  tissu  «^sl  do  rabricalion  aist^ts 
pkis  il  s'adresse  aux  classes  fuiuvres,  et  plus  it  esl  taxé.  Ce  smit  là  des* 
taxps  doubles  de  relins  (|ui  ont  nnollé  le  pays  coulre  M.  Mac  Kiuleyeu 
1890  el  iMi  im'2.  Les  soieries  soiil  Laxéis  de  50  à  65  p.  100  de  l<^«îr 
valeur;  les  lissus  Je  buurre  de  saie,  les  tissus  japonais  subissent  des 
droits  eucore  plus  cousidenibles.  Les  vijis  eu  cercles  qui  n'avoieiiL 
anuiis  [>ay<*'  plus  de  liU  snus  Ivs  4  litres  et  rjui  fi  rii**ure  arhn  lïe  lien 
aequitLeut  ijue  30  sont  passibles  d  uu  droit  de  60  sous;  le  tiiux  des  vins 
en  bouteilles  est  porté  de  8  francs  à  10  francs  la  caisse  de  12  houleilles. 
Lrs  coL^uao  sont  êiîalrfnrrjl  augmrnlt'-s,  12  fr*  50  au  lieu  de  *.»  fraiics. 
Les  huiles  d'olive  pî»>senl  de  3:j  si^ni»  A  50  siuia  h^s  à  iitres  3/4.  Léguiurs 
el  rruil>  ronservêt*,  morue  saîée,  suer*-,  prodiiils  rbiniiques,  ei^ranii- 
qni%  bnrb>i^erie.  elmpellerie,  rien  n'est  épargné.  Jusqu'aux  «puvies 
d'art  qu'on  adinptuût  en  franchise,  ainsi  que  les  livies^  dans  un  l>ul 
«rînslru< ii-KU  Ji.iHunale  et  rfui  auioni  à  |>resenl.  a  subir  des  droits  di* 
2:\  \K  100  de  la  valeur,  si  l«'s  propositions  *\e  \L  Din^'tey  sont  appelées  à 
d(* venir  la  loi  du  pays. 

|ji  Chambre  est  disfiosée  à  n'apporter  aucun  retard  k  la  mise  en 
vitnieur  du  nouvel  acte  ;  elle  veut  mener  le  tarifa  toute  vapeur. 

Bref,  les  politiciens  tiuiéricains  ne  se  bornent  pas  à  payer  large- 
ment leur  dette  electorali;,  ils  veul^jnt  la  payer  tout  de  suite.  S*il8 
lie  f^ont  pas  scrupuleux  comme  îiotiiiiies  polîUques,  ils  se  piqueni 
ilu  moins  de  I'»4re  comme  de hi Leurs. 


Ou  Irnuvera  au  huUetiu  un  extrait  ilu  rapport  publié  par  le 
Jùttrnal  Offkiel  sur  le  mouvement  de  la  pt^pulalion  française 
en  1895.  Cette  fois,  malhennntsenient,  c'est  un  mouvemoid  décidé 
du  rectiL  Les  mariaf^es  t»t  les  naissances  ont  flimimiè  et  les  dèrês 
♦  ml  augnienlé  en  comparaison  de  18ÎM.  Coionje  le  remanjue  Tau* 
leur  du  rapport  :  ^  si  Ton  nêg;l[ge  les  (ïinM nations  nmmelles,  on 
voit  que  pendanl  la  dernière  période  qniin|nenuale  le  muiibn*  des 
décès  étant  venu  à  très  peu  près  balancer  le  nombre  des  nais- 
sances, c*esl  uniquerïient  à  rimmigration  des  étrangers  qu'est  due 
raugmeniation  de  la  populalion  française  constatée  en  ISOiî  lors 
du  dernier  dénombrement.  »  Ainsi  cjiip  le  remarquait  Adam  Sitiilb» 
la  population  tend  perpétuellement  à  se  proportionner  au  débou- 
ché qui  lui  esl  ouvert.  Si  la  reproduclion  ne  suffit  pas  a  remplir  ce 
débouché,  le  tlélîcit  est  coiuldé  par  I  immigration.  (Vest  ce  qui 
arrive  en  France,  en  dépit  de  la  loi  qui  a  soumis  les  immigrés  *i 
tmPi  taxe  et  h  une  réglen»entalion  vexatoire  «  en  vue  de  protéger 
le  Iravail  national.  '»   Mais  pourquoi  la  reproduction  demeure-l- 
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elU-  îni-<l<îSsoiis  du  dél)0uch<'?  La  caiisr  principale  sinon  unique 
de  celte  stérilisation  croissante  de  la  producti(»n  de  l'houime, 
réside  dans  le  renchérissenieni  des  frais  d'élève  des  enfants 
A  mesure  que  l'Htatisme  et  le  protectionnisme  ont  renciiéri  tous 
les  matériaux  de  la  vie,  les  irais  de  production  d'un  honmie  se 
sont  accrus.  Deux  enfants  reviennent  aussi  cher  aujourd'hui 
qu'autrefois  trois  enfants  et  comme  -  gnVce  toujours  à  l'KtîUism» 
et  au  protecti(»nnisnie.  —  le  revenu  des  parents  ne  s'est  pas  élevé 
en  proportion,  ils  restreignent  d'autant  leur  population  pour  l'ac- 
corder avec  leur  revenu.  On  aura  heau  faire  (W>  lois  pour  décou- 
rager le  célilwit  et  encourager  les  familles  nonihreuses,  elles  ne 
remédieront  pas  au  niai.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  elticace  de  relever 
la  production  de  l'homme,  c'est  de  mettre  tin  au  système  de  ren- 
t'héris.'^nîent  progressif  qui  empêche  d<'  le  produire  ii  i)on  mar- 
ché. FI  oVst  hélas  I  une  utopie. 


fin  vertu  d'un  décret  en  date  du  20  mars,  le  Japon  a  remplacé 
I  étalon  d  argent  par  l'étalon  d'or.  C'est  en  vain  que  les  protection- 
nistes continuent  A  affirmer  ([ue  la  com  nrrence  des  pays  à  étalon 
^It^précié  est  tout  à  fait  irrésistible.  On  n«*  les  croit  plus,  mènu'  au 


Quand  Talimen talion  des  peuph^s  dépendait  prescpic  exclusi- 
vement de  la  produclifm  locale,  elle  était  à  la  merci  des  variations 
des  saisons,  qui  amenaient  tant<M  la  sural»ondauce  et  tantôt  la 
disette.  Il  n'en  est  plus  junsi  depuis  que  le  marché  des  denrées 
alimentaires  et,  en  particulier,  du  hlé  est  devenu  illimité  :  désor- 
mais les  déficits  des  récoltes,  causés  par  la  séclien^sse  ou  d'autres 
accidents  de  la  température  dans  quelques-uns  des  pays  produc- 
teurs de  blé  peuvent  être  comblés  et  conq)ensés  par  l'abondance 
des  fiutres.  Le  développement  des  moyens  de  conununication  et 
la  liberté  commerciale  ont  créé  ainsi,  au  uniins  dans  les  régions 
ouvertes  à  ces  agents  de  la  civilisation,  une  assurance  universelle 
contre  la  disette,  l'n  revanche,  les  agrariens  ont  dénoncé  un  autre 
péril,  celui  de  la  surabondance  et  de  l'avilissement  des  prix  que 
devait  aniener  infailliblement  la  mise  en  concurrt;nce  des  terres  à 
blé  de  l'ancien  et  du  nouv<'au  monde.  Contre  ce  péril,  à  leurs 
yeux  bien  autrement  re<loutable  que  celui  de  la  disette,  ils  ont 
réussi  à  faire  dresser  dans  la  plupart  des  pays  du  continent  des 
barrières  protectrices  qui  ont  relevé  artillciellement  les  prix,  au 


profil  d'une  miuorilr  do  propriêtafi-es  rtincier.s  r\  aux  flpp(*ns  de 
kl  ^^éuémlilt^  dos  consomiiialeuris.  Mais  si  les  variations  des  sui- 
*sons  dêlorminent  les  prix  sur  un  marché  isolé,  elles  n*exereeut 
pins  qif  une  iiinuonee  loul  a  fait  seeoudairo  sur  le  niurche  uni- 
versel, où  eïïvs  se  comî^ensenl,  et c  est  la  volnnU*  <h*  llioniine  qui 
Pè^le  en  délinitive  la  production  du  blé  comme  eeUo  <!os  antres 
ai'lieles  dt^  cuiisominnliun,  f^uand  losaeeidenls  df  Ja  lempiTatun* 
nr  viennoii!  puitd  Inmhler  ï*es  {*alculs.  Or  on  [irodntt  en  vue  d'un 
pndît.  A  niesiiîM^  fjuo  le  pruitt  s'élève  et  dépîisse  dans  nue  indus- 
trie ({ueleonque  li*  uive;ui  rojrJiiinu,  le  cap i tu)  et  te  inivail  y  suni 
allirês  et  la  production  se  d»H<'li*ppe.  t^orsqu*'  le  [irrdit  s'abaisse 
a'i  euutrairo  au-dessous  du  ijivr;iu  ruruiiiuji.  la  produetiutï  ne 
tîirilr  p;is  A  diudnuer.  Les  laits  se  eliarf^mt  tiujourd  liui,  une  ibis 
do  plus,  d'attester  l'existfoce  et  la  souvrvniîuo  erticaoitê  de  eetlt» 
loi  naturelle,  eo  oo  r[ut  coueeme  Ja  production  du  blé.  L'avilisse- 
ment des  prix  causé  par  la  mise  on  exploitation  dos  terres  des 
pays  neufs,  sous  l'intluenee  eoudour-o  de  réuiigralinn  cl  do  la  mul- 
tiplication des  moyens  de  comranniealinn,  ou  almissani  lesprofits 
au  dessous  du  taux  rémunérateur-,  a  en  pour  effet  de  ralentir 
l'apport  du  rapital  el  du  travail  dans  cette  direction  et  de  dimi- 
nuer retondue  dos  enil>laviin*s.  notanmient  aux  ^Itats-lînis,  Kn 
conf^équeuco.  In  ]iroibiction  du  i»lé  a  subi  dopuiî^  deux  ans  un 
uiuuvemenl  décToiBSîoit.  iya]>rés  VfJv4*tnng  Cor«  Iradc  lut,  la 
récolte  du  Idé  dans  le  nmndo  no  sV^l  élevée  eii  181*0  quV« 
8G1.U8LMKJ0  beclulitres  coulro  i-i07.V*m»JHHï  on  lSl)r>  et  îKi.:^<j5,0ÛO 
en  lb94,  et  c't^t,  il  faut  bieu  ïo  romîirquor,  dan^  los  pavî»  hors 
d'Koropo,  doul  la  concurrence  devait.au  dire  des  ;q<rarietts,inruil- 
libleinent  ruiner  Tagriculture  européenne,  que  le  rîdtm  lisse  ment 
s'est  surtout  lait  sentir.  Les  récoltes  ne  s  y  sont  élevées  qu'à 
317.l05.u'H)  bocl*)liIres  contre  ;itiO./J9r>  (HHi  f^u  18V5  ol  JiTt.ldUJjOO 
eu  18U  L 

Les  Etats-Unis  ont  fourni  icrj.  lOO.CtHï  boclulitres  au  liou  dr 
170.800.000  on  1805  ot  185,00l);lïlJi)  en  181M.  Mais  c  est  aux  Indes, 
dans  la  Itépubliquo  Ar^culiue  ol  on  Australie  quo  J'iid'eriorile  est 
surtout  visible.  Au  lieu  de  01.640,000  hectolitres  en  J804  et 
0::^.rdOJXlOeu  1SU5,  los  ludos  n'iud  pro<!oil  Tau  diMuior  que 71  miJ- 
lions  'i'tO.lIlX-*  hectolitres.  La  Uepubliquo  Argentine  viont  ensuite 
avec  un  total  de  ll.tiilOJJllO  contre  ir»Ji74,0Un  en  iHUTi.  EulinTAus- 
tralïo  n*a  donné  quo  8.410.0^10  bectolitres,  tandis  quo  .s»  roci^ltedo 
181iri  avait  atlt'iut  L».i:i5.0l  U  hootolilros  ot  eotlo  do  18114  1:.'  02D.IKK). 

Il  est  nialbeureusemeut  pi-ubable  que  ce  raieulisseiuent  de  la 
pr»uluetion  se  proloitj^ora  jusqu'à  ot^  qiu*  la  h  misse  des  prix  el  des 
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liiir   d<'  ntMivc^fiii   luiu  t^xleosion  des  culUires.  Nous 


profits  il  (Ht 

îiunïDs  donr  h  Iniverser  uot*  piTiod**  de  nirele  après  une  période 

de  surabondance. 

On  a  protV*f^i'*  les  propriétaires  foiicitM's  eontre  If*  Ufvn  oinrché 
dans  la  pnMoière  ;  ne  sprïul'il  pas  jnsh^  rt  raisonnable  de  prott»- 
j<ep,  dans  la  seconde,  les  consonimatetirs  contre  la  cherté  ou  tout 
au  moins,  s'il  n'esl  pas  possible  de  leur  fournir  la  conipensalion 
a  laquelle  ils  ont  droit»  de  eesser  d'agf^raver  (e  renchérissement 
naturel  d'un  article  nécessaire  k  la  vi*^  par  le  renrliérissenienl 
artitlciel  de  11  pniteetion  agrarienne.? 


Nutre  excellent  et  infatigable  collègue,  M.  Hrnesl  Brelav,  iililise 
au  profit  de  la  propaf^ande  économique  les  loisirs  de  sa  villrgia- 
ture  kla  er»te  d'azur.  A  la  suite  d'une  conférence  a  la  Cliamlire  de 
Ciimiuerce  de  Nice,  sou  auditoire  a  vu  lé  à  l'unanimité  l  ordre  du 
jour  suivant  : 

«  Les  coutribuahlf^s  r«>nsommateurs,  négociants,  industriel,  de  la 
villr  di'  Nice,  rénuis  à  la  Chambre  de  Commerce,  après  avoir  t^ulendu 
les  éloquentes  paroles  de  M.  Elrnesl  Brelay  : 

i  Convaincus  i|ue  le  niiim*'  pn^tectionnlste  adopté  en  France  dt'puis 
1H92,  porte  la  pîui^  grave  atliiaie  aux  intérêts  ûr  l'indu^trir  jiationale, 
comme  à  ceux  des  consomma  leurs  daiïs  toutes  les  régions  dv  la  France. 

H  Considérant  4|Up  los  popida lions  des  Alpos-Maritimrs  u'onf  pas  d*» 
plua  grand  intérêt  économique  qw:  celui  de  la  vie  à  bon  marclié  ; 

•<  Protestent  contre  la  politi<|ue  anti-ïibér:do  écomique  suivie  par 
nos  ^.gouvernants  et  réclament  d*'  nos  pinivoirs  puldic  le  retour  aux 
traités  de  commejce.  »> 


Ledrn  Roi!  in  pi-édisail,  il  y  ii  quarante -an  s,  en  deux  gros  vo- 
lumes la  décadence  de  l'Angleterre,  id  un  autre  politicien  encore 
plus  notable.  M*  de  Bisinarcii  aftirniail  (juelle  ne  tarderail  pas  à 
être  ruinée  si  elle  persistait  à  pratiqner  hr  libre-échange.  Ces  me- 
naçantes prophélies  ne  senildeut  pas  près  de  se  réaliser,  a  en 
juger  du  moins  par  \v  relevé  des  recettes  du  budget  de  181H5  97, 
(un  sait  qu'en  Angleterre  Tannée  Jlscah*  commence  le  i'''  avril  et 
(init  le  31  mars  .  Ces  receltes  se  sont  élevées  à  lO^KlMUtKjO  livres 
sterling  dépassant  de  3,4*30.000  livres  sterling  celles  de  rannée 
précédente,  et  d'autant  environ  les  prévisions  budgétaires.  Bien 
que  les  droits  de  douant*  et  d^accises  ne  grèvent  qu  une  douzaine 
d*articles,  ils  figurent  dans  cette  augmentation  pour  I.1j8.(X)0 
livres  et, ce  qui  atteste  mieux  encore  Taccroissementde  la  rictiesse 
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publique,  rinrpiM  sur  ïr  revenu  y  i?ôn(ribue  pour  :î50.(»O0  fivres. 
Mais  landïs  que  dans  lu  plupart  des  iiuLres  pays  les  gouveru^'nirtïts 
s'évertuent  h  Fenvi  k  décourafîer  Tactivilé  iudividuelle,  en  niulti- 
[diiuU  les  eutrfives  h  la  liberté  de  Iravailler,  de  s'assorier  el 
tléchanger,  eu  augnietilaut  les  prêle veuteuLs  du  tisc  et  de  la 
protectiofi  sur  les  fruits  du  travail.  l'Angleterre  demeure  fidèle  a 
la  doctrine  du  hisspr  faire  el  du  lauster  passer  el  elle  continue  a 
s  enrichir  quoique  les  homiues  les  plus  compêlenls  aieu!  prédit 
depuis  loufîtenips  el  prédisent  luénie  encore  tous  les  Jours  que 
celte  docfrine  surannée  de  la  vieille  économie  politique  doit 
iulailliblemenl  la  ruiner. 


Quoique  lepeuple  SuissiNiit  luanifeslé  par  son  vote  contre  Téla- 
blissen>eut  d'une  banque  dlClat,  In  juste  méfinnce  que  lui  ins- 
pirent les  tendances  autorilaires  et  centralisatrices  de  son  ^ou- 
vernenienf,  les  radicaux  el  les  socialistes  en  majorité  dans  le 
conseil  fédéral  n'en  poursuivenl  pas  moins  leur  canq>a^ue  élaliste. 
Ils  viennent  de  décider  la  reprise  des  chemins  de  fer  pnr  TKlaL 
Mais  comme  cette  opcraiirm  tHiti-économiqu(^  ne  présentera  il  que 
des  avanlages  douteux  si  l'Etat  payait  au  prix  du  marché  la  pro- 
priété dont  il  lui  plail  de  s'enrparcr,  le  conseil  fédéral  en  a  arbi- 
trairement abaissé  le  prix  d'un  Mers  ou  de  moitié,  selon  les  lif^ues. 
C'esL  ainsi  i(ue  l'action  de  la  Compagnie  du  ^o^d-KsLqui  valait  au 
cours  du  r*'  uujrs  fîH')  francs  serait  rachetée  à  H'^S  fr.  42;  celle  du 
Central  Suisse  cotée  71Ù  francs  a  51H  fr.  10,  celle  du  r.uihard,  cotée 
817  francs  à  (J20  h\  02,  etc,  etc.  Bret\  ce  sernil  une  couliscalion 
du  tiers  ou  de  la  moitié  de  la  propriété  des  actionnaires.  Comme 
les  actions  se  trouvent  pour  une  forte  |iart,  entre  des  mains  étran- 
gères, les  radicaux  et  les  socin listes  du  conseil  fédéral  espèrent 
que  II*  bon  peuple  Suisse  doni  ils  estiment  la  moralité  d'après  ht 
leur  ne  protestera  pas  conlrt-  cette  résurrection  du  vieux  drutî 
d  îmbaine.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  leurs  prévisions 
seront  déçues  el  que  le  référendum  se  chargera  celle  fois  encore 
de  leur  donner  une  sévère  leçon  d'économie  politique  el 
d'honnêteté. 

ti.   UE  M, 
Paris,  11  avril  18l>7. 
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Errata.  -  Dans  l'artich?  publié  sur  V Emigration  (numéro  de  février) 
les  chilîros  relatifs  au  Brésil  doivent  f^tre  rectifiés  comme  suit:  (i>a^e 
252,  :]•  col.-Brésil)  : 

1 894 t)0  200  au  lieu  de       (37 .  009 

1895 169.524  »  191.137 

G.  F. 
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Lorsque  les  députés  aux  Rluls  CiLMiéraux  se  réuriîrenl  h  Ver- 
sai illes  le  5  mai  1780,  ils  savaient  lous  que?  si  hî  roi  Louis  XVI 
s'i'lait  (!écï(lé,  après  mu*  interrnplion  de  plus  d'un  siècle  el  demi, 
k  taire  appel  aux  repréaenUiuls  de  la  nation,  c'est  parce  qu'il  y 
avait  été  forcé  par  le  déficit  des  finances,  par  la  perle  de  tout 
crédit  et  par  la  crainte  des  soulèvenienls  populaires  qu'aurait  pu 
amener  l'aggravation  des  impiVts.  Le  premier  devoir  des  députés 
paraissait  donc  être  do  rétalilir  Téqui  libre  en  Ire  les  recettes  et  les 
dépenses  et  d'améliorer  le  systéiue  des  contributions,  en  knir  don- 
nant des  bases  plustarges^en  rendant  leur  perception  moins  arbi- 
traire et  en  abolissant  les  immunités  pécuniaires  dont  avaient  joui 
jusqu  aîors  les  classes  priviléjj;iées.  Leur  devoir  était  aussi  d'adop- 
ter les  mesures  transitoires  que  comportait  la  situatitm  du  Tré- 
sor, de  manière  A  ce  qu*iî  put  faire  faceà  ses  cbarges,  enattendaut 
que  la  réorganisation  du  régime  Hscal  lui  procnrât  des  ressources 
normales  proportionnées  h  fimportance  des  dépenses  ordinaires. 
Mais,  it  faut  bien  l'avouer,  il  n'était  pas  vraisemblable  que  les 
choses  se  passassent  ainsi.  Les  représentants  du  tiers  état  et  ceux 
d*une  partie  du  clergé  ainsi  (|ue  de  la  noblesse  avai^^nl,  en  effet, 
reçu  de  leurs  commettants  le  mandat  exprès  de  n'accorder  aucun 
subside  au  gouvernement  avant  le  vote  d*une  constitution*  En 
outre,  les  cahiers  des  trois  ordres  avaient  a  peu  prés  unanime- 
ment condamné  chacun  des  imptUs  existants,  demandé  que  les 
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contribuables  fussent  à  l'avenir  moins  lourdement  taxés  et 
réclamé  que  le  chiffre  de  la  dette  publique  ne  pût,  sous  aucun 
prétexte,  être  accru.  Ces  idées  n'étaient  pas  seulement  celles  des 
électeurs,  elles  répondaientaux  convictions  des  élus  ;  et,  avec  autant 
de  bonne  foi  que  d'inexpérience,  la  grande  majorité  des  membres 
de  la  Constituante  était  résolue,  d'une  part,  à  dégrever  les  contri- 
buables, d'autre  part,  à  n'autoriser  la  conclusion  d'aucun  nouvel 
emprunt. 

Comment  ce  programme  se  conciliait-il  avec  la  disparition  du 
déficit  ?  Les  députés  ne  s'en  mettaient  pas  en  peine.  L'insuffisance 
des  recettes  de  TEtat  ne  leur  causait  pas,  d'ailleurs,  de  véritable 
inquiétude,  attendu  que  Nccker,  loin  de  grossir  le  danger  qu'elle 
présentait,  s'était,  dès  la  première  séance  des  Etats  Généraux, 
attaché  îï  l'atténuer  :  sa  vanité  l'avait,  en  effet,  poussé  à  déclarer 
que  le  déficit,  évalué  un  an  auparavant  par  Brienne  à  100  millions, 
avait  été  ramené  par  lui,  après  huit  mois  de  ministère,  h  56  mil- 
lions. Cette  déclaration  était  inexacte,  et  les  calculs  de  Brienne 
étaient  plus  près  de  la  vérité.  Néanmoins  elle  avait  eu  pour  efl'et 
de  rassurer  les  députés,  qui  en  avaient  conclu  que  ce  fameux 
déficit,  dont  on  parlait  tant  depuis  quelques  années,  n'était  pas 
un  péril  si  grave,  et  qu'il  serait  facile  de  le  faire  disparaître, 
puisqu  en  moins  d'une  année,  on  était  déjà  parvenu  à  le  réduire 
des  deux  tiers.  Ajoutez  h  cela  que  les  députés  appartenant  au 
parti  patriotique  n'éprouvaient  aucun  empressement  à  combler 
l'insuffisance  des  receltes,  attendu  qu'elle  mettait  le  gouverne- 
ment dans  la  dépendance  de  la  Chambre  et  rendait  presque  im- 
possible une  tentative  de  dissolution. 

Cette  disposition  des  esprits  explique  pourquoi  la  Constituante 
ne  tenta  rien,  pendant  les  premiers  mois  de  son  existence,  pour 
tirer  le  Trésor  d'embarras,  et  assista  impassible  à  la  résistance 
opposée  par  les  contribuables  au  paiement  de  l'impôt.  Elle  se 
prêta,  il  est  vrai,  au  mois  d'août  1789,  à  la  conclusion  de  deux 
emprunts  que  Necker  sollicita  l'autorisation  d'émettre  ;  puis,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Finances,  elle  vola,  au  mois  d'oc- 
lobre,  une  imposition  extraordinaire  qui  reçut  le  nom  de  contri- 
bution patriotique,  et  qui  devait  être  égale  au  quart  du  revenu  de 
chaque  citoyen.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ailleurs  ^ 
elle  n'adopta  les  vues  du  ministre  qu'afin  de  le  dépopulariser, 
bien  persuadée  qu  elles  aboutiraient,  en  pratique,  à  un  échec,  ce 
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<[ui  init  lieuea  ullcl,  et  avec  res|>oif  que,  parsaite  de  cet  éclitu:, 
la  Jiirrluiu  des  liuauces  publiques  échapperait  de  sns  riiiiios 
pour  p:iss*.*r  dîUJS  colks  de  rAssinubîée  Nuliuiiale*  Il  arriva  €0 
qu'elle  avait  prévu  et  l'opinion  ne  tarda  pas  à  se  répauili-e  que 
1  Ehd  lie  eouvriruïl  ses  dépenses,  ne  lerait  face  k  ses  engagements 
qu'au  iuuyeii  du  pnfiii^'-uiuunaie .  Mais  pour  que  le  papier- 
jiMjunaie  inspirât  «'ouliance,  il  Tallait  *ju'il  ("ùt  émis  eu  reprêscn- 
laliou  d  un  gage  dord  la  solidité  et  la  valeur  parussent  iueontes- 
lable.s.  0\\  de  nombreux  auteurs  avaient  depuis  longteiiipâ,  uiais 
surtoul  depuis  la  convoealion  de  rAsseiublée  Natinuale»  soutenu 
que  rî'»"!f  f^  lit  à  sa  portée  un  gage  dont  riniporlaiice était  énorme, 
que  r  lit  le  domaine  eeclésiaslique  el  4ju'eu    se  Tappro- 

prianl,  ti  parviendrait  non  seulement  à  équilibrer  ses  leeeltes 
et  Ses  dépenses,  mais  encore  à  alléger  cuusidérable.juent  la  juasse 
des  inipositioiis  el  à  éteindre  nue  grande  partie  de  sa  dette.  Dès 
le  nîoi^  d  uoùt  17^0,  deux  dé[jutés,  le  marquis  de  Lacoste  et 
Alexandre  de  Lamelli,  avaient  proposé  la  confiseatioii  des  biens 
du  clergé-  Leur  proposition  u  avait  pas  au  de  suite,  car  la  plup;irl 
ili*  Irnrs  collègues  n  avaient  pas  eneore  leur  parti  pris  à  4*e  sojel. 
Mais  qtntnd  les  eonijunoieations  de  Necker  les  eureid  avertis  de 
ladelivsse  croissante  du  Trésor,  quand  ils  virent  que  le  crédit  ne 
se  ranitnait  pas  et  qu  ils  avaient  àojiter  entre  raugmentidion  des 
impéts,  dont  ils  ne  viudaient  à  aucun  prix,  et  rattrihulion  à 
l'Etat  des  biens  ecclésiastiques,  ils  nlïésitèrent  plus.  C'est  alors 
que  Talleyrand,  un  évéque,  leur  dit  i|u'i!  fallait  o  de  grands 
moyens  »  poui-  répondre  aux  besoins  de  l'Elat,  iiue  **  la  plus 
légère  charge  serait  à  juste  titre  insupport^ible  au  peuple  pres- 
suré de  toutes  parts  M,  et  que  le  domaine  du  elergé  consliluait 
K  une  ressource  immense  et  décisive.  >*  Mirabeau  et  Tbouret 
ajoulérent  quesi  ou  laissait  à  l'Ëglise  ses  possessions  territo- 
riales, elle  continuerait  d  être  une  puissance  avec  laquelle  il  fau- 
drait compter,  qu'on  était  en  droit  de  les  lui  enlever,  car  les  biens 
dont  elle  jouissait  avaient,  en  réalité,  élé  donnés  à  IKtat.  que 
leur  aliénation  répandrait  partout  laisance  el  que  les  acquéreurs 
de  Liens  ecclésiastiques  deviendraient  autant  de  parlisîms  dévoués 
de  la  Hévolntioa,  Ces  raisonnements  entraînèrent  le  vote  de  la 
majorité  des  députés,  et  le  2  novembre  il  fut  décrété  que  t^Dus  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  h  la  disposition  de  la  nation,  a  charge 
de  pourvoir  d  une  manière  convenable  aux  frais  du  culte  et  à 
rentretien  de  S'is  ministres.  Six  semaines  plus  tai'd,  une  loi  du 
17  décembre  autorisa  raliénation  de  domaines  nationaux  jus- 
qu'à concurrence  de  400  mUlioas  de  livres,  la  création  d  assignats 
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pour  wTiP  valeur  égale  et  la  cmitîon  d'une  Ciiisse  de  comptabilité, 
dite  de  rMxtraopd inaire,  qui  serait  chargée  de  payer  les  dettes 
exigibles  ainsi  que  toutes  les  dépenses  arriérées.  La  loi  dont  il 
s'agit  ne  passa  qu'après  une  très  longue  discussion.  Les  adver- 
saires du  papier -monnaie,  entre  autres  Dupont  de  Nemours»  la 
comt>atlirent  a\ec  ardeur.  Mais,  comme  Necker  avait  nettement 
déclaré  que  si  on  ne  lui  fournissait  pas  lli)  millions  de  livres 
avant  la  fin  de  décembre,  la  banqueroute  était  certaine;  conmie 
d'un  autre ct'dé.  la  Constituante  avait  à  sa  disposition  les  biens 
qu'elle  venait  de  ravir  à  l'Eglise,  elle  tira  ta  conséquence  logique 
de  la  mesure  qu  elle  avait  antérieurement  prise,  en  décidant  qu'une 
partie  de  ces  biens  serait  immédiatement  mise  en  vente  et  qu'ib 
serviraient  de  garantie  à  du  papier-monnaie. 

Ces  premiers  pas  faits,  T Assemblée  nationale  marcha  délibé- 
rément dans  la  voie  qu'elle  s'était  ouverte,  et  tout  d  abord  elle 
songea  à  se  rendre  compte  du  nombre  et  tle  i'iujportance  des 
propriétés  ecclésiastiques.  L'estimation,  en  etfet,  n'en  était  pas 
exactemt^nt  connue,  et,  si  grandes  qu'elles  fussent,  les  ricïiesses 
du  clergé  étaient,  en  général,  évaluées  avec  une  exagération 
incroyable.  Nous  citerons,  par  exemple,  une  brochure  qui  pi\nii 
au  mois  de  mars  1780,  sous  ce  titre  Le  clprr^r  dfvoiîê]  Fauteur 
prétendait  que  ses  biens  avaient  ime  valeur  de  2(3  milliards 
(]0S  raillions  et  que  ses  revenus  montaient  à  plus  d*un  milliard. 
Les  députés  étaient  trop  éclairés  pour  admettre  de  sembîal>les 
calculs,  jiKiis  ils  étaient  convaincus  qne  les  domaines  de  FEglise 
rapportaient  annuellement  plusieurs  centaines  de  millions,  el 
qu'une  fois  vendus,  exploités  par  des  particuliers  qui  seraient 
intéressés  à  en  tirer  le  meiîleur  parti  possible,  leur  rendement 
augmenterait  encore.  Afin  de  connaître  les  revenus  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  ils  adoptèrent  en  conséquence,  le  5  février  179l>, 
une  loi  iioi  enjoignit  à  tous  les  bénéticiers  de  déclarer  dans  le 
délai  d*nn  mois  lennnibre,  la  situation  et  le  produit  de  leurs  bé- 
néfices. 

La  mènn^  loi  prononça  la  suppression  d'une  maison  religieuse' 
de  chaque  ordre  partout  où  il  eu  existerait  deux,  de  deux  mat- 
sons  là  où  il  en  existerait  trois,  et  de  trois  maisons  là  où  il  en 
existerait  quatre  :  en  vertu  de  cette  disposition,  un  très  grand 
nombre  de  couvents  ollnient  pouvoir  être  prochainement  mis  aux 
enchères.  Huit  jours  plus  lard,  le  18  février,  if  fut  décrété  que  les 
vœux  monastiques  n'étaient  plus  reconnus,  que  les  individus  d& 
runetrautre  sexe  vivaïjl  dans  les  ujonasteres  et  maisons  reli- 
gieuses pourraient  eu  sortir  et  qu'il  serait  indiqué  aux  religieux 
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'ÇIU'fOudraienLconLiiiuer  la  vie  un  commun  des  élablisseoiêiits  où 
lia  aéraient  tenus  do  se  retirer*  Puis,  le  20  février,  une  dernière 
loi  (ixale  taux  des  pensions  à  accorder  aux  religieux  qui  préfére- 
raient sorlir  du  cloître. 

Mais  un  doute  subsistait  daos  fesprit  des  constitnanls  :  les 
biens  ecclésiastiques  se  vendraient-ils  bien  et  vite?  La  munici- 
palité de  Paris  vint  les  entretenir  le  10  mars  de  cette  question 
en  leur  soumettant  une  pétition  dans  laquelle  on  lit:  «'  Si  Ton 
expose  à  la  fois  lous  les  biens  aux  enchères,  comme  l'însbmce  du 
besoin  semble  l'exiger,  la  concurrence  des  objets  mis  en  vente 
dijiitnuera  la  concurrence  des  acquéreurs  ;  les  objets  ne  seront 
pas  vendus,  ou  ils  le  seront  à  vil  prix.  Si,  d'un  autre  côté,  les 
ventes  sont  faites  avec  la  discrétion  nécessaire,  le  Trésor  public 
ne  se  remplira  que  lentement,  et  l'Etat  ne  sera  pas  as.sez  tùl 
secouru.  Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  concilier  ces  choses 
opposées  ;  c'est  que  l'Assemblée  nationale  fasse  sortir  de  sa  main 
ees  litens  qu'elle  a  déclarés  A  la  disposition  de  la  nalion,  c'est 
qu'eite  propose  aux  ujunicipalités  considérables  et  qui  ont  un 
crédit  qui  leur  est  propre,  d  acheter  en  masse  et  en  quelque  sorte 
iiclivement  les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  à  leur  ctmve- 
nanee.  »  LtiS  villes  remettraient  au  trésorier  de  la  Caisse  de 
rKxtraordinaire  des  obligations  amortissables  en  quinze  ans,  im- 
médiatement négociables,  elles  procéderaient,  au  furet  h  mesure 
qu'elles  trouveraient  des  acheteurs,  à  Faliénation  successive  des 
inuneublesqui  leur  auraient  été  cédés,  et  elles  conserveraient  une 
faible  partie  du  prix  de  vente  pour  se  cou\Tir  de  leurs  frais  et 
faire  face  à  leurs  dépenses,  l^e  [>lan  ainsi  exjiosé  au  nom  rie  la 
ville  de  Paris  reçut  Tapprobalion  du  comité  des  Finances,  mais 
plusieurs  orateurs  le  critiquèrent  et  soutinrent  que  l'Etat  n'avait 
pas  besoin  de  l'intervention  onéreuse  des  municipalités,  Tbouret 
parvint  cependant  à  le  faire  adopter  ;  «son  premier  eflel,  dit-il, 
sera  d'exproprier  le  clergé,  car  les  municipalités  étant  capables 
d'actiuérir,  il  s'opérera  une  véritable  mutation  de  propri^dé.  Le 
second  clfet  serc<  dalfermir  la  c*»nlianre  dt^s  pjirticuîiers  ;  com- 
Itiën  de  personnes  traiteront  avec  plus  de  sécurité,  lorsque  les 
biens  ecclésiastiques  leur  parviendront  par  cet  intermédiaire, 
après  une  mutation  qui  aura  purjj;é  leur  première  nature.  Le  troi- 
sième effet  sera  d'accélérer  les  ventes  et  par  elles  la  rentrée  des 
fonds  applicables  h  Textinction  des  assignats.  '^  Tbouret  voyait  un 
tel  avantage  a  ce  (jue  les  muiucipalilés  fussent  chargées  de  vendre 
les  propriétés  qui  avaient  jusqu'alors  appartenu  au  cbjrgé,  qu'il 
proposa  et  lit  voter  que  toutes  les  communes,  si  ndnimequefût 
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leur  fMTPpnlat ion,  pou rniiciU  <îf*îiran(îi^f  à  en  arqiirrir,  ?t  la  cnndi- 
tii>n  d«»  s'tngagt»r  n  les  n^uji-llrr  l'ii  vente,  l'ni^  loi  «lu  17  mars  I7y0 
mtîHa  ces  dispositions  et  elle  est  très  imporïantp,  car  elle  a  com- 
nirTKvé  ♦*!  grnn*l€Mii*^nl  farflilé  fa  lîqntilaliun  du  y.ihI,  ilotnaine  de 
rK^Usé.  Beaucoup  de  eapitalisk-s,  eu  effet,  a»ir;tî.  nf  t  ►piignè  k 
acheter  direclement  des  biens  enleres  au  clergé,  mnïs  ils  nï*proii- 
vèreni  pas  les  nif^mes  scrupulps  à  sf*  rendre  adjudHMUiîrf^s  dan- 
é  i  e  n  n  e  s  p  r o p r  i *  '  t  é  s  e ec  I es  i  a  s  I  i  q  ws  1 1 1*  v^  n  nés  bien  s  c o  m  m  n  n a  ii  \ 
et  misei*  en  vente  par  les  munieipalités. 

Peu  de  temps  après  le  vote  de  la  loi  du  17  mars,  la  Constituante 
enlrppritla  dîsi'ussiou  d'un  prt»jpl  de  décret  relatil  à  r«*missi(iu 
<i' assignats  qu'elle  avait  admise  en  principe  le  '2  iîOYeud>n^  prcef- 
dent,  el,  au  cours  tie  la  discussion,  un  député.  Prieur  delà  Marne, 
til  reHuin|uer  que  les  assignats  m»  seraient  reçus  au  peàr  carauie 
monnaie  par  !c  publie,  que  si  flixpothèque  leur  servant  île  garan- 
tie ne  pouvait  pas  être  contestée  :  qn  à  ce  point  de  vue  il  nt^  suf li- 
sait pas  que  les  possi\ssions  du  clergé  eussent  été  mises  à  la  dis- 
position de  la  ufdion,  et  «|u1l  inïpoHait  au  succès  des  assignats 
quVUes  fussent  expressément  déclarées  tiiens  nationaux.  Tel 
étail  précisément  Tavis  d'un  des  comités  de  rAssemblée.  et  son 
rapporteur,  Chassèt,  dévfdoppa  la  thèse  suivante:  une  nouvelle 
orgautsatioD  dB  culte  s'impose;  celle  qui  existe  comporte,  en 
effets  un  Inap  grand  nombre  d'an:ht^vèeUés,  déyèchés,  de  i^anonî* 
cals,  de  cures  et  des  trîHlen»cuts  trop  éle^és.  l/asscnibléc  ne  tar- 
dera pas  à  être  saisie  d'un  prujet  t|ui  r^forniora  tonte  cette  orga- 
nisatiiHi.  mais  qui  augmentera  les  truiteuieuts  des  curés  de 
cani[>ngue  et  des  vicaires,  et  qui,  afîa  de  ménager  des  situations 
digues  d'intérêt,  propose  m  tl  accorder  des  pensicms  aux  prêtres 
que  la  nouvelle  orgauisatioD  ecelési*"?stique  privera  d'entploi.  La 
dépense  du  culte  situ  tout  entière  a  la  ctiarge  de  la  nation,  elle 
moMtera  dîiinjrda  1:^1  millions,  puis  décroîtra  pfir  suite  de  Tev- 
tÎRcLion  graduelle  des  pensions  allouées  aux  religieux  et  prêtres 
réformés.  Au  surplus,  comme  on  ne  peut  pas  évaluer  le  revenu 
net  des  propriétés  ecciesi;istii|ues  a  nnjins  de  170  à  1MX>  mil  lions 
par  an,  la  Cliauibre  ne  doit  pas  hésiter  d'une  part  à  faire  du  culte 
un  service  public  qui  sera  rétribué  aux  fniis  de  l'Etat,  commit  le 
sont  lurmée,  ladrainistration,  la  iitngislrature,  et  d  autn*  part  â 
attribuer  à  ri']tat  la  plcint^  ivroprieté  et  les  revenus  des  anciens 
biens  de  F  Eglise,  D  ailleurs,  ajouta  Chasset,  «  on  admire  vos 
décrets,  mais  on  est  encore  plus  impatieut  de  les  voir  exécuter. 
Cehii  du  .*  novembre  ne  sera  rien  jast|u*Èi  ce  que  vous  ayezdépo<s- 
sédé  le  ctèrgé.  Les  ennemis  de  la  llévolution  espèrent   que  vous 
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n*i'n  vif!nrlrP7  juniîiîs  \h...  Si  vous  vouk^ï  mnicriL^r  la  rorifiarice, 
dùpi^^o/.  les  ]îien.s  de  la  nalioii,  nuit  te 7.-1  es  t^ilre  les  nialns  de  ses 
adminîst râleurs,  rendez-les  francs  el.  dis[*tmibl(*s  en  les  dèchar- 
p»aiiL  des  Irais  du  ciille  et  de  loules  les  eliarges  donl  ils  sonl 
grevés,  en  nieUant  ces  dépenses  au  rang  des  dé[)enses  publiques; 
alors  vous  verrez  les  alfaires  rp prend n?  leur  cours  ordioaire  et  la 
prospérité  renaître.  »  A  ce  rapport  était  jyinl  un  projel  de  décret 
portant  que  radministraliou  il  es  biens  ecclésiastiques  était  doré- 
navant couiiée  aux  directoires  de  déparlemeni  et  de  district,  et 
que  le  traitement  du  elerjiîé  serait  acquitté  par  TBlat.  Les  orateurs 
de  ]u  droile  combaUirent  en  vain  ces  diverses  propositions. 
Treilbard,  tbi-iierer  el  Tliouret  sou  tinrent  que  la  dé  possession 
détinilive  de  ri^i^tise  était  le  seul  moyen  de  permettre  le  rem- 
hùursement  des  dettes  qui  fçrevaienl  le  Trésor  et  de  restaurer  les 
tinaoces,  sans  qu'on  eût  à  accabler  le  peuple  d'impôts  La  rjiajo- 
rité  partagea  leur  avis,  et  une  loi  du  10  avril  ITÎM»  dépouilla  le 
clergé  de  la  gestion  du  domaine  r|ui  lui  avaif  jusqu'alors  appar- 
t(*uu.  Lue  seconde  bri  rendue  deux  Jours  plus  lard»  incorpora  à 
la  dette  nationale  la  dette  du  clergé,  et  airrancbit  les  biens  ecclé- 
siastiques mis  en  vente  de  toute  hypothèque  au  prolit  des  anciens 
créanciers  du  clergé.  Ainsi  lui  achevée  la  sp^liolion  de  l'Eglise. 
l/Ktat  devint  niailre  de  ses  propriétés  et  la  Consliluante  s'occupa 
activement  d'en  réaliser  le  plus  rapidt'inent  possible  îa  valeur. 
Elle  adopla  tonh?  une  série  de  décrets  snr  le  mode  de  leuridiéna- 
tion,  déerels  dans  lesquels  elle  traçail  aux  aulorités  adniiuistra- 
tives  des  règles  mînulieuses  sur  restimalion  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, hmr  mis*'  aux  enchères»  leur  entretien  et  leur  conser- 
vation, l'intervention  des  nmnicipalités  dans  les  ventes,  les 
rormes  pour  soumissicrnner,  les  délais  applicables  au  paiement 
des  prix  d'adjudication,  etc.  Mais  nous  n'entrerons  pas  dans  ces 
détails  et  maintenant  que  Jious  avons  uu>ntré  sous  l'empire  de 
quelles  idées  et  de  quelle  manière  Tbltat  a  été  investi  de  la  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques,  nous  allons  rapidement  e\pi>ser 
les  conséquences  qu'a  eues  cette  mesure:  on  pourra  de  la  sorte 
appréeier  à  quel  point  elles  ont  été  désastreuses,  et  combien  de 
fautes  graves  rAssemblêe  Natiduale  a  accumulées  en  cette  nia- 
lîère  K 
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Les  assignats  ne  forent  pas  mis  en  circulation  aussiiuL  après" 
TOie  de  la  loi  du  17  décembre  1789,  qui  avait  autorisé  leur  création 
jitsqu  a  concurrence  de  400  millions  de  livres.  Un  des  principaux 
comités  de  la  Chambre,  le  comité  de  Timposition,  étudia  les 
questions  que  soulevait  leur  émission  et  son  rapporteur,  Auson, 
fit  valoir,  à  la  séance  du  9  avril  1700,  les  raisons  pour  lesquelles 
les  députés  devaient  recourir,  dans  rintérét  de  l'État,  à  la  res- 
source du  papier  monnaie.  Suivant  le  comité,  cette  ressource 
était  indispensable,  attendu  que  le  déficit  de  1700  atteindrait  au 
moins  300  millions  ;  l;^  Cbambre,  en  effet,  paraissait  décidée  à  ne 
pas  suivre  l'exemple  de  Tancien  gouvernement  et  par  suite  h 
renoncer  aux  facilités  qu'elle  trouverait  dans  la  négociation 
d*antlctpations^  autrement  dit  de  délégations  sur  les  rentrées 
futures  du  Trésor,  dans  rémission  d'emprunts  et  dans  le  relève- 
ment des  impôts.  Les  assignats  offriraient,  dailleurs,  pleine 
sécurité,  car  «^  ils  seraient  le  signe  représenUilif  d'une  créance 
dotée  d'une  liypothéquo  spéciale  sur  des  immeubles,  et  ils  auraient 
une  valeur  immobilière  que  n'a  jamais  eue  le  papier  d'aucune 
nation.  •>  Dans  la  discussion,  Duponl  de  Nemours,  Cazalès, 
Tabbé  Maury  cherchèrent  inutilement  à  éclairer  leurs  collègues 
sur  les  dangers  que  ne  tardera  il  pas  à  produire  rémission  des 
assignais;  on  leur  répondit  qu'ils  auraient  plutôt  le  caracLère  de 
billets  hypothécaires  que  celui  de  papier-monnaie,  et  une  loi  du 
17  avril  dérida  que  les  Wi  millions  d'assignats  auraient  cours 
forcé  dans  tonl  le  royaume,  qu'ils  seraient  re«^us  comme  espèces 
dans  toutes  les  caisses  publiques  et  privées,  que  leur  rembourse- 
ment aurait  lieu  progressivement  el  qu'ils  jouiraient  d'une  hypo- 
thèque lïint  sur  les  reveims  que  sur  le  prix  de  vente  des  biens 
dont  laliénation  était  décidée.  Parmi  les  dépulés  qui  votèrenl  la 
loi  du  17  avril  1790,  beaucoup  sans  doute  pensaient  ne  pas  se 
rendre  coupables  d'imprudence,  en  aulorisaut  une  circulation  de 
papier-monnaie  limitée  û  400  mil  lions  de  livres  et  ayant  pour 
gage  un  domaine  immobilier  dune  valeur  incompariiblement 
plus  grande.  Mais  après  s'être  une  première  fois  procuré  des 
ressources  au  moyen  de  la  planche  aux  billels  d'Ëîat,  la  logique 
el  Fentralnement  ne  les  conduÎj'aieiit-i!s  pas,  bientùl  peul-éLre,  ii 
recommencer?  En  outre,  n*était-ce  pas  un  acte  honteux  de  gas- 
pillage, que  d  aliéner  une  notable  partie  des  biens  nationaux  pour 
couvrir  des  dépenses  courantes  et  d'en  poursuivre  bâliveuient  la 
vente  dans  un  temps  de  révolution,  double  condition  qui  devait 
fatalement  leur  faire  subir  une  énorme  dépréciation  ? 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  ConstïluanLs  éprouvèrent  pendant 
quelque  temps  un  sensible  soulagement,  l/existence  et  ragf^rii- 
vation  du  déficit  cessèrent  de  les  préoccuper,  rînsuffisance  des 
receltespar  rapport  aux  dépenses  ne  leur  causa  plus  d'inquiélude, 
et  du  monienl  qu'il  leur  suffisait  de  faire  appel  k  la  Caisse  de 
rExtraordinaire  pour  qu'elle  soulageât  le  Trésor  en  lui  versant  en 
assignats  les  sommes  qui  lui  manquaient  pour  satisfaire  à  ses 
paiements,  ils  crurent  naïvementavoir  renjisles  finances  publiques 
dans  une  situation  prospère.  Aussi  allons-nous  les  voir  autoriser 
h  maintes  reprises  des  prélèvements  sur  le  monlnnt  des  ;issignats. 

Dès  le  17  avril,  aussi tAt  après  radopUon  de  la  loi  relative  h 
rémission  du  papier-monnaie,  le  comité  des  finances  erï^^iï^n^a  la 
Cliambre  h  accorder  au  Trésor  un  secours  de  ,^0  millions  eu  assi- 
gnats, destiné  h  combler  l'écart  entre  les  encaissements  et  les 
dépenses  du  mois  d'avril*  Depuis  huit  jours,  Necker  scdlicilail  ce 
secours,  et  le  marquis  de  Moulesquiou,  rapporteur  du  comité, 
déclara  «  que  le  moindre  relard  serait  périlleux  pour  la  chose 
publique  >k  Le  secom'S  de  'JO  millions  fut  en  conséquence  vnté  et, 
pour  la  première  fois,  le  produit  de  raliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques fut  escompté  en  vue  de  faire  face  au  déficit  de  l'exer- 
cice en  cours.  Quelques  J^ulrs  plus  tard,  le  11  ujai,  mi  second 
décret  alloua  au  ministre  des  Finances  un  nouveau  secours  de 
20  millions  pour  les  besoins  du  mois  de  mai.  Ayant  à  elTecluer 
des  rembourscmenls  qui  venaient  à  échéance,  et,  d'autre  pari, 
éprouvant  de  très  graves  mécomptes  dans  le  recouvrement  des 
imposilions,  le  Trésor  fut  bientôt  aussi  f^éné  qu'auparavant. 
Necker  signala  le  fait  au  comité  des  finances  ;  celui-ci  raconta  a  la 
Cliambre  i[ue  les  impôts  directs  ne  rentraient  pas,  que  la  plupart 
des  rôles  n'étaient  pas  même  émis,  que  la  fraude  avait  tari  le 
rendement  des  taxes  sur  les  consommations,  bref  que,  pour  le 
seul  mois  de  mai,  le  mécompte  sur  les  prévisions  s'élèverait  à  nue 
trentaine  de  millions,  La  Chambre  n'hésita  pas  àgralifier  te  Trésor 
de  2n  millions  en  assignats. 

Voyant  la  facilité  avec  laquelle  TAssemblée  accueillait  ses 
demandes,  Necker  résolut  d'en  profiler.  Le  18  juin,  lï  lui  adressa 
un  mémoire  dans  lequel  il  évaluait  k  32  millions  rinsuflisance 
mensuelle  des  recettes  et  réclamait  une  nouvelle  avance  de  *Ai)  mil- 
lions. L'alïbé  Maury  s'indiji^na  de  ce  que  le  montant  des  assignais 
allait  de  la  sorte  disparaître  eu  détail  dans  le  goulTre  du  déficit, 
mais  Necker  n'en  obtint  pas  moins  MU  millions.  Puis,  quelques 
jours  plus  tard,  il  demanda  de  nouveau  de  45  à  50  millions,  par  le 
mfdif  f|ue  <*  les  diminutions  de  produit  sur  les  impôts  indirects 
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raûr^s  oti  an  teniboiîrseiDeia  des  iiipiifi  de  fai  dette  piililif|«e.  » 
hé*  eomîtr  des  ItnaBces  fot  loin  de  ptùHer  ee  «ç^  eon.'^îl  ei  **m  ^a§k 
ODiB  Ver»it*r  re|wociia  â  X<!cker  de  ne  fUB  «  s'élem  à  la  liaulffiir 
des  eotteeptÎQfis  nouvelles.  »  Il  propuaa,  codune  le  Trésor  eUil 
Tide,  d^j  verser  4'»  aiîUions  en  assifpials  et  un  décret  du  S  mtéi 
raliJia  cilte  proposHîoD.  Lc^s  40  milliiNis  m^rmà  tiàB  di^Kiru  et  an 
OMBiiieaeenit^l  de  ^p(èmt>re  trois  déerets  daveal  mettre  à  la 
^Bfmltlon  du  Trésor  d  abord  ll>,  pub  20,  et  de  noitveait  10  mil- 
llana  i*ii  billets.  .Viasi,  en  moios  de  cinq  moï^,  plus  de  la  matlir  de 
rémtsëicin  de  papier-moQuaie  anlorisèe  eu  arril  ITIN)  se  trouva 
absDrf>e«^  par  lef»  he^^ins  coaraots,  el  fut  employée  â  faire  faire  à  la 
moif»**- value  des  receltês  ordinaires. 

r»M*  nîsseTiibl^e  tant  soit  peu  e^périmeolée  aitrajl  reccmou  Vor- 
gence  de  relever  le  aiveau  de  celles-ei.  1^  Consti tuante  jugea  au 
contraire  qu'elle  aratt  jusqu'alors  usé  trop  parcinMinieoaeineal 
de  In  fueiilré  d'euieltre  des  assignats,  et  elle  se  lança  daas  une 
va^le  opération  rjiii  reposait  tout  entière  .sur  la  mise  en  cimila- 
tion  d'une  bien  plui»  |çnuNie  quantité  de  billets.  En  effet,  le 
'/7  août,  le  mûrt|iilâ  de  Moniesquioii  tu)  communiqua,  au  nom  du 
*onute  des  liiiances,  un  b»ng  rapport  sur  le  remt>oursenient  de  ta 
deMe  publique  el  la  créât iou  a  cet  eÛVl  de  IMMt  millions  d'assi- 
gnats. Ce  rapport  divisait  la  dette  en  trois  calégories  :  la  dette 
constituée,  la  dette  exigible  et  la  dette  à  terme.  Il  évaluait  la 
première,  e  Dm  prenant  les  rentes  perpétuelles  et  viagfères,  k 
*JM^VJ  millions  en  capital  et  ù  168  millions  en  intérêts  annuels:  la 
seconde,  formée  par  lancienne  dette  du  cler^^é,  les  onices  de 
magistrature^  de  Bnances  el  autres,  les  eautionnemeuks  df*s 
agents  financiers,  les  paiements  de  TËtaldonl  la  suspension  avait 
été  ordonnée,  Tarriéré  des  départements  minisiériek,  etc.,  à 
L34^>  millions  en  eapil;^  et  h  tU  millions  en  intérêts  ;  la  troi- 
sième, composée  du  montant  de  plusieurs  emprunts  et  de  diverse» 
anniiilés.  ii  r>(V2  millions  en  capital  el^  à  30  millions  eu  intéréls  et 
amortissement  II  atïirmaiLque  la  dette  eîdgible  ne  pouvait   pas 
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irxhMiniûU'nl  subsister.  i|iril  Inllail  IV'tptndre  prnf;rf*;siv('irient, 
qu  il  ôhiit  iirt^essaire  de  consïirrer  a  cet  objel  une  sfitnrne  J*au 
iiinins  l'i  millions  par  an*  ijne  dès  lors  le  senice  de  la  dette 
entraînerait  nue  dépense  ainiuelb'  de  "J80  mnitons  et  que  îa  nation 
ne  pourrait  pas  la  su[ip(>rtèr,  élaut  donnée  rimportanr-e  des 
sonunes  qu'abs<:)rberaient  les  anlr^s  services  publics.  Il  cortelunil 
en  consé<jn*?nce  à  ce  i|ue  la  Cîiamlji-e  fin  h  irisât,  eu  vrie  de  la 
prompte  exlinetiun  de  la  dette  e\ijj;îble  et  de  la  dette  à  terme,  une 
émission  de  l/.ïOi  millions  en  assignais.  Lu  discussion  que  sou- 
leva le  rapprtrt  de  Montesi|nion  es!,  vme  des  plus  lonf^ues  et  des 
plus  brillantes  auxquelles  se  soiï  livrée  rAssembtée  rSationale  ; 
nous  avons  rapporté  dans  notre  ouvrage  sur  Vhhîoire  fimmritre 
de  in  Consiîtuanie  les  ineideuts  qoVIle  souleva.  Les  advei'saires 
du  papier-muunaie  développèrent  aver  talent  loules  les  raisons 
de  nature  à  épar^çner  h  rAssend)lée  la  faute  irréparaJib*  quelle 
était  sur  le  point  de  fomnnettre.  Mais  le  29  septembre,  il  fut 
décidé,  à  la  majorité  de  WB  voix  contre  4'?3,  qu1l  serait  émis 
pour  *SÔO  millions  d'assif^nals,  qu'il  ne  devrait  jamais  y  avoir  pour 
plus  de  1.21IÔ  millions  de  billets  en  circulation,  que  ceux  qui  ren- 
treraient dans  la  Caisse  de  VExtraordinaire  seraient  brûlés  et  que 
toute  émission  nouvelle  devrait  être  préalablement  autorisée  par 
le  Corps  Léf^ishitif. 

Cette  loi  du  20  septembre  était  une  sorte  de  moyen  terme  entre 
l'opinion  de  ceux  qui  repruissaieut  loute  niigmenlalion  du  papier- 
monnaie,  et  celle  des  députés  qui  demandaient  que  sa  masse  fût 
imniédiatement  accrue  de  près  de  2  milliards.  Pour  en  obtenir  le 
vote,  on  avait  promis  cpie  les  assignats  à  créer  serviraient  au 
reuiljoursenuMil  de  la  dette  non  constituée  de  TÈlal,  et  le  li*%le  de 
la  loi  leur  donnait  ce  seul  objet.  Mais  h  peine  tïit-etl*»  ailoptée, 
qu'on  s'écarîa  de  cette  preseriptiou.  En  effet,  des  décrels  du  :î  et 
du  1;î  oclohre  allouèrent  au  Tréstu*  deu\  secours  en  assignats, 
l  un  de  15  millions,  Tautre  de  :U.0'J5J)rjô  livres,  atiu  de  parer  au 
déficit  du  mois  d*octobre.  Puis  le  Trésor  reçut  deux  nouveaux 
sertiurs  de  48  et  de  47^  millions,  en  vertu  de  décrels  du  T»  novem- 
bre et  du  11  décembre,  pour  parfaire  le  service  du*  mois  d** 
novembre  et  du  mois  de  décembn*.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  Caisse 
de  rExtraordinaire  fut  cbargée  par  une  loi  du  U  octobre  de  ver&er 
au  Trésor  ♦)  millions  pour  des  remboursemenls  à  effectuer  h  la 
Caisse  d'Escompte,  et  ditlereuts  décrets  lui  enjoignirent  de  Fournir 
aux  ministères  de  la  Marine  et  de  la  tiuerre  les  tonds  que  néces- 
sitaient certains  arrriements  :  elle  eut  par  suite  à  leur  verser 
16, HTO.tJOO  livres.  La  Constituante,  reconnaissant  que  les  besoins 
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courants  du  Tn^sor  exigeaient  de  forts  prélèvements  sur  l'émis- 
sion des  800  nHllions,  s'était  décidée  irailleurs  à  insértir  dans  une 
loi  du  0  no%Tmbre,  relative  à  l'emploi  qui  serait  fait  de  cette 
ressource  extraordinaire,  que  20O  ni  il  lions  seraient  mis  en  réserve 
pour  parer  à  rinsniïî.sanee  de  la  rentrée  des  inipùts. 

Celait  détourner  les  assïfçnals  de  roiijetde  leur  création,  mais 
comme  les  Constituants  vissaient  siirlout  à  ne  pas  méconlenter  les 
contribuables^  ils  étaient  bien  obligés  de  puiser  dans  la  Caisse  de 
rExlraordinaîre  pour  remplir  le  Trésor.  Aussi  déeidérent-ils,  par 
une  lui  du  (î  décembre  17tK),  qu'elle  lui  remettrail  en  1791,  k 
litre  de  supplénifnt  de  recettes  normales,  00  millions  en  assi- 
gnats, plus  riri  millions  à  titre  d'avauce  sur  le  recouvrement  de  Ja 
contribution  patriotique,  laquelle  ne  se  percevait  qu'avec  beau- 
coup de  peine  et  des  retards  considérables.  Ils  purent  croire  un 
instîHit  avoir  ainsi  assuré  Téqnilibre  de  rexercice  1701;  mais  ils 
perdirent  vite  cette  illusion.  Un  rapport  de  Lebrun,  eu  date  du 
14  janvier  1791  »  leur  apprit,  en  effeC  que  h  rendement  des 
inipois  allait  toujours  en  diminuant  et  le  luontaut  des  dépenses 
en  croissant,  et  ils  se  virent  réduits  à  décréter  un  versement  île 
60.521.000  livres  à  la  charge  de  la  Caisse  de  Hixtraordinaire  \nnn' 
couvrir  le  déficit  du  mois  tb*  janvier.  Deux  décrets  du  14  février 
et  dy  *<>mars  întervinrenl  ensuile  et  exigèrent  de  la  Caisse  des 
versements  de  72  et  de  50  millions  applicables  à  rextinction  des 
déficits  des  mois  de  février  et  de  mars.  C'est  alors  que  le  défnuL 
d'éi[uilil)re  entre  les  recettes  et  les  dépenses  apparaissant  d'une 
façon  pour  ainsi  dire  brutale,  l'idée  se  répandit  parmi  les  légis- 
Inleurs  qne  puisque  les  assignais  avaient  le  caractère  d'une  res- 
source extraordinaire,  il  fallait,  sans  liêsiterTy  recfuirir  pnnr  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  de  1791  qui  présenteraient  un  caractère 
exception neL  On  va  voir  à  quels  excès  d  imprévoyance  tinanciêre 
les  amena  cette  fausse  conception  du  r<')îe  du  papier- monuaie 
gagé  par  les  biens  nationaux. 

L'envoi  d*uue  expédition  maritime  aux  Antilles  ayant  paru 
nécessaire  afin  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  colonies,  les  frais  en 
sont  mis  h  la  charge  de  la  Caisse  de  Tt^xtraordinaire,  qui  aura  h 
payer  8. 1:t0i. 000  livres  (décr.  du  1 1  février). —  Une  loi  du  18  février, 
qui  détermine  les  dépenses  que  le  Trésor  aura  à  supporter  en 
170L  prend  soin  d'en  exclure,  comme  devant  être  soldées  par  hi 
susdite  Caisse,  les  dépenses  suivantes  :  22.1300.000  livres,  pour 
frais  d'ateliers  de  ctuiritè,  tant  à  Paris  qne  dans  les  départements; 
î  millions  pour  travaux  a  faire  dans  les  ports  de  iNmkerque,  Le 
Havre,  Cherbourg,  elc;   4  raillions  pour  les   frais  qu*en traîne  ta 
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tenue  de  rAsseniblêe  Nationale  ;  10  millions,  pour  tY'quipement 
tie  soldats  auxiliaires  ,  3  millions  pour  la  réparalion  dt^s  fortifica- 
lions  ;  20  millions  pour  l'apureiuentdes  comptes  ministériels  arrié- 
rés* —  Sous  prétexte  de  dégager  entièrement  rt'xerciee  1791, 
qui  est  le  premier  où  doit  fonctiouner  le  nouveau  .systènii*  Oscal, 
des  eiiiharrasel  des  mécomptes  suhis  piiries  exercices  antérieurs, 
un  décret  du  12  mars  ordonne  le  paiement  en  assignats  de 
diverses  dépenses  qui  auraient  dit  être  acquittées  en  1700,  mais 
qui  ne  Favaient  pas  été  el.  qui  montaient  à  00.101.000  livres.  Puis 
le  17  avril  la  Chambre  adopte  une  série  de  mesures  accablantes 
pour  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  et  destinées  à  procurer  à  l'exer- 
cice 1791  un  équilibre  purement  fictif,  Elle  décide  d'une  façon  gé- 
nérale que  la  Caisse  devra  payer  toutes  les  dépenses  de  l'Ktat  faites 
antérieurement  au  1*'' janvier  1791  et  non  soldées  a  cette  date,  les 
arrérages  en  relard  des  rentes  et  pensions,  les  frais  du  culte  pour 
179IK  les  pensions  échues  des  ecclésiastiques  et  religieux.  Kn 
outre,  elle  dispose  que  la  Caisse  devra  couvrir  le  Trésor  public 
des  insuftisances  qui  seront  constatées  dans  le  rendement  des 
imp<Vts  ;  et  comme  la  loi  du  18  février  1701  a  fixé  a  582  millions 
de  livres  le  montant  des  recettes  de  l'Etat,  comme  il  eu  résulte 
que  chaque  mois  les  rentrées  du  Trésor  doivent  être  de  48  mil- 
lions, tout  ce  qui  lui  manquera  mcnsiinlîement  sur  cette  somme 
lui  sera  fourni  en  assignats.  Pour  commencer,  il  est  enjoint  a  la 
Caisse  d'opérer  à  son  prolit  un  premier  versement  de  75.(310.00  )  li- 
vres.—  Puis,  en  vertu  d'un  décret  du  27  avril,  le  ministère  de  la 
Guerre  reçoit  :  1'  5.424.000  livres,  pour  les  frais  d'enrùlement, 
d'équipement  et  d'armement  de  18.800  hommes  de  cavalerie  et 
d'inranlerie ,  ainsi  que  pour  l'achat  de  2,400  chevaux  ; 
2"*  4.602.000  livres,  pour  réparation  d'effets  de  campement  ; 
H"*  151. OlK)  livres  pour  conslrucliou  de  voitures  propres  au  service 
des  vivres  ;  4*^  4  millions  pour  la  mise  en  état  des  principales 
forteresses  ;  5'*  enfin  507.000  livres  par  mois  pour  la  solde  des 
troupes.  —  Le  2o  mai  et  le  20 juin  deux  décrets  ord<mnent,  le  pre- 
mier, un  versement  de  24.202.000  livres,  et  le  secuud,  versement 
de  28.;i27.00t}  livres,  afin  de  combler  la  moius-value  des  rentrées 
des  mois  d'avril  et  de  mai. 

A  force  de  payer,  la  Caisse  de  rExlraordinaire  fut  bientôt  aussi 
vide  que  le  Trésor.  Le  10  juin,  Canuis,  au  nom  du  comité  des 
finances,  exposa  donc  à  rAss<Mublée  que  sur  les  1200  millions 
dont  rémission  avait  été  autorisée,  il  ne  restait  plus  que  51  nxib 
lions  et  demi.  Mais,  il  ajouta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sinquiéter, 
parce  que  la  valeur  des  biens  nationaux  à  vendre  dépassait  2  mil- 
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liards  ïOO  millions,  et  il  c<»iic)til  à  coqu^iiio  odiivelli»  eiiiissi<Mi  d#» 
400  iiiillians  d'assignats  fùL  auturi.sèe.  La  Chaiiilirc  rruf  ^»uuvoir 
porler  a  c^Dûmillioas  réiiiîssâion  soUidlée  par  le  cofiiilc.  Un  sup- 
plément de  re^^sonrres  êtîuit  ainsi  ci^é,  la  Caisse  de  l'Extranrdi- 
uaire  re<;iit  Tordre  de  muHiiuer  sus  :?ecours  au  Trésor  :  elle  lui 
fournU  eu  consèqueiace  dabord  24.018.000  livres,  puiti  2U.4 10.000 
livres,  enlln  .SO.lOt.OOU  livres,  sommes  égales  au  dêficil  di*s  muis 
de  juin,  juillet  et  auùt  (l>t}crels  d^s  8  juillel,  14  aoni,  'M)  sep- 
tembre). —  Quatre  outn*s  décrets  mireatà  sa  cliarge  uoe  subven- 
/iou  loLnle  de  tO  millious,  applicable  à  des  dépenses  spéciales  à 
rexercice  1791,  mais  qui  devaient  être  supjKiHees  par  la  Cajssi% 
d'a[*rès  la  loi  du  18  février,  —  Les  hôpitaux  de  presque  toutes  les 
villes  étant  tumliés  daos  la  délresM%  par  suite  dr  la  stqqiression  des 
droits  d'octroi  etd'eulrêe  qui  fc>ruiait*ut  auparavant  les  principaux 
éléments  de  leur  reveiuis,  et  deux  secours  A  leur  protit,  1  un  de 
n  m  illions  Ja  litre  de  1.5<X*.O0O  livres  ayant  ï*iiru  urgeot^i,  cVst 
encore  la  Caisse  qui  eut  à  les  donner  eu  assignats.  —  Ik^  même, 
lorsqu'il  s'agit  <le  taire  face  à  des  dépenses  militaires  présentes 
par  1  Assemblée  Nationale  au  mois  de  juillet  17*.U,  c'est  au  moyen 
d'assignats  qu'elles  durent  être  couvertes,  et  une  loi  du  *i  aotU 
chargea  la  Odsse  de  mettre  à  la  disposiliou  ûu  ministre  de  la 
Guerre  lG.r>lS.t  00  livres  immédiatement,  plus  1. ritij. 00 J  livres  par 
mois.  Entin  deux  remboursemeots  d'empruutscotitriuitcBà  l'étran- 
ger en  ITsl  f^i  178^1  étant  venus  à  échéance,  le  soin  de  les  eJlec- 
tuer  incomba  à  la  t^aisse  de  rExlraordinaire.  (Détîr.  des  *J1  août  et 
■.;;4  septembre.) 

Cependant  TAssemblée  CoDslituante  était  arrivée  au  uniment 
de  sa  cltssoïulion,  et  l'on  voit  que  jnsqn7i  la  lin  elle  n"a  administré 
qu'avec  Taide  un  papier-monnaie.  Elle  s'en  est  servi  non  seule- 
ment pour  rendiourser  des  oftices  de  magistrature,  des  charges 
militaires  et  de  ttnances,  des  dettes  d  origines  diverses,  maïs 
pour  mettre  le  Trésor  à  même  d'acquitter  aussi  bien  des  dépenses 
annuelles  que  des  dépenses  extraordinaires.  Elle  savait  que 
TEtat  ne  percevait  qu'une  faible  partie  des  taxes  dues  par  les 
conlribuabhis  ;  dans  un  célèbn^  rapport  en  date  du  0  septembre, 
le  marquis  de  iMonlesquiou  ne  dul-il  pas,  d'ailleurs,  lui  avouer 
que  depuis  le  1^'  mai  1789  jusqu'au  1*'  janvier  1701,  celles-ci 
avaient  rapporte  214  aûllions  de  moins  que  les  prévisions,  accu- 
sant ainsi  un  déficit  d'environ  30  p.  100,  et  ipie  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  1791  elles  n'avaient  rendu  que  1 15  tnillions  au 
lieu  de  'J'Jl  millions,  d'où  ressortait  une  moins-value  de  moitié? 
Néanmoins,  elle  ue  chercha  jamais  sérieusement  à  relever  le  pro- 
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duit  des  contributions,  et  elle  dépensa  sans  compter,  comme  si  la 
ressource  des  assignais  était  inépuisable.  Les  anciennes  propriétés 
du  clergé,  devenues  biens  nationaux,  se  vendaient-elles  donc  avec 
rapidité  et  à  des  prix  élevés?  En  aucune  façon,  et  les  acquéreurs 
les  payaient  avec  du  papier,  en  usant  des  délais  de  paiement 
qu'accordaient  les  lois  relatives  à  raliénation  des  domaines  de 
l'Etat.  Les  ressources  attendues  de  cette  aliénation  étaient,  en 
conséquence,  loin  de  correspondre  à  l'importance  de  la  circulation 
du  papier-monnaie  et,  dès  lors,  on  s'explique  la  perte  de  plus  en 
plus  considérable  que  celui-ci  subit  par  rapport  au  pair. 

Le  30  septembre,  dernier  jour  ou  siégea  l'Assemblée  Consti- 
tuante, les  députés  voulurent  connaître  quelle  valeur  en  assignats 
ils  laissaient  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  et  Camus  les 
informa  que  sur  les  1.200  millions  des  deux  premières  émissions, 
il  ne  restait  rien,  que  sur  les  000  millions  de  la  dernière, 
25iJ.850.000  livres  étaient  déjà  consommées. 

L'Assemblée  Législative  n'allait  donc  trouver  à  sa  disposition 
que  346.150.000  livres,  et  avec  la  perte  constatée  chaque  mois 
dans  le  rendement  des  impôts,  avec  les  dépenses  de  l'exercice 
1791  mises  à  la  charge  de  la  Caisse,  avec  les  remboursements 
qu  elle  n'avait  pas  achevés,  cette  somme  devait  être  promptement 
absorbée.  Le  déficit  des  finances,  dissimulé  grâce  à  la  création 
des  assignats,  reparaîtrait  donc  à  bref  délai.  Les  Constituants  ne 
crurent  pas  moins  avoir  fait  merveille  en  n'épuisant  pas  complè- 
tement la  masse  de  billets  par  eux  émis,  et  ils  éclatèrent  en 
applaudissements  quand  ils  apprirent  qu'ils  laissaient  à  leurs 
successeurs  une  ressource  encore  appréciable.  Comme  toujours 
ils  se  montraient  satisfaits  d'eux-mêmes  et  de  leur  œuvre.  L'étude 
qui  précède  ne  prouve-t-elle  pas,  au  contraire,  que  la  gestion 
financière  de  l'Assemblée  Constituante  fut  entachée  d'autant  d'im- 
prévoyance que  d'incapacité  ? 

Cn.  Gomel. 
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LE  SOLIDAMSME,  LA  SCIENCE  ECONOMIQUE 

ET 

LES    DOCTRINES    SOCIALES 


I 

Au  cours  de  Tun  des  derniers  discours  qu'il  ait  prononcés,  et 
que,  prévoyant  peut-être  sa  lin  prochaine,  il  a  voulu  publier 
comme  un  testament  contre  le  socialisme  *,  le  regretté  Léon  Say 
prononçait  cette  parole  :  Je  me  glorifie  d'être  un  doctrinaire.  Et 
le  procès-verbal  de  la  Chambre  constate  que  ces  mots  furent  sou- 
lignés par  des  rires. 

Cet  incident  nous  est  revenu  en  mémoire,  lorsque  nous  avons 
vu  quelques  mois  plus  tard  qu'un  politicien,  c'est-à-dire  un 
homme  appartenant  à  la  classe  qui  fait  le  plus  volontiers  profes- 
sion de  dédain  pour  les  doctrinaires  tentait,  pour  justifier  sa  poli- 
tique, de  la  parer  des  apparences  d'une  doctrine.  Nous  voulons 
parler  du  petit  livre  dans  lequel  M.  Léon  Bourgeois  a  exposé  ses 
théories  solidaristes  pour  les  opposer,  ou  plutôt,  pour  les  super- 
poser puisqu'il  s'agit,  prétend-il,  d'une  doctrine  non  pas  intermé- 
diaire mais  supérieure,  aux  doctrines  des  économistes  et  à  celle 
des  socialistes  ^. 

11  est  un  classement  des  partis  que  de  rares  libéraux  d'une 
part,  les  doctrinaires  socialistes,  de  l'autre,  ne  cessent  d'indiquer 
comme  étant  le  seul  rationnel  et  normal.  Chaque  jour,  M.  Yves 
Guyot  dénonce  à  des  républicains  des  nuances  les  plus  diverses 
depuis  M.  Léon  Bourgeois  lui-même  jusqu'à  M.  Paul  Deschanel, 
les  tendances  socialistes  de  certaines  de  leurs  conceptions.  Et  sur 
ce  point,  M.  Yves  Guyot  n'est  guère  d'accord  qu'avec  les  socia- 
listes eux-uiênies  qui  ne  se  cachent  pas,  tout  en  injuriant  ceux  qu 


i  Contrr  le  socialisme^  par  Léon  Say,  Galniann-Lévy,  éditeur. 
'  Solidarité,  par  Léon  Bourgeois,  Arm.  Colin  et  Cie,  éditeurs. 
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li?s  ronsontent,  pour  se  réjouir  de  toutes  les  concessions  faites  à 
leur  ilocLrine. 

Cependant  l'aveuglement  et  Fabsence  d'idées  générales  est  telle 
ct^cz  les  hommes  poli  tiques»  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  dnns  la 
Chambre  vingt  députés  prêts  h  soutenir,  en  toute  occasion  cl  sans 
contradictions,  les  principes  de  M.  Yves  Guyot,  et  que  si  l  on 
retrnncho  du  groupe  socialiste  les  simples  agitateurs  de  tempé- 
rament ou  de  profession,  il  n'en  est  guère  davantage  pour  com- 
prend re  et  défendre  la  pure  doctrine  de  M.  Jules  Guesde, 

Or,  c'est  cette  division  normale  des  partis,  réclamée  par  tous 
les  hommes  qui  ont  un  idéal  en  matière  de  rapports  sociaux,  et 
d'autant  plus  nécessaire  que  (c'est  M.  Bourgeois  qui  le  constate) 
les  assemblées  abandonnent  la  politique  pure  pour  aborder  le 
problème  de  la  dislrituition  de  la  rictiesse  porté  à  lort  ou  à  raison 
devant  elles,  c'est  cette  division  que  M.  Bourgeois  nous  présente 
comme  un  fait  accompli. 

D'après  lai,  la  conception  individualiste  et  la  conception  collec- 
tiviste seraient  les  formules  de  partis  économiques  sociaux  vieOlis 
et  en  retard  sur  les  idées. 

Que,  pour  les  besoins  de  son  argumentation,  M,  Bourgeois 
feigne  de  considérer  conimi;  une  évolution  le  désarroi  dVsprits 
contraints  par  la  marée  montante  du  socialisme  de  prendre  parti 
sur  le  terrain  économique^  mais  trop  ignorants  de  la  science  éco- 
nomique ou  trop  imbus  de  préjugés  pour  la  comprendre,  en 
même  temps  que  trop  sensés  pour  adopter  les  Ihéories  socialistes, 
nous  le  comprenons. 

Mais  pour  Tobservateur  impartial,  ce  point  de  vue  est  radicale- 
ment faux,  i^ï,  antérieurement  a  révolution  que  M*  Bourgeois 
croit  découvrir,  les  esprits  se  partageaient  entre  la  doctrine  indi- 
vidualiste et  la  doctrine  socialiste,  Tune  des  deux  doctrines  devait 
être  toute  puissantL^  Or,  ce  n'est  pas  celle-ci,  que  nous  sachions, 
■qui  a  jamais  triomphé;  et  quant  i\  celle-là,  si  la  prépondérance 
des  questions  puremenl  politifjues  reléguait  au  second  plan  ses 
revendications,  elle  n  a  pas  moins,  de  tous  temps,  soutenu  des 
luttes  le  plus  souvent  stériles  pour  des  libertés  contre  des  mono- 
poles» des  privilèges  et  des  interventions. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  entre  les  deux  doctrines,  individua- 
liste et  collectiviste,  il  n'est  pas  de  place  pour  une  troisième,  il  y 
a  place,  entre  les  doctrinaires  de  ctiaque  école,  pour  une  foule  de 
gens  qui  ne  comprennent  pas,  ou  qut  nient,  la  nêct^ssité  d'une 
doctrine.  Tel  homme,  qui  se  llatte  de  vouloir  donner  à  ses  enfants 
de  bons  principes  pour  la  conduite  de  leur  vie  privée,  sourira  si 
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11  faut,  pour  ri'îsîsiei'  aux  sugf^eslîons  empiriques  dans  l'orna- 
oisalîoi)  des  rapports  soriîiiix.  une  rare  lurgeur  de  vues,  une  rare 
iiioili-stie.  »*l  un  rare  respect  <raulrui.  Le  uioûde  de  la  science,  de 
lu  philosophie,  delà  politique,  de  1  adiuinisiraLiou,  dos  grandes 
afiaires,  fourmille  d*lionimes  d'une  liaufe  intelligence^  d*urj  grand 
8ll\oir,  dune  moralité  élevée  dnnt  le  désiuléresseinenL  et  le 
dévouement  au  bien  publie  sont  aussi  incontestables  que  leur 
seas  pnilique;  il  ne  leur  manque  qu'une  Qualité  :  le  libéralisme. 
Gliaeilli,  Irnppé  de  rimporlanee  dt*  eerlains  inlér^^ts  particuliers 
SHuveRt  respectables^  songe  avant  tout  à  les  servir  sans  se  de- 
Oiaiider  s1l  ne  desservira  pas  un  intérêt  général  supérieur;  et 
dmctin,  imbu  de  rexeellence  queb|uefois  réetie  de  certains  remèdes 
à  des  maux  sociaux,  ne  pense  quk  les  imposer,  sans  se  demander 
s'il  n'aggravern  pas  ainsi  d*nritres  maux.  Les  plus  vertueux  sont 
souvent  les  plus  autoritaires. 

Au  miuiienl  où  les  vieiUes  préoccupations  politiques  cèdent  le 
pas  il  ta  nécessité  pour  les  peuples  de  jouir  en  fiaix  du  bieu-ètro 
produit  par  révolution  économique,  on  ne  doit  donc  pass'étcmner 
de  voir  hésiter,  etiercher  leur  voie,  et  obéir  h  des  tentlances  sou- 
vent socialistes,  une  fnnJe  d  esprits  furl  élnignés  di*  Itoite  ten- 
dresse pour  le  système  collectiviste. 

C'est  dans  eel  élnl  d'esprit,  c'est  dans  cette  attseuce  de  d(»elrine, 
que  M.  Léon  Bourgeois  prétend  trouver  les  éléments  d  une  doc- 
trine. 

N'est*ce  pas  un  gi*and  teimmage  nmdu  aux  doctrinaires,  et  une 
revanche  éclahinle  des  rires  sJ  lipides  avee  lesquels  nos  députés 
accueillaient  la  déclaration  de  Léon  Say,  que  coite  reenu nais- 
sance par  M.  Léon  Bnurgeois  de  la  nécessité  d'une  doctrine?  Oae  le 
chef  d  un  parti  poblique  (|ui  n'a  jamais  eu  pour  guide  que  l'empi- 
risme le  plus  brouillon  cherche  à  donner  aux  conceptions  de  ce 
|Mirti  la  consécraliou  d*unc  doctrine  scientifique,  c'est  un  signe  des 
ietiips  qu*il  faut  noter  et  dont  se  doivent  réjouir  les  doctrinaires  des 
deux  tendances.  Ce  sera  pour  eux  un  grand  point  d'acquis,  lors- 
quaprès  avoir  dépuiiiilé  les  théories  de  M,  Bourgeois  des  nuages 
qui  les  enveloppent  et  démouiré  qnil  leur  manque  tout  ce  qu*il 
faut  pour  constituer  une  tioctrine,  il  leur  restera  à  rallier  les  néo- 
doctrinaires  qu'aufait  séduit  le  solidarisme. 

H 


La  doctrine  de  M*  Bourgeois  se  ramène,  nous  dtt-il,  à  cette 
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fiMsùe  fondarneriUili*  qu'il  laxiste  entre  diat|ae  individu  et  tous  les 
autres  un  li*-Mi  n^'cossairo  de  solidarité,  et  tl  s'émerveiUe  de  voir 
43«(iis[jLriir,  pour  renverser  ce  quil  appulte  les  barrières  de  sysLômes 
trop  êtrnits,  des  esprits  venus  de  toutes  paris  et  réunis  par  cette 
ponsèc  qui  lui  pamil  ai  profonde  et  si  aouvelle. 

Ainsi  personne  a^'ant  M.  Boui»geois  ne  s'est  préoccupé  de  la 
solidarité  universelle.  Cependîin!,  ([u'esl-ee  que  la  science  écono- 
mique, qu'est-ee  que  la  politique  et  le  droit,  qu'est-ce  rjue  la  mo- 
rale et  la  sociologie,  binon  la  recanoaissaiic3  qu'il  existe,  dès  que 
le.^  individus  cessent  d'èlre  isolés,  certains  pliénoiuéiies  de  soli- 
darité qu'il  importe  d'étudier.  Et  ces  études,  quel  saurait  en  être 
le  hnt,  sinnn  de  délunuint^r  les  régies  stiivont  lesquelles  ces  phé- 
nomènes recevront  leur  dévelojïpeneut  le  plus  complet  et  le  plus 
utile  ? 

M,  Bourgeois  veut  faire  du  sottdarhme  une  doctrine»  non  pas 
inleriiiédiaire  entre  TindividualisAie  et  le  socialisme,  mais  supé- 
rieure à  1  un  comme  à  l'autre. 

Mais,  dans  toute  doctrine,  il  y  a  deux  éléments  ;  run  spéculatif 
qui  se  rapporte  à  l'interprétation  des  faits,  l'autre  actif  quia  pour 
objet  la  diieclîun  de  la  cotiduite.  Concédons  fiM.  Bourgeois  qu'au 
premier  de  ces  points  de  vue»  Tétude  des  causOvS,  de»  conditions 
et  des  limites  de  la  solidarité  humaine  procède  d'une  conception 
plus  élevée  et  plus  générale  que  toute  aulro.  Cette  étude  n*est  pas 
tout,  cependant,  M.  Bourgeois  assigne  encore  à  sa  doctrine  la 
lâche  d'assurer  les  cunclusions  scientifiques  et  morales  de  ce 
qu'il  nomme  le  problème  social.  Il  reconnaît  d'ailleurs  que  le 
isoiidttrisme  n'est  pas  encore  en  état  de  donner  ses  conclusions. 

Qr  c'est  là  justement  que  nous  1  attendons  :  et  nous  metiuns 
M.  Bourgeois  au  déti,  lorsqu'il  eu  sera  à  la  partie  active  de  sa 
doctrine,  de  donner  sur  quoi  que  ce  soit  une  conclusion  c|ue  ne 
.puisse  accepter,  comme  uue  étape  vers  son  idéal,  soit  la  doctrine 
coHeclivisLe,  soit  la  doctrine  individualiste* 

Donc  la  docli'ine  solidarîste  ne  sera  pas  supérieure  uses  amecs; 
les  conceptions  de  ces  nouveaux  doclriuaires  s'arrêteront  à  mi- 
chemtn  tanttU  de  l'une,  tantôt  de  Fautre  de  ces  doctrines»  qu'ils 
appellent  orgueilleusement  des  SNSlémes  trop  étroits  !  Et  c'est  ce 
vernis  de  l'empirisme  quon  nous  offre  pour  rénover  les  rapports 
•économiques  et  sociaux  i 
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Au  surplus,   M.   Bourgeois  posséde-t-il,  et  posssède-t-on  en 
général,  une  vue  bien  nette  des  doctrines  eatrc  lesquelles  il  faut 


180 


JOUHNÂL    DES   ÉCONOMISTES 


thoisir  pour  déterminer  la  conduite  utile  en  matière  de  gouver- 
nement des  sociétés. 

Mettre  en  opposition  le  socialisme  d'une  part, et  Téconomie  poli- 
tique de  Taulre,  est  une  erreur  que  Fitn  commet  communément, 
lorsqu'on  veut  désigner  les  écoles  auxquelles  se  rattachent  tinale- 
lement  les  esprits  occupés  de  quoslions  sociales. 

Le  socialisnie  est  une  doctrine  :  1  économie  politique  est  une 
science. 

La  science  économique  étudie  et  constate  certains  phénomèmes; 
il  n'est  pas  de  son  ressort  de  les  interpréter  pour  en  tirer  des  con- 
clusions favorables  à  une  ligne  de  conduite  déterminée  ;  ceci 
incombe  à  la  doctrine.  C'est  avec  grand  raison  que  des  écono- 
misles  se  sont  élevés  contre  lepithète  d'orthodoxe  qu*on  a  voulu 
souvent  accoler  à  l'économie  politique,  et  qu'ils  ont  déclaré  cette 
expression  aussi  absurde  que  pourraient  l'être  celles  de  chimie 
orthodoxe  et  de  physique  orthodoxe. 

Mais  il  faut,  pour  être  exact,  reconnaître  que  la  plupart  des  éco- 
nomistes ont  justiiié  cette  confusion  en  mêlant  dans  leurs  ensei- 
gnements la  partie  scienlifique  et  la  partie  doctrinale,  et  en  for- 
mulant, au  nom  de  leconomique,  des  conclusions  qu'ils  devaient 
présenter  au  nom  de  ladoclriue  libérale  ou  individualiste, appuyée 
sur  les  enseignements  de  la  scieuee  économique. 

C*est  une  science  si  récente  encore  que  l'économique,  et  si  com- 
pliquée quaud  ou  la  compare  aux  sciences  na  lare  lies,  que  l'étude 
des  faits  et  leur  iuterpretatiou  au  point  de  vue  de  la  conduile  s  y 
mêlent  incessamment;  le  domaine  des  lois  incontestables  et 
incontestées  y  est  infiniment  moins  étendu  qu'en  physique  ou  eu 
chimie,  renchaineraeut  naturel  des  phénomènes  iniinimeut  moins 
facile  h  établir.  Ce  n'est  pas  une  raison,  cependant,  pour  ne  pas, 
théoriquement,  séparer  d'une  manière  nette  l'économique  des 
diverses  doctrines  sociales  ;  car,  c*est  h  cette  seule  coudilion 
qu'on  jettera  quelque  clarté  sur  les  discussions  relatives  à  la  déiî- 
nitlon  de  la  science  économique,  qn  on  déterminera  ce  qui  cons- 
titue la  science  et  Tart  en  économie  politique,  et  qu'on  pourra 
combattre  avec  quelque  efficacité  les  professeurs  qui,  sous  cou- 
leur d'enseigner  cette  science,  font  de  la  propagande  pour  des 
doctrines  entachées  d'un  socialisme  plus  ou  moins  avancé- 
Peu  d'hommes  ont  les  loisirs  et  les  aptitudes  nécessaires  pour 
devenir  des  économistes  ;  mais  il  est  une  foule  d'esprits  préparés 
par  leurs  facultés  intuitives,  qui  ne  sont  que  le  fruit  d'inducliouB 
accumulées  par  l'expérience  atavique  ou  personnelle,  à  saisir  les 
déductions  d'une  doctrine  qui  prendra   le  contrepied  du  socia- 
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lisme»  C*est  cette  doctrine  qu'il  faut  dégager  de  la  science  écono- 
mique, et  elle  ne  peut  prendre  qu'un  nom  :  rindividuaihftie,  te 
mot  de  libéralisme  ayant  ét^'j  usé  par  les  partis  politiques  et  dé- 
tourné de  son  sens  au  point  qu'on  peut  entendre  appeler  libéral 
le  ministère  présidé  par  M,  Méline,  et  qu'une  association  poli- 
tique qui  prend  le  nom  d'Union  libérale  préconise  des  mesures 
coércitives  telles  que  le  vote  obligatoire. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  pour  rallier  autour  de  la  formule 
individualiste  la  foule  des  anti-sociaîistes,  il  faudrait  la  dégainer 
des  préjugés  qui  répugnent  à  son  égard.  Sans  parler  de  Terreur 
grossière  qui  consiste  a  confondre  individualisme  avec  égoïsme, 
les  hommes  les  plus  distingués  attachent  encore  à  ce  mot  le  sens 
d'isolement  de  l'individu.  M.  Paul  Leroy-beaulieu  emploie  à  notre 
avis  un  mot  impropre  pour  exprimer  une  observation  remarqua- 
blement juste,  lorsqu'il  écrit,  dans  son  JVailt*  (rfJconomit^  poli* 
ttque  que  le  socialisme  aboutirait  en  hn  de  compte  à  un  indivi- 
dualisme effréné. 

11  est  deux  manières  de  comprendre  le  mot  de  socialisme  ; 
beaucoup  de  gens  ont  identifié  et  identilient  encore  ce  mut  avec 
ridée  d'amour  de  îa  société,  de  désintéressement;  celte  erreur  se 
dissipe  peu  à  peu  et  Ton  comprend  mieux  maintenant  que  socia* 
lisme  n'a  d'autre  sens  que  celui  d  action  sociale  par  la  coercition 
des  majorités.  De  même  il  est  absolument  fâcheux  de  laisser 
identifier  rindividualisme  avec  le  cîi//imJu  moi,  doctrine  détes- 
table, alors  qu'il  veut  dire  adiure  du  uuu,  développement,  par 
leur  libre  exercice,  des  facultés  individuelles  source  de  toute 
action  et  par  conséquent  de  tout  progrès  social. 


IV 

La  doctrine  socialiste  et  !a  doctrine  individualiste  ainsi  carac- 
térisées, il  ne  sufiit  pas  de  dire  avec  M.  Bourgeois  que  d'un  côté 
Ton  exige  et  que  de  Tautre  Ton  repousse  Tintervention  de  TÉtat 
dans  les  pliénomènes  de  la  vie  économique. 

Celle  définition  implique  que  chaque  doctrine  possède  une 
conception  nettement  arrêtée  de  l'idéal  ù  atteindre»  et  cela  n'est 
pas  exart. 

La  répercussion  de  l'action  de  l'État  sur  les  phénomènes  de  la 
vie  économique  étant  inévitable,  tant  que  l'Ktat  existera,  il  pos- 
sédera une  part  irréduclible  d'intervention.  Les  individualistes 
ne  demandent  pas  que  llîtat  ne  soit  rien,  ils  seraient  des  anar- 
chistes ;  et  quant  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  qu'il  doit  être,  cela 
leur  est  fort  difficile;  les  économistes  qui  s'efforcent  de  tracer  des 
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limil(»s  if]»*nli'S  an  rôîo  dp  VfAiii  m?  pafTien lient  guère  qu'a  énoncer 
qiH»l4ii»^s  rùgles  empiriquL'S. 

Les  collectivistes,  bien  que  plus  absolus,  ne  demandent  pas 
que  l'Elut  (ou  la  société  représentée  pnr  dos  statisticiens  soit 
absoItUTJr'nl  Inut,  pnisqu  ils  laissant  au  moins  à  Tindividu  lii  lihrn 
disposition  des  loisirs  qu'ils  prétendent  lui  nssurer. 

ï)oni'  il  n'y  a  pas,  tlaus  les  doctrines  îtidivid  lia  liste  et  eollecti- 
visle,  la  conception  d'un  état  soeial  délini,  il  y  a  la  tendance  vers 
un  état  social  indéfini. 

Les  socialistes  peuvent  croire,  avec  M.  Bourgeois,  ù  rexistence 
d'un  prolilème  social  que  leurs  successeurs,  sinon  eux-mêmes, 
parviendront  li  résoudre.  Les  individualistes  croient  simplement 
h  une  évolution  qu'il  faut  faciliter,  et  toute  leur  doctrine  tient 
dans  celle  conslLdalion  d'Herbert  Spencer  que  le  progrth  r^rs  un 
typt'  s(Kift!  supéneur  est  niarqur  par  in  diminution  des  attributions 
de  l'Etat, 

Personne  ne  nie  que  l'Ëlat.  dont  la  raison  d'être  csl  d^assurer 
la  justice,  n  ait  le  devoir  d  intervenir  pour  en  éinblrr  le  rè^ne, 
nuiis  encore  faut-il  qu'il  en  ait  le  pouvon\  Or  1  aflirmîittun  des 
individualistes,  c'est  que  plusse  développe  la  civilisation  indus- 
Irielle.  ptus  l'industne  législative  doit  se  reslreindre  h  un  nombre 
limité  d  objels,  sous  peine,  non  seulement  de  dimimter  le  pouvoir 
de  tEiat  à  accomplir  son  devoir  de  justice^  mais  encore  de  déve- 
lopper au  contraire  T injustice. 

Le  véritable  débat  entre  Tindividualisme  et  le  collectivisme  ésl 
celui -ci  : 

Élant  donnée,  pour  cliaque  société,  la  rehition  présente  entn? 
le  domaine  d'action  de  1  individu  —  isolé  ou  librement  associé  à 
d'autres  —  elle  domaine  d  action  de  la  coïlectivilé,  et  touteeonsi- 
dération  de  de^^ré  mise  h  part  tant  au  point  de  vue  de  l'oppor- 
luoit^!  que  de  la  diversité,  dans  quel  sens  te  progrès  e\ige-t-il  que 
cette  relation  soit  moditiée  ? 

L'inqiorîivnfe  sociale  ae^piise,  avec  l'octroi  du  droit  de  suffrage, 
par  chaque  individu  d  une  nation  avancée  en  évolution  poIilii|ue, 
peut-elîe  être  pour  lui  la  source  directe  d'une  augmentation  de 
bonbeur;  ou  bien  ne  do  il- il  compter»  pour  accroître  sa  somme  de 
bonlieur  que  sur  rexercice  de  ses  facultés  individuelles  garanti 
contre  les  atteintes  d*autrui  par  sa  liberté  politique? 


Ayant  ainsi  ramené  h  leur  exacte  expression  les  deux  thèses 
dont  le  caractère  irréductible  s'ticcentue  clavnnlage  dans  les  polé- 
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iniques  (le  eïïaqiie  jour,  nous  croyons  avoir  mis  le  lecleiir  â  même 
dp  comprend R*  pourquoi  M.  Lcon  Bourgeois  poursuit  un*,  clii- 
mere,  eu  essayant  déLiihlir  eolri!  elles  uoe  harmonie.  Aulaot 
vaudriut  prétemlre  qu'il  est  possibie  do  suivre  a  la  lois  des  ^ens 
douL  les  uos  veulent  alter  au  Nord  et  les  autres  au  Midi  :  daas 
quelque  direction  que  1  oa  lusse  un  pas>  il  est  iaipossible  de  se 
rapprocluar  des  preuders  sans  s  éloif^ner  des  seconds. 

M.  Bourgeois  a  découvert  que  l'iodividualisme  contient  la  part 
de  verîlé  qui  est  scienliLique,  et  le  eolleelivisme  la  part  de  vérité 
q^ui  est  morale, 

t^our  arriver  a  cette  eoQclusiou.  il  faut  supposer  que  leîS  deux 
doctrines  diiTèrent  uoa  seulement  sur  les  moyeus  h  employer, 
mais  enrore  sur  la  Im  à  îitteindre.  Car  une  (in  peut  elre  umnde 
ou  immorale  ;  mais  si  1  on  iulnjet,  et  M,  Bourf^eois  le  proclame 
!iauteïueut,  que  la  science  n'a  pas  fait  lu  banqueroute  dont  an 
raccuse,  ou  ne  satirait  concevoir  des  moyens  scieulifiques  qui 
n4ï  mènent  pas  sùremeut  à  leur  fin.  Si  la  tiu  est  morale^  b3S 
moyens  scientifiques  pour  latteindre  sont  donc  également 
moraux. 

Or  quelle  est  la  lin  poursuivie  par  riodividualisnn^  et  par  le 
collectïvisuu!?  FÀk*  est  commune  aux  deux  doctrines,  et  elle  est 
émineuiment  morale  :  c  esl  l'obtenlion  de  la  plus  faraude  somme 
de  bonheur  pour  l'humanité,  par  rét^iLdissemeut  de  la  plus 
grande  sonuue  de  justice. 

l*uur  ctmti^ster  que  celte  fin  soit  celle  recherchée  par  les  indi- 
vidualistes, il  faudrait  ignorer  Ions  les  eflbrts  faits  par  eux  pour 
dégager  les  conséquences  morales  de  leur  dociriae.  Il  raudrait 
n'avoir  lu,  p(»u]'  ne  citer  (pie  ces  deux  ouvrages  jiiirjrn  lant  d'au- 
tres, ni  La  Mot-ah  Ectfnomiffue  de  M.  de  xMolînari,  ai  ce  petit  livre 
publié  réceunneut  par  M.  Yves  fiuyot,  si  hardi  et  si  neuf, que  bien 
des  esprits  di.>l ingués  n'unt  pas  su  le  compreinire,  Ifi  Murah*,  du 
la  coH€urrenctt,  H  faudrait  avoir  borné  Tétude  de  la  ptiilosophie 
évohdionnaire  d  llej'berl  Spencer  aux  phénomènes  physiques, 
biologiques,  psychiques^  saus  avoir  pris  Cimnaissance  do  la 
partie  de  son  a^uvre  qui  traite  de  la  morale,  et  qui  en  est  le  cou- 
roonemcut. 

Mous  ne  voudrions  pas  prêter  à  M,  Boiu-geois  cette  ignorance; 
mais  s'il  sîdt  à  quoi  sen  tenir  sur  ce  sujet,  comme  ut  peut-il 
aflirmer  que  tlndividuatisme  poui-suil  un  simple  but  de  curiositiî 
lateBectuelle  ?  Comment  peut-il  soutenir  que  bien  quelle  ait 
trouvé  ses  njctbodes  et  ses  voies,  il  manque  à  cette  doctrine  un 
objet,  un  caractère  el  une  nature  propre?  C'est  là  la  conséquence 
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de  la  confusion  volonlaire  ou  non  que  nous  avons  signalée  au 
point  de  dé|nirl  de  rargumenlaUon  tk^  M.  Bourgeois  et  qui  Ui 
faussera  d'un  bout  à  îaulre,  coofusion  entre  la  science  écono- 
mique et  la  doctrine  h  laquelle  celte  science  a  fourni  ses  argu- 
uienls  les  plus  solides,  si  aieuie  elle  ne  lui  a  donné  naissance. 

La  lin  poursuivie  par  les  individualistes  élanl  morale,  les 
moyens  (|u1ls  préconisent,  s'ils  sont  scientitiqnes»  sont  donc 
nécessairement  moraux. 

S'il  est  encore  permis  de  parler  de  dilemmes,  nous  nous  deman- 
derons comment  M.  Bourgeois  pourra  échapper  à  celui-ci,  Uu 
J'individualisme  n*esL  pas  scienliiîqiie  et  pour  affirmer  qu'il  l^est» 
M.  Bourgeois,  qui  n'est  pas  individualiste,  doit  en  être  bien 
convaincu;  ou  remploi  de  la  méthode  scientifique  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire  pour  atteindre  le  but  moral  poursuivi. 
Dans  Tun  ou  lautre  cas,  M*  Bourgeois  devra  détruire  une  partie 
de  ce  qu'il  a  écrit. 

Peut-être  nous  dira-t-il  qu'il  trouvera  des  moyens  scientifiques 
qui  ne  seront  pas  individualistes,  sans  être  cependant  des  moyens 
collectivistes,  Nous  lui  répéterons  que  c*est  impossible,  et  quels 
que  soient  ces  moyens,  nous  lut  démontrerons  qu'ils  augmentent 
soit  le  pouvoir  de  Tindividn  contre  la  collectivité,  soit  celui  de  la 
collectivité  contre  l'individu. 

Les  découvertes  de  la  science  pliysique,  nous  dit  M.  Bourgeois, 
ont  permis  a  l 'homme,  en  mettant  à  sa  disposition  les  forces 
matérieïles  de  la  nature,  de  transformer  la  face  du  monde  maté- 
riel ;  pourquoi  donc  les  découvertes  des  lois  qui  régissent  les 
forces  morales  et  sociales  ne  le  mettraient- elles  pas  à  même  de 
transformer  la  vie  sociale  ? 

Mais  c'est  là  le  langage  d'un  vulgaire  économiste î  Lorsque 
celui-ci  se  donne  la  tâche  de  répandre  la  connaissance  des  lois 
économiques^  n'est-ce  |»as  pour  mettre  l'homme  en  garde  contre 
le  gaspillîïge  des  forces  sociales,  et  contribuer  ainsi  a  la  transfor- 
mation de  la  vie  sociale  ? 

Mais  quelles  sont  ces  forces?  M.  Bourgeois  vient  de  nous  le 
dire  deux  pages  plus  haut  :  ce  sont  rinlelligcnce»  Ténergie,  l'es- 
prit d'ordre,  la  prévoyance,  le  désintéressement,  toutes  les  vertus 
humaines  mises  au  service  des  circonstances.  Et  quelle  est  la  loi 
primordiale  que  dégage  la  sci^^nce  sociale  ?  C'est  encore  M.  Bour- 
geois lui-même  qui  nous  répondra  ;  il  n'est  pas  de  pouvoir  assez 
puissant  pour  décréter  ni  ces  forces  ni  la  bonne  fortune  dont 
elles  permettent  de  tirer  parti. 

Et  cependant  M.  Bourgeois  nous  dit  bientôt  après  que  la  société 
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entend  asservir  ces  forces»  dont  rhomme  a  découvert  les  res- 
sorts, comine  ont  éié  asservies  les  autres  Torces  naturelles.  Quellti 
contradiction  i 

Où  sont-ils  ces  ressorts,  et  où  se  développent-ils  sans  arrêt  k 
uiesure  que  croît  la  civilisation,  sinon  cliez  lindividu?  Comment 
la  société  asservira-t-eile,  sans  briser  ces  ressorts  dont  elle  ne 
possède  pas  le  secret,  les  forces  qulïs  mettent  en  œuvre  ?  Et  les 
forces  naturelles  rnalérieiies  elles-mcnies,  quel  protit  1  humanité 
en  tirerait-elle  s'il  n'y  avait  eu  peur  les  asservir,  que  cette  entité 
«  la  société  ?  » 

Ce  que  le  solidat^sme  doit  nous  apporter ,  c'est  la  réalisation  des 
espérances  que,  pendant  bien  des  siècles,  les  hommes  ont  mises 
dans  la  croyance  à  une  vie  future.  Rien  de  moins  I  C'est  le 
bonheur  pour  ceux  qui  soutirent,  c'est  la  réalisation  de  l'idéal 
vers  lerjuel  tendent  la  raison  et  le  cœur  de  M*  Léon  Bourgeois  ! 

Le  cQ'ur  de  M.  Bourgeois  veut  que  chacun  soit  heureux  ;  mais 
s'il  est  des  gens  que  rien  ne  saurait  satisfaire,  et  il  en  est,  la 
raison  de  M.  Bourgeois  lui  fnnruira-t-elle  les  moyens  de  les  rendre 
heureux  malgré  toul  ? 

i^gnr  notre  part,  noire  couir  se  réjouira  de  savoir  que  le  pro- 
grès apporte  à  chacun,  même  le  plus  dépourvu,  une  part  d*élé- 
ments  extérieurs  de  bonheur  supérieure  à  celle  dont  disposaient 
ceux  qui  Font  précédé  dans  la  vie  ;  et  notre  raison  sera  satisfaite 
d'n[)prendre  que  les  mieux  doués  seront  assurés  d'une  part  plus 
grande  que  celle  des  moins  bien  doués,  parce  que  de  cette  con- 
dition dépend  la  mise  en  œuvre,  dont  tous  proiitent,  des  forces 
sociales  supérieures  qui  ^ont  des  forces  individueUes. 

Or,  ce  double  résultat,  comment  peut-on  ratteiudre,  sinon  par 
le  jeu  des  phénomènes  économiques,  que  M,  Bourgeois  appelle 
fatiil.  La  société,  dît-il,  n'y  peut  rester  indifférente.  Non,  certes, 
elle  doit  de  toutes  ses  forces  le  favoriser;  et  s'il  est  si  loin 
d'avoir  produit  toutes  ses  conséquences  heureuses,  il  faut  en 
grande  partie  s'en  prendre  aux  entraves  qify  a  de  tous  temps 
apportées  la  société,  ou  les  hommes  qui  prétendraient  la  repré- 
senter. 

La  caractéristique  de  la  civilisation,  c'est  que  le  fort  ne  détruit 
plus  le  faible,  comnie  le  dit  M.  Bourgeois,  propageant  ainsi  un 
coupable  malentendu,  mais  qu1l  s  élève  et  l'élève  avec  lui. 

C'est  lu  la  véritable  condition  «  du  meilleur  équilihre  h  établir 
entre  chaque  honune  et  ses  sembhdjles  ;  »  c'est  lu  m  le  secret  de 
la  pacifique  et  continuelle  évolution  de  cliacun  et  de  tous  vers 
rentier  développement  du  type  humain  et  de  la  société  humaine.  » 
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Nous  acceptons  la  formule  de  M.  Bourgeois  :  «  La  raison, 
guidée  par  la  science,  détermine  les  lois  de  Taction  ;  la  volonté, 
guidée  par  le  sentiment  moral,  entreprend  cette  action.  »  Mais 
nous  ajoutons  que  la  volonté  manque  son  but  si  elle  ne  se  con- 
forme pas  aux  lois  dictées  par  la  raison. 

U  n*y  a  pas  chez  les  économistes,  ou  mieux  chez  les  individua- 
listes, plus  d'indifférence  pour  le  mal  que  chez  les  socialistes.  Il 
y  a  l'affirmation  que  les  moyens  socialistes  ou  à  tendances  socia- 
listes vont  à  rencontre  du  but  marqué  par  la  conscience,  et 
aggravent  le  mal. 

De  Téquation  posée  par  M.  Bou^eois,  c'est-à-dire  la  réalisation 
du  bien  dans  les  conditions  du  vrai,  la  doctrine  individualiste 
appuyée  sur  la  science  économique  prétend  donner  la  solution  : 
affranchir  progressivement  Tindividu  de  la  tutelle  économique  et 
sociale  adaptée  à  un  état  social  en  décadence  progressive. 

La  doctrine  socialiste  donne  la  solution  contraire  :  resserrer 
cette  tutelle  après  en  avoir  déplacé  Torigine. 

Si  la  doctrine  solidariste  combat  1  individualisme,  elle  se  con- 
damnera à  n'être  quune  pâle  copie  du  socialisme. 

Henry  Léon. 
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La  nonvcll*  loi  ronrornant  !a  n'*prr»ssïon  (\g  la  frnuiïc  ilans  le  rniumetrc 
du  beurre  cl  la  fubricatica  ije  la  mar;/anne,  —  Difficultés  probables 
♦rapplkîalion,  expertises  officielles,  rexcrcice  dans  les  beurrcrics.  —  Néces- 
sîlê  hygiénique  d^iine  surveillance  dans  les  fabriques^  iililité  éco- 
fiumique  de  1  yitcrdii^Uoji  des  mtl:in|;cs.  ^  La  margarine  ol  les  suil's  mné- 
rkïijns;  le  beurre  margarine,  le  recul  de  noire  exporlalinu.  la  buiiise  des 
prix. 

Pruaiiilgaïiun  lartlîve  de  lu  loi  sur  îea  sucres.  —  L'mcertlUide  et  tes 
à-<'(Mips  ilu  nûuvj'aiï  répijiie»  *—  Fermeture  probidile  du  marché  des 
Etats-Unis  aux  siures  primés  d'AJleinttf(ne-  —  La  eoncurreiicc  de  lasaecba- 
riue. 

Le  système  dn  D^  I^yiltin  pour  t'ounTturatiott  des  r^aces  htivtrtrs  par 
le  mesuragc  et  le  rapport  des  prftpru'HmtM  —  Sun  application  à  la  rare  de 
SimmenthaJ.  —  Lei*  concours  du  Dwlié  lîe  Bade*  —  La  méthode  suivie  et 
les  progrêj*  réalisés.  —  L'Exposition  iialionale  agricole  de  Slutt^'rirt. 

La  nouvelle  lui  {kuit  la  rrprrssio^t  de  Iti  fruude  dans  Ir  commercv 
du  beurre  et  la  sLiiT**illance  de  la  rabricaliuQ  uu  île  la  veiilf  fit^s 
itiari^arineSi  fuliii  votée  parle  ParlernenI,  inlerdit  dèsorinais  de 
d»^sigaer,  d'exposer,  de  mettre  en  vente^  d'importer  ou  dVxportPr, 
sous  le  nom  de  «  beurre  ^),  avec  on  sans  c|ualificalif,  loi  produit 
qui  ne  sérail  pas  excluâivement  fait  avec  dn  lait  un  île  la  crème. 
Paralleleiiiect,  toutes  substances  iiliinentaires  «  aulrt-s  iior  Je 
Leurrti  »,  quelles  <jue  soient  d ailleurs  leur  origine,  leur  pruve- 
nance  et  leur  couiposilioo^  ipii  présentent  Ta.^peel  du  beurre,  ne 
peuvent  être  désormais  désignées  que  sous  le  nom  générique  de 
margttrifip^  et  il  sera  défendu  d'y  additionner  les  imitières  cdId- 
rantes  avec  lesquelles  on  savait  si  bien  jusqu'ici  b'S  déguiser; 
dans  le  même  but»  îa  quantilé  de  vrai  beurre  contenu  dans 
la  margarine  mise  en  venle,  —  c[ne  celte  quantité  provienne 
d'ailleurs  du  bnralUige  du  lait  oti  de  la  crème  avce  Toleo- 
magarine,  ou  d'une  addition  de  beurre,  —  ne  pourra  dépasser 
10  p*  100,  Enlin  la  fabrication,  Li  préparation,  le  commerce  du 
beurre,  et  ceux  de  la  tuar farine  hl*  pourront  plus  être  praliqués 
ni  par  les  mêmes  personnes,  ni  dans  les  mêmes  locaux;  il  est  éta- 
bli à  cet  elTet  un  service  rigoureux  de  surveillance  et  des  péna- 
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lilés  élevées,  comprennnl  remprisonnenient  do  six  jours  ;\  Iroig 
mois  ei  100  h  l.OUO  francs  d'aniendi*, 

Snris  doute  il  dc  faut  point  se  f'airt*  d'illusions  sur  la  diflicnlté 
d  application  d'une  loi  dont  les  sanctians  reposent  sur  les  tn^s 
délicates  appréciations  des  chimistes-experts  officiels.  Il  est  aussi 
regrettable,  assurément,  au  point  de  vue  des  libertés  de  chacun,  que 
r  «  exercice  >y  puisse  être  organisé  dans  toutes  les  lai  te  ries  :  que 
de  ce  fait,  tout  petit  propriétaire,  tout  fermier  qui  produit  du 
beurre,  pour  n'en  porter  niém*3  qu'une  quantité  petite  ou  graude 
au  marctié,  soit  soutnii*  h  la  visite  d'inspecteurs  qui  aurout  h? 
droit  de  s  introduire  chez  lui,  pour  y  prélever  des  échantillons  et 
rechercher  s*il  n'est  pas  détenteur  de  margarine, 

11  est  tuen  certain  toutefois  que  rexpcrience  a  démontré  qu'il 
ne  suffisait  pas,  pour  assurer  aux  acheteurs  de  beurre  dc  n  être 
point  trompés  sur  la  nature  de  cette  marchandise,  de  saisir  le 
beurre  adultéré  sur  les  ma  reliés,  tuais  qu'il  fallait  désormais 
rem  un  ter  à  Torigine  du  mal  en  inspectant  les  beurreries.  D*a  il- 
leurs» on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
surveillance  officielle  devenait  aussi  nécessaire  dans  les  fabriques 
de  margarine  et  que  riiygiéne  publi<jue  y  était  intéressée.  Si 
rindustrie  de  la  graisse  alimentaire  est  économiquement  très 
utile  en  ce  qu'elle  permet  aux  classes  peu  aisées  une  cuisine 
économique,  au  moins  faut-il  que  ses  produits  soient  sains,  qu'ils 
ne  proviennent  point  de  suifs  avariés  ;  il  faut  aussi  bannir  de 
ces  établissements  et  de  tous  ceux  qui  rentrent  plus  ou  moins 
dans  la  catégorie  des  «  beurreries,  »  ladultératiou  frauduleuse, 
par  le  mélange  de  Fun  h  Fautre.  des  deux  produits  similaires 
dotii  les  apparences  sont  malheureusement  si  voisines,  mais 
dont  les  qualités  intrinsèques  et  la  valeur  marchande,  sinon 
la  valeur  alimentaire,  sout  fort  inégales. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  d'ailleurs,  c'est  aussi  en 
Angleterre,  en  Allcmagm\  <4c..  qu'il  a  fullu  se  résoudre  à  édîcter 
une  législation  rigoureuse  contre  la  IViuide.  Partout  les  marga* 
riniers  ont  protesté  qu'ils  n'utilisaient  que  du  lait  indigène,  du 
suif  des  bœufs  du  pays,  et  de  l'huile  des  colonies  ;  la  vérité  est 
que  îa  plupart  n'emploient  que  trop  souvent  des  huiles  mal- 
saines, presque  pas  de  lait,  et  qu'ils  traitent  surtout  du 
suif  américain.  Le  prix  des  suifs  va  toujours  baissant,  par 
FeUVt   surlout    de    la  concurrence    américaine    ',  et   permettra 


*  En  ce  tnoment  ïe  cours  est  de  31  fran*'s  envîraa  tes  W)  k'iU^^rnmmiiB  ; 
raniiée  liernièro,  à  pfircUte  époque»  U  étail  de  39  francs,  cl  il  y  a  dix  ans  en 
188d,  atteignait  U  fr.  25, 
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longtemps  encore,  croyons-nous,  à  rindoslrie  de  roléo-margarine, 
même  exercée  lionnèlement,  d'être  bien  rémanératrice.  On  n*a 
actuellement  qu'un  but;  empêcher  la  fraude;  on  n'en  veut  pas 
il  rinduslrie,  Jionnètement  pratiquée,  des  niargariuiers,  bien  au 
contraire.  Avec  la  loi  nouvelli?.  la  classe  ouvrière  trouvera  toujours 
de  la  margarine,  on  peut  espérer  même  qu'elle  la  paiera  pour  de 
la  margarine,  non  plus  pour  du  mauvais  beurre. 

D'autre  pari,  il  semble  que  la  confiance  veuille  renaître  chez 
les  producteurs  de  beurre,  ils  al  tendent,  avec  leur  légendaire 
prudence^  de  voir  si  la  loi  permettra  de  surprendre  les  arrivages 
et  les  mélanges  de  margarine  chez  les  marchands  ou  les  inter- 
médiaires, c'est-à-dire  au  moment  ou  ce  produit  change  de  nom; 
jusq^u'ici  en  effet,  quand  il  ressortait  de  la  faîu'ique  mélangé 
complètement  un  beurre,  les  chimistes  les  plus  expérinu^ntés 
n'osaient  pas  se  prononcer  sur  le  mélange,  sauf  le  cas  de  fraude 
grossière. 

On  sait  combien  se  sont  dépréciés  les  produits  beurriers  fran- 
çais outre-Manche  depuis  qu'un  mélange  de  margarine  en  alti!;re 
habiluellement  les  qualités.  L'imporlation  des  beurres  franrnisen 
Angleterre  est  en  décadence  notable  :  eu  1872.  la  France  approvi- 
sionnait FAngleterre  pour  le  Hors  du  benrre  importé  ;  la  propor- 
tion n'était  plus  que  du  quart  en  1882,  du  cinquième  en  1802,  et  la 
décadence  s* est  accentuée  chaque  année.  Malgré  la  coïncidence  du 
développement  pris  par  Tindustrie  du  beurre  en  Danemark  '  oii 
Ton  a  remarquablement  perfectionné  les  méthodes,  avec  le  ralen- 
tissement des  exportations  françaises,  il  est  permis  d'espérer  que 
nous  ponvous  encore  reprendre  une  place  honorable  :  la  Flandre, 
la  Normandie,  la  Bretagne  même,  ont  fait  récemment  de  grands 
elîorts  pour  s'outiller  mécaniquement  en  vue  de  la  fabrication 
beurriére,  et  îl  ne  faut  pas  oublier  que  le  beurre  danois  îi'a  con- 
quis sa  supériorité  que  du  jour  où  il  a  été  garanti  légaîenienl  à 
Tacheteur  étranger,  contre  Tadultération  par  la  margarine,  s'as- 
tiurant  ainsi  la  clientèle  qui  s'est  tenue  de  plus  en  plus  en  défiance 
contre  les  «  beurres  »  français. 

!l  faut  remarquer  qu'en  même  temps,  mais  depuis  trois  ans 
surtout,  le  cuurs  des  beurres  et  notamment  celui  des  beurres  de 
(pjalité  ordinaire,  a  subi  une  notable  réduction.  Voici,  par 
exemple,  les  prix  moyens  par  kilogramme  pour  les  beurres  de 
Bretagne  pendant  les  mois  de  grosse  production  : 


*  L'imporlatioa  du  beurre  d<inois  en  Aïig:teterre  a  passi;  île  8  à  61  millions 
<le  kilogrammes  en  dix  ans. 
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1802  i89:{  1891  1895 

Juin ...  1.95  2.00  1.85  1.67 

Juillet 2  05  2.25  1.85  167 

Août 2.12  1.95  1.68  1.72 

Septembre 2.15  2.17  1.82  1.67 

La  diminution  dos  cours  est  liée  d'une  façon  visible  en  France  t\ 
la  réduction  de  nos  exportations,  comme  le  montre  rabaissement 
successif  de  nos  envois  en  Angleterre  et  en  Belgique  : 

Exportations  de  beurres, 
(Milliers  de  kilo^.) 

Aa^'lolrrre  Bcls^iquc 

Bourres  frais.        Beurres  salés.  Beurres  frais. 

1887-92 1.153  24.599  3  199 

1892 76(5  26.353  2.901 

1893 270  22  028  2.16.t 

1894 88  20  806  1  è02 

1895 48  22.669  1.803 

Il  semble,  on  le  voit,  que  la  diminution  de  nos  exporfations  ail 
e\x  une  action  directe  sur  le  cours  des  beurres  et  qu'une  réelle 
influence  ait  été  exercée  sur  les  prix  par  laugmentiilion  de  notre 
production  agricole  intérieure,  coïncidant  à  la  fois  avec  le  déve- 
loppement de  la  fabrication  étrangère  et  la  limitation  de  nos 
débouchés  extérieurs  *.  Outre  Faction  dépréciante  des  mélanges 
frauduleux  de  margarine  commerciale,  le  beurre  a  d'ailleurs  subi. 


*  A  rotran^j'CT,  la  fabrication  du  lieurre  a  pris  un  développement  imprévu 
et  la  concurrence  s'est  faite  de  plus  en  plus  vive  sur  les  grands  marchés 
comme  le  marché  anglais  qui  nous  étaient  presque  réservés,  mais  où  nous 
sommes  supplantés  à  mesure  que  la  consommation  s'accroît.  Voici  quelles 
ont  été  les  importations  en  Angleterre,  de  1888  à  1895,  en  milliers  de  tonnes 
anglaises  ;de  1.016  kil.)  : 


1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


Imporlations 
toutes 

France 

Importations  de 

Danemark      Australasic 

84 

22 

30                1.2 

96 

28 

31                0  « 

101 

2Q 

41                20 

107 

27 

44                2.7 

109 

27 

43               4.3 

116 

£3 

47               8.4 

129 

21 

55             15.0 
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Itiî  aussi,  î'actîon  fin  plïêDomène  do  la  baisse  des  prix,  générale 
depuis  plusieurs  années. 

Si  donc  il  est  peniiis  irespérer  dp  la  nouvelle  loi,  pour  \v  eon- 
sofiuimteor  de  beuri-e,  un  n  assainissement  )>  relatif  de  ee  produit 
essentielieinent  ap-icole,  ol  pour  le  consonnnnteur  de  ntar^'arine 
le  dêveloppenient  ^ur  df^s  hases  plus  normales  ei  plus  honnêtes, 
de  riiidiistrip  qui  lui  fournil  îa  graisse  h  bon  niarehé,  désorniais 
empèehée  de  la  lui  fournir  sous  le  mun  de  beurre  plus  elier  fpfelle 
ne  vaut,  —  il  n'est  pas  probable,  d'autre  part,  que  la  surveillance 
des  fabrieatïons  pas  plus  qup  les  droits  de  douau<\|niissenL  relever 
longtemps  le  prix  des  beurres,  ni  tnèrne  t*n  liuiiler  la  baisse,  si  la 
production  française  continue  à  progresser  en  même  temps  qt>e 
se  multiplieni  les  exportations  des  grands  pays  producteurs  *. 

*  * 

La  nouvelle  lot  sur  ks  ancres  dont  nous  discutions  réconoinie 

dans  notre  dernière  ebronique,  lorsqu'elle  était  eneore  et  depuis 

lonj^temps  déjà,  devant  le  Parleoient.a  été  promulguée  seulement 

Je  7  avril  dernier.  Les  eultivateurs  de  betteraves  el  les  fabrieaids 


^  Si  notre  cxporlation  a  iluiiijiui^  riniporUition  générale  du  beurre  ea 
Arif^Meterre  ïi'(i  pns  cesse  d'au^menlei',  taudis  rju'iJ  n'en  est  pas  de  miVmo  de 
celle  de  la  mtu-gariae.  Voici  la  qyaLnUtiî  de  livres  de  beurre  et  de  margarine 
idiportées  p/:r  tête  d'habitant,  depuis  1888  : 

Ik'urrc,  llsrgiuriuc, 

1888 4.88  3.10 

1889 h,m  a. 65 

î»90 5.K1  a. 16 

1891 G.i4  3,6:^ 

1892,. ..._  6. sa  a.îfO 

1893 .  6.51»  n.75 

18îH.,..* .  7/27  3.17 

Le  iitouvcmcnt  continue,  voici  le  total  des  iinportatîims  ea  18^  et  1896,  en 

cwts  de  50  kilos  802  ; 

18^5 2.825. DUO  IMO.OOO 

1896..,.. 3J337J:)0G  925*900 

On  vcdt  que,  tandis  que  rimportatioa  du  beurre  augrucute,  cidlc  de  la  morga- 

rins  recule  ca  Angle lerre. 
ËQ  France,  les  statistiques  accusaient  jusqu'ici  une  fabrication  lîc  plus  en 

plus  considérable  de  margarine,  tandis  que  la  veïile  de  ce  produit  ne  prétien- 

tait  |>a*s  d'augmentation  apparente  parce  qne  Von  débitait  de  moins  en  moine 

la  monrarjne  sous  son  véritable  uom. 
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de  Mcre^  loiil  en  raccoeiliaot  arec  une  vÎTe  gattafâcttoii,  oal 
Utiè  Toir  le  regret  que  la  réponse  aux  primes  de  l'AllefiiagM  ail 
été  aimn  lardm.  La  nalore  qat  n  attend  pas  le  bon  plaisir  des 
parlemeots,  a  une  saison  pour  faire  pcfisser  la  beOeraire,  et  une 
autre  oti  it  ne  faut  plus  compter sor  elle;  te  Sèaai  a  laissé  ps^ser 
lansi  se  pronoocer  l'époque  ou  s^établisseot  les  marchés,  el  rincer- 
lltiide  où  il  a  eo  Ire  tenu  les  cultivateurs  les  a  empêchés,  au  mo- 
ment  où  les  traosactioos  doÎTent  forcément  se  eoDclure  sur  Tim- 
portauce  présumée  de  la  recolle,  de  faire  aucune  coojecture 
a«}rieuse  sur  les  prix  du  sucre.  Il  est  à  croire,  —  les  organes  de 
rindustrie  sucrière,  tels  que  le  Journal  det  Fabricants  dr  iucre,  ne 
ae  le  dissimulent  point*  —  qae  cette  année  tout  au  moins,  Je 
nouveau  régime  ne  porte  guère  de  fruits;  dans  maints  endroits 
la  culture  se  souvenant  des  déceptions  de  la  récolte  dernière,  et 
incertaine  de  lavenir,  a  renoncé  pourcetle  saison  à  la  production 
de  la  betterave,  ou  ne  s'y  livrera  que  sur  une  échelle  très  réduite* 

L'incertitude  et  les  à-coups  ne  seront  pas  les  moîndrea  agré- 
riK'nts  du  régime  de  protection  outrancière  qui  doit  nous  faire 
tiïuUt*  rl\  itrmes  égales  »  avec  TAllemagne,  dont  la  production  est 
déjà  exagérée,  en  nous  donnant  artiOciellement  les  moyens  de 
produire  au  moins  autant  qu'elle,  tandis  d'ailleurs  que  nos  pro- 
pres Jirarclu^s  sont  û(*jh  encombrés  de  stocks,  —  mais  qui  corn- 
menée  par  causer  des  chômages»  sinon  des  ruines. 

A  la  vérité,  FAllemague  semble  moins  proccupée,  h  Iheure  ac- 
tuelle, des  primes  françaises  que  de  la  fermeture  probable  du 
marctïô  des  États-Unis  u  Texpor talion  de  ses  propres  sucres.  On 
sail  que  le  larir  Diogley  voté  par  la  Chambre  des  Représentant 
surélève  considéralileinent  les  droits  de  douane  actuels  ;  les  su- 
cres élrangers,  bruts  ou  raffinés,  seraient  frappés  de  taxes  consi- 
dérables, plus  un  droit  eonipensaleur  ou  surtaxe  équivalant  à 
l'imjïoHance  de  la  prime  accordée  par  les  pays  exportateurs.  De 
plus,  Culia  |ieul  rentrer  liientnl  dans  des  condilious  normales  de 
production  et  facililer  aux  Etals-Unis  de  se  passer  des  sucres 
bruts  primés  d*Kuropc.  11  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  Faccu- 
uju  hiliou  des  stocks  et  l'avilissement  des  prix,  qui  pourra îent  forcer 
[dus  L61  qu'où  ne  le  croit  à  la  suppression  de  tous  les  avantages 
artificiels  directs,  ou  indirects  et  au  dégrèvement  du  sucre  en  vue 
du  dAveloi>îH'meut  de  la  consommation» 

Autre  point  noir  a  Thorizon  :  lasaccliarine  en  dépit  des  droits  de 
douane  sinon  des  prohibitions  qui  la  frappent  un  peu  partout  et  de 
rinterdicliou  de  son  emploi  en  brasserie,  ga^ne  incontestaldement 
du  terrain  aux  dépens  de  la  consommation  du  sucre  normal,  notam- 
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ment  en  Belgique,  en  Autriche  et  en  Russie.  Si  la  saecliiirine  n  a 
aucune  valeur  nutritive  et  oe  peut  en  aucun  cas  être  considérée 
comme  l'équivalent  du  sucre  ;  si  elle  petit  même  élre  nocive, 
étant  données  les  propriélés  toxiques  des  substances  qui  entrent 
aujourd'hui  dans  sa  fabrication,  —  elle  offre  ce  grand  avan- 
tage h  lindustrie  de  présenter  pDur  un  prix  relativement  bas, 
un  très  considérable  pouvoir  sucrant,  au  goût  '*  Il  n'est  pas 
impossible  que  le  sucre  normal  rencontre  bientôt  dans  la 
saccharine  industrielle  un  sérieux  concurrent,  s*il  n'est  pas  prouvé 
qu'elle  présente  réellement  de  tels  dangers  pour  la  santé  publique 
qu  on  soit  partout  obligé  de  la  proscrire. 

*- 

L'Exposition  nationale  agricole  organisée  à  la  tin  de  Tannée  der- 
nière a  Cannstadt,  près  Stuttgart,  par  la  Société  d'agriculture 
d'Allemagne,  a  mis  en  évidence  la  préférence,  montrée  déjà  aux 
concours  précédents,  que  les  éleveurs  de  rAllemagne  du  Sud  ont 
pour  la  race  l>ovine  du  SimmenHial,  particulièrement  pour  la 
«  variété  pie-rouge  *»  ou  «  pie-jaune  »,  et  manifesté  leur  tendance 
à  obtenir  Y  amélioration  d^  ta  race  par  le  systf'*nœ  dp  mesurnge  des 
propariiotis,  âù  k  Tiniliative  du  l>Lydlin,  chef  du  service  vétéri- 
naire du  grand  duché  de  Bade.  t>n  semble  avoir  si  bien  et  si 
généralement  constaté,  dans  ce  pays,  les  avantages  du  système, 
que,  d'abord  obligatoire  dans  les  concours  du  grand-duché  de 
Bade,  il  1  est  devenu  depuis  dans  cen>;  du  Wurteml^erg,  de  la 
Prusse  orientale,  de  l'Oldenbourg,  et  de  la  Frise  orientale  ;  il 
commence  à  être  adopté  en  Suisse,  dans  le  grand  duché  de  Luxem- 
bourg, etc. 

11  y  a  trente  ou  quarante  ans,  M.  Paul  Cagny,qui  s'est  beaucoup 
occupé  de  ces  questions,  constatait  que  f  ensemble  de  la  popula- 
tion bovine  de  ces  régions  était  plutùt  médiocre  :  on  pouvait 
trouver  dans  le  même  troupeau  des  animaux  de  toutes  roltes  et 
de  toutes  tailles,  depuis  l  m,  10  jusqu'à  1  m  10.  Les  animaux, 
appartenant  à  des  races  de  montagne,  cl  aient  en  général  étroits, 
hauts  sur  jambes,  avec  le  garrot  bas,  l  "ittache  de  la  queue  haute, 
les  nombreuses  sous-variétés  locales  présentant  ces  défauts  très 


*  A  Vienne,  en  février  dernier,  li>  ltil">fîmuime  fie  sacrluirrne  d'un  pouvoir 
sucrant  de  ^300,  i*'est-it-dire  t't'qitivmJeiil  de  3O0  kilugrammes  de  sucre  raffiné 
de  betterave  ou  de  canne,  vatait  27  florins,  ^loit  55  fr.  dO  ;  ïn  saccharine  plua 
[lure  sucrant  SOO  fois  autant  que  îe  sucre  raniiié  de  Ivelterave,  vulail  tO  llttriiH 
soil  82  fr.  80  le  kiltigmaimc- 


T.  XXX,  —  MAI   1897. 


194 


JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


marqués.  Dans  la  Forèt-Noire,  la  pelîle  race  Walder  ressembblL 
un  peu,  du  Jiu>ins  comme  silhouette,  i\  notre  ract?  hrelooiie,  ou  à 
la  race  de  Jersey,  mais  on  y  trouvait  cAte  h  c<Ue  ri  autres  aoiuiaux 
plus  volumineux  ^  pie-rouge  *>  ou  t(  pie-noir  »,  de  la  race  de  Sira- 
menlhal  ;  Ja  race  N'eckaar  dans  la  plaine  eu  était  une  variété  «  pie- 
rou^e  )K  Au  voisinage  des  grandes  vîlles,  les  laitiers  faisaient 
venir  des  animaux  de  choix,  importés  de  Hollande  ou  de  Suisse. 
Dans  les  arrondissements  seuls  où  la  culture  était  prospère, 
comme  ceux  de  Mo'skirçh.  de  Donauescliingen,  de  Mannheim,  les 
éleveurs  produisaient  déjà  de  beaux  anijiiaux* 

C'est  vers  1878  que  le  D**  Lydtin,  après  entente  avec  quelques 
agriculleurs  influenls,  prit  h  cœur  la  transtormatiiui  fie  la  pupu- 
lation  bovine.  Il  Ot  de  noojbreuses  conrérenees,  démonlrant  aux 
éleveurs  la  nécessité,  pour  créer  un  marelié  et  attirer  les  ache- 
teurs, non  plus  d'élever  toutes  sortes  d'animanx  de  races  dilTé- 
renteSt  chacun  suivant  nu  fantaisie  personnt'lle,  îuaisde  choisir  la 
race  qui  se  trouve  le  mieux  des  conditions  locales  de  climat  et  de 
nourriture,  et,  en  sélectionnant  les  plus  beaux  types,  de  ne  pro- 
duire que  celle-là.  Pour  assurer  l'unité  du  marché»  les  éleveurs, 
sur  les  conseils  du  D"^  Lydtin,  se  formèrent  en  association  dont  les 
inenil>res  s'engagèreul,  outre  l'entretien  et  rusnge  exclusif  d'un 
taureau  de  choix  dans  clinque  comumne,  à  soumettre  les  femelles 
aune  sélection  rationnelle, puis  a  une  inspection  périodique, basées 
sur  un  très  ingénieux  système  de  mesurage  qui  constitue  propre- 
ment te  moyen  pratique  d  éliminer  de  la  reproduction  les  indivi- 
dus d'une  conformation  médiocre. 

Voici  comment  a  été  résolue  ïa  question.  Les  bétes  bovines 
étant  destinées  en  général  k  Ja  boucherie,  doivent  avoir  les  qua- 
lités suivantes  :  ligne  du  dessusse  rapprochant  ûr  riiorixontale, 
grande  longueur  du  corps,  largeur  et  protondeur  de  poitrine, 
largeur  du  bassin.  Pour  apprécier  ces  qualités,  s'en  rapt>orler  à 
des  connaisseurs  est  un  moyen  d^ipplication  générale  imparfait 
et  critiquable» 

Le  D'  Lydtin  a  mis  en  usage  une  mensuration  rationnelte  uni- 
forme et  d  une  simplicité  vraiment  prati((ue.  A  la  canne-toise 
habituelle,  il  adapte  deux  liges  horizontales  qui  peuvent  se  rap- 
procher ou  s  éloigner  à  volonté,  permettant  aiusi  de  mesurer  la 
largeur  du  corps  aussi  bien  que  la  hauteur.  Pour  s  assurer  que  la 
ligne  du  dos  se  rapproche  de  Ihori/.outale,  on  prend  la  hauteur 
du  corps  au  garrot,  puis  au  milieu  du  dos,  à  l'tMilrée  du  bassin,  à 
la  naissance  de  la  queue.  Ensuite,  en  ulilisimt  les  deux  lig(»s  lioH- 
zontiiles,  on  mesure  la  longueur  du  corps  depuis  la  pointe  de 
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répaule  jusqu'î\  t'extréme-arrièr*?,  la  largeur  di^scAlese"  arrière 
dus  épaules,  enfin  la  largi^ur  du  l>a.s.Hjn  au  niveau  des  arlieula- 
lions  coxo-fémt orales  et  la  hauteur  de  la  poitrine. 

Des  exf^ériences  failesi  sur  un  grand  nombre  de  î^ujets  reconnus 
bons  par  lefi  moyens  habituels  avaient  permis  au  0^  Lydtin 
d  établir  des  proportions  normales  d'une  béte  bovine  de  bonne 
ton fûrnui lion  et  lui  avaient  di*UKm Iré  f|u<?  ces  mensnratinns  sont 
trê!%  î^utlisiiiiles  pour  une  première  sëlecUon  à  nprrur  en  grand 
sur  la  masse  des  animaux.  Gest  la  curacléristiqne  du  système. 
Voici  ces  proport  tuas  :  la  hauteur  du  corps  au  garrol  ne  doit 
dt^passer  la  hauteur  au  milieu  du  dos  que  de  0,o2  cenlimèln*s  ;  la 
hauteur  à  l'entrée  du  bassin  ne  dotl  dépasser,  ou  maximum,  la 
fïuuteur  au  garrot  que  de  O^UA  centimètres,  et  la  hauteur  à  la 
naissance  de  la  queue  ne  la  dépa**ser  que  de  (ï, 10  centimètres.  La 
longueur  du  corps  de  la  pointe  de  lepaule  A  rextreme-arri^re 
doit  tUre  au  moins  égale  k  la  hauteur  du  corps  au  garrot  (appe- 
lons cette  hauteur  A)  plus  1/10  de  A:  quant  à  la  largeur,  celle  des 
entes  en  arrière  des  épaules  doit  otre  ait  moins  égale  A  1.5  de  A, 
celle  du  bassin  au  niveau  des  articulations  coxo-l'émorates,  aussi 
à  1/3  de  A*  Enfin,  la  hauteur  de  la  poitrine  prise  en  arriére  du 
garrot,  en  utilisant  les  deux  lig^'ft  horî/ontales  de  la  canne-toise, 
doit  représenter  au  moins  la  moitié  de  la  liauteur  du  garrot. 

Si  leséleveurs,  comme  nous  l'avons  dit,  doivent  soumettre  leurs 
femelles  à  nue  in sf section,  ce  sont,  d  après  hi  loi,  les  communes 
qui  doivent  fournir  aux  éleveurs  *les  taureaux  de  choix  ;  un 
règlement  fixe  la  surveillance  de  ces  taureaux  par  les  vétéri- 
naires, le  nondu'e  de  vaches  qu'ils  peuvent  saillir,  leur  logejnent, 
leur  entretien,  l/organisalioa  des  stations  d'élalons,  simple  et 
peu  coûteuse^  ayant  donné  des  résultais  pratiques,  le  système  des 
taureaux  communaux  est  devenu  obligatoire  dans  le  duché  de 
Bade,  le  Wurtetnlicrg,  la  Bavière,  la  Hesse  el  plusieurs  provinces 
de  la  Prusse* 

On  a  procédé  k  une  série  toujours  plus  généralisée  de  con- 
cours. Au  début,  les  vaches  et  taureaux  de  deux  ou  Irois  eon»- 
munes  voisines  seulement  èlaient  convoqués  au  concours  public, 
ou  le  Jury  se  composait  d'un  délégué  de  la  Société  d'agricullure 
badoise,  d'un  numdjre  désigné  par  les  exfjosants  et  d'un  vétéri- 
naire, rjui  avant  de  pratiquer  les  mensurations,  élait  rlinrgé 
d'expliquer  la  méthode.  Tout  animal  n'ayant  pas  les  proportions 
nduima  était  exclu,  et  le  propriétaire  invité  à  ne  pas  le  con- 
server pour  la  reproduction.  Les  bétes  possédant  tes  proportions 
étaient  au  contraire  '^  admises  ■>,  el  les  meilleures  par  ordre  i*e 
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iiHTilt»  obtenaient  des  récompooses  :  pour  celles-ci  iriénie,  le 
jury,  faisnni  reims^er  devant  lut  les  nieilleurs  type?*,  tenait 
roniple  des  carnelères  supérieurs  :  finesse  de  la  peau,  du  sque- 
lt*tte,  elç\^  prenail  d'au  1res  mesures  supplènienlaires  :  longueur 
de  la  léte,  de  Tépaule,  etc.,  d'où  finalement  le  classement  des 
aininaux  u  ndinîs  «-  eu  deux  catégories  :  B  :  «  animaux  n'ayant 
que  la  moyenne  indit|uée  *>;  A  :  «  animaux  s'en  éca riant  en 
bien  »',  c*est-à-dire  pour  lesquels,  — par  exemple,  —  la  longueur 
du  corps  élait  supérieure  à  Ja  tiautenr  du  garrot  plus  un 
divirnie,  etc.. 

M*  Paul  Cagny,  de  Seuils,  a  suivi  tous  les  concours  qui.  depuis 
1887»,  se  sont  tenus  dans  diverses  parties  du  duché  de  Bade  en 
vue  do  1  amélioration  de  la  race  bovine  du  Siimrtentlïal.  Au  début, 
ce  mode  de  concours  rencontra  Topposition  que  susciteol  toutes 
les  entreprises  neuves,  il  avait  contre  lui  les  connaisseurs  prati- 
ciens il  qui  leur  expérience  personnelle  permettait  seule  de 
découvrir  les  animaux  bien  conroroiés,  et  qui  voyaient  \ii  une 
sorte  de  monopole  leur  échapper.  Plus  dun  propriétaire»  aussi, 
trop  convaincu  de  la  bonté  de  son  «  élève  »,  prctleslait  contre  les 
chiifres  indiqués  par  hi  loise*  mais  le  vétérinaire  recommençait 
toujours  avec  patience  l'opération  du  mesurage,  à  droite»  à 
gauche,  faisant  rectitier  par  le  propriétaire  lui-même,  s'il  oe 
semblait  pas  satisfait  la  position  de  la  béte. 

Peu  II  peu  les  avantages  de  la  méthode  de  sélection  que  nous 
exposons,  ont  été  appréciés  de  tous.  Ces  concours  locaux,  sié- 
geant à  peu  de  frais  un  peu  partout,  ont  été  des  leçons  gratuites 
et  ambulantes  de  zootechnie.  Des  résultats  considérables  pour 
r&venir  sont  déjà  obtenus  :  •  au  point  de  vue  de  la  couforma- 
liou,  les  animaux  sont  devenus  longs^  larges,  près  de  terre, 
avec  une  ligne  de  dessus  régulièrement  horizontale,  une  attache 
de  la  queue  au  même  niveau  que  le  garrot,  le  pelage  est  mainle- 
nant  plus  Bn,  plus  soyeux.  La  peau  souple  est  moins  épaisse, 
bien  plissée  à  Fencolure,  le  volume  des  os  a  diaiinuè.  Ces  chan- 
gt'ments  se  constatent  tous,  depuis  188G,  sur  les  animaux  dVltte  ; 
sur  la  niasse,  rauiélioration  suit  une  marche  plus  lente*  mais 
parallèle,  La  race  est  devenue  plus  précoce.  Un  trouve  des  Teams 
gras  de  lôO  kilogrammes,  La  viande  et  le  lait  sont  de  bonne 
qualité.  Le  rendement  moyen  à  la  boucherie  est  de  64  p.  100.  Les 
Tftclii'À.  ï^uivant  leur  taille^  donnent  annuellemenl  de  2.StiO  à 
4J0OÙ  lilfaa  de  laiU  contenant  en  moyenne  43  p.  UD  de  beurre.  • 

Par  suite  de  ces  amélioralîoiis^  las  six  cantoos  méridioDaiix  dn 
duché  de  Bade  eiiporlent  tous  les  ans  des  re{»rodiicteiirs  cm  des 
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bœufs  de  trtait  pour  une  valeur  de  pre-^  dt*  i  millbns  de  fraocs 
dans  rAlleninp;tie  du  Nord,  rAutrîche-llongrie,  la  Russie^  TAmé- 
rique  du  Sud,  etc.  ;  le  prix  dus  Uiureaux  exportés  varie  de  500 
jusqu'à  \j.2ji}  francs,  celui  des  jeuues  vaches,  de  750  à  2.250,  et 
celui  des  gériisseî*  de  (^25  a  1.5<X)  francs. 

Ces  résultais  sont  d  autaot  plus  remarquables  qu'ils  ont  été 
obtenus  avec  un  choix  de  proportions  uiinima  qui  nous  parat- 
traîent  en  France  d'une  grande  tolérance  :  admettre  par  exemple, 
que  rattache  de  la  queue  dépasse  de  10  cenlimètres  la  hauteur 
au  garrot  peut  nous  paraître  excessif;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'étaient  là  des  mesures  initiales,  en  vue  de  la  sélection  d'une 
race  de  nioulagne  qu'on  ne  s'était  jusque-hi  jamais  préoccupé 
d'améliorer.  Mesures  sagement  choisies,  d'ailleurs,  puisqu'un 
perfectionnement  fort  sensible  s'est  opéré,  traduit  par  une  venle 
remarquable  ;  puisqu'aussi,  il  a  fallu  déjà,  tous  les  animaux  pré- 
sentés tendant  a  satisfaire  au  typeratnininm,  devenir  aujourd'hui 
plus  diftîcile  et  resserrer  l'échelle  des  proportions. Ainsi, au  début, 
la  hauteur  minima  de  la  poitrine  était,  on  la  vu.  50  p.  100  de  la 
hauteur  du  garrot,  elle  est  actuellement  de  52  p.  100;  ta  largeur 
des  côtes  et  du  bassin  qui  était  d'abord  de  3.'î  p.  1(X),  est  actuel- 
lement de  m  p.  100. 

La  seule  objection  sérieuse  que  Ton  puisse  faire  à  la  méthode 
Lydlin,  c'est  qu'elle  ne  permet  pas  d'apprécier  les  aptitudes  d'une 
vache  laitière.  Sans  doute  la  race  pour  laquelle  elle  a  été  ima- 
ginée est  une  race  d'engraissement  et  la  méthode  tend  essen- 
tiell'^ment  h  favoriser  la  conformation  qui  donne  le  pins  de 
viande.  Toutefois,  M.  Paul  Cagny,  qui  a  fait  une  enquête  spéciale 
sur  ce  point.*a  constaté,  outre  que  les  mensurations  ne  font  jamais 
éliminer  une  bonne  laitière,  qu'elles  la  classent  toujours  dans  la 
classe  spéciale  des  animaux  A,  exceptionnels.  Tous  ceux  d'ail- 
leurs qui  sont  au  courant  de  ces  questions  savent  que,  pour 
les  races  surtout  dont  tl  s'agit  et  où  s'applique  le  mieux  la 
raéttmde  en  question,  l'aptitude  laitière  est  une  qualité  indivi- 
duelle, que  n'accompagne  pas  forcément  la  régularité  de  la  con- 
formation. 

Mais  une  bonne  laitière  est  une  vache  mangeant  beaucoup, 
digérant  bien,  qui  se  fait  donc  remarquer  généralement  par  Tarn* 
pleur  et  la  longueur  du  corps.  L'avantage  des  mensurations  est, 
tout  au  moins,  de  montrer  que  les  fortes  laitières,  en  apparence 
maigres  et  étroites,  sont  en  réalité  mieux  conformés  qu'elles  ne 
paraissent. 

La  méthode  des  mesures  et  proportions  du  D'  Lydtîn  est  sî 
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bien  entrée  dans  les  habitudes,  que  les  éleveurs  ont  modifié  leur 
langage  :  au  lieu  de  dire,  la  tête  est  trop  longue,  Tépaule  trop 
courte,  le  bassin  trop  étroit,  la  poitrine  trop  plate,  ils  disent  :  la 
tête  a  plus  de  38  p.  100  de  la  hauteur  au  garrot,  Tépaule  n'a  pas 
42  p.  100,  le  bassin  n'a  pas  30  p.  100,  la  largeur  des  côtes  n'at- 
teint pas  40  p.  100  de  cette  hauteur.  L'emploi  de  ces  mesures 
rationnelles  dans  le  langage  usuel  est  un  puissant  moyen  de  pro- 
pagande. 

Les  résultats  obtenus  par  une  méthode  si  précise  et  si  simple  à 
la  fois,  mériteraient  qu'on  en  généralisât  l'application,  en  l'adap- 
tant habilement  à  chaque  pays,  chaque  race,  et  chaque  spécialité 
d'élevage  *. 

Louis  DE  TOURVILLE. 


*  V.  la  remarquable  Note  adressée  au  Ministre  de  l'Agriculture  par 
M.  Paul  Cagny  «  sur  ramélioration  de  Tespèce  bovine  dans  TAIlemagne  du 
Sud,  et  principalement  dans  le  tirand-Duché  do  Bade  ».  La  Société  d'Agricul- 
ture d'Allemagne  a  chargé  le  D*^  Lydtin  et  le  professeur  Werner,  de  Berlin, 
de  faire  d'après  la  méthode  en  question,  la  description  des  races  bovines  de 
rAUcmagne  du  Sud,  et  a  voté  dans  ce  but  le  prélèvement  de  25.000  francs 
sur  son  budget  annuel.  L'ouvrage  paraîtra  dans  un  an,  et  tous  les  dix  ans, 
une  nouvelle  édition  sera  publiée.  V.  à  ce  sujet  la  Deutsche  Landwirtschafl- 
liche  Presse,  etc. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIOUES 

EN  LANCfUE  FRANÇAISE 


So-^MAiiiK  :  Revue  (It*s  Deur  Mmates  :  Les  progrés  de  la  criminalité.  Les  mono- 
poles iudiislrii'l:^  aux  Kliils-Unis.  Le  rè*^\\e  de  largent,  lu  spéculai icm.  L'in- 
dustrie d^^s  alluDielles.  —  Le  Corrcssponitfini  :  Le  régime  présenL  el  futur  des 
chemins  de  fer.  —  La  Soia^elle  Revue  :  La  îmurgeoisie  en  danger.  L  épui- 
sement init'llecluol  de»  rivilîsations.  —  Uihîiothèqnc  unwei'seUe  et  Retme 
suisse  :  L'économie  nationale  iii  Suisse.  Le  pri\il<l'|s'e  de  la  Btinque  do 
France.  —  La  Rt'forme  naciaie  :  Encore  le  prïvilf'^^'e  de  la  Banque.  Pourquoi 
la  criminalité  monte  en  France  et  baisse  en  An^fleterre.  —  La  Science 
sociale  :  La  doctrine  delà  ftoUdarilt^  La  réforme  scolaire  en  Belj^ique.  — 
Etudes  puhtiées  pat*  itea  pères  de  la  Compat^me  de  Jt^sui  :  L*histoire  à  noire 
époque,  ï^es  pn^grès  et  ses  erreurs.  Les  mécomptes  de  IT'niversité  et  le» 
fouch'oas  accessohcs  d<ïs  professeurs,  —  La  Sûcioiotjie  cathtditfue  :  Le 
dernier  mot  sur  le  jusie  sahiire,  La  boisse  du  taux  de  l'iitlérct.  —  Revue 
sockUisie  :  La  colonisation,  La  méinode  d'étude  socialiste.  —  Le  RetUîer  : 
Des  financer  libres  et  fortes,  nécessité  d'un  emprunt  Hausse  des  salaires 
et  baisse  des  revenus.  —  Bufh'iin  dfs  aom/uahes :  la  criminalité  et  rensei- 
gnement religieux. 

La  criminalité  fait  des  progrès  constants  et  inquitHants.  M.  A. 
Fouiliét^  se  met  vn  devoir,  dans  la  /lefnte  dt\i  Ikux  Mandes  du 
15  janvier,  d'en  reehercîier  les  causes  et  les  remèdes,  après  avoir 
é tabl i  1  a  réa  1  i lé  d u  fa i t , 

Le  fait  est  d  ailleurs  connu  de  tout  le  monde,  On  sait  que» 
depuis  1881,  le  nombre  des  prévenus  jugés  par  les  tribunaux 
correcliDunèls  s'est  élevé  de  210.13(10  à  240.000  environ.  Depuis 
18811,  les  meurtres  ont  passé  de  15<îà  I8i>,  les  assassinats  de  105  à 
218,  les  viols,  attentats  sur  les  enfants  de  539  a  051.  Ces  derniers 
crimes,  fait  observer  M.  Fouillée,  repi^sentent  aujourd'hui  les 
0/10  des  condnmnutians  portées  contre  les  hommes,  alors  qu*ea 
1830  ils  ne  représentaient  que  I/IO.  La  moyenne  de  ces  crimes  est, 
en  France,  de  TnO  par  année,  tandis  qoVji  Italie,  pays  delà  plus 
forte  criminalité  générale,  elle  oscille  entre  2rK>el  300.  La  moyenne 
des  infanticides  en  France  est  de  180  par  année,  en  Italie  de*80. 
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Le  nooibre  des  récidivistes,  qui  était  de  30  0/0  en  1850,  est  monté 
à  05  0/0.  Il  y  a  eu  pendant  Tannée  1892;  dans  les  prisons,  510.671 
entrées,  4*58  007  sorties.  Au  31  décembre  WJ'^,  refîeclif  des  con- 
damnés était  de  48  (\d4.  Le  tolal  des  journées  de  détenlion  a  été 
de  17.08L:im, 

Le  coté  le  plus  inmentable  de  la  statistique  criminelle  est  celui 
qui  regarde  les  enfants  et  les  jeunes  gens.  Déjà,  de  1820  à  1880; 
tandis  que  les  délits  de  droit  commun  avaient  triplé  chez  lt*s 
adullps,  la  criuïinalilé  des  jeunes  gens  de  IG  ;\  ::^1  ans  avait 
quadruplé,  celle  des  jeunes  filles  presque  triplé.  Quant  aux  enfanLs 
poursuivis,  le  nombre  en  avait  doublé.  Dans  la  période  de  1880  h 
1803,  la  criminalité  grandît  encore  beaucoup  plus  rapideuienL 
Aujourd  Imi,  la  criminalité  de  renfance  dépasse  pn^sque  du  double 
celle  des  adultes.  Et  cependant,  les  mineurs  de  7  à  16  ans  ne 
représentent  que  7  njillions  drames,  tandis  que  les  adultes  en 
comptent  plus  de  20.  A  Paris,  plus  de  la  moitié  des  individus 
arrêtés  ont  moins  de  21  ans  et  prest|ne  tous  oui  commis  des  fautes 
graves,  en  une  seule  année  (1880),  »50  assassinats,  39  bomicides, 
3  paiTÎcides,  2  empoisonnements,  114  inlunticides,  4,!^ri  coups  et 
blessures,  25  incendies,  153  viols,  80  atlentats  à  ia  pudeur,  458  vois 
qualifiés,  11.862  vols  simples. 

Voilà  le  résumé  des  faits.  0*1(^^1  f's  en  sont  les  causes? 

Est-il  vrai,  comme  le  disent  quelques-uns,  que  la  conscience 
publique  soit  devenue  plus  délicate  t*t  que  Ton  considère  aujour- 
d'hui comme  délit  ce  qui  semblait  Jadis  indifférent  ou  même  méri- 
toire? M.  Fouillée  n'en  croit  rien.  Est-il  plus  vrai  que  la  somme 
du  travail  bonnête  augmentant  avec  la  civilisation,  celle  du  travail 
malhonnête  doive  suivre  un  progrès  parallèle?  On  ne  voit  aucun 
rapport  nécessaire  entre  ces  deux  pliénooiènes. 

«  En  Suisse,  à  mesure  que  la  civilisation  fait  des  progrès,  la 
criminalité  diminue  au  point  de  devenir  la  plus  faible  de  TEu- 
rope;  un  résultat  analogue  se  produit  en  Belgique,  gnlce  peut-être 
à  un  meilleur  régime  pénitentiaire.  A  en  croire  les  statistiques 
officielles,  dans  toute  rAnglelerre,  depuis  dix  ans,  le  crime  a 
diminué  de  12  0/0  sous  toutes  ses  forujes  et  surtout  chez  les 
enfants.  ^» 

Est-ce  le  progrés  des  lumières,  la  multiplication  des  écoles  qui 
a  engendré  le  progrès  de  la  criminalité?  Il  est  du  moins  certain 
qu'il  ne  Ta  point  enrayé,  en  dépit  des  espérances  d'anlan  el  que 
c  est  depuis  1881,  année  qui  précède  le  vote  de  rinsiruelion  obli- 
gatoire, que  date  la  recrudescence  du  mal  en  question.  Cependant 
on  ne  peut  attribuer  à  rinslruction  en  elle-même  la  cause  de  ce 
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mal,  puisque  la  même  cause  u'a  pas  produit  les  mêmes  effets  dans 
les  aulnes  pays. 

En  An^lelerre,  par  exemple,  «  de  1870,  année  de  la  loi  Forster 
relative  à  TinstrucLion,  jusqu'à  1894,  la  population  des  écoles  s  est 
élevée  de  1  mit  lion  \/2  h  5  millions  d'enfanls:  dans  la  uième 
période,  la  moyenne  de  îa  jiopulalion  des  prisons  est  totubée  de 
12.000  à  5.00O,  le  mouvement  annuel  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  de  H.OOO  à  îhOO  et  la  moyenne  des  jeunes  gens  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  ll.DCXï  a  5.000,  Dans  les  vingt  deniîères 
années^  on  a  fermé  six  prisons  faute  de  prisonniers.  » 

Puisque  ce  n'est  pas  rinstruction  en  tant  qu'instruction  qui  es( 
fautive,  il  conviendrait  d'exiuiiiner  si  ce  n'i'st  pas  à  Tiustruction 
telle  qu'elle  est  organisée  en  France  que  remonte  la  source  du 
mal,  et  pour  ce  faire,  il  aurait  fallu  coiuparer  cette  organisation  a 
celle  d  es  a  u  t  re  s  p  a  y  s .  M .  Fo  aille  e  n  '  a  p  as  a  p  p  r  o  f o  n  d  i  c  <  ^  1 1  «^  q  u  es- 
lion  ,  qui  es  l  pou  rta  n  t  ca  p  i  ta  1  e . 

Après  avoir  parlé  de  Técole,  il  passe  à  la  presse  à  laqueHe  il 
attribue  une  bonne  part  dans  le  progrès  de  notre  décadence.  Mais 
notre  presse  est  la  conséquence  de  notre  système  pédagogique  :  ce 
sont  d'anciens  écoliers  qui  font  les  journaux  et  les  romans  et  qui 
les  lisent.  S  allaquer  à  la  presse,  c'est  donc  soigner  les  brancties  de 
l'arbre  et  négliger  les  racines. 

Les  remèdes  proposés  par  M.  Fouillée  se  ressentent  de  cette 
iusuffisance  dans  l'analyse  des  causes.  Il  fait  appel  au  gouverne- 
ment pour  morigéner  la  presse  et  réprimer  ses  excès,  pour  mora- 
liser la  rue,  le  théâtre,  les  cafés-concerls,  etc.  C'est,  pour  con- 
tinuer notre  métaphore,  émonder  Farbre  de  ses  brancbcs  pourries 
et  ne  rien  faire  pour  la  racine,  qui  est  impuissante  à  élaborer  la 
sève  et  à  la  faire  parvenir  dans  les  bonnes  branches.  M.  Fouillée 
n'a  d  ailleurs  pas  grande  contîance  dans  son  remède.  Il  reconnaJl 
que  le  gouvernement  est  dans  la  main  du  journal  et  que  les  gou- 
vernants ne  peuvent  «u^conteuter  les  journalistes  sous  peine  de 
mort.  Il  faudra  donc  que  la  presse  se  corrige  d'elle  même,  ou  que 
la  criminalité  continue  de  croître,  ou  que  l'on  remonte  jusqu'A  la 
source  première  du  mal. 

— 11  est  difficile  de  trouver  un  tissu  de  contradictions  aussi  suivi 
que  dans  l'article  publié  par  M.  Louis-Paul  Dubois,  dans  la  Krvue 
des  Detij:  Mtmdfs  du  1''  février  sur  tes  ntonfjjKtles  industriels  aux 
£t^tS'Unis, 

Le  régime  protecteur  a  pour  elTetn,  dit  l'auteur,  d'engendrer  les 
crises  de  surproduction,  lesquelles,  à  leur  tour,  donnent  naissance 
aux  grands  monopoles,  qui  ont  pour  fin  sinon  pour  effet  de  remé- 
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dier  A  cette  surproduction  /p.  636).  Voilà  qui  fist  bien;  mais  A  la 
mi^nie  paji^^e,  et  «rncort!  plus  explicitoment  a  Ja  page  650»  le  régime 
de  lu  concurrence  favoris»?  aussi  la  surproduction. 

Comnianl  cela  se  pOîirrait*iK  puisque  la.  surproduction  avilît  les 
prix,  de  sorte  qiw  la  concurrence  se  refrène  ello-raènie? 

«  L*assnciatinn  bai  en  brèche  la  concurrence  et,  sur  ses  ruines, 
le  monopole  prend  position  et  tMablit  sa  sonveratnelé  ^^  (p.  645). 

Admettons  qu'il  y  ail  antinomie  entre  l'associaiion  et  la  coneur- 
rence  et  laissons  Tauteur  se  réfuter  lui-ni<>me  : 

M  Comme  la  concurrence,  Tassociation  trouve  un  fr**iu  n«^ces- 
saire  el  automatique  dans  l'abus  même  qui  en  est  fait  el  qui 
engendre  fatalement  la  concurrence  comme  l'abus  de  kl  concur- 
rence engendre  falalement  l'associât  ion.  >* 

Bien  tieoreux  ceux  r[ui  comprendront  cette  logomachie. 

Le  but  essentiel  du  fnt^t  est  de  mettre  un  ternie  à  la  concup- 
rence  et  détablir  un  ïiiouopolo  de  fait.  Bien  plus  :  «  Au  struggh 
for  life  économique  se  sul>stifue  la  ligue  pour  la  paix  industrielle, 
avec  un  mot  d'ordre  nouveau  :  unissoï-vous.  »  Tournez  la  page  : 
<i  Les  (ruat^  font  la  loi  h  Touvrier  et  au  consonmiateur  «  fp,  640). 
>lais  les  ouvriers  n'ont  pas  encore  re<;u  d'eux  uu  accroissement  de 
richesse;  dans  chaque  branche  de  production,  les  travailleurs 
sont,  tombés  plus  étroîtemeut  sous  la  dépendance  de  remployeur 
unique,  le  (rmi  (p.  64 U). 

Quelle  paix  industrielle  que  celle  qui  tourne  au  détriment  des 
Gonsonuîialêurs  et  des  travailleurs  I 

Cela  continue  ainsi  pendant  25  pages, 

—  Dans  ta  livraison  du  15  février,  M.  A,  Leroy-Beaulieu  con- 
tinue son  iUgm*  fie  targent  et  traite  de  la  spéculation.  Sans  la  spé- 
culation, dit  Tau  leur»  toutes  les  transformatious  érouotniques  et 
industrielles  seraient  inlinimentplus  lentes.  «  La  cité  idéale,  selon 
le  cœur  des  uïoralistes,  dont  toute  spéculai  ion  serait  bannie,  serait 
forcément  slalionnaire.  »> 

11  ne  suit  pas  de  là  que  la  spéculation  soit  infaillible  et  impec- 
cable, mais  les  maux  même  qu'elle  engendre  sont  des  biens,  «  La 
ruine  des  spéculateurs  est  presque  toujours  méritée,  et  les  moni- 
listes  y  devraient  applaudir,  car,  en  même  temps  rju' un  juste 
châtiment  pour  les  coupables,  elle  est  d'un  exemple  salutaire  pour 
le  pubîic,  »> 

Les  spéculateurs  malhonnêtes  ne  sont  pas  ceux  que  Ton  pense  : 
les  juifs.  «  Au  temps  de  Law,  nous  étions  bien  entre  Fronçais  de 
France  et  nos  pères  n'en  agiotaient  pas  moins  sur  le  Mississipi, 
avec  autant  d'entrain  que   naguère  tant  de  bons  chrétiens  sur 
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rilnion  générale...  Et  parmi  ces  agi<^teurs  sans  vergogne,  il  s'est 
rencontré,  liier  encore,  lors  de  la  crise  sur  les  mines,  plus  de  soi- 
disant  gens  (la  tiiuade  que  âe  gens  de  bourse.  » 

C'est  donc  à  lorï  que  Ton  se  plaint  de  lu  spécula f  ton  et  de  son 
centre  d'opération,  la  Bourse.  La  clôture  de  la  Bourse  ne  suppri- 
nierait  pas  les  fraudes,  les  vols,  les  crimes  que  les  gens  à  courte 
vue  font  rclomber  sur  cet  organisme.  **  Jamais  Fagioliige  n'a  été 
plus  eOréné  que  sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire,  quand  les 
portes  delà  Bourse  étaient  fermées,  ^i  On  peut  ajouter  que  1  usure 
a  toujours  élé  d'aulanf  plus  «  vorace  i^  (style  d*église)  que  le 
marché  des  capitaux  a  êlé  moins  ouvert,  et,  réciproquement,  quo 
si  elle  a  diminué,  ce  n'est  pas  aux  rèplements,  mais  à  la  liberté 
qu*on  le  doit. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu montre  que  la  coulisse  est  plus  honorable 
et  mieux  organisée  qu'où  ne  le  croit  et  qu'il  serait  impossible  de 
la  sufq>rimer  sans  l'aire  passi*r  aux  places  élrangéres  la  plus 
grande  partie  des  transactions  faites  aujourdhui  sur  le  marché 
français. 

Quand  TElat  intervient  dans  une  industrie  quelconque,  elle 
devient  naturtilh'iiienl  une  (|uestioii  d'Klat.  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
aujourdliui  une  question  des  alhïiiieltos.  M.  Magitot  propose,  dans 
la  lirviir  df^s  fkîKv  Motidfs  du  1'^  mars,  une  solution  à  celte  ques- 
tion^ qui  est  sans  doufe  trop  simple  pour  être  adoptée. 

Dans  l'él^it  actuel  de  Tindustrio,  la  suppression  du  phosphore 
blanc,  source  de  tout  le  mal,  est  radi(*a!ement  impossible.  Il  n'y  a 
donc,  pour  le  moment,  que  lliygiéne  qui  puisse  atténuer  le  mal. 
Les  mesures  d*hygiéne  se  réduisent  h  TassainisscîmiMit  des  usines 
et  au  roulement  des  ouvriers  des  opérations  insalubres  h  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  C*est  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans  beaucoup 
de  manufactures,  surtout  î\  Fétranger,  mais  non  dans  celles  de 
Pantin  el  d'Aubervilliers,  qui  **  représentent  peut-être  le  dernier 
refuge  du  phosphorisme  et  de  la  nécrose  »  et  qui  sont  inassainis- 
sables. 


En  1895,  les  recettes  brutes  totales  des  chemins  de  fer  français 
d'intérêt  général  se  sont  élevées  à  1321  million»,  se  décomposant 
de  la  façon  suivante  : 
llecetles  de  la  petite  vitesse 704  millions 

—  des  voyageurs 461       — 

—  des  marchandises  en  grande  vitesse. . . .       124      — 

—  diverses 32      — 

13:^1  millions 
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En  I8ÎM,  00  avail  oblenu  1.234  et  en  1803,  L2i}i  millions. 

Ko  1853,  le  rapport  du  produit  de  la  gracde  vitesse  (voyageurs 
compris)  à  celui  de  la  petite  vitesse  était  de  83  p.  100,  c'est-à-dire 
que  la  grande  vitesse  donnait  83  francs  de  produit  brut  quand  la 
petite  vitesse  en  donnait  10<J.  Cette  proportion  est  identiquement 
lanjéme  en  1895. 

Pour  une  année,  le  nombre  des  voyageurs  en  chemin  de  Ter  à 
toute  distance  est  aujourd  tiui  de  lio7  millions.  Et  les  parcours 
effectués  équivalent  à  10  millions  1/2  de  voyageurs  ayant  fait 
chacun  l  kilomètre.  On  compte  un  peu  plus  de  neuf  déplacements 
par  an  par  habitant  de  la  F'rance,  et  de  1).()00  personnes  en  m<m- 
vement  par  kilomètre  de  voie  ferrée.  L'augmentation  moyenne  du 
nombre  des  voyageurs  a  1  kilomètre  a  été,  en  vingt  ans,  d'envi- 
ron 283  millions  par  an.  La  troisième  classe  joue  dans  ces  résultats 
un  rôle  prépondérant. 

Quant  à  la  circulation  des  marchandises,  qui  s^était  élevée  en 
1883  à  11  milliards  de  tonnes  kilométriques,  elle  s'est  abaissée  en 
188ÙÙ  11  :iOOJXK>.00<3,  pour  se  relever  ensuite  d'une  înron  cnnlinue 
et  atteindre  en  1893  le  chiffre  de  12.27 1.1 76.8«ji.  En  comparant  les 
résultats  des  vingt  dernières  années,  on  s'assure  que  la  progres- 
sion moyenne  annuelle  est  en  gros  de  2<)0  millions  de  tonnes  kilo- 
métriques. 

M.  A,  de  Lapparent,  qui  nous  présente  ces  renseignements  dans 
le  Correspondant  du  10  février,  conslaie  aussi  que  les  garanties 
d'intérêt  vont  dimitmaot  rapidement  et  que  les  rèmboursemenls 
vont  commencer;  puis  il  se  demande  si  le  rachat  serait  une  bonne 
affaire. 

Pour  résoudre  cette  question.  Fauteur  compare  la  (gestion  fran- 
çaise, relativement  libre,  à  celle  de  TAllemagne,  qui,  comme  on 
sait,  est  ofOciellu. 

En  France,  le  nombre  des  employés  de  (oui  ordre,  y  compris 
les  services  de  ladminislratton  centrale,  qui  était  de  8  à  9  par 
kilomètre  exploité,  en  1883,  est  tomt>é  h  7  en  1893.  En  Allemagne, 
11'  cliitrre  kilométrique  actuel  est  de  10  pour  les  chemins  allemands 
proprement  dits,  et  atteint  presque  11  pour  le  réseau  prussien. 

La  sécuriié  des  voyageurs  est  moindre  en  Allemagne  qu'en 
France,  c*esf  un  allemand  M.  Kaufmann  qui  le  constate.  Eu  1803, 
il  n'y  a  eu  en  France  que.  81  accidents  de  trains,  tandis  que,  du 
MO  juin  1894  au  30  juin  1805,  les  lignes  allemandes  à  voie  nor- 
male, pour  un  développement  sensiblement  égal.  cooi|jlaient 
487  déraillements  et  ÎM>  collisions.  Dans  les  mêmes  périodes,  les 
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victimes  laitus  p; 

et  81)8  blessés^  contre  347  tuùs  et  2,442  bliîssés  en  Allemagne. 

Le  bîen-élre  et  raveoir  des  agenls  trant^ais  sonl  aussi  niieu^c 
assurés  que  ceux  des  allemands.  En  189*i,  les  sommes  affectées 
par  les  coiiipagnies  franeaises  aux  institutions  de  secours  et  de 
prévoyance  ont  été  de  40  mitlions,  formant  plus  de  3  p.  JtKKde  la 
recette  brute,  tandis  qu'en  Prusse  les  luêines  sulivenlions  ont  à 
peine  dépassé  2  p.  100. 

Le  rendement  de  ITtat  allemand  est-il  au  moins  plus  élevé  que 
celui  des  compagnies  françaises  ?  u  En  180îi,  le  produit  uet  total 
des  chemins  de  fer  français,  y  compris  Timpôt  sur  les  transporta 
et  sur  les  titres,  ainsi  que  les  avantages  procurés  aux  services 
publies,  se  montait  à  750  millions,  soit  2l.3iU  francs  par  kilo- 
luètre  et  19  fr.  72  par  léte  d'iiabitanl.  Dans  la  même  année,  le 
produit  des  cbemins  de  l'f'^tat  junssien  était  de  ]8.rï30  francs  par 
kilomètre  et  15  h\  45  par  habitant,  ou  17  francs  en  tenant  compte 
des  avantages  faits  k  la  poste  et  aux  militaires.  »» 

En  présence  de  ce  parallèle^  y  a-l-il  lieu  de  racheter  les  che- 
mins de  fer  français  et  de  mettre  cette  indusirie  entre  les  niains 
de  TÉtat  ?  M.  de  Lapparent  ne  le  croit  pas  ;  d  abord*  parce  que 
ce  rachat  se  fera  de  Ini-ménie  sans  bouri^e  délier, ce  n'esî  qu'affaire 
de  temps;  ensuile,  parce  que  les  avantages  ci-dessus  conslalés, 
et  plusieurs  autres  que  nous  oujcttous,  se  changeraient  en  incon- 
vénients; euOn,  parce  que,  quoitiu'eu  disent  les  socialistes,  le 
capital  des  chemins  de  fer  est  dénnjcratisé  et  qu'y  loucher,  ce 
serait  soulever  un  mécontentement  général. 

M.  de  Lapparent  donne  encore  plusieurs  autres  bonnes  raisons 
contre  le  rachat,  puis  il  conclnl  qu'il  n'y  a  pas  une  question  des 
chemins  de  fer,  ^  il  y  a  simplement  un  total  de  260-000  place», 
plus  ou  moins  bien  rélribnées,  à  prendre  pour  soi  el  pour  ses 
aiiiis  ;  car  tel  est  le  nunibrtf  des  agents  acbietlemt'nt  employés  au 
service,  et  on  a  bien  le  droit  de  croire  qu'il  ne  diminuerait  pas 
le  jour  (u'i  la  feuille  des  bénélices  serait  entre  les  mains  de  ce 
qu'on  appelle  le  pinumt\  ainsi  nonuné,  sans  doute,  parce  quHl 
ne  peut  rien  sans  l'agrément  tle  ceux  de  qui  lui  vient  une  inves- 
titure k  tout  moment  révocable,  i' 

Inutile  d'ajouter  qu'on  peut  dire  la  même  chose  de  toutes  les 
autres  c<  nationalisations  »  a  Tordre  du  jour. 


La  bourgeoisie  en  danger  !  Quel  titre  à  sensation  a  clioisi  là 
M.  A.  Elbert  pour  rarticle  qu'il  publie  dans  la  Nouvelle  Revue  du 
15  janvier.  En  quoi  consiste  donc  ce  danger? 
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Un  fossé  de  plus  <en  plus  proibnd  de  plus  en  plus  escarpé^  dit 
railleur,  se  creusi^  onlni  les  deux  classes  essentielles  de  la  société, 
la  classe  bourgeoise  et  la  classe  ouvrière.  Ce  Fossé  a  été  creusé 
par  la  bourgeoisie  elle-uiéuie,  et  non  par  le  proJêtariaL,  cnmuie 
on  pourrait  le  croire.  Mais  il  pamîl  que  le  prolétariat  se  dispose  i\ 
franrliir  le  précipice  ;  voiUipuurijtioi  la  boijrgeoisie  est  en  danger* 
t<  Sa  grande  fortification  est  réctjuoruie  politique,  —  on  ne  s'en 
douterait  pas,  —  vrai  rempart  de  earles  qui  ce  la  rouvre  pas,  qui 
ne  donne  pas  le  change  i\  ses  adversaires  sur  l'exiguité  de  ses 
forces  défensives.  » 

M.  Elbert  ne  nous  cite  pas,  el  pour  cause,  la  loi  qui  empéelie 
l'ouvrier  de  devenir  bourgeois  et  le  himrgeois  de  devenir  prolé- 
taire, qui  établit  ces  deux  «  classes  »  sr  distinctes  et  séparées  par 
Un  fossé  si  profond,  il  a  aussi  bien  soin  de  fermer  les  yeux  sur  le 
va-el- vient  qui  s'opère  eoutinuellenienl  entre  ces  deux  prétendues 
classes;  mais  il  nous  imlique  un  fameux  remède  au  prétendu 
danger  qu'il  signale  «  Il  faut,  dil-i!,  que  le  père  (bourgeois)  se 
dise  résolu  m  en  l  :  je  ferai  de  mon  liïs  uu  ouvrier.  »  .Je  m'a  tien* 
dais  t*i  voir  pour  compléinent  que  le  père  ouvrier  ferait  de  son 
lits  un  bourgeois,  nuits  il  n'esl  pas  question  de  cela.  Il  est  vrai 
que  rRtal  s'en  charge  avec  ses  bourses. 

M.  Flberl  peut  d(U'mir  tranquille  :  la  bourgeoisie  sera  bien 
obligée  de  se  faire  ouvrière  sans  qu'on  le  lui  commande  ni 
iron.§eille,  le  capital  ne  rapporlanl  plus  de  quoi  vivre  dans  Toi- 
siveté.  A  moins,  toutefois,  que  THlal  démucratique  ne  lui  pro- 
cure d'autres  sources  de  revenu»,  ce  à  quoi  il  na  jias  lru[i  mal 
réussi  jusqu'à  ce  jour, 

—  Nous  sommes  (Icrsde  mitre  brillante  civilisation*  malgré  les 
ombres  qui  la  déparent;  mais  sommes-nous  assurés  de  sa  perpé- 
tuité ?  C'est  à  rinlelligence  de  rtuunme  que  sont  dus  ses  progrès  ; 
la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  celle  intelligence  sera  tou- 
jours féconde.  Telle  est  la  question  que  traite  M.  Ferrero,  dans 
la  Ntnwelîe  iiei'ue  du  15  février,  disons  ])lutot  que  l'aub.nir  eflleure 
ce  sujel.car  il  faudrait  un  volume  pour  le  traiter  couvenablenu?nt. 

M.  Ferrero  constate  d'abord  que  les  an<!iens  étaient  meilleurs 
(observateurs  qne  nous  :  <*  pour  tout  ce  qui  se  rapfiorte  k  Fobser- 
vation  directe  des  faits  el  de  la  vie,  ils  paraissaient  doués  d'une 
vue  plus  claire,  plus  perçante,  plus  siVre  d*elle-uiéme...  Les 
rapports  les  plus  profonds  dv  l'hoonne  il  hi  ualuro  n'échappaient 
pas  à  ces  esprits  ignorants,  mais  vifs»  »  A  Tappui  de  sa  tlièse, 
l'auteur  appelle  en  témoignage  Tacite,  Aristole,  Hippocrate,  etc. 

Les   modernes  ne  possèdent  qu'à    un  bien    plus  faible  degré 
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celte  qualité  rondarneninle,  ce  fjui  tient  à  ce  que  nous  sommes 
assiégés  dès  lenfn née  pur  trop  de  théories,  d'idées  toutes  fuîtes, 
de  préjugés,  u  Toules  les  fois  qu*un  lioninie  veut  se  rapprocher 
un  peu  de  la  nature,  il  Irouve  une  théorie  qui  lui  barre  le  che- 
min... Partout,  dans  îa  politique,  dans  la  philosophie,  dans  la 
médecine»  dans  réconornie,  dans  les  sciences  hislijriques,  dans  la 
p  s  y  c  1 1  ol  o  gi  e  e  1 1  a  so  c  i  o  1  og  i  e .  u  n  lio  soin  p  re  sq  i  le  rage  u  r  d  e  cr  é  a  1 1  o  n 
hypothétique  nous  porte  h  la  niultijdicalion  des  théories,  et  les 
théories  déjà  formées  dévie niieol  un  obstacle  a  Tobservation 
indépendante  et  sereine  de  la  nature  qui  seule  peut  faire  pro- 
gresser nos  connaissances*  » 

Nous  avons  trop  d'idées  arrêtées»  et  ces  idées,  créations  arti- 
tici*^lles  de  notre  pensée,  empêchent  la  perception  immédiate  des 
clioses  qui  nous  entourent.  Dans  la  ïulle  eeitre  Tidée  et  les  expé- 
riences contraires,  l'idée  est  si  forte  qu'elle  empécJie  même  la 
perception  distincte  des  faits  antagonistes.  C'est,  en  somme,  la 
richesse  intellectuelle  de  notre  époque  qui  nous  a  fait  perdre  la 
fraîcheur  et  îa  vivacité  des  impressions  ;  entre  la  nature  et  notre 
esjïrit  s'est  placée  une  foule  d'idées  qui  altèrent  nos  [lerceplions 
extérieures.  Toutes  ces  idées  sont  comme  des  lunettes  h  travers 
lesquelles  nous  regardons  la  natnre,mais  qui  modifient  les  images 
que  les  cl i oses  envoient  h  notre  esprit. 

Tous  ces  théoriciens  s'enferment  dans  leurs  théorîes/incapahles 
de  se  comprendre  et  de  s'entendre.  t<  C'est  ainsi,  conclut  M.  Fer- 
rero,  que  nous  marchons  vers  un  encombrement  de  Itiéories  qui 
paralysera  presque  tonte  la  vivacité  de  l'esprit  humain...  Cette 
immense  nmraille  chinoise  d'idées  qui  isole  l'humanité  civilisée 
au  milieu  de  la  nature  deviendra  chaque  jour  plus  haute;  et  il 
faudra  un  etfort  ton  jours  plus  grand  pour  arriver  à  son  sommet 
et  jeter  de  là-hant  des  regards  lointains  sur  la  vie  immense  qui 
Tentoure.  *> 

Est-il  donc  liftérah^ment  vrai  de  dire  qne  le  progrés  des 
lumières  nous  éblouit^  nous  aveugle  ?  El  sommes  nous  condamnés 
à  nous  envelopper  de  théories,  vraies  ou  fausses,  qui  nous  isolent 
de  la  nature,  et  à  mourir  dans  et*  cocon,  comme  font  les  verj  à 
soie  dans  le  leur?  C'est  ;i  celte  conclusion  qu^atioatit  M.  Ferrero. 
«  Il  y  a,  dit-il,  pour  la  civilisation,  une  vérilal>!e  loi  générale 
d'épuisement  intellectuel...  La  multiplication  des  théories 
émousse  en  nous  le  sens  de  la  réalité,  diminue  notre  capacité 
d'observation.  » 

l>*auteur  cherche  ensuite  à  expliquer  ce  pheiioaieue  de  la  pre- 
valence  des  théories  sur  les  laits,  et  il  trouve  cette  explication 
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dans  la  loi  pyschologique  du  moindre  efîort  et  celle  qui  découle 

de  l'arrêt  m  en  lai.  «  L  homme,  dit- il,  n'aime  pasi  à  travailler  avec 
l'esprit  ;  l'eiïorl  mental  lui  répugne  et  îl  cherche  toujours  à  le 
réduire  au  minifintm  possible...  Or,  s'expliquer  les  choses  par  une 
oliservalion  continuelle  est  un  des  travaux  les  plus  fatiganls 
ï[ui  existent. 

«  ,..  Au  eontraire,  accepter  une  théorie  toute  faite,  se  contenter 
d'elle,  se  borner  h  déduire,  par  un  siinple  travail  de  logique 
déductive,  les  conclusions  de  ses  principes..,  est  un  travail  bien 
plus  commode  et  plus  léger,  que  Thomme  préfère  par  sa  tendance 
à  faire  toujours  rellort  le  plus  petit,  »> 

La  décadence  cst-elli*  donc  fatale  et  sans  remède?  M.  Ferrero 
incline  à  le  croire  et,  en  tout  cas,  n  indique  pas  de  remède  à  la 
thtyfrhfwim,  <*.  Dans  noire  civilisai  ion,  les  excitations  au  travail 
pn^diïctir  et  à  l'observai  ion  seront-elles  assez  nombreuses  pour 
que  celte  fatale  vieillesse  ne  puisse  frapper  ou  du  moins  frapper 
faiblement  noire  pensée?  Croyons-le;  mais,  liélas  !  si  les  expé- 
riences du  passé  ne  nous  autorisent  point  â  être  pessimistes»  elles 
ne  nous  aulorisenl  non  plus  à  être  optimistes.  »> 

Devons- nous  laisser  nos  lecteurs  sous  F  impression  de  cette 
hésilanle  perspective?  Ce  serait  notre  droit  et  peut  être  notre 
devoir,  parla  double  raison  que  nous  avons  plulùt  mission  ici 
de  raconter  que  d'enseigner,  et  qu'il  faudrait  une  longue  étude 
pour  discuter  la  Ibése  de  M.  Kerrero,  .Néanmoins,  nous  allons 
indifjuer  quelques  côtés  faibles  de  sa  théorie,  car,  lui  aussi, 
théorise. 

Dabord,  les  théories  peuvent  aider  ou  gêner  Fesprit  humain 
dans  sa  marche,  suivant  qoYm  en  use  ou  qu'on  en  abuse.  Tout  ce 
qu'en  dit  M.  P\îrrero  se  rapporte  à  l'abus  et  est  vrai  dans  ce  sens  : 
mais  Fauteur  aurait  dû  essayer  de  marquer  la  limite  entre  Fa  bu  s 
et  Fusage,  ei  il  ne  paraît  pas  y  avoir  songé.  Les  théoriciens  s'en- 
ferment-ils tous  dans  leurs  théories,  en  tous  temps  et  en  tous 
lieux?  Si  non,  d'où  vient  qiie  certains  d'entre  eux  tombent  dans 
ce  défaut?  J'ai  souvent  indiqué,  incîdrnuucnt.  que  c'est  Fesprit 
de  corps  qui  engendre  cet  abus,  et  surtout  Fesprit  de  corps  estam- 
pille par  le  gouvernement. 

Ensuite,  la  loi  i\n  moindre  elTort  est  vraie  en  psychologie 
comme  ailleurs  ;  mais  elle  est  contrebalancée  par  d'autres  lois 
non  moins  réelles  et  efficaces,  par  exemple,  Fesprit  de  combati- 
vité. L  observation  n*esl,  d'ailleurs,  pas  un  travail  plus  fatigant 
que  la  compréhension  et  l'acceptation,  encore  moins  que  Finven- 
tlon  des  théories;  la  preuve,  c est  que  les  anciens»  de  Faveu  de 
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l'auteur,  oût  praliiiiié  la  mijlhode  d'observation,  et  cependant 
ils  ont  dû  suivre  aussi  la  loi  du  moindre  ejroii,  qui,  étant  une  loi, 
est  générale. 

La  prééminence  actuelle  des  théories  sur  Tobservation  relève 
donc  d'une  autre  cause  contingente  et  qu'il  n'est  pas  diûicile  de 
découvrir.  Du  la  trouve  dans  Tespril  de  corps,  déji\  mentionné, 
et  dans  sa  conséquence,  l'eridoclrinage  universel. 

S'il  eu  est  ainsi,  répuisement  intellectuel  des  civilisations  n'est 
pas  une  loi  fatale  ;  il  dépend  d'elles  de  s'y  laisser  entraîner  ou 
d'y  résister. 


I 


Beaucoup  d'enfants  de  la  Suisse  vont  étudier  réconomie  poli- 
tiriue  en  Alleningni^  :  mais  si  Tan  en  croit  M.  N'uma  Di-o/,  dans  la 
Bitftioihrqvt^  universetle  et  Ih'vnc  ^lum*,  il  n'y  u  pas  lieu  de  s'en 
louer.  Les  disciples  des  éconnmisles  de  la  cîiaire  veulent  expulser 
<'  rUomme  économique  ^  du  champ  de  la  science  et  le  remplacer 
par  rhomme  ^éographîtiue.  historique,  elhnologique,  ce  qui 
revient  à  porter  1  économie  dans  le  domaine  politique.  M.  Dro/. 
remarque  que  cVst  là  méconnaître  les  riMes  respectifs  de  la 
science  et  de  Fart,  Les  adeptes  de  Fécole  allemande  sont  des 
jeunes  gens  pressés  ;  ils  veulent  être  de  leur  lemps;  ils  veulent 
être  militants  ;  Us  ne  se  contentent  pas,  comme  la  vieille  école*  de 
chercher  à  éclairer  la  marche  de  la  société,  ils  veulent  diriger  le 
mouvement  Ne  s  exposent-ils  pas  à  tomber  eu  voulant  courir 
trop  vite  ? 

Leur  mot  d'ordre  est  :  pour  la  liberté,  et  non  pnrhi  llberlé  ;  ils 
subordonnent  la  liberté  à  Légalité  :  ils  commencent  par  suppri- 
mer la  liberté,  dont  rhuraanilé  actuelle  ne  fait  et  ne  peut  faire 
qu'un  mauvais  usage,  pour  la  rendre  plus  tard,  quand  toute 
inégalité  aura  disparu,  n  Qu'est-ce,  demande  M,  Droz,  que  cette 
liberté,  qu'on  déclare  <*  iniiiiénable,  >»  mais  pour  la  supprimer 
immédiatement,  en  nous  laissant  l'espoir  qu'il  sera  possible  de  la 
rétablir  «  quelque  joui- peut-être,  (!)  »  quand  les  inégalités  sociales 
auront  disparu  ?  Qu'est-ce  que  celle  dignité  humaine,  qui  ne 
doit  rien  être  par  elïe-méme,  mais  doit  se  plier  en  tout  et  partout 
îi  la  discipiine  mciak  ?  n 

Et  comment  s"y  prendre  pour  établir  cette  primordiale  égalité 
qu'on  nous  promet?  Par  l'association  ?  «  Mais,  dit  M.  Droz,  si  elle 
est  libre,  il  se  produira  des  chocs  entre  les  divers  groupes,  et  par 
conséquent  les  forces  économiques  ne  seront  pas  domptées.  »  U 
faudra  donc  que  l'association  soit  régentée  par  quelqu'un  :  or,  ce 
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quelqu'un  devra  nécessairement  être  libre  ;  donc,  la  liberté  prime 
et  primera  toujours  l  égalité.  Touti'  la  dilTé renée,  c'est  que  les 
libertés  parliciilières  sont  nalureîlemenl  limitées  et  refrénées  les 
unes  par  les  autres, tandis  que  la  liberté  des  régents  nauraaucune 
limile  et  sera»  par  conséqucnl,  sujette  à  tous  les  abus  possibles* 

—  Dans  la  iiiénie  Hevuc,  numéro  de  février,  M.  Jules  lioehe 
pubtieun  article  dans  lequel  il  donne  la  préférence  ci  la  Banque 
de  France  sur  la  Banque  d*État.  L'auteur  montre,  par  plusieurs 
exemples,  que  les  banques  libres  ont  prospéré  et  qu  il  a  suffi 
qu'elles  devinssent  banques  d'État  pour  iomber  en  ruine. 

La  banque  de  Law  avait  bien  débuté;  et  nul  doute  que  sa  pros- 
périté n'eût  continué  si  elle  était  restée  dans  ses  limites  primitives, 
avec  sou  earactére  privé.  Mais  la  banque  privée  devient,  le  4  dé- 
cembre 1718,  banque  royale. 

«  La  circulation  delà  banque  était  a  cette  date  de  00  millions 
de  francs  :  un  an  plus  tard, elle  avait  monté  à  2,01Mj,4(K).nOO  francs^ 
et  la  Banque  royale  tombait  au  plus  profond  du  gouJTre,  entrai - 
nanl  avec  elle  la  plus  effroyable  ruine  du  royaume.  ** 

La  même  histoire  se  reproduit  avec  la  Caisst'  d  escompte. 

L'expérience  du  passé  prêche  donc  en  faveur  de  la  banque 
libre  ou,  tout  au  moins,  aussi  indépendante  que  possible  de 
FÉtat.  M.  Roche  en  donne  plu,sieurs  autres  bonnes  raisons,  entre 
autres  celles-ci  : 

Pendant  la  guerre  de  1870,  divers  établissemenls  publics,  les 
Irésoreries.  les  tabacs,  etc.,  ont  été  la  proie  de  Feu n end  dans  le» 
provinces  envahies.  Les  succursales  de  la  Banque  ont  fadli  subir 
le  même  sort  et  n'y  ont  échappé  que  gn\ce  h  rindépendance  rela- 
tive dont  jouit  la  Banque  et  eu  vertu  du  droit  de  la  guerre  qui 
respecte  les  biens  des  particuliers. 

Si  la  Banque  devenait  Banque  d'Etal  en  cas  d'une  ntntvelle 
invasion,  les  valeurs  existantes  dans  les  caisses  de  ses  succur- 
sales reviendraient  donc  de  droit  à  Fenvahisseur,  et  le  nerf  de  la 
guerre  serait  coupé. 

Le  droit  des  gens  est  ,si  peu  solidement  établi  et  si  dépourvu 
de  sanction,  qu'il  risque  d'autant  plus  d*étre  trahi  que  la  chose 
est  plus  facile  et  plus  tentante.  A  cet  égard,  comme  A  beaucoup 
d'autres,  la  pluralité,  cest-èi-dire  la  liberté  des  Banques  serait 
doue  plus  silre  que  le  moftopole,  car  Fennemi  t'encoutrerait  une 
plus  vigoureuse  résistance  de   tout  le  monde  que  d'un  seul  corps. 

Certains  rois  de  la  vieille  école,  au  lieu  d  amasser  des  trésors 
de  guerre,  laissaient  leurs  richesses  entre  tes  mains  de  leurs 
sujets  et  les  y  trouvaient  au  besoin.  Aujourdliui,  les  gouverne- 
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menU  démocraLîques  les  confient  à  la  garde  d'un  seul  établisse- 
ment. Y  a-t-îl  prolif  et  pour  qui?  Ne  serait-il  pas  à  propos  de 
revenir  aux  erreiuenls  luonarebîqoes  ? 

M.  *f .  Roche  ne  pousse  pas  le  libéralisme  —  ou  le  inonarcbisme 
—  jusque-là;  mais,  par  le  temps  qui  court,  il  faut  luî  savoir  gré, 
de  re  qu*il  eonihat  la  Bnnque  d'Etat  et  nt>  pas  trop  lui  eu  vouloir 
de  ce  qu'il  préconise  la  prorogation  du  privilège  dt;  la  Banque 
actuelle.  Conférer  h  l'Etat  le  monopole  de  la  Banque,  dit-il,  (Uitre 
que  ce  serait  lui  confier  un  service  ponr  lequel  il  u'a  aucune 
aptitude  spéciale,  «  ce  serait  le  rendre  dispensateur  et  maître 
omuipotent  du  sort,  de  Thonneur  commercial,  des  biens  de  touH 
les  citoyens  obligés  par  leur  profession  d'user  du  crédit.  « 


M.  Cil.  Delesalleest  aussi  parlîsan  du  maintien  du  privilège  de 
la  Banque  de  P^'auce,  dans  la  Kf'furmr  scîalr  du  l(î  février,  et 
adversaire  de  la  pluralité,  sous  prétexte  que  les  Banques  provin- 
ciales du  commencement  de  notre  siècle  prêsenlaieut  quelques 
défectuosilés.  L*auleur  ne  se  demande  pas  s*il  y  a  remèdes  à  ces 
Inconvénients  el  s'ils  ne  sont  pas  déjà  trouvés,  ni  s'ils  ne  prove- 
naient pas  du  régime  de  privilège  qu*on  leur  imposait;  mais  il 
montre  imx  ri d versai res  de  la  ri  féodal i lé  financière  *>  que  les ar lions 
de  la  linnquc  cliangeni  souvent  de  uiaius  et  qu'elles  ne  rapportent 
pas  plui*  que  beaucoup  d'autres  actions. 

«  L'actionnaire  de  1808  a  depuis  longtemps  disparu,  les  re- 
gislresdft  transferts  prouvent  qu'une  action  de  la  Banque  change 
de  moins  en  moyenne  tous  les  six  a  huit  ans,  et  Je  doute  que  dans 
les  noms  d*aujour*l*hui  on  retrouve  beaucoup  de  noms  d'autrefois, 
voire  même  celui  de  la  famille  Bonaparte  qui  fut  dans  les  gP09 
souscripteurs  du  début.  )>  L'actionnaire  moyen  des  vingt  der- 
nières années  n'a  touché  que  3  1/2  et  a  vu  son  capital  décroître. 
11  est  vrai  que  lui,  ou  plutôt  ses  prédécesseurs  ont  vu  leur  cap  il  al 
tripler;  mais»  quel  est  le  capital  du  début  du  siècle  qui  n'a  pa» 
suivi  le  même  mouvement?  Quello  est  la  valeur  mobilière  ou 
même  foncière  qui  n'a  pas  triplé,  rjuailruplé,  décuplé,  depuis 
cent  ans?  n 

- —  Dans  la  iivformp  socialr  du  1*""  mars,  M.  Eug.  Bostarid  se 
demande  pourquoi  la  criminalité  monte  en  Krance  el  baisse  en 
Auglelerre.  L'auteur  constate,  comme  nous  l'avons  aii^si  fait  plus 
haut,  que  rinslruction  n'est  pas  moins  répandue  en  Angleterre 
qu'en  France,  et  il  conclut  de  ce  fait  qu'elle  n'est  pas  la  cause  du 
phénomène  à  expliquer.  Condufiion  prématurée. 0  faut  distinguer 
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dans  riustruction  la  quaulilé  et  la  qiialiïé.Si  rinslriicHon  tendait, 
iMi  A  n^lu  terre  coin  me  en  France,  à  ne  former  que  des  fond  km - 
naires,  dont  le  nombre  est  nécessfurenienl  limilé,  elle  formerait 
des  déclassés  avec  tontes  lesconsêqueneesquî  decouïc^ntdu  déclns- 
sement;  on  aurait  boau  organiser  un  enseignement  aussi  moral 
et  aussi  religieux  quon  peut  Timuginer,  on  n'écliapperait  pas  à 
ctîtte  conséfjuence. 

Après  avoir  Oioutré  les  défauts  de  k  presse  française,  M.  Ros- 
tand ajoute  :  <*  La  presse  anglaise  exerce  d'elïe-mt^me  sur  elle- 
méoie  une  discipline  bien  autrement  sévère.  Pas  de  saphismrs 
antisociaux  dans  les  grands  journaux  :  malgré  la  plus  large  et  la 
plus  ancienne  liberté,  les  controverses  et  les  polémiques  évoluent 
dans  le  cercle  de  certains  principes  fondamentaux^  de  certains 
postulats  moraux  et  sociaux  admis  par  un  consensvs  unanime. Pas 
de  porîjographiey  ni  même  de  Hcrn te,..  Pas  de  publicité  détaillée 
des  crimes.  » 

Ces  faits  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  réglementer  la 
presse,  comme  quelques-uns  le  proposent,  pour  la  moraliser^  et 
que,  si  la  presse  française  est  moins  morale  que  la  pressu  an- 
glaise, il  faut  remonter  plus  haut  pour  en  découvrir  la  cause.  Ne 
la  trouverait-on  pas  a  la  même  source  que  nous  venonsd'indiquer  : 
la  qualité  des  éludes,  et  la  direction  qui  leur  est  imprimée  par  le 
Grand  Maître. 

Le  soHdarisme  est  a  la  mode,  mais  tout  le  monde  ne  suit  pas 
la  mode,  M.  Demolins  soutient,  dans  la  Swnce  Noria^^  de  janvier, 
que  la  solidarité  n'est  qu'une  illusion.  L'homme,  dit-on,  est  rede- 
vable a  la  société  de  tous  les  progrès  accomplis  par  elle.  Les 
progrès  sociaux,  assure  M.  Demolins»  se  sont  réalisés  en  faisant 
prédominer  l'individu  sur  la  société,  et  non  en  faisant  prédominer 
la  société  sur  l'individu. 

«  Les  sociétés  modernes  ont  plus  contribué  au  progrès  social 
que  les  sociétés  anciennes:  les  sociétés  de  l'Occident  ont  plus 
contribué  au  progrès  social  que  les  sociétés  de  TOrient.  Or  les 
sociélés  modernes  et  les  sociétés  de  l'Occident  ont  du  leur  supé- 
riorité sociale  uniquement  à  raccroissement  de  faction  indivi- 
duelle sur  laction  collective.  »» 

La  conclusion  sort  d*elle-mén)c*  Mais  alors,  dira-t-on,  vous 
élevez  régoïsme  A  la  hauteur  d'une  doctrine  sociale?  «  Je  viens 
de  dire,  répond  M.  Démolis,  que  la  doctrine  de  la  solidarité  était 
une  illusion  ;  j  ajoute  maintenant  qu  elle  est  une  forme  de 
régoïsme,  la  forme  de  Pégotsme  honteux...  Ceux  qui  sont  dis« 
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posés  à  venir  en  aide  au  prochain  peuvent  le  faire  du  jour  au 
lendemain  ;  el,  de  fail,  ils  le  font  depuis  le  commencement  du 
monde,  sans  ériger  leurs  actes  en  doctrine  sociale,  sans  en 
informer  bruyammenl  l'univers  entier.  Ce  n'est  done  pas  lldée 
d'assister  les  autres  qui  explique  le  succès  de  la  nouvetle  théorie 
solidariste.  Il  s'explique,  au  coniraire  immédiatement  par  le 
désir  de  se  faire  assister,  soutenir,  patronner,  pensionner,  k  un 
titre  et  h  degré  quelconque,  par  l'Ktat.  par  la  collectivité  so- 
ciale   » . 

La  doctrine  de  la  solidarité,  puisque  doctrine  il  y  a,  pourrait 
donc  être  appelée  la  doctrine  de  la  passivité.  «  En  déshabituant 
rindividu  de  compter  sur  lui-même,  en  rUalutuani  k  s'appuyer 
sur  les  autres,  la  théorie  solidariste,  non  seulement  n'élève  pas 
les  incapables,  mais  elle  abaisse  graduellement  et  impitoyable- 
ment les  capables.  >» 

—  La  réforme  scohiire  nous  viendra-t-elle  de  la  Belgique? 
M.  Y.  Mutler  nous  apprend,  dans  la  Science  Sociale^  qniihii  cam- 
pagne y  est  ouverte  contre  le  régime  classique;  on  demande 
qu'un  enseignement  pratir(ue et. scientifique  soit  le  régime  normal 
et  général,  et  quun  enseignement  hautement  littéraire  soit 
réservé  à  la  petite  minorité  qui  en  manifesterait  le  goût  bien 
décisif.  L*un  veut  que  renseignement  du  latin  soit  reporté  aux 
quatre  dernières  années  d'études;  Tautre  préfère  qu'il  ne  soit 
enseigné  que  durant  les  deux  dernières  années.  Si  j'avais  voix 
au  chapitre,  je  dirais  qu'il  doit  faire  partie  des  éludes  spéciales, 
des  hautes  études,  si  Ton  veut^  au  même  titre  que  l'hébreu,  le 
sanscrit  et  le  chinois. 

Mais  le  moyen  d  opérer  cette  réforme  ?  «  Qu'un  établissement 
se  fonde,  dit  M.  Mutler,  sur  un  type  nouveau  et  attire  à  lui  les 
élèves  avec  la  vogue,  des  conversions  miraculeuses  s'opéreront 
sous  rinfluence  de  Texemple.  '»  Le  difficile  est  de  fonder  cet 
établissement,  f  État  ayant  la  haute  main  sur  la  direction  et  les 
programmes  des  études.  11  y  a  hieut^M  cinquante  ans  que  G.  Clavel 
disait  :  «  Les  maux  que  produit  notre  système  légal  d'éducation 
ne  sont  point  accidentels  :  rititervention  des  gouvernements  est 
nécessairement  filiale  h  f  éducation...  » 

<  Une  réforme  est  nécessaire;  la  liberté  des  études  peut  seule 
l'accomplir...  C'est  fi  la  libre  concurrence  qu'il  appartient  de  Tac- 
compUr  *.  » 


ï  LcHlres  sur  f  cna*îî|,'iieiueat  des  collèges  en  France,  p^r  M,   C    Clavel, 
in^o,  Faris,  Guilkumia  et  Gie,  1859. 
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Ces  principes  sont  encore  vrais  aujourd'liui    el    te   seroîîT 
jours* 


ou- 


Les  étodes  historiques  sont  très  en  vogue  de  nos  jours,  mais 
il  ne  paraît  pas  que  lu  direction  h  elles  impriuiop  par  rautorit»'* 
plus  ou  moins  couïpétenln  soit  de  nature  a  tdever  Ijeaucoup  nos 
âmes  et  à  aiitùliorer  nos  instilulious.Cestdu  moins  ce  qu'en  pense 
M,  Boutîê  dans  les  /Cfinles  de  la  S.  J.  du  tîO  janvier.  Cette  direction 
est,  comme  on  te  suit,  évotutioiinîste  et  falaliste. 

Au  lieu  et  place  de  Dieu,  ou  place  à  l'origine  du  monde  une 
matière  latorme  qui,  eu  vertu  d'une  force  intrinsèque,  passe  suc- 
cessivement de  Télat  inor^^^anique  ^  t  étal  organique,  de  la  vie 
animale,  à  la  vie  inteltecluelle,  fi  la  vie  morale,  à  la  vie  sociale. 
Ces  vies  ne  sont  qu'une  même  vie  soumise  à  une  force  toujours 
identique  h  elle-même,  sous  ses  métamorplioses  apï3arenles, 
qu*etïe  produise  les  phénomènes  physiques  ou  les  phénomènes 
vitaux,  intellectuels  et  sociaux. 

On  pourrait  demander  à  nos  historiens  :  pourquoi  la  matière  h 
rorigine  pîutnt  que  Tesprit?  —  Parce  que»  répond ront-ils»  sann 
doute,  nous  voyons  la  matière  et  nous  no  voyons  pas  Tesprit  ;  or, 
nuire  vue  est  infaillible  et  inlinie;  rien  de  ce  qui  est  ne  lui 
échappe.  —  Celte  réponse  ne  pèche  pas  par  excès  de  modestie; 
mais,  rêpliqoerons-uous,  et  cette  ^  forct^  intrinsèque  »»  que  vo"i« 
faites  présider  h  Torganisatiou  de  la  matière,  la  voyez-vous?  Kn 
ce  cas,  vous  devriez  bien  avoir  la  complaisance  de  nous  la  mon- 
trer. 

M,  Bouliè  n'a  donc  pas  tort  de  dire  que  c'est  là  i\  tout  en  niant 
Dieu,  admettre  une  force,  dont  la  puissance  créatrice  n'appartient 
qu  a  Dieu.  >•  C'est  changer  le  nom  et  ermserver  la  chose  sans 
vouloir  en  i  on  venir» 

u  Non  moins  chimérique,  dit  M,  Boulié,  est  la  loi  du  progrès, 
qui,  d'après  eux,  entraîne  fatalement  et  nécessairement  l'tmmanité 
vers  le  mieux,  vers  ïa  perfection,  dans  l'ordre  intellectuel,  moral 
et  social.  » 

M.  Ikuilié  convient  rjue  le  progrès  existe  dans  les  sciences  et 
rindûslrîe;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  domaine  des 
arts  el  encore  moins  dans  celui  de  la  morale.  Or,  «  en  dépit  de 
l  élite  scieutitique,  de  tous  les  progrès  industriels  et  même  artis- 
tiques, avec  des  âmes  sans  vertu,  sans  conscience,  sans  force  et 
sans  courage,  il  n*y  aura  que  décadence  sociale.  Athènes  et  Home 
n'eurent  jamais  plus  de  lumières  et  nn  luxe  plus  hrillant  qu'au 


PUBLîCATIOTiS   ÉCONOMTQtîES  EN   LANGUE  FRANÇAISE  215 

temps  0(1  elles  .s*acheiitînai<*ril  vers  leur  ruine.  Lu  soeiélé  ne  peuL 
proiiptTer  el  grandir  qu'aulanl  que  grandissent  les  honinie*^ 
dont  elle  est  composée,  et  c  est  par  Tàme  et  par  le  cœur  que 
riionmie  s'éiève  nu  s  abaisse.  Aucun  mécanisme  social  ne  rem* 
placera  la  vertu.  ►> 

Les  évolutionnisles  fatalisles  ne  peuvent  pas  élever  Tàme 
humaine,  puisqu'ils  nient  jusqu'à  son  existenee.  L'humanité, sous 
leur  direction,  court  donc  grîuid  risque  iïe  déelioir.  Il  est  vrai 
de  dire  qu'aux  Ames  individuelles  ils  su lislituentrAmc  des  nations, 
les  génies  de  la  race,  de  1  espèce,  et  autres  entités  mélaphysiques; 
mais  où  ont-ils  vu  ces  rtnies  et  ces  génies  ?  Comment  les  nations, 
les  races,  l'espèce  onl-ils  des  âmes  si  les  individus  composants 
en  sont  dépourvus?  Voilà  ce  que  notre  élile  scienlitique  ne  dit 
point,  et  pour  cause. 

L<*s  progrés  de  lliiçloire  el  ceux  de  ta  science  sont  des  éléments 
du  progrès  en  général,  soit,  nmis  ils  n'en  sont  pas  une  garantie 
assurée. 

—  On  reconnaiL  dr  plus  en  plus  que  rétatisalion  de  renseigne- 
ment n'a  pas  produit  le  résultat  qu'on  s'en  promettait  :  réduire 
à  néant  le  cléricalisme.  Quoique  l'on  s'évertue  à  procurer  des 
élèves  aux  professeurs  trop  nombreux,  par  le  moyen  des  bourses, 
puis  à  créer  des  professeurs  pour  les  boursiers,  el  ainsi  de  suite, 
renseignement slatal ne  cesse  de  décliner  pendant  que  rensei- 
gnement clérical  progresse. 

Les  modérés  voudraienl,  sans  avouer  leur  faute  politique,  reve- 
nir en  arrière  en  réduisant  le  nombre  des  bourses  ;  mais  ils  ren- 
conlrent  de  Foppfisition  de  la  part  des  socialistes,  qui  sont  logiques 
et  qui  ont  la  partie  belle.  Comment,  distmt  ceux-ci,  supprimer  des 
bourses  alors  précisément  qu'il  y  en  a  le  plus  besoin,  alors  que 
renseignement  ch-ricnl  progresse  el  que  l'enseignement  miiional 
languit?  C'est,  au  contraire,  le  umutent  de  les  nndtiplier.  Vous 
accordez  déjà  des  bourses  aux  enfants  de  tous  les  fonctionnaires 
de  renseignement  secondaire,  étendez  ce  prirdége  à  tous  les 
fils  d  instituteurs  et  d'insUtutri€es,celu  nous  donnera  au  minijimm 
50.000  écoliers,  et  nous  verrons  bien  si  renseignement  clé- 
rical pourra  encore  nous  tenir  léle.  Allons  plus  loin,  dit  un  autre, 
si  vous  concédez  cette  faveur  aux  instituteurs, pourquoi  la  refu.^er 
aux  autres  fonctionnaires  de  l'État?  Ils  sont  au  nombre  de  4  ou 
500j*00.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  n'êtes  que  de  vils  réaction- 
naires, et  vous  n  avez  plus  qu  à  vider  la  place  pour  que  nous  la 
prenions* 

D'où  proviennent  ces  mécomptes  de  FCniversité?  M,  Burnichon 
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après  avoir  relaté  et  discuté  les  faits  en  indiqup  plusieurs  causes 
dans  li'S  /^ttales  du  5  février.  La  principale,  dit  l'iiuleur,  c'est  que 
MM.  tes  professeurs  se  donnent  trop  parcimonieusemeot  à  leurs 
fonctions,  n  Us  nrrivent  au  lycée  ù  1  lieure  réglementaire,  font  leur 
classe,  et  disparaissent.  Ainsi  des  autres  membres  du  personnel. 
Quon  ne  leur  demande  pas  une  parcelle  de  leur  temps  en  dehors 
de  ce  qu'ils  doivent  strictement.!)  En  effet,  leur  temps  est  précieux; 
ou  a  lanl  stimulé  îeurambilïnn  et  leur  cupidité  des  leur  enfance, 
que  leurs  trait etnents  sont  loin  de  leur  suffire  et  que  chacun  d*eux 
cherche  à  les  augmenter  de  son  mieux. 

M  Os  ont,  dit  M.  Deschamps,  des  moyens  très  divers  et  très 
honorables  d  arrondir  leur  tniitement  Ils  sont  même  plus  favo- 
risés sous  ce  rapport  qu(ï  les  jeunes  maîtres  de  conférences  de 
nos  Facultés,  lesquels  ne  peuvent  pas  donner  de  répétitions  en 
ville,..  Beaucoup  d'entre  eu\  ont  assez  de  loisir  pour  ajoutera 
leurs  appointements  les  gains  légitimes  que  leur  procure  le  jour- 
nalisme, la  librairie  ouïe  théâtre.  Ils  font  des  •  éditions  ».Onlenr 
p e r m e  t  d  e  c o  m  u  1  e  r  a  v e e  I a  p  r <*p a ra t  î o  n  d  es  classes  e t  1  a  c o r  rec  lion 
des  copies,  toutes  sortes  de  besognes  attrayantes.  Ils  deviennent, 
eti  quittant  leurs  élèves,  des  chroniqueurs  abondants,  des  cau- 
seurs appréciés,  des  conférenciers  diserts.  » 

Us  deviennent  même,  avec  une  r;ipidité  vertigineuse,  députés, 
ministres,  se  faisant  les  uns  aux  autres  la  courte  échelle  ;  et.  Dieu 
merci,  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  des  services  social istiques 
quMls  nous  rendent  dans  ces  fonctions. 

Puisque  la  nationalisation  de  renseignement  produit  de  si  bons 
résultats.  hs\tons-nous  donc  de  nationaliser  les  autres  industries, 
banques,  chemins  de  fer,  mines,  sucreries  etc.  Chacun  de 
nous  fera  alors  ce  qu'il  n'est  pas  chargé  de  faire  et  sera  payé  pour 
ce  qu'il  ne  fait  pas.  Ce  sera  le  travail  attrayant  vaticiné  par 
Fourier*  ^ — Mais  qui  paiera  la  carte?—  Les  contribuables,  s'il 
en  reste. 


Le  jour  commence  à  se  faire  dans  Tesprit  des  sociologues  catho- 
liques sur  la  question  du  juste  salaire.  S'ils  avaient  commencé 
par  étudier  réconomie  jmlitique  ils  auraient  économisé  beaucoup 
d'encre  qnlls  ont  répandue  sur  cette  question  et  qui  ne  servait 
qu'àTobscurcir,  M.  Em.  Coste  reconnaît, dans  la  Socuyiogie  catho' 
Uqne  de  février  d'accord  avec  Mgr.  Picotera,  que  ci  le  patron  ne 
donne  pus  un  salaire  qui  dépasse  ce  que  produit  le  travail,  et  que 
l'ouvrier  n'accepte  pas  un  salaire  qui  soit  au-dessous  de  la  valeur 
de  ses  moyens  de  subsistance.  »  L'estimation  commune,  qui   sert 
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de  règle  de  justice  dans  les  cas  particuliers  d'achat,  de  venle  ou 
de  louage,  a  donc  toujours  donné  au  travail  de  Touvrier  la  valeur 
d*uu  salaire  familial.  y> 

Le  Saint-Père  a  donc  enfoncé  une  porte  ouverte  quand  il  a  dit, 
dans  son  encyclique  Hertfm  ttovftrumyqxie  «t  le  salaire  doit  ^Hre  suf- 
fisant k  faire  vivre  rouvrier  sobre  et  tîonnête;  »  it  devait  dirr 
qu'il  est  et  qu'il  a  toujours  ét*^  suffisant. 

YoiJà  donc  aussi  la  loi  de  lodVe  et  de  la  demande  réliabilitëe, 
car,  qu'est-ce^  sinon  elle,  qui  fait  Toslimalion  commune  dans  les 
ventes  et  les  louages? 

t^ourtant  M,  Cosle  persisle  à  dire  ;  u  le  salaire  doit  comprendrf 
tout  ce  que  l'entretien  d'une  famille  peut  exiger  »,  au  lieu  de 
dire:  le  salaire  rom/jïTHii  naturellement,  etc.  Et  plus  loin  :»  le 
salaire  minimum  sera  un  salaire  moyen,  n  au  lieu  de  est.  C'est  à 
n'y  rien  comprendre. 

— ^ L'Eglise  infaillible  et  îmmuable,va-t-eilL!  adorer  loul  ce  qu'elle 
a  jadis  brûlé?  Après  avoir  reconnu  la  justice  de  la  loi  de  Tolfre  et 
de  la  demande  dans  le  salaire,  va-t-elle  la  reconnaître  aussi  dans 
Tîntért^t  du  capital,  rinfâme  usure?  Dans  la  Soriologic  catholique 
de  mars  nous  lisons  des  considthvititms  sur  ifs  t-ff'f^tK  économifftteg 
et  sociaux  de  la  baisse  du  taux  dr  rintrrf^'t,  qui  nous  permettent 
de  respérer. 

L'auteur  de  ces  considération^^  qui  signe  H.  T.,  constate  d'abord 
le  fait  :  la  tendance  progressive  et  continue  de  rintérèt  vers  la 
baisse.  Il  convient  que  c'est  h  la  liberté  de  roirre  vX  de  la  demande 
que  nous  devons  ce  phénomène  et  que,  par  conséquent,  Tusure 
est  le  remède  à  Tusure  ;  où  les  règlements  ont  aggravé  —  ou  pour 
mieux  dire,  créé  —  le  mal,  la  lit)erté  Ta  fait  disparaître. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  T,  IL  dans  les  d*^tails  des  elîets  éco- 
nomiques et  sociaux  de  la  baisse  de  Tintérèt,  ils  sont  connus  de 
nos  lecteurs,  nous  dirons  seulement  que  lauteur  ne  dit  pas  un 
mot  contre  «  Tusure  vorace  »  dont  on  a  tant  parlé  depuis  la  sus- 
dite encyclique. 


Le  protectionnisme  et  son  cousin  germain  le  coloïj'talhmf*  sont 
deux  facteurs  qui  contribuent  beaucoup  aux  progrès  du  socia- 
lisme. Il  semble  donc  que  les  socialistes  devraient  se  frotter  les 
mains  et  laisser  faire  protecteiu*s  et  colonisateurs.  C'est  elTectivc- 
ment  la  politique  qu'ils  ont  suivie  jusqu'ici  ;  mais  ils  commen- 
cent à  changer  d'orientation,  ne  sais  pourquoi.  M.  Paul  Louis, 
qui  a  déjà  combattu  le  protectionnisme,  s'attaque  aujourd'hui, 
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dans  la  R*:vue  êockdisle^  à  la  colonisa tîon,  Mieux  vaut  lard... 
L'auteur  passe  en  revue  les  divers  arguments  moraux,  sociaux, 
éconoiiiiquos,  milUarii/utrst^  juridiques,  etc,  et  les  peree  à  jour. 

«  Voulez-vous»  s'écrie  Ferry,  qut*  la  Frarjce  devienne  une 
Suisse  ?»  —  Qif  importe,  répond  Paul  Louis,  que  nous  devenions 
une  Suisge,  au  milieo  des  grandes  aggloiuérations  anlocraliques 
ou  conslilutionnelles,  si  nous  gardonsintncLesla pensée  vivifiante^ 
rintellrgence  suprême  de  révolution  humaine.  >- 

M  Paul  Louis  auniil  pu  rrpondre  que  la  puissance  d'une  nn- 
ttou  ne  se  mesure  pîis  h  l'éfendiie  de  son  territoire:  mais  h  la 
quantité  et  surtout  a  lu  qualité  des  hommes  qui  le  peuplent  et 
d'examiner  ensuite  si  te  r*'gime  soeinlisle  assurerait  n*ieux  ces 
conditions  et  s*il  garderait  intacte  la«  pensée  vivifiante    » 

H  Le  monde  occidental,  disent  encore  les  colonisateurs»  a  des 
devoirs  inipérieu^i  vis-ft-vis  des  nitlions  moins  avancées  en  cul- 
ture» C'est  le  fa  il  d'un  grand  peuple  de  se  vouer  a  ralTranchisstt- 
Uicnt  des  frères  encore  barbaros,  ^>  M*  Paul  Louis  en  appelle  aux 
faits  sur  lu  nui  nière  dont  les  «races  supérieures  >»  se  sont  con- 
duites envers  tes  «  races  in  ter  leur  es  >»»  H  aurait  pu  <i  ire  aussi  que, 
si  la  race  française  a  des  droits  sur  les  races  inférieures,  la  race 
alleioaudë  peut  eu  avoir  au  même  titre  sur  eîle,  la  race  russe  sur 
ta  race  allemande  et  ainsi  de  suite. 

Les  prétextes  du  débouché  ii  notre  surpopulation  et  à  notre  sur- 
production ne  sont  pas  plus  fondés.  Nous  n  avons  pas  de  surpo- 
pulafion  — SMufeu  fouctionnaîres  et  en  aspirants,  —  et  le  peu 
qui  en  émigré,  pour  échapper  à  untre  administration,  n  a  pas  de 
plus  grand  soin  que  d'éviter  nos  colonies,  encore  plus  mal  admi- 
nistrées que  la  métropole.  Quant  à  nos  produits,  il  serait  a  bsurde» 
ne  pouvant  en  trouver  le  placement  (îans  les  pays  riches,  parce 
qu'ils  sont  trop  chers,  d'espérer  k^s  placer  dans  des  pays  pauvres. 
Tous  letLi  arguments  des  coionisat'^urs  ne  sont  donc  que  des  men- 
songes entassés  les  uns  sur  les  antres* 

M.  Paul  Louis  termine  en  disant  que  ce  sera  rimuneur  du  so- 
cialiste d'être  resté  réfraclaire  à  la  cokmisation  ;  il  va  même 
jusquït  faire  de  cette  question  un  critérium  :  êtes- vous  cnhmial 
ou  non?  Par  là  même  vous  êtes  antisocialiste  ou  socialiste,  »l*ai 
pensé  un  moment  que  M,  Paul  Louis  se  croyait  le  premier  î^  com- 
battre la  cohmisalion  ;  mais  j'aî  vu  qu'il  citait  deux  on  \voU  éco- 
nomistes sur  les  cenïames  (jui  ont  crititjue  ce  syslênte  avant  lui, 
et  j'en  ai  conclu  que  cest  Tespril  de  système  qui  l'a  empéclié  de 
rendre  justic*^  h  qui  de  droit.  Mais  qu*importe  ? 

—  Pauvre  Marxisme  !  On  le  délaii^se  de  pluâ  en  plus,  jusque 
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dans  la  Knme  Socialisle  !  Le  dirccleur  de  ccHlt^  Rtn^ne  y  publie  un 
article  sur  la  oiélhode  d'iHudn  dtî  la  question  sociale^  dans  k'quel 
il  jette  par  dessus  bord  le  pessimisme  ;  or,  si  un  système  est  pes- 
eimiste,  c'est  bien  le  matèrialistne  de  Marx  ;  il  .se  réduit  à  ^'cci: 
tout  a  toujours  élé  mal  et  tout  esl  falal,  doue  tout  restera  mal. 
M-  G*  Renard  rend  un  peu  justice  aux  bîstoriens,  aux  stalisïicicn.s 
et  même  aux  éeonnniistes.  «  Honneur,  dit-il,  à  ces  cbercheurs» 
qui  des  quatre  coins  de  riiorizou  rasseuiblent  les  connaissances 
indispensables  à  qui  veut  comprendre»  prévoir  et  régler  la  mar- 
che de  la  société,  u 

On  devine  que  le  latalismê  va  rejoindre  le  pessimisme^  Ion  et 
Tautre  sont  remplacés  par  TidéaL  Qu'est-ce  que  Tidéal  ?  C'est  la 
science  de  ce  qui  doit  <Hre.  La  science  de  Tidéal  humain  se  divise 
en  deux  bronches  :  une  science  de  Tidéal  individuel  et  une  science 
de  ridéal  sociaL 

M.  Renard  subordonne  la  première  de  ces  sciences  à  la  seconde, 
li  ne  parait  pas  se  douter  que  la  sociologie  doit  procéder  en  sens 
inverse  de  la  physiologie  :  celle-ci  va  de  Fensemble  aux  parties, 
de  Tanimnl  A  In  cellule  ;  cellc-la  doil  «lier  de  la  cellule  nu  tout,  de 
riitdividn  à  la  société  ;  Tune  et  Tanlje  vont  ainsi  du  mieux  connu 
au  moins  connu.  Prenant  la  chose  h  rebours Jl  nV*st  pas  étonnant 
que  M*  Henard  n  aboolisse  à  rien  de  sérieux.  «  La  science  de 
ridéal  socinî  esl  avani  tout  la  science  de  la  justice  sociale,  »  Cest 
donc  la  science  du  pléonasme,  car  on  ne  conçoit  pas  de  justice 
qui  ne  soit  sociale. 

Mais  tout  cela  ne  nous  dit  rien  de  la  méthode  d'étude  de  la  ques- 
tion sociale.  M.  ttenard  ne  sest  sans  doute  rappelé  le  titre  de  son 
article  qu'en  le  terminant,  tout  ce  qu'il  dit  de  la  niélhode,  se 
trouve  à  la  dernière  page;  n  L'.\llenKigne  a  surtout  pratiqué  la 
méthode  hhtorique  et  rèalists^  \a  France  la  méthode  rntifmnf^lle  t^t 
idéaliste.  TAnKleterre  la  méthode  utilitaire  et  pratlquv.  Les  em» 
ployer  toutes  trois,  chacune  à  son  heure  et  à  sa  place,  me  paraît 
être  le  vrai  moyen  d'en  cumuler  les  avantages  sans  avoir  à  en 
redouter  les  inconvénients,  n  Pas  très  fortï 


Que  nos  gouvernants  ont  de  travail  et  de  peine  !  Sans  parler 
des  lois  «  sociales  »»  —  car  il  y  a^  parafl-il,  des  loisanliso<iales  — 
qu'ils  étudient  avec  plus  de  ïèle  que  de  succès,  un  budget  n'est 
pas  bni  de  voter  que  le  suivant  se  présente,  il  n'y  a  plus  moyen 
d'y  sufhre  ;  si  j'étais  député,  je  proposerais  de  voter  d'un  seul 
coup  treote-six  douîièmes  provisoires,  aJjn  de  pouvoir  respirer 
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un  moment.  Le  budget  de  1S08  ne  sern  pas  j^Ills  iL'ger,  loin  île  là, 
que  ses  aînés.  M .  N e y ra  a re  k  i  n  d  i q  u e ,  da n  s  h'  fin}  t if'v  d  u  "^ 7  f ê vr i e r 
de  lourdes  dépenses  en  perspeclive,  notamment  pour  la  réfecUon 
ou  l'aïuélioraUnn  de  noire  flolle,  —  encore  et  toujours!  —  Mais 
on  puiser  les  ressources  uéeessaires  ?  La  dette  flattante  dépasse 
1.1(R>  millions.  Les  obligations  du  Trésor  à  court  terme  actuelle- 
ment en  circulalion  s'élèvent  à  205, ;U0,Û05  fr,  78. 

Et  pourtant  J!  faut  des  millions,  beaucoup  de  millions,  et  en 
même  temps  il  nous  faut  des  finances  libres  et  fortes,  M.  Nejmarck 
indique  pour  eonrilier  ces  diverses  nécessités  plusieurs  moyens, 
dont  le  principal  eonsisle  A  énieltre  un  emprunt  en  rentes  2  1/2 
p.  100  destiné  h  cjmsolider  une  partie  de  la  dette  tîoltante  et  aug- 
menter les  ressources  du  Trésor. 

™  Pendant  que  la  part  de  l'Htat  dans  le  revenu  national  va 
toujours  croissant,  que  devient  celle  des  capitalistes  et  ceFe  des 
batailleurs?  M.  Neymarck,  qui  a  souvent  traité  cette  question,  la 
serre  encore  de  plus  près  dans  /r  Rrtjiif'r  du  27  mars. 

La  part  du  capital  va  toujours  en  diminuant:  la  Restauration 
empruntait  au  taux  de  6,81  p»  KM),  aujourd'hui  F  Etat  enq>runle 
à  :>  p.  lUO,  diminution  de  55  p.  100.  Les  rentes  franraises,  les 
obligations  rapportent  de  moins  en  moins.  Jamais  le  Uiux  de  Tes- 
compte  na  été  plus  bas.  Le  taux  des  bons  du  Trésor  était  naguère 
de  4  et  5  p,  100,  il  est  aujourd'hui  de  1  ii  1  1/2  et  même  de  3/4 
p.  100.  Les  valeurs  étrangères  suivent  le  courant,  sans  en  excep- 
ter les  fonds  turcs. 

Quant  aux  salaires^  ils  suivent  un  mouvement  inverse  à  celui 
des  revenus,  ïl  est  vrai  que  les  salariés  n'en  sont  guère  plus  avan- 
cés, car  leur  ùoni  s'en  va  en  contributions  direclf^s  et  ijidirectes  ; 
mais  ii  est  encore  plus  vrai  que  ce  n'est  pas  le  capital  qui  réduit 
le  Iravail  h  la  portion  congrue  et  qui  garde  pour  lui  la  plus- 
value.  Pour  peu  que  cela  dure,  le  capital  sera  mort  avant  que  les 
socialistes  aient  la  peine  ou  le  courage  de  le  tuer. 


Les  progrès  de  la  criminalité  sont-ils  dus  à  la  suppression  de 
renseignement  religieux?  S'il  en  était  ainsi,  dit  M.  Limousin, 
dans  le  Bullfitin  des  sommaires  du  10  mars,  le  mal  serait  sans 
remède,  car  la  foi  ne  se  conmiande  pas,  et  recommencer  ù  ensei- 
gner ce  à  quoi  l'on  ne  croit  pas,  ce  <|ue  l'on  considère  comme  une 
erreur,  ce  serait  orgfini,ser  Thypocrisie,  remède  pire  que  le  mal. 
Mais   renseignement  religieux  n'est,  heureusement,   pour  rien 
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dans  TafFaire  ;  M.  Limousin  rnoolre  sans  peine  que  la  Bible  est 
plutôt  une  école  d'immoralité  que  de  moralité. 

w  II  n'y  a,  dit  M.  Limousin,  qu'un  moyen  de  combattre  Timmo- 
ralilé  par  Técole,  c'est  d'enseigner  la  morale.  »  Cette  morale  doit 
être  fondée  sur  l'idée  religieuse,  telle  que  l'entend  et  la  définit 
l'auteur  et  en  s'aidnnt  de  la  suggestion.  Nous  ne  pouvons  ici  expo- 
ser la  théorie  de  M.  Limousin  sur  la  religion  ;  nous  dirons  seule- 
ment que  le  défaut  d'enseignement  de  la  morale  n'est  point  la 
cause  du  mal  en  question  ;  que  la  morale  a  été  pratiquée  d'ins- 
tinct avant  d'être  enseignée  ;  que  Texemple,  en  toute  hypothèse, 
est  le  meilleur  des  enseignements  et  le  seul  qui  ait  quelque  effi- 
cacité. Comment  veut-on  que  des  enfants,  dont  on  a  excité  les 
passions  malsaines  par  tous  les  moyens  possibles  depuis  leur  plus 
jeune  âge,  et  qui  voient  ensuite  ce  qui  se  passe  en  haut  de  l'échelle, 
puissent  prendre  au  sérieux  les  théories  morales  qu'on  entreprend 
de  leur  couler  dans  l'oreille  ? 

HOUXEL. 
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SUR  LA  THEORIE  MARXISTE  DE  LA  VALEUR  ' 


On  îi  beaucoup  écTÏt  aur  îe  Capilal  de  Marx  ;  mms  on  a  plutilt  cher- 
che^ à  tJi'fentiro  ou  a  combiiMre  les  idi'es  sociaHstus  df  l'auLtrurque  Ton 
li*a  approfondi  ses  thèses  *fCO«onitques  et  fait  uub  critique*  sîilïsfaisrmte 
de  ^a  mélhode.  M  no  semblo  pas  qu<*  les  reprt'sènf^mt?^  du  Socialisme 
scientfpqw?  mli^ui  bien  IIkus  ^ur  le  sens  de  la  doctrine  :  il  y  a  qu-itie 
ans,  M.  P»  l.afîirgue,  njpoodaul  aux  objecrioos  de  M.  Y.  Parelo,  ^cri- 
vail  -  ;  «  Marx  prouve  que  la  quaiiLité  dr^  travail  încorport^  dans  une 
marchandise  roustitue  sa  valeur,  et  que  c*est  autour  de  cette  valeur 
que  tes  prix  oscillent  »  ;  —  jversonne  nV>serait,  aujourd'hui,  énoncer 
une  pareille  proposition,  qui  [lassait,  jndis,  pour  *  certaine  parmi  les 
socialistes. 

l'Aï  tH'.)4,  F.  Engels  a  [aildié  le  froi^ienie  volunif^  du  Capital  iln^  pro- 
fesseurs allemands  W.  Sombarlet  C.  Sclimidt  liientUQc  critique  appro- 
fondie de  ce  livre  et  dirent  que  la  théorie  de  la  valeur  est  d'ordre  pure- 
ment Iogi<|Ue  (Sondiail),  <«u  une  hypoihe^e  fSchmidt).  Engels  écrivit, 
durant  les  derniers  mois  de  sa  maladie^  un  article  important  destiné  à 
éclair  ci  r  les  difllcultés  soulevées  :  la  traduction  a  paru  dans  le  Devenir 
social  ^  (novembre  180a)  :  on  y  lit  que  *  la  loi  de  la  val  en  r  a  réi^né  durant 
une  période  de  cinq  à  sej*l  milliers  d'années,  qui  s'iHend  du  commen- 
cement de  l*éclmnge  transformant  les  produits  en  marchandises  jus- 
qu'au ïv»  siècle  de  notre  î le  >»  (p.  725).  Mais  que  vaut-elle  ]>oui'  main* 
tenant? 

M,  V.  Guyol  ftit  vivement  frappé  de  cet  article  et  d'un  compte  rendu 
publié  par  M.   C.  Schmidt  dan»  la  nï^nne  revue  :   il  soutient  *  qu  il 


'  Il  n<(us  a  paru  mléressatit  de  ptïblier  les  observations  cllea  Comnienttures 
d'un  rk^K  disciples  les  plus  distinpu's  de  Karl  Marx  sur  une  théorie  qui 
denteure,  do  huo  pn^pn-  aveu,  passaîjlcmeot  rdïscure,  ;\<»te  du  rerlûctetir  en 
cher. 

•  Préface  de  Fédition  italienne  des  extraits  du  ("apifa^,  publics  en  friinviis 
avec  une  préface  de  M.  V.  Pareto. 

^  Revue  marxiste  de  lanjLfuc  franrrîise,  ffui  parnît  h  Piin?!  depuis  îc  mrtïs 
d*avnl  18.^5.  chet  MAI.  Giard  et  UrîtTr, 

^  Économie  de  r  effort,  p.  2dO, 
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résake  de  toutes  ces  o^cplicatioiis  qtic  la  lliéorie  de  Marx  est  irapuis- 
sanle  à  t'oniJer  une  éeonuuiie.  Un  .se  rappelle  tjifii  s*est  etxgagéj  à 
propos  de  ki  valeui ,  y  ne  iliscuiision  îi  la  Chambre  des  députe»,  entre 
MM,  Desi  hanel  et  J.  <Un^sde.  Enlîu  on  peut  Lre  sur  ce  sujet  uu  arliole 
puldi«'par  M.  i.  BeurJeau  daus  k'S  Df^hni.s  dut 3  octobre  18t>(>  :  d'apinis 
rérniuetit  critique^  M.  J,  (iuesde  u'aiirail  pas  bien  compris  Marx. 

On  voit  que  la  question  *"st  fort  conipliiiuee.  Si  ou  admet  Tinterpré- 
tatioii  d'b]ngels^  comment  pi^ut-on  îse  servir,  ['oui-  raisoniier  sur  Téco- 
iiomie  capitaliste,  d'une  loi  ayant  perdu  sa  vab'ur  depuis  le  xv*  siècle? 
Que  siguifie  la  tïiéorie  de  Marx  ? 

La  dirticulté  provient,  eu  jurande  partie,  de  ce  que,  dans  le  premier 
paragraphe  du  Capital,  Marx  senjhie  chercjun-à  prouver  qull  y  a  néces- 
sité logique  à  ce  que  les  marchandises  s^échangeuten  raison  de>  temps 
socialement  ncccsîsaires  à  leur  production.  Les  écouomistes  ont  cri- 
liqué  cette  préleudue  démonslraLion  et  ont  moiilré  que  robservation 
donne  des  résultats  en  coulradicUon  avec  îa  thèse  pseudo-raarxîste  : 
la  publicaHon  du  Iroisième  volume  montre  que  Marx  peusait  comme 
eux. 

Si  on  étudie  le  premier  volume  sans  parti  pris,  on  s'aperçoit  que, 
dans  bien  dcj^  passages,  l'auteur  indiquait  b  diiïé renée  qui  existe  entre 
les  prix  moyens  et  les  vn leurs  calculées  sur  le  temps.  Dans  h?  premier 
paragraphe  niême^  on  lit  :  c<  U  t-st  douteux  que  Tor  ait  jamais  payé  sa 
valeur  «  (p,  15,  coL  2).  Bans  une  noie  de  la  page  70  (col.  2),  ou  trouv**  : 
M  La  Tormation  du  capîtid  doit  ^tre  possible,  Inrn  m^mr  que  le  prix  des 
ni-iri  haudises  est  égal  à  leur  valeur  ;  les  prix  moyens  ue  cuïncideut 
pas  directement  avec  les  valeurs  des  marchandiseîs.  comme  le  croient 
A.  Smitht  Hîcardo  et  d'autres.  »  Il  dit  ailleurs  que  a  la  distinction 
enlre  le  travail  complexe  et  le  travail  simple  (Sfdlfcd  and  uttskitled 
labour)  repose  souvent  sur  de  pures  illusions  ou  du  moins  sur  des  ilifTé- 
rences  qui  ne  vivent  jdus  que  p«r  une  coiiveulton  tradîtiounelle  n 
(p.  84,  col,  2.  notes  —  H  u'est  donc  pas  possible  pour  la  vente  île  la 
force  de  travail,  pas  plus  que  pour  les  autres  ventes  de  marchandises, 
de  fixer  le  prix  moyeu  par  les  t<mips  de  proiluction. 

Pamii  tous  les  passaires  qu'en  pourrait  rapporter  ici,  j*en  choisis  un 
qui  me  semble  particulièrement  curieux.  Dans  toute  la  théorie  de  la 
plus  value,  Marx  aduiel  que  la  valeur  de  la  Torce  de  travail  est  d<^ter- 
minée  par  les  frais  de  production  et  d'entretien  de  la  clnsse  ouvrière  : 
il  n'admet  pas,  on  le  sait,  la  loi  d'airain  de  La ^ salle,  et  il  écrit  h  la 
page  272  (coL  I)  :  u  La  dépendance  (des  ouvriers|  revêt  [dans  cerlaines 
conditions  historiques]  des  formes  lolérables  et,  comme  dit  Eden,  des 
foniies  aisées  et  libérales...  Alurs  il  b'ur  revient,  sous  Forme  de  paye* 
ment ^  une  plus  f'ùrif'  portion  de  leur  propre  produii  net  »,  Le  produit 
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n*'L  a  «Hé  délini  (p-  98,  coL  2},  la  portion  du  produit  qui  représente  la 
lil  us -value  ;  îl  en  résulte   que  l*  ouvrier  parikipe  parfois  à  la   pius- 

#  • 

Marx  n'ii  jamais  essayé  de  constituer  un  exposé  didactîquCi  complet 
el  bien  enctuiîné  de  ses  Ihéories  économiques;  cela  tient  à  ce  qu'il 
était,  surtout^  préoccupé  des  lois  luslnriques  du  développement  capi- 
laliste  :  sur  les  autres  périodes  de  l'htstoire,  il  n*a  jeté  qu'un  regard 
sommaire  et  n'a  Fait  que  des  recherches  snpertieielles  ^  Il  avait  bien 
rii'onnu  que  les  élndei  de  ce  genre  sunt  impossibles  quand  on  ne  les 
éclaire  point  par  des  théories  économiques  :  à  Torigine,  il  se  borna  î\ 
utiliser  l'œuvre  de  Ricardo  ;  pîuïi  tard,  il  sp  livra  à  de  nouvelles  spécu- 
lations, mais  en  s'arreiant  Ion  jours  a  ce  qui  bn  paraissait  indispen- 
sable :  trop  souvent  il  admettait  que  ses  lecteurs  avaient  parcouru  le 
même  chemin  que  leî  et  acquis  une  connaissance  complète  de  l'école 
ricardienne. 

Aux  yeux  de  Marx  les  théories  économiques  se  développent  d'une 
manière  historique  ;  mais  avant  que  la  réllexion  puisse  s'appliquer 
utib'ment,  il  faut  que  les  catéj^ories  soient  formées  depuis  assez.  !ong- 
temps,  o  La  forme  vfileur  du  pioduit  du  travail  est  la  forme  la  plus 
abstraite  et  la  plus  générale  du  mode  de  production  actueL  Si  Ton 
commet  Terreur  de  la  prendre  pour  la  forme  naturelle,  élernelle,  de 
toute  production  dans  toute  société,  on  perd  de  vue  le  côté  spécifique 
de  la  forme  valeur,  puis  de  la  forme  marchandise  et,  à  un  degré  plus 
développé,  de  la  forme  argenU  forme  capital,  etc.  »  (p,  28,  col.  1,  note). 
Il  ine  semble  donc  difticile  d  ndmeltre,  avec  Engels,  que  ta  loi  de  la 
valeur  eut  régné  du  temps  des  Chaldécjis. 

Il  résulte  de  là  qu'il  aurait  été  utile  de  compléter  et  d'éclairer  les 
théories  du  Cfipilnl  par  un^  étude  indm^tive,  perm^tiant  de  conduire 
l'esprit  à  ce  Me  notion  que  la  valeur  est  le  temps  socialement  nécessaire 
à  la  production*  Il  existe  ainsi  une  lacune  dan»  l'œuvre  de  Marx  : 
peut-être  la  publication  du  quatrième  volume  (consacré  à  l'histoire  des 
doctrinch)  sera*  l-elle  d'un  grand  secours  pour  mieux  comprendre  la 
pensée  de  l'auteur.  La  découverte  de  la  nature  de  la  valeur  «  marque, 
dit-il,  une  époque  dans  Thisloire  du  développement  de  Hiumauité  » 
(p,  20^  col.  ?.)  ;  11  eût  été  nécessaire  de  justitier,  par  Tinduction,  une 
thèse  qui  apparaît  encore  aujourd'hui  comme  un  jmradoxe  h  beaucoup 
de  gens,  et  que  Marx  compare,  lui-même,  à  un  hiéroglyphe. 


*  Marx  a  souvent  présenté  sous  forme  dé  loi  générale  cerlaiaa  processus 
iiall  Irciuvait  dans  Thistoire  allemande  (Cf.  Ant.  Labriola.  En  mémoire  du 
manifeste  du  parti  communiste.  Devenir  sociat^  jinltet  1S95,  p.  342).  Ce  que 
Marx  dît  des  pay»  tlu  Midi  aurait  grand  besoin  d'être  corrigé. 


SL'lï    LA    THÈORIK   MARXISTE   DE    LA    VALEUR 


225 


Marx  part  des  recherches  faites  par  ses  prédécesseurs  :  il  ne  prrtend 
pas  démont rer{cùmme[e  croit  M.  dii  Laveleye)que  lltidustriel  pretidune 
plus-value.  <  Uicanlo  ne  s* occupe  jamais  de  la  raison  d'élre  de  la  plus- 
value;  il  la  tniite  romme  une  chose  inhérente  à  la  produclion  capita- 
liste, qui  pour  lui  est  ki  forme  naturelle  de  la  production  sociale  » 
(p.  222,  col.  1^,  Il  s^agil  d'expliquer  la  plus-value,  c*est-à-dire  de  la 
faire  entrer,  a  sa  pla«je,  dans  un  système  scienti tique  complet  de  Téco- 
nomie  moderne, 

Ricardo,  dans  son  exposé  des  frais  de  production,  parle,  comme  d*une 
donnée  incontestable,  des  profits  normaux  du  capital  prêté  ;  re  sont 
les  phénomènes  antiques  du  prêt  à  întértH  qui  voni  scrv  ir  à  éclairer  le 
prolît  industriel.  Pour  Marx»  cette  méthode  est.  mauvaise  :  «  la  réllexion 
sur  les  formes  de  la  vie  sociale  el,  par  suile,  leui'  analyse  scienlifHjue, 
suit  une  route  romplètemenî  npposi'e  au  mouvement  réel  »  (p.  30,  col.  {\\ 
—  c'est  le  phénomène  connu  le  dernier,  celui  qui  appartient  au  dé?e- 
loppement  le  plus  complet,  qui  doit  servir  à  expliquer  le  phénomène 
le  plus  ancien.  Contrairement  à  ce  qui  se  fait  souvent,  pour  cxplitjuer 
le  capital  antique»  il  faut  commencer  par  donner  unr*  théorie  du  profit 
industriel  (p.  40,  col.  1), 

On  se  tromperait  beaucoup  si  Ton  croyait  que  Marx  a  voulu  établir  la 
loi  suivant  laquelle  réchangerfeyratf  sefaire.  Le  passage  suivant  ne  peut 
laisser  aucun  doute  dans  Fesprit;  —  il  s'agit  d*une  «réunion  d'hommes 
travaillant  avec  des  moyens  de  production  i:ommuns  et  dépensant, 
d'après  un  plan  concerté,  leurs  nombreuses  forces  indiviiJuelles  comme 
une  seule  et  même  force  de  travail  social  »  ;  il  s'aj^it  de  la  société 
communiste  qui,  d'aprè»  Marx,  doit  succéder  k  la  société  eapitaiiste. 
K  SappojiônSf  pour  mettre  eel  état  de  choses  en  i»araltète  avec  la  pro- 
duction marchande,  que  la  part  accordée  ii  chaque  travailleur  soit  en 
raison  de  son  temps  de  travail  »  (p.  :Ji,  coL  2).  On  voit  donc  que  Tau- 
teur,  loin  de  juger  le  présent  d'aftrès  un  rêve  d'avenir,  suppose  que 
l'avenir  empruntera  au  présent  des  formes  essentielles. 

•  » 
Qu*on  ne  puisse  pas  traiter  les  problèmes  économiques  tels  qu'ils 
sont  fournis  par  Texpérience,  sous  une  forme  rigoureusement  scienti- 
figue,  c'est  ce  qui  semble  évident  et  ce  que  M.  V.  Pareto  a  très  bien 
exposé  dans  sa  théorie  des  approximations  successives  ;  —  mais  il 
faut  s'entendre  sur  le  caractère  de  ees  construrtions  Ihéoiiqiies,  Marx 
soutenait,  dans  la  Misère  de  la  philosophie,  qu'il  <*st  impossible  de 
décomposer  l'écononne  en  isolant  certains  facteurs  ;  il  est  resté  tou- 
jours Itdèïe  à  cette  doctrine  de  Tunicité  :  îl  serait  donc  faux  d'expli- 
quer les  diverses  sphères  de  la  théorie  du  Capital^  en  disant  qu'elles 
dilTèrent  les  unes  des  autres  par  la  multipli«"ité  crnissanit^  des  éléments. 
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Chaatrif*  des  ftph^rei  forme  un  .vjttfhne  capitaliste  complet,  présentant 
tous  les  L-artiL'ti'^ros  marquanU  de  la  produrlion  capîtaUsle.  On  doit  con- 
sidérer les  divers  systèmes  commo  des  m<'Laiiisiries  de  figures  variées, 
mais  n^alisODl  df^s  n^sulUils  analogues  :  on  jifut  dire  qu»»  l*Qn  quet- 
conque  dessine  l'aspect  gt5nêral  des  phénomt^'ues. 

Le  système  le  plus  abstrait»  !e  plus  cachf5  aux  regards  de  Tobserva- 
teur,  pourra  donc  manifester,  —  d'une  manière  sommaire»  mais  aussi 
plus  claire  et  plus  îu1eUitîibk*j  ~  les  ciiang*'ments  qui  se  produisent  — 
d'une  manière  compHquén  H  difficile  à  analyser,  —  dans  Ir  systèinr  le 
plus  voisin  d»»  la  rëalitc.  C'est  ainsi  que  Marx  pf^ut  dire  que  les  pri\ 
moyens  sont  rcgiés  en  dami(*re  uuîancc  *  (*  par  la  valeur  des  mar- 
chaudisesi»  (p*  70,  col.  â,  note)  et  que  c  le  temps  de  travail  social  nëceft« 
sairc  \  leur  producHon  lVmport<^  dr  li;mt<^  luHe  ci^mmi*  la  nalure!!© 
n^gulatrico  >i  {p.  30,  cof.  1), 

La  première  sphère  qu*"  traverse  l'esprit  est  ccîle  de  la  valeur-  *  La 
valeur  n'es?  autre  diose  quunc  manière  sociale  [KiiLirulière  de  compter 
le  travail  employa  ilaii:*  la  production  d'un  objet  »  (ji.  32,  co\.  2\  Je 
n'enlro  pas  dans  Texaroen  de  la  conception  que  Marx  te  ùdi  deg  esti- 
mations sociales  ;  le  lecteur  vu  auia  une  idée  suffisante  en  se  repor* 
tant  au  passage  suivant  :  «  le  temps  sucialement  ntkessaire  est  celui 
qu'exige  tout  travail  ex«^cut^  avec  le  degré  moyen  d'babJleté  et  d'inten- 
sité» et  dans  les  conditions  qui,  par  rsipport  au  milieu  social  donné, 
sont  normales  *i  (p.  lli,  coL  1).  Il  u'y  a  pas  liru  de  se  reporl*;r  A  ce  que 
dit  Lassalle  :  celui-ci  prétend  df^montrer  ijuc  «*  le  travail  c'est  de  racti* 
vite  et  par  conséquent  du  mouvement,  [que|  toute  quantltt^  de  mouve- 
ment est  un  temps  •  :  il  renvoie  au  Timée  di*  Plalon  el  aux  philosopbes 
ioniens,  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  nos  questions  économiques.  Il 
s*agit  non  pas  d'une  démonstration,  mais  d'un  postulat  àjuslilier, 
comme  sont  justitlés  les  postulais  de  U  mécanique  rationnelle,  par  la 
comparaison  des  résullals  déduits  avec  les  pbcnomènes  obsei'vés. 

La  deuxième  sphère  est  celle  où  les  capitalistes  niellant  eu  œuvre 
des  capitaux  de  compositions  variables  et  se  faisant  concurrence,  les 
prix  s'établissent  de  manière  à  ngatiser  les  taux  de  proîit.  i)n  reconnaU 


1  Toutes  les  fiàfl  rpir  Ira  ubscrvatiims  sur  la  itrrni<*re  inshttu'f  intiTvifnnenl 
dans  ruHivi'e  île  Marx,  H  se  présente  de  fraudes  difticidlés  puur  rinlerprt'la* 
tion  lie  sa  pensée  ;  c'est  à  cela  que  tiennent  tes  erreurs  répandues  en  Franee 
sur  \e  matérialisme  hi^ioriffue  :  MM,  A.  Labriolii  t:t  D.  Cri^ce  uat  commence  è 
jeter  de  ta  tomière  mr  cette  questiuii  difOcile.  Ittea  que  ue  trailant  pa$i  de 
queslioiiH  écônondqucsjea  Essai»  sur  Ift  cotneption  matérititiMte  ttv  l'hintoire  de 
M,  Lubrïola  (Giard  et  llrièrc,  ùdilciirs,  WJ:)  sont  acccssaire»  à  lire  pour  toute 
persounc  vnulant  pénétrer  la  pensée  marxiste. 
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ici,  racîlement,  l*hypothêse  que  Ricardo  aboide  de  plein  pietL  Le  Iroi- 
t;î('*ni<'  m  orne  ni  de.  ]n  pensét*  est  occupe  par  b  renie. 

La  première  sphi  i**  conslilyr*  une  snrln  tl'inhoduct.inn  ;  mais  celte 
iulroiïurtion  avait  i>i*soin  de  grai^rls  iléveloppemeiUs  ;  après  Ukartlo 
étaient  venus  de  l^^s  Jioinbreux  écrivains  liîocialisies^qui  avaient  publié 
en  An^lelprn'  beaucoup  de  livres  rontre  ror^^anîsatîon  sociale  actuelle  ; 
il»  ttvait^nt  pris  pnur  base  de  leurs  tlieories  la  forc<'  pnidneMve  du  Ira- 
vaii  et  ih  déninieaient,  avec  violence,  tout  ce  qui  dans  le  uionde  réel 
n't^tait  pas  d'accord  avec  leurs  IhtVïrèmes  *.  On  a  souvent  repruebe  à 
Mar?t  d*avaîr  été  moins  ardent  t|ue  ses  prcdt'cesseurs  dans  ses  criti(iues 
du  capilnlisme  et  de  ne  pas  avoir  ausid  bien  tfit'eux  mis  en  évidence 
l'immorale  reffnue  que  fait  Tentrepreiieur  [lour  se  constituer  un  profit^. 
Tout  le  monde  sait  de  quelle  inqiortance  a  ^té  pour  les  pré-socialistea  * 
îa  notion  du  prnduit  Intt^fjral  âulraimil,  auquel  aurait  droit  Touvrier. 

Marx  part  des  reclierebes  faites  par  cette  l'-cole  angbii^c^f  dont  il  avait 
fait  une  iHude  apiirofondie^  et  il  veut  expliquer  le  profit  sans  adm'tiive 
aucun  brifjandafit*  :  pour  e*vla»  il  part  des  bypolbèses  mômes  aux- 
(luolles  avaient  été  amenés  ces  pré-soc ialisle s»  et  suppose  que  récbauge 
s'opère  uniquement  en  raison  des  quantités  de  travail  incorporées  dauâ 
le  produit,  (restsur  celle  base  qull  édîtie  l'explication  de  laplus-valne; 
e'est  ainsi  «[uH  peut  montrer  qnelles  sont,  tes  contlitioos  ile  Texploita- 
tion  indnslîielle  «pii  engendrent  les  plue-values.  Il  lui  d»*vii'ni  ainsi 
possible  de  rejeter  coram*'  uliqViqui^s  les  solutions  fir<q>nsées  pour  régb^" 
les  prix  d'n]u*ès  les  justes  vil^mrSt  solutions  qui  occupaient  um?  tarife 
place  dans  Tancienue  littérature  socialiste  d'Anub'ii^oe. 

Il  semblerait  que  Marx  aurait  dû  atleijdi<\  pour  appliquer  ses 
tïiéorios  aux  faits,  que  son  (cuvre  fût  complMement  a<  hevée,  tandis 
qu'il  n'a  terminé  que  la  partie  qui  constitue  l'introduction*  Les  deux 
dernières  spIn^Tcs  de  ré<onomîe  lui  oui  paru  peu  iniéressantes, 
parce  qu'il  se  proposait  d*expliquer  les  conllits  des  classes  dans  le 
inonde  moderne  et  parce  que  les  recherches  snr  le  nuKb*  de  répai- 
titiorî  entré  les  diverses  catégories  de  capîtalisles  n'ajouleraieiil  pas 
grand'chose  (lui  semblaitHl)  aux  résultais  obtenus  dans  le  prenrier 
volume,  Marx  suppose  que  le  prolit  total  réalisé  par  la  classe  capita- 
Hsle  est  déterminé  par  la  qu.inlilé  de  plus-valm^  contenue  dans  les 
produits.  M.  C.  Scbmidt  se  demande  si  cetlr'  bypolbèsc  est  nécessaire. 


i  Cf.  M  hère  de  laphilosophw,vHûiihm  franriiisn,  prtrare  crEtigeli,  p.  10* 

*  Cf.  une  hrochiire  très  cnrienac  de  M»  W,  Tcherkesolf  :  *  l'aies  dhislohe 
ëocialUie  w  ;  n*»  îi  îles  pubticalinri»  îles  Tempit  nuiwftittJ^. 

*  II  est  li'usfige  de  désijiîncr  par  ce  terniu  Inus  les  écrivains  socialisiez  niiU'* 
rieurs  à  Marx;  on  les  désigne  aussi  souvent  sous  le  num  t\  nhipistes. 
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H  paraît  en  douter;  beaucoup  de  personnes  penseraie^it  qu'on  selrouve 
ici  en  présence  d'une  loi  cjiïi  nuiait  besoin  d'être  appuyée  sur  de  nom^ 
breuses  observations.  11  semble  bien  qui^  Marx  iu\  eu  dos  doutes  sur 
)a  rerlitude  de  ct^trp  foi  {Devenir  social,  mai  1893,  p.  190);  et  on  pmt 
penser  t|ue  ces  dout«'s  ont  été  pour  quelque  ebnse  dnus  le  relard 
apporlé  à  la  publication  de  sou  iruvre  complel<\ 

Celte  bypotbèsi'  n'est  pas  seulement  nécessaire  pf>nr  luisonuer  sui- 
tes revenus  de  diverses  <"at<'f4<>nes  du  capitalisme,  i^lie  est  néces- 
saire aussi  poui'  ojipuser  rensenible  des  capitalistes  ^t  reusrinble 
des  ouvriers,  r'i'sl-à-dire  jiour  suivie  les  raison iiemeuls  du  preniii-r 
volume.  Il  y  a  la  une  Hts  grave  dirficnllt\  qui  ne  semble  pas  avoir 
frappé  M*  C,  Scbmidt.  F.iule  d'avoir  pu  justifier  sa  sup[>osition  fonda- 
metitaf*-*,  Marx  ne  peut  passer,  sûrement,  d*^  la  Ibéorie  abstraite  de  la 
valeur  et  de  la  plus-value  aux  phénomf^nes  :  il  iJeut  seulemeul 
apporter  des  f^claircissements,  diius  mw  ceiîniiie  mesure,  mai»  d'une 
manière  éloignée.  On  pouirait  contester  iju'il  ptusse  jamais  ei/^/t^w^r 
au  sens  scientifique  du  mot. 

Les  socialiîîtes  n'ont  pas  Joujoui*s  été  assez  prudents  et  ils  ont  pris 
pour  des  tbéoremes  absrduft  el  cf^rtaius  des  moyens  d'éclaircissement, 
d'interprétatioti,  dent  la  val^'ur  ne  peut  être  préjugée  d'une  mani»^ri> 
générale,  II  faut  se  livrer  a  une  diseuf^sion  subtile,  dans  chaqne  cas 
parliculiert  pour  savoir  dans  quelles  limites  tes  explirations  lirées  du 
Capital  sont  va ia blés. 

Lis  ajtplicalions  que  Ton  a  faites  des  théories  de  .Marx  ont  été  sur- 
bmt  viciées  en  raison  de  ce  qu'on  a  confondu  lliypothêse  «les  classes» 
qui  sert  de  base  au  premier  volume,  avec  la  réabté*  L'auteur  part  de 
ce  principe  que  la  science  a  pour  objet  Tétiide  non  point  de  faits  indi- 
viduels» mais  de  laits  colleetifs,  beaucoup  plus  faciles  a  connaître  sui- 
vant des  lois  '  :  à  mesure  qu'on  s'éloïgue  des  groiipemenls  généraux 
pour  aller  aux  divisions  plus  spéciales,  on  inlriidnit  dans  une  large 
mesure  la  contingence,  l'accident.  Il  est  donc  naturel  dans  une  étude 
systématique,  allanl  du  plus  abstrait  au  concret,  de  f»artir  de  la  classi- 
ficalion  la  plus  simple  et  la  jdus  géaérale.  Mais  la  question  est  de 
savoir  Si  Hiypotlièsi*  des  deux  classes,  si  commode  pour  la  Ibéorie, 
rend  compte  des  (diénomèues  *. 


1  Fur  i\\4  oiple  il  ilit  :  »  rillu«îon  disparait  dc.s  qn\>ii  substitue  un  ra]Mla- 
liste  individuel  et  à  des  i>Lïvners  la  classe  capitaliste  et  ta  classe  ouvrière  • 
(p.  218,  col.  1). 

*  Sur  les  traits  caractérialiquea  de  la  rbissc  ouvrière  comparer  ce  que 
dit  Mfirx  (p.  72,  roi.  1 1  el  ce  que  dit  M.  de  Molinari  [Comment  6e  motitZ/tx  ia 
çueation  swiate,  p.  243). 
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Marx  avait  été  amené  li  presenLer  le  coQÏlit  social  sous  la  l'orme 
simplifit^e  (i^utie  lytle  eulrti  la  |>roléUnat  et  la  inassi^  unie  dès  capila- 
listes  :  on  a  cru  que  celle  exposition  po[nHaire  et  assez  ancienne  de 
sa  doclrme  '  était  une  théorie  scienti tique  servant  de  hase  à  toute 
recherche  écnnomique.  On  n*a  pas  tenu  assez  compte  des  nombreuses 
corrections  qu'il  avait  api»ortées  à  ses  fuiinules  de  jeunesse  ;  l'erreur 
a  été  d'autxint  [dus  fâcheuse  qu*an  a  cru  trouver  une  cuniirniation  de 
cette  docirine  dans  le  schéma  purement  théoritjue  de  la  premifTe 
sptière  économique  :  ce  schéma  a  été  pris  pour  une  réalité. 

Aujourd'hui,  les  théonriens  du  marxisme  sont  unanimes  pour 
reconnaître  qulls  s'étaient  trompés,  que  les  classes  ne  peuvent  ôtre 
ramenées  à  la  division  dichotomique;  et  alors  se  pose  la  question  sui- 
vante :  les  catégories  réelles  sont-elles  des  suhdivîsions  des  deux 
grandes  classes  du  premier  volume,  —  ou  bien  ne  sont-elles  pas  sus- 
ceptîMes  d'être  ajoutées  les  unes  aux  autres  pour  former  des  genres 
plus  généraux  ?  On  voit  tout  Fintérél  que  présente  cette  question, 
quand  on  se  reporte  à  l'hypothèse  dont  il  a  été  question  plus  haut 
sur  la  somme  des  plus-values.  Si  Ton  admet  la  deuxième  solution 
(çVst  la  mienne)  il  est  difficile  d'admettre  que  la  somme  des  profits 
puisse  être  indépendante  du  mode  de  division  en  classes  multiples 
et  historiques.  Les  théories  sur  la  valeur  semblent  donc  ainsi  être  plus 
éloignées  de  la  réalité  qu'on  n'a  cru  généralement. 

Voici,  maintenant^  quelques  observations  sur  des  diftïcultés  (jiif^  pré- 
sente Ir  mode  dVxposition  adopté  par  Marx. 

J*ai  dit  plus  haut  que  l'auteur  raisonne  sur  un  état  normal  :  les 
prix  sont  consolidés,  la  production  se  fait  régulièrement,  sans  fausses 
manœuvres  et  sans  crises  ([>.  M  col.  I  ;  p.  4*j,  coL  1).  L'économie  se 
trouve  ainsi  ramenée  à  un  mécanisme  automatique,  rigide  et  stable. 
Cette  supposition  est  commode  ;  elle  se  retrouve  dans  bien  des  recher- 
ches scientifiques  sur  la  nature;  mais  permet-elle  de  poser  des  lois 
sur  l^s  mouvemenls  ?  Cette  carrasse  ripde  que  Ton  a  introduite  ne 
fait-elle  pas  obstacle  à  toute  considération  sur  les  chanyt'ments  pro- 
fonds et  rapides  de  Téconomie?  Le  Capital  a,  justement,  pour  objet 
Fétudiî  di*  transformations  de  ce  genre. 

On  peut  répondre  que  les  concepts,  en  tant  qu'on  les  considère 
dans  Tordre  métaphysique,  sont  indilTérents  au  mouvement  et  au 
repos,  —  que,  par  suite,  il  est  permis  dYdahorer  le  concept  de  plus- 
value  en  partant  de  Fétat  normal.  Mais,  quand  11  s'agit  de  poser  les 
lois   historiques  du  capitalisme  »  il  faut  examiner  si   les  hypothèses, 


1  Elle  date  de  1817. 
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n*!ntivps  h  IVini  narraal,  ne  fjénent  i>as  ]:i  d*îrm>ns1,ralinii,  .<  ï,a  terre 
de  îravttil  rniifcrme,  n\i  point  de  vue  de  la  valeur^  un  élém*'tit  rtioral 
et  kisionque  «  (p.  73,  coL  1)  :  îl  est  ilone  cerl.iiui*  qu'elle  ne  fjeul  êire 
cojisiduri'f  comme  conslniile  dès  que  la  iiroduclion  cfiango  «[lieltjiio 
peu;  c'est  un  poiut  qui  a  été  trop  souvent  né^li^'<\ 

Mnrx  reconnaît,  comme  Tecole  de  Ricardo,  l'existence  d  un  tiavail 
complexe,  (ju'il  estime  pouvoir  Otre  ranieut',  Uèf*  facilement,  au  tra- 
vail simpti».  *<  Les  écoiîumi.stes  se  sont  réci'iés  cuntre  cette  a^grriion 
arbitraire.  —  Ce  qu'ils  *iccusont  d\Hre  un  artilice  danalyse  est  tnul 
lionni  nient  un  [iiucêtlé  qui  ,se  prnlique  tous  les  juurs  dans  tous  les 
coins  du  monde  «  (p.  84,  col  2).  I^onr  ijuc  la  réduction  puisse  *5tre 
faitr  au  moyen  d'un  coeriicient,  il  fant  faire  une  liypotlièse  :  si  une 
jounp^e  de  travail  cumplexr  vaut  deux  jûurn«5es  de  Uavaiî  simple, 
elle  correspond  aits^i  (\  une  produttion  douLde.  Cette  hypoth^^se  est 
Iden  [H-n  vraiseniblaldi*.  Mais  on  peut  observi-i  qu'i'U  fait  le  labeur 
nkiiled  \om^  uu  rôle  assex  réduit  dans  le  phénomène  ile  la  production 
roodemé  :  la  trductiou  api»ioximative  peut  être  aceeptée, 

ExnminMUs,  maintenant,  le  travail  simple  :  ici,  nous  trouvons  une 
diÛlcnlti*  analojLiUe.  La  thénrie  de  la  valeur  supfwse  une  le  développi^- 
ment  de  rindustrie  modertie  est  arrivé  à  ce  degré  où  les  spécialité?» 
disparaissent^  ou  le  travail  humain  apparaît  c<>ranie  une  cliose  indis- 
tinch\  L'anteur  sait  bien  que  ce  travail  varie  triulcnsilé  suivant  l^s 
individus;  mais  il  pense  qu'on  peut  (an  moins  pour  la  jurande  indus- 
trie) admettre  des  compensahiins  et  ne  parler  que  de  la  moyenne, 
(p.  141,  col.  1),  Bien  que  Marx  prenne  en  considération  la  réduction 
du  produit  dans  les  longues  séances,  ii  traite,  souvent  aussi,  Tlicure 
de  travail  comme  une  unité  consUinle  :  il  y  aurait  lieu  d'apporter  ici 
quelques  corrections  de  style  h  ses  exposés. 

En  tin  ridéf  ni^me  cjue  Marx  se  l'ail  du  travail  n'est  pas  des  plus 
lia  ires  :  souvent  il  dit  qup  c'est  o  une  dépense  de  force  liumaine  »> 
(p.  14,  coL  2;  p.  17,  col,  2;  p.  18,  col.  t,  etcj;  dans  un  piissage  plus 
précis,  on  lit  i  <  si  variés  que  puissent  être  les  travaux  utiles,  —  ils 
sont,  avant  tout,  des  fonctions  de  l'organisme  humain  et  toute  fonc- 
lion  pareille  est  essenlieïlemeut  une  dépense  du  cerveau,  des  nerfs, 
des  muscles,  des  urganes,  des  sens,  etc.  de  Phomme  «  (p.  28,  col  2). 
Kaul-ii  conciuri*  de  là  que  le  iravaii  huintnn  indistiin*t,  dont  il  est 
c|uestion  dans  la  théorie  de  la  valeur  est  une  expression  de  Ténergie 
dépensée  dans  Tori^anisme?  Cette  inlerprclation  semble  très  naturelle 
et  elle  a  été  admise  :  mais  alors  on  se  trouve  en  présence  de  difli- 
cullés  à  pt'U  près  insurmontables,  car  ces  t'^nergies  produisent  des 
effets  utiles  fort  différents  les  uns  des  autres. 
A  mon  avis,  il  faut  dire  que  ce  travail  liumaîn  indistinct  n'appartient 
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pas  plus  II  l'ordre  iihysiolutiiqu*'  que  la  lonscience,  la  volonlfi,  ou 
toute  autre  rt^alile  psychologique.  Si  on  adriieltait  une  auhv  interprr- 
lation,  à  quoi  servirait  de  mettre  en  iHidence,  avec  tant  de  force, 
rechange  et  la  fixation  du  prix  en  aii^^ent".'  «  iVest  seulement  dans  leur 
^limnge  que  les  produits  du  travail  acquièrent,  ceinnie  vali^urs,  une 
exktence  mrAale  identique  et  uniforme  n  (p.  29,  coL  1;.  —  *<  C*est  seu- 
lemi^nt  l'expression  rirmmunf*  de^  nmrrhandisesVn  argent  qui  aamené 
la  fixation  de  leur  cuarlrre  de  Viilenr  »  (p.  30,  coL  W 

J'ai  l'ait  voij'  comment  les  trois  sphères  économiques  doivent 
reprodnirr  des  foimes^  ]jlns  ou  moins  transparente?*,  di*  divers  capita- 
lismes»  ayant  les  nnVmes  allures  générales.  Si  Marx  avait  terminé  son 
œuvre,  il  aurait,  san^  doute,  eiLposé  le»  relations  qui  exislenl  entre 
ces  constructions  successives.  Que  la  preinit  re  sphère  corresponde  à 
une  organisation  capitaliste,  c'est  ce  qui  résulte,  clairement,  des  appli- 
cations faite»  par  Marx  aux  phénomènes  observés  en  Angleterre  ;  mais 
on  doit  se  demander  quelle  espèce  de  capihilisïne  nous  est  ainsi  pré- 
sentée, 

La  réponse  à  cette  question  résulte  de  la  comparaison  tle  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  splières  :  il  faut  su|:qioser  que  les  entrepre- 
neurs utilisent  des  capitaux  ayant  tous  la  même  composilioîi,  c'est-à- 
dire  qu*ils  emploient  tous  en  salaires  une  même  proportion  de  leur 
argent.  Un  peut  donc  itire  que  Marx  a  cru  cîevoir  publier  *  seulement 
ce  qui  a  trait  au  capitalisme  homOfjêtie.  L'hypothèse  iiu'il  a  dû  Taire  se 
trouve  ainsi  mise  en  pleine  lumière  :  on  voit  à  quelle  distance  énorme 
elle  se  trouve  de  la  réalité  et  de  ([uelle  importance  sont  les  recherches 
à  faire  pour  compléter  la  théorie.  L'idée  siinpiisle  que  beaucoup  d'é- 
crivaÎDs  socialistes  se  font  de  la  conc**ntrntion  capitaltale  provient,  en 
^'rande  partie,  de  la  confusion  établie  entre  le  capitalisme  homogène 
et  le  capitalisme  réel,  beaucoup  jdus  conqdïqué. 

Un  a  ici  un  exemple  des  difîérences  considérables  qui  peuvent  se 
présenter  entre  les  diverses  sphères  de  réconoinie  lhéoni|ue;  on  voit 
combien  il  est  dangereux  d*app!iquer,  sans  une  critique  suffisante, 
les  lois  formulées  dans  le  premier  volume  du  Capitat. 

Je  crois  on  avoir  asseï  dit  pour  montrer  que  les  théories  du  Capital 
ne  sont  pas  aussi  faciles  à  entendre  qu*on  le  dit  souvent  en  France. 

La  théorie  de  la  valeur  firésente  em-ore  beaucoup  de  parties  obs- 
cures :  il  y  a  bien  du  travail  à  faire  pour  lui  donner  une  forme  vrai- 
ment classique  ;  il  est  à  craindre  que  cette  entreprise  ne  tente  pas  beau- 
coup d'écrivains  I 

G.    SOHKL. 

*  Le  troisième  vuîtioje  seni  mis  1  anniVe  proctiaîne  ii  la  disposition  des  lec- 
teurs frauç&ii  :  lu  tmduction  p^iraîtra  «:ht'Z  MM.  Giurd  et  Brière. 
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Je  ne  dirai  pas  que  les  sauvetages  sonl  à  l'ordre  du  jour,  eucore 
moins  qu'ils  sout  à  la  mode.  Ce  serait  un  langage  peu  sérieux.  Et  c'est 
très  sérieusemeiil^  bien  que  rerlains  d'entre  eux  .ibusenL  parfois  d'une 
mise  en  scèno  qui  ne  me  paraîl  pas  sijftîsainmenls*''rieuse,  que  je  vou- 
drais en  parler. 

Le  <2  nvril  deniier,  dans  la  belh»  salle  de  la  Société  de  gtVigraphie, 
un  auditûiie,  altiré  surtout  peut-être  par  la  curiosité^  mais  dans  lequel 
on  remarquait  bon  nombre  de  personnages  de  la  plus  haute  valeur,  se 
pressait  jtour  entendre  le  célèbre  organisateur  de  r.lrm^V  du  SâUif, 
Je  père  de  la  gracieuse  Maréchale^  îe  gêné t al  lîootb  en  personne,  liieii 
n'avait  él^  négligé  pour  donner  à  cette  séance  la  plus  grande  publicité; 
le  général,  apr^s  avoir,  Tavant-veille,  la  veille  et  le  jour  même,  présidé 
des  réunions  d'un  caractère  plus  leligieux  et  plus  mystique,  devait 
parler  pour  les  profanes  des  «  misères  sociaUs  et  de  leurs  remèdes.   »■ 

Je  n'ai  jamais  été,  ji*  Tavoue,  grand  partisan  des  particularités  di» 
costume,  de  tenue  nu  de  lan|?age  par  lesquels  cherchent  à  se  distingu*"r 
extérieuremenl  les  adf^ptes  de  telles  ou  telles  doctrines.  Je  professe  la 
plus  haute  estime  pour  les  Quakers,  bien  que  je  ne  pousse  pas,  comme 
eux,  Tamour  de  la  paix  jusqu'à  me  refuser»  ou  à  refuser  à  mon  pays, 
le  droit  de  légitime  défense.  Je  les  considère  comme  ayant  donné  au 
monde  les  plus  grands  exemples  de  travail,  de  probité,  de  bienfaisance 
et  de  liberté.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'ils  ont  pu  gagner  ou  faire  gagner  au 
monde  en  se  refusant  l'usage  des  boulons,  ou  en  portant,  hommes  et 
femmes,  des  coiffures  aussi  disgracieuses  que  possible.  La  laideur  n'est 
pas  la  simplicité.  Et  quand  elle  est  voulue»  elle  est  quelquefois  le 
contraire. 

A  plus  forte  raison  ne  me  suis-je  jamais  senti  très  attiré  par  les 
excentricités  bruyantes  par  lesquelles  VAmiée  du  Sahd  a  cru  devoir 
appeler  sur  elle  Tattention  publique.  Je  réprouve  les  grossièretés,  les 
injures,  les  violences  trop  souvent  prodiguées,  dans  quelques  régions, 
aux  inoffensives  officiers  de  cette  étrange  armée.  Je  ne  vois  pas  très 
bien  Tulilité  de  ces  grands  chapeaux  qui,  au  dire  du  généralp  rajeunis- 
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sent  de  dix  aa^i  celles  qui  les  (>or(rntt  non  plus  tjue  de  cette  contrefa- 
çon afVeclée  de  l'organisation  militairL%et  de  €ette  hiérarchift  de  colonels» 
de  miijors,  de  capitaines  et  de  lieutenants.  J'approuve  encore  moins 
ces  appels  quelque  peu  cliarivan'sqiies  à  l'émotion  sensuelle,  ces  scènes 
de  suggestion  Lruyautes  par  lesquelles  se  sont  signalées  d'abord,  en 
France»  et  se  signalent  encore  peut-être,  en  Angleterre,  les  manifesta- 
tlnns  du  nouveau  culte.  Ni  la  Ueliiïion,  à  itum  avis,  ni  la  Pïiilanlhropîe 
vraie,  chosi;s  de  sentiment  intime  et  de  réflexions  personnelles,  n'ont 
rien  à  gagner  à  ces  excitations  tout  extérieures,  et  trop  souvent  dange- 
reuses. 

Je  sais  bien  que  c'est  une  fiiron  d'agir  sur  certaines  natures.  Et  les 
habiles  ne  manquent  pas  de  dite  :  qu*importe  la  grossièreté  de  Tappât 
si  le  poisson  y  mord;  l'essentiel  est  de  le  prendre.  Mais,  en  pareilles 
matières^  n'est  bien  pris,  à  mon  sens,  et  n'est  digne  d'élre  pris  que  le 
poisson  qui  sait  à  quoi  il  mord,  et  pourquoi. 

Je  n'étais  donc  pas  exempt  de  pi  éventions.  J'en  avais  d'autant  plus 
que  je  conservais  le  souvenir  d'une  ancii^nne  séance  du  général  à  l'ilùtel 
des  Sociétés  savantes,  dans  laquelle  je  Tavais  entendu  développer,  avec 
une  emphase  qui  m'avait  paru  bien  excessive,  un  vaste  plan  de  réforme 
sociale  et  de  suppression  totale  de  la  misrre,  par  Taelmt  et  rex|ilôila- 
tion  d'immenses  espaces  de  terrain,  affectés  a  remploi  et  à  la  régéné- 
ration de  tous  les  contingents  malsains  ou  soufTrants  qui  forment  sur 
la  surface  de  la  terre  la  doulourènse  i*t  menaçante  armée  des  déclassés 
de  toutes  sortes.  L'ambition,  si  elle  était  généreuse,  était  assurément 
excessive  et  chimérique. 

Je  dois  le  dire  —  et  je  crois  que  les  meilleurs  juges  parmi  ceux  qui 
m'entouraient  ont  été  du  même  avis  —  mon  impression  a  été  diïTé- 
rente  cette  fois.  Non  seulement  le  général  Boolh  a  été  1res  éloquent  » 
d*une  éloquence  émue  et  émouvante»  que  n*alTaibIî>sait  pas  trop  une 
traduction  faite,  phrase  par  phrase,  par  uti  lïès  habib'  interpri-'fe»  mais 
il  a  parlé  en  homme  de  sens,  qui  connaît  bien  le  mal  à  combattre,  et 
qui  ne  propose  et  n'applique  pour  le  combattre  que  des  moyens  avoués 
par  l'expérience. 

Il  n'est  pas  venu,  comme  certains  déclamateurs,  demander  la  liqui- 
dation f^énérale  de  la  société,  proclamer,  pour  tout  être  bnmain,  le 
droit  à  la  vie,  c'est  à-dire  le  droit  k  Tassistance  et  au  bien-t^tre.  Il  n'a 
pas,  comme  certains  enthousiastes,  proposé  le  retour  à  la  prétendue 
communauté  primitive,  et  prêché  le  dépouillement  volontaire  et  Tuni- 
verselle  égalité,  îl  n'a  pas  recommandé  celle  aumône  aveugle,  ♦pie  trop 
de  pei-sonnes  confondent  avec  la  charité^  et  qui,  trop  souvent,  au  lieu 
de  soulager  un  dénùment  réel  et  de  soutenir  une  bonne  volonté  clian- 
celaute,  ne  fait  qu'alimenter  la  paresse^  le  vice,  l'imprévoyance,  et 
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Irausfôrine,  coiniii**  k-  disail  riionuête  Diok,  des  hocnme!»  eu  meudiants. 
Il  û,  au  conlraire,  énergiquement  comballu  ci^Lle  pitié  irrélléciiie,  et 
m?  iiVsL  paî^  inuuli'*^  moins  st'vùre  pour  le  gaspillage  iusouciant  des 
fruits  et  d(*s  «einencei»  du  travail  et  de  la  vie,  que  pour  la  dureU*  du 
cmur  et  Fégolsme  de  pai ii  pris. 

Qu*a-t-il  dil  aliiis?  et  i]u'a  t-il  pioposé  ?  Il  a  clierché, d'abord,  quelles 
iiuiil  les  vari^lL'S  priuL-ipales  de  misères  sociales  el  leurs  causes  ;  et  il  a 
indiqué»  ensuite,  queU  sont,  à  sou  aris»  les  rueilteurs  prociUl^s  h 
i"m|ilûyer  pour  les  prévenir  ou  y  remédier.  M  a,  par  un  cla-ssemeiit 
qui,  dans  ses  grandes  lignes»  peut  être  ailopté,  ilivisé  les  misères 
humaines,  tant  matérielles  que  morales,  eu  trois  catégories  :  le  dûnû- 
meut,  provenant  de  rincapacité,  de  la  maladie  ou  de  rabsenee  de  tra- 
vail ;  le  viee,  avec  i^es  deux  grandes  variétés  :  l'intempérance  et  la 
débauche  ;  le  crime  enfin,  conséquence,  la  plupart  du  temps,  du  vice, 
ol  |)arfois  du  déniimenl.  Apn-s^  quoi,  il  a  démonlrL^  -~  la  chose,  bien 
qu'elle  soit  toujours  nécessaire,  n'était  pas  diflleile  —  que  c'est  une 
obligalion,  à  la  fois  de  devoir  et  d'intérêt,  pour  tout  être  prévoyant  et 
pour  tout  ôlre  sensible,  de  combattre  »  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
ces  trois  formes  de  la  déchéance  de  rhumanité,  ces  trois  sources 
d  appauvri ssemeni  et  d'insécurité  pour  les  sociétés  i[ui  y  demeurent 
indiffère  ni  es. 

It  a  dil,  non  pas  que  l'Etat,  par  des  lois  et  par  des  organisations 
administratives,  dût  se  charger  de  procurer  des  ressources  et  du  tra- 
vail a  tous  ceux  <iui  en  manquent,  de  prescrire  la  vertu  et  la  tenipé- 
ran<e  aux  iviognes  et  aux  vicieux,  mais  que  les  eiloyens,  comme  phi- 
lanthropes, comme  chrétiens,  comme  êtres  intelligents  et  soucieux  <le 
la  solidarité  matérielle  et  moi  aie  (|ui  les  enveloppe,  étaient  tenus  de 
faire  les  >acrilîce3  uécesaires  pour  se  garantir  contre  le  mal  qui  les 
menace,  et  remplir,  envers  leurs  frères  déchus  ou  souïîrants,  le  devoir 
de  fraternité  qui  s'impose  à  eux. 

Et,  comme  preuve  et  comme  exemple  de  ce  <[ui  se  peut  faire  en  ce 
sens,  il  a  ciié,  avec  des  faits  et  des  chiffres  à  Tappui,  les  maisons  d'assis- 
tance et  de  travail  organisées,  par  les  soins  de  IMrmf/c'  du  Salut^  dans 
divers  centres  tels  que  Londres,  et  dans  lesquelles,  sans  ofTrir  indis- 
tinctement des  moyens  de  subsister  ifui  il ispe usent  île  TetTort,  on 
assure,  aux  nécessiteux  réellement  incapables,  l'indispensable  en  fait 
d'aliments  et  de  logement,  el  Ton  procure,  à  celui  qui  peut  travailler 
si  peu  que  ce  soit,  le  travail  dont  il  est  capable,  pour  lui  faire  |i:a^ner 
le  secours  provisoire  dont  il  a  besoin.  Il  a  mtmtré,  contre  les  ilivei^es 
formes  du  vice,  les  maisons  de  refuge  et  de  relèvement,  dont  quelques- 
unes,  paruît-il,  existent  en  France,  et  le»  hôpitaux  pour  ivrognes,  oii 
se  traite  comme  une  maladie  —  c'en  est  une  eu  etTet  —  la  servitude 
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alcool iquti,  l\  a  pailt',  eiitin,  des  asiles  ouv*^rl.s  aux  criminels,  des 
moyens  de  vivre  h  oiin  élément  qui  leur  s  ont  fournis,  des  conseils  qui 
leur  §oul  donué:»!  do  la  réformation  morale  à  laquelle  ils  sant  Nounii!^^ 
ût  du  patronage  atientîrqui  leur  ""fiit  retrouver  dea  emplois  honn«*^les, 
ol  l<*s  suit  (huis  U?ur  uouvidie  exisLeiicc. 

Tout  cet  exposé,  je  le  répète,  étail  du  plus  li^mt  iirtéiiM.  Quelques-uns 
des  cas  rites  par  Iv  conférencier  ont  vivement  frappa  Ips  auditeurs,  Et 
les  applaudissements  ne  lut  ont  point  été  msuTliandés  quand,  donnant 
le^  cliiflres  des  dépenses  fniles  et  des  résultats  obtenus»  il  a  demandi' 
si  c'était  trop  payer  li*  salut  d'une  famille  arrachée  à  la  mort  par  inani- 
tion, la  guérison  d'une  lemnie  perdue,  d  uji  ivrogne  ou  dun  criminel, 
que  de  les  acheter  au  prix  d'une  centaine  de  fraïus.  ce  que  coûte,  a-tnl 
dit  à  la  partie  él^^gante  de  son  auditoire,  une  de  vos  robes  ou  l'un  de 
vos  chapeaux. 

Je  ne  voudrais  pas  reprendre  t  es  applaudissements  auxquels  je  me 
&uiâ  joiul  vûlonticifi  ni  rien  retirer  de  racquiescemenl  (|ue  /fai  donné 
avec  toute  Tassistance  aux  di^ckirations  du  général.  Je  crois  toutefois 
qu'il  y  a  di'S  réserves  à  faire,  dou  sur  rexcellence  des  idées  (ju'il  a 
tombes,  maïs  sur  retendue,  sur  la  solidité  plutôt^  des  résultots  portés 
parlai  k  lactif  de  son  armée.  J^ai  peine  à  croire,  jusqu*à  ce  que  j'aie 
pu  le  véritler  de  mes  yeux  et  de  mes  oreiUes,  que,  par  la  vertu  de  la 
prâce  sanctiliante  qui  accomiïa^'ne  partout  VAnuf^e  du  Saiui,  l'un  ail 
pu,  dans  le  cours  d'une  année»  tirer  de  la  misère,  de  l'oisiveté,  de  la 
dégni dation  jihysii[ue  et  morale  et  du  crime,  tant  de  milliers  d*êtres 
perdus;  et  que,  dans  ci*s  rur<^s,  plus  diflieiles  que  celles  que  pouvsui» 
vent  les  médecins  du  eorps,  la  proput  tion  des  guénsonî>  sans  rechule 
86  soit  élevée,  comme  le  dit  et  Timprime  le  général,  jusqu'à  la  moitié 
et  au  delà,  (l'ne  brochure  distribuée  a  la  porte  dit  M, 000,  sur  14.000), 

Quoiqu'il  en  soit,  d'ailleurs,  et  sauf  vérification  quant  aux  faits,  la 
doctrijie  es!  excellente,  et  Ton  ne  peut  que  louer  le  général  d*avoir  su 
donner  une  direction  pratique  et  sage  à  la  lutte  de  son  armée  contre  les 
misères  sociales. 

Mais  serftil-ce  par  hasard,  comme  il  a  peut-être  un  peu  liop  Tair  de 
se  le  tifiurer,  une  doctrine  nouvelle  et  une  pratiqu*-  sans  précédent, 
dont  il  apporterait  au  monde,  avec  le  salut  qu'il  lui  prérhe,  la  révéla- 
tion inattendue?  Mais  la  veille  même,  à  la  mairie  du  XVI"  arrondisse- 
ment, sous  la  présidrnee  de  M.  Cnsiniir-Périer,  qni  a  succédé  dans  cette 
tâche  à  M.  Léon  Say,  j'entendais  rendre  compte  des  travaux  del'^'^Rm 
d'assixiance  de  cet  arrondissenient,  institution  vieille  de  plusieurs 
années  déjà*  et  imitée,  non  î^ans  succès,  dans  plusieui^s  autres  régions 
de  Paris,  C'était  atisolument  la  même  chose,  sauf  le  caractère  salutiste 
—  j'emploie  ce  niot  pour  ne  dire  ni  confessionnel  ni  sectaire  —  dont 
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sont  maniuées  les  œuvres  du  géiiùral  Hooth  :  agence  de  rf?n saignements 
qui  [lonnel  dV'carLer  les  profesçiajint^lt*  de  la  mendicité;  secours  en 
fiMlure  et  en  argent,  apn'^s  cnquéle,  *4  selon  les  cas  ;  travail  procur»'* 
soit  ïi  Fouvroir,  soit  diins  Talelier  organisé  par  V Union;  soins  de  pro- 
preté, de  sahihrité,  ixmseib,  assistance  morale  et,  par  suite,  réduilion 
sensible  df"  Tex pi o italien  de  la  cre'dulité  des  bonnes  Ames,  aussi  bien 
r[Uê  facilité  assurée  aux  pauvres  [mur  trouvnr  aide  et  travail.  C'est  la 
mAme  chose»  sur  une  ecbelliM'éduil*%  il  est  vrai^  et  sans  prétention  *\ 
étonner  le  monde  par  Hinmejusité  de  FelTorl  et  des  résiillats.  Mais  qui 
sait,  si  en  pareille  matière  comme  en  bien  d'autres,  la  concentralioii 
n'est  pas  plutùl  nu  mal  qu'un  bien,  et  s*il  ne  vaut  pas  mieux  maintenir 
les  bonnes  volontés  en  baleine  en  leur  fournissant  des  champs  d'«vpé- 
ralion  restreints,  qu'organiser  par  grandes  masses  une  action  plus  oti 
moins  fatalf^raenl  uniforme  et  anonyme  ? 

Je  promène  mes  yeux,  ou  plutôt  ma  pensée  autotir  de  moi,  et  je  vois 
partout,  et  sous  des  noms  divers,  des  œuvres  analotmes  de  prévention, 
de  relèvement,  île  rooralisalii^n»  de  patronage,  s'adressant  à  tous  les 
âges  et  à  toutes  les  catégories  de  misères.  Et  je  remarque  que  lontns, 
ou  peu  s  en  faut,  et  de  plus  en  plus,  tendent  h  éliminer  autant  que 
possible  la  pilié  irréfléchie,  el  à  faire  prévaloir  le  secours  gagné  par  ïe 
travail  sur  l'a n m '^ ne  proprement  dite.  Je  vois  que  l'on  s'rvst  préoccupé 
de  Te  n  fan  ce,  de  la  maladie,  de  la  vieillesse,  du  vice  et  du  crime.  Nous 
avions  VUnhn  françahe  du  sauvetage  de  Onfancf^,  à  laquelle  mon 
maître  Jules  Simon  a  consacré  le  meilleur  de  l  iictivité  de  ses  ilernières 
années,  et  qui,  dans  son  existence  encore  bien  courte,  a  sauvé,  en  effet» 
des  centaines  de  [sanvres  créatures,  vouées, smns  elle, à  la  déchéance  et 
à  la  misi^re.  Et  voici  quV'n  rentrant  de  la  séance  du  général  Bootb.  J*ai 
trouvé  chez  moi  les  premiers  Bitltedtts  d'une  sftciété  plus  jeune  et  non 
moins  intéressante  :  la  SVkmV^^  contre  la  mendicité  des  enfants^  que 
préside  mon  sympathique  confrère  M.  Rardoux,  société  née  de  Tinitia- 
tive  de  c|ncb]ues  jeunes  gens,  et  qui  bientôt,  gvice  aux  facilités  qu'elle 
offrira,  rayonnera  partout  et  pourcbassera  jusque  dans  ses  derniers 
repaires  !a  honteuse  industrie  qui  dévore  encore  tant  de  tendres  vic- 
times. 

Ailleurs,  ce  sont  des  instifutions  destinées,  non  pas  toujours  Prendre 
la  lumière  aux  aveugles,  l'ouïe  aux  sourds  et  la  parole  aux  muets, 
~  queb|ues-nnos  y  réussissent  parfois  —  du  moins  à  leur  fournir  des 
moyens  de  suppléer  à  ce  qui  leur  manque  et  des  compensations  a  leurs 
inllrmités. 

Ailleurs,  c'est  l'œuvre  dite  des  Petits  Fagots,  permettant  aux  plus 
débiles,  moyennant  un  travail  à  la  portée  de  tous,  de  mériter  la  nour* 
rilure  et  Tabri,  avec  toute  facilité  pour  chercher  un  meilleur  emploi  ; 
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VŒuvre  dex  tibért^es  de  Saini*Lazart\  h  ïaqueUe  se  sont  (tévau(5es 
lour  à  lour  Mlle  de  (iraiidprê,  Miur^  de  Uarrau  i*t  Mme  Bogelot;  VŒtfvre 
du  patronage  de»  libéras  de  la  primn^  quv  [trusidL'  M.  FJcreiiger;  nu 
h\  SociiUt^  de  prott^cHon  det^  entjatfés  toiordaires  élevés  50  us  la  Iule  lit- 
adminislralive,  que  diriî^'e  M.  Voisin. 

Et  par  desstîs  iotit  cfila  —  ce  n*est  pas  le  trait  W  uiotus  siiïnificalif 
de  reltr  façon  îiouvidle  de  comprendre  le  devoir  de  rassislance  —  de» 
bureaux  d  inTormalions,  un  offic*^  central  entre  autres»  où,  presque 
sans  dépenses,  et  tout  à  fait  sans>  perdre  de  temps,  charun  peut  t^tre 
éelairt  sur  la  réalite  des  silnalions  ijui  lui  sont  exposées  el  sur  le 
mérite  des  demandes  qui  lui  sont  adressées.  !Si  bien  qne,  si  t'on  peut 
encore,  selon  la  pente  de  sou  cœur  ou  la  direetion  de  ses  sympathies, 
employer  ptns  ou  rïioins  hien  rnj  plus  ou  moins  mal  ses  liï>éraîités,  on 
a  ihi  moins,  |Hinr  peu  que  l'on  veuille  s'en  donner  ïa  peine,  le  moyeu 
de  ne  pas  les  livrer  an  lia*ard. 

VA  c'est  là  —  s'il  faut  dmuier  une  roncinsion  à  relie  rapide  revue  — 
ee  dont  à  i  eUr  plarc  il  m*  m'a  jias  prim  inutile  de  prendre  acte.  H  y 
a  longtemps  —  J'ai  eu  jnuintes  fois  occasion  de  le  ia[ipeler  —  que  des 
hommes  d'un  L'rand  esptil  et  d'un  grand  cteur  se  suni  évertués  ;i  dire 
qui'  le  Bi(  n  nVst  pas  aussi  facile  à  faire  que  le  M:d,  et  que  l'anmôue 
—  pour  reprendre  ce  que  je  disais  toul  a  riieurv  —  u'est  pas  tonjours 
charité.  Les  Idenptils  7nai  pina'x,  aont  des  inéfaits,  ont  répété,  après 
Ennius^  des  i>ères  de  l'I^tîtise.  Ce  tjue  Itastinl,  avee  sa  gnli'e  aimable, 
traduisait,  en  l'appliquant  à  lout  l'ensemble  des  erreurs  de  conduite, 
p:ir  cette  formule  plus  générale  :  »  Ce  n'eut  pan  ta  bonté  de  ChUention 
fjHÎ  fatl  ia  boiilr  de  la  poUon  y*.  Deux  hommes  surtout,  f>armi  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  des  ffueslionn 
hocinlei,  Franklin  et  Maltbus,  avjiieiit  éludié  eette  question  de  l'assis- 
tance ou  du  paupérisme,  El  tous  deux  s'étaient  f>ronon€éâ  dajis  le 
même  sens. 

Je  suis  d^avis  de  faire  ilu  bien  aux  pauvres,  disait  Franklin,  mais  je 
diffère  sur  les  moyens.  Je  pense  que  la  meilleyre  manière  de  leur 
faire  du  hien,  n'est  pas  de  les  meiire  à  l'aise  dans  la  pauvrelé,  mais  île 
les  tirer  de  cei  élaL 

l/lmmme  esl  un  être  raisonnable,  flisait  Malthns,  et  il  n'a  pas  le 
droit  de  n*^  pas  se  préoccuper  des  conséquences  de  ses  acles.  Saint 
Paul  a  dit  que  celui  qui  ne  travaille  pas  n'e^l  pas  digne  de  manger. 
Ouvrir  sa  bourse  sans  réllexion  à  toutes  les  mains  qui  se  tendent  vers 
nous,  c'est  en<  ourager  la  paresse  el  le  vice,  CTest  aussi  larir  la  source 
de  Passislance  inlelligente  et  efhrace  (]ue  Ton  doit  aux  véritables 
besoins*  La  hicaifaîsance  digue  de  ce  nom  n'est  pas  une  aveugle  et 
hanate  sensiblerie;  c'est  une  •  charité   active  et  volontaire,  qui  sait 
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par  quels  étroits  liens  sonf  unis  le  riche  H  le  pauvre,  et  s*honore  «fe 
cette  allian^^p;  qui  visite  rinforiiin*'  dans  &<i  dempure,  et  no  s'inforinc 
pas  seulement  de  ses  besoins,  liiais  de  ses  habitudes  et  de  sos  dispo- 
sitions morales,  »• 

(Jae  de  reproches^  qui'  d'injures^  que  d^anathêraes,  n'ît  pas  valu,  à 
Maltlius  et  aun  économistes  en  général,  cette  façon  d'entendre  le 
devoir  de  rassislan«:e  et  la  hilte  éternellement  renouvelée  eontrt*  la 
mfs^re  l  Lamartine  lui-mt^mi%  dans  un  morceau  célèbre,  leur  a  repronhé 
de  n'avoir  point  d'entrailles,  de  compter  pour  rien  les  hu rames,  et  Ja 
richesse  pour  lonl,  et  de  proscrire  la  charité,  Ce  réf|uisiluîre,  il  est 
vrai,  a  inspiré  h  Bastiat  Tnu  des  iiiorreaui  les  plus  adnîirables  <le  notre 
langue,  Pun  de  reux  qui  feraient  comprendre  rexclamation  du  père 
("iratry:*i]MVî;L-*'epas  qnç  eVst  le  plus  i;rand  écrivain  de  la  langue  frau- 
eaise?  *  Mais  qui  lil  Hîistial,  en  dehors  de  re  que  l'on  se  plait  à  a[q>i'ler 
la  petite  Kglise  de  l'orthodoxie  économique;  et  *[ui  est  assez  &oucieu3t 
tle  la  beauté  de  la  forme,  de  la  fermeté  du  bon  sens,  de  la  hauteur 
des  idées,  et  de  la  générosité  des  sentimcïits  pour  partatrer  renlbnu- 
siasme  de  ce  doux  mystique,  qui  s*ét?ul  épris  h  situ  écob^  de  ee  qu'il 
appelait  i^  la  noble  scienee  du  pain  •>  ? 

La  prévention  a  duré.  I^^t  Toti  a  eoutinué  à  bafnuer  les  économistes, 
et  à  jeter  Tanatlième  h  Vf'cole  dure. 

Et  voici  que  c*est  au  nom  de  Vécole  fendre,  au  nom  de  la  ebai  ilé 
ehrétieune,  au  nom  de  la  Rrlif-îon  île  l'Amour  et  du  Sacrifice,  que  Ton 
en  vient  à  proclamer  et  h  applirfuer,  romme  seules  propres  à  sauver  ta 
Société,  les  maximes  de  celle  prétendue  t^coie  dure.  C'est  que  IVxpé- 
ience  a  des  lerons  quil  faut  bien  tiroir  par  comprendre*  Et,  qn'à  moins 
d'être  aveuyle  et  sourd,  il  faut,  si  Ton  veut  faire  le  salul  malérîcl  ou 
moral  de  ses  semblables,  en  vrnir  k  Taclion  personnelle  et  k  la  liberté, 
l/écouomislê,  suivant  une  définition  qni  nous  vient  d'Améri(iue,  est 
UJi  homme  qui  a  foi,  en  coniiaissauce  de  eause.au  saîut  par  la  liberté. 

Si  VAnttf^e  du  Salftf  contribue  à  convertir  b»  monde  Scelle  foi,  elle 
n^aura  pas  volé  son  litre, 

FnKUÊflic  Passv. 
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I",  ^ —  Notification  au  i:oiiv«iiiiemenl  «If»  la  Ho[iublique  de  l'atlhé- 
aion  du  gouvernenienl.  hri(aimi[|iie|  pour  le  piolï^ctorai  de  Sarawcik 
(Bornéo),  à  la  convention  d^unioii  jioslalf"  uuivcrselït'  [pnge  li>53), 

2.  —  Décret  lecfinnaissafit  comme  l'tablissemeut  d'utifit^*  iml>li(|tle 
l'AsiïOciaUuii  lies  industj  ieb  du  juad  d<^  La  Fratu*e  coutr<*  les  tU'cidfiil^ 
(page  Itnii, 

4.  —  Bapport  .suivi  tfuu  arrêté  ouvrant  aux  élèves  femrujîs  Fi^coîc 
uatiouaif^  <'l  spi'ciak-  di^^  iMMux-fuïs  (page  2002). 

—  Loi  uindi liant  Failirle  174  du  rodf  d'iustruetion  crimiinille, 
relalirà  Tappei  des  juf»ements  de  sinifile  police  (page  2053). 

—  eont^einant  la  ta  h  H  nation,  !a  cinnilation  et  la  vente  des  vins  arti- 
flciets  (pa^e  203:1]. 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

7.  -  Rapport  an  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  JusliiC,  sur  les 
résultais  de  riippliralioji,  pendant  l'anni^e  1805,  des  dispositùms  du 
code  civil  relatives  à  la  uationalile  (page  2037). 

8.  —  Loi  relative  au  régime  des  sucres  (page  2077), 
(Voir  plus  hm  le  texte  de  cette  lot). 

—  Rapport  sur  les  habitations  à  bon  inan^liê  pour  Tannée  1896 
(pa^e  2080). 

10.  —  Arrêté  fixant,  pour  trois  années,  la  composition  du  conseil 
supérieur  de  stiitistique  établi  près  le  niintstère  du  commerce  (page 
3127). 

il.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  ne  rintérieari  sur  Texerciee  i897,  un 
crédit  extraordinaire  de  257.000  lianes,  destiné  au  payement  de 
dépenses  occasion  nées  par  Tépi  demie  de  peste  aux  Indes  (page  2l33j* 

14*  —  Rapport  suivi  d*un  décret  concernant  le  domaine  de  TÉlal  à 
la  Nouvelle-Calédonie  (page  2228). 

16.  —  suivi  d*un  décret  instituant  une  commission  en  vue  d*éludier 
les  modillcalions  A  introduire  dans  la  législation  des  pensions  civiles 
(page  2259). 
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—  Décret  aularisaiit  l'adtïiisïiion  en  fnmchîse  temporaire  des  lilifs 
Irijdrrï^  ilestini's  à  la  rafiricatiori  di^s  amîrloîis  (jMiîc  2250). 

t7.  —  Notification  an  gouvi.*nienieiiî  de  la  RrfHihlique  française  de 
l\iii;i*>si<jn  ilu  gouveirnMiieïil  anglais,  jtoiir  la  colôiiic  ao^bb**  de 
Ci'ylaii,  à  lu  Lunvèiiliûii  li'li'giaplûtjue  inUîtiiulioDak  (papo  227:f). 

—  Loi  relative  à  la  cession  h  la  ville  de  ttoulogue-sur-Mer  des  ter- 
rains dr*â  ancien  nos  rorlMicalions  de  la  hautt*  viïle  (page  2273). 

—  portant  appii<'aliun  à  M-niai^asiar  du  tarif  iiénvnd  des  douanes 
(page  2273). 

—  conceriiatit  la  n*prpssion  dv.  la  fraude  dans  lo  commerce  du 
beurre  et  la  fabricafioii  de  la  margarine  (pajtïe  227k}. 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loiu 

18.  —  Loi  puiiant  approbation  de  r.iLle  addilîoanel  et  de  ta  décla- 
r:ilion  du  4  mai  IHUti  niudiliaut  la  convention  inlcrnalioJiale  de  Berne 
du  ïl  septembre  IHOO,  jmnr  la  prubMriinn  tl<'  la  propi  îété  litlérail'e  et 
artistique  (page  22k9), 

23.  —  Kapport  suivi  d'un  dr^crct  relatif  aux  déclarations  en  douane 
des  marcbandises  arrivant  de  Tétranger  on  (jni  y  aont  expédiées 
(page  23131). 

—  Décret  fixant  les  taxes  rï  penrevtàr  sur  les  colis  po^lunx  à  desti- 
nation de  r.osta-Bica  (paiîe  2232). 

25,  "  Bapport  suivi  de  deux  décrets  lîxant  le  prix  de  vente  en 
Corse  :  i*  des  labacs  fabriqués  dans  la  métropole  ;  2<*  des  poudres  à 
fen  (page  2425). 

—  Décret  cbargeant  le  ^t>nverncur  général  de  TAlgérie  de  sbituer 
suj'  les  questions  relatives  aux  impôts  arabes  qui  peuvent  être  actuel- 
lement réi^lées  par  des  décisions  miîJistéril^lles  ([>age  2427). 

28,  —  [sortant  règlemenl  d'administration  publique  pour  rexécution 
d<*  la  loi  du  H  Juin  !89i>  sur  b^s  Halles  centrales  de  Paris  lpa^'e248l}- 


LOI  concernant  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  Tins 

artiûciels. 

Art.  i'-''.  —  l.a  fabrication  induslriello,  la  circulation  et  la  vente  des 
vins  tie  raisina  secs  ou  autres  vins  arlilîciels  k  Texceplion  des  vins  de 
iif|ueurs  et  mousseux  et  des  vins  de  marc  et  de  sucre  régis  pur  l'ar- 
ticle 3.  sont  exclues  du  régime  liscal  des  vins  et  soumises  aux  droits  «4 
régime  de  ralciiol  [lour  leur  richesse  alcooliqm^  totale  acquise  on  en 
puissance. 

Art.  2.  —  Les  raisins  secs  à  boisson  ne  pourront  circuler  qu'en  vertu 
d'acquils-à-caution  garantissant  le  pavemenl  du  droit  général  de  con- 
somniatitm  à  raison  de  30  îilres  d'aleool  pai*  tOO  kilogrammes  s*ils  sont 


^^^^  BULLETIN 

il  deï^ii nation  i 

raison  de  0  fia  ri  es  [6  fr*}  par  IDO  kilogrammes   s'ils    sont  à  deslinaUoïi 

des  particuliers  pour  leur  consommation  de  famille. 

Art.  3.  —  La  faliricalion  r\  circulation  en  vue  de  la  veiit*"^  des  vins 
de  niaivet  des  vins  de  sucre  soni  interdites. 

Celte  interdiction  est  applicable  aux  cidres  et  poirés  produits  autre- 
ment <jue  par  îa  fermentation  des  pommes  et  poires  fiaît  hes,  avec  ou 
satLs  î^ucrage. 

La  détention,  à  un  titre  (juelconque,  de  ces  vins,  cidres  el  iKiirés  est 
interdite  k  tout  négociant,  eritreposi taire  ou  d<5bitant  de  liquide. 

Les  boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique  luféiieur  a  trois  degrés 
ne  seront  pas  comprises  dans  celte  interdiction. 

La  d<Hention  visée  par  le  parai^rapUe  :i  du  prt-senl  article  u'est  jias 
interdite  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  en  vue  de  la  vente. 

La  circulation  des  boissons  de  marc,  dites  pi4[uettes,  [ïrovenant  de 
répuisexiieut  des  inares  par  Teau,  sans  addition  d'alcool,  de  sucre  ou 
de  matières  sucrées,  est  autorisée  si  ces  hoissons  sont  à  destination  de 
particuliers  pour  consomnialiôn  familiale  ;  elles  ne  seront  soumises  quV'i 
un  droit  de  circulation  de  1  franc  (I  fr.)  par  hectolitre. 

Art,  4.  —  Sont  punies  de^  peines  portées  à  rarticle  l"^  de  la  loi  du 
21?  févri<-rlJ^72  : 

f^  Toule  iniVaclion  aux  dispositions  des  articles  1,  2et3  de  la  présente 
loi  ; 

1«  Toute  déclaiation  d'enlèvement  de  boissons  faite  sous  un  nom 
supposé,  ou  sous  te  nom  d'un  tiers  sans  son  consentemen!^  et  \on\t' 
déclaration  ayant  pour  but  de  simuler  im  enlèvement  de  boissons  non 
effeetiveraenl  réalisé. 

Art.  5,  —  Les  dispositions  de  Farticle  403  dti  code  pénal  sont  appli- 
cables  aux  infractions  à  Ja  présente  loi. 

Art.  0.  —  La  présente  U>i  est  applicable  en  Algérie  et  dans  les  coin- 
nies. 

Elle  enlrera  en  vigueur  à  pai  tir  du  15  août,  i^rochain. 


XiOI  relative  au  régime  des  sucres 

AH.  ("'  —  A  partir  de  la  piomyl^afion  de  la  présenlt?  loi,  des  prîmes 
dont  la  quotité  est  lixée  comme  il  suil^ sont  aecordées  pour  Texpor- 
tation  en  pays  étrangers  et  dans  les  colonies  franraises  non  soumises 
itu   tarif  douanier  métropolitain  : 

l"  Des  sucres  indigènes  produits  depuis  ïe  1*""  septembre  !890  l'L 
déclarés  pour  Texportatiou  à  partir  de  la  i^roniulgation  de  la  pn'- 
sente   loi  ; 

T.  xvï.  —  MAI  imi^  16 
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2°  Des  sucres  des  colonies  franruises  eitjïarqui^  à  destinatiaii  de  la 
France  à  parlir  dn  l*^"^  s<^iilemltre  181H>  el  ejiportés  de**  entr^pôîs  de 
France  à  partir  de  la  pmiïiulgatioa  de  la  firt^senlc  loi  ; 

3"  Des  sucres  et  vergooises  impmtf^s  à  Ui  dt^chtiree  dos  souiiiis>iuiis 
<i'adiTii>ston  temporaire  souscnles  pour  des  tsucn.'s  produit5  en  Frniire 
ou  expédiés  des  colonies  françaises  à  parirr  du  l*"^  septembre  iH%iL 

Sucres  bnils  eu  eraius  ou  pf^tils  cristaux  d  uu  lifraî^M*  de  98  p.  100 
au  moins  pour  les  sucres  de  beltinave,  ou  de  97  p.  IDO  au  moins  |»our 
les  sucres  coloniaux,  titrage  ]>ris  avant  la  déduction  du  déchet  de 
raffinage,  par  lUO  kilogrammes  de  sucre  raftitiê  4  francs. 

(Les  sucres  de  celte  caJé^jorie,  imposables  et  expédiés  direclemeul 
a  Telranger  par  le  Tabricant  lui-même,  lorsiju'ils  polariseront  09,75 
au  moins,  seront  jiortés  pour  leur  poids  en  r«fliné,  sans  déduction 
aucune,  au  conaple  de  décharge  du  fabricant)* 

Sucres  bruts  d'un  titrage  de  iVÔ  à  *^K  \k  iOO  pour  les  sucres  de  bet- 
teravr,  ou  de  GI»  à  t*7  p.  KK)  pour  les  sucres  ccdontaux  français,  par 
ICO  kilogrammes  de  sucre  raftmé,  3  fr.  50; 

Sucres  candis  calculés  à  leur  coefficient  légal,  par  100  kiiograTnmt's, 
poids  eiïectii;  i  IV.  50; 

Sucres  raffinés  en  pains  ou  morceaux  parfaitement  épuiés,  dars  et 
secs»  par  100  kilogrammes  poids  etlectif,  4  fr.  50. 

Vergeoises.  par  Hïî)  kilogrammes  de  sucre  raHhjé,  4  fr.  liO. 

Sucres  rafflnés  en  graius  ou  cristaux  titrant  au  moins  98  p,  tOO, 
4  francs . 

1  Lorsque  les  sucres  de  celle  dernière  oaiégorie  polariseront  99,75  nu 
moins,  ils  siéront  considérés  comme  sucres  raffinés  purs,  H  leui's 
certillcats  d'exportation  seront  a<imis  :i  la  décharge  des  obligations 
d'admission  temporaire  pour  leur  poids  total»  siins  aucune  déduction.) 

Art.  2»  —  11  est  accordé  aux  sucres  des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises importés  direciement  en  France  une  détaxe  de  distautse  de 
2  fr,  25  par  100  kilogrammes  de  raffiné  pour  les  colonies  de  l'Atlau- 
lique,  et  de  2  fr.  SO  par  100  kilogrammes  de  rafliné  pour  les  autres 
colonies. 

Cette  détaxe  n'est  attribuée  qu'aux  sucres  de  la  campagne  18H6- 
1897  embarqués  à  destination  de  la  France  dans  un  délai  maxinjum 
de  cent  vingt  Jours  pour  les  expédilionà  faites  par  voUier  des  colonies 
de  la  mer  des  Indes  et  de  soixante  jours  pour  tous  les  &uires,  avant 
La  promulgation  de  la  loi.  Elle  sera  allouée  sous  furuie  de  bons  de 
droits  di'ins  les  condilious  prévues  à  l'arlicle  8, 

Art.  3.  —  Les  sucres  bruts  provenaiiL  des  fabriques  de  la  métropole, 
expédiés  des  ports  français  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Mancbe,  à  des- 
tination des  ports  français  de  TAtlantique  et  de  la  Méditerranée»  poux* 
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iHre  intg  eu  œuvre  dans  1q&  rftHïnenes  établies  dniis  ces  fmrts,  en  vue 
de  rf^xpurUtiuii^  bcuéficieront,  à  partir  de  la  pruiimlgntitin  de  lij  \>rv- 
seule  loi,  d'une  dcUixe  de  2  fr,  pur  100  kilogrammes  a  la  con^tiliou 
quu  ces  sucr<js  soient  i*x|>édiés  suus  le  r^^gime  du  (■ttbt^1llJf«  du  port 
français  d'efnbart|U(.*meiil  au  jiarl  i'raneais  de  destiuatiou.  Us  âtroni 
dirigés  ttvecacquit-à-cautïon  de  muialion  d'enlrepôl  sur  in  douane  de 
dehlinani>n  où  sfroiil,  souscriLe^s  les  iihli^atîons  d'adittis^iou  îeinpo- 
raij  e.  Ceti  obliiiations  df^vronl  être  apurées  pur  l'appbiUiiiun  de  cer- 
tincats  d'exportatiiin  dann  les  conditions  ddtermiuéef^par  la  législation 
aclueilei  sous  peint;  tb^  lu  reslilulîi-jD  de  la  détaxe- 
La  munie  iléUixe  tle  2  fraurs  sera  accordée  aux  sueres  bruts  pn (ve- 
nant des  fabriques  dt-  la  mtHropole  siluéesa  une  distance  miuima  de 
2îi0  kilomcli'es  du  port  où  se  trouve  la  raflinerie  à  larfuidb^  ces  suercs 
seront  i^xpediés  directemeut,  loi^que  res  sucios  aeront  expédiés  di- 
rectement de  la  fabrique  par  voie  ferrée  pour  être  mis  en  csavre,  rju 
vue  de  rexpurtalion,  ilans  les  raflineries  des  porU  français  de  l'AflaU" 
tique  et  de  Médiierjanée. 

Elle  sera  Légalement  accordée  aux  sucres  bruts  provenant  des  lubriques 
df  la  métrûpole  situées  à  une  distance  de  plus  de  300  Lilu mètres  t^ji 
li^jue  droite  des  raHineries  de  riutérieur,  lorsque  ces  sucres  &eron( 
expédiés  directemeni  de  la  fabrit|ue  par  voie  ferrée  ou  par  canaux, 
pour  èti'e  mis  en  œuvre  en  vue  de  Texportatiou  dans  lesdites  ruf- 
lineries. 

Ail.  4.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  il  est 
établi  : 

1«  Ou  droit  de  raffinage  sur  les  sucres  candis^  suAires  raffinés  purfui* 
temenl  épurés,  durs  et  secs;  sucres  raflliiés  autres,  îilraut  au  moins 
98  p,  100,  et  vergeoises,  1  h\  puui*  180  kilo|j;ramuLas  de   rafliné; 

2"  Un  droit  de  fabrioatiou  sur  les  sucres  bruis  n'allant  pas  en  rai- 
ûnerie,  1  franc  pour  100  kiloj^raniines  de  raftiné. 

Sont  exempts  des  droits  prévus  dans  les  diru^  paragrapbe^s  ci-dessus 
les  sucres  qui  smit  exportés. 

Le  droit  de  rulïlnage  sera  [jerru  h  Feutrée  des  sucres  en  rafJlnerie^ 
couformément  aux  lois  en  vigueur  et  dans  les  conditîcms  qui  seront 
déterminées  par  le  ré|j;Iement  d'adiouiistratîon  publique. 

Art.  5.  —  Sont  eu  i>utre  modillés  comme  suit  les  droits  de  douane 
des  dérivés  du  sucre  érnimërés  ci-aprés  : 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation, ayant  en  riclufsae  Jaaohni'ine 
50  p.  100  DU  moins  : 

Tarif  général , * . . .     24  75  par  100  kiîogr^amnres. 

Tarif  minimum , ,    20  75  -^ 
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Mt'Iasses  auties  i[uef)t»iir  l.i  ilisfiltaLîoii,  avaut  en  ricliesse  saccfiSnoST 
plus  de  50  p.  100. 

Tarif  général 52  50  par  1 00  kiio^  animes. 

Tarif  luitiiînMiu 42  90  — 

Cliocolat  cuulenant  j5  ]u  100  de  cacao  ou  moîiis  : 

Tarif  gt' riéral * ! 32  33  par  iOO  kilo^ranaiu es. 

Tarif  m i n i mi un i 00  25  -^ 

Al  L  6.  —  Les  stirUixes  établies  par  l'arliclp  4  soroiU  ^ippliqu^es  aiis 
sucres  de  toute  espèce  d*^Jà  litu^it's  dlmpôts,  ainsi  qu'aux  matières  en 
cours  dt*  fabjicMtiou  également  Jibrrées  d'ImpiH  rxislunt  au  moment 
df  la  promulfiation  de  la  présente  loi  dans  les  rafliiierîes,  fabriques 
ou  magasins,  ou  daus  tous  autres  lieux  en  la  pnssi\ssif»n  des  raffi- 
neurs,  fabricants,  commcrrants  ou  dépositaires.  Les  quantités  seront 
reprises  par  voie  d'inventaires,  après  déclarations  faites  par  les  dé- 
tejiteurs. 

Toute  quantité  aou  déclarée  donnera  lieu  au  payement,  iii  su>  iJi* 
la  surtaxe,  d'une  amende  vi;n\v  au  double  de  celte  surtaxe. 

Seront  loutcfnis  dispensées  de  îliiventidre  les  quantités  nexcédanl 
I  »  ;  I  s  3  00  k  i  lof!  rarn  m  «•  s  en  su  o  r  e  r  a  f  fi  n  «  ■ . 

Art.  7.  —  Les  fabricants  et  rattiiieufs  auront  à  souscrire  des  sou- 
missions complémentaires  vu  garantie  de  la  suiUîie  i^dictée  par  la 
présente  loi,  pour  les  stti  res  de  toute  espèce  «^l  les  matières  en  caur^ 
do  fabrication  placés  sous  le  régime  de  ladmission  temporaire. 

L'apurement  de  ces  soumissions  aura  lieu  dans  les  conditions 
appliquées  au  monieni  de  îa  mise  en  vigueur  des  lois  des  31  dé- 
cembre 187J,  29  juillet  1884  et  27  mai  1887. 

A  [jartir  de  la  promulyaliun  delà  présente  loi,  el  jusqu'à  ta  lin  de» 
opérations  dlnvenlairr  prévues  par  l'article  0^  les  enifiluyés  des 
dnuanes  et  des  contributions  indirectes  devront  être  admis  dans  tes 
ralïineries  k  toute  beure^de  jour  et  de  nuit.  Ils  pourront  en  suivre  les 
opérations  et  procéder  à  toute  heure  de  jour  et  de»  nuit  à  toutes  les 
constatations  et  vériUcations  préparatoires  4|u'its  jugeront  néces- 
saires. 

ArL  8*  —  Pour  rallocalion  des  primes  d'exportation  édictées  par  la 
présente  loi,  il  sera  établi  drs  bons  de  droits,  transmissildes  par  voie 
d*ruduasemeut,  qui  seroirt  rerus  comme  numéraire,  en  apurement  des 
obligations  d^admissiou  temporaire  de  sucres  indigènes  et  coloniaux 
français.  Ces  bons,  délivrés  pour  les  sucres  ex[>orté!s  des  fabriquos  eu 
suspension  de  l'impôt,  seront  reçus  comme  numéraire  pour  Tacquit- 
lement  des  droits  de  la  régie. 

A  partir  du  1*^  septembre  1897,  il  devra  être  fait  emploi  de  ces  bons 
k\v  droits  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  leur  délivrance. 
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Art*  9.  —  Est  ratifié  et  converti  eu  loi  le  décret  du  26  juillet,  por- 
lant  relèvement  des  surtaxes  affi^ rentes  aux  sucres  l'trangers. 

Tûulefois,  à  partir  de  la  [jromulju'atiùn  «le  la  iirêst'ule  loi,  ces  siiî- 
taxes  sont  Ûxée^  îiinsi  qu*il  suit  : 

Sucres  bruts  d*orîj^'ine  européenne  ou  importr^s  des  etitrepôb  d'Ku- 
rope,  0  francs  (poids  efTectif  les  100  liiliigtammes  net)  : 

SuiTcs  raffinés  et  .ïssimilêb  autres  que  candis,  tarif  général  lt>  trancs 
(poids  effectif,  les  100  kilogramme^?  net;) 

Sucres  raffinés  et  aHsinnirs  autres  que  candis^  tarif  minimum, 
10  francs  (poids  effectif,  les  tOO  kiloirramiues  luH; 

Sucres  candis,  tarif  général,  28  fr.  80  (poids  effectif,  les  iOO  kilo- 
grammes net)  ; 

Sucres  candis,  tarif  minimum ,  *25  fr.  80  (poids  elTectif,  les  iOO  kilo- 
grammes net)* 

Tant  que  seront  allouées  les  détaxes  prévues  par  les  articles  2  et  3 
de  la  présente  loi,  la  surtaxe  de  9  francs  par  kilogramme  (poids 
effectif)  sera  étentlue  aux  sucres  en  poudre  tilianUiHp,  100  ou  moins, 
importés  des  pays  hors  d*Europe  pour  la  cousommalion. 

Les  taxes  de  fabiicrition  et  de  raffinat,'e  édich*es  par  Tarticle  4  de  la 
présente  loi  sont  également  applicables  à  Ions  les  sucres  étrangers, 
dans  les  marnes  conditions  cjuaux  sucres  indigènes  et  coloniaux 
français. 

Les  sucres  coloniaux  étrangers  jouissent  ilu  ln-nétîce  de  l'admissiou 
temporaii  e,  mais  ils  sont  exclus  de  la  prime  d'exporlatiou. 

Art.  10.  —  Les  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  édictées  par 
Particle  4  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  à  TAlgérie  et  à  la 
Corse,  et  les  sucres  exportés  de  ces  pays  ne  bénéficieront  pas  des  dis- 
positions de  rarticle  1"^, 

Art.  H.  —  Si  des  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave  accordant 
actuellement  des  primes  d'exportation  suiifiriment  mu  abaissent  ces 
primes,  le  (îouvetnement  est  autorisé,  en  Tabsence  des  Chambres,  à 
prendre  par  décret  les  mêmes  mesures,  sous  réserve  de  ratification 
j>ar  une  loi. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  ou  le  montant  des  piinies  allouées  pendant 
une  campogixe  excéderait  le  produit  tles  taxes  de  fabrîcatiou  et  de 
raffinage  prévues  par  la  présente  loi,  le  taux  dei*  primas  serait,  pour 
ta  cam['agne  suivante,  ramené  au  cbilTre  nécessaire  pour  couvrir  le 
Trésor  de  son  avance,  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  et 
présenté^  en  forme  de  projet  de  loi,  aux  Cbambres,  avant  la  On  de  leur 
session  pr<ïcbaine»  si  elles  ne  sont  pas  assemblées. 

Art.  13,  —  A  partir  du  l'^  septembre  18^7,  les  bascules  servant  au 
pesage  des  betteraves  livrées  par  le  cultivateur  devront  être  munies 
d*un  appareil  eure^iistreuiv 
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Dnri^  chaque  fal>nqiit%  un  «lU  pîasîoiirs  agents  tie  lT:tat  seront 
iiiarg(^s  dfi  vérilliT  IN^xartituilf'  di^s  npur^i lions  de  pesage  et  de  <*on- 
Irftler  les  rél&ctiouâ  à  opéi^er  t^n  raistu*  di'  l;i  lerre,  des  rncinea  et  du 
cfillet,  .linsi  que  la  dcHcrmiiialion  ilr  lu  ileuMi*'*. 

Un  déorel  fixeui  les  coiutiliouiâ  ilu  runiUioiiiirtnenl  de  co  l'imlmle 

Arl.  14,  —  Tu  dtVrei  poriaiit  rearfi^méut  d'admiiHî^tniUoii  jniblique 
d^temimem  toult'S  les  coirtlilionï^  d^appïîcatioïi  dp  la  pn^seuLe  loi, 
D  ispi  tii  i  (  i  on  i ra  tm  i t  o i  re . 

JuHi]u'au  !•'  septenabre  IH97.  It^^  primes  irexportaUon  uo  j^roftl 
allniiêes  unmécïîtitrmeut  que  jutiquïi  conruiTiMice  de  50  p.  100. 

Au  l'*"  scpleinbre  1897,  il  sera  laiî  un  <'*lal  des  recettes  rrûli»»«es  en 
verlu  de  lu  présente  loi,  état  sur  lequel  on  inipulera  d'uljord  le  mau~ 
tanl  des  primej^payée*  jUiujuVi  roncurrence  de  50  p.  lOÛ-;  le  sitlde  sem 
reparti  an  pruralaenlii'  les  ?iyanls  droite  pu  yt'Vtu  iVun  der.ret  rendu 
en  tîonséil  de*  roinisUf  s. 

Lessut'.re*  de  lu  campaizne  1890-1897,  i|ui  n'auronl  pas  été  exportés 
à  la  date  du  l*"^  &i"ptemJire  1H97,  Ti'aurunt  droit ,  psadani  la  campasîne 
suivante,  qu'il  la  ujoitié^des  primes  d'pxportûlion  fixées  a  Pai  ticle  !•' 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1897. 


LOI  conceriiaiit  la  repressioa  de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fa1»rioatioii  de  la  margamie. 

TiriiË  1'^ 

Art.  t*^^  —  Il  est  iiittjrdil  de  dt:siguer,  dVxposer,  de  mettre  en  vente 
ou  de  vendre.  d'ixnporteT  on  il'ex porter,  sout»  le  nom  de  beurre,  avec 
on  sans  qualîticatil",  toui  produit  qui  n'est  pas  exclusivement  fait  avec 
du  lait  ou  de  la  crf^me  provenant  du  lait  ou  avec  Tud  et  l'autre,  avec 
ou  saiu  sel»  avec  ou  ijaiia  coluiaut. 

Art  2.  —  Toutes  les  substances  alimeulaires  autres  que  le  bourre,, 
quclle^  que  soient  leur  origine,  leur  pruvenaoce  et  leur  composition, 
qui  iHvsentent  ras|>ect  du  beurre  et  s<>tit  préparées  pour  le  même 
usage  que  ce  dernier  produit,  ne  peuvent  être  désignées  que  suus  le 
nom  de  mar^^arine. 

t4a  matgaiiue  aimji  délinie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  eu-e  additiour 
uée  de  matières  coloiiui tes. 

Art.  3.  —  Jl  est  interdit  a  quiconque  se  livre  h  la  fabrication  ou  à  la 
préparation  du  beurre,  de  fabriquer  et  de  détenir  dans  ses  locaux,  cL 
dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  lamar{:ariue  uu  de  roléo-mariçîaiHue, 
m  d'eu  laisser  fabiiijuer  et  détenu  par  une  autre  (»ersonne  dans  les 
locaux  occupés  pai'  lui. 
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La  même  inlerdictinti  est  faite  aux  entrepositaircs,  Comme rçanls  pL 
débtlanLs  de  bouire. 

Les  deux  premièrsi  paiaiiva plies  du  présent  article  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  sociétés  coopéiallves  d'atimeDtuUoB  qui  De  font  pas  acLo  df 
ci»rniuerce. 

La  margariiK^  et  roléo-raargariue  ne  pourront  ÔU-e  introduites  âui* 
les  niarclies  qu'aux  ernii  oils  spécialement  désignés  à  cet  elîet  par  Fau- 
torité  municipale. 

La  quantité  de  beurre  contenue  dans  la  mai'gariue  mise  eu  vente, 
que  celte  quantîLe  provienne  du  baratLagu  du  lait  ou  de  la  crème  avec 
l'nlëû-margariue,  ou  qu  elle  piovienue  d'une  additiuu  de  I>eurre»  ne 
pourra  dépassrjr  10  p.  100. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veul  se  livu-r  à  la  labricalion  de  la 
inargariue  ou  de  roléa-maïgariue  est  le  une  d'en  l'aiie  la  déclaration  à 
Paris  a  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  départemeids  au  maire  de 
la  c«»mmune  où  elle  veut  élablir  sa  fiiluiijue. 

Art.  iï,  —  Les  locaux  dau»  lesquels  ou  fabrique  ou  conserve  eu  dépôt 
et  où  Ton  vend  de  la  margarine  ou  de  roléo-margarine  doivent  porter 
une  enseigne  indiquant^  en  caractères  apparents  d'au  moins  30  ceiili- 
mètres  (^Q  m.  3Ûi  de  banteur,  les  mois  <«  fabrique,  dépûl  ou  débit  de 
margarine  ou  d'oléo- margarine  »• 

Art.  6*  —  Les  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-margariue  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  d  inspecleurs  nommés  [ku  le  gouveruemenL 
Ces  employés  ont  pour  missiou  de  veiller  sur  la  fabi  icalion,  sur  les 
entrées  de  matières  premières,  sm^  la  qualilé  de  celles-ci  et  sur  les 
sorties  de  margaiine  et  d*oléo-margaiiue.  Ils  s'assurent  que  les  règles 
pr<*scritt!.s  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  cuuiité  dliygiène  publi- 
que, sont  rigoureusement  observées. 

Ils  ont  le  droit  de  s'opposer  à  Femploi  de  matières  corrompues  ou 
nuisibles  a  la  santé  et  de  r^'jetei  de  lu  fiibrication  les  suifs  avariés.  Ils 
peuvent  déférer  aux  tribunaux  les  infractions  aux  di^posilious  de  la 
présente  loi  et  les  décrets  et  arrêtés  ministériels  intervenus  poui'  son 
exécution. 

ArL  7.  —  Les  inspecteui's  mentiounés  à  l'article  6  peuvent  pénétrer 
en  tout  lemps  dans  lous  les  locaux  des  fabriques  de  margarine  et 
d'olén-margarine  soumises  à  leur  surveillajue,  dans  les  magasins, 
caves,  celliers,  greniers  y  aliénant  ou  en  dépendant,  de  même  que 
dans  lous  les  dépôts  et  débits  de  margarine  et  d'oléo-margariue. 

Art.  8.  —  Le  Irailemcnt  des  inspec leurs  est  à  la  cbarge  des  établis- 
sements surveillés.  Le  décret  rendu  eu  conseil  d  Etal  pour  rexécution 
de  la  loi  en  fixera  le  montant  aiiisi  que  le  mode  de  perception  et  de 
recouvrement  des  taxes. 
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AH.  9,  —  I.es  fiUs,  caiî^ses,  boîles  et  récipients  quelconques  renfer- 
mniiL  de  la  margoiiiie  ou  de  rol«'0-mnrganne  doivi-^nt  lous  porter  sur 
loul.es  leurs  faces,  en  cfiract^res  appnrenlt^  et  indéli'-biîe.s,  le  mol^inar- 
ifnriue  »>  ou  «  olf'O-margarine  j*,  Lf*s  éléments  entrant  datis  la  compo- 
sition delà  margarine  devront  ôlre  îndii]u<^s  parties  rlirpietleset  par 
les  farlurcs  des  fabricanls  et  dêbilants. 

Dans  le  commerce  en  gros,  les  récipiiMils  devront,  en  oulre,  indi- 
quer eu  caractères  trrs  apparents  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant. 

En  ce  qui  eonccrne  la  margarine  destinée  h  rexporlalinn.  fe  fabri- 
caut  sera  autorist'  k  substituer  ii  sa  marque  de  fabrique  *  tdle  de 
Tacbeleur,  à  !a  condition  que  cette  marque  porte  en  cara<ières  appa- 
rents le  mot  tf  margarine  ». 

Dans  le  coromeriîe  de  détail,  la  margarioc  ou  l'oli' ««-margarine  doi- 
vent être  livrées  sous  la  forme  de  pains  cubiques  avec  une  empreinte 
(jortanl  sur  une  des  far  es,  soit  le  mol  «  mariirarrne  >\  soit  le  mot  «  oléo- 
uiargarine  »,  et  mise  dans  une  enveloppe  poifani,  en  rar^irteres  ap[>a- 
rents  et  ind<ilébiles,  la  mAnie  désignation  ainsi  qu«"  îe  nom  etl'adresse 
du  vendeur. 

Lorsque  ces  pains  seront  délaillf^s,  la  marcbandise  sera  livrée  dans 
une  enveloppe  portant  lesdites  inscriptions. 

Art,  fO.  —  La  margarine  ou  rolé«>-margarîne  importées,  exportées 
ou  expédiées  doivent  èlre,  suivant  les  ras,  mîs*^s  dans  d«'S  récipicuLs 
de  la  forme  et  portant  les  indieutionsmeulionnéesàrarticle  qui  précède. 

ArL  11.  —  Il  est  interdit  d*ex poser,  de  mettre  en  vente  on  en  dépdl 
ri  de  vendre  dans  un  lieu  qmdconque  de  la  margarine  on  de  Toléo- 
niariiarine^sans  qu'elles  soient  renfermées  dans  les  récipients  indiqués 
h  Taiticle  7  et  portant  les  indications  qui  y  sont  prescrites, 

L'alisence  de  ces  di'signatious  indique  que  la  marcbandise  exposée, 
mise  en  dépôt  ou  en  vente  est  du  beurre. 

Art.  12.  —  Dans  les  comptes,  factures,  connaisséinents.  re«;us  do 
chemins  de  fer,  contrats  de  vente  et  de  livraison  et  auties  documents 
relatifs  à  la  vente,  k  Texpédition,  au  transport  et  à  la  livraison  de  la 
margarine  ou  de  roléo-margarine,  la  mar«  bandise  doit  Hre  expressé- 
ment désignée,  suivant  le  cas,  comme  *'  margarine  on  oléo-marga- 
rine  >«.  L*absence  de  ces  formalités  indique  <iue  la  marchandise  est  du 
beurre  - 

ArL  ilL  —  Les  inspecteurs  désignés  à  Larticb'  i\  «t  on  besoin  des 
exjierts  spéciaux  nommés  j«ar  le  gouvernement  ««nt  ledr««it  de  p«'iiétrer 
dan^  tes  locaux  où  Ton  fabrique  pour  la  viute,  dans  ceux  uù  l'on  pré- 
î>ar<?  et  vend  du  beurre,  de  prélever  d<*s  échantilî«ïns  de  la  marcban- 
dise fabriquée,  préparée^  exposée,  mise  en  venl«'  ou  vendue  comme 
beurre. 
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lU  peuvent  de  même  prélever  des  ecliaïilillons  ou  douane,  ou  daus 
les  ports,  ou  duns  les  gares  de  chemins  de  fer. 

Aulaut  que  possible,  le  jn^'lèvemenl  des  échaiitUlons  est  e(Tectur  m 
préseure  du  |>îuprirliiire  de  la  marcbajidïse  ou  de  son  nipirsontunt. 

Les  éclianlillons  son!  envoyas  aux  laboratoires  désignés  pjir  arnM«^ 
raiiiislériel  pour  être  soumis  A  l'unalysc  i-himique  et  a  Texameu  mi- 
croscopique. 

Kn  cas  de  fiaude  constatée,  procès-verttal  est  (in\ssé  et  transmis^ 
avec  le  rapport  du  L'hiniiste-expi  rf,  au  procureur  de  la  Républiqui*qui 
inslruii  TafTaire  inunéiliatemeut. 

Arl.  t4.  —  Cliaf|ue  année,  le  ministre  di^  ragriculture,  ^wr  Tavis  du 
comité  consultatif  di's  stations  agronomiques  et  des  laboratoires  agri- 
coles: 

1*  Prescrit  les  méthodes  d'analyse  à  suivre  pour  l'examen  des  échan- 
tillons de  beurre  prélevés  comme  soupçonnés  d'être  falsifiés; 

2"  Fixe  le  taux  des  analyses  ; 

3**  Arrête  la  liste  des  chimistes-expiM  ts  seuls  cbargés  de  faire  Tana- 
lyse  légale  des  échaïUi lions  prélevés. 

Art.  15,  —  Les  échantillons  prélevés  sont  payés  aux  détenleurs  sur 
le  budget  de  lEtat,  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  d'afjalyse* 

Kii  cas  de  condamnation,  les  frais  sont  à  la  charge  des  délinquants. 

TITRE   n 

Peu  alité  t 

Art.  16.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six  jouis  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs  (100  francs 
à  "kOOO  francs;  ou  de  lu  ne  de  ces  deux  peines  seulejuent.  Toutefois, 
seront  présumés  avoir  connu  la  falsiticalion  de  la  maix'handise  ceux 
qui  ne  pourront  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de  Texpéditeur. 

Les  voiluriers  ou  comjia^nies  de  Iranspni  I  par  terre  ou  par  eau  qui 
auj'ont  sciemment  contrevenu  aux  dîspi>siliojis  d<'s  articles  10  à  12  ne 
seront  passibles  que  d'une  îimende  de  cinquante  à  ein<i  cents  francs 
(50  à  500  francs). 

Ceux  qui  auront  einpéclié  les  inspecteurs  et  experts  désignés  daus 
les  articles  C  et  13  d'accomplir  leurs  fonctions  en  leur  refusant  Tentrée 
de  leurs  locaux  de  fabrication,  de  tlépôt  et  de  vente^  et  de  prendre  des 
écliantillons,  seronl  passibles  d'uin*  amende  *le  cinq  cents  àmille  francs 
(500  il  1.000  francs). 

\r\.  17.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  employé  des  matières  cor- 
rompues ou  nuisibles  à  la  santé  pubHque  pour  la  fabrication  de  la 
nuirgarine  ou  de  roléo-margarine  seront  passibles  des  [jeijies  portées 
à  Tarticle  423  du  code  [M'naL 
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Art,  !8.  — Eu  ca.^  de  récidive  dan*?  l\iiiiiée  fjiii  suivra  la  condajnna- 
lion,  I**  maximuui  <lc  rameîidf  sera  loujiniis  nppii:pjé. 

Art.  i9.  —  Les  Irilmnaiix  [»-»ui T«»nl  toujours  ordonner  que  les  Juge- 
menlf  de  condâmnalion  proiiom^ifei  contre  les  infraclions  aux  arlii-lrs 
1,  2,  3,  î,  6,  9,  10  H  il  seront  publiés  par  extrait  ou  inli^gralement 
dans  le«  journaux  qu'ils  d*^:^i pueront  et  aflicbés  dans  les  lieux  et  mar- 
chés où  la  fraude  a  éti^  rommisr,  ainsi  qu'aux  poi  les  de  la  maison,  de 
t'usine,  de  la  fabrique  et  de?*  tnngîisins  du  déliuquaiii,  et  ce  aux  frais 
ilu  condamné. 

Art.  20.  —  Les  sub^itanccs  on  le.s  Jin'lauf^es  frauduleasement  dési- 
l«iés,  exposés,  mis  en  veule,  vendus,  importés  ou  exportés,  restas  en 
la  possession  dt»  Tauteur  du  délit,  j^eroni  do  plui?  conlisi]néH  couronné- 
ruent  [\ux  dispositions  de  1  article  7*  de  la  l^i  du  7  mars  i8at. 

Art»  21-  —  Îje9  dispositions  de  Tarlicle  463  du  code  pénal  sont  appli- 
cables aux  délits  prévus  et  punis  par  la  préseiib'  loi. 

ArL  22.  —  Ln  règlement  d'administration  publique  statuera  sur 
tontes  les  mesures  à  prendre  pour  Texécution  de  la  présente  loi,  et 
notamment  sur  les  formalik^s  à  remplir  pour  Tétablissemeul  rt  la  sur- 
veillance des  fabriqu»*»  de  margarine  el  d'oléo-margarine,  sur  la  sur- 
veillance des  heurreries,  des  débita  de  beuiTC»  de  margarine  et  d'oléo- 
mariararine,  des  halles  et  marchés,  sur  le  prélèvement  et  la  vérification 
des  écUantilloiis  des  niaichamlises  suspectes,  sur  la  désignation  des 
funelionnaires  préposés  à  cette  surveillance  el  sur  les  garanties  il 
édicter  pour  assurer  les  secrets  de  fabrication. 

Ce  rv^lemertt  devra  être  fait  dans  un  délai  de  trois  mois>  sins  que 
ce  déftti  puisse  en  rien  arrfrter  Texécution  de  la  présente  loi  dans  tons 
les  cas  où  l'application  dudit  r^iîlemènl  n'e^l  pas  nécessaire. 

ArL  23.  —  Sont  abrof^é^w  la  loi  du  li  mars  IHH7  oi  tontes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

ArL  24,  —  La  pin*sente  loi  est  applicable  a  l  Algérie  et  aux  coioittes. 

Fait  à  Paris,  le  tti  avril  1897. 
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Ri^rMON    DU    r.   MAI    18^7 


Disci'ssio!».  —   Des   ïoîs  auccesïarales  en   France  et  *le   It^or  tnlluence  sur 
racrrtïissement  ûc  \n  poptiIalî^>n, 

La  séanct*  pst  pré?iid«^t»  par  M.  K.  Levasseiii%  de  UnsUlul,  pré- 
sident. Parmi  ies  assistants  on  reiKurqiie  MM.  Deschamps,  profes- 
seur d^n'onr^mii^  poliïifjiie  à  In  KiiculU'*  diMiruil  dti  Paris; Sauvage, 
professeur  à  T Ecole  îles  mines:  A,  Bnissard,  professeur  à  TUniver- 
silé  libre  de  Lille  :  H,  Vverm'^s,  seerêlîiire  f^ênèrdl  de  la  Soeii'tê  d<* 
Siatistique  de  Paris,  tous  invités  par   des  membres  de  bi  Soeirté. 

M.  A-  Courtois,  secrél^iire  perpétuel,  présente  les  ouvrages 
re<:u3  par  bi  Sneirlé  depuis  la  précédente  séanee,  «'t  dont  ou  trou- 
vera ci -a  près  ta  liste. 

Sur  la  proposition  du  Seerélaire  perpétuel,  la  réunion  ailople 
eoiiime  sujet  de  diseussion  la  rjuestion  suivante,  fonnulée  par 
MM.  J.  liertitiun  et  Cciud>es  de  Leslnnb*  : 

Des   lois  srn:EssoiïAL?:s   kn    Fkanci:  kt  dk   le  ru  inpiiknce  si  k 

l'accroissement  de    la    Pr>ITLATION. 

H.  le  D^  Jacques  BertiUon  evpose  ainsi  bi  ijuestion. 

La  Société  dïn-onoruie  [julitique,  dit-il,  a  déjà  étudié  par  deux 
fois, à  divers  points  de  vue,  le  problème  si  grave,  pour  notre  payfi, 
de  la  dépopulation,  dans  les  séances  du  T*  mars  WXï  et  du  r>  jan- 
vier 1897.  (Voir  le  J6»wr/^a/  des  fJ^onomùte.^  des  iri  mars  18tï6  et 
15  janvier  18U7;»  La  France,  qui  représentai^  à  la  lin  du  siôcltt 
dernier,  27  p.  KM^  de  la  population  des  j;rands  États  de  TEurope, 
n  en  représente  pbis  aujourdlmi  q^ue  12  p.  l(Xï*  lit  ta  dimiimLi*ui 
va  toujours  en  s'aceenfuanL 

Ce  phénomène,  au  point  de  vue  milîtîyre,  est  devenu  des  plus  re- 
doutables,car,àl  lieurequil  est  déjà, pour  uu  soblat  français,  T  A  lie- 
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magae  coniptë  Iroîs  soldats,  alors    qnou   1870,   il   y   avait  pour 
uinsi  dire  équilibre  à  roi  égard,  entre  les  deux  iiatiuji.s. 

M.  Bertiitoû  reprend  alors  en  détail  les  chiffres  qifil  a  déjà  in- 
diqués lors  des  séances  menlianiiées  plus  haut,  compare  de  nou- 
veau la  populalion  de  ot^tre  pays  avec  celle  des  antres  nations, 
les  iiiiporlalions  et  les  exportations  des  principaux  peuples  depuis 
une  trentaine  d'années,  le  progrès  des  langues  anglaise  et  alle- 
mande par  rait[>ort  au  franeais,  et  il  constate  une  fois  de  plus  la 
décadence  de  la  Franc e. 

M  fait  reniarquer  une  feus  de  plus  aussi  c[ue,sur  uoiri"  tiTriloire,C6 
sont  les  départemenls  riches  où  la  natalité  est  la  plus  faible.  Dans 
ces  départements,  ceux  qui  ont  quelrpie  bien  peu  seul  que,  pour 
la  coDservalîoiJ  de  ce  tjieû,  tel  qu'il  est,  ils  ne  duiveut  avoir  qu'un 
eufaol;  quand  ils  en  ont  deux,  Tun  de  ces  deux  meurt  souvent 
avant  d'avoir  atteint  Tàge  du  mariage,  et,  en  failja  famille  n'a  eu 
quun  descendant  capable  de  propager  sa  race. 

M,  BertiUon  cite  l'ile  de  lié,  où  la  populalion  est  très  lionnète, 
sans  vices,  sans  passions,  mais  où  la  propriété  est  très  divisée,  e 
où  chafjue  faniille,  pour  ne  pas  aljtuitir  à  un  morcelleiueul  encore 
plus  grand,  s*applique  à  n'avoir  qu'un  enfant.  Partout,  dit-il,  où 
n'existe  pas  la  piéoecupation  d'un  liérilage  à  conserver  entier,  la 
population  s'accroil,  M  signale,  ïi  ce  point  de  vue,  la  curieuse 
constitution  de  la  commune  de  Mardyck,  dans  le  cantun  de  Dun* 
kerqne,  où  chaque  chef  de  famille  est  sûr  d'avoir  une  terre  sa  vie 
durant.  Quand  un  pécheur  se  marie,  dans  cette  petite  localité  de 
4  à  500  btiLitanls,  il  reçoit  ?0  ares  de  terre,  qui  contribuent,  avec 
le  produit  de  la  mer,  à  assurer  sou  existence.  Comme  nul  n'a  de 
souci  jMiur  l'avenir  des  siens,  chaque  famille  est  très  proli tique, 
et  la  moyenne  des  naissances  est  de  44  p.  LOW,  comme  chez  les 
Saxons,  —  le  double  de  ce  qui  existe  en  France. 

C'est  lambilion  du  père  pour  ses  enfants  qui  est  cause  de  la 
réduction  de  la  population.  Le  Code  civiî  a  sa  part  dans  ce  phé- 
nomène par  ses  prescriptions  tendant  au  mm-cellement  des  héri- 
tages. 

Sans  doute  certains  pays  :  Genève,  la  Itelgique,  sont  sous  le 
régime  du  Code  civil,  mais  singulièrement  réformé  à  cet  égard. 
M.  Bertillon  cite  encore  la  législation  du  Grand-Duché  de  Bitde, 
où  raceroissement  de  la  poptdation  est  de  3^  p,  IJHK),  le  réginit-  de 
rAllemague,  où  fonctionne  le  système  des  successions  par  tidéi- 
commis,  mais  où  le  bien  rural,  pourtant,  est  transmis  à  un  seul 
héritier. 

Le  Canada  aussi  est  sous  reiiipire  du  Code  Napoléon,  mais  îa 
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liberté  de  lester  y  est  eiilirre,  et  la  |*Mpulatioii  s'y  a€croîl  rapi- 
dement, l/usage  est,  Jà-bas,  que  toute  la  forlune  du  etief  de 
huntlle  revienne  à  celui  qui  eoulinue  In  profession  psiternelle,  — 
en  général  la  eulUire  du  sol  ;  —  mais  rien  n'est  réservé  ni  pour 
les  filles,  m  pour  les  tils  t-mbrassant  des  professions  libéndes. 

Rn  résumé,  M.  Bertillon  pense  que  si  In  |Mjpidatioii  décroît  en 
France,  e*est  que,  dans  les  familles.  In  propriété  appartient  à  tous 
les  enfants,  et  que  tout  père  veut  conserver  sa  propriété  à  ses 
enlanls,  à  son  enfant. 

I^es  rejoédes  qu'on  indique  a  celle  situation  lui  paraissent  peu 
eflicacesiréfonues  sociales  pertanl  sur  le  divorce  ou  plutôt  contre 
le  divorce  ;  combinaisons  pour  assurer  à  toul  citoyen  une  rente 
à  80  ans:  abaissement  du  laox  de  la  inortalilé  (or,  la  niMre  est  la 
plus  faible  de  toutes,  snus  uoire  latilude)  ;  mulliplicution  des 
mesures  impératives  de  l'hy^iéne  publique  on  privée^  qui  nous 
impose  déjïi  une  lyninnîe  perpétuelle,  etc, 

^on,  pour  cond mitre  le  mal,  il  tant  s'adresser  à  l'esprit  de 
faraille,  au  patriotisme  de  tous. 

II  faut  aussi  que  la  *<  léuiïle  du  percepteur  »  montre  a  cliacnn 
L'u  (juoi  le  pèi'e  dune  nombreuse  proi<énilurc  contribue  aux  char- 
ges publiques  Aujourd'hui,  le  contribuable  paye  d'autant  plus 
dlmpots  qu'il  a  plus  d'eni'auts,  Mr,  un  enfant  doit  être  considéré 
comme  une  forme  de  Tijupôt.  Que  jusqu'à  3  enfanls  le  chef  de 
famille  paye  une  taxe  dégressive,  et  que,  au  l",  il  soit  dégrevé  de 
la  continbution  directe. 

Voilà  la  solution,  dit  M.  J,  Berlillon,  avec  rétablissement  de  la 
lot  successorale  du  Bas  Canada  :  liberté  de  tesler^niodifiée  cepen- 
dant quelque  peu,  pour  répondre  aux  craintes  d'absorption  de  la 
propriété  par  les  congrégations  religieuses. 

M.  Combes  de  X^estrûde  ne  croil  jms  ipie  le  danger  signalé 
par  M.  J,  Bertillon  soit  aussi  grave  que  vient  de  le  dire  le  précé- 
dent orateur.  On  l'exagère  certainement. 

Le  fait  lui-ïiiéme  n'admet  pas  la  discussion  :  depuis  longtemps, 
la  population  française  croît  moins  vite  que  celle  des  pays  qui 
nous  entourent,  et,  par  suite,  diminue  relativement. 

M.  Bertillon  constate  très  justemenl  que  cette  diujinulton  du 
nombre  des  Français  vient  à  peu  près  exclusivement  de  la  faible 
natalité.  Lu  mortalité  est  modérée.  Par  conséquent  l'hygiène  ne 
peut  être  invoquée  i\  Faide,  La  nuptialité  est  satisfais^inte  ;  et 
cela  nous  prouve  que  îes  mariages  ne  rencontrent  aucun  obstacle 
venant  des  lois  ou  venant  des  moeurs,  que  Ion  pourrait  abroger 
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OU  rc^funiier,  Nou.  La  décroissance  oiioierique  vient  du  f'all  des 
jiaîssauces,  i*  esl-à-dire  du  IViil  le  plus  voluulaire  qui  soit,  de 
i'fxercictî  de  la  iireniiere  des  lilu^rLes. 

Or  les  ècoQuiutsLeis  peavenl  Lieu  aduietlre  des  lenjpùmuienU  à 
certaines  libertés  et  encore  tous  n'y  conseoleut-ilâ  pas.  Mais 
coiuoicïit  ]ioorroieDl-ib  reeotmailre  fjut'  rexercice  d'une  liber  lé 
aus,si  nature  lie,  aussi  tonduineutaie,  puisse  cuusiiluer  un  péril 
imminent?  N'est-il  pas  permis  h  quelques-uûs  de  croire  que 
si  les  Français  procréent  moins  dViifaats,  cesl  qu'ils  peuvent 
s'en  passer? 

Sans  s  appuyer  sur  rupinion  de  M.  de  Molinari  et  affirmer  avec 
îui  t|(ie  rimmifj!;ralian  des  étrangers  venant  remplacer  les  Fran- 
çais qui  ne  naissent  pas»  soiL  un  bien  écontiinique,  l'orateur 
veut  du  moins  rappeler  les  qualités  assiniilatrices  de  notre  race, 
en  laquelle  se  Fondent,  bien  plus  rapidement  qu'eu  Russie,  en 
Kspagae,  t*u  llalie,  h's  immigrés  venus  du  dehors. 

Cette  immigration  a  d'autres  avantages  que  celui  d'augmenter 
ïe  nombre  des  rrançais  :  elle  en  augmente  la  qualité,  car,  pbysi- 
queutent  et  intellecluellemeuL  elle  esl  b-  produit  d'une  sélection. 
Entin,  n'entend-on  pas  des  plaintes  générales,  sur  l'exignité  de  la 
part  de  chacun  dans  les  résultais  du  la  production  ?  Les  snm- 
travail^  ne  sont-ils  pas  sans  cesse  plus  nombreux  ?  La  dépopula- 
tion esl  un  grand  mal,  mais  te  cliomage  en  esl  un  aussi  grand. 

Sous  le  béuétice  de  ces  réserves,  M.  Combes  de  Lestrade  recon- 
naît donc  que  la  dépopulation  est  un  péril  national  auquel  on  doit 
chercher  un  reméile. 

Les  mesures  possibles  semblent  pouvoir  se  diviser  en  trois 
groupes  :  les  mesures  moralex  ;  les  mesures  fiscales  ;  les  mesures 

Des  mesures  morales,  Torateur  ne  dira  rien,  al  ce  n  est  pour 
les  louer,  les  approuver  à  l'avance  et  sans  restriction.  Elles  ne 
peuvent  émaner  que  de  la  liberté,  et  comment  ne  pas  approuver 
le  bien  fait  librement? 

Les  mesures  ^scak$  n'ont  pas  ce  caractère.  Goaclives  au  pre- 
mier chef,  elles  doivent  élre  examinées  avec  soin.  Ce  n'est  pas 
1  objet  de  la  conversation  de  ce  soir.  En  étudiant  les  mesures 
léglsiaiivex  on  va  d'ailleurs  retrouver  la  question  de  ce  qu  on 
pourrait  faire  par  voie  d'impôt. 

Lies  mesures  lêffislatives,  les  seules  que  Torateur  veuille  envi- 
suger^  sont  celles  qui  modiJîeraient  nos  lois  successorales.  Dans 
le  programme  de  F  Alliance  nationale  fondée  par  M,  Bertillon, 
Ton  en  trouve  deux  ;  Tune  qui  est  l'établissement  de  la  liberté  de 
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Irsler,  Faalni  «^n  oppustljon  nvec  celle-ci,  qui  s«?mble  alU'ihuer  k 
l'Étal  ou  à  la  oaliui»  la  part  iJliêritageMjLi'aunueiiL  eue  les  eûfaïUs 
qui  ne  saat  pas  ax^dus  iiii  inonde. 

La  liberté  délester  a  ceci  pour  nous  plaire  <]u"elle  est  une  li- 
berté. 11  es(  peniiis  de  douter  de  son  efticucité,  sans  recherctier 
pour<ïuoi  il  en  est  aiasi  ;  mais  l'êgaJité  de  parUîge  est  entrée  pro- 
fondément dans  nos  Uiteurs.  Qu*on  abroge  aujourd'liui  ta  loi  rpii 
la  rend  obligatoire,  elle  u'eu  subsistera  pus  ujoins.  Ce  a'est  pa^  là 
une  sitiiple  tjypotlièse.  Le  Code  civit  taisse  au  père  de  famille  Iti 
disposition  d'une  partie  importante  de  ses  biens.  Et  dans  riramense 
majorité  des  cat:,  cette  liberté  n'est  pas  utilisée.  Chaque  enfant  est 
considéré  coninu*  ayant  druit  à  une  |)arl  é^ale  dans  la  succession 
de  ses  parents  comme  dans  leur  atlection.  Ce  n'est  pas  seulement 
Tainé  auquel  ou  veut  assurer  dans  la  société  uoe  situation  égale 
au  moins  ou  même  supérieure  a  celle  ih\  son  père, C'est  à  tous  ses 
frères.  S  il  y  a  quelquefois  une  légère  ditTéreoee  au  préjudice 
des  fiJles,  c  est  parce  qu'elles  y  Irouvi^nl  nne  compensation  dans 
1  '  a  va  o  t  ;  »  ge  fa  i  I  a  u  x  ga  rço  n  s  i  j  u  '  e  1 1  e  s  <*  \%  o  u  s  e  n  l . 

Le  parkige  égal  est  si  peu  respousabie  de  la  diminution  de  la 
natalité,  que  nous  le  voyons  ailleurs  qu'en  France  coexister  avec 
une  natalité  exubérante  :  en  Sicile,  eu  Russie.  On  ne  peut  donc 
pas  .iltriljuer  la  dillérence  observée  entre  i^es  nations  et  la  n*^treà 
un  facteur  commun  à  loub^s  les  trois,  et  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
en  chercher  l'origine. 

Mais  supposons  au  contraire  que  les  Frangiits  profilent  de  la  U~ 
berté  de  tester  ;  que  tous,  pour  employer  le  mot  courant,  faswnl 
un  iûné,  —  vous  n'obtiendrez  pas  le  résulUit  cherché  :  ces  niênjes 
gens  qui  ont  peu  d'enfants  pour  ne  pas  leur  laisser  une  situation 
restreinte,  ne  se  mettront  pas  à  en  avoir  beaucoup  pour  ne  pas 
leur  laisser  de  situation  du  tout*  Vous  obtiendrez  en  revanche  un 
résultai  que  vous  ne  cliercheï  pas,  la  reconstitution  des  classes  : 
n<ui  pas  de  ces  classes  créées  à  la  fois  par  b^  temps  4*1  la  nature*  du 
corps  social,  mais  des  classes  miilictelles  dilféreuciees  seuleaieut 
par  Je  hasard  de  la  priniogênil-ure- 

Le  programme  de  rAlliance  nationale  ne  parle  que  delà  liberté 
de  tester:  mais  elle  est  toute  disposée  à  demander  le  rétahiisse- 
menl  du  droit  d'aînesse  si  la  liberté  de  tester  reste  ineflicace.  Ce 
sérail,  on  le  vuil,  une  bien  grosse  réforme,  el  roraleui'  craint 
qu'elle  ue  soit  i^as  plus  utile. 

Ce  droit  d  aînesse»  les  publicistes  de  la  lin  du  siècle  dernier  en 
demandaient  ral»olition  parce  qu'ils  y  voyaient  un  obstacle  aux 
nombreuses  familles.  De  nos  jours,  en  France,  ce  sérail  pis. 
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Le  droit  d  aînosse  «*st  le  sarriiire  des  individus  à  un  idéal  sucial, 
l'idéal  arislocratiqu**.  Ue  plus,  autrefois  et  ailleurs,  laÎMé  ii'a  pas 
seulemeot  la  jjçrosse  part  de  riiéiilage.  11  a  aussi  dos  devoirs  ex- 
eeptionnels.  Cesl  h  lui  qu  incoirilje  le  soin  de  perpétuer  Téelal  de 
la  famille.  Les  ciulets  délivrés  de  celte  charge  peuvent  se  suftire 
avee  leur  portion,  leur  aine  les  appuyant  ;  leur  nom  tes  sert. Qu'ils 
soient  pauvres,  ils  n'en  restent  pas  moins  de  leur  elasse.  Ils  n'i*n 
rendeid  pas  moins  les  services  auxquels  riiérédilé  et  réducalion 
les  ont  faits  propres.  Cliez  nous  ïe  droit  dViinesse  ne  ferait  que 
mulliplier  le  nomtjre  des  déclassés.  L'égaliié,  qu*ou  le  veuille  ou 
non,  est  la  mal  tresse-poutre  de  notre  édifice  social.  .\e  la  brisons 
pas  en  jouant.  Surtout  ne  donntjns  pas  à  d  autres  Tidêe  de 
l'ébranler. 

Même  en  faisant  abstraction  d'un  intérêt  social  pins  haut  que 
celui  de  la  natalité,  car  il  concerne  Texislence  de  la  société,  te 
droit  d'ainesse  ne  donnerait  pas  ce  qu'on  en  attend.  L'aîné  peut- 
être,  partageant  un  égoïsme  dont  il  aurait  profité,  méprisera  la 
prudence  conjugale.  Mais  les  cadets  ne  créeront  pas  d'enfants 
auxijuels  seraient  réservées  tes  souirrances  de  tout  genre  qu'ils 
auront  traversées  eux-mêmes.  Au  lotal  on  n'aura  pas  augmenté 
la  population  ;  on  aura  accru  les  inégalités,  —  avivé  les  rancunes 
qu'elles  déterniineul. 

Pour  que  la  liberté  de  tester,  si  elle  est  mise  à  profit,  n'amène 
pas  les  plus  grands  désordres  et  les  plus  graves  dangers,  ce  ne 
sont  pas  seulement  nos  lois  successorales  que  ton  devrait  modi- 
fier, mais  encore  notre  constitution  sociale. 

M.  C,  de  Lestrade  est  donc  rassuré  sur  les  conséquences  de  la 
lii>erté  de  tester,  convaincu  qu'aille  restera  lettre  morte,  sauf  dans 
ces  cas  exceptionnels  oîi,  aujonrd  hui  même,  on  sait  parfaiteroenl 
tourner  les  prescriptions  du  Code  Napoléon.  11  est,  au  contraire, 
alarmé  par  lautre  partie  du  projet  de  TAlliance  nationale. 

Hlle  le  formule  ainsi  :  renfant  uuï(iue  doit  éîre  placé  au  point  de 
vue  de  l'iiéritage  dans  la  situation  où  il  serait»  s'il  avait  des  frères. 
Si  l'on  couiprend  bien,  cela  signifie  qu*au  cas  d'un  fils  unique, 
rfilat  prendra  un  quart  des  biens.  De  même  s'il  y  en  a  deux. 

Ce  résuitat  paraît  singulier^  mais  semble  dériver  du  rapproche- 
ment du  projet  et  des  lois  existantes.  A  moins  cependant  que 
rEtat  ne  représente  deux  frères  au  cas  du  fils  unique,  et  un  sent, 
s'il  y  a  deux  e i d'an ts. 

La  première  conséquence  d'une  mesure  pareille  serait  la 
prompte  instauration  du  communisme  parfait.  H  faut  bien  ad- 
mettre que  parmi  les  geus  qui  n'ont  qu'un  ou  deux  enfants,  il  en 
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est  dont  ce  n'est  pas  la  faute  et  qui  n'en  auront  pas  davantage 
malgré  toutes  les  menaces.  Au  bout  de  quelques  générations, 
l'État  se  trouvera  propriétaire  d'un  immense  domaine  que  chaque 
génération  viendra  accroître  et  que  rien  ne  viendra  diminuer. 

Ce  n'est  pas  à  la  Société  d'économie  politique  que  l'on  peut 
douter  de  la  productivité  moindre  des  biens  de  l'Étal.  Diminuer 
la  production  et  dans  une  telle  mesure  est  un  singulier  moyen 
d'augmenter  la  population. 

Je  disais,  ajoute  l'orateur,  que  rien  ne  viendra  diminuer  cet 
immense  domaine  attribué  à  1  État.  Cependant,  il  l'emploiera 
peut-être  à  doter  les  enfants  des  familles  qui  en  auront  sept  ou 
huit  ;  on  voit  les  conséquences.  La  fortune  sera  le  prix  de  certaines 
facultés  physiques,  précieuses  sans  doute,  que  M.  Bertillon  a 
raison  d'estimer  très  haut,  mais  qui  peuvent  ne  pas  coïncider  avec 
l'aptitude  à  faire  de  cette  fortune  un  emploi  utile. 

Mais,  même  en  dehors  de  cet  argument  si  décisif,  il  en  est 
d'autres.  Au  point  de  vue  social,  l'héritage  n'est  pas  garanti  uni- 
quement dans  l'intérêt  des  héritiers,  mais  parce  qu'il  est  une  des 
formes  de  cette  stabilité  qui  est  la  base  du  progrès,  de  cette  conti- 
nuité qui  en  est  une  condition.  On  veut  donc  priver  la  nation  de  ce 
bien,  dans  certains  cas,  ou  le  lui  faire  payer  par  un  mal  plus 
grand. 

l^our  transmettre  à  des  êtres  aimés  le  fruit  de  ses  épargnes,  le 
phtisique  devra  se  marier  et  engendrer.  Au  point  de  vue  moral, 
c'en  sera  fait  de  ces  sacrifices  que  nous  admirons  tous  les  jours, 
(le  la  sœur  renonçant  aux  joies  personnelles  pour  ne  pas  diminuer 
les  ressources  de  la  famille  que  ses  neveux  perpétueront,  de  phi- 
lanthropes qui  laissent  des  œuvres  au  lieu  de  laisser  des  enfants. 

Enlin,  le  programme  de  l'Alliance  ne  dit  pas  assez  clairement  si 
les  fils  que  nous  ravit  une  mort  prématurée  comptent  dans  son 
dénombrement.  Cette  obscurité  même  attente  à  nos  sentiments  les 
plus  sacrés,  aux  intérêts  sociaux  les  plus  élevés.  Comment,  s'écrie 
M.  de  Lestrade,  de  cette  propriété  que  je  soigne,  de  cette  industrie 
à  laquelle  je  me  consacre  tout  entier,  voyant  déjà  dans  mes  rêves 
mes  deux  enfants  y  trouver,  je  ne  dis  pas  la  fortune,  mais  des 
moyens  d'être  utiles,  si  j'ai  l'horrible  malheur  de  perdre  un  de  ces 
enfants,  lÉtat  viendra  prendre  sa  part!  Le  père  de  famille  désor- 
mais ne  tremblera  pas  seulement  devant  ces  coups  de  la  destinée 
auxqriels  il  se  résigne  parce  qu'il  espère  en  un  dédommagement 
futur,  mais  encore  devant  la  spoliation  qui  les  suivra  et  à  laquelle 
il  ne  se  résignera  pas,  parce  qu'elle  serait  au  profit  des  improduc- 
tifs et  des  inutiles. 
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San»  tloute,  jamais  une  lelU»  iniquilc  ne  sera  reaU>i^^c.  Si  on  ne 
s*y  opposait  pas  par  la  fore*?,  on  la  déjouerait  par  la  iii>5.iuuilaUon. 
Le  péris  *JuDt  loul  Tavenir  est  une  industrie  que  ses  enfants  con- 
duiront jiprès  lui,  n'aeceptfra  jamais  df  voir rÉtatsemparer d'une 
partie  dr  cette  industrie»  si  un  entant  meurt,  devenir  l'associé  de^ 
survivants^  associé  tyrannique  et  irresponsable.  La  France  manque 
d'boniin»-s  :  elle  manquera  de  traviiiL 

Mais  1^»  i|ui  peut  alarmer,  c'esl  que  les  ^ciatîstes  vont  seni- 
parer  de  ce  projet,  le  modifier,  le  p&rer^et  comment  s  opposer  à 
leurs  nirniH»s,  lorsque  des  hommes  comme  reux  dont  le  nom 
figure  {uj  bas  du  programme  de  TAiliauce  déclarenl  que  le  droit 
de  dispiiser  de  ses  biens  après  sa  murl  n'est  dû  qu'aux  liommes 
qui  peu\i*nl  faire  trois  enfants? 

Kt  le-  lummes?Se  charge-t-on  de  leur  trouver  des  maris  ou 
devront -elies  avoir  trois  bâtards  pour  que  leur  fortune  ne  soit  pas 
confisquée? 

Le  mal  est-il  donc  sans  remède?  En  aucune  façon.  La  produc- 
tion natirnjale  est  assez  large  pour  donner  à  chacun  le  nécessaire, 
mais  uun  pas  le  huperllu.  Lorsque  nous  voyons,  non  seulement  h 
Paris,  mais  dans  les  plus  petits  bourgs,  le  luxe  atteindre  des  pro- 
portion- inouïes,  la  consommation  improductive,  les  dépenses 
somptu. lires  se  muUipiier  sans  frein,  nous  avons  la  une  des 
explications  du  mal  que  nous  étudions.  Si,  pour  conserver  le  rang 
social  dt'  leur  père,  des  enfants  dérivent  dépenser  chacun  deux  ou 
trois  tîHT^  eu  qui  lui  buftisait,  pour  si  maigre  que  soit  la  portion 
des  cadi'ts.  elle  réduit  infiniment  trc»p  la  portion  insuflisantr*  de 
l'aîné  M  faudrait  un  volume  pour  montrer  les  excès  de  luxe  inu- 
tile, de  gaspillage  etîVéné,  caraciêristiqoes  de  cette  époque. 

Ce  goût  du  luxe,  que  les  mœurs  pourront  seules  corriger,  esi 
ime  de*   origines  de  la  dépopulation.  Elle  n*esl  pas  la  si^iIe.  Le 
protectiMriiii::^me  en  est  une  autre:  sans  doute  on  enf'^iHÎ  riffimn  r 
que  M.  Mclinea  voulu  remédier  à  la  dépopulatiui' 
Il  yaui%*ît  réussi  peut-être  en  réalisant  ce  famcuN 
et  du  p.  .0  bon  marché.  Malheureusement  nous  n^ 
le  blé  bon  marché  et  le  pain  cher.  Et  ce  n't 

pain  :  t<*  sont  encore  toutes  les  den * 

choses  'îonl  le  prix  baisse  sont  les 
peu  punr  tenter  les  petites  boursti 
donner  J  utilité.   Pour  tout  le  rest 
nos  froulières  prouve  jusqu'à  qu 
a  rendu  la  vie  plus  malaiâéc  on 
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Voilà  les  vrai  PS  origines  de  la  dt^populalkm.  Les  renièdes  po 
dériveiil  tout  naliirpllenienl. 

Pronous  la  vie  phis  au  spi'icux.  Songeons  qu'elle  n  esl  pas  for- 
cément une  fote  pfjrptHut'lU\  que  ron  peut  en  jouir  et  niéme  y 
trouver  des  joies  d  amour-propre  sans  le  gaspillage  efïVéné  et 
quotidien.  On  nous  dit  souvent  que  la  dêpopulaliou  est  un  fçrand 
danger  au  poiat  de  vue  militaire  ;  et  c'est  évideut.  Mais  si  Teinpire 
romain  a  duré  cinq  cents  ans  après  les  lois  dWuguste  contre  la 
dépopulatiou,  il  n'a  pas  fallu  cinq  siècles  à  Svbaris  et  ù  By/ance 
pour  devenir  la  |u*oie  des  Barbares, 

Tùclions  de  renoncer  i\  ce  protectionnisme  dont  nous  voyons  les 
résultais,  iïepuis  qu  on  parle  de  liberté,  ou  a  rendu  obligatutres 
une  foule  de  clioses  «jui  au)ïaravanl  étaient  facultiitives.  Tant  f[ue 
les  lois  protectionnistes,  tant  qui*  les  impiHs  socialistes  nous  ren- 
dront si  onéreux  J'enlrelien  de  nos  enfants,  je  m'insurgerai,  dit 
M,  C.  de  l^^strade,  contre  la  procréation  oïdigatorre. 

M.  dôS  Cilleuls  estime  i^tie  la  qucistiou  k  Tordre  du  jour 
demande  à  être  envisiigèe,  notiimmeuti  sous  un  aspect  qui  ne 
semble  pas,  jusqulci,  avoir  appelé  rattentiou  des  économihtes  : 
c*est  te  résultat  obtenu  en  recourant  à  la  slati&tiqu(\  cumnie 
moyen  de  coutrùle  des  opinions  exprimées  au  siïjvX  du  rapport 
entre  les  lois  surcessoniles  et  le  développement  ou  la  restriction 
de  ta  lécondité. 

Si  une  ctinnexité  existe  eulre  h\  loi  successorale  et  l'importance 
4a  la  fécondité,  le  phénomène  a  dû  se  manifester  depuis  le  début 
de  la  Renaissance,  époque  où  les  vieilles  coutumes  locales  furent 
recherchées,  vérihées,  transcrites  et  modi liées;  eu  etîel,  on 
étendit,  à  très  peu  d'exceptions  près,  la  réforme,  déjà  introduite, 
qui  consistait  à  partager  les  patrimoines  entre  les  enfants  des 
deux  sexes.  Pendant  fort  longtemps,  les  tilles,  moyennant  la 
constitution  d'une  dot  en  maritoge»  étaient  exclues  de  Théritage 
des  ascendants»  Quelle  qu'ait  été  la  consétpience  de  cette  acces- 
sion à  la  propriété  familiab\  il  laut  reconnaitre  que^  depuis  lors, 
les  unions  conjugales  déterminées  par  lafq^sU  d'une  fortune 
acluelle  ou  future  de  la  liancée,  se  sont  accrues  progressivement, 
et  sont  devenues  habituelles,  dans  les  classes  moyenne  et  supé- 
Heure. 

Kn  fait,  la  fécondité  des  maringes  a  toujours  été  eu  tlecltnant. 
de  la  Renaissance  à  la  Révolution.  (M.  le  Président  intcrrtnnpt, 
pour  émettre,  d'un  mot,  un  doute  sur  ce  point.) 

M.   des  Cilleuls  insiste,  s  appuyant  sur  une  série  d'études  cou- 
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cortianles  ;  il  esl,  dit- il,  imposî^ible  d'expliquer,  sans  la  d^k- mis- 
sauce  signalée,  létal  *'nnnii  de  Ja  pû|;iuJalion.  nnij  seLîIemenl  au 
XIX*  siècle,  maïs  h  la  tin  da  wii*. 

Du  resle,  il  i^ufliL  pour  se  eonvainen"  de  la  réalilé  du  déclin, 
de  se  repurler  aux  relevés  qui  citetil  Fablté  dlvxpilly  et  d  au- 
tres *.  Mais,  faut-il  lioiputer  à  la  purLicipaliou  des  fïlles  aux 
suecessious?  11  y  a  uue  foule  d  autres  molil's  iilausibles  qui  expH- 
«pieDl  laiTaiblisseïut^ul  prof^ressif  de  la  Céconditt',  aii\  xvir  el 
xviri''  siècles.  Eu  loui  cas,  la  dévoiuliun  de  parts  héréditaires  aux 
lilles  ne  constituait  pas  toute  i'iruportance  du  ré^^iuie  des  sueces- 
sious  autéricurà  ITUÛ;  il  y  aurait  à  tenir  eouipledu  plus  ou  uioins 
de  latitude  laissée  aux  chefs  de  faïuille,  dans  le  mode  de  partage 
de  leurs  bieus.  Il  est  doue  intéressant  de  rechercher,  pour  une 
période  voisine  de  la  Révolution,  quelle  était  la  fécondité  des 
mariages,  dans  chaque  province  (ou  ffêii&raUî*'\  puis  de  niellre, 
%m  regard  des  divers  coetticients,  les  dispositions  de  la  loi  suc- 
cessorale . 

Il  n'existe^  de  tableau  conjplel  sur  le  luiuiveujeul  de  la  ]>opula- 
lion»  au  xviir  siècle,  que  pour  les  années  1781  à  1781.  La 
moyenne  globale  de  fécondité,  pendant  cette  période,  a  été  de 
1,?2  lou  4!??  naissances  sur  10  i  mariages)  ;  cette  utoyenne  a  été 
dépassée  djins  17  général  il  es,  parnti  îesquelles  Irois  seuleuu^ul 
oii  la  quotité  disponible  était  large  ;  le  Languedoc  vient  en 
r  ligne,  la  Navarre  et  le  Béarn  en  Kr  ligne,  le  Berry  en  11'^; 
quant  à  la  Provence,  pays  de  droit  écrit,  elle  n'arrive  qu'au 
23''  rang.  Au  contraire,  les  Trois  Évéchés  et  la  Lorraine,  qui 
lienuf^ut  la  télé  des  provinces.  n*avaii*nl  pas  de  coulutues  favo- 
rables à  la  lilire  transmission  des  palrtuioiues  ;  la  rranche-Comlé 
(n"  M)  excluait  encore  de  Lliéritage  les  tilles  dotées. 

Au  début  du  Consulat,  on  retrouve  ]>resque  la  même  njoycnne 
r(ue  pour  les  années  1781-1784  U,24^au  lieu  de  A,Td)  vn  restituant 
h*s  limites  territoriales  antérieures  k  17S0;  le  uoml>re  des  anciennes 


^  UiipiKirt  tîu  lumiltrt^  tîes  miissruKCs  légitimes  a  celui  des  mariage». 
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cifCOIiseriptîons  où  la  k'conditii  ost  l'+galn  ou  snpérimjn*  i\  la  nou- 
velle moyenne  est  de  16  (au  lieu  de  17,  pour  lTHl-81);  maïs  il  y 
a  de  curieuses  iolerversions,  de  province  à  proviuce.  Coiiuiie  lu 
loi  successorale  de  Tan  2  élail  iveenie^  elle  n'avait  pu  encore  pro- 
duire des  elle Ls  sensibles  ;  on  ne  doit  donc  pas  voir,  dans  Fêco- 
nonde  de  celte  loi,  la  cause  qui  afïtHtle  les  coefficients  consUilés. 

Iiutint  prenons  les  derinères  années  <lu  second  Hiripire,  a  lin  de 
pouvoir  encore  opérer  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine, 

Ici,  la  statistique  tend  à  fournir  un  ar^unienl  en  IViveur  de  la 
liherlê  de  pMrlujJje  des  biens,  en  ce  sens  que,  dans  les  contrées 
méridionales,  autrefois  sonniises  au  droit  romain,  la  fécondité, 
quoique  notablement  aiïniblic  depuis  le  conirnencement  de  ce 
siècle,  Tesl  beaucoup  moins  que  dans  les  régions  où  s'est  elTecluée 
l'application  rigoureuse  de  la  règle  des  partages  en  natun^. 

Une  double  coucUisioii  ressort  de  celle  étufle: 

!•*  La  statistique  démoidre  que  la  técondilé  d*'s  mariages  ne 
varie  pns  en  raison  directe  et  exclusive  de  la  liberté  de  ilisposer 
des  biens  ; 

2*'  Elle  prouve,  néanmoins,  qur  la  loi  successornle  birine  Vita 
dvs  f'if'mfiils  qui  cnncnurenl  à  déterminer  le  degré  de  JVcondilè, 

En  un  mot,  iï  y  a  plusieurs  facteurs  qui  se  combinent  pour 
fixer  hi  ujesurf  de  la  lècondité;  mais  rieo  m-  prouve  In  prépon- 
dèmuce  qu  exerce  la  toi  successorale. 

M,  Frédéric  Passy  n'est  pas  indifterent  à  la  diminution  d<.  la 
natîdité,  dmd  se  préoccupe  M.  Herlillon.  Il  ne  pense  pas  cepeu- 
dnnt  qy  il  faille  pousser  le  lableau  trop  au  noir,  et  voir  déjà, 
coiiuue  son  collègue,,  la  Trauce  k  deux  doigts  de  sa  perte* 

Il  ne  saurait  davantage  adopter  tous  les  moyens  proposés  par 
celui-ci  pour  comballre  le  mal  II  fail.  notamment,  ses  réserves 
quant  à  ce  qu'on  [jourrail  attendre  d'un  remaniement  de  rinipAt. 
en  vue  de  favoriser  les  familles  nombreuses.  L'impAl  ne  ftoit  pas 
être  un  agent  de  démoralisation.  Il  n'est  [las  chargé,  non  plus, 
d'être,  comme  le  demandait  M.  de  \fonlyon,  un  agenl  de  mora- 
lisation*  Kntrer  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Bertillon,  et*  serait, 
sans  r-^sullîd  bien  sérieux  pruï»ablerMent,  entreprendre  uni'  tAche 
des  plus  lalnu-ieuses,  des  [itus  dangereuses  même,  et  compliquer 
étrangement  une  besogne  que  Ton  doit  plutril  cherchera  simplilier. 

II  en  est  autremenl,  suivant  M,  Passy,  de  la  réforme,  demander 
par  M*  Biulillun,  de  nos  lois  de  succession*  Non  pas,  assurément, 
que  le  partage  égal  ne  doive  être  la  règle  générale,  et  qn  il  y  ait 
lieu  de  rétablir  le  droit  d'aînesse*  Mais  l'égalité  al>solue  et  forcée, 
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telle  que  l'élablit  le  Code  civil,  la  division  de  lacUf,  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  en  parts  égales,  avec  rapports,  outre 
qu'elle  constitue,  comme  Ta  remarqué  Sluart  Miil,  une  véritable 
substitution  collective,  n'est  pas  l'égalité  vraie,  et  conduit  sou- 
vent à  de  réelles  injustices.  Jo  neveux  point,  dit  M.  Passy,  faire 
ici  cette  démonstration,  que  j'ai  faite  autrefois,  dans  des  termes 
hautement  approuvés  par  Michel  Chevalier,  dans  njon  cours  de 
Montpellier.  Je  remarquerai  seulement  que  ce  système,  qui  ne 
permet  pas  au  père  de  famille  de  tenir  compte»,  comme  il  le  fau- 
drait souvent,  des  sacrifices  plus  ou  moins  lourds  qu'il  a  dû  faire 
de  son  vivant  pour  tel  ou  tel  de  ses  enfants,  des  différences  de 
situation  ou  d'aptilude  des  uns  ou  des  autres,  de  la  nature  de» 
diverses  parties  de  l'héritage,  etc.,  peut  avoir  rintluence  la  plus 
fâcheuse  au  point  de  vue  matériel,  comme  au  point  de  vue  moral. 
Ainsi  qu'on  Ta  remarqué,  il  conpromet  fréquennnent  la  (con- 
servation et  la  continuation  des  entreprises  et  exploitations  agri- 
coles, industrielles,  ou  commerciales.  11  bouleverse,  parle  rapport, 
qui  met  en  qucl([ue  sorte  sous  séquestre,  pt'ndant  la  vie  du  père 
de  famille,  tout  ce  qu'il  a  pu  donner  à  ses  enfants,  la  situation  de 
ceux-ci.  Il  nuit  ainsi  à  l'esprit  d'entreprise,  et  contrarie  le  déve- 
loppement de  l'activité  productive  qui  devrait  être  l'idéal  du  légis- 
lateur et  de  l'économiste. 

Mais  c'est  surtout,  peut-être,  par  son  influence  morale  que  la 
rigueur  de  notre  régime  successoriil  est  fâcheuse.  Sans  doute,  il 
est  naturel  que  les  parents  songent  à  laisser  à  leurs  enfants  la  nieil- 
leure  situation  possible.  Il  n'est  peut-être  pas  bon  que  la  fortune 
paternelle  soit  considérée  par  les  enfants  comme  leur  étant  assurée, 
et  qu'il  se  croient  des  droits  sur  elle.  Franklin,  dans  son  testa- 
ment, a  pris  la  peine  d'expliquer  et  de  justifier  les  dispositions 
qu'il  faisait  en  faveur  de  diverses  œuvres  d'utilité  publique  ;  mais, 
en  même  temps,  il  a  constaté,  qu'étant  lui-même  l'artisan  de  sa 
fortune,  il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  la  transmettre  tout  entière 
à  ses  enfants. 

J'estime,  en  effet,  dit  M.  Passy,  que,  si  les  pères  ne  doivent  rien 
négliger  pour  assurer  l'avenir  de  leurs  enfants,  et  si  les  dépouiller 
sans  cause  est  évidemment  un  acte  répréhensible,  ils  ne  sont  pas 
moralement  tenus  de  leur  laisser  une  fortune  ;  et  que,  de  même  que 
de  leur  vivant  ils  peuvent  faire  des  libéralités, con.sacrer  de  grosses 
sommes  à  des  voyages,  des  études,  des  œuvres  de  charité  ou  de 
science,  de  même,  t;  leur  mort,  ils  peuvent  attribuer  à  des  desti- 
nations diverses  ce  que  peut-être  ils  n'ont  gagné  ou  épargné  que 
dans  ce  but. 
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J'estime  aussi  que  la  sécurité,  souvent  trompeuse,  qwe  donne 
aux  enfants  la  perspective  de  cette  légitime,  que  parfois  ils 
mangent  par  avance,  n'est  pas  propre  à  encourager  Tefforl  person- 
nel, la  volonté  de  se  faire  une  place  par  soi-même  ;  et  que.  par 
exemple,  cette  façon  d'envisager  l'avenir  n'est  pas  étrangère  à  ces 
habitudes  trop  casanières  qui  ont  rendu  les  Français,  depuis  ce 
siècle  au  moins,  peu  propres  à  l'expansion  coloniale  vraie,  je  veux 
dire  h  la  colonisation  libre. 

Franklin  a  dit  aussi  qu'un  vice  coûte  plus  à  nourrir  que  deux 
enfants.  Sans  qualifier  précisément  de  vice  —  en  lui-même  au 
moins  —  cet  égoïsme  paternel  —  pour  parler  comme  Tun  des  préopi- 
nants,—  qui  porte  les  parents  à  se  préoccuper  plus  de  laissera  leurs 
enfants,  ou  à  leur  enfant  un  patrimoine  matériel,  que  de  susciter 
en  eux  Tinitiative  et  l'énergie  individuelle,  on  peut  se  demander 
si  cet  égoïsme  paternel  ne  se  double  pas  trop  souvent  d'un  égoïsme 
personnel,  et  si  ce  n'est  pas,  autant  que  la  division  future  de  sa 
fortune,  la  gêne  actuelle,  les  privations  nécessaires,  l'indépen- 
dance entravée,  le  souci  perpétuel  des  devoirs  de  la  paternité 
qui  font  reculer  bon  nombre  de  ménages. 

Or,  il  y  a  là,  au  double  point  de  vue  des  parents  et  des  enfants 
et,  par  suite,  au  point  de  vue  social,  un  très  grave  danger.  Quand 
on  a  peur  de  se  donner  du  nml,  quand  on  redoute  outre  mesure 
les  charges  de  la  vie, on  ne  donne  pas  autour  de  soi  l'enseignement 
que  Ton  devrait  donner.  M.  Bertillon  a  cité  des  paroles  ironiques 
et  amères  d  étrangers  malveillants  à  l'égard  des  deux  enfants  de 
lu  famille  française.  A  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  ces 
critiques,  et  .sans  négliger  le  leur,  on  peut  dire  que  l'enfant 
unique  —  sauf  exception,  bien  entendu  —  court  grand  risque 
d'être  mal  élevé.  Il  est  difficile,  au  contraire,  d'élever  mal  des 
enfants  nombreux,  parce  ([ue  ce  qui  peut  être  toléré  de  la  part 
d  un  ou  deux,  devient  forcément  intolérable  de  la  part  de  cinq  ou 
six  ;  et  aussi  parce  que,  forcément,  ils  s'élèvent  un  peu  les  uns  les 
autres  par  le  frottement,  comme  par  l'afTection  mutuelle. 

Doue,  conclut  M.  Passy,  s'il  est  vrai  —  et  je  crois  que  cela  n'est 
gu<Me  contestable  —  que  le  régime  testamentaire  du  Code  civil,  la 
substitution  collective  —  pour  reprendre  l'expression  de  Stuart 
Mill  —  tende  à  contrarier  le  développement  de  la  famille,  il  est 
désirable  que  cette  législation  soit  modifiée,  non  pas,  encore  une 
fois,  pour  rétablir  le  droit  d'aînesse,  non  pas  même  pour  adopter, 
t\  défaut  de  testament,  un  autre  régime  que  le  partage  égal,  mais 
pour  permettre,  au  moins,  au  père  de  famille  de  faire,  à  cette 
égalité  parfois  trompeuse  ou  injuste,  des  corrections  nécessaires, 


264  JOURNAL    rH:S   ECONOMISTES 

et  d**  disposer  plus   largemeiil   de  sa   fortune   en   dehors   de  In 
dévnlntion  nfiturelle  à  ses  descendants. 

11  esl  nécessaire  siirloiit  de  eorri^er  les  exigences  iivengles  de 
cette  oliîigalion  du  raj>porL  ([uî  nniène,  à  Tiuiverture  îles  succès- 
sions,  des  remaniements  de  fortune  ruineux  et  injustes, fa vorise  les 
fraudes,  suscite  dans  les  rîUïiilîos  des  diffieullês  qui  tes  troublent, 
et  qui,  si  Ton  y  son^^çeait  dftvantaj^e.  paralyserait  dans  la  main  de 
leurs  possesseurs  la  plupart  des  lMens,jusqu';i  Lr  luuri  de  lascen- 
dant  de  qui  on  les  tient. 

M.Thierry*Mieg  fîsit  remarquer  que  le  Canada  etaul  u*i  pays 
neuf,  avec  de  vastes  territoires  h  répartir  entre  les  habitants,  rien 
ne  prouve  que  la  liberté  de  tester  jone  un  rôle  dans  l'augmenta- 
tion nipide  de  îa  population.  En  Algérii'  aussi,  pays  neuf,  quoique 
moins  l'erlile  el  moins  vaste  que  bvCanada,  les  familles  ont  Ijeau- 
coup  plus  d'enfants  qu*en  France,  et  pourtanl  IWIgérie  est  sou- 
mise au  Cotle  civiL 

D'ailleurs,  il  m* suffit  pas  que  la  lil>erlé  lestamen taire  e^istr*  dans 
les  lois  pnur  quVtn  en  tire  au  argument:  il  faulrju'elle  existe  dans 
la  pralique.  Ainsi,  eu  Angleterre,  en  dépit  de  la  liberté  de  tester» 
e'esï  ïe  pai'tage  égal  qui  es!  la  règle,  et  les  quelques  ramilles  no- 
bles où  il  y  a  des  ahu^j?  et  des  cndeis,  snni  une  intime  ni  i  no  rite 
dans  ta  nalion,  et  ne  peuvent  donc  influer  sm-  In  question,  On  sou- 
tient souvent  que  ce  sont  ces  cadets  qui  nnt  lornié  la  populalion 
coloniale  de  rAngleterre.  Qu'ils  occupent  des  places  dans  radinî- 
nistration  des  colonies,  c*esl  possible,  mais  c'est  luut,  et  c>st 
peu.  t^es  centainesde  milliers  d'Anglais  qui  ont  colonisé  le  Canada, 
l'Australie,  !e  Cap,  qui  ont  exploité  les  mines  d'tu%  étaient  des 
travailleurs.  dt*s  hommes  du  peupli\  et  bien  peu  élaieni  des  ea- 
dets  de  fa  un  lie. 

Un  nous  cib*  des  tii stricts  agricoles  ou  des  quartiers  urbains, 
où  la  populaliou  diminue,  el  on  Tattribue  au  cbilTre  trop  resireînl 
des  naissances.  Mais  tes  statistiques  sont-elles  bien  faites, et  l)ïen 
couqirises  ?  hidiqueiit-eîles  lémigralion  et  riujmigration?  Ainsi. 
pour  Paris,  les  (juartiers  neufs  de  l'tJucst  oïiI  I>eaucoup  moins  de 
naissances  que  les  autres.  Mais  iî  faut  tenir  eompîe  dans  une  cer- 
taine mesure  de  ce  fail,  facile  i\  vérifier,  que  les  quartiers  de 
TEsl  sont  ceux  où  l'on  babite  jeune,  ou  ton  a  des  enfants,  où  Ton 
travaille,  et  où  Ion  gagne,  et  puis,  après  fortune  faite,  on  va  vivre 
de  ses  rentes  dans  les  quartiers  de  l'<juesl;  et  il  n'y  a  plus  de  nais- 
sances i\  enregistrer. 

Il  y  a  quantité  de  familles  dans  ce  cas,  sans  compter  les  nom- 
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breux  étrangers  qui  viennent  y  dt^^penser  leur  fortune,  et  dont  li^s 
enfants  sont  nés  en  deliors  de  Paris. 

On  nous  disait  qua  Lillebonne,  ville  niaiinfaclurière,  il  y  a  un 
excédent  de  naissances,  i;indis  qu'à  n'»té,  <I.ijls  les  districts  agri- 
coles de  la  Normandie,  il  n'y  a  que  peu  d'(*nranLs.  Ne  serait-ce 
pas  que  la  population  rurale  (ti  roi  nue.  non  parc»'  c[u*ît  y  a  trop 
peu  de  naissances,  mais  parc**  que  ci'u\  des  enranls  qui  ne  peu- 
veul  vivre  de  la  terre,  vont  travailler  *lans  les  fabriques  de  Lilte- 
bonne? 

l/oratenr  a  constaté  le  mènse  plnMuunène  en  Alsace,  où,  j^ràce  h 
rindustrie,  la  population  augmente.  Les  paysans  y  ont  autant 
d'enfants  que  les  babilants  dos  villes,  et  pourtant  les  villafîes  ne 
s'accroissent  pas,  t'i  ou  n'y  voit  pas  une  maison  de  plus  qu'il  y  a 
quarante  ans.  11  n'y  reste,  en  elfet,  qu'un  seul  des  entants  pour 
cultiver  la  terre;  les  autres  (car  les  familles  ont  souvent  7  à  8  en- 
fants), vont  liabiter  les  villes  et  s'y  livrent  à  Tindustrie  ou  au  com- 
merce* 

Les  statistiques  montreut  <pi*en  Angleterre  la  population  agri- 
cole a  diJiunué  de  moitié,  par  suite  des  progrés  de  ragricullure 
et  dr^  l'emploi  des  macbines,  pendant  que  les  villes  industrielles 
croissaient  dans  des  proportions  inouïes.  Il  en  est  de  même  en 
France  et  ailleurs. 

Les  parents  désirent  que  leurs  enfaids  puissent  continuer  à 
vivre  comme  ils  ont  vécu  eux-mêmes.  Or,  remployé  du  Gouver- 
nement, le  fonctionnaire  n'a  qu'un  salaire  insuffisant,  et  qui 
nau{2:mente  j^iière.  Aussi,  ne  peut-îl  élever  qu'un  ou  ileux  eufaiits, 
au  jtkïs.  k  moins  de  les  faire  déchuir.  Au  contraire,  l'ouvrier 
pourra  toujours  trouver  pour  ses  entants  des  places  d'ouvriers; 
aussi,  ne  craint-il  pas  une  nombreuse  famille,  surtout  quand  fi  un 
certain  âge,  les  enfants  peuvent  travailler  et  augntenter  les  res- 
sources du  ménage.  Le  commerçant  gagne  souvent  peu  dans  sa 
jeunesse,  mais  i!  espère,  à  tort  ou  a  raison,  gagner  plus  tard 
assez  pour  augmenter  sa  fortune,  et  laisser  ses  enfants  dans  la 
position  où  il  est  lui-même.  Aussi,  trouve-t-on  fréquemment  de 
nomlu'eux  enfants,  même  che?.  les  conuuenanls  !es  plus   riches. 

La  conclusion  est  simple  et  claire;  si  vous  voulez  augmenter  la 
population  de  la  France,  il  ne  faut  pas  tout  sacrifier  à  Fagricul- 
tnre;  il  faut  diminuer  le  fonctionnarisme;  it  faut  développer  te 
commerce  et  Tindustrie;  et  pour  cela  il  faut  la  liberté  des 
échanges.  Car  la  diminution  de  la  population  lVani;aise  est  due  en 
majeure  partie  au  développement  exagéré  ilu  système  protecteur. 
Le  mal  était  prévu;  il  a  été  prédit  par  les  libre-échangistes.  Au- 
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jourd*huî,  ii  s'est  réalisé.  Quant  à  la  liberté  de  tester,  son  action, 
dit  Torateur,  me  paraît  nulle 

M.  Frederiksen  ne  croit  pas  que  la  cause  de  la  différence 
citée  par  M.  Bertillon  entre  divers  pays  soit  la  liberté  de  tester.  En 
réalité,  il  y  a  là  surtout  une  question  de  mœurs. 

M.  Bertillon  a  invoqué  l'exemple  de  TAUemagne  et  de  la  légis- 
lation successorale.  Or  il  y  a,  au  point  de  vue  de  la  propriété 
agricole  en  ce  pays  et  de  sa  transmission  par  héritage,  bien  des 
réserves  à  faire,  car  il  faudrait  distinguer  trois  ou  quatre  Alle- 
magnes,  où  la  constitution  de  la  propriété  du  sol  varie. 

Au  Canada,  il  faudrait  distinguer  aussi  plusieurs  régions,  TEst 
et  rOuest  ;  l'augmentation  de  la  population  y  est  subordonnée  «^ 
des  causes  bien  différentes  de  celles  qui  agissent  dans  la  France 
actuelle. 

En  Danemark,  dans  mon  pays,  dit  M.  Frederiksen,  on  ne  pense 
pas  tant  qu'en  France  à  augmenter  sa  fortune,  on  ne  songe  pas 
tant  à  l'avenir  de  ses  enfants,  —  ce  qui  est  une  étroitesse  d'esprit 
de  la  part  des  Français. 

M.  D.  Ballet,  originaire  de  la  Charente-Inférieure  et  connais- 
sant très  bien  l'île  de  Ré,  ne  croit  pas  que  la  diminution  de  la  po- 
pulation y  soit  causée,  conmie  l'a  dit  M.  J.  Bertillon,  par  le  mor- 
cellement de  la  propriété.  Ce  qui  agit  là,  surtout,  c'est  le  déve- 
loppement du  fonctionnarisme  ;  ainsi,  l'île  fournit  une  quantité 
considérable  d'instituteurs  et  d'institutrices.  Or,  le  fonctionnaire 
gajrne  peu,  il  n'a  pas  le  moyen  de  nourrir  une  nombreuse  famille, 
et  il  s'applique  h  réduire  celle-ci.  En  outre,  peu  de  ces  fonction- 
naires, une  fois  sortis  de  File,  y  retournent,  —  autre  cause  de 
diminution. 

Enfin,  le  protectionnisme  a  pour  effet  de  développer  le  fonction- 
narisme :  voilà  encore  un  facteur  de  la  dépopulation,  contre  le- 
quel on  ne  saurait  cesser  de  lutter. 

M.  C.  de  Lestrade  ajoute  quelques  mots  au  sujet  de  certains 
arguments  produits  par  les  précédents  orateurs. 

M.  F.  Passy  s'est  déclaré  partisan  de  la  liberté  de  tester;  il  la 
considère,  lui,  comme  au  moins  inutile. 

Le  Code  civil,  en  réalité,  s'accommode  très  bien  en  somme,  avec 
le  système  de  la  liberté. 

Quant  au  Canada  français,  M.  C.  de  Lestrade  ne  croit  pas 
qu'il  se  développera  beaucoup,  parce  qu'il  n'a  pas  la  puissance 
d'assimilation  des  anglo-saxons. 
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M.  E.  Levasseur  président,  ne  résumera  pas  la  discussion  : 
il  est  troj)  lard.  11  peut  renvoyer  d'ailleurs  ses  collègues  au  troi- 
sième volume  de  son  ouvrage  sur /a  Population  française  ^àd.n?,\Q- 
quel  il  a  traité  la  question.  Celle  qui  était  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  était:  Cmfluence  des  lois  successorales  sur  la  population. 
M.  Bertillon  ne  s'y  est  pas  renfermé  :  il  a  longuement  exposé  Tétat 
à  peu  près  station naire  de  la  population  française  et  les  consé- 
quences que,  suivant  lui,  cette  condition  produit  pour  la  situation 
politi([uc  et  économique  de  la  France  ;  plusieurs  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  ensuite  ont  fait  comme  lui. 

C'est  une  question  démographique  ;  M.  Levasseur  aurait  préféré 
que  la  discussion  portât  exclusivement  sur  la  question  économi- 
que de  l'effet  des  lois  successorales.  Sur  ce  point,  M.  Bertillon  n'a 
réclamé  qu'une  réforme  :  la  suppression  de  la  réserve  légale  et  la 
liberté  testamentaire.  On  peut  différer  d'opinion  au  sujet  de  la 
réserve  légale  qui  relève  de  la  politique  et  des  mœurs  autant  que 
de  l'écononiie  politique;  mais  il  est  certain  qu'on  soutient  une 
thèse  qui  n'a  rien  d'antiéconomique  quand  on  défend  la  liberté 
absolue  de  tester.  M.  Bertillon  est  resté  ainsi  bien  en  décades 
demandes  que  fait  l'association  dont  il  e^t  l'inspirateur. 

M.  de  Lestradequi  s'était  proposé  de  lui  répondre,  a  au  contraire 
pris  comme  texte  les  propositions  même  de  l'Association,  c'est-à- 
dire  la  dévolution  à  l'État  d'une  grande  partie,  quelle  qu'elle  soit 
d'ailkurs,de  rhéritagcdespersonnesm()urantsanslaisserlect)ntin- 
gent  d'enfants  qu'exigeraitla  loi.  Ha  montré  combien  est  contraire- 
à  la  liberté  et  même  aux  sentiments  de  famille  l'idée  de  regarder 
la  procréation  d'un  enfant  comme  le  paiement  d'une  dette  à  l'État 
et  de  punir  ceux  qui  n'en  ont  pas  eu  ou  qui  ont  eu  le  malheur  de 
perdre  ceux  qu'ils  avaient.  Il  a  montré,  d'autre  part,  combien  le 
capital  de  la  France  serait  appauvri  par  celte  dévolution  de  biens 
à  l'État  qui  est  en  général  un  administrateur  bien  moins  capable 
([ue  les  particuliers  de  leur  faire  produire  un  gros  revenu,  et  qui 
en  ferait  passer  une  partie  dans  les  dépenses  souvent  improduc- 
tives de  son  budget.  Le  président  ajoute  qu'il  y  aurait  là  une  cause- 
de  diminution  du  capital  national  (jui  serait  non  moins  désas- 
treuse. C'est  que  pour  échapper  ci  la  confiscation,  les  capitalistes» 
gros  et  petits,  qui  n'auraient  pas  d'enfants,  ou  craindraient,  s'ils 
venaient  à  les  perdre,  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  feraient 
leurs  placements  à  l'étranger  et  s'arrangeraient  pour  les  faire  ad- 
ministrer i)ar  des^  banquiers  élrangi^rs.  La  France  s'appauvrirait 
et  la  loi  irait  direcfreuient  contre  le  but  que  les  légi.sla leurs  au- 
raient voulu  atteindre  ;  car  il  est  certain  que,  quoique  le  bien-être 
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conseille  souvent  aux  familles  de  limiter  leur  progéniture,  c'est 
de  richesse  que  vit  une  société  ;  plus  il  y  a  des  capitaux,  plus  il  y 
a  de  travail  et  de  salaires  ;  le  capital  diminuant,  les  salaires  dimi^ 
mieront  en  qualité  ou  en  nombre,  peut-être  en  qualité  et  en  nom- 
bre à  la  fois,  et  les  salaires  manquant,  la  population  diminuera. 

M.  Levasseur,  en  parlant  de  la  richesse  qui  paie  le  salaire  songe 
moins  h  la  richesse  acquise  et  conservée,  qui  peut  correspondre  à 
un  état  stationnairc  de  la  population,  qu'à  la  richesse  en  formation 
progressive  résultant  de  l'activité  industrielle,  qui  est  en  général 
une  cause  «raccroissement  de  la  population  :  la  formation  de 
cette  dernière,  qui  est  une  des  causes  du  rapide  accroissement  de 
la  population  aux  États-Unis  par  Timmigration  et  la  natalité  (cette 
dernière,  faible  d'ailleurs  dans  les  états  de  l'est),  étant  gênée  en 
France  par  des  causes  diverses,  parmi  lesquelles  il  signale  le 
système  protecteur,  Tassiette  des  impôts,  etc.  Mais  c'est  lîi  une 
question  qui  exigerait  une  discussion  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  35. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Chaules  Letort. 

OUVRAGES  PRÉSENTAS 

Routes  nationales.  Recensement  de  la  circulation  en  1894.  —  Paris ^ 

1896,  in-folio. 

Données  stalUtiques  concernant  la  progression  du  commerce  exté- 
rieur de  la  ChinCy  extraites  des  rapports  des  douanes  impériales  chi- 
noises,pav  F,  Dcjardin-Beal'metz.  — Paris,  (s.  d.),  in-4  oblong. 

Statistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazioue 
dali""  (jennaio  al  31  marzo  1897.  —  Roma,  1807,  in-4. 

Statistica  délie  elezioni  generali  polit iche,  21  e  28  marzo  1897.  — 
Roma,  in-4. 

L'administration  et  les  dépenses  des  colonies.  Réponse  à  M.  Leroy- 
Reaulieu ,    par    J.    Clayius-Marius.    —     Saint-Pierre    (Martinique) , 

1897,  in-8. 

Vérités  sur  le  monopole  de  Valcool.  Organisation  et  fonctionnement 
à  Vétranger.  Russie,  Suisse.  Le  projet  de  monopole  en  Allemagne. 
Etude  critique,  par  Isidore  Sachs.  —  Maisons- Al  fort  (Seine),  février 
1897,  in-8. 

Institut  des  actuaires  français.  Statuts,  règlement  et  programme.  — 
Paris,  1897,  in-8. 

Office  du  travail.  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conci- 
liation et  à  Varbitrage  pendant  Vannée  1896.  —  Paris,  1897,  in-4. 

Alfred  Tiiomereau.  Pourquoi  l'assurance  ne  doit  jamais  être  obli- 
gatoire. —  Paris,  L.  Warnier,  1897,  in-8. 
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Le$  déceptions  du  protectionnUme^  à  propos  de  la  crise  cotonnière 
en  Italie,  par  Edoardo  Giretii.  —  Paris  y  Guillaumin  et  Cie,  1897,  iii-8. 

Plan  méthodique  pour  la  construction  des  sciences  nouvelles  et  la 
reconstruction  des  sciences  incomplètes,  pai-  Fr.\nçois  Davjd.  —  Paris, 
1897,  in-8. 

La  Chine  dans  ses  rapports  actuels  avec  l'Europe,  par  M.  Dujardin- 
Beauuetz.  —  Paris,  1897,  in-8. 

Panificio  coopertivo.  8"  Esercizio.  Anno  i89C.  Relazioni  e  bilanci,  a 
spese  del  présidente.  —  Torino,  1897,  iii-8. 

Edoardo  Giretti.  //  programma  politico  diun  libérale.  Lettera  agli 
elettori  del  collegio  dl  Brischerasio.  —  Bricherasio,  1897. 

PÉRIODIQUES 

Bévue  de  géographie  internationale,  Jouimal  de  la  Société  de  statis- 
tique  de  Paris,  Annales  du  commerce  extérieur,  Bulletin  du  Conseil 
supérieur  de  statistique,  Le  hentler,  Bulletin  trimestriel  de  VInstUut 
des  actuaires  français.  Revue  des  sociétés,  Bulletin  de  la  Société  de 
géogj^aphœ  commerciale  de  Paris,  Droit  financier,  Bulleiin  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Revue  de  la  Société  de  géographie  de  Tours, 
Revue  économique  de  Bordeaux,  Musée  social.  Bulletin  mensuel  de 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  Bulletin  de  l'Office 
du  travail,  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France, 
Bullelin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
Antiquitàlen  Zeilung. 
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COMPTES  RENDUS 


Les  progrès  de  la  Science  k<:onomiql;e  depuis  Adam  Smith.  Révision  des 
Doctrines  économiques  par  Maurice  Block,  meuibre  de  i'Iiistitut. 
2«  édition   2  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1897. 

C'est  une  seconde  édition  de  son  important  ouvratjc  que  nous  offre 
aujourd'hui  M.  Maurice  Block,  et  une  seconde  édiliuii  revue  avec  un 
soin  minutieux  et  une  science  très  éclairée.  On  peut  ^Vn  convaincre  en 
parcourant  la  liste  des  additions  faites,  et  surtout  en  lisant  ces  complé- 
ments des  questions  déjà  traitées.  Le  titre  lui-même  de  l'ouvrage 
montre  bien  que  la  science  économique  comme  toutes  les  autres 
sciences,  est  en  continuelle  évolution.  Si  la  science  économique  fait 
des  progrès,  se  perfectionne,  c'est,  qu'apparemment,  elle  li'est  pas 
cette  orthodoxie  figée  dans  des  dogmes,  telle  que  se  plaisent  à  ladéûnir 
certains  criti([ues  à  connaissances  courtes.  Mieux  que  toutes  les  i)olé- 
miques,  cet  ouvrage  est  la  démonstration  que  l'économie  politique 
«  maidie  ».  Et  certes,  ce  n'est  pas  sans  être  houspillée  et  critiquée  I 
Ses  ennemis  sont  nombreux,  ardents,  parfois  i)leins  d'habileté  et  de 
talent.  Elle  a  contre  elle  le  sentiment  des  mas>es  «jui  la  considèrent 
comme  une  science  «  dure  >»  destinée  à  légitimer  les  «  forfaits  »  du 
capital.  Néanmoins  la  science  résiste,  et,  bien  mieux,  elle  gagne  du 
terrain  tout  au  moins  dans  le  champ  scientilique.  M.  Maurice  Block 
nous  fait  assister  à  cette  bataille  des  idées.  11  montre  les  forces  des 
adversaires  en  présence,  note  les  coui)S,  donne  des  points,  et  proclame 
le  plus  souvent  la  victoire  en  faveur  de  ceux  cjui  cherchent  la  vérité, 
sans  préoccupation  i»oliti<iue,  sans  manifestations  tapageuses,  sans 
passions  aveuglantes.  Théories  relatives  an  capital  et  aux  salaires,  d'où 
sont  tirées  les  théories  de  la  répartition;  que.^tions  si  discutées,  et  sur 
lesquelles  on  a  tant  écrit,  de  la  valeur  et  d«'s  impôts,  tout  (»sl  i>assé  en 
un  liltre  qui  retient  les  impuretés  des  doctiini^s  «'t  i\r^,  critiques.  Mais 
là  ne  se  borne  pas,  comme  on  le  sait,  la  tache  (jue  ^^•^t  inq)osée  le 
sagace  réviseur.  Il  ne  laisse  pas  le  lecteur  en  suspens  au  milieu  île 
raisons  contraires  et  de  théories  démantelées;  il  sait  rétablir  la  posi- 
tion de  la  question,  remettre  au  point  le  problème  et  donner  un  refuge 
à  Tesprit  eu  indiquant  la  solution  cherchée. 
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Nous  nous  sommes  arrêté  nalurellement,  avec  plus  de  curiosilé,  aux 
additions  importantes.  Nous  ne  parlerons  pas  des  parties  comme 
«  Industrie  »  entièrement  refondue  et  qui  s'est  enrichie  de  dévelop- 
pements sur  rAgriculturc,  ni  des  «  catégories  économiques  »  sorte  de 
classification  chère  aux  Allemands,  ni  de  la  section  ajoutée  :  u  Éco- 
nomie privée  et  économie  sociale  »,  présentant  toutes  un  intérêt  cri- 
tique très  réel. Nous  tenons  surtout  à  dire  quelques  mots  de  la  Mélhodey 
question  sur  laquelle  nous  avons  fait  nous-môme  quelques  recherches 
et  de  y  Évolution. 

Le  complément  ajouté  à  la  Méthode^  traite  de  la  «  Statistique  agent 
de  riiconomique  ».  M.  Block  y  a  très  bien  indiqué  comme  quoi  la 
statistique  seule,  malgré  ses  prétentions  à  l'exactitude,  était  impuis- 
sante à  donner  autre  chose  que  des  matériaux,  des  faits,  dont  il  fal- 
lait soigneusement  rechercher  les  causes»  tout  en  se  défiant  des  appa- 
rences trompeuses  que  peuvent  faire  naître  les  rapprochements  et  les 
comparaisons  de  chiffres.  Il  est  certain  qu'un  chiffre  étant  une  synthèse, 
s'il  est  en  outre  obtenu  par  des  moyens  compliqués  et  suivant  des 
procédés  souvent  peu  faciles  à  contrôler,  offre  un  rébus  souvent  ardu 
à  découvrir.  En  réalité  la  statistique  comme  la  plus  belle  fille  du 
monde  ne  saurait  donner  plus  qu'elle  n*a,  et  c'est  se  tromper  étrange- 
ment que  d'en  vouloir  faire  une  méthode  unique  et  infaillible,  car  sui- 
vant ce  que  nous  avons  toujours  soutenu,  bien  que  l'économiste  prenne 
comme  champ  de  recherches  le  terrain  limité  des  phénomènes 
économiques,  il  ne  doit  proscrire  aucun  moyen  d'investigation,  et  se 
servir  de  tous  ceux  qu'il  croit  utiles.  M.  Block  qui  est  un  professionnel 
de  la  statistique  et  non  des  moins  distingués,  a  su  donner  là  une  note 
impartiale  qui  est  pour  le  lecteur  un  indice  certain  de  la  sûreté  de  sa 
critique  scientifique. 

C'est  encore  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  Block  redoute  l'emploi 
abusif  du  mot  évolution  qui  est  de  mode  aujourd'hui  et  vient  trop 
facilement  sous  la  plume  des  écrivains  d'ordres  les  plus  divers  :  roman- 
ciers, auteurs  dramatiques,  critiques  littéraires,  socialistes,  etc.  Les 
socialistes  surtout  en  ont  abusé  et  aussi  de  la  doctrinequ'il  couvre,  pour 
aflirmer  (jne  leurs  utopies  deviendraient  des  réalités  lorsque  l'homme 
se  luoditiant  biologiquement,  présenterait  les  conditions  requises  pour 
devenir  un  parfait  collectiviste.  C^qjendant  le  mot  évolution  employé 
dans  le  sens  des  naturalistes  et  indiquant  une  modification  nouvelle^ 
acf/ulse  et  détinilivo  peut  avoir  une  acception  utile  que  son  synonyme 
progrès,  appliciué  à  beaucoup  trop  de  choses,  ne  saurait  renfermer  avec 
précision. 

Le  remarquable  ouvrage  de  M.  Block  n'est  pas  seulement  une  œuvre- 
de  grand  mérite  s'adressant  aux  professionnels  exclusivement,il  est  un- 
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recueil  précieux  où  les  profanes  peuvent  puiser  de  saines  et  crudités 

notions  scientifiques. 

André  Liesse. 


Histoire  des  corporations  de  métiers,  par  Etienne  Martin  Saint-Léon, 
1  vol.  in-8°.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1897. 

Le  volume  compact  que  présente  au  public  M.  Martin  Saint-Léon 
avocat  et  docteur  en  droit,  est  une  étude  historique  des  corporations 
de  métiers  depuis  leurs  origines  jusqu'à  leur  suppression  en  1791.  Il 
contient  également  une  étude  sur  l'évolution  de  l'idée  corporative  au 
xix°  siècle  et  les  syndicats  professionnels. 

Patrons,  contremaîtres,  simples  ouvriers  dune  même  profession 
sont  solidaires  d'intérêts.  Convient-il  de  les  lier  entre  eux  dans  des 
unions  cor])oratives  libres  ou  imposées,  facultatives  ou  légalement 
obligatoires?  Ce  problème  est  présentement  abordé  par  bien  des  gens 
admirablement  intentionnés  qui  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  qui 
tout  en  critiquant  peu  ou  prou  les  anciennes  corporations  en  révent 
cependant,  sans  parvenir  à  donner  à  leurs  rêves  une  grande  préci- 
sion. 

On  semble  nous  dire  :  L'âge  d'or  a  été  connu  du  monde  du  travail. 
C'est  un  point  qu'un  livre  d'histoire  devrait  faire  apparaître  et,  si  la  dé- 
monstration nous  en  était  fournie,  nous  éprouverions  à  le  lire  plus  de 
plaisir  qu'à  retrouver  le  petit  couplet  obligatoire  sur  les  économistes 
qui  n'ont  pas  guéri  tous  les  maux  de  la  société. 

M.  Martin  Saint-Léon  dit  que  la  coij^oration  nouvelle  devrait  être, 
un  conseil  des  prud'hommes,  un  tribunal  arbitral,  une  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  les  accidents  du  travail,  le  chômage  et  l'inva- 
lidité, une  caisse  de  retraite,  une  société  d'enseignement,  un  groupe' 
d'études. 

Pour  être  le  supi>ort  de  tant  d'œuvres,  les  corporations  devront  être 
fortement  cimentées,  or,  comment  seront-elles  établies? 

Les  machines  volantes  quelque  jour  produiront  des  merveilles,  le 
difficile,  c'est  de  les  inventer  ? 

Le  monde  moderne  a  été  renouvelé  par  des  inventions  dont  les  an- 
ciens n'avaient  nul  soupçon.  Dans  l'ordre  social  en  sera-t-il  autn-- 
inent,  et  va-t-on  trouver  le  bonheur  en  ressuscitant  des  institutions  du 
passé  tombées  sous  le  décri  public  ? 

De  nos  jours  les  citoyens  sont  groupés  d'après  leur  résidence.  Aux 
groupes  communaux,  départementaux,  nationaux  sont  rattachés  un 
certain  nombre  de  services  publics  que  le  sociidisme  étatiste  tend  a 
multiplier.  M.  Martin  Saint-Léon  semble  penser  que  ces  divers  services 
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(frud^boiaillôs,  retraites^  assurances,  enseignement)  voiil  arqué  ri  r 
des  vertus  extraordinaires  eu  tessani  d*ôtre  munir îpnlos,  uationalps 
ou  libres,  pour  devenir  ri^slreiuleiî  et  lijuitces  aux  membics  rt'uue 
même  profession,  et  qu'elles  auruuL  la  propriété  de  guérir  les  iiuiux 
des  temps  présents. 

Défiants  à  l'égard  de  Télatisme  régional,  naU6  le  sommes  pareille- 
ment à  IV'gard  de  Tétalisrae  professionnel. 

Mais  ninsistons  pas  Uop.  L'œuvre  de  M.  Marlin  Saint-Léon  est  sur- 
tout liistorique  et  comme  telle  rendra  de  grands  services. 

L'histoire  des  rorporatîous  est  un  ebapitre  iiiiéressanl  et  suggestif 
de  rhisloire  naliojjale.  5L  Martin  Saint-Léon  a  ♦torUribué  à  l*écbîrcirjl 
faut  lui  en  savoir  grt^  et  son  livre  mérite  qu'on  le  lise. 

M.  Mari  in  Sainl-Lf^ou,  n'a  pas  rencontré  de  iloruraents  tr*'s  anciens, 
il  pense  cependant  et  avet*  raison  que  rorganisatiou  corporative  du 
travail  remonte  à  une  antiquité  reculée. 

11  semble  bien  que  des  connniinautés  d'artisans  aient  travaillé  à 
réditicatian  du  temple  de  Salomou.  C'est  de  ce  coté  que  les  commu- 
nautés franc-maçonniques  chercbent  leur  origine. 

Le  type  de  ces  comtnunaulés  ne  semblant  [îas  d'une  façon  particu- 
lière approprié  au  génie  bébreu^  il  faut  en  conclure  que  Salomon 
avait  emprunté  aux  voisins  et  des  ouvriers  et  une  organisation  du 
travail. 

Ces  antiques  organisations  semblent  avoir  dû  quelque  l'bose  <le  leur 
force  à  des  cérémonies  pseudo-religieuses,  k  des  modes  particuliers 
d'épreuves  et  d'initiation  d'un  caractère  à  la  fois  symbolii|ue  et  mysti- 
que. De  tout  cela  te  rituel  des  tonq^agnonnagf  s  et  des  maîtrises  avait 
gardé  la  trace.  M.  Martin  Saint-Léon  n*y  a  pas  insisté» 

M.  Martin  Saint-Léon  a  consacré  à  l'origine  des  corporations  en 
France  un  ehapitre  qui  contribuera  à  éclairer  cette  question. 

Son  volume  est  divisé  en  sept  livres.  Avec  le  livre  deuxième  H 
aborde  h'  livre  des  métiers  et  évoque  la  grande  image  d'Élicnne  Boi- 
leau.  C*esl  le  cœur  du  sujet.  Il  a  esquissé  i'orgaiiisulion  de  la  coriiu- 
ration. 

Tous  LH!s  détails  svni  intéressants»  ils  juontreiit  eommerd  bmt  tion- 
naient  ces  macbines  aux  rouages  humains. O-  qull  convient  île  remar- 
quer, c'est  qu'à  la  base  de  la  corporation  tyjie  était  un  monopole. 
La  corporation  était  propriétaire  ou  amodiataire  perpétuelle  d'une 
branche  de  Tactivité  nationale,  de  là  vint  sa  prospérité  et  aussi  le  ca- 
ractère particulier  de  son  ailion.  D'ailleurs  par  une  pente  naturelle 
toute  forte  association,  toute  corporation  lendra  toujours  à  une  situa- 
tion privilégiée.  Toute  force  organisée  teud  h  se  développeur  au  détri- 
ment de  ce  qni  rentoure.  De  nos  Jours  1rs  oitvri<Ts  tendruL  à  imposer 
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aux  patrons  k-urs  tarifs  de  \n\x  et  à  éîimiut*r  le^  «un-syndiqués  du 
niai'clté  du  Iravail.  Ou  unns  uionfre  la  psiix  nM;i]>He  ciitn^  le  pnUou  el 
l*i>uvrier  dans  1  assucialinu  cuihur  ilive,  mais  on  Uf  cfk'rclio  pas  h  pré- 
voir d  autres  elTcts,  ceux  iju'aniènerail  l*oxiHleiiet'  de  forcen  i^orpo- 
ralives  imvahiss;uitps,  jalouses,  ♦  Il  rivîdiu?  entre  elles,  rii  rSvalllt*'  avi'C 
]'Êtal,  regardant  le  droit  iuitiviJnel  cuninio  rennctiii, 

Par  ^raudeiî  pt-riiKlen  l'anleurnous  ilnniie  Hdsloîre  des  eorporaiîoiis^, 
nous  faisant  conualtre  leur  rôle  ]>rufêssidirnel  el  souvent  aussi  leur 
rôle  extérieur,  t:*est-à-dire  jiolitique.  Puis  il  a  résunit}  le  livre  des  mé- 
liers,  d  a  montré  ee  quï-tail  l\ir^anisun'  des  eHrpnrations,  il  n'a  pas 
jurtia^ê  li»s  critinnes  surtout  à  t*insliltition  ipiaud  elle  fut  sur  soïi  dé- 
clin au  xvm*  siècle  ;  il  nous  fait  conuallre  quels  lurent  les  adveiisaiii*!* 
qui  |UV|Kirèreut  sa  ruine. 

AL  Martin  Saint-Léon  a*  dans  ta  dernière  (>arlie  de  son  livre,  en 
ayant  soin  d'iiiJiquer  ses  préféi'ences  persoumytle«,  parle  de  la  renais- 
sanci^  de  ïuiév  eorpnrative  en  ce  siècle,  à  la  suiti^  de  ta  propagande  et 
dis  initiatives  des  socialistes  chrtMif«iis. 

Ce  livre  est  l'iruvre  d*ua  juriste,  ayant  fait  de  savantes  cl  conscien- 
cieuses recheri:lie5^  et  dont  le  eipur  el  IVsprit  sont  îiiléresstS  par  Itîs 
questions  sociales.  Il  est  instructif  et  iule  ressaut  h  lire. 


Le    srnuTisME   et   LUxAftcHm   devant  la     science    et    la    PuiLosoruiK, 
par  J.  BouvERY,  Chamuel,  i^iteur,  Paris, 

Nous  espérions  trouver  tians  ce  livre  qtitdipie  chose  sui^  les  maison» 
hantées.  l*es  esprits  qui  font  du  gralïuge  dans  les  appartements  nous 
paraissaient  devoir  <^tro  rangi^s  daii«  la  claase  des  esprits  anaicliislcs. 
Leur  histoire  pouvait  avoir  sa  place  dans  un«^  Uîuvre  où  spiritisme  el 
anarchie  sont  raïqu'ochés  avec  intention  ISnus  avons  été  en  partie 
déçus.  Nous  nvonti  cependant  Ironvi'  «|urhpre  tîliose* 

iK'iiis  le  chapitre  XV, M.  Bouvi  ry  dit  :  **  Nous  dcinamtons  ce  t|ue  doi- 
vent penser  les  victinn^s  des  individus,  des  sociétés  lorst|Ui%  renirées 
dans  le  inenite  extraterrestre,  eltoa  «e  rendent  compte  des  pourquoi  el 
des  coïuiuent  des  déceptions,  des  soufîranceH  qu'elles  oui  endurées.,, 
quelles  elTri»yantes  pensées  de  \<'ngeance  ne  lianleront  pas  cespauvi^s 
dupes,  en  s*apercevant  qu'il  n'y  avait  à  leur  malheur  aucune  n^cessilé 
uaturelle  ni  diviiu\  mais  une  mauvaibc  volonté  humaine*  Si  Tesprît 
victime  naguère,  n  écoule  pas  les  conseils  de  pîirdtui  que  ne  cei^senl  de 
lui  suggérer  les  esprits  supi^rienrs,  non  senhiin  ni  il  cherelicra  à 
punir»  ,  mais  il  s>n  prendra  à  la  société,  » 
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t/e^prit  vengeur  TÎendra-t-il  casser  des  potiches  chi!/  h'H  milïiiir- 
JairL»s?iL  Bouvcry  li'anuonco  pas  crîa.  Il  pense  qye  le  muycu  em- 
ployé par  les  esprits  est  la  réiucanialiun.  Les  vitMimcs  se  réincarnent 
pour  recevoir  la  suggestion  d'autres  esprits  vit  liniei*  et  vengeurs. 
M.  Bouvery  pense  cela,  il  ajoute  i[ue  d'ailleurs  les  vrais  anarchistes 
sont  d'une  sensibilité  extri'^me,  de  merveilleux:  sujets... 

La  réincarnation  volontaire  joue  suivant  notre  auteur  un  rôle  im- 
portant dans  révolution  socialejl  dit  tiu'a  Tépocpie  de  la  révolutioUi  *.te 
{grands  esprits  se  réinCiirnerent  pour  s'a^isocier  aux  événements... 

Ce  chapitre  XV  qui  est  le  dernier  du  livre  est  le  seul  qui  contienne  un 
rapitrochenunt  précis  entre  le  spiritisme  el  tes  atliludes  anarchistes. 
Pas  plus  ijuc  les  autres  il  ne  contient  un  mol  sur  le  pourquoi  ou  le 
comment  d'une  théorie  personnelle.  Pas  une  seule  fois  M.  Bouvery  ne 
iiîiit  t'étotie  de  la  hombe  de  la  propagande  par  le  fait  et  des  antres 
gestes  de  persuasion  des  anarchistes,  H  malmené  les  communistes^ 
vilupcre  contre  les  Darwiniens  et  Ips  évolutionnlstes  inatênalisles, 
mais  ne  conseille  aucune  violence  et  n'i'xpose  aucune  doclrine.  Pour* 
qnoi  ce  brave  homme  se  croit-il  anarchiste  i  Su  dernière  page  nous 
incite  à  ne  pas  nous  ;niathématiser  réciproquement»  il  souligne  cptte 
phrase  »  il  y  a  lieu^  au  contraire  de  s<s  réconcîliiH'  et  de  se  pardonner 
mu  lue  lie  ment  «. 

Il  ajoute  :  écoutons  les  revenants^  qne  nous  disent-ils?  ■  iNe  faites 
pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît  à  vous-mêmes. 
Faites  à  autrui  ee  que  vous  \oudrieï  qu'on  vous  lit.  Vous  êtes  tous 
frères.» 

Le  dernier  mot  du  livre  est  :  Sursum  corda  ! 

Nous  le  répétons  :  dans  tout  ci^la  où  est  ranarchîsme  1  Nous  avouons 
ne  |ms  avoir  compris  pourciuoi  M.  Beuverie  a  jugé  â  propos  de  s*nfTu- 
bter  d'une  épithète  mal  famée  f 

(iravement  il  écrit  :  <*  Si  Polyeuete  vivait  de  notre  temps  il  sérail 
anarchisle.  »  Et  ailleurs  :  «  Le  vrai  anarchisle  exècre  à  force  d*aimer>». 
Mazzini  est  ttonné  ronmie  [y\\e  nnnrchiste  parce  que  w  sa  politique  ne 
se  lésulvait  pas  en  calculs  trambition;  elle  valait  un  acte  de  foi,  il  af» 
llrmait  que  la  grande  loi  de  la  vie  est  en  Dit^u,  dans  la  conscience...  Sa 
devise  pourrait  être  :  <*  Betigion  et  ariiour.  n 

M.  Bouverie  fait  cependant  deux  nn*naces.  Nous  avons  cité  la  [>re- 
mière  :  les  victimes  des  individus  et  des  soeiélés  peuvent  se  venger., 
en  se  réincarnant.  La  seconde  pourrait  se  formuler  ainsi  :  La  planète 
est  un  «orps  vivant»  elle  subit  comme  le  corps  de  l'homme  rinîluenct* 
de  l'élat  moral  et  phy^i^[ue  de  Thumanité.  îSi  mitre  étal  moral  el  pby- 
sique  ne  s'améliore,  la  planète  sera  malade,  noiamment  le»  miciobes 
nécessaires  i\  la  vie  seront  atteints.  Ce  sera  la  fin  de  la  tin»  Osons  i»our- 
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tant  remarquer  qu*il  y  a  assex  longtemps  que  les  microbes  nous  con- 
laminent.  Si  nous  conlamiiiions  les  mit*robcs  ce  sérail  une  revancljr 
ftpeul-^tro  pour  nos  âmes  peiverses  une  consolation. 

Nous  n'avons  «*iicore  pîitIl*  que  du  cjuinxième  et  deinï<*r  cbupilre.  Les 
autres  n*oal  pas  la  mémo  saveur. 

Les  premiers  ni'  traiteol  que  des  phrnotn^nes  spiriies.  M.  Bouverie 
pourrait  bien  u'tHre  t>as  ne  pour  faire  des  adeptes;  il  en  croit  trop.  Il  y 
a  trop  d'inifigination  <lans  ses  «'xplicatîons,  il  défend  même  les  frères 
Davenport  qui  éludent  d'après  lui  des  spirilcs  à  détloublemenl.  Nous 
croyions  que  celait  leur  fameux  fault-uil  qui  était  à  dédouMemenl. 

I*uis,  abordant  les  problèmes  suciaux  et  scientitlques,  il  cite  avec  des 
formules  très  courtoises  et  même  très  élogieuses  des  textes  qui  n'étaient 
pas  destinés  à  étayer  une  dissertation  spirito-anarchiste.  II  eite 
Léon  XllI,  Stuart  Milî,  MM.  de  Moliuari,  IL  Fouquier,  Francis  Ma^nard, 
de  Vnrigny,  etc,  ;  M.  île  ville  figure  avec  un  pfissage  fortement  ap- 
prouvé, sur  Funiversalité  de  l'esprit  religieux.  Taine  j>;ir;iît  t'galement, 
mais  en  mauvaise  posture.  II  est,  piuaît-il,  deviuiu  spirituiiliste  >ur  ses 
vieux  jours,  et  n*eii  a  pus  fait  profession.  I/an4irchi=te  lîouverie  se 
montre  exaspère  de  ce  silence. 

Décidément  M.  Bouverie  est  un  anarchiste  d'un  état  menUil  très  par- 
ticulier. 

Serait-ce  que  le  spiritisme  est  le  vaccin  de  la  peste  anarchiste  ?  Ce 
serait  un  ^rand  triomplie  pour  la  duclrine  d'Aïlau  Kurdec  si  à  son  con- 
tact les  fous  dangereux  de  la  propagande  par  le  fait  se  transformaient 
à  leur  insu,  renonçaient  à  leurs  attentats  et  se  mettaient  h  prt^c  ber  la 
doctrine  du  Cbrîst. 

Et  alors  M.  Bouverie  pourrait  passer  pour  aussi  habile  dans  la  propa- 
gande qu'un  membre  de  l'armée  du  salnt.Saus  étendards  ni  trompettes, 
avec  une  seuh'  étiquette  bien  en  vue.iî  attirerait  à  lui  les  conipa|^uons 
et  leur  ferait  prendre  dans  un  eurohage  de  leur  goûl  une  bonne  médi- 
cation spiritu-spiritualisle.  Le  tour  serait  bon. M.  Bouverie  par  malheur 
ne  semhle  |*as  avoir  l'esprit  à  ces  heureuses  tromperies.  Il  est  aussi 
sincère  que  crédule. 

Li^oN  Hoquet. 


DicTio^NAUY  nv   PoLiTïCAL  EcoNOMv,  edited   hy   R.   H.    Inglis   Palgrave- 
\ol.  11  iV.'M.)  Londres,  Macmillan  et  t>  ISQft. 

Le  second  volume  du  Dlctionary  of  Poliiical  Economie  de  M.  Pal* 
grave  a  paru  à  la  Un  de  Tannée  dernière.  Il  est  disposé  sur  le  même 
plan  que  son  prédécesseur,  c'est-à-dire  celui  d'un  Dictiounaire  eiicy- 
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rliiprdique  de  rEcoiiomio  Politique  et  des  sciences,  qui,  au  poiiil  de 
vue  wpi'ciiii  de  l'économiste,  doivent  être  cousidérées  comme  ^es  auxi- 
liaires. Pour  la  matière  comprise  entre  les  leltres  F  et  M,  rétat-major 
recruté  par  M.  Palgrave  ne  lui  ii  pas  fourni  moins  de  i.^OU  à  i.400  arti- 
cles et  notices  occu[uint  8V3  payes  d'impression  serrée  et  compacte; 
cet  état-majûr  compte  plus  de  ifiO  collaborateurs  appelés  de  tous  les 
points  de  Thorizon. 

H  est  assez  malaise  de  parler  d'une  publication  courue  sur  une 
l'clielle  aussi  vaste;  le  nioy^n  le  plus  (iratitjue  d'en  étaler  la  richesse 
variée  serait  dt:  jn  ciulre  une  lettre  au  hasard  et  d'énumérer  les  arti- 
cles qui  s*y  rai  tachent,  mais  cette  simple  énnmération  nous  entraî- 
nerait déjà,  trop  loin  et  pourrait  au  surplus  sembler  fastidieuse,  Coti- 
lentons-nous  de  quelijnes  iodicalioiis.  Dans  la  préface^  M.  Palgrave 
rappelle  que  le  but  qu'il  a  eu  en  vue,  c'est  de  donner  une  idi^e  de 
Télal  actuel  de  la  pensée  économique;  il  a  kri^ement  tenu  sa  pro- 
messe, car  son  Diclionnaire  nims permet  d'en  suivre  loQtes  les  évolu- 
lions.  Citons  à  l'appui  de  notre  assertion  les  deux  reman|itables 
articles,  Tun  par  M  Bonar  sur  V Ecole  Allemande,  l'autre  par  M.  Achille 
Loria  sur  V Ecole  lialteane  :  M.  Bonar  pari  d'Erasme,  de  Luther, 
d'Ossa,  d*Obrecht,  etc.,  tandis  que  M.  Loria  remonte  avec  raison 
jupi|u'à  Saint  Thomas  d*Aquin  en  personne;  tous  les  deux  ne  s'arrê- 
tent ([u'apri^s  nous  avoir  fait  connaître  les  hommes,  qui  par  la  plume 
ou  la  parole  se  sont  de  nos  jours  distingués  dans  ces  deux  jmyïî. 
JL  Charles  Gide  a  fait  le  même  travail  pour  la  France.  A  côté  de  ces 
tableaux  d'ensemble,  de  nombreuses  notices  individuelles  ont  été  con- 
sacrées h  d'anciens  publicistes  aujourd'hui  a  peu  pr^s  oubliés,  mai'? 
qu*il  était  pourtant  intéressant  de  rappeler  :  tels  furent  en  France 
Scipion  de  Grammont,  auteur  d'un  Denier  Royal  publié  sous  Louis  Xltl 
et  le  frère  Mathias  de  Saint-leaUi  qui  au  iléhut  du  rt^gne  de  Louis  XIV 
s'eiïorca  de  combattre  les  préjugés,  dont  la  noblesse  était  imbue  contre 
le  commerce.  On  dira  peut-être  que  ce  sont  là  des  infiniment  petits; 
toutefois  le  fait  qu'une  place  leur  a  été  altribuée  dans  une  publication 
anglaise,  atteste  ta  conscience  méticuteuse  qui  a  animé  son  éditeur. 

Au  point  de  vue  spécial  du  lecicur  continental  que]  qu'il  soit,  homme 
d'étude,  industriel  ou  commerçant,  ce  Dictionnaire  présente  encore 
Finestimable  avanta^ïc  de  lui  tenir  lieu  de  toute  une  i-ollectiou  délivres 
de  référence;  il  n\iura  (ju'à  Fouvrir  chaque  fois  qu'il  se  verra  arrêté 
par  quelque  terme  par  exemple  du  droit  anglais  ou  même  écossais, 
tant  ancien  que  moilerue,  puisque  les  juriscouï^ultes  et  les  érudits 
anglais  les  plus  quai  i  h  es  n'ont  pas  dédaigné  d'en  rédiger  des  expli- 
calions  courtes  et  substantielles,  permettant  d'éviter  des  recherches 
longues  et  qui  malgré  tout  courraient  de  grandes  chances  de  ne  pas 
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aboutir.  Ci  st  là  une  CMii^iJi-mlion  liUliUure  qu'il  iiuporte  Je  incth^e 
en  évidence  et  qu  ap|>n'^c:ieront  loua  ceux  à  qui  il  est  trop  souvdiit 
arrivé  île  feuillelor  iurruclueusemeni  vohiino  sur  volume, 

E,  Castelot. 


LeCTLHE^î  os  justice^  I'OLUIE,   ilEVEM'E  AM»  AnUS  1IEUVKRKI>  IN    TUt  UMJVRH- 

siTY  ô¥  Gusaow  ur  Anku  Ssiitb,  uepoutep  iîy  a  Studïnt  i?«    1163  akd 

EDITEO  WITM  AN  INTRODUCTION  AND  NOTKS,  by  EdWIN  C*NNAW.   Ûxfortl,  Cla* 

reutlon  Press,  1  voL  18iH>, 

On  trouvera  dans  lu  luniinf^usc^  intrcnlucUon  île  M.  Qiiitmn  Tbisto- 
riquô  de  ces  notes.  Elles  furent  prises  en  1763  par  un  des  audileiir* 
du  cours  d'A<lani  Smilli  à  FUniveisitê  de  rilnsiiow  et  remises  au  net  m 
ITGti  d'après  la  dalc  instjrite  au  bas  du  litre  du  iiianuscrït.  Leur  auîh<^n- 
licite  est  certaine  el  leur  publication, dirigée  avoi?.  autant  de  sullicilude 
que  d'érudilioii  pjir  M.  Catman,  periu^d  en  lin  de  IrancberT  preuves  eu 
mains,  la  ipiestion  souvent  controversée  du  degré  d'oripinablé  de 
VEssai  sttr  la  Hkhesse  den  natlom  cîonl  la  première  édition  tiarut,  un 
le  sait,  en  t770. 

A  la  vérité,  des  bonimes  émiornls  Tout  toujours  rcconmie  et  M>  Ctiur- 
celle  Seiieuil,  pour  ne  citer  que  lui,  a  déclaré  qu'il  ne  conuuissail  pasi 
de  livre  de  ce  ueure  qui  soit  *>  plus  original  et  même  [ihis  personnel  •♦ 
[Nimvf^au  Dki,  dEr.  Pot.  Il  p.  Hii),  iNéanmoirïs  d'antres  écrivains  se 
rattacbanl  à  une  Uadilion  ancienne  oui  été  enclins  ii  voir  dans  Adam 
Smitb  le  discipb%  indépendant  [leut-Atre,  mais  enfin  le  tlisciple  et  le 
continuateur  de  Quesnay  <  t  de  TtirL^ot  :  M.  Scbelle,  par  exemple,  se 
plaît  à  rappeler  «r  qu'uii  grand  nombre  d'ouvrages  avaient  été  publiés 
par  les  pbysiocrales  au  iiRonenlnù  Adam  Smilli  commençait  st^ulemenl 
son  grand  traité  »  {Dupont  de  Nf^mours  fit  tEcotr  Physiocmtiqui%  p,  ir»81 
Tout  en  rendant  bommage  à  ses  mérites,  M,  \Vaj,mer  de  Berlin  n>st 
pas  éloigné  d'admettre,  dès  la  pjemiere  page  de  son  grand  Traité 
d'Ecùfiomie  potUiqm\  que  Smitb  a  été  en  somme  *  porté  sur  les 
épaules  de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  contempo- 
rain a  »,  Pour  M.  Ingram  û  la  lîichesse  dei  Nations  a  absorbé  tout  ce 
qui  dans  les  doctrines  pliysiocraliqucs  avait  de  la  valeur  et  a  conlinu^ 
avec  une  énergie  supérieuie  Tœuvre  nécessaire  de  démolition,  »  [Hù(, 
ùf  PoL  Eeon,,  p,  88j  ;  à  la  page  suivante,  il  ajoute  cependant  que  si  le 
système  de  Smitti  a  de  commun  avec  celui  des  pb y »i ocrâtes  d'être 
fondé  sur  le  principe  de  la  liberté  naturelle  de  Tindividu,  leiira  ser- 
vices n^ont  pas  égalé  les  siens* 

Or,  bi  nous  parcourons  la  table  de  concordance  dressée  par  M,  Cajî- 
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nan  entrf^  les  iioïos  do  rauditour  Jr  1703  et  VEs.mJ  tiii-mf^me,  nous  y 
relovons  une  foule  de  propositions  tauictonsiiqties  qu'Adam  Sïijitli 
avait  énoncées  du  haut  de  sa  chaire  avant  de  les  incorporer  douze  ans 
plus  tard  dans  son  ouviaj^e.  Voici  les  prinoïpules  :  «  Lr  travail  indus- 
Irîid  inapliquo  l'exiftlonc^*  du  capital,  La  division  du  travail  accroît 
considoraldemi^nt  sa  producfivitr  ;  elle  naît  de  la  faculté,  dont  jouit 
riiomme  et  qui  vsi  rofusoe  aux  aniuiayx»  d't^clianper  le  produit  de  son 
travail  coidre  celui  de  son  voisiu.  La  division  dit  Iravaiî  ost  liiuiloe  par 
riHenduo  du  marché.  Le  travail  est  la  vôrilahîo  mesuro  de  la  valeur, 
Tiiut  produil  a  deux  prix  :  son  prix  naturel  et  le  prix  du  marcli('\  Le 
travail  libre  est  plus  productiT  que  le  travail  esclave.  En  réalité, 
les  hommes  échangent  dos  produits  ei  non  pas  de  \n  monnaie.  La  mon- 
naie est  comme  les  rontos»  qui  ne  port  ont  pas  de  récoltes,  mais  por- 
meltent  aux  donn-es  de  circuler  par  tout  le  territoire  d*un  pays,  l.r 
taux  de  riutér^t  se  rtgle  plutôt  d'après  Tabondance  du  capital  qtïe 
d*npr«^s  celte  de  In  monnnio.  Le  commerco  oiïre  les  mAmos  avantaL;es 
aïix  nations  qu'aux  individus.  C'est  la  consiunmalion  *[ut  règle  la  pro- 
duction, car  rhonrini-  produit  en  vue  de  consommer,  etc.  d 

Nous  pourrions  nolnbl  ornent  ni  longer  cette  liste  en  reproduisant 
les  considéralioiLs  d'ordre  historique  que  Smith  a  également  intro- 
duites par  la  suile  dans  son  Essai  et  certains  exemples  de  dotai l 
(comme  ceux  de  rapplicafion  de  la  division  du  travail  à  In  fabricntioti 
dos  épingles  et  de  rinlluence  néfaste  des  inlrii^nes  des  politiciens)  qui 
sont  présents  h  h  mémoire  de  tous  ses  lecteurs  ;  tout  cota  no  prome- 
t-il pas  que  c'est  bien  île  son  propre  fonds  qu'AJnm  Smith  a  tiré  la 
plui^art  des  doctrines  qui  ont  illustré  son  nom?  Il  n>st  pos  seulement 
rarchitecte  qui  a  élevé  un  éditU  e  imposant  au  moyen  des  matériaux 
fournis  [>ar  autrui;  ses  prédécesseurs  ont  pu  lui  aplanir  la  route*  mais 
ils  n'avaient  quVffleuré  la  carrière  dont  il  a  tiré  de  si  riches  trésors. 

Sans  dnuif,  on  est  toujimrs  le  fils  ai'  quelqu'un,  au  moral  aussi 
bion  qu*au  physique  ;  do  longue  dato  Smiili  aimait  à  s'entrotonir  avec 
Hume  et  pendant  son  séjour  à  Paris,  de  la  Noël  <765  au  mois  d'ort<dirc 
suivant,  il  a  fait  la  connaissnnre  de  Quosnay.de  Turtî^t  et  des  mombres 
du  cénacle  dos  Ef'onomisies;  oependnnt  nous  venons  de  voir  que  dans 
son  cours  Îl  avait  déjà  formulé  douze  ans  auparavant  plusieurs  de  ses 
théories  capitales.  Assnromout  co  ser.iit  aller  trop  loin  i|ue  d'affirmer 
qu'un  esprit  anssi  observateur  et  aussi  récoplif  n'a  rien  appris  dans 
son  commerce  avec  eux.  Ainsi  M,  Cannan  lui  même  fait  remarquer 
que  la  conception  de  Finvestissement  plus  ou  moins  fruclueux  des 
capitaux  produits  est  ab^onte  des  notes,  qu'elle  tignro  dans  VEiiSiai  et 
qu'elle  pourrait  fort  bien  avoir  été  inspirée  par  le  Tableau  économique 
de  Quesnay,  et  par  ses  trois  sortes  do  dépenses. 
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Muis  tandis  que  le  bon  docteur  sVsL  peiilu  dans  les  mt?iiiidres  de  son 
zigzag  ê!  enfiHKé  dans  di^  pesants  erïmmçiUaires^  llntelligeiice  autre- 
ment ûuvi^rU'  el  di'liét!  de  lix-professeur  écossais  a  transformé  cette 
concepUofi  et  vn  a  tiré  s^a  Hié(>r'n'  du  travail  prodiiiMif  i^t  un  plan  de 
distribution  des  j'icbessesbieii  difTérent  de  celyi  des  pbysiix^rales. 

On  pourrait  dunt-,  semble-t-IK  préciser  la  nature  de  la  dtHti^  de 
Smith  rnv<'rs  Qu*>snay  en  disant  que  Smitîi  a  saisi  d  une  mnio  ferme 
la  cliaine  qui  lelie  entre  eux  1rs  pliéiiom«^nes  «^t-onorniques,  alors  ijue 
Quesnay  n'avait  fait  que  Teutrevoir  d'une  manifrre  confuse;  le  vrai 
père  d'un  système  est  t^elui  qui  lui  imprime  le  mouvement  de  la  vie  ; 
les  pélriâseurs  d'idt^es  comme  Adam  Smith  et  Turgot^  son  émule»  ont 
le  droit  de  dire  avec  Molière  :  ^<  Je  prends  mon  bien  oii  je  le  trouve.  « 

La  découverte  des  notes  de  Fétudiant  de  Gïasiîow  vient  combler  une 
autre  lacune.  Nous  savious  que  dans  son  cours  Adam  Smitli  a  sueces- 
sivement  traité  la  métaphysique^  la  morale»  la  philosophie  du  droit  et 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'économie  politique.  Sou  cours  de 
morale  a  donné  naissance  à  sa  Théorie  des  sentiments  moraux^  mais 
nous  ignorions  ce  qu'avait  pu  Hre  sou  cours  de  philosophie  du  droit. 
Nous  sommes  maintenant  renseignés  sur  ce  point  :  h  rédacteur  ou  le 
copiste  a  même  inscrit  en  t'^te  de  ses  notes  et  en  majuscules  le  mot 
JuHispacfiENCE»  montrant  par  là  que  dans  son  opinion, te  titre  était  celui 
qui  convenait  le  mieux  î\  l'ensemble  des  sujels  traités.  Il  nous  sutTira 
de  dire  que  cette  partie  a  pour  principe  dominant  la  notion  abstraite 
du  droit  naturel,  telle  qu'elle  fut  en  honneur  au  sièele  dernier. 

E,  Castelot. 


La  PKTiTE  iNiiusTniË  (sALAiHK^  *;t  ouKKE  DU  travail),  Tome  II:  Le  vt^te^ 
ment  à  Paris,  1  voL  publié  par  TOffice  du  travail.  Imprimerie  na- 
tionale. Paris,  i896* 

Suivant  les  enquêteurs  chargés  par  rOfllce  du  travail  d'étudier  la 
petite  industrie  parisienne,  l'induslriedu  vêtement  d'homme,  à  Pari^, 
est  surtout  constituée  par  un  mélange  de  petite  industrie  et  de  fabri- 
que collective.  Après  avoir  brièvement  relaté  les  différentes  phases 
qu'elle  a  traversées,  ils  décrivent,  dans  une  série  de  monographies  ac- 
compa;;nées  d'un  aperçu  général  de  ce  qui  caractérise  le  métier,  les 
fiirmes  diverses  qu'elle  rcvét  aujourd'hui.  «  A  riieure  actuelle  et  dans 
le  milieu  parisien,  disent-ils,  le  métier  de  tailleur  présente  un  champ 
d'osciliation  étendu  entre  les  deux  points  extrêmes  :  le  tailleur  à  façon 
et  le  confectionneur  ^f.  L'apprentissage  est  presque  détruit  a  Paris,  les 
ouvriers  arrivent  tout  formés  de  la  province  ou  de  l'étranger. 

Dans  la  hiérarchie  des  ouvriers-tailleurs,  la  première  place  ajqiar* 
lient  au  coupeur  ;  la  seconde,  au  pompier  [ouvrier  chargé  de  réparer. 
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après^  essayage  deniiitiF,  ci*  quil  y  a  di'  ilrfei'fnt'ux  dans  le  Iravail)* 
Puis  vifnDent  les  apim^leurs  ou  coupeurs  à**s  doublures,  Ins  apiêccui>i 
qui  rassemblent  les  parties  des  vétenienls  à  grandes  pièces,  les  culol- 
tiers  f"l  les  gilet iers.  Les  coupours,  pompiers  et  apprêteurs  sont 
employés  chex  le  patmii-Uiiih'ur,  Les  apiéceurs  Iravaillent  gL'n(*rn- 
lement  à  leur  domicile  et  sont  parfois  aidés  par  leur  lamilli»  et 
par  uu  ou  deux  ouvriers,  parfois  aussi  ils  sont  de  véritables  chef* 
d^'tit reprise  ayant  sous  leurs  oi'dres  20  ou  30  travailleurs,  ouvriL^is 
disqualillês  ou  arrivés  depuis  peu  à  Paris,  plutôt  même»  ouvrières  donl 
le  salaire  inférieur  leur  laisse  une  plus  large  marge  de  profit.  Daus  res 
petits  ateliers,  le  nom  de  façooiiier-apiêceur  demeure  au  chef;  !e 
premier  auxiliaire  porte  le  sobriquet  expressif  de  bœuf  ou  dtï  petit 
bœuf,  suivant  le  degn'  d'Ijabileté  qu'il  apporte  à  son  dui*  labeur  ;  Tap- 
prenti  reroit  le  surnom  ât*  (artare  ou  sauvage,  parce  qu'il  n'e>t  pas 
encore  initié  aux  raftinemeiits  dt'.  l'art,  La  tendance  à  substituer  le 
travail  féminin  se  manifeste  de  [>lus  en  plus;  pour  l'article  inférieur 
surtout,  la  faronniére  remplace  peu  à  peu  le  bœuf. 

La  rémunération  varie  selon  les  catégories  d*onvriers,  leur  habileté, 
etc.  Pour  les  coupeurs,  elle  oscille  entre  1.800  et  12.000  francs  par  an. 
Les  apprêteurs  se  font  de  1.200  à  2.000  francs.  Les  pompiers  sont  payés 
de  55  à  8S  centimes  l'heure,  ils  peuvent  gagner  annuf  llement  de  2.800 
à  4.000  francs.  Les  ouvriers  habiles  atteignent  de  2.000  à  2,ri00  francs; 
une  grande  partie  des  ouvriers  arrivent  aux  chiffres  del.300iil,800fr.; 
500  à  600  francs  seulement  s'il  s'agit  des  renforts.  Les  couf>eurs  et 
pompiers  sont  employés  à  Tannée.  Parmi  les  ouvriers  des  apiéceurs,le 
bceuf  peut  atteindre  6  fr.  00  par  jour,  le  jdus  souvent  4  à  S  francs. 
L*ouvrière  et  la  mécanicienne  n'ont  que  3  francs  ;  les  finisseuses  gile- 
lières  et  culottières  sont  réduites  à  la  portion  congrue  :  1  fr.  50  à 
2  francs.  Les  prix  aux  pièces  ont  plutôt  montré  une  tendance  à  la 
baisse  en  ces  dernières  années.  Aisément  conj^édiés,  ces  ouvri<'rs  des 
petits  ateliers  d'aidécetirs  ne  dépassent  guère  un  total  de  recettes  an- 
nuelles de  7  à  800  francs  pour  les  hommes  et  de  400  francs  ]»our  les 
femmes.  Le  paiement  se  fait  quotidiennement,  en  général.  (On  entre 
surtout  dans  ces  sous-ateliers  [Kiur  se  perfectionner  dans  le  métier  et 
on  tàclie  de  se  créer  ailleurs  un  supplément  de  ressources  en  cas  de 
renvoi).  L'industrie  du  vt^ement  d'homme  est  une  des  celles  dans  les- 
quelles les  alternatives  de  ]iresse  et  de  chômage  sont  les  [dus  mar- 
quéea  et  les  plus  habituelles. 

Les  rapports  entre  patrons- tailleurs  et  ouvriers  sont  assez  tendus, 
mais  jusqu'à  présent  aucune  grève  n*a  été  suivie  de  succès,  ijuant  aux 
relations  des  ouvriers  entre  eux,  elles  sont  caractérisées  par  nu  fnrt 
individualisme  ;  dans  ce  métier,  dit*on,  chactin  n*a  qu'une  visée  :   dé- 
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passer  ou  snppUujt«n'  Sun  voisin.  Aussi,  le  mouvemeiU  syndical  y  a-t-il 
pivs<|ue  corapleteiTiPDt  échour-,  el  la  inuliialitt'  a-l-elle  peu  progrcsst5. 
Cèpcudanirassunince  nmluelle  sentit  hmn  nécei»saire  dans  une  iiidiiâ- 
irie  «>«  rijygiène  g*^ti*'ralô  est  assex  mauvaise,  par  suite  de  ia  cliaîeur 
humide  des  alcHers  provoqm^e  par  ragglom<jrntioa  des  travailleurs 
dans  un  espace  lôsserrô  et  par  h*  repassage*  constant  dos  coutures 
inouillt-es,  On  accuse  celte  m^mc  chaleur  d'être  cause  qu'un  trt*sj^T*aiid 
iiumbie  d'ouvriers  tailleurs  s'adouneut  à  la  l)oisson. 

La  nialiere  première  employ*'**  par  les  tailleurs  est  pour  la  plus  forle 
jiart  d*origine  rraueaisep  Le  grand  centre  de  produetion  est  Koubaix, 
puis  Elbeuf,  Sedan  et  Beinis.  Dans  le  Midi^  Vienne  et  Maxaraet  fabri- 
quent surtout  les  draps  à  bas  pjîx  qui  servent  aux  confectionneurs  ou 
aux  entreprises  de  mesure  t|ui  luttent  contre  eux,  Toutefois  TAugle- 
terre,  la  Belgique,  et  aussi  un  [leu  rAllemagne  et  la  ïloUando  ont 
résisté  aux  droits  protecteurs. 

L'ancien  outillage  est  conserve  presque  sans  variations  ;  seules  les 
machines  à  l'oudre  —  dont  quelques-unes  ont  reçu  des  perfectionne- 
ments adaptes  au  mt-tier  —  ont  été  nouvellement  introduites.  Ces  ma- 
chines sont  pour  la  plupart  d'origijie  étrangère;  sur  tes  150.000  machi- 
nes ù  coudre  utilisées,  20,000  à  peine  sortent  des  ateliers  français.  Elles 
proviennent  [>rinci[>afemeut  d'Allemagne;  rimportalion  de  celles 
dWnglet^rr*'  i*t  d'Amérique  a  fortemenl  diminué. 

Par  la  prédominance  des  façonniers  en  chambre,  le  métier  de 
tailleur  échappe  en  grande  partie  aux  réglementations  des  lois  ou* 
vrières. 

Ainès  quelques  cha[Htres  consacrés  aux  diverses  spécialités  des  lia- 
biîlements  d'hommes  tels  que  tailleurs  pour  costumes  militaires,  ecclé- 
siastiques^ des  cours  et  trilmiiaux,  stoiqieurs-repriseurs  et  réparateurs, 
les  enqu^teursï  s  occupent»  en  prenant  les  mêmes  moyens  d'investiga- 
tion, du  vêtement  de  femme.  Ce  métier,  bien  à  part  du  précédent, 
quelquefois  même  son  rival,  —  on  sait  la  lutte  actuelle  de  la  *«  façon- 
tailleur  n  et  du  «  chifTonnage  »  de  la  couturière,  tes  grands  couturiers 
réunissant  lea  deux  spécialités  —  a  poursuivi  une  évolution  analogue, 
quoique  différente,  nous  disenl-ils.  LTn  éîément  nouveau  intervient  en 
elîet  :  la  coquetterie  féminine  qui  entraîne  deux  exigences  :  le  renou- 
vellement incessant  des  combinaisons  et  railapt^tion  individuelle  de 
la  combinaison  générale  à  la  conformation  et  à  la  tournure  particu- 
lières de  chacune. 

Depuis  l'époque  où  les  éloiïes  étaient  tissées  rt  assemblées  à  la  mui- 
son»  d*après  des  modèles  traditionnels  et  presque  immuables,  cette 
industrie  a  sulii  bien  des  transformatit>ns.  Aujourdlmi  on  peut  classer 
les  fintreprises  en  cinq  catégories  :   P"  ouvrière  à  la  journée  ;  2"  cou- 
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tQ^i^rp  i\  faron  ;  3**  moytnnie  couture,  avec  prix  «lu  oogtuuin  à  forfait 
seul  usjlt*  ;  4'^raiidii  coukïiîcrs  ;  3"  grands  muîiiasïiis  dont  l  iinporluiice 
croît  h  mesure  que  les  revenus  des  classes  moyen  nés  climiuutjnt  el  que 
les  besoins  des  classes  jnft'rieures  augmentent.  Pour  !es  quatre  pre- 
piières  catégories»  Fat^lier  palraiial  est  la  rè^le  ;  la  fabrique  enllctiîve. 
rexceptiûii*  (a  raison  en  est  dans  rimpulsion  artistique*  quf*  peut  seule 
donner  la  coulurière  direetriee.  Cependant  il  y  a  une  tendance  mani- 
feste vers  la  fabrique  collective,  dirigée  au  debois  par  des  entrepre- 
neuses, même  cbex  les  friands  couturiers.  C*esl  dans  cotte  industiio 
que  se  font  sentir  avec  rinlensilé  la  plus  grande  les  allernatïves  de  sur- 
menage et  de  morte-saisou, 

Llnlerdii:tion  dfs  veillées  (loi  du  2  novembre  JS92)  a  eu  pour  résul- 
tats trois  faits  indéniables  :  1*  L accrtjissemenl  du  personnel  dans 
certains  grands  ateliers  et,  par  suite^  Je  développement  du  système  de 
la  mise  à  pied  pruidant  le  ralentissement  du  travail.  2*^  Le  lefus  d"ûc* 
cuper  les  mineures  de  18  ans  qui  motivent  les  interventions  les  plus 
fréquentes.  3**  La  remise  du  travail  à  emporter,  dans  certaines  mai- 
sons,  aux  moments  de  presse.  L'inviolabilité  du  domicile  permet  ainsi 
de  lourner  la  loi. 

Le  salaire  journalier  varie  de  l  fr.  îiO  à  (>  IV.  50.  Les  cbilîres  les  plus 
fréquemment  rencontrés  son!  ceux  de  'î  à  4  fraticsj  ce  ilernier  m^^me 
remporte  dans  les  maisons  de  baut  luxe.  Les  salaires  de  ij  francs  ei 
^  fr,  50  sont  ceux  d'tiabilcs  ouvrières  qui  se  rapprocbent  des  première» 
payéeSj  elles,  par  des  appointements  llxes. 

Un  sait  que  pour  tes  ouvrières  ordinaires  de  la  couture  le  monlïint 
annuel  des  salaires  est  peu  élevé  à  cause  de  ta  longue  mnt  te-saisoji  ; 
quelques-unes  d'entre  elles,  b*s  plus  actives,  se  ri'jettt'ut  alors  dans 
d'autres  métiers  de  Faiguiîte  *|ni  ne  chôment  pas  ace  moment-là.  Pour 
beaucoup  de  femmes,  la  couture  n*est  qu'un  salaire  d*appoint.  Le  paie- 
ment des  salaires  sVITecluc  par  huitaine  ou  quinzaine,  t/usage  slntro» 
duît  de  «  laisser  no  jom^  en  retard  ••  afin  d\Hablic  une  sorte  d'assurance 
contre  Tinstabiiité  des  ouvrières. 

On  sait  quelb^  place  prépondérante  occupe ^  dans  la  haute  élé^'ance 
féminine  du  monde  entier,  la  fîrande  coulure  fKirisienne;  celb^-ci 
n'étant  accessible  qu'à  trop  peu  de  bour.'^es,  la  confection  vient  y  sup- 
pléer. Le  phénomène  ((ui  domine  *'  la  confection  pom*  dames  n^  Usons- 
îious  dans  la  publication  de  TOflIce  du  travail,  est  une  exti'aordinaire 
marche  en  avant  des  exportatii^ns.  Alors  que  la  statistique  des  douanes 
marque  un  atîaissement  de  50  p,  100  sur  les  exportations  du  vébvment 
d'homme,  elle  montre  une  au^mientjiliyn  île  7S0  p.  tOO,  en  vingt-cinq 
ans,  de  celles  du  vêlement  de  femme.  Les  concurrents  de  Beiîin, 
Londres,  New-Ycnk  ont  partagé  ce  succès,   mais  sans  restreimhe  Sin 
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zone  dlnlluencf ,  leur  effort  jiartaut  sur  la  i:atêgorie  tout  à  liiit  inr*^- 
rieure*  LViiiic  le  riche  et  demi-riche  assure  la  préëmiiieiice  ai  tîsUtjue 
au  raûfctié  |»iirisien. 

Le  peisoniH'l  de  rinJu^trif  de  la  couture  est,  comme  celui  du 
tailleur,  si  éiuietle  et  si  iDdividUiilisle  t|ue  Tuniou  syndicale  et  rasso- 
cintiun  uiutuelle  y  sont  L*ncnre  (jeu  dt^ekippc^es.  Ces  institutions  ne 
seraient  cependant  pas  uiuins  utiles  que  dans  l'autre  mrtier. 

La  concurrence  des  eouvenls  et  des  prisons  est  însîiînilianle  dans  le 
domaine  du  vt^tenient  et  de  la  couture.  Les  conrurrenles  les  [dus  dan- 
gereuses pour  les  ouvrières  isolées  sont  les  femmes  qui  ne  cherchent  u 
gagner  qu'un  salaire  d'appoint,  Lesentrepreneurs  de  distribution  d'ou- 
vr.ige  savent  si  bien  où  les  plus  bas  prix  seront  acceplés  qu'ils  s'instal- 
lent de  pi'éférence  dans  les  faubourgs  extérieurs*  tout  près  des  chan- 
tiers, des  usines,  des  gares  de  marchandises,  à  proximité'  d'une 
agglomération  de  fi^mmes  «le  hauts  ouvriers  et  d'employcs.  Les  nnquA- 
leurs  semblent  presque  faire  un  re|u*oche  ù  ces  femmes  de  venir  faire 
une  si  forte  concurrence  aux  autres  ouvrières;  nous  ne  saurions  imus 
associer  à  leur  bï;\me  p<nir  celles  ijui  au  lieu  di'  rester  «lisives,  ientonl 
par  le  travail d'aiiporler  à  leur  famiMe  plus  de  bien- rire  et  nn'me  un 
[*eu  de  luxe. 

A  pris  avoir  r<^sume  à  gramls  traits  l'élude  sur  riuduslrie  du  vi^te- 
ment  à  Paris,  nous  aurions  voulu  retracer  quelques-unes  des  particu- 
larités qui  distinguent  certaines  spécialités  —  les  stoppeurs-repriseurs 
et  les  fourreurs,  entre  autres  —  mais  la  place  nous  fait  défaut.  Nous 
devons  dune  renvoyer  à  la  publication  de  roflice  du  travail  ceux  qu'in- 
téresseraient des  détails  sur  les  habitudes  de  travail  et  les  salaires  de 
ces  métiers. 

Mentionnons  encore  en  terminant  tes  études  sur  les  industries  du 
costume  de  théiUre,  des  tailleurs  pour  dames  et  amazoniers»  les 
maisons  de  deuildes  costumes  de  bains  de  nierjes  vêlements  en  caout- 
i  houe  et  les  vêlements  de  fourrures  qui  complètent  forl  bien  cet  ou- 
vrage et  contribuent  à  en  faire  une  véritable  mine  de  renseignements. 

M.  LFL 


La  pkmur  coktbk  l^alcoou  Le  TéuoiûiXAGe  de  la  F£MM>e.  L'ÊPAittiSK  de  \a 

hKMUE  MARIÉE.   LeS  SALAIRES  DE  LA     PAMILLK    OUVRIÈRE.    Par  LOUJS  FraNK, 

avocat  à  la  Cour  de  Th^uxellès.  4  brochures.  Henri  Lamerlin^  éditeur, 
Bruxelles,  IS96  et  1897. 

M,  Louis   Frank,  vice-président  de  ta  Fédération   féministe  univer- 
selle^ est  Tun  des  plus  ardents  champions  de  la  réforme  des  articles 
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îuilî-ft^miiim.s  d^  noi?  Codes,  Rii^n  quo  nous  [\iyons  troufé  autrefois 
assez  peu  libi'ral  daus  le  pari  âge  des  places  entre  les  deux  ^exes,  nous 
lïca  devons  pas  moins  louer  sa  persévérance  k  réclamer  une  plus 
Irlande  vgîililt^  de  législation.  Sans  tLHïiber  dans  les  exagi/rati^Mis  des 
nlUa-feininistes  il  présente^  dans  quatre  nouvelles  publications»  avec 
rliiffref?  et  faits  h  Tappui»  une  claire  dëmonslralion  de  rëgoïsme  et  de 
Téli^ilesse  d'esprit  des  kfpislaleuis  masculins. 

\ai  loi  la  plus  ancienne  (jyi  ait  édicté  l  incap.iL'ifr-  de  la  femme  à 
témoigner  diite  «le  trois  milïe  ans,  cVst  celle  de  Mûitou,  encore  admet- 
elle  (]neli|U«*s  tchipcf  amenis,  nous  dil  M.  Trank.  La  lui  sén)itii|ne  et  la 
loi  LTiecijue  n*'  se  montrèrent  guère  plus  f;ivoraldes  à  Im  fenunc.  En 
Egypte»  un  contraire,  celle-ci  occupai!  une  siluatiuii  fort  enviable  et  t*e 
voyait  son  lénioii2nai:e  frappé  d*aucune  déchéance.  Pendant  Ion  g  temps 
la  lé^*i>ialion  romaine  admit  la  libre  comparution  de  la  femme  d^uis 
Tenceinte  judiciaire»  soit  comme  témoin,  soit  comme  représentant 
d*anlrui.  Plus  tard  des  mesures  prises,  à  la  suite  de  scandales,  contre 
une  certaine  caïéL'ôrie  de  femnn^s,  furi*nt  élentlur^s  à  tunte^  par  les 
cannnistes. 

Les  llarlmres  se  montraient  plna  larsjtes  que  les  civilisés  :  leurs  lois 
reconnaissajent»  en  toutes  matières»  la  validité  du  témnignaf^'e  de  per- 
sonnes ùgées  de  plus  de  quatorze  ans,  a  quelque  sexe  qu'elles  appar- 
tinssent. 

S*ms  le  régime  féodal,  aucune  incapacit*'-  ne  frappait  la  femme  noble 
et  feudataire.  Wais  cette  situation  changea  a  la  première  renaissant:e 
des  études  juridiques,  sous  rindaence  du  droit  canonique  et  sous 
l'action  des  écoles  de  droit  romain. 

La  Révolution  française^  voulant  établir  un  droit  plus  conforme  a 
Téquité,  sup[>rima,  par  un  décret  de  1790,  tons  les  privilèges  de  mas- 
culinité, pui«  décida,  en  1792,  que  les  majeurs  de  lun  ou  Pautre  sexe 
pouvaient  être  témoins  dans  les  actes  île  IVtat  civiL  Ce  beau  temps  ne 
dura  guère  :  le  Code  civil  promulgué  en  1803  enleva  aux  femmes  le 
droit  de  servir  de  témoins.  Partout  on  le  Code  Napoléon  a  été  adopté, 
celte  incapacité  a  frappé  les  femmes;  mais,  comme  elles  ne  se  sen- 
taient pas  inférieures  à  leni-s  compagnes  des  pay»  Scandinaves  où 
aucune  des  législations  n*a  infirmé  le  témoignagne  des  femmes,  elles 
ont  réussi,  en  certains  pays,  à  faire  nmdiûer  un  régime  suranné.  Dans 
d*aulres»  tels  que  la  lîelu'iqu»'  et  la  France,  elles  ne  jouissent  pas 
encoi^  de  ce  droit,  ans^i  M,  Frank  demande4-iî  la  modification  des 
articles  37  et  080  du  Codt*  civil,  qui  interdisent  à  la  femme  de  témoi- 
gner dans  les  actes  {le  Tùlat  civil.  Les  hommes  auront  tonl  à  gagner 
au  cliangemeni,  semble-t-il  :  ils  éviteront  ainsi  de  grandes  pertes  de 
tenijis,  et  le  tenïps  n'i*st-il  pa>  ib'  ParLimt? 
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Un  droit  bîeti  j4ub  imjmrlant  îjour  les  rprnines  que  celai  do  UVinol- 
gTier,  c*est  de  faire  Tu-sagc  rju*rlles  vculeivt  de  leurs  ^ains  et  de  leui*s 
épargnes.  Eu  Hel^'ique,  !u  (|uestit>u  de  Ti-pai'^^iie  de  la  fciiiiiie  miiriée 
cât  em-ore  peodante  ;  il  9*est  trouvé  panoi  les  lu  un  mes  d'Elal  belge*»  de 
a  grajids  esprits  "  pour  conie<*ter,  «  au  nom  des  principes  r,  h  \n 
fetniiie  inarîïkî,  lu  propritH^^  eitUère  et  al)Sûlue  de  ses  ^par^ues  !  Lïaos 
des  pays  tels  que  celui-la  où  le  régiiue  lé^^il  du  mariage  e&t  la  commu- 
naux^ des  biens;  <»iït  dans  le*:*  classes  ouvrières,  les  eoujoints  possè- 
diud  peu  de  chose,  pai'fois  rîeu^  se  marient  sans  contrat,  on  vuit  queb 
abus  [leuveut  se  prinluire  lursFjue  le  mari»  chef  souverain  de  la  etim- 
muuauli',  «'st  débauché  ou  ivro|jîne.  Aussi  qu*esl-il  ftîsull^  de  celle 
absence  d'une  législation  prolectrice?  C'est  que  les  femmes  maric^es 
belgt^s  uJii  renoncé  à  êcùnontisMr,  \,a  corn  parai  son  des  chifTi  es  des 
éftargues  de  divers  pays  démnnUe  «lUe  lîaîis  ceux  qui  ont  adopté  une 
législation  spériate,  favorable  au\  dépôts  trépîirgne  des  femmes 
mariées,  la  proportiiai  des  livrets  créés  à  leur  nom  est  de  la  ïnoîtié, 
tandis  qu'eu  Belgique  «^Ile  uest  que  du  huitiènie.  Espérous  que  la 
crainte  de  désorganiser  la  famille  ifempéchera  pas  les  législateurs 
belges  de  prendre  Ips  mesures  nécessaires  à  la  emiservalion  el  à  iVx- 
lensifui  d'une  qualité  plus  qur  jamais  utih^  dans  les  milirux  ouvriers  : 
l'économie.  On  snit  qijt\  [mr  natnif,  l'invmme  y  e^l  piMi  porté,  le  soin 
iTipargner  intonifH*  donc  à  îa  fennne;ilest  bien  évident  quVlle  ne 
s'en  chargeia  qu'a  la  eiMiditinn  tb'  (lonvoir  jouir  de  ses  écnnemies  en 
toute  sécurité. 

Non  seiderarnl,  tî'après  tmtre  Code  bieufaisanl,  les  épargnes  de  la 
femme  mariée  sans  r(>ntiat  tombeyf  daus  la  connminaulé,  ujais  encore 
ses  gains  el  salaires  appartienneut  de  plein  droit  h  son  seigneur  et 
n»aitre  tTUÎ  en  a  sans  lonlrôle  bi  libre  dis[>osirKïn.  Il  en  est  de  mt^me 
dans  les  contrées  on  la  iMUimunaulé  d'adminishalion  des  biens  est  le 
régime  légal.  Avouons  que  par  le  temps  de  dépopulation  (]ui  court, 
ces  mesures  vexaloires  sont  de  singuliers  encouragemfnlsau  mariage; 
en  elTet^  toute  celle  législation  ne  cnnstitue-t-elle  [las  une  sorte  de 
prime  au  célihal  pour  les  femmes  des  classes  ouvrières.  Elles  ne  s'en 
sont  pas  t'ucore  aperçus,  mais  ra  viendra^  ««t  pramptement,  si  on  per- 
siste î\  D  apjiorter  aucun  ^duingement  aux  lois  exislantcs.  Le  Cod*» 
Napoléon  n'est  pas  une  n'Uvre  tellement  parfaitr  qifil  faille  refiltmrer 
d'un  superstitieux  respi»cl»  Et  du  reste  les  rédacteurs  si  pru  libéraux 
de  ce  Code  sont  ^  nos  yeux  moins  faulifs  que  les  jurisconsulles,  el 
les  légisIaloui'Si  leuii  successeurs,  qui  n*<»nt  juts  su  l'adapter  au\ 
nécessités  présentes.  A  Pépoque  de  la  prumulgation  du  Code  civil, 
la  grande  industrii*  n'exjstail  pas  encore  ;  les  ouvritîres  qui  contrî» 
liuaii^nt  poni  un<'  p?nt  au  gaiti  loi  al  de  l;i  famille  étaient  comparaltve- 
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ment  peu  nombreuses.  Quelle  Lransformation  depuis  le  commencement 
du  siècle  ;  aujourd'hui  elles  forment  parloul  ou  tîoutiupetît  cousidé* 
iiible  puimi  le.s  travailleurs.  Eu  fielgique^ou  eii  cumptc  882.21  fïeiivii  ou  ; 
leurs  gains  et  salaires  sVlèveui  ii  près  de  170  uiilliuiis.  Cette  souiiiie 
repi^seule  exai:tement  celle  i|U*oii  y  î^.ispîlle  eu  hières  et  spirilueux  : 
aussi»  M.  Frank  voit-il  avec  r.iison  dans  la  reconnaissance  du  droil  de 
la  femme  à  îa  pleine  et  entière  possession  de  ses  ^çaius  et  salaires  une 
j^aranlie  contre  les  dissi[Uitious  de  tous  genn^s  du  niarL  N'est.-iï  pas 
juste  eu  elTet  de  préserver  la  famille  des  suites  tie  ta  ilébauclie  et  de 
rintempt^rance  de  son  chef?  Pour  y  arriver,  M.  Frank  ne  s  arrête  pan 
là;  il  Jeinande  encore  ((ue  la  mf^re  de  l'amille  jouisse  non  seulement 
de  la  propriéti^  de  ce  ipi'elle  gagne  par  sou  travail  et  de  ce  qu*elle 
épargnt'^  mais  qu'iHIe  ait  le  droit,  en  cas  d1n conduite  m:>toire  de  son 
mari,  de  se  faire  donner  par  le  juge  la  faculté  de  toucbet  clte-mêjue^ 
en  tout  on  eu  partie»  les  salaires  du  mari,  Kn  cela  on  n'accorderail 
pas  une  faveur  spécial»^  à  Touvrière  puisque  les  lois  belges  de  181^8  el 
1844  sur  les  pensirms  niililaires,  riviles  et  ecidésiastiques  permettent 
aux  frmmes  ou  tuiv  iiit'ants  de  faire  saisir  la  pension  du  p^^e  nu  du 
mari  oublieux  de  ^(^s  devuirs,  jusqu^a  l'oneurrencr  d'un  tiers. 

Nous  ne  VOYOUS  pas  comment  les  uiodilicalious  du  Code  su^f^rrées 
pur  M.  Frank  peuvent  provoquer  l'anurclur  de  la  famille,  ainsi  que  le 
craignent,  jiaratt-il,  les  b'iîîslateurs  l>elges;  un  peu  plus  de  justice 
infusée  dans  les  toi^  n'emprchera  }>a5  les  bons  ménages  de  rester  unis 
et  quant  à  ce  qui  regarde  les  mauvais,  mieux  valent,  à  notre  avis,  des 
mesures  prévenlives  que  des  mesures  coercitives.  Au  reste  la  llelf^ique, 
nr  s'étant  pas  lajicée  la  premièxe  dans  la  voie  des  réformes,  n*a  qu'à 
s'informer  des  résultats  que  des  changements  analogues  ont  produits 
en  d'autres  pays;  elle  aftprendra  que  les  Iransfnrmatbms  b^gislritives 
dans  le  sens  féministe  n'ont  np(>ort«^  dans  la  famille  que  concorde  et 
tranquillité, 

Mais  si  M,  Frank  s*attacbe  à  faire  reconiiatlre  les  droits  de  la  femme, 
il  ne  ilissimute  pas  quVlIe  a  aussi  des  devoirs,  tro[i  méconnus  parfois. 
L'un  des  plus  imj»ûi  tanta,  l'un  de  ceux  duut  elle  retirera  le  plus  de 
bénéfices,  est  la  lutte  contre  t'alcooïisnte.  Malgré  les  maux  i [i no mb râ- 
bles qu'engendre  Tabus  des  spiritueux,  cet  liorrible  vice  se  [irojiage 
ra(Mdement  dans  tous  les  langs  de  la  société,  plus  spécialement  toute- 
fois dans  les  classes  ouvrières.  Apres  de  nombreuses  observations,  deux 
chefs  de  service  des  bôpilaux  de  Bruxelles  ont  pu  étaldir,  dès  Iâ80| 
que  80  p.  tOO  des  iiommes  du  [leuple  décèdes  à  riiépilal  Saint-Jean 
étaient  des  alcooliques  iduouiques.  Commeni  en  serait-il  autrement 
puisifue  M.  Frank  a  [m  voir  maintes  fois  de  ses  propres  yeux  t«  Tei*s 
llif'ure  de  la  sortie  des  ateliers,  dans  certains  quartiers  populaires  de 
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Bruxelles,  des  fetnmeii  alieiidaiît  im  rabîirel  leurs  maris  ou  Irurs  amants 
H  li>naiil  diuis  leurs  bras  des  nowrri.H5r>îis;  aux  cris  de  Fcnfanl,  au  lieu 
de  lui  donner  le  sein  ou  le  biheroiu  tremper  daus  le  verre  d'alcoid 
î**ur  index  et  le  damier  à  sucer  au  malheureux....  »  C'est  en  Belgique 
i[Uê  se  trouvent  le  plus  grand  nniubre  de  cabarets  par  rapport  au  i^hiffre 
de  la  population. 

On  pnHend  que  la  femme  résiste  mieux  que  rhomme  à  l'atlrait  de 
Talcool,  que  seuls  risolenient,  les  chagrins,  llmitalion  du  père  ou  du 
mari  bvtveurs  peuvent  fa  porler  à  te  livrer  à  la  funeste  passion  qui 
recrute  principtdement  ses  victimes  parmi  les  vieilles  célibataires  et 
les  veuves;  aussi  M.  Frank,  avee.  lous  les  féministes,  deroaude-l-il 
qu'on  ouvre  aux  femmes  l'acct-s  de  nombreuses  rarrières  el  de  profes- 
sions nouvelb^s,  aïln  qu'elles  y  trouvent  t'emploi  de  leur  activité  ;  il 
pense  mtoe  que  si  le  droit  de  vuU-  leur  élait  concédé,  les  mesureâ 
léjçisîatives  prises  conlie  l'alcool isine  n'auraieni  pas  de  plus  fermes 
soutiens*  En  elTel,  il  uoul'  montre  <Lins  une  étude  très  détaillée  de  ce 
qui  a  été  lente,  en  lous  pays,  soit  par  la  législation,  soit  par  Tinitiative 
privée,  pour  enrayer  les  prOL'rès  de  raîeoolîsmt'^  que  maltzré  des  défail- 
lances individuelles  toujours  trop  nombreuses,  les  eiïnrL^  faits  pour  la 
suppression  de  Palcoolisme  n'ont  jamais  eu  d'adhérents  plus  convaincus 
et  plus  ardents  que  les  femmes.  11  y  a  donr  tout  lî+^u  dVsp^^rer  que 
loin  de  démériter  de  In  tJo|i  boune  opiiiiou  que  M.  Frank  nous  semble 
avoir  de  leur  sexe,  elles  ne  manqueront  pas  de  conrbaUre,  comme  il 
les  y  coti\ie,  un  des  pires  fléaux  de  notre  race. 

M.  IJL 


A  TRAVERS  L'AFRHiUE  CENTRALE.  Du  Cm*  AU  Lac  Xyassa,  [lar  Kdouabd  Foa, 
chargé  de  mission  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  *  voL 
accompat^né  de  seize  gravures  d'après  des  photographies,  d*une 
cartelel  d'un\ocabuloire»  —  IMon,  Nourrit  etCie,  éditeurs,  Paris,  1H9T. 

<Juoique  rouvrage  de  M,  Foa  contieune  surlout  des  renseiguemenls 
géographiques  ou  ethnographiques,  qu'en  outre  il  soit  déparé  à  nos 
yeux  par  nne  nnglophnbie  trop  frétjuemment  manifestée  et  par 
quelques  traits  de  cruauté  inutile,  l'économiste  ponvanl  trouver  à  y 
glaner  un  peu,  nous  attribuerons  les  défauts  qui  nous  ont  choqué  h  la 
transformation  qiie  font  trop  souvent  subir  aux  caractères  européens 
le  terrible  climat  de  l'Afrique  centrale  et  les  privations  de  tous  genres 
qui  presque  toujours  attendent  l'explorateur  —  privations  el  soul- 
frances  qui  se  sont  fait  cruellement  sentir  a  M.  Foâ  à  certaines 
périodes   de  cette   exploration  —  et  nous  signalerons  ce  qui  nous  a 
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paru  h^  [iJus  intéressant  dans  les  logions  nouvel Îcî>  ijue  l'tiuLeur 
a  pan^oni'UPîi  on  chez  ]l\s  peuplades  iju'il  a  tencuiitréos  sur  ^on 
passiiue.  Nuuî^  iK'gîiiîeronïï  don«'  auHsi  bien  la  colonie  du  Cap,  l«'S 
Hé[inblii|Ui*s  snil'.ilVioaines  <  t  la  province  dp  Mozambique,  que  b's 
Zouluus,  les  HiiUeiiLots,  les  Hy>bnien,  mt^iui%  —  toutes  c.urieus<^s  i|ue 
puissent  être  ses  observations  sur  ces  races  et  ces  contrées  —  puur 
nous  occniier  des  Atcbécoundas,  des  Angonis  et  du  Nyassaluûd  moins 
connus. 

Après  avuii  rvUûè  les  parlicularit^s,  historiques  et  auireSi  de  la 
Irihu  des  Akhéiouinlas  qui  hahilent  près  des  rives  du  Zamhèze» 
M«  Ko;i  éesU  qu'au  point  d«'  vue  de  l'industrie,  les  Alchécoundas 
iaissejiL  bien  loin  derrière  eux  les  antres  peuples  de  la  ré^çion.  Ils 
sont  hihorieux^  et  la  l'ainine  na  sévi  elie/,  eux  que  fwn-  la  faute  de:* 
rois  qui  employènnit  a  guerroyer  le  temps  iiidisp<Misable  aux  cultures. 
Une  grande  partie  du  pays  est  eneot  e  sauvage  et  inciille,  mais  les 
environs  des  endroits  habités  sont  ciuiverts  de  ehanips  de  maïs,  de 
sorghOi  de  patates^  de  nïanioc,  d'arachides,  de  sésame,  de  t^itrouilles 
et  de  légumes  indigènes  dout  plusieurs  sont  excellents  et  leurraient 
êlre  importés  avei-  succès  sur  les  marrhês  européens.  Le  bétail  ne 
pt'Ul  vivre  chez  eux  à  cause  de  la  quantité  tle  mouches  Isé-bés  qui 
infestent  le  pays,  La  volaille  et  les  ttufs  sojii  abojidants.  Quelques 
indigènes  tissent  des  bandes  d'étofle  de  10  centimètres,  avec  du  l'oton 
de  U  contrée,  et  les  cousent  ensuite  ensendde  pour  en  confectionner 
des  pagnes.  Au  moyea  d'une  légumineuse  appelée  ^'uiÉ^a*  ils  Itiignent 
eu  nnir  le  calicot  du  commerce,  11  y  a  aussi  parmi  eux  d'excellenls 
forgerons  —  spéciab'rnent  daiis  le  nord  du  i»ays  où  le  fer  abonde  — 
qui  fabriquent  des  bêches,  des  pioches,  des  couteaux,  des  sagaies; 
ces  objets  alimentent  un  pelit  commerce  tocal.  Les  habitudes  des 
Atchécuundas  sont  excelleales  et  tout  conlriist«  avec  la  pmesse  et 
l'état  presque  sauvage  des  peuples  voisins.  Evidemment  la  présence 
des  mulâtres  a  été  pour  iiuelcjue  cîiose  dans  ce  pas  fait  vers  la  civili- 
lisation.  Mais  d'un  aulie  coté,  tant  que  le  pays  sera  gouverné  par  la  race 
vicieuse  et  insubordonnée  —  descendaul  dun  conquérant  [lortugais  — 
i[ui, depuis  plusieurs  générations,  a  infusé  son  sang  ilan>  les  veines  des 
indigènes,  il  sera  impossible  d  en  faire  une  colonie  européenne,  a 
moins  d'employer  la  force  armée  pour  chasser  ceux  qui  dirigent 
ai inellement  les  Atchécoundas  et  leur  iusuflleut  l'esjirit  de  révolte  et 
\iï  haine  des  nations  civilisées.  Ec  deliors  des  gisenn  iils  aurifères,  le 
p.iys  tH)ssede  dr>  riches  gisements  houilliers  aisément  exfdoitables  et 
transporlabïes;  mais,  le  roi  s'opposantou  se  montrant  hostile  à  toute 
visite  européenne,  il  est  impossible,  saus  risquer  sa  vie,  de  chercher  à 
les  exidoiter. 

T.  XXX,  —  MAI  1897.  il 
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Au  rebours  de^  Ah'li»3rouiïdas,  il  eM  dotilt^ux  qiif  remploi  de  la  force 
ivussisse  jari»ai>  à  amènera  la  rivi  lis.!  lion  une  auln*  pi^uplatle  tir  celle 
partie  de  rAfntjue,  telle  des  Angonis,  race  donl  lasoucLo  renionle  aux 
aut'i»*iis  Zouloiis*  €hi*z  eux,  IVstiavaLM*  rfomei*(i«|Uo  osï  de  pratique  lou- 
raulc  Un  n'y  renconlrt*  pas  de  mal  heureux,  *  ar  lnul  le  moîide  tiavailïe. 
Les  Angonis  sont  par  exeeïlet^ce  cullîvateiirs  et  pdli*es  ;  non  senJeoi»*nl 
ïh  melletil  en  valeur  île  vastes  porlions  ûp  leur  lerritofre^mais  f'iieore 
ils  se  ♦iépb*^eul  »'l  vienuenl  Iravailler  prudaul  plui^ieinx  mois  de 
raiinêe  dans  le  Nya.ssûlaad  pourun  salaire  moiiiqu*'  qu'ils  écouoini^ent 
el  rafïporteut  à  leur  faniille.  Leur  s»>hri«*té  est  l'emarquabl**  :  [>eiiiianl 
ces  mois  d*exii  voîorriaire,  il>  viveul  urifqui»meijt  <ie  mais  ser,  prillo 
sur  une  feuille  de  fer  idaiïe.  ihi  ne  les  rencontre  jumaiî*  sans  un  laui- 
hrau  de  boîte  de  constrvr  i»iniiKmcbé  dans  nue  bainielte  de  buis  fendu 
qui  résume  leurs  uslciisile^  domessliqui's»  H*'Vt'uus  (liez  eux,  s"ib  sont 
libres,  ils  achètent  avec  leurs  economiesi  fjuelque»  létes  de  béUiîl  ;  8*ils 
NOïit  eîiclavos,  il^  reniettcul  le  produit  de  leur  travail  au  maître  qaî 
dliubitude  leur  eu  laisse  nue  partie. 

«  Ou  pourra  faire  quelque  rhust*  d'utile  et  de  durable  dans  un  pays 
rommc  celui-là,  ajoute  M.  Fnîk,  maiî^  je  ue  crois  pas  que  la  force 
n'u:>sisse  jamais.  L'indigène  qui  ?k'  MifHf  à  lui-mi^«*  et  qui  est  heu- 
reux chez  lui  a  loujours  plus  d*riïdL'peutlauce  que  celui  auqu'l  TEuro- 
fMjen  apporte  le  bieu-étre  ;  et  ceux  qui  colouisffit  devraient  distinguer 
riiomme  pour  lequeï  la  cÎTilisalîon  est  simplement  au  bienfait  de 
ndui  qui  deviendra  pour  elle  un  pTii-i>aiit  auxiliaire.  L'un  cl  l'autre 
doivent  être  traites  difl'émnmenl.  » 

Ce  qui  rendra  sans  doulr  le  plus  diflicile  aux  Angonis  rat-ceptalion 
di'  notre  civilisation,  c'est  Tabolition  de  Tesclavage  que  les  Kuropêen> 
jinHendenl  irrtposer  de  trrr  ou  de  force  à  ceux  avfc  lesquels  iï>  se  trou- 
V  ?nl  t^u  coulai  t*  A  dir«*  vtai.  si  on  continue,  [tour  çmpi**cher  la  traité, ii 
peindre  les  mesures i[Unrï  a  emplcy^^e^ jusqu'ici,  il  va  hi»'u  des  chances 
pwur  i|ue  lesaneirnues  habitude^  persisteirt  louglemps  enco!*i'.  Tel  est 
lavis  de  M.  Foà*  »*  Quant  à  supposer,  écril-il,  qu'en  lapLuiant  trois  un 
f|ualre  bAlinniils  sans  iiiiporlance^  les  autorités  locales  auront  un  iiis- 
Unit  arr^Hé  la  Iraite  des  esclaves, c'est  un  leurre.  (Je  négoce  dure  depuis 
deb  sièctes/ll  continue  comme  par  le  passé,  ayant  un  pen  moins  ses 
aiises»  je  l'accorde^  mais  tout  aussi  activemeni  qu*autrt*fois^  en  dépit  des 
po^iles  anti-est  lava^^isles,  vn  dépit  d*'s  ubstacïes  qu'essaifr-nt  de  lui  ,sus- 
citer  les  nalions  rivi Usées.  Pour  cmjiécher  la  traite  dans  l'Afrique  cen- 
trale, il  faudrait.  île  jour  et  de  imit^  un  uu**nl  de  (notice  à  Ions  les  cent 
pa^,  au  coin  de  chaque  bois,  ou  lûen  alors  —  aux  iîraiids  maux  les 
^raud^v  rem  iules! —  qu'on  empUde  tout  l'argent  de  ranti-esclnva^'isme  à 
subjuguer  l'Arabe  ci  à  Tempéuberd  avoir  des  esclaves,  et  on  aura  plus 
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fiiit  [loor  la  Iraite  "^n  <ïii*^l<]ues  aruiées  qur*  tlepuis  le  commcncemenL  du 
siècle.  >*  Il  est  peu  prr>i>alile  que  les  Klaîs  civil is/-^  veuillent  sr*  îani-er 
dans  d<^  graudf's  guenes  d'i'xtormiriatioiiT  l'esclavap'  fonlinuera  dorn% 
comme  par  le  pas^é,  et  les  Angouis,  hommes  libres  ou  esclaves  vieu- 
djooL  lougïemps  eii€ore^  mettre  en  valeur  le  Nyas»alaiid. 

Les  teiTÎloîres  qui  l'uvinmiieul  le  lac  Nyas?a  soûl  magnifiques  et 
Iles  fertiles;  la  eiiilure  du  café  {coffeaaralnca)  est  surtout  ceUe  qui  y 
preud  chaque  jour  le  plus  d'exleusiou,  noua  dit  M*  Koà,  Elle  est  des 
pUi-s  l'émuaérali'ices.  Uu  acre  de  tenaiii  s'y  vendaujourd'tiui  0  fraucs. 
D'après  les  taJtLuls  des  gens  du  métier,  dans  les  collines  du  \yas-aland, 
la  mise  eu  valeur  revient  à  200  francs;.  —  On  plante  sur  cet  acre  une 
moyenne  de  milie  caféiers  — Total  de  la  dépense,  206  francs;  ajoutons 
à  ce  cliiflVe  riutéi*él  de  ce  capital  h  5  pJOO  peudaiil  deux  ans:  2l>  IV.  60; 
soit  -iiiij  fr.  fiO.  Ou  coniï>te  que  la  Imisièmt^  année  chaque  caféier  pm- 
duii  envitiinnue  demi-livre  de  café,  ce  qui  fait  2o0  kîlo;!rammes  par 
acre.  Le  calé  du  îSyassaland  «Micnmence,  parait-il,  à  rivaliser  sur  les 
marchés  avec  celui  des  Antilles  f  t  vaut»  au  bas  mot,  2  ï'ranrrs  le 
kilogramme.  Total  du  reudenienl  :  îiOO  francs.  Retiiuicbons  10  p.  tOU 
pour  les  pertes  el  le  «irciiet,  iî  rvste  4*jÔ  francs.  Bénéfice  net  pai"  ai»'  : 
22:1  fr,  W>,  c'esUà-diie  tOO  p,  100  du  çajjiUl.  Ces  rJiillres  pris  â  la  meil- 
leure source  et  strictement  calculé»,  remawîue  Tauteur,  expliquent  le 
grand  développement  qn*a  pris,  en  ces  deiiiières  années,  la  culture  <Iu 
caJV'  dans  ces  [lays.  Si  l'on  ajoute  que  sur  les  montagnes,  aux  altitudes 
exigées  par  lu  lulture  du  Coffea  arabica^  le  climat  esLti'ès  supportalile 
pour  les  Européens,  on  comprendra  que  la  région  attire  une  ^^rande 
afflue  ne  e  de  cukms  .  Kl  le  eu  attirera  plus  encore  lorsque  le  clieiuin 
de  fer  aura  remplacé  les  voies  de  ctonmnnication,  li^s  nombreuses, 
mais  encore  bien  primitives,  qui  traveisent  le  pays  aujonrd'bui. 

A  ceux  qui,  tenlc;*de  se  rendre  au  .Nyassaland,  voudraient  cepentlant 
entreprendre  auparavant  quelque  petite  exploration  dans  les  pays  avui- 
sinants,  nous  donnerons,  d'après  les  rensei^jtuements  de  M.  Foà,  une 
indication  des  prix  indigènes,  t  A  partir  de  Trhiouta,  l<î  calicot  devîi'nt 
la  monnaie  courante  ;  les  gens  du  pays  eu  ont  grand  besoin  :  vêtus  de 
peaux  de  b<5tes  el  d'écorce  battue,  armés  d'arcs,  de  lleebes  et  de  sa- 
gaies, ils  ont  l'air  de  vrais  sauvages,  mais  ce  sont  de  bravi's  gens  au 
demeurant.  Ils  cherchent  à  nous  élre  utiles  et  t-n  m»^rne  lenipsâ  obleuir 
le  plus  possible  de  notre  précieuse  uiounaie.  Une  brasse  ile  calicot 
(2  mètresv,  vaut  indifféremment  six  poules,  441  œnfs,  un  panier  de  buit 
kiloiîrammes  dv  fariio_\  une  journée  de  marche  ou  Ijois  junniées  de 
tiavail  sur  place.  La  [nonnaie  divisii*nnaire  consiste  en  (ils  de  perles: 
vingt  tils  valent  une  brasse.  Par  conséquent,  on  a  deux  poules  poui' 
sept  lils;  deux  leufs  pour  un  OU  etc.  »  Pas  besoin  deji-lHrsnr  les  pro- 
blèmes monétaires  dans  ces  heureux  pays.  M,  LH. 
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L'Etat  IIongroïs  milliL\aibe  et  so.n  peupliv,  par  M,  le  D»*  Joseph  !>e  Jekel- 
FALus^Y  (Budapest^  Imprimerie  artisliqtie  du  ^  Kosmas  ï».) 

C'est  à  roccasion  d«  niilK-iiairp  de  la  nation  lïHOjLToise  que  ce  livrp 
a  été  publié.  M.  le  D**  île  Jekclfalussy  qui,  de  concert  avec  nombre  de 
notabilités  npparleiianl  au  monde  de  riniversité  el  de  l'Administra- 
lion,  a  rédiiîé  ce  recueil  de  notes  et  de  dociunents,  a  tenu  à  nou:^  faire 
connaître  ta  mission  que  la  Hongrie  a  remplie  dans  la  famille  des  peu- 
[iles  européens  au  cours  de  ces  dix  siècles  de  «  gloire  >%  selon  sou 
expression.  11  s'<'st  demandé  quel  était  son  état  de  civiliisation  inlelleC' 
tnelle  et  moraîe;  il  a  voulu  nous  initier  à  tous  les  faits  de  son  passé, 
nous  exposej'les  pri»i,4ès  réalisés  dans  le  présent,  en  un  mot  esquisser 
à  graudes  ligues  les  truils  caractéristiques  et  les  résultats  principaux 
de  cette  longue  période  d^évoiulion, 

Cot  ouvra|j;e  nous  retrace  donc  la  pbysiojiomie  du  liénie  poUliqut* 
Inuifirois,  tel  qu'il  se  réllèle  dans  Torganisme  de  I  Etat,  dans  s«»s  insti- 
tutions çouslilutionnelles  et  dans  sa  vie  publique;  il  nous  fait  juge  de 
ractivifé  féconde  et  variée  de  sa  société  nationale  dans  la  littérature» 
les  arls,  récole,  l'agriculture,  Tindustrie,  le  tratic  industriel  et  commer- 
cial, et  iHius  fait  parcourir  les  grandes  étapes  de  ta  route  pénible  et 
ru-fiilpntée  qui  s'ouvrait  devant  elle. 

M.  de  Jekelfalussy  ne  s'est  pas  peidu  dans  les  détails,  ainsi  «lu'il  a 
soin  de  le  faire  remarquer  lui-même  dans  Tavant-propos  qui  précède 
la  magistrale  étude  signée  de  son  nom;  il  s'est  borné  ^i  fournir  des 
renseignements  généraux,  mais  qui  suffisent  à  éclairer  nolie  juiifment 
et  à  nous  faire  apprécier  les  efforts  accomplis  partout  en  vue  de  se 
montrer  à  tabanieur  du  progrès  moderne  et  de  préparer  les  populations 
<lu  royaume  aux  transformations  que  les  mœurs,  les  loiSi  les  coutuuies 
devaieui  subir  par  la  force  même  des  choses.  Comme  il  te  dit  excelletn* 
menf,  il  a  essay»'  d*'  donjier  aux  jeunes  citoyens  lioiigrois  un  résumé 
du  développe utent  millénaire,  alin  de  fortitter  en  eux  la  piété  pour  les 
actes  gtandioses  du  passé  et  de  tenir  leur  eiithonsiasmc  en  éveil  pour 
ceux  quf  pourrai!  inspirer  le  présent;  aux  étrangers  qui  témoignent 
de  rintéréf  pour  t.i  Hongrie,  il  a  voulu  l'aciliter  l'étude  des  améliora* 
lions  introduites  dans  tous  tes  rouages  sociaux  «"t  leur  expliquer  le 
grand  rùle  politique  et  civilisateur  de  la  nation,  persuadé  qu'eu  agis- 
sant ainsi,  il  ne  pouvait  que  resserrer  les  liens  de  sympathie  récipro» 
(jue  (lui  doivent  unir  tous  les  peuples. 

C>st  là  un  mobile  h   Unis,  les  poînts  île  vue  digue  dVtre  apprécié,  et 
lauteur  trouvera  sûrement  un  écho  bienveiltant  dans   tous  les  rœurs 
amis  de  la  généreuse  nation  dont  il  s'est  fait  Tapologiste. 
lians  ce  but,  Touvrage  n^a  [ms  ^été  seulemeut  publié  dans  la  langue 
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ofricrellt^»  en  magyar,  en  rroale,  r-*est*à-ilire  dans  celle  des  pays 
annexes,  il  a  éli-  Iraduil,  ilc  plus,  en  fmnrais,  en  rdlemiind  el.  en 
aiTglîiis.  Il  devnil.  d'ailleurs  servir  d'introïkiclion  au  raUlni;ue  gênerai 
de  rExposilion  nafiotiale  mill<'naire,  oii\eiie  à  Hudapest  Tannée  der- 
iiil-re.  M.  ErnosI  Dânieï,  minisire  royal  iiougruis  du  commerce,  prési- 
dent de  celle  exposilion»  avail.  tenu  à  donner  son  roucours  le  plus 
absolu  àsa  publicaliau-ll  eu  avait, au  pri'alabli\  indiqué  le  but^invilair 
les  meilleurs  spécialistes  bongrois  k  participer  à  sa  redaclion. 

Le  livre  est  divisé  en  plusieurs  chapitres.  Une  excellente  élude  géo- 
ciap bique  de  M,  le  professeur  Paul  Kinlly  sert  en  cfuelque  sorte  de  pré- 
face; celte  étude  est  suivie  d'un  remarquable  résumé  historique  de 
M.  Ignace  Acsî\dy,  correspomlant  de  l'Aradémie  Hongroise.  Puis  vien- 
nent la  Vie  iniellectuetie  en  Hongrie^  par  M.  Zsolt  de  Beëthy  ;  la  Lan- 
f/tif?  inatjyure^  par  M.  Sigismond  Simonyi^  Ions  deux  professeurs  h 
rUiiiveisit*^  el  membres  de  l'Académie  Hongroise;  \îl  Mutiqne  maijyuri\ 
par  M.  Jules  Kâldy,  direcli-nr  de  POpéra  royal;  les  Beav^-Arls  et  les 
Alix  îndmtrieU,  par  M.  Gnslave  Keleli,  directeur  de  PEcole  modèle  de 
dessin;  la  ConstitiUiùn  de  ta  Hongrie  et  ses  rapports  avec  VA n triche^ 
par  M.  r.rnesl  iNagy.  professeur  d'Acadi'nije  dr  DioîL  correspondanl  de 
PAcadêmie  des  Sciences;  \aSiiualion  polilique  de  la  Croalie-Siavonù*- 
Dalmatîe,  par  M,  Micbel  tîosîîlonyl,  avocat,  profci^seur  à  PLiniversité; 
VAdministraiiou^  par  M.  Alexandre  Diirday»  conseiller  ministériel;  la 
Justice^  par  M,  Alexajulre  Plosï,  secrétaire  d*Elat  au  ministère  de  la 
justice,  membre  de  PAcademic  Hongroiije,  avec  le  concours,  pour  les 
données  relatives  au  xix"  siècle,  de  M.  le  IK  Gustave  Tdi'v,  conseiller 
de  seciion  au  môme  ministère;  VOrgatiisfidon  écrlésiasiique,  par 
AL  Jean  Reiner,  avocat,  professeur  à  l'Université;  VEmeinttement  (im- 
li luttons  scienll/iquea  et  phitanihropitiues)t  pai*  M.  Albert  Bcrzevicïy, 
conseiller  intime,  vice-président  de  la  Cbambre  drs  députés;  VOnjnni- 
sntion  de  ta  Defeme,  par  M-  le  lieutenanl-colùnel  des  Honvéds  Horvâtb 
de  Hôna,  correspondant  tle  l'Académie  Hongroise  ;  la  Populûtion  de  ta 
Bongrie^  par  M.  Zoltân  ïlfitb,  professeur  à  PL  Diversité,  etc. 

Les  autres  cbapities  s'occupent  des  conditions  elbnograpbiques,  des 
nationalités,  des  travaux  auxquels  se  sont  [dus  particulièrement  livrées 
les  populations  delà  lîont;ne,  de  PAgrii  nltuiH,  de  l'Elevage,  de  la  Syl- 
viculture, des  Mines  et  Bauls-fournaux,  de  l'induslrit^  proprement  dite, 
du  Commerce,  des  Voies  de  communication,  de  la  Monnaie  et  du  Cré- 
dit, des  Assurances  el  des  Finances  publiques,  etc.  Ces  cbapitres  ont 
été  spécialement  rédigés  par  des  publicistes  renommés,  des  fonction- 
naires de  l'Etal,  etc.,  tels  que  ALM.  Antoine  Viîneker,  secrétaire  minis- 
tériel, Arpdd  Henscb,  professeur  à  PAcadémîe  agronomique  de  Mag>'ar- 
UvAr»    Bêla   Tormay,  conseiller  ministériel,  Albert  Bédû,   secrétaire 
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d'Etat  au  mini^lère  Je  rA^rkulUirp,  rorrespoiidiint  de  TAradAiafe 
Hongroise^  David  Fap,  Jules  Vargha,  Herui  Lévay,  AleK.  Popovics,  i?tc. 

Pus  une  de  ces  études  qui  ne  coritienue  dr^s  rc!i>ei^QemeijLs  do  |diis 
^rraud  hïtérôt,  soit  au  point  de  vue  t^conomique,  rmaiicier,  mluiiui'ilitjlïf 
ousjnipleinefitiiidustiiei.il  y  a  là  une  aonrce  de  tlocuraeiils  l:apald*^6 
d'ftttirei  Tattenlion  et  de  nous*  douuer  une  haute  idée  du  iîiaiid  nmu- 
vementtfui  5'est  prûduit,  depuis  plusieurs  siècles,  dans  tous  les  milieux 
sociaux  de  la  Hutigrie. 

Nous  ne  constaterons  qu'une  légère  lacune.  C'est  eu  vaiu  que,  dans 
Tensembie  dt_*s  études  que  tant  de  [lei'soanalitéfv  rniioenle**  diaI  iiousa- 
<3fees  iïtrsi  divers  sujets  trailt\s,  nous  avons  ciierclië  te  chapitre  relatif 
aux  înstilutjons  d'épargne,  aux  opuvreiï  d  assistance,  de  coopération  **u 
de  muhialité.  iln  peut  dire  que  eette  brancUe  de  rêconamîe  soeiale  a 
été  quelijue  peu  né^ligée^  et  c'est  dommtige.  Neus  aurinns  pu  trouver, 
dans  un  exposé  même  suceiacl,  des  éiéiueuls  d  appréciation  inléres- 
sîHils,  de  fneou  h  nous  luire  une  idée  au  moins  appraximalive  du  muu- 
vejneut  coopératif  daus  VVAai  liongrois,  au  cours  de  ces  vintîl-ciuq  der- 
nières onui'es.  Nous  savons  qu'il  exÎJàte.  notamment,  quelques  insli- 
tulions  d'oidre  privé,  à  base  mutuelle  et  coopérative»  dont  nous 
.aurions  élé  Ires  benjeux  de  suivre  le  développement.  Kspérons  que  si 
riitat  bonjL'rois  se  détermine  plus  tard  à  (aire  les  frais  d  une  nouvelle 
publication^   il  nous  renseignera  sur  l'avenir  de  ces  insUtulions- 

ElM.ÈNE  RoCUETiN- 


EnDRS    SUR    LFS    CHEMI.XS    DE    FER     FRANÇAIS,    pai^     il*    BûANEAU.    —     i     Vol., 

in-4S  Vve  Dunod  et  P.  Vicq,  1896, 

Extrayons  d'jibord  de  eei  intpress.'uii  itavail  qneîijues  cbiîfres.  A  la 
fin  de  1893  il  exislail  en  Fnince  39., -179  kilomètres  de  chemins  de  fer 
en  exploilatron,  dont  îïfî.008  kiïomMres  d'inlérét  généml  et  îl,U7i 
d'intéri^t  locnl. 

Le  çnpilal  d'élnhlissement  sVdevait  (malériel  rotdant  compris)  à 
i'S.eUîj. 401,6 18  flancs.  Snr  celle  somme  11,295.482,100  Inincs  sont  à  la 
charge  des  i?ompagnîe8  ;  et  à  la  charge  de  l'Etat  ou  couverts  par  des 
subventions  4,:iî»9,919JSl'2  francs,  soit  2H  jk  lOO  du  capital  kdal  d'éta- 
blissement. 

Nous  j'egrctlons  de  ne  ponvoir  suivre  M.  H.  Honneau  dans  Ions  les 
détails  de  son  élude  consciencieuse,  mni^  technique,  hérissée  de  clrrf- 
fres,  compliqué»*  de  onifdnt]ues  avec  combes  et  lignes  tntryennes,  ^rni 
travail  d'in^îénieur  en  itti  mot,  ce  que  nous  «sommes  loin  de  Ironvrr 
nmnvais,  iutns  ce  qull  est  nssurénient  moins  facile  d'analyser  que  de 
lire  sur  les  tableaux  du  livre. 
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Ne  [^ijiivaiil  Umt  nippiii  l<'r,  biaiions-mius  à  la  tîmsse  que^^Urm  hur 
souli^ve  liolre  [l'iiiinr  <Ji'  ■  beiniiis  Av  ler,  relie  <li\>  rhttrges  Ur  TEtal. 
Rlles  à'rlï'Vnjil  à  +,vîO!ï.91*.K."»l2  rnuifs,  mms  venons  de  le  vnir,  ou 
2S  |j.  100  des  dr|ien ses  totales  dVlaldissetiifMiL  Miti»  il  convient,  d'autre 
part,  de  l'ai  m  le  calcul  de^  lecellfiH  <*t  éeoworuitîs  |iruciirées  animrNe- 
inenl  à  ll^taî  par  1rs  <  hruiins  dv  fer.  JL  U.  Itoniicau  se  ivfère  iri  à 
lï*lnde  de  M.  C<dst>D,  doni  nous  avons  rendu  r.*riJiile  dans  rt^iu^  H»»?ue 
(li*'  dr"  iieplemhre  I890j.  Elks  ^i^étab lissent  ainsi  |ninrla  Fiance  tn<Hri»- 
|K>Iitaine  seuleraent  : 

Hemboniseinenl  des   fiais  de  contrôle,. .» *,..  4  millions 

Produit  jieL  du  n-sian  trEUii ,,, ,  9        — 

l(np<"it  sur  li^s  liaiLSporls # * 1^        — 

Impôt  sur  les  titres, ,.,...,         55       — 

Economies  des  services  publics  (services  <1©8 
l*osles,  des  Tt^lëgraphes,  transports  des 
militaires  et  marins^  etc.). ........    ......         69       — 

Total. . , 221»  millions 

1/Ktat  rei^oit  donc  ^îiïisi  îî  p.  KMJ  du  montant  de  ses  snlHenlion*^  nux 
Compagnies  de  cliPinins  de  fer. 

(liions  encore  que  le  capit»!  tle  la  France  iMaii!  levain»'  à  une  Connue 
de^'Oà  'S'iU  milliards,  îes  rlirmiiis  th'  ter  représeMf<Mit  environ  le 
quinzième  de  ce  citpitaK  CmiKne  puissance  tn<*caniiiue.  1rs  \0J^^  loco- 
moL}vesde>  chemins  de  fer  ayant  une  puissatii^e  de  3.95i-.VVU  clif^vjàux 
sur  les  :î. 734.360  chevaux  qm*  damnent  les  80.644)  machines  a  vapeur  d© 
l^ut  genre  existant  #Mî  Franc"^  (non  compris  la  raariue  nïilitaire),  cVst, 
à  ce  i»oint  de  vtie  les  deux  lirrs  de  la  puissance  totale. 

L'iniporlauce  de  cette  iuduslrie  et  le  taux  d'iii livrets  on  irecoiioniies 
que  relire  l'EI-at  de  ses  avances,  semble  dot**:  jnsUliei  l'appui  (ju'il  lui 

Jilrte. 

11  sai-'it  loutrfois  de  savoir  si  t'es  «diarices  de  l'Etal  ue  f>euveid  pais 
devenir  trop  lourdes.  Or,  la  crise  livi^-ersee  par  rindustrie  des<dn*ciiin« 
de  fer  paraît  terniinre.  l>eur  situation  s>st  beauci>up  amêJii»nV.  Plu- 
sieurs Cumpaguies  oui  déjà  réduit  les  intérêts  qu'elles  paient,  par 
ladoplion,  pour  leurs  nouvelies  obligations,  du  type  2  1/2  p.  <00,  Ue 
plus,  plîf^s  sont  parvenues  à  réduire  le  coeflicieut  il«^  dispenses  dV?X- 
ploilalion,  loni  i  n  ^c  prêtant  aux  réductions  des  tarifs  et  autres  atnélio- 
rialion^  demandées.  Kllrs  y  ont  bien  été  un  pi-»u  forcées  par  lopiuion 
putdique.  Il  nous  *v*^iidde  <]iie  le  bon  côlé  de  la  critique  dont  elle.*  ont 
été  souvent  l'objet  a  été  de  l»»s  arracber  à  Ifurs  errements,  et  qu'elles 
u  ont  pas  eu  k  sc^  plaindi^'  des  iDncvalions  auxquelles  on  les  a  obligera. 

Nous  ne  sôujmi  s  pas  [larlisan  du  racbal  *|ni  ne  serait  avantageux  h 
pci'Jonne.  Comme  le  démontre  M,  Bouneau,  le  rachat  de  toutes  les 
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Cfïinpagiiies  par  V¥Ai\i  t^xigerait  de  celui-ci  le  paie  m  ont  iminédial  de 
plus  d'im  millianî,  d^'pense  d'ailleurs  sans  compensation,  puisque  les 
annuitt'S  k  payer  jusqu'aux  ilalcs  d'expiration  des  ronces^sious  seraient 
il  peu  près  égales  aux  rebelles  n*^tle^  aui^menti'es  îles  j^Mranties  d  in- 
U'vèL  On  pourrait  faire  valnir  urn'  auhv  raison  encore,  celle  de  Un- 
convenimit  des  entreprises,  qm^fes  qu'elles  soient,  par  TEtat. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  îe  mieux  dans  nôtre  n'i^irae  bybride 
de»  chemins  de  fer  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais  c'est  une  question 
que  nous  n  avons  pas  h  examiner  ici.  Constatons  seulement  qu'avec 
les  pro^'rès  réalisés  en  divers  sens  par  les  C^mp-if^nies,  les  eîiarijes  de 
l'Ktat  vfint  diminuant  en  même  temps  que  leur  prospt^rilé  ausrmente. 
Mais  tirera-t-on^  de  toutes  les  discussions,  de  toutes  les  dissensions, 
de  tous  les  croisements  dlntér^ts,  ta  leçon  qu'ils  comportent  eu 
faveur  de  la  liberté?  Nous  n'osons  trop  y  croire. 

Maueice  Zablet. 


GûNFilUnfCl?  PUBUQUKS   FAÎTES    EN    IRtlS  A    L  nOTEL    DES  SOCIÉTÉS   SWAXTEJi, 

par  MM.  Aptjitole  LKaoY-BEAnLJKU,  GEORiiKs  Picot,  Er<iKNE  Rostand, 
Paul  Dksj a flTn\'s,KitiLKCHEYssoN, Charles  Wag^xer,  Léon  OlU  Ï.Ai*BUWB, 
Alueiit  Gigot,  Daniel  Zolla,  —  1  vol.  iii-S'^.  Sièire  du  Comité  et  Guil- 
laumin  et  Cie,  \H\i%, 

Ce  volume  est  le  recueil  de  dix  conférences  faites  par  les  liomujes 
dévoués  dont  Je  viens  de  citer  les  noms,  et  qui  avaient  organisé,  en 
décembre  IH94,  un  Comitf^  d^  défense  H  de  progrès  social.  Ce  titre 
indique  le  l»ut  poursuivi  :  réaL,Mr  contre  les  doctrines  funestes  à  la 
société,  et  réagir  par  le  projtires.  Ce  point  de  vue  doit  être  noté,  et  il 
n'échappera  pas  à  rattentioii.  Aussi  ne  peut-on  qn*applaudir  a  une 
initiative  si  généreuse,  d'autant  plus  généreus<^  —  nous  le  constatons 
à  cbaqnc  iiage  *ln  livre  —  que  la  tdche  des  conférenciers  n*a  été  rien 
moins  que  facile  et  a;,Téable,  Leur  parole  ne  fut  pas  écoutée  sans 
protestations  bruyantes,  sans  inleiTuptions  souvent  grossières. 

Et  pourquoi  ?  Ceux  tjui  liront  c*y  volnnie  se  U*  demanderont»  assez 
étonnés.  Car  il  est  impossible  d^eiprimer,  et  dans  de  meilleurs  lermes, 
des  idées  plus  larges,  aussi  exemptes  de  parti-pris,  Je  dirai  presque 
de  doctrines  confessionnelles,  que  ne  l'ont  fait  les  niatenis.  Je  n'en 
veux  citer  qu'un  exemple,  la  conférence  de  M.  Olb'-Laprune  sur  (a 
mponsabiîité  de  chacun  devant  lemal  sminLli  y  iHaldit  les  deux  pro- 
positions salivantes  :  i"  Ces  hommes,  dit-il,  ijui  ojil  moins  que  vous 
sont  des  bommea;  et  2**  si  voua  vous  regarde?,  vons-mémes,  cet  avoir 
qne  vous  avez  en  plus  et  qui  leur  manque  crée  pour  vous  un  devoir,, 
car  toute  richesse  est  une  fonction  >ocîale. 

Voilà  assurément  des  idées  qui  ne  >onf  pas  rétrogrades,  et  que  beau-- 


COMPTES    RENDUS 


21»  7 


coup  —  coinmeni  diiai-je ?  —  beaucoup  desalisfaits,  piejidiaieuL  pour 
de  vrai  et  bon  socialisme.  Eh  l  bien,  lf*3  sof  ialîsli^s  un  veulent  pas 
qu'où  leur  dise  ces  cbo^es»  et  la  caufi'rence  dn  M*  Ollé-tapruiie  fui, 
à  nous  eu  rapporter  au  compli'  reiulu»  la  plus  mouvenru^utêe  de 
tout  es. 

Pour  moi,  je  ne  erains  pas  de  le  féliriler  d*nvoir  établi  si  nettement 
et  si  sincèrement  ces  vi'riti-sj'our  comlutttre  efficacement  le  soLiatisïiir. 
il  est  nécessaire  de  réloj  mer  ïes  abus  ijui,  dans  les  sociétés^  servant 
de  point  d'appui  au  socialisme.  U  n'en  a  pas  d*aulre,  croyei-le  bien,  cl 
le  jour  où  ce  soutien  bii  manquera,  il  ^écroulera  comme  ces  châteaux 
de  cartes  que  les  enfants  s'eiTorcent  d'étiitler. 

Nous  craignons  bien  un  peu,  sll  faut  toui  dire,  que  M.  011<!-Laprun<* 
n'ait  pas  truuv*'  plus  d"<''cho  chez  les  bien-pensants  de  l'assistaiire  qyr 
cbex  les  sorialites.  >'olre  sociétr'  tient  tatit  à  ses  tares  !  OtCTî-tui»  si 
vous  voûte/.,  tout  ce  qui  la  consiitut-  et  IViit  sa  foj-ce,  propriété, 
famille,  religion  —  et  Fou  va  bon  ti.Hu  dans  cetti'  destruclioii  —  tons 
no>  bons  bourcieois  supporteront  touL  Mais  paib^^-leur  des  devoirs  que 
tout  cela  enlraine  et  qui  sont  leur  sauvegarde,  dite^-leur  qu'il  y  a  cer- 
taines anomalies  ici,  des  absurdités  là,  des  iiijuslices  à  peu  près  par- 
tout... Otil  non.  Cela  ne  se  fait  pas,  r.elui  qui  écrit  ces  lignes  eu  sait 
quelque  chose  pour  avoir  touIu  établir  ces  principes.  Il  n'en  est  pas 
moins  heureux  de  se  rencontrer  sur  cr  point  en  tMjnfnrmiti'  dldres 
avec  M,  Oit  é- La  prune. 

.Nous  ne  pouvons  qu'inilir|uer  les  sujets  qui  ont  été  traités:  Pourquoi 
nous  ne  sommes  pas  socialistes.  —  I/usage  de  la  liberté  et  le  devoir 
social  --  Le  progrès  social  par  l'initiative  individuelle.  —  Le  devoir 
d'aînesse,  -—  Le  rôle  et  le  devoir  du  capital.  -  Le  devoir  social  d<^  la 
jt^unesse  universitaire.  —  De  la  responsabilité  de  chacun  devant  le  mal 
sociaL  —  Les  assurances  ouvrières  et  le  socialisme  d^Klat.  —  L'agricul- 
ture el  le  socialisme*  —  Le  Comité  de  défense  ei  de  [U'oprès  sociaL 

Est-il  besoin  de  dire  que  ces  discours  ne  sont  pas  des  allocutions 
telles  quelles?  Certes,  il  y  a  des  choses  que  nous  pourrions  critiquer, 
mais  tous  ont  une  valeur  scieutillque  incontestable,  et  les  socio- 
logues^ comme  Ton  dit  aujourd'liui^  à  ijuetque  école  qu  ils  appartien- 
nent, ne  perdront  pas  leur  lemps  en  les  lisant. 

Maurîck  Xahlet. 


BlBUOTukgUK    S*JUI0LOuUiLE   IATKR.NA1I0:<ALR,    vol.   IIL   La  POPLXATJON  ET  LK 

STSTÈMC  SOCIAL,  par  Fr,  s*  Nitti,  avec  préface   de  Hk.nk  Worms.  ln-8*. 
Paris,  V.  Giard  el  C,  lîri^^e,  1897. 

Un  livre  nouveau  sur  la  population ^el  par  conséquont  sur  la  dépopu- 
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liificm,  est  toujours  !*•  bienvenu,  car  lu  i[ue*tioii  «»t  el  r^ste  à  î'nrdrf* 
lin  jour.  Nous  iknons  iJinn  il«^  la  nxr>nnai>sanre  n  b  Bihfifithfifut^ 
sociologique  iniematioTiaie  [hmiv  la  bonne  inlenlirm  qnVïle  :î  '-ii**  dr 
nous  présenter  iin  IraiU'  sur  celtt?  jnali*T«'. 

Dans  sa  préface.  M,  Rerïr  Wonns  (it'ïerminp  In  place  qiie  la  «l^mo- 
graptiio  doit  tenir  d/iiis  Ih  sncioIi>gie.  Hun  «Je  pari  i»- «lier  k  dir»*  «iur  r<^ 
sujet;  passons  au  livre. 

L'ouvratio  de  M.  Nittî  est  tlivtsr  f»ii  Jfux  livras  :  f  Causas  hîst^riqti«»-4 
iies  principales  doctrines  éconnnïi(|nt's  sur  la  fn>pn]atiori  ;  2°  Iji  popu- 
lation et  le  système  sodal.  C*'^  tilres  sont  signilicitifs  et  expriment 
avec  préciriion  ce  ijue  veul  éïiv  Fauteur, 

Dans  le  premier  livre  il  sr  propose  <!e  démontrer  que  les  lioctrin»*^ 
éc^nomii]ues  sur  la  pDpulatioa,  et  m^ine  sur  h*s  ;iuires  sujets^  oui  leur 
soui'ce  rt  leur  raison  d*èlre  dans  Thistoire,  dans  le  nrili<*u  *<  On  îi'aim*' 
dit  Tanlenr-,  dans  sa  dédiince  a  Achille  Loria,  on  ne  pr6ne,  on  n  acef*pt« 
que  les  doclrioes  qui  llattcnl  les  ititéi*»Ms  de  Tune  nu  Tautre  classe.  •» 
Et,  après  avoir  fité  des  lails  qui  viennnnt  plus  ou  inoirjs  h  Fappni  de 
cette  assprlîon,  M.  Nifti  cnndul  »|ue  les  doclriries  f*conomiques  sont 
les  produits  d^^s  mili*^ux  dan^  lesquels  elles  se  développent,  c  L'étuile 
de  rtiisloire  et  des  .sciences  éconnMiiquf'>  uous  a  (l»uuMitré  i|u»'  1<"S 
tlu^'ories  écujîomiques  ont  été  et  seront  lf>nioiî!s  le  pioduit  de-»  condi- 
tions et  des  besoins  n*els  des  épuques  dans  lrsquclli*s  elks  sont  nées. 
L'hurnanilé  ne  sVst  jamais  laissé  guider  par  pi-csonne  et  les*  doclïTini-^îi 
abslraites  sont  pr<^s([ue  îoup>urs  le  résultat  des  i  ii  »  nn-Lnires  liisl^j- 
riques  qui  les  ont  déLermifo-rs.  - 

Il  y  a  là  uue  demi-vérité  dont  la  généralisation  n'est  pas  fondé*  et 
Ton  pourniil  cit<*r  bien  ib's  passa^res  de  M,  NiUi  qui  pi*ouvent  q«ie 
riiunianité  se  laisse  quelquelois  —  peut-t^tre  tiop  souveul  —  çnî<k*r 
par  qufdqpi'un  et  qu'elle  choisit  même  asseï  mal  ses  |>uiiles;  on  f«*ar- 
rait  aussi  prouver  que  beauroup  daukeuriS  — peut-^i^titî  M,  Nitti  Jiû- 
méine  —  s'inquiètent  peudi*  llattcr  les  iutt.^cètsd'anf"  classe  quelcofiqnf. 
Mais  a  tiuoi  b-ni  insister  !«ur  une  cbo^^e  si  é<<rideiiUï  qae  M.  Xitli 
est  oblij^é  de  leslit'indre  fion  paradoxe  et  de  tinir  pêT  éàvf*  o^i»^ 
les  doctrines  abstraites  sont  pi'esgue  toujoum  le  résulLnt  des  rw 
tances   lustoriques. 

Tout  en  soutenant  i^a  tln'^se  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  famiité 
scientillque,  M.  Nîtti  dit  des  choses  lant*^t  bonne?,  fanhM  mauvaises;  il 
ti'Otive  que  les  déductions  de  Fécole  autrichienne  rtirment  un  véritable 
édifice  bfUi  sur  le  sable  ;  que  Ad.  Smith  prend  toujours  le  parti  des  pau- 
fres  contre  les  riches,  des  faibles  contre  les  fort^  et  «|ue  îa  plupart  dt» 
ses  snc<ess«  urs,  —  des  économistes  sans  entrailles,  —  ont  suivi  son 
exempte,  il  aurait  pu  ^ji>uier  qu'il  en  a  été  de  niéme  de  ses  prédéœs- 
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nSTs  :lf*s  phvîîifx'rntf.s,  Ynuban*  Boisctiilbert,  Monlrhri^ttfïn^  Bnilin,  *^lc. 
«H^Nitri  observe  ern^orr*,  avf*c  raison,  que  Malthus  a  ronfoiuhi  Tac- 
cpoissement  réel  de  l;i  f>ii|iulalioii  avec  l'arcroi.sspmpiit  pos-iiblet  ï*1  que 
'•  riiilonrPntioQ  d»>5  m<>yens  pr/'venlifs  tm  répi'pssjj'^  pour  faire*  ptopcii- 
tionnerime  race  un  un  p^nple  à  s^s  moyens  dv  ^iil*>islMiirç,  tjou  sftile- 
rrH'fii  nV*^L  pas  nécessaire  k  rbetire  actiiellp»  mais  Piicore  n'a  jamais 
étô  ijpiesF>atrp.  »  Mais  il  rip  suil  pas  d^  \k  c[ue  Tassistaoce  soi  iale  ïsoiL 
nltle  aa  pen7»lç,  pf  qup  Malllins  nit  *H/-  ni'cessairemont  un  flnltciii- des 
richps  elim  onnemi  des  pauvies  <'ïi  Im  roTTihallant, 

Qutii'iut^  les  dn ruines  êconotnique^  et  sorÎMles  nais^^ient  Innjniir?, 
d'après  M.  >fiUi,  des  circonslances  hislnriqut's,  Lonime  il  y  a  deux 
classes  dans  la  soci'^t;^^,  —  toujours  d'apri^s  lui  —  il  nah  «Jeux  sort»?s  de 
dorfrfnes,  opposérs  entre  elles  ctrrnnie  le  fiotit  ]v<i  classe*-  Cette  expli- 
calion  est  purement  liypolliétintiT''  f*  mr'me*  a  mon  avis,  ent',intiiïP.  Jl 
n'en  est  pas  ranin*;  vrai  que  Matttiiis  u'n  jiimais  réçiié  en  maîfre,  comme 
«  mn  roc  inéhrnidatde  »  :  t»rs  le  (iél«u(  el  lonjnnr^  depuis,  il  a  pu  des 
adversaires.  I,e  premiei  fut  Godwin,  auquel  il  me  senjMt-  qu^  M.  Nitti 
ne  rend  pas  assez  jnstice.  «  Sa  réfiilation  de  Maithus,  dil-il,  iïp  fut  lue 
que  de  quelques  savants  :  elle  étail  du  rrste  crmfuse  et  incertaine.  » 
La  veritp  est  que  Touvrafie  di*  Godwin  a  plr  tjadoit  en  français, re  qui 
suppose  qiî'it  a  produit  une  assez,  jurande  impression  ;  tandis  que  son 
livre  précédent  :  Jttftticejiii  yms  été  traduit  et  que  je  n'ai  nn^rae  pas  pu 
le  trouver  en  anglais  dtins  aumne  hihliidln^que  parisienne. 

Le  titre  dn  spponrt  Uwo  de  M.  Nitti  est  aussi  expressif  qnc  celui  dû 
premier.  Il  nous  fait  pressentir  '(jue  le  principe  de  la  populatiim  se 
trouve  dans  le  système  social.  C'est  elTectivement  ce  qu^afliime  l'an- 
teur.  t  Le  protitpme  île  la  population,  dil-il,  doit  surtout  être  consifleré 
nu  point  de  vue  delà  di>fiihution  iles  richesses.  Noiisponvnns  alïijiner 
que  iotif  pntjs  tpii,  dans  in  formi'  firtuf'lle  dfi  ta  constUuHon  rcono- 
mique^  f'sf  rapahte  fh*  aoHffnir  un  fjomhre  donfié  d^mJîvtdus, pourrait 
t'u  soutenir  un  nomhr*^  heaueonp  p/iw  consid*''rablf%  si  l/j  forme  df*  m 
canstUution  t^votiomigue  venait  à  vkaftijer  dmts  /e  ëefi$  d'utw  pitn 
grande  divisUm  de  ta  richesse  produite.  »  Si  etdleaftirmiitioii,  soulignée 
par  raiil^eor,  riait  exaile,  la  population  ilevr^iil  suivrp  un  niouvement 
progressif  très  marqué  en  France,  puisqu'il  est  démontn*  non  pas  par 
des  déchijnations,  mais  par  les  statistiques  de  la  propriété  midiilière 
et  immobilière,  que  la  richesse  se  dilTuse  déplus  en  plus. 

Celte  considération  et  beaucoup  d^autres  aualotiues  n'arrêtent  pas 
M.  >itli  el  ne  remp»^chenl  pas  de  conclure  son  livre  par  la  conJirma- 
tion  de  son  aflirmalion  :  c*est  le  système  social,  c'est  Je  mode  de  répar* 
litiou  de  ta  richesse  qui  est  la  loi  de  la  populatiou.  •  Celte  roucta- 
sion,  que  nous  considérons  comme  scientiliquement  inatlat|uable,  et 
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i\ul  est  le  résultat  iruoe  étmle  impartiale  porte  lui  coup  mortel  k  la 
doctrine  de  Malihus  e1  aux  principes  soutenu**  jusqu'ici  par  Técole 
classî<|Uf'.  ■ 

LVHutlo  de  M,  Nitli  est  Impartiale*  Elle  lait  donc  cxcoplion  à  la 
thèse  soutenue  dans  son  prt^mier  livre.  Sa  conclusion  est  inattaquable. 
Kn  h'  suppo^aul,  cf'  qut^  nous  sommes  loin,  Ires  loin  d'admettre,  qfuel 
^^st  tloni-  le  système  de  repailititui  de  la  rirhesse  qui  est  le  bon?  L'au- 
teur ne  le  dit  pas,  et  je  iTois  tjuVn  effet  il  suerait  aussi  embarrassé  de 
l'exposer  que  les  collectivistes  sont  embarrassés  de  nous  esquisser  leur 
soc i/' le  fulurt?. 

Dun^  sa  préface,  M,  Wnrins  nous  apprend  que  M.  Nitti  est  jeune 
ent'ore.Nons  l'avons  deviné  ilès  que  nous  avons  lu  son  Socialisme c ai ko- 
liffue,  M.  Xitti  est  un  îMOilnnir,  il  amrisse,  il  amasse  des  documents  ;  il 
épuiserait  un  sujet,  si  nn  snjit  éUiit  épuisa  ble  ;  comme  1rs  jpunes, 
il  a  un  amour  paternel  pour  les  documents  tjull  a  recueillis  :  au  lieu 
d'en  taire  un  clmix,  il  lient  à  les  utiliser  Ions,  il  ne*  veut  en  sacritier 
aucun"  en  consêqnence,  il  dit  et  redît  les  mêmes  choses  A  satiété 
souvent  >ans  clianÊîer  la  manière  de  les  pri-senlen  Ceux  h  qui  plait  la 
répt^iilion,  ou  qui  ont  la  ménuore  courte, goûteront  beaucoup  la  Popu- 
lation et  (e  système  êodal;  mais  M.  Nitli  pourrait  faire  mieur,  c'est 
pourquoi»  quoiqull  ait  heaucoup  de  titres,  entre  autres  c*dui  de  pro- 
fesseur à  rilniversilé  de  Naples,  tandis  que  je  n'eji  ai  et  ne  veux  en 
avoir  aucun,  je  prends  la  liberté  de  lui  donner  un  conseil  :  prenez  la 
serpette  et  ne  craii;nez  pns  iri^monder,  observez  seulement  de  le  faire 
avec  discernement. 


AsSOCIATmX  DES  MAITRES    DE    l^OBGES     fJE   CîURLEaOr,   RaPFOBT    Géi\EB  \L    SUR 

LA  SITUATION  HE  i/ixtiUSTitiK  METALLURGIQUE  cu  1895.   lu-S®,  Cliarleroi. 
Henri-Quinet,  18l>tj, 

Le  rapport  général  sur  la  situation  de  Finduslrie  mélaOurf^îque  pour 
1894  constatait  la  persistance  du  marasme  où  se  trouvaient  les  aiïaires 
depuis  plusieurs  années,  mais  il  prévoyait  une  reprise  procbaine.  La 
prévision  s'est  réalisée.  La  situation  est  restée  mauvaise  pendant  environ 
les  deux  tiers  de  Tannée  189S,  mais,  dans  les  derniers  mois  de  Tannée, 
à  partir  du  mois  d'août,  «  la  reprise  sVst  effectuée  d'une  façon  nurmab* 
pro4ïressive,  sans  ces  brusques  ponssées  en  avant,  qui  sont  trop  sou- 
vent suivies  de  trisleît  réveils.  Elle  a  été  générale,  si  Ton  en  excepte 
toutefois  la  France,  s'éïendant  à  peu  près  également  à  tous  les  pays 
producteurs,  la  production  s*accrois9ant  et  les  prix  liaussant  parallèle- 
meut  et  partout  on  même  temps.   » 
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En  Belgi<iue,  la  production  Je  la  fontL-  a  fiasse  iIp  SlS-S^l  tonnes  i\ 
829.234  Uinnes,  ga^tiaut  ainsi  1^20  p.  100.  Les  expotUiUonî*  ont  aug- 
menté connue  voluraL*  trenviron  f0;76p,  100,  pass:int  de  441,247  tonnes 
a  4KH.744  tonnes,  Wntr  tes  feis  et  les  acieib  knninrs,  le  toMiiiiiie  total 
s'est  éîevé  en  1895  a  441.719  lonnee;  contre  397. t^G:i  tonnes  en  1894, 
soit  un  gain  de  10,99  p.'  100.  ta  valeur  de  ces  exportations  a  <'té  de 
53344.834  francs  en  1895  contre  49.464. 6'2H  lYanLvs  en  1894,  sait  un 
gain  Je  8,25  p,  100. 

Les  exportations  de  i\\iigleterre  sont  passées  de  2.698.744  tonnes  et 
de  467.1 19.000  francs  en  1894  à  2.883.094  lonnes  el  492.385,000  IVanrs 
en   189ti,  ^'ai^nant  ainsi  0,85  p.  100  en  volume  i4  5^40  p.  100  en  valeur. 

C'est  principalement  sur  l'Australie  et  rAmoritiue  que  ces  exporta- 
tion5ï  ont  été  diriîzées.  Ï/Austi'aiie  a  acheté  a  la  neli;it|ue  3.27H  tonno'îi 
de  produits  sulérurgiijucs  en  1S*X>,  contre  I.Sjo  tonnes  en  1894»  ^*>if 
un  [»rogrès  de  Itl  p.  100;  à  rAngleteiTe  222.758  lonnes  eonUe 
188.819  tonnes,  progrès  de  18  )>.  100.  Les  exportations  de  la  Delf;i<|ue 
vers  rAmérique  centrale  ell'Ajnéi  ique  du  Sud,  ont  [>assé  de  33."Ji»8tonni^s 
en  1894  à  5<j.U67  en  1895,  gain  tic  67  p.  100  j  celles  de  lAni^leteiTe,  de 
203.250  tonnes  à  245.141  tonnes  gasînant  20,61  p.  iOO  ;  celles  de  TAIle- 
magne  de  79.520  tonnes  à  U9,26î>  tonnes,  soit  un  pro*jrrès  de  26,42 
p.  100;  ce  qui  lait  pour  rens^-mlile  des  fxporlations  une  ati^nientalion 
de  85.135  tonnes,  c'est-^à-dire  près  de  27  p    100. 

C*est  surtout,  dit  le  Rapport,  en  ce  qui  concerne  la  production  de  la 
fi>nt<*  que  les  progrès  sont  appréciables.  Tous  les  pays  en  ont  réalisé 
dans  une  certaine  inesur»'  ;  mais  r.Ulemagne  et  les  États-L'nis  se  sont 
surtout  ilistingués. 

En  1882,  pour  toute  iAlleniapne,  2**1  limils-fourijean^^  produisirent 
3.380.800 tonnes,  soit  12,570  tonnes  par  fourneau  et  par  an,  itnW,»  Innnes 
environ  par  jour.  En  IHîKl,  204  hauts-fourneau \  protluisaient 
4.1*53.148  liuines,  soit  24.280  tdiioes  pai' fourneau  et  par  aji,  ou  C)Cr  tonnes 
par  jour.  En  1H94,  20H  hauts  fouroraux  prinlnisaient  5.550.322  lonneSi 
soit  26.728  tonnes  par  fonno»au  et  par  au,  pri^s  de  73  tonnes  par 
jiiur.  EnlH95,  la  moyenne  a  atteint  2S.0t)Û  tonnes  ou  environ  77  humes 
par  jour  dans  les  districts»  de  Doitni-md  et  de  Honn.  En  Vest|dialjL*  et 
dans  ïa  llaule^Silésîe,  les  meilleures  installations  arrivent  à  présent  a 
une  production  tle  170  a  IHO  tonnes  par  jour,  contre  !00  à  130  (oimes 
en  IHW. 

.Vux  États-Unis,  la  luoduclion  qui  ne  montait,  en  IHtIO,  qu'a  82  tonnes 
par  jour,  s*esl  élevée  a  100  lonnes  en  1894,  et  108  1/2  tonnes  en  1895; 
tindis  que,  pour  rannée  1895,  la  production  moyenne  d*'  rAmjleterrt* 
se  borne  à  64  tonnes,  celle  des  districts  allemands  de  Bonn  et  de  Dor(- 
mand  a  77  tonnes,  celle  de  la  Belirique  à  78  tonnes,  celle  de   la  France 
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k  78  1,2  toûiies.DiUis  les  coodtLions  de  TouLilia^ë  adiiel  îles  ÉtaL>  L'ulu; 
ib  peuveiiL  pruduire  à  euîi  >eiiU,  en  un  an,  aubuil  *\e  fuiih»  que  le 
uiûiuLe  enUer  *iu  prudui^ail  il  y  a  vïugi  au^.  Nous  voiiÀduuc  h  L'ubri  d« 
1*1  diseUe  à  rot  vimid. 

Le  BapporL  ouusa  déjà  dit  que  la  France  (HaitrestiV  eiii  arrière  dua:^ 
cp  mouvemetit  d^  reprise  des  alîaires.  Sona  en  frouvniïs  lus  fireuvp:«  au 
iThapilre  spécial  coii:*acr<?  à  ce  pays,  ainsi  qu'unr  (*xpli*.'a:(ioii  qui  doïis 
f Lirai L  1res  acceplable. 

Leataiifs  douauifrs,  eu  présLM-vaDt  l'iiidustrk  natioual»'  de  la  coii- 
curirncr  êlraugère,  naiurpilc  *>L  saine^  oui  eu  pour  •^tît't  ile  foinenler 
laoûiicujTeuceiutérieure  effré*iié€  et  nwUatne*  La  producliou  est  d<*ve- 
aue  excessive,  It^s  prix  st;  sout  inaiul"*nuT3  eu  baisse^  les  bt^ni*fkt;s 
eïpér*^s  des  tarifs  pruUxti'Ui's  se  sont  litiulernent  convertis  en  ppftus 
d* autant  plus  cuusidr'rables  que  les  tarifs  ool  été  plus  protecteurs. 

C"i?sl  ainsi  que,  la  reprise  des  alTaires  et  le  relèvemeot  desprix  setaiit 
Iraucliêriieril  maiûlestés  dès  le  moih  d'août  !H9a  daaa  les  aubes  pays, 
ne  se  suut  fait  sentir  eu  Frauce  que  dans  l(*s  derniers  joui's  de  TaJinée. 
Par  quels  moyens  et  au  prix  de  quels  sacrillces?  Le  rapport  va  nûus  le 
dije, 

«  C'est  eu  otrraut  leurs  fers  et  leurs  aciers  4  des  prix  extréiuemiîiil 
bas,  inferieiu's  à  *:eux  de  la  coticurrejice  et  très  certainement  aus^i  au 
prix  de  revieiit  lui-mrrne,  que  les  Uâiues  fraueaises  sont  parvenues  à 
reconquérir  une  certaine  place  sur  le  marché  iuteruatiuuoi.  i> 

L'ex|iortatit>n  sidéiur^it|ue  fraueaise  a  fait  des  propres  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  louua^'e,  mais  Ijeaucoup  moins  sous  le  rapport  de  la  valeur. 
Malgré  les  rabais, ce-i  cxport^ïirvus n'ont  atteint  en  iSO;;  que  208* 7Q-*  ton- 
nes, alors  qu'elles  s'élevaient,  en  18.i9  à  224,939  ton ues,  et  en  18ÎÏ0  à 
à  278.265  tonnes,  l-a  prodncriati  totale  se  cbilTre  ea  18Ha  par 
3.466.401  loinies  et  les  exportatîoui  u  atteigneul  que  6,02  p.  100  de  la 
production;  taudis  que  rAHemai^^ue  exporta  i5,8T  p,  iOO  de  sa  pioduc- 
lion  ;  TAnj^leterre  24,29;  la  Belgique  2y,74.  La  proportion  de  la  pro- 
duction àlêxporlation,  qui  e>t  en  IS'J5  de  6,02  p.  100,  était  en  188*J  de 
7,38  et  en  18U0  do  8,25.  Voilà  comment  la  protection  protège. 

«  Avec  les  frontières  fermées  à  lexportatiou^  observe  1»^  Happorl,  on 
comprend  que  la  situatiou  de  la  sidérurgie  était  loin  d'étr»^,  brUlante, 
c'est  là»  du  reste,  la  conséquence  inévilable  de  la  {irotecLion,  surtout 
poussée  au  point  où  elïe  1  est  en  France.  Le  gâteau  e»t  d'abord  rendu 
si  beau  que  iliaeun  veul  eu  avoir  sa  part,  et  <(uaud  en  i-st  trop  num- 
brcux  pour  qu'il  y  en  nit  un  morceau  sufîJsant  juuir  timt  le  monde, 
les  plus  faible*  s^jiil  dauUiul  plus  radicalement  écrasés  (fuUlâ  oe 
peuvent  se  ra!lra|>per  daucun  coté,  tous  les  déboucbés  de  leur  propre 
pays  leur  étant  pour  ainsi  dire  fermés.  » 
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Et  îi^ès  avoir  ainsi  crt't'  de  loules  pïf»cci«  la  «concurrence  (?(îr»'Mt«^e, 
ravilissement  des  prix  oi,  [>iiïM:oii^<^<:|iient,  des  sulain^s,  l'écrascraeDl  des 
fûihieselc  ,oii  accuse  le  libre-échange  d'éLre  rmteurdetous  ces  maax» 
lui  qui  n'est  pas  ué  ! 

ROUXEL. 


La  finanza  ^e  la  questione  sociale,  per  Feuerico  Flora,  br.  8°.  Torino- 
Iratelli  Bocca,  1897. 

La  s<dutiûn  d«^  la  question  sociale,  r'csl-à-tlire  de  rint'i:aïîiê  des  for- 
loïies,  par  la  financf^,  c\'sl-à-dire  |iur  Timpc^L  est  h  Tordre  du  jour; 
c'est  uu  moyen  terme  enire  l'élat  actuel  et  la  soci<^lé  collectiviste  d** 
l'avenir.  La  ricbesse  l'iant  un  produit  de  Tinduslrie  humaine,  oïi  ne 
peut  éf:alîser  les  fortun<^^  qu'en  prenant  aux  ricbcs  pour  d<inner  aux 
pauvres  Le  uivellemeol  n»  |>eut  s'op^^rer  en  élevant  les  petits,  mais  en 
abaissai! !  les  grands,  et  le  moyen  à  employer  pour  atteindr'^  ce  but  est 
la  linance.  Si  un  simple  anarchiste  prenait  tout  bonneraent  h  u)i  riche 
ce  qu'il  n  de  trop,  on  appellerait  cela  un  vol.  Un  révulutiunnaire  b^ 
prend  au  nom  de  la  fraleruilê,  mais  ce  mol  esf  usé  et  Ton  en  a  dé- 
couvert un  nouveau  :  lu  s^olidanlé  sociale, 

M.  Flora  étudie  dans  celle  importante  brochure,  plus  imporlanle 
par  son  conJenu  que  par  sou  volume  (tOO  pages),  la  question  sociale 
dan*$  b6$  cause»^  ses  effets  et  ses  remèdes;  il  examine  les  diverses 
solutions  proposées  et  surtout  la  solution  llsiale  ;  enfin  il  indique, 
d  après  les  causes  qu'il  a  découvertes,  qntd  est  la  vi  aie  solution. 

D'abord,  Un  égalité  augraenle-t-elle?  Est-il  vrai  que  les  riches  de- 
vienrrent  de  plus  en  fdus  riches  et  les  pauvres  de  plus  en  plus  pauvres? 
M.Flora  s'inscrit  en  faux  contre  cette  assertion,  et  il  donne  les  preuves 
à  Tappui  f^our  Tltalie  et  pour  divers  autres  pays.  La  répartition  des 
richesses  niobiliéres  et  immobilièresT  les  statisliques  de  Timpot  sur  le 
reviMiu  dans  les  j>ays  où  il  est  appliqué,  prouvent  que  la  fortune  se 
diffuse  et  que  les  conditions  de  forlune  tendent  às*é^liser. 

Les  prophètes  d'Israël,  conclut  M.  Fiora,  voyaient  du  haut  du  mont 
Carmel  s'abaisser  les  coliincs  et  se  remplit  les  vallées.  Il  en  est  de 
imtm*  aujourd'hui  de  la  diffusion  des  rictiesses.  Les  grandes  fortunes 
diminuent,  tes  petites  auiunn entent, et  le  fleuve  delà  richesse,  à  mesure 
que  SCS  eaux  ;;rossissent,  loin  de  se  précipitej'  dans  un  canal  toujours 
plus  étroit  et  plus  profond,  se  répand  sur  une  vaste  plaine.  La  richesse, 
reproduisant  une  image  cb^re  aux  premiers  économistes,  forme  une 
pyramide  symbolique,  dekquelle  les  gros  patrimoines  représentent  les 
sommet;  mais  le  centre  de  gravité  repose  dans  les  couches  intermé- 
diaires ou  à  la  base.  Avec  le  travail,  Tépargne  et  tous  les  progrès  de 
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rïuimaiiité,  iîï  pyraniide  s'élôve^  mais  t'I!*^  rroîl  plus  i-ii   lnri:*'iir  qu  «-n 
liauUnir. 

l/iné^alilr  des  forluties  u'est  donc  pus  le  vérilable  lui-uJ  de  la  qu**s- 
tîon  sociale.  Où  réside-lil?  M,  Flora  le  trouve  dans  la  dispropoilion 
('litre  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire.  Les  richeisses  iin^i' 
mentf^nf,  les  salaire;*  moïilent  plu-;  que  le-^  prix  des  prodntls;  mais  les 
ttesoins  se  mallipîienl  dans  une  pïm  irranile  [iroportiou.  Celle  rupture 
d'équilibre  entre  les  besoins  et  les  moyens  dérive  du  progrès  même 
de  la  civilisation j  et  notammenl  de  la  ijênéralisalion  de  l'insirucliou. 
Le  mal  social  est  donc  un  problème  psychologique,  et  sa  solnlion  est 
une  question  dliygiène  morale» 

Cette  solution  ne  saurait  consister  dans  ie  renoneement,  dans  la 
suppression  des  dé^i^s,  comme  le  veuleni  les  anarchistes  mystiques; 
encore  moins  dans  Texaltatioii  de  ces  désirs,  que  fomentent,  par 
leurs  promesses,  les  colleitivisles;  il  ne  s*ai,'il  tout  simplement  que  de 
pioportiunner  ses  désirs  à  ses  nii»yens;  il  Jant  preiidie  nu  jusle  milieu 
entre  la  résignation  chrétienne  et  la  revendicatiun  révolutionnaire. 

L'égaiite  absolue  des  fortunes  est  impossible  k  établir  et  àmaijitenir, 
Ift  suiqiosant  établie.  Lue  certaine  inégalité^une  eerUinr' concentraiion 
des  richesses  est  nécessaire  à  la  société,  pour  uuilier  l'action  des  divers 
facteurs  économiques, pour  assurer  leur  consistance  et  lenrcontrniiité, 
et  ce,  paice  que  la  concentration  des  forci-s  est  la  condition  nécessaire 
du  progrés,  tanl  lUns  les  organismes  sociaux  qut;  dans  les  organismes 
biologiques,  La  suppression  du  capital  privé,  qn**  léclaine  le  cotlrcli- 
visme,  arrêterait  la  foimation,  raugmrutalîon,  remjiloi  du  eapil^l 
national,  et  par  conséquent  le  développemenl  de  la  production, 

U  est,  d'ailleurs^  impossible  d'éi;aliser  les  fortunes  par  le  moyeu  de 
rimpôt;  la  loi  de  translation  des  tributs  rendrait  illusoires  les  effets 
des  imiiùls  proj:res>ifs,  quels  qu'ils  soient.  Lïe  plus,  ces  opéralioas 
liscales  auraient  pour  résultat  d'exciter  encore  le  progrès  des  besoins 
factices  et  des  prétentions  de  tout  le  monde;  elles  rendraient  univei-sel 
le  mécontentement  qui  dérive  de  riin|>ossibilité  de  îes  satisfaire,  et 
cette  léiorme  n'abuutirait  qu'à  appauviir  les  riches  sa!is  enrichii  \p^ 
pauvres. 

La  solution  du  problème  social  consiste  donc  à  modérer  les  préteu- 
lious  *;t  les  appétits,  de  manière  à  rendre  chacun  content  de  son  état» 
sans  troubler  ou  supprimer  Taction  de  ces  forces  morales  et  écouo- 
niiques  qui  coopèrent  a  laméhoralion  progressive  de  cet  état  eflicace- 
ment  cl  inaltéiablemenL 

3ious  sommes  heureux  de  retrouver  dans  la  finance  et  tu  question 
sociale  les  idées  que  nous  avons  souvent  pioclamées,  et  de  les  voir 
développées  avec  une  logiiiue  et  une  concision  qui  ne  sont  pas  des  plus 
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communes  pariïiî  les  economistf^s  italif^ns.  C'est  en  noiJ5-m<^mei*,  el 
non  dans  nue  coin Lûoiii son  tlàrule  ou  statale,  qu'il  faut  chercher  la 
solution  du  problème  social. 

ïlorxEL, 


ESTUDIOS  ECONOMICOS  Y  FINANCIRROS   Y    OJEADA   SOURK    LA    HACIINDA    PUBUCA 
DKL   PeRU  y    la    NEOESITAD    DE    SU  REFORMA,  pOL"    J.  JL    HodriglieZ.  lu-H* 

Lima,  libreria  y  emprenla  Gil,  ISD.^J. 

Le  Pérou  est  un  pays  fertile  et  i!  pourrait  être  riche  si  son  dt'veloppe- 
un^nt  économique  n'avait  pas  ete  enUavé  par  diverses  causes.  Sous  la 
domination  espagnole,  des  charges  fiscales  écrasantes  s'opposaient  aux 
progrès  de  ragricullure,  de  Tiodustrie  et  du  commerce. 

La  république  instituée  *'n  1821,  on  aurait  pu  s'attendre  que  les 
choses  auraient  changé  de  face,  mais  il  n'en  a  été  rien.  Le  jour  où  la 
rt' publique  a  été  proclamée,  on  a  consen*é  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances espagnoles  en  vigueur,  et  en  particulier,  la  haciendri  puàlica^ 
la  finance  est  restée  dans  le  même  état  que  devant.  Si  Pon  y  a  intro- 
duit quelques  modifications,  c*est  empiriquement,  on  n*y  rencontre 
rien  qui  révèle  des  idées  claires  sur  la  nature  et  les  lins  de  TînipÛL 

A  diverses  époques,  on  a  fait  semblant  de  vouloir  réformer,  mais 
toujours  en  vain.  En  181)5,  sous  prétexte  de  réforme  du  système  d'im- 
pôts, on  ne  fit  autre  chose  que  rétablir  la  capitation  et  la  généraliser. 
En  1860,  la  Convenlion  nationale  réunie^  on  s'attendait  à  une  nou- 
velle direction  dans  la  marche  des  alVaires  publiques  et  spéciale- 
ment dans  les  finances;  mais,  il  est  douloureux  de  le  confesser,  dit 
M.  Rodriguez,  rien  ne  se  rencontre  qui  acréilitc  la  moindre  intention 
Je  mettre  de  Tordre  dans  les  finances»  En  1879^  tout  était  encore  a  faire 
eu  matière  d'impôts;  en  1886,  l'administration  fait  un  effort  pour 
introduire  l'ordre  dans  les  recettes  et  les  dépenses  de  PEtat,  mais 
peine  perdue,  t*  Aujourd'hui,  comme  hier,  nous  avons  les  mêmes  vices 
administratifs  à  combattre,  les  mêmes  obligations  modifiées  et  ampli- 
fiées par  les  erreurs  les  plus  déplorables  à  subir  et  la  mt^'me  nécessité 
de  travailler  à  la  réforme  désirée  de  1821  jusc[u'à  nos  jours.  >> 

1/ignorance  des  idées  économiques  est  une  des  principales  causes 
de  ce  désordre  persistant,  et  le  moyen  d'en  sortir  consiste  dans  l'étude 
de  la  science  économique.  «  I^ropager  des  idées  économiques,  c'est 
promouvoir  la  prospérité  d'une  nation,  n  Tel  est  le  motif  qui  a  déter- 
miné iM.  Hodriguei  a  publier  ces  études  pconomiques  et  flntmcières  el 
coup  iV œil  sur  les  finances  du  Pérou  et  la  nécemié  de  le»  réformer.  A 
cet  effet,  Fauteur  traite,  dans  une  première  partie,  de  la  v^ileur,  des 
prix,  de  la  production,  de  la  renie,  de  la  richesse,  de  l'industrie ,  des 
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mnnopoU'S,  de  la  consommation,  de  ]n  monnaie,  etc.,  le  tout  envisagé 
an  point  de  vub  de  anti  pays.  La  iseconde  paitie»  divisée  «?ii  trois  li*T<*si, 
s<^  compose  :  L-  l,  tfun  [«élit  traite  d<*  science  financière,  L-  II,  d'nn 
coup  d'œil  sur  le  systrjne  tributaire  du  r*-'i'ou  ;  L,  lU,  sur  les  douanes, 
(jni  forment  la  principale  ressource  de  la  finance  péruvienne. 

Le  désordre  qui  règne  au  Pérou  dans  les  tîrinnces  puldiqties  comme 
dans  beaucoup  d'antres  choses,  lient  évidemment  vu  grande  partie  à 
rignorance  de  la  science  rconomique,  mais  il  y  ;i,  < n  qufdi^ui^  sorte, 
une  circonstance  atti^^imiinte  dans  la  situnlion  parîîcnlî+'re  do  ce  pays. 
Le  guano,  la  richesse  du  Ft?rou,  est  en  mênir  temps  la  cause  de  sa 
ruine.  Avant  sa  découverte,  on  chercliait  à  développer  la  richesse  du 
pays  par  le  travail;  après,  la  ^ouvernemenl  n'a  plus  sonné  qu'à  exploi- 
ter cette  mine  et  les  parlicutiers»  du  moin^  un  trop  grand  nombre  ne  se 
sont  éverlués  qu*ù  participer  aux  faveurs  de  TElaL  M.  Rodrigiiez  expose 
en  détail  tout  ce  qui  se  rapporle  à  l'exploitation  du  guano,  depuis  1840 
jusqu'à  nos  Jours,  ûe  sont  là  peut-i^tre  les  cliapitres  les  plus  insij-netif» 
de  son  livre. 

Sans  le  guano  les  citoyens  anr;uent  été  forcés  d'être  laborieux  et  le 
gouvernement  d'être  économe,  les  réformes  financières  et  autres 
se  seraient  opérées  an  grand  profit  matériel  et  moral  de  tout  le  mou  de. 
Avec  le  guano,  le  gaspillage  et  le  désordre  se  sunl  introduits  dans  les 
linances  de  TEtat  au  supi*?me  degré.  Pour  s'en  faire  une  idée,  il  suflil 
de  considérer  qn  il  n'y  avait  rn^'iue  pas  de  comptabilité  :  a  Toule  la 
romplotïiUté  était  réduite  à  deux  livres  de  comptes  couranl-s,  qui  pa- 
raissent textuellement  copiés  sur  les  comptes  des  c  on  signa  Uiies;  *  et 
que  plus  d<*  7  millions  de  tonnes  de  guano  ont  disparu  de  1840  â  i867, 
sans  i\w  l'on  ait  pu  savoir  ce  que  cette  moartagne  d'enfjrais  est  devenue; 
tout  ce  qoe  l'on  sait,  c'est  qu'il  est  resté  une  dette  de  plus  de  45  mil- 
lions de  soles  i^i  un  déflcil.  de  15- 

11  n'y  a  pas  trop  lieu  de  s'étonner  que,  malgré  le  grand  nombre  d'im- 
positions qui  pèsent  sur  les  Péruviens  —  IL  Rodngnez  remplit  toulo 
une  page  de  leur  éniimératiou  —  le  déficit  soit  permanent,  ce  qui 
signifie  que  les  fonctionnaires  publics  sont  mal  payés  ;  que  les  inipùls 
départementaux  montent  à  des  chifiVes  fantastiques  et  que  les  dettes 
inti-rnes  et  externes,  consolidées  el  llottautcs,  vont  sans  cesse  en  au;^- 
in entant  et  forment  un  total  de  04  900.000  dollajs, 

M.  Rodrigue!  a  donc  grandement  raison  de  réclamer  la  réforme,  et 
nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  robtienne,  car,  tpioi  qu'on  eu  dise,  le 
dommage  de  Pnn  fait  le  dommage  des  autres,  et  réciproquemenL  Le 
Pérou  est  dans  de  bonnes  conditions  oalurelJes  pour  arriver,  par  le  Lia- 
vail>  à  un  haut  degré  de  prospérité.  QuH  y  [larvienne  et  tout  le  monde 
n'aura  qu'à  s'en  réjouir,  Houxel. 
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I  postuîati  deirecoiaomia  moderna  in  mateiia  di  acquadotti;  per 
AiiTniio  Vio.  Lîr.  ïu-H"  Trii.sle  iVww  Fialestra,  îHî}f>.  —  M.  Artiino  Vio 
soulifmt  dans  cel  t»pusi-ule  que  le  service  des  eaux  et  même  tous  les 
sei-vii-es  où  miinque  le  frein  de  ta  concurreuce  doivent  ^tre  mis  entre 
les  maius  de  riàUlonlé  î^oi-iale.  La  raison  qu'il  eu  donne^  c'est  que  fes 
individus  el  les  ^ocieU^s  privée '^  qui  jouissent  d'ufi  mnno[*nIe  nalui-el 
ne  .sont  animes  que  de  leur  rgoTslique  intérêt  et  ne  visent  qU"au  lucre: 
tandis  que  l'autorité  est  luraillilde  i*t  impeccable,  t/hypotliè^e  ;ïdmise, 
la  thèse  est  lubrique;  mais  jeu  appelle  aux  faits  et  Je  dis  quf  l^opinion 
publique  a  bien  plus  d*acliou  sur  les  individus  an  les  sacietés  privées 
que  sur  les  autorités  pour  les  empêcher  d'abuser  de  leurs  iiioncr|To!es 
naturels. 


F 


Sui  rapporti  tra  capitale  e  lavoro,  dri  professeur  AriTuao  J.  de 
JoiUNNrs,  br.  in-S",  Firenze,  M.  Ilicci,  IHun. —  M*  de  Jobannis  prend  un 
grand  détoui-  pour  nous  démontrer  que,  le  travail  étant  une  dépense  de 
force,  on  ne  s'y  livre  qu  autant  que  Tau  récupère  cette  dépense  aug- 
mentée d'uii  surplus.  Si  chacun  travaillait  seul,  chacun  jouirait  de 
cette  plus-value  :  mais,  dans  la  giande  produclion,  le  capital  garde 
toute  celte  plus-value  [*our  lui  et  le  travail  n'a  rien  que  le  strict  néces- 
saire, r/êst  la  thèse  sinîiaiiste  présentée  avec  précautions  par  un 
iiooiuii'  qui  se  croit  économiste  et  qui  péclie  au  moins  contre  Téco- 
nomie  par  deux  endroits  :  i*"  il  néglige  de  tenir  compte  de  la  pai  t  que 
rÉtat  prélevé  sur  la  production  et  qui  pèse  naturellement  bien  plus 
lourdement  sur  l'ouvrier  que  sur  le  patron  ;  2'  il  suppose  que  la  pro- 
tection de  TKIat  est  proîitable  au  capital  immobilier  et  mobilier,  ce 
qui  nVsl  tmllemenl  prouvé,  au  cunlraire.  Notre  législation,  dit  M.  de 
Joliîinnîs,  tutèîe  et  défend  minutieuseraenl  la  propriété  immobilière 
et  la  propriété  mobilière  et  elle  ne  fait  rien  pour  la  tutelle  et  la  défense 
de  la  propriété  individuelle^  la  seule  que  possède  le  travailleur.  Su[i- 
posant  qull  en  soit  ainsi,  il  faudrait  prouver  que  la  protection  est  pro- 
titable  aux  catàtalistes  et  qu'elle  le  serait  aux  travailleurs  ;  il  faudiait 
ensuite  prouver  que,  déduction  faite  de  la  [^art  de  TÉlat  et  des  sous- 
états  dans  les  produits,  Touvrier  n'a  aucune  part  à  la  plus-value  ;  s'il 
a  sa  part  légitime,  inutile  de  recourir  à  l'État  pour  1  obtenir» 
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Patronato  de  la  infancia.  Memoria  di^  la  Gomision  directrice, 
année  1895-1896.  Br.  in-S^.  Buonos-Aires,  Argos,  1896.  —  Les  promo- 
teurs de  la  terre  aux  paysans  considèrent  cette  réforme  comme  le 
remède  à  la  misère.  Dans  TAmérique  du  Sud,  où  d'immenses  étendues 
de  terres  tendent  les  bras  à  qui  veut  les  cultiver,  il  ne  devrait  donc 
point  y  avoir  de  misère.  Et  pourtant  elle  existe  sous  toutes  ses  formes, 
ce  qui  prouve  que  sa  cause  est  le  plus  souvent  en  nous.  Il  existe  même 
à  Buenos-Aires  des  enfants  d'indigents,  des  enfants  maltraités,  des 
enfants  abandonnés,  moralement  et  matériellement,  et  la  nécessité 
s'est  fait  sentir  d'organiser  un  patronat  de  l'enfauco.  Ce  patronat  ne 
date  que  de  1894;  il  n'a  pas  encore  pu  faire  grand'chose,  mais  il 
paraît  doué  de  beaucoup  d'activité.  Les  dames  prennent  une  large 
part  dans  ce  patronat.  Le  présent  Mémoire  reuftirme  des  statuts  et 
règlements  de  l'œuvre,  le  compte  rendu  de  sa  geslion  financière,  les 
projets  d'avenir.  Le  patronat  ne  se  borne  pas  à  la  toute  petite  enfance, 
il  fonde  aussi  une  école  d'arts-et-métiers  <[ui  pourra  contenir 
250  élèves  internes. 

R. 
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SoMMAiiiE  :  LiiR'fiiiHe  du  Bazar  f\e  Uk  Charile  dp  la  rue  Jeni\-<Ji»njon.  —  Kaul-ll 
réglementer  davanlafîe  ?  —  La  inierre  Turco-Grecque.  —  Ce  que  ga^çne- 
raient  lf!S  Cretois  h  Atre  annexés  ù  la  Grèce.  —  Le  budget  anjtrlai.*  et  le» 
pro|jrréîi  ûv  l'Angtett^rre  depuis  snixmile  ans.  —  La  motion  prutctitioûniste 
de  M.  llubart  Vincent.  ~  Invite  lanailienne  k  la  rêdcration  hrilannif|Lie,  — 
L  anglupliobie  et  le  ilisronrs  de  sir  Kdmund  Mfinson  ixn  Imnquet  de  la 
Chambre  de  coûunerce  britannique.  —  I/iintî-machinisme  à  Marseille.  ^ 
Le  monvemenl  îi«irorien  cnnire  le»  canaux  et  les  ctieuiins  de  ïpt  «n  Alle- 
magne. —  La  rt>pres&ion  des  révoltes  des  roloniea  eaiînpnoles  et  la  crise 
de  l'AndaluNsie.  —  Vn  syndical  minier  au  TranKvaal. 

Nous  avniis  In 4»  suiivf'iil  à  déplorer  les  sentiments  de  haitie  que 
les  politicien?^  s'ellorcent  de  i)ropager  entre  les  peuples,  et  les 
socialistes  entre  les  classes,  pour  ne  pas  trouver  un  réconlbrt  dans 
Texplosion  de  douloureuse  sympathie  qu*îi  provoquée  la  cruelle 
catastrophe  du  Ba/,arde  la  Charité,  dans  le  mon  de  civilisé  et  dans 
tous  les  rangs  de  notro  popiilalion.  L'Angleterre  »  notre  ^  ennemie 
naturelle  ►•  a  été  la  preiuière  a  nous  en  envoyer  la  ihaleureusc^  ex- 
pression, et  la  pili<*  pour  le^  nobles  et  touchantes  victimes  de  la 
charité  n'a  pas  moins  ému  les  cœurs  au  fauhourg  Saiol-Antoine  et 
i"!  Belleville  qtfiiu  fauLourg  Sainl-Gerniaîn  et  dans  k' quartier  de 
TEtoile.  Cela  prouve  qu'il  y  a  chest  tous  les  peuples  et  dans  toutes 
les  classes  un  l'ouds  dlinmanité  et  de  bienveillance  réciproque, 
el  que  la  l'rniernité  est  inscrile  encore  ailleurs  que  sur  k  s  niurs 
de  nos  édi lices  publics. 


A  roccasion  de  celle  laiiienlable  catastrophe, causée  parle  man- 
que de  prévoyance  et  de  réflexion^  on  a  fait  appel  comme  de  cou- 
tume à  rintcrveiitinn  du  f^ouveruement  et  réclamé  un  redouble- 
ment de  ré^dementatiou.  Mais  ne  pourrait-on  pas  se  deninnder  si 
riiabitude  que  nous  avons  prise  de  nous  adresser  au  gouverne- 
ment pour  nous  protéger  en  toutes  choses  n"a  pas  contribué  à 
atîaiblir    les  facultés   qui  nous  servent    h  nous  protéger   nous- 
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mêmes*  Si  nous  avions  moins  du  cuntianL-e  dans  les  mesures 
toujours  imparfaites  cl  insiiflisiinlcs  qu'il  peut  pn^ndre  pour  nous 
prt'server  Lanl<'d  dus  actidi^nls,  tauliM  di'  lafom;urr*^nce»n4^sericms- 
nous  pas  plus  attenlifs  à  veilJor  à  noire  sécurité  el  plus  diligents 
h  réaliser  ïes  pro^r^s  nécessaires  pour  sauvegarder  nolrfi  indos- 
trie ?  Si  le  gouveriiemenl  nous  protégeait  moins»  nous  nous 
protégerions  davantage  —  et  mieux* 

« 

Devenue  indépendante  grAce  h  î'appui  de  ['Europe,  la  Grèce 
pouvait  se  relever  de  ses  ruines  en  mellimlen  valeur  ses  riches.ses 
nalurcU^^s  et  eu  utilisant  les  aptitudes  si  remarquables  de  su  popu- 
lation pour  le  conmieri'è  et  la  navigation.  Hors  de  chez  enx,  les 
GrecJ^  sont  des  négociants  hors  ligne.  Ils  on!  fondé  dans  la  plu- 
part (1ms  grands  ports  de  TEurope,  a  Coiistautînoplr,  7\  Odessa,  A 
Mar^i'ille,  à  Londres,  des  maisons  de  commerce  de  pretui4T  ordre. 
Chez  eux,  ujalheureusement,  ils  ont  préféré  la  politique  au  coni- 
merce,  \A  ils  y  oui  moins  réussi.  Les  politiciens  d'Altjéuos 
atteints  de  mégalomanie  ont  révéiarecoustilulion  à  leur  profit  de 
Temidre  byzantin  et  ils  ont  sacrifié  à  cette  chimère  la  prospérité 
de  leur  pays,  entactié  son  honneur  par  une  hanrjueroute,  et  mis 
sou  existence  en  péril,  ^ous  soidiaitorrs  rpie  la  liréce  sorte  Intaclt* 
d€  la  lâcheuse  el  coûteuse  aventure  dans  laquelle  ils  Ton l  enga- 
gée, et,  qu'avanl  d'agrandir  un  domaine  «jifelle  a  laissé  en  friche, 
elle  s  occupe  de  le  en  Hiver. 


IVous  ignorons  ce  que  l'annexion  de  la  Crète  aurait  pu  rapporter 
à  la  Tirèce,  —à  part  le  délioïn;tié  qu'r'lle  anrail  fonrui  à  ses  fonc- 
tinnruiires  —  mais  ou  peut  iloiU(*r  iiu'elle  eùl  enrichi  les  Cretois  : 

S'il  e»i  Trai,  dit  à  ce  propos  le  Malm^  qxw  1rs  Cretois  tiennent  autiint 
quVin  voudrait  le  faire  croire  à  [ic  pas  accepter  rinilrpeiidance  qmin 
leuroJîn,  au  lieu  de  les  bl<»qm»r  cl  dn  Il'Ui-  «'nv^yf-i  de^  coups  tlv  fusil, 
rEnrtijK'  aurait  avanta^**  et  é<'i»nomic  k  leur  (l<tnnt'r  lt*s  i[uelqiii«s 
uotitnis  fcri'iouuniie  fioIttiqiK'  qui  l»*ur  uiiuiqurhl. 

On  diiail  par  ex»*ïnple  iiux  Cretois  :  A  ]»ai1ir  du  ininiipnt  tni  viiuâ 
devieudirz  les  sujel^  du  roi  di  orges,  vous  autres  jrunes  gens,  vous 
devrez  quitter  vos  pnrenis,  votre  Hanche,  votre  raaîson  vi  aller  faire 
▼olre  sei  victî  militaire.  Vaici  en  qnui  il  cuimistt:...  Vous,  hunnnt's  faites, 
au  lieu  de  choisir  parmi  vous  vos  chefs^  vous  aun»z  K  acctîpler  ceux 
qu*on  vous  enverra  d'Athènes^  vous  les  jiaiercï»  les  ln^brrfîcrez  cl  ils 
TOUS  i^nnvri  lieront  a  Imir  rantaisi»\  V*ius  ignorcît  ce  qu'est  le  fnuctiim- 
nairu?  Nnus  allons  vous  rafqnvndie... 


CHIIONIQUE 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  n'avez  pas  de  dettes;  dès  que  vous  ferex 
purin*  du  royaume  de  Grèce,  vous  fin  serex  couverts  eldecoLiif,  chmpie 
a  M  lire,  vous  devrez  pjvlever  sur  votre  iit-cesiMiire  une  cerUiiiie  snmnir. 
Elle  M»rvira  à  payer  àrs  inlérèLs  à  des  litjmiues  d'Ocrideut  qui  ont 
pn'^lr  jadis  de  Tùrgent  à  vntre  pnnveFneiiieiiU  Vous  connaîtrez  In  jijie 
des  niuimpoles,  de  lu  liste  ciule  et  de  Iniit  i.e  qui  iîODMtitnf  ludminis- 
tralion  d'un  pays  civilisé,  laquelle  admiiaslraliou  coûte  Inrt  elier  et  ne 
sert  pas  àgrand'ehose. 

Et  loii  continuerait  ainsi,  oppos.'iiit  aux  cliargcs  que  coniporle 
Tinnexion  le^  avantages  qur»iïre  riiidépendan^'e. 

PeuMlre  qu'aprèh  celle  leçon  de  clioses,  les  Cretois  ehangemienL 
d'avis  et  seraient  leîî  premiers  à  mettre  à  la  porte  le  colonel  Vassos  ♦'! 
ies  émissaires  gre  c  s  * 


I 


Dans  Texpnsé  budgétaire  (|ii'il  a  fait  le  -iU  avril  h  la  Clianibre 
des  communes,  le  chancelier  de  FEchiquier,  sir  Mtchael  lïicks 
Heach,  a  présenté  un  tableau  saisissant  des  progrès  que  l'Ani^ie- 
lerre  a  réalisés  de  1837  à  1897^  c'est-ù-dire  pendant  la  période  qui 
a  été  marquée  par  ravênement  du  libre-écliange.  En  l8o7Je  com- 
merce extérieur  de  l'Angleterre  ne  dépassait  pas  1:^5  millions  ster- 
ling, il  s'est  élevé  Tannée  dernière  à  738  millions.  Dans  l'exercice 
de  I83rï-;i7,  les  recettes  du  budget  n'étaient  que  de  7>2  millions 
sterling;  elles  sont,  actiiellenient,  de  103. 050. iJUti  ;  elfes  ont  donc 
presque  exactement  doublé,  et  tandis  que  tlntérét  de  la  dette 
publique  absorbait,  il  va  soixante  ans,  plus  de  la.  moitié  du  bud- 
get, elle  n'yeomple  aujourd  liui  que  pour  moins  d'un  rinqoîème. 

dépendant,  les  impiMs  ont  été  sensiblement  réduits*  Les  droits 
d'accises  et  de  douanes  qui  fournissaient  en  18:i*>-37  71  0/0  des 
reeelles  n'y  tigurent  plus  que  pour  440/0.  Les  droits  de  donanes  qui 
grevaient  1J85  articles  n*en  atteignent  plus  acluellement  qu^une 
ilouzriine,  café,  thé,  eaeao,  etc.,  qui  ne  sont  pas  produits  en 
Angleterre  ;  en  sorte  que  les  i  m  puis  payés  aux  intérêts  protection- 
nistes ont  cnmpb^temeni  disparu.  Or,  ces  impôts  prélevés  sur  la 
nourriture  du  peiijde,  le  Idé  et  la  viande,  et  sur  la  plupart  des 
articles  manulae tarés  égalaient,  s'ils  ne  les  dépassa retït  point,  les 
impôts  qui  alimentaient  le  Trésor.  La  suppression  de  ces  taxes 
parasites  et  gourmandes  a  eu  naturellement  pour  résultiil  d'éle- 
ver le  rendement  <te  celtes  qui  étaient  perçues  au  profit  de  FElat, 
tout  en  imprimant  un  vigoureux  essor  à  fa  généralité  des  branches 
de  la  production.  Hn  s'explique  ainsi  que  le  produit  en  ait  doublé 
et  qu'elles  soient  plus  facilement  stipportées  qu'elles  ne  Tétaient  il 
y  a  soixante  ans.  A  la  vérité,  la  population  du  Royaume-Uni  a 
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aiignienté,  dans  l'irïLervalli\  de  plus  d'un  tiers  :  de  2:\  mitiious 
elle  s  est  élevée  à  3ii  millions,  mais  rel  accroisseinenl  si  rapide 
n  atteste4-il  pas  que  le  débouché  ouvert  au  travail  national  s'est 
augmenté  dans  la  inémo  proporiioii  ?  On  ponrrrnil  arfirmer  inème 
qu'il  s'est  accru  dans  une  proportion  j)lus  fnrte,  car  la  portion  de 
la  population  qui  est  cjitretenue  par  la  etiarité  publique  est  aujour- 
d'hui moins  nombreuse  qu'elle  ne  l'élaîî  en  18:^7.  Voib't  4(uels  ont 
été  les  résultats  de  la  politique  du  libre  échange  et  du  hou 
marché  en  Angleterre. 

Tout  TetTûrt  des  législateurs,  surtout  des  hommes  d'Etat  libéraux, 
dit  à  ce  propos  le  Jountal  des  Df'-f/als.  a  tendu  à  déi^réver  !e  plus  pns- 
sit>le  la  plupart  tles  articlf^s  dnnl  la  consomraalion  est  de  premirre 
nécessité,  notamment  le  pain  et  la  viande.  Nos  Chambres  ojit  suivi  la 
roule  inverse.  Elles  s^appliquent  à  rendre  la  vie  de  pins  en  plus  ehècp. 
En  18n,  les  coulriîmtions  imlircctes  et  les  dou.iu^s,  réunies,  proilui* 
saieul  3»%!  milïious  environ»  et  les  coniribulîons  directes,  37V!  nïilhr*n^. 
Au  budget  de  I89fi,  les  cojitributions  directes,  en  y  ajoutant  les  taxe5 
assimiles  et  Tirapôt  sur  le  revenu  dej*  valeurs  mobilières,  figurent  jmur 
580  mdlinus  de  fraucs  seuIt'm*nrU  les  (ontributions  iiidirectos  et  les 
douantes  réunies,  pour  I  milliard  202  milïious  1/2.  Elles  ont  donc  fdus 
que  triplé,  tandis  que  les  impôts  directs  auçmentaient  à  peine  de 
moitié,  El  nos  Chambres  onl  la  prétention  d'èUe  drs Assemblées  démn- 
(■rati<|uesî 

Et  n'oublions  pas  que  les  impôlsproledionnistes  sesont  uuisaux 
impôts  d'Etat  pour  renchérir  la  vie  et  resserrer  les  débouchés  de 
la  pojmlaliou»  Faut  il  donc  s*étonner  si  celle-ci  s'est  a  peine  acc-rue 
de  1  millions  pendant  que  la  population  de  TAngteterre  s'augtnen- 
taient  de  13. 


Les  afçrarieus  et  les  autres  perceptei»rs  des  impifUs  protection- 
nistes n'ont  cependant  pas  désarmé  en  Angleterre,  et  un  de  leurs 
coryphées,  ^L  Ibibart  Vincent,  ancien  cberde  la  police  métropo- 
litaine de  Londres, a  cru  faire  merveille  en  présentant  à  la  Chambre 
des  communes  une  motion  destiné*^  à  ranirnf*r  te  vieux  protection- 
nisme par  une  infusion  du  jeune  saujL;  du  socialisme.  Il  a  proposé 
d*élal)Iir  sur  tous  les  articles  manuracîurés,  importés  eu  Angle- 
terre, uuimpAtde  In  p.  ICK},  dont  le  produit  serait  employé  à 
fournir  des  pensions  aux  personnes  âgées  de  plus  de 05  ans,  inca- 
pables de  gaj^uer  leur  vie  par  leur  travail.  Mais  cette  nu d ion  n'a 
eu  aucun  succès  même  auprès  des  st>cialistes,  et  c^est  un  conser- 
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vateiir  iiiédiocrement  libéral,  M.  Balfour,  qiiî  s'est  chargé  d'en 
Tairr;  juslice  aux  applaudissements  de  IMnimeiise  majorité  do  ia 
Chambre. 


Les  protectionnistes  anî:^hus  ont  toulefoiiî  plusieurs  cordes  à  leur 
arc.  Tiindîs  que  M.  lloharl  Vincent,  s  elToi-ce  de  (eur  procurer 
ralliaDcedii  socialisme^  — ^  alliance  d'ailleurs  tk'ès  naturellu  puis- 
qu'il s  agit,  des  deux  cAtés,  de  prélever  des  impôts  sur  le  travail 
d'autrui,  —  les  partisans  de  la  fédération  britannique  travaiileni 
à  l'étabUssenieut  d'une  union  douanière  entre  TA ngle terre  et  ses 
colonies,  impliqua  ni  la  résurrection  des  droils  difTérenlieIssur  les 
produits  étrangers. Le  cabinet  canadien  vient  flapporter  son  con- 
cours h  ce  projet  de  fédération,  en  proposant  d'établir  un  régime 
de  faveur  pour  les  produits  de  la  métropole.  Quoique  cette  con- 
cession soit  faite  sans  condition  de  de  réciprocilé,  il  est  bien  clair 
qne  c*est  une  condilion  sous-entendue,  et  que  les  partisans  do  la 
fédération  se  chargeront  cle  soutenir  au  nom  de  la  juslice.  Heu- 
reusemenl,  la  Belgique  et  FAllemagne  qui  jouissent,  au  Canada, 
du  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ont  réclamé  fe  même 
Irailenièut,  et  nous  avons  ([uidqur»  raisiui  de  rroire  que  les  libre- 
échangistes  anglais  appuyeront  leurs  réclamations,  en  se  souve- 
nant du  'ftmeo  Ifanoos.  Avons-nous  besoin  d'ailleurs  de  leur 
apprendre  —  et  les  résultais  de  notre  système  d«?  protection  colo- 
niale ne  suffiraient-ils  pas  pour  les  éditîer  à  cet  égard  — ,  que  la 
protection  n'est  pasraoins  nuisible  aux  priïducteurs  qu^elle énerve 
qu'aux  consomoiateurs  qu'elle  dépouille. 


L'Angleterre  est,  de  tous  les  pays  du  monde,  cehii  avec  lequel 
nous  avons  les  relations  d'alfaires  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
étroites.  Elle  hgure  en  tète  du  (ableau  de  notre  commerce  exté- 
rieur. En  1894,  nous  lui  avons  fourni  pour  013  millions  de  nos 
produits  el  nous  avons  reçu  pour  18*1  millions  di^s  siens,  ce  qui 
signilie  qu'il  y  a  près  d'un  million  de  Français,  travailleurs  et 
capitalistes,  qui  dépeudenl  de  TAngleterre  et  un  demi  million 
d'Anglais  qui  dépendent  de  la  France.  Cela  n*em|>éche  pas  les 
journaux  anglopholtes  dr  pousser  à  une  rupture  qui  priverait,  du 
jour  au  l(*oHrmaiu,  les  uns  et  !i's  ;llltr^^<,  (h^lnirs  jooyens  tl'iïxis- 
lence.  Notons  qur^  cesjouriNuix  a[ipartieHin'fil  pour  la  plupart  au 
parti  conservateur*  C'est  VAutorUr  qui  repousse  avec  horreur 
toute  entente  positive  ou  autr**  r^rlre  les  deux  pays,  en  alTirniant 
que  '•  si  la  France  a  trop  d'honnêteté,  FAugleterre  en  niantim*  dans 
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do  Utiles  proportions  que,  même  on  inôlaiit  los  deux,  on  n'arrive- 
rail  pas  à  iVUbJir  une  oiovenoo  convenalile  «.  C  est  Je  Gaului:s  qui 
accuse  formellement  l'Angleterre  d'avoîr  fait  égorger  îiOOjXiO  Ar- 
méniens et  de  ruiner  un  pays  ija  Grvre)  qui  nous  est  synipntiiique, 
etc.,  etc.  Nous  croyons  toutefois  que  ces  vieux  cJicïios  patrioti- 
ques comnnencenl  à  passer  de  mode,  et  que  les  esprits  sérieux  ont 
cesse  de  s'en  émouvoir.  C'est  à  eux  que  s'adressait  dernièrement, 
au  banquet  de  la  Cliamlire  lUi  commerce  britannique,  Tamba^isa- 
deur  dAngleterre,  sit  Edmund  Monson,  en  faisant  une  réponse 
pli^ine  d'esprit  et  iIp  bon  sens  à  ces  calembredaines  qui  datent  de 
1*1  It  et  Co bourg. 

Cette  soirée,  disaïL*il,  ne  doit  pas  étn*  le  prétexte  pour  un  discours 
politique;  mais  jp  ne  puis  ui'ernpéi  lier  de  dire  qult  m'est  impassible 
df  découvrir  au^uu^  raison  pour  la<|uelle  Ventente  cortlmle  dont  nous 
pallions  laiil  il  y  a  une  iptarantaine  d'aimées  ne  serait  pas  renouvelée 
et  rendue  plus  durable  qu'elle  ne  fut  alors.  Je  crois  que,  si  elle  était 
renouvelée»  elle  serait  certainement  plus  durabte,  car  elle  ne  serait 
piis  fi>uiiée  sur  une  simple  l'oufrateruil*'  «farmes,  si  puissante  et  si  ad- 
niiiaJble  soit-elle,  mais  sur  une  base  plus  noble  encore  et  plus  âolide  : 
sur  les  instinctB  i^énéreux  d^  deux  peuples  hautement  civilisés»  qui 
ont  découvert  que  leurs  inléiéts  sont  bien  plus  identiques  que  cela  a 
éfé  dit  par  des  politiciens  îïial  inspirés  cl  qui  ont  appris  que  la  pire 
politique  pour  ces  intérêts  est  une  politique  de  défiance  et  de  soupron  ; 
que,  si  elles  se  laissent  intluencfr  par  la  jalousie  et  régoïsme,  non 
seuïemenl  leurs  inléréts  paj  ticîdîers  mais  ceux  de  toute  lu  due  lien  té 
sounVenl  et  soni  en  dan^içer  et  (jne,  pour  reprendre  un  vieux  lieu  com- 
mun, *t  le  monde  est  assez  grond  pour  les  deux  »-  (Afiplamiissementg,) 
Au  Html  de  la  Manche,  je  suis  certain  que  celle  conviclion  est  généra- 
lement réjiaudne  el  il  me  parait,  plus  je  vis  en  France  et  plus  j'y 
étends  mes  relations,  que  la  grande  masse  de  la  nation  n'a  pas  pour 
nous  ces  sentimenis  d'anlipathii?  auxquels  le  lecteur  superficiel  de 
quelques  journaux  sans  consistance  pourrait  croire,  {Trài  bieni  très 
hienl)  Pour  moi,  je  prends  toutes  ces  diatribes  comme  de  pures  plai- 
santeries, convaincu  que  leurs  auteurs,  si  seulement  ils  connaissaient 
un  peu  plus  fAnglelerre,  seraient  les  premiers  a  rire  de  leurs  jugi?- 
ments  téméraires.  Je  puis  nni^me  dire  que,  si»  de  part  et  d  autrp,  on  se 
connaissait  mieux,  ces  idées  miennes,  pour  lesquelles  les  jourualistes 
en  question  ne  manqueront  pas  de  me  ridiculiser  comme  rêveur,  ne 
manqueraient  pas  de  se  réaliser.  FA  je  ne  puis  ni  ne  veux  désespérer 
d'un  tel  résultat  lorsque  je  vois  avec  quelle  lionn»^leté  nos  i^ouverue- 
menls  respectifs  sVfTorcent  vers  ce  but.  [Vifs  applaudissemeHU}. 


CHnOîHlQUE 

♦  * 

Le  proler'tiùnnismr  prentl  les  roraies  les  plus  vnric^os.  A  Mnr- 
seill(%  lisnris-nous  dans  le  J(turiial  dfs  Df'hals,  des  conseillers 
généraux  ingénieux  onl  imaginé  d'établir  un  droit  différentiel  en 
faveur  du  Iravaiî  <^  qui  n*emploie  pas  IVmtilîagc  moderne  »». 

En  i&48,  lies  socialistes  ont  rléinoli  des  loconioliveï*  et  détruit  des 
travaux  de  ctiemins  de  fer.  Les  socialistes,  eucom,  pailent  volouliers 
du  machinisme,  comme  enlevai» l  rouvr^ge  aux  ouvriers.  On  leur  ob- 
jecte en  vain,  que  U  f^raiïde  indus! tie  est  dut*  au  machinisme  et 
qu'elle  u'a  pas  diminué  la  maiu-d  «l'u^n-  employée  Malgré  l'évidence 
des  liai  Is,  ils  affirme  raient  feucore  qull  y  avait  jdus  de  rouiiers  et  de 
postillons,  it  y  a  soixante  ans,  qu'il  ii\v  a  d'employés  et  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer,  ïh  ruiitinueut  ù  chaiger  le  machinisnie  de  tuufes  leurs 
exécrations.  Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Voici  deux  c  onse  il  le  i-s  géné- 
raux de  Marseille  qui  regrettent  le  lion  temps,  pas  encore  très  éloigné, 
où  tout  îe  hlé  ijui  y  arrivait  élait  déchargé  à  dos  dliomme  ji;ir  les  por- 
tefaix. A  l'aide  d*une  [nimitive  poulie,  uu  matelot  hissait  un  sac  de  blé 
que  chargeait  sur  ses  éprmîes  h  un  roubi  '^  au  •'  calot  rouge  *-.  Celui-ci 
s'eugageait,  courbé  sous  son  fardeau,  sur  mie  planclie  tremblante  et 
vidait  son  sac  d'un  mouvement  de  bascule  savant.  Sur  le  quai,  d'autres 
hommes  criblaient  îe  blé  dans  un  van  suspendn  à  trois  pieux.  Ces 
deux  conseillers  généraux  demandent  qu'  «  on  diminue  de  t  franc  f>ar 
lOOliîlogrammes  les  droits  de  douanes  sur  les  blés  manipulés  sui-  les 
quais  de  Mar.seille,  sans  employer  Toutillage  moileme.  »•  Cette mauiîTe 
d'assuier  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  n'a  rien  à  voii'  avec  Je  progrès. 


r 


En  Allemagne,  les  agrariens  poussent  U\  haine  du  maelunisnie 
plus  loin  encore  que  les  i'onseillers  généraux  de  Marseille.  Ce 
nesl  pas  seulement  aux  machines  a  déelmrger  le  blé  qu'ils  s'en 
prennent,  c'est  h  celles  f|iii  servent  k  le  transporter  qn'ils  oui 
déclaré  la  guerre. 

Nous  avitius  cru  jusqu'à  présent,  dit  le  coiTespondant  de  VlndApeTi- 
dance  belge  à  Berlin,  que  la  multiplicalion  des  canaux  et  dfs  chemins 
de  fer  était  un  bienfait.  Les  at^rariens  piviendent  maintenant  le  con- 
traire et  ne  voient  plus  dans  la  facilité  des  communications  qu^un 
fuueste  moyen  de  faire  baisser  et  toujours  baisser  les  prix  de  leurs 
moisson.s. 

Us  <»n!  dnjic  déctaré  la  jLïuerrf%  en  premier  lieu*  au  ju^rand  canal  de 
liurtmund-Kmden,  dont  la  constnielion  a  été  décidée,  il  y  a  quelques 
dix  ans,  pour  mettre  les  pays  iiestphaHens  en  communicalion  directe 
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livec  la  mer.  La  mer,  par  on  nous  vit-nnonl  les  produit  amérîcains 
faiiliarreur  aux  agiarieus.  Ah!  s'ils  j>ouvaîeiit  la  supprimerî  Mais, s'ils 
U''  (lisposetit  pas  do  TOcéaii»  ils  ont  k-ur  mot  à  diro  touchant  les 
canaux,  cl  ils  sont  en  Irain  de  rotrrr  U*  trouvtMnenipnt  à  établir  sur  le 
canal  d<^  Duihnund,  (l*'s  son  achrvement,  de  leh  druits  de  passaL**^ 
qu'on  n'y  pourra  fwis  Ininsporter  un  sac  de  blé. 

Lt'  nouverru  niuuvt'iîienl  dans  lequol  le  paysan  paraît  donn<'i  ♦m 
plein»  a  pris,  au  sud  «If  rAllrniiUdf  surtout,  de  si  grandes  propor- 
lions  que  le  prince  Louîa  de  Bavière  a  cru  devoir  intervenir  publique- 
ment  en  faveur  des  voi*^s  de  Irans^port,  dont  il  a  chaleureusement 
plaidé  la  cause.  Vains  eiTorts!  Les  agrarienîr  onl  déeouveit  iiu<'  les 
routes  internationales  leur  sont  préjudiciables,  et  nous  allons  les  voir 
melfre  tous  leurs  moyens  en  œuvre  pour  en  empêcher  le  développe- 
jnent. 

Après  tout,  û  est-il  pas  plus  simple  et  nioius  coûteux  de  ne  pas 
cunslruiro  cl<*s  routt»s  el  des  canaux  que  de  payer  des  douaniers 
pour  les  rendre  inutiles. 


îSous  trouvons  encore  dans  une  correspond  a  nceder/«^i*/Jé/irfa?î  ce 
belgf"  un  aperçu  des  pertes  d'hommes,  sans  parler  des  perles  des 
capitaux, qu  a  coûtée  jusqu'à  présent  à  l'Espagne  la  répression  des 
rêve d tes  de  Cuba  et  des  Philippines,  avec  une  esquisse  des  fusil- 
lades et  des  transportalions  destinées  à  faire  renaître  dans  le 
cœur  des  colons  ranionr  de  la  métropole. 

Une  fênille  ministérielle,  el  Nacional,  donne  les  statlMiqued  des 
sacri liées  en  huinmes  hiils  dunint  les  deux  premières  années  de  la 
guerre  d+'  Cuba  et  durant  h^s  six  premiers  mois  de  la  guerre  aux  îles 
Philippines.  Du  l***  mars  1895  au  28  février  1897  ou  a  envoyé  à  Cuba 
10  généraux ,  67;î  officiers  supérieurs,  6/222  officiers  subalternes, 
180.345  soldats.  Ces  187.282  honmies  ont  été  ajoutés  lux  12.o00îiomracs 
que  le  général  Calleja  avait  a  sa  dispositiun  comme  elTictifs  qunnd 
rînsyrn^ction  éclata.  Sur  ce  total  d'environ  210.000  In^nïmes.  il  faut 
déiluire  1314  moris  siu  le  champ  de  lialaillè^  704  im^rts  de  i)lessures, 
13.004  morts  de  fifevn- jaune  et  au  bas  mot  lOOOO  honnnes  morts  de 
nialadiês  ordinaires.  Il  faut  enfin  déduire  les  blessés  et  b  s  malades 
renvoyés  en  î]sj>agne,  rt  on  dit  k|u'il  y  a  eu  déjà  présde  22.tH>0  honnuos 
ainsi  rapatriés.  Tout  compte  fait,  il  y  aurait  ainsi  à  déduire 
46.000  hommes  de  210.000  p«>ia  se  faire  une  idée  de  TelT^ctif  actuel  de 
Parmée  espagnole  dans  la  grande  Antille  ;  sur  les  Hi4.0C0  restante,  il 
y  avait  16.000  honimes  dans  les  hôpitaux  le  28  février.  En  fait  d'orii- 
ciers,  on  a  eu  à  déîdorci  la  mi>rL  de  fi  généraux,  3  tués  ou  morts  de 
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l)Ie,ssunis  ai  3  «le  maladies;  tjfdciers  suprrieurs,  t'A  tues  ou  morls  *le 
blessures,  30  Je  lièvre  jaiïae,  2j  de  makidies  ordinaires  ;  ofOeiers 
subtiliernes,  108  lut's  ou  inor!s  de  Idi'ssures,  287  de  lièvre  jaune,  96  dn 
maladies* 

Aux  Philippines,  TEspagne  a  envoyé,  en  six  niois,  lî  généraux» 
09  *»fiiciers  supérieurs,  735  nfficiers  suballerncs  et  2o;784  soldats.  Sur 
ce  ebiffre,  2»>  ofdcîers  et  234-  soldais  ^ont  morts,  39  offleiers  et  868  sol- 
dais furent  blesst5s  avant  les  ♦combats  décisifs  de  la  province  de  Cavité. 

Kti  face  de  ees  ehifTres,  les  siaiistiques  espa^iioles  assurenl.  que  les 
rebelles  auraient  perdu  21.0(12  lnMiimf^  dans  l'île  de  Cul>a  et  8.210 
aux  Iles  Plillippines.  Mais  ee  ni^sl  là  quiioe  mince  consolation.  Kt  Ton 
ne  peut  en  vouloir  aux  gi-ns  nui  pens^eat  iju'après  tout  la  politique 
coluniale  nous  cuùie  rber. 

.,.  Jusqu'ici  la  répression  ne  s'est  pas  ralentie.  Chaque  vapeur  qui 
arrive  é*'  Cuba  dans  nos  poris,  amène  de  nombreux  condamnés  drsli- 
nés  aux  bai:nes  de  la  côte  du  Maroe  et  des  <lr[iLH'lés,  blains,  noirs  et 
ïnulûlres  qui  vont  grossir  le  cbitTre  de  Cubains  ainsi  exilés  sans  juge- 
ment et  simplement  par  ordre  tb^s  autorités  coloniales.  Ces  déportés 
sont  distribués  entre  Ceula^  Mélilla,  les  îles  Chaiïarines,  Ule  de  Fer- 
uarvdo-Po  dans  le  golfe  de  (iuinée,  et  les  forteresses  de  la  Péninsule. 
Il  y  a  parmi  eux  des  ^ens  de  toute  condition»  et  bon  nombre  de  méde- 
cins, d'avocats,  de  planteurs,  de  négociants,  de  marcbands  qui  pas- 
saient pour  membres  de  la  fraction  la  plus  avancée  du  parti  autono- 
miste de  Cuba,  On  a  déporté  des  suspects  aussi  a  Ule  des  Pins,  située 
sur  la  côte  sud  de  Cuba  où  Ton  a  établi  des  dépôts  de  détenus  poli- 
li(|ues.  Les  conseils  do  guerre  qui  fuucti*junent  dans  toutes  les  pro- 
vijicus  de  la  colonie  se  montrent  sévères  pour  les  chefs  (!ulïains  faits 
piisonniers  et  pour  les  rebelles  accusés  d'incendie  ou  de  pilloge.  Ils 
sont  en  g«§uéral  fusillés. 

Pendant  que  le  gouvernement  espagnol  dépense  sarjs  compter 
le  sung  et  Targent  de  la  nation  pour  réduire  à  roLéissance  les 
colonies  que  son  vieux  et  inique  système  d'exploilation  politique 
et  économique  a  poussées  a  la  révolte,  voici,  d'après  une  autre 
correspondance,  à  quelle  situntion  misérable  se  trouve  réduite- 
une  des  plus  belles  et  des  plus  fertiles  provinces  de  iEspagne  : 

ILa  crise  ouvrière  qui  sévit  en  Andalousie  est,  vous  le  savez,  la  consé- 
quence de  la  perte  des  deux  dernières  récoltes  de  céréales  et  d'olives 
et  de  la  grande  sécberesse  qui  désole  cette  région  depuis  quelque 
temps  et  qui  menace  de  détruire  une  troisième  récolte.  La  situaliou, 
au  lieu  de  s'améliorer,  s*est  aggravée.  Une  émeute  a  eu  lieu  ces  jours 
passés  à  ûsuuo  ;  les  bureaux  de  Toctroî  ont  été  brûlés  par  des  groupes 
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d*ûuvriers  sbm^  Ira^'iiil  ;  ib  ont  pris  les  fiuuls  ♦jui  s\y  iiouvaieul.  lie 
plua,  une  fouie  ulTaïiiée  a  (»iilev»*e  les  deuréi^s  qui  ùtaieal  au  marché  et 
pi  île  une  propHfî^ti'*.  Dn  d  éir  obli^^  de  i^oucenLrer  tlaas  cette  locallt*^  la 
ixartîe  civi'f  *pii  a  arnMé  n*2  iiulividiis  «pio  l\»iî  suppose  T'irc  les  in-^ti- 
iiiiteur»  du  tiimuU**,  I/excilatiou  des  esprits  y  est  encore  tiès  grande  et 
l'on  <  rainl  de  iiuuveiiux  dé^^ordres,  A  Prîido  del  Rey,  des  femmes  affa- 
mées iiiit  eiigu^4  une  luUi'  avec  des  boulanfs'ers  qui  portaient  du  [ïain 
rlles  août  parvenues  à  h  leur  enlever  et  Tont  immédiatement  distribué 
a  leuis  enfanls-  L'ji  tumulte  a  été  efiusé  k  Heri  ent  par  des  imvriers  sans 
travail  et  n  a  pu  être  arrôl»i  que  par  la  çnrde  civile.  A  Pnelda  de  Cas- 
lillu,  des  gens  «^rianl  l'ainiiie  «rnt  pillé  un  inuulin«  Je  poutraia  multi- 
plier ces  exemplen  et  <*îLer  un  ;iiund  nombre  de  localités  eu  des  giou- 
pes  d'ouvriers  parcourent  les  ines*  dans  une  allilude  mena»;  an  le»  La 
plus  sf>uvenL,  ils  pillent  les  bonlatif^erie:^  uu  s  niiparent  de  vive  force  du 
jiain  que  Ton  envoie  chex  les  pariiculiers  et  dans  les  fermes  du  voisi- 
inige^  où  les  vols  soat  aussi  tr^^s  fréquents.  Ces  vols  se  commetlent 
sans  ipie  les  autorités  aient»  daus  la  plupart  des  cas,  les  moyens  de  les 
l'épnmer.  Les  hatâtants  des  petites  localités  et  des  campagnes  de  TAn- 
d.diiiîsit'  viveni  donc  dajis  un  état  constant  d'alarme. 

Un  alLi'ibue  la  crise  que  travei-se  l'Andalousii*  à  la  constitutiMn  spé- 
ciale de  ta  propriété  et  aux  conditions  déplorables  dans  k-squelleâ  se 
trouve  Tagriculture  dans  cette  région.  Elle  est  aggravée  par  le  mauque 
de  réserves  en  i^rains,  de  capital,  d'institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit  agricole. 

Le  système  colonial  de  Charles  Quint  a  commencé  la  décadence 
de  l'Espagne,  fl  pourrait  bien  être  en  tnn'n  aujourd'hui  de 
Tachever, 


On  sait  que  les  boers  du  Traosvaal  plument  à  outrance  la  poitle 
aux  onifs  d'or  des  exploitations  minières,  et  qn'ils  sont  demeurés 
sonrdsà  toutes  les  réclamations  des  propriétaires  de  eetinlêressanl 
volatile.  Désespérant  d'obtenir  une  réduction  des  frais  énormes 
(jue  leur  intligent  les  monopoles  de  la  dynamite,  des  Iran  sports 
par  chemins  de  fer  et  les  dn>its  exorbitants  du  tarif  des  douanes, 
les  compagnies  viennent  de  trouver  une  combinaison  ingénieuse, 
sinon  honnête,  pour  en  reporter  le  fardeau  sur  leurs  travailleurs 
indigènes. 

L'union  de  tontes  les  sections  derindustrie  en  vue  des  réformes, 
lisons-nous  dans  une  correspondance  de  Johannesburg  est  aujour- 
d'hui un  fait  accompli  ;  un  de  se^  premiers  elTets  a  été  la  résolution 
de   réduira  de  30  p,  lOù  les  salaires  des  iadigénes,  à  partir  du 
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1"  juin  :  les  CompngniBS  ont  signé  ud  coiilml  qui  les  lie  h  cet 
éfi;ard  les  unes  vis-à-vis  de»  autres»  et  des  inspecleurs  spéciaux 
rpci'vmiil  l:t  mi^^sion  d'examiner  les  feuilles  de  paye,  afin  de  véri- 
fier si  les  réductions  sont  opérées. 

En  d'autres  termes  «  l*union  de  toutes  les  sections  de  Findustrie 
en  faveur  des  réformes  »  a  abouti  à  la  constitution  d'un  syndicat 
ayant  pour  objet  spécial  d  abaisser  les  salaires  des  travailleurs 
indigènes  au-dessous  du  taux  naturel  de  la  concurrence.  Comment 
pourrons-nous  encore  après  eeîa  dénoncer  la  tyrannie  des  syndi- 
cats ouvri^*rs?  G.  UB  M. 
Paris  14  mai  1897. 


Bien  que  la  France  compte  aitjourd'liui  punin  ses  sujets  ud  oonibre  consi- 
dérable de  Mahométans,  le  piiMir  français  est  en  général  peu  on  mal  rensei- 
^é  sur  L'îslamiime. 

C'est  pourquoi  la  Revue  d»!  î'hlam  ^j*atlnchc  à  faire  cimnaître  le  monde 
ninsulinan  ;  moeurs,  religion,  traditions^  arts,  in stitu lions,  ele.,  en  publiant 
des  voyagesj  des  chroniques,  de5  études^  etc.  Cette  publication  {illustrée, 
mensuelle),  pnrait  depuis  1895  :  16  pages  gr.  in*B". 

Frnni'e,  6  franes  par  au.  Etranger,  !J  francs.  Paris,  59,  rue  de  Grenelle. 
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Pam,  14  août  J«16. 


J.*B.  Sa  Y  A  M.  .\Ani:u, 


Mon  cher  Monsieur^ 
J'îii  reçu  la  leUre  doot  vous  m'avex  faTorlsé  sous  ïa  dale  du  4  de 
ce  luois,  (}\  suis  soDsible  à  votre  souvenir  et  aux  témoignages 
dcstime  dont  vous  Fareonipagnez.  Je  uf empresse  d'y  répuiidre  en 
vous  coninuintquant  les  rensei^neniens  que  vdu.s  rue  demandez 
sur  la  Banque  de  !'>ance. 


1  Ces  très  mtêressault^s  lettres  dont  nuus  ilrviini  \a  coinniunicalkm  à 
M.  A.  Fresnay,  sont  Urées,  les  deux  premières,  de  la  collnetion  des  papiers 
(le  M,  Macvcy  Napier,  les  autres  de  IVdittLiri  des  œuvres  de  lîeiUtiarri  par  le 
U''  liowrmg  et  de  la  collection  des  nmmiscrtls  de  Jerétuie  BenUiam  déposiîe  ù 
lu  bibliothèque  du  musée  lirîliiDiiiquL'.  Cotle  uoUectioji  est  entrét?  dans  le» 
i-atulo^ues  des  *  Additions  lo  the  luss  in  Ihe  Brilislt  Muséum  •*  seiilciuent  en 
LSy:.!  M.  K.  Nys  qui  avait  py  Tùtudier  avant  iju  elle  fut  r.itrilo^aiée,  lui  a  coii- 
fiocré  une  tnoclmre  înlituléc  :  m  Les  Benlham  papers  au  Britisti  fim^cuni  », 
dans  laquelle  on  trouve  ce  paHSiige  relatif  îiux  lettres  de  J.-B.  Siiy  :  «  Nou& 
n'iivonr*  fait  que  glaner  dans  les  Beuthîun  papers.  11  est  de  nombreuses  pièces 
que  nous  devons  forcémenl  pasîîer  sous  silence,  telles  sont  les  leUres  de 
J.'B.  Sny  qui  jettent  un  jiM^r  n>»uveau  sur  la  marche  des  idées  bl)érales  sous 
ta  Rçslauration. 

Les  deux  lettres  de  J,-B.  Say  à  Alacvey  Nepier,  le  fondateur  de  VEdimhurtjk 
Heview  cl  Tauteur  de  VEftci/cîopédie  bHtanfiîtfue^  se  trouvcnl  également  à  la 
bihtiolhèqtie  du  Musée  parmi  les  5L  Xapier  papers. 

Quant  nnx  leUrej*  de  la  rollection  lïowring,  dles  ne  sont  pas  une  copie, 
mais  une  traduction  des  extraits  publiés  par  sir  Jolin  Uowriiig  dan»  Je 
lO  volume  de  son  éilîtion  des  Works  of  Jûréuiy  Bentham  en  anglais.  Les 
originaux  de  ces  Ictïrea  ne  sont  pas  dans  la  collée  lion  du  Musée. 

T.  XXX.  —  Jum  1807,  21 
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Vous  savez  ([ue  la  Banque  fut  reconnue  par  le  Gouvernement  de 
Bonaparte  et  reçut  de  lui,  par  une  loi  qu'il  lit  rendre  le  i  germinal 
an  XI  (14  avril  1803),  le  privilège  exclusif  de  nieltre  en  circulation 
des  billets  au  porteur  (bank-notes). 

Le  motif  apparent  fut  de  présenter  au  public  une  garantie  plus 
respectable  des  billets  en  émission.  Le  motif  réel  fut  de  se  faire 
payer  par  la  Banque  le  privilège  exclusif  d'avoir  dans  la  cir- 
culation des  billets  servant  de  monnaie.  Elle  acheta  ce  privilège, 
comme  la  Banque  d'Angleterre,  en  fesant  des  avances  au  Gou- 
vernement. 

Les  événemens  marchèrent.  La  ciimpagne  d'Austerlitz  eut  lieu. 
Le  public  qui  savait  que  la  Banque  avait  élé  obligée  de  prêter  au 
Gouvernement,  et  voyant  sur  les  bras  du  Priiu:e  l'Autriche  et  lu 
Russie,  le  crut  perdu  et  se  porta  en  foule  à  la  Banque  pour  avoir 
le  remboursement  des  bilhîls.  C'est  ce  qui  l'obligea  à  en  suspendre 
le  payement  en  décembre  1805.  La  bataille  d'Austerlitz  eut  lieu  le 
2  décembre  1805.  La  j)aix,  ou  plutôt  la  capitulation  de  Presbourg 
fut  la  suite  de  cette  victoire,  Bonaparte  plus  que  jamais  devint 
maître  des  ressources  de  la  France.  l\  s'acquitta  envers  la  Banque 
qui  reprit  ses  payemens  au  commeuceujent  de  1800. 

Bonaparte  se  prévalut  des  extrémités  où  lui-même  avait  jeté  la 
Banque  et,  pour  prévenir  i\  l'avenir,  disait-il,  les  embarras  qui 
avaient  causé  la  suspension  de  ses  payemens,  il  en  changea  l'ad- 
ministration par  une  loi  qui  fut  rendue  le  2'2  aortt  1800. 

Par  cette  loi,  l'administration  suprême  de  la  Banque  fut  donnée 
à  un  gouverneur  (Faubertj,  et  à  deux  sous-gouverneurs  (hommes 
capables  dans  les  affaires  de  commerce),  tous  trois  à  la  nomina- 
tion de  Bonaparte  :  (le  premier  était  plus  particulièrement  Thoumie 
de  confiance  et  le  représentant  de  l'usurpateur  de  l'autorité  natio- 
nale'), pour  conserver  le  crédit  ces  trois  chefs  devaient  compte  à 
rassemblée  des  actionnaires  représentés  j>ar  deux  cents  des  plus 
forts  intéressés  d'entre  eux. 

En  même  temps,  le  capital  de  la  Banque  qui  était  composé  de 
45.000  actions  à  1. UK)  francs  chaque,  fut  porté  à  iH)  mille  actions 
(shares)  formant  un  capital  de  90  millions.  Les  besoins  du  public 
qui,  disait-on,  réclamaient  de  plus  forts  escomptes,  et  le  désir 
qu'on  manifestait  de  toute  part  pour  se  procurer  des  actions  dans 
cet  établissement,  furent  le  motif  qu'on  donna.  Le  motif  réel  fut 
la  facilité  que  cet  accroissement  du  capital  (undivided  property) 
de  la  banque  donnait  au  gouvernement  pour  y  trouver  des  res- 
sources pécuniaires. 
Les  nouvelles  actions  furent  vendues  avec  avantage  au  proût  de 


LETTRES    INÉDITKS    DK   3,-11,    SAY 


3i-* 


rétablissement.  Lîi  imissaaee  et  le  crédit  du  fioiiverfieraeut  avaient 
ref;u,  par  dt^s  sutxès  inespérés,  un  nccroisseiuent  cnn^idéral>le. 
Le  gouverneur  de  la  BaïKiue  exerçait  une  fort 'grande  intlucuctî 
sur  It!  ciinseil  d'administration  coniposù  de  ^ros  -négocums,  sensi- 
bles^ les  uns  aux  décorations  dunt  on  les  ehaïuarrait,  les  autrufi 
aux  faveurs  commerciales  qu'où  leur  accordait,  d^aulres,  encore, 
aux  places  ^ju'on  distribuait  à  leurs  créatures.  Or  ne  peut  pas  dire 
fjoe  cette  inlluence  était  forcée^  mais  elle  était  ittsunnontahle^ 
fommf!  la  force  qui,  en  Augiet^îrrp,  fait  voter  le  Parlement  dans 
le  sens  du  Mniistre.  Les  earaetères  fermes  i|ui  avairol  une  opi* 
nion  et  méprisaient  les  avanlagt^^  qu'on  peut  recueillir  du  crédit, 
se  trouvaient  en  minorité  dans  toutes  tes  délibérations.  Le  eapiLai 
de  la  Bauquf^  fut  sous  difrérentes  formes  (soit  en  5  p*  100  conso- 
lidés, suit  en  obligations  du  Trésor*el  des  Heceveurs),  presque  en» 
lièfemeut  confié  au  gouvenK'menl.  Mais  en  même  tjenips,  on  se 
défeudad  tonl  qa^>n  pouvait  de  lui  prêter  des  billets  au  porteur 
(lesquels  n'ayant,  dès  lors,  pour  gnge,  <[ue  des  engagemeus  uou 
exigibles  du  Gouvernemerd,  n'auraient  pu  être,  au  besoin,  rein- 
bourses  h  présentation). 

Par  uu  décret  iuq>érial  rendu  a  Bjiyofine  le  18  mai  1808,  on 
rhereha  à  donner  une  nouvelle  cxlenstou  aux  opérations  de  la 
Banque,  en  l'aulorisant  à  établirdans  les  principales  vides  de pro- 
V  i  II  ce  i  d  e  s  r  0  mp  i  u  1rs  d  en  compt*\  qui  n  *  tH  a  i  e  1 1 1  i  p  i  e  des  e  m  b  ra  n  c  Lie- 
mens  de  la  Banque.  On  cummenc^a  par  en  établir  à  Lyon  et  à 
Rouen,  Ces  comptoirs  irnrent  en  circulution  des  billels,  etescorap^ 
tèrent  des  lettres  de  cliange.  Les  négoeiaus  de  ces  deux  villes, 
moins  coutïans  <|ue  ceux  de  Paris,  proti lièrent  de  la  facilité  des 
escomptes,  mais  lirent  peu  d'usage  des  billets.  Presque  tous  les 
billets  qui  étaient  émis,  revenaient  à  reraboursemeat  :  et  il  est  à 
remarquer  qu'en  France,  ce  u  est  guère  qu'à  Paris  que  les  billetâ 
im  porteur,  !?oil  de  rancienne  caisae  d'escomptt',^o\i  de  la  banque, 
out  jamais  eu  un  cours  conslaul  et  assuré.  Les  principales  mai- 
.sous  de  commerce  des  dé  parte  me  us  ne  les  refusent  pas  parce 
<[u'el!es  en  couaaisseut  la  solidité;  mais  elles  sont  obligées  de  les 
remettre  à  leurs  correspondans  de  Paris, 

En  181 1,  lorsque  la  France,  divisée  d  intérêts  et  d^ipinions,  fut 
envahie  par  toutes  les  armées  de  l'Europe,  le  Ciouvernement  obli- 
gea la  Banque  de  lui  faire  des  avances  extraordinaires.  A  celte 
époque,  ses  billets  et  ses  eugagemens  exigibles  excédèrent  d'en- 
viron 20  millions  son  numéraire  et  sch  effets  de  porlefenille.  Le 
18  janvier,  lorsque  les  porteurs  de  billets,  poussés  par  de  justes 
eraiuteSj  se  présentèrent  en  foule  pour  obtenir  le  remboursement 
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deli.'LiïS  Lillel^i,  ellf  fut  ohligi'-e  Doii  d^en  suspendre  complèlemenl 
li'payenirnti  mais  de  rùduire  les  rëinljoiirsL'iuens  à  .100.000  francs 
par  jour.  On  no  remboursait  qu'un  seul  billel  de  LOOO  Trancs  à 
chn*}ue  personne.  La  Banque  réduisit  ses  escomptes,  et  dès  le 
ninis  de  février  suivant,  elle  reprit  ses  payetuens  à  bureau  ouvert 
et  p<jur  loule  somme. 

FendauL  le  siège  de  Paris,  ù  la  lin  de  mars  1814,  elle  ne  refusa 
pas  le  payement  d'un  seul  billet:  les  caisses  étaient  ouvertes  pen- 
dant que  le  canon  tonnait.  On  remarqua  même  dans  ce  momeni 
que,  quoique  dans  les  recettes,  les  porleurs  dV/tlets  fussent  fondés 
à  se  faire  payer  en  argent  ou  en  bitlels  h  leur  choix,  il  sortait  plus 
de  billets  parles  payrnteus  qu'il  n  ^^n  rfutrail  par  les  rendionrse- 
nieus.  IMusieiirs  parl!culi*-^rs,  redoutant  les  siiites  d'un  assaut,  et 
croyant  a  la  solidité  de  la  Banque,  transformaient  leur  numérairi* 
en  billets  poitr  les  soustraire  plus  aisêroejd.  Ivt  comme,  par  la 
uuuui'  raison»  la  Ban*jue  voulait  retirer  le  plus  de  ses  eugage- 
meus  qult  était  possible,  et  oc  pas  avoir  beaucoup  d  argent  en 
caisse,  elïe  ordonna  que  tous  les  payeuiens  seraient  faits  en  es- 
pcci^s.  Ou  voyait  daus  les  caisses  des  gens  désolés  d'être  oîdigé^ 
d'emporter  eu  écus  les  sommes  qu'ils  avaient  à  recevoir. 

Le  même  etTet  a  eu  lieu  h  la  seconde  invasion,  en  1S15.  Le 
payenu^ut  des  lutîets  ne  fut  pas  interrouqni  un  seul  instant,  et  ne 
Ta  pas  élé  depuis. 

En  ce  nu>ment  (12 août  1810),  le  fonds  capital  de  la  Banque  de 
France,  se  compose  de  ce  qui  suit  : 

IK)  itiille  îittlnns  à  1.000  francs  clKi<|iie   Fr.       yO.OOO.OOO 

llt^âcrve  [c'est-â-flirL'  rc^Umuea  fiiiles  sur  leï^  dividendes]..,..      21.fitJrL(UX) 

Toïal  du  cïuiilnl  du  ta  lîûnque...  Fr.     lH  t300,OfJO 
EttiplQt  fh  te  eu  pi  fat  : 

Ka  5  0/0  consûlidés  [lesquels  rapportent  2  ixiillioos  de 
r«ijlc].... .,,., ..Fr.      a^.5U0,00a 

Ka  ses  propres  nctioiis  qii'eUc  a  rachetées  [ce  qtiî  fait  le  uii^me 
etTct  que  si,  prir  la  loi  de  sa  création,  te  nombre  de  ses  actions 
avait  élp  p1ii«*  bcmièj ,..,., ?5. 500,000 

Avances  faites  an  Gonvernt  nient  sur  des  bons  du  TrCsor,  ou 
lies  rêf-eveurs,  ou  sous  toute  autre  furuie  portant  inlérùt *>li-Û0O.0CO 

launeubles 4.tïK},(KMi 

Espèces  et  effets  de  commerce  <pCeMe  a  pris  h  l'escompte  ou 
reçus  ca  compti-s-conrans  '>2 .60O.ÛOi> 


Somme  égale . , . Fr.     Il  1 ,600.U(X) 


Son  passif  exigible  se  compose  de  : 
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70.(X»n,nO0  francs  de  billets  actuellement  en  rirculalion. 
20.ni){l.ri(X)      ^      dt'  wiîiptcs  rourans  ou  di^pôls. 

somme  qui  est  reprùsentée  en  totalité  par  an  numéraire  en 
caisse  on  des  eifets  de  commerce  en  portefeuille  a  reeliéanee 
commune  de  quarante-cuiq  jours.  Ainsi,  en  ajoutant  à  cette 
somme  celle  de  22.600  000  francs,  faisant  partie  de  ses  capitaux 
ci'dessiïs,  iî  est  constant  ([lU'  In  Bomjne  île  Krance  avait,  le  12  août 
conranl,  lant  en  rspèees  qu'en  etTels  de  comme F'ce  solides  et  k 
courte  èetiéaiice,  une  somme  de  lll  .OnO.OOO.  Sur  cette  somme^ 
elle  avait,  le  mùme  jour,  eu  espèces  sonnantes  dans  ses  coiFres, 
41.000,000.  Je  supprime  tes  rompus,  Cliaque  jour,  elle  se  rend 
compte  de  sa  situation  avec  la  mt^me  exactitude. 

Les  billets  au  porteur  qu'elle  a  en  éuiission  sonl  de  Tj^ïO  francs 
et  de  1  000  francs;  mais  ellecherclie  à  retirer  ceux  de  ôOO  francs, 
voulant  que  ses  billets  salisfassent  aux  liesoins  du  couimerce  en 
gros  el  ne  passeid  pas  dans  l'usage  journaïier.  On  les  rembourse 
toujours  à  bureau  ouvert.  Les  dividendes  depuis  180t}  ont  été 
payés  ainsi  qu'il  suit  : 


DiviilcndeS' 

Ri^tTTVC*. 

Franc*. 

Frâiies- 

l'i'spmesiri' 

fin  It          h 

11.H18  actions...., 

aT 

» 

0,80 

2*       — 

— 

1LS:>7 

36 

M 

* 

IQOjoitrsjitsqu 

"au3ldéc.l80<i 

»  11.870 

— 

20 

» 

2J0 

l"*  seuieslpe 

1807 

14.*S7U 

— 

:JD 

* 

3,7G 

2b        

— 

r^Am 

— 

13 

I» 

6,53 

l*»"  senieslrf^ 

I8(ï8 

62  48^) 

-^ 

:i8 

» 

1,19 

i!'        - 

— 

73.119 

— 

35 

» 

2,68 

l*""  semestre 

180l> 

86.710 

— 

37 

» 

3,50 

2*        — 

— 

8â,297 

— 

37 

9 

3,50 

1er  Svcnicstre 

1«1U 

89  %l 

— 

m 

» 

3.07 

2»        - 

— 

9I1JI0O 

— 

38 

it 

4     u 

!•'  gptripslri! 

1811 

wjoa 

— 

35 

» 

?,50 

2*       — 

— 

m  <ioj 

— 

31 

I» 

0,52 

1*'  semestre 

1812 

90,OCit 

— 

33,1 

f:> 

1,87 

2»       — 

— 

ÎX.I,t>Hi 

— 

:tti 

M 

3        H 

l»f  semcsln/ 

iHia 

DO.OfXJ 

— 

39 

* 

1,5(3 

2«        ^ 

— 

90JNJO 

— 

3(5,50 

3,25 

l**"  !?eme?itre 

1811 

mj)m 

— 

301 

m 

2«        — 

^ 

9<j.rNW} 

« 

:«i 

V 

1**"  someslre 

1815 

1)0,000 

^~ 

32 

» 

1   » 

^*       — 

— 

&0.000 

— 

:^ 

Ht 

l          H 

1"*"  setnesJn* 

isiii 

ï)0.O0O 

— 

36 

» 

3    » 

*  Moyennant  i>1.7^1<*  fi\  59  pris  sur  la  réservf». 
2  Moyennant  299, 5<_j8  Tr.  01  pris  sur  la  réserve. 
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J'espère,  mon  cher  monsieur,  que  ces  inforroalioDS  sont  telles 
que  vous  pouvez  les  désirer.  Je  m'estime  heureux  d'avoir  été  à 
portée  de  vous  donner  des  renseignemcns  aussi  exacts  et  plus 
récens  qu'aucun  actionnaire  n'en  a.  Je  suis  tellement  certain  de 
ceux-ci  que  je  ne  crains  pas  d'être  cité. 

Je  pourrais  vous  procurer  les  statuts  imprimés  de  la  Banque, 
si  vous  les  désiriez.}  Si  quelque  personne  de  votre  connaissance 
venait  à  Paris  et  se  présentait  avec  un  mot  de  votre  part,  je  les  lui 
remettrais. 

Je  suis  fâché  que  vos  occupations  m'aient  privé  du  plaisir  de 
vous  voir  à  Paris.  Il  faudra  bien  que  vous  y  veniez  un  jour.  J'ai 
eu  le  regret  extrême  de  ne  point  y  rencontrer  M.Playfair.Il  a  pris 
m'a-t-on  dit,  la  peine  de  passer  à  mon  ancien  logement  sans  me 
rencontrer.  J'étais  alors  dans  les  embarras  d'un  déménagement  : 
aussitôt  que  j'ai  eu  un  moment  de  libre,  je  me  suis  informé  de  sa 
demeure  et  j'y  ai  été  ;  mais  il  était  trop  tard  :  il  était  parti.  Ayez 
la  bonté  de  lui  en  témoigner  mes  regrets  et  de  lui  exprimer  com- 
bien je  le  révère. 

Vous  m'obligeriez  beaucoup  aussi  de  me  rappeler  au  souvenir 
de  M.  le  professeur  Brown.  J'ai  vu  quelquefois  ici  un  de  ses  dis- 
ciples (Hodgkins)  qui  est  t\  Paris  depuis  un  an  et  qui  a  beaucoup 
augmenté  parce  qu'il  m'a  dit  de  M.  Brown,  la  considération  que 
m'avait  inspirée  sa  personne.  Je  vois  quelquefois  aussi  votre  ami 
M.  Warden  qui  se  porte  bien. 

Faites  agréer  mon  respect  îi  votre  famille,  et  si  vous  me  de- 
mandez en  quoi  vous  pouvez  mètre  utile,  t;\chez  de  vous  rappeler 
que  les  deux  principaux  objets  de  mon  ambition  sont  d'être  jugé 
dans  votre  célèbre  Revue  et  d'être  approuvé  dans  votre  célèbre 
Société  royale.  Ceci  soit  dit  en  confidence;  car  j'ignore  jusqu'à 
quel  point  les  usages  de  votre  pays  défendent  la  manifestation 
des  ambitions  les  plus  louables. 

Je  ne  vous  parlerai  point  politique  ne  pouvant  le  faire  avec 
sûreté. 

Agréez,  Monsieur,  les  assurances  réitérées  de  mon  dévouement 
et  de  ma  considération, 

J.-B.  Say. 
lUie  du  faubourg  Saint-Martin,  92. 
Septembre  1815. 

J.-B.  Say  a  M.  Xapier  Esqf^ 

Je  réponds,  mon  cher  Monsieur,  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'amitié  de  m'écrire  par  M.  Pillans  en  m'envoyant  quelques 
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prospectus  de  de  voire  supplémenl  à  V Enajdopoedin  BrUna- 
nte«r.  Nous  avons  malheureuseraeDl  (rop  peu...  on  puurniit 
dire  que  nous  n'avons  point  de  journaux  ItUêraires,  Le  Mf^rcnre 
de  Frmirc  est  tombe  d'inanition .  On  vient  d'essayer  de  luire 
reparaîire,  sou!=i  le  même  tdre,  un  journal  qui  languira  et 
niriurra  de  méiiie.  Le  Mofjftzin  ennjclopédifpte  esl  lu  de  deux 
eenls  personnes.  Les  Amttfifs  dn  ^J^^xruJtl  dliisioir^'  uaturrlle  n^oni 
pas  plus  de  lecteurs.  C'est  déplorable.  Je  vais  cepeudanl  tâcher  de 
faire  metlre  un  extrait  de  votre  prospectus  dans  ces  différens 
reeueils  de  nieuie  que  dans  le  Joaniffl  d*.'  Miklevlne, 

Les  gazettes  épbémfU'es  ont  plus  de  publieité,  uiais  elles  li*ad- 
inellent  pas  des  annonces  de  ee  genre. 

Ce  qui  pour  notre  pays  produira  le  plus  d'etîet  pour  y  faire 
connaître  avanliigiHïsement  votre  fraude  et  eslintaLb'  entreprise, 
sera,  quand  Fouvrage  aura  paru^  d'en  traduii*e  el  d'en  imprimer 
quelques  njoreeaux  dèUieliés  dnns  nos  recueils  pêri^tdi(|ues.  Si 
vous  avez  la  boulé  de  ni  indicpier  deux  ou  trois  morceaux, de  ceux 
qui  pourront  se  délaeher  et  réveiller  lattention  du  public  |iar  leur 
nouveauté,  je  m*en  chargerai  avec  pîaisir. 

J'ai  eherchê  le  pamphlet  de  I>tq)onl  de  Nemours  intitulé  :  De 
toi'if^ïnr  t't  des  propres  d'yme  science  nouvrUe.  Je  n*aî  pu  le  trouver 
encore  :  son  pttblhkee  ih  Saint  n'existe  plus,  L*auteur  qui  est  mon 
ami  el  qui  aurait  pu  peul-èlre  m'en  procurer  irn  exemplaire,  est 
parti,  malgré  son  graud  fige,  précipitamment  pour  les  ÉtaLs-LInis, 
épouvanté  des  bouleversements  causés  par  Tapparition  de  Bona- 
parte. Mais  la  même  doctrine  se  trouve  consignée  dans  tous  les 
écrits  des  éconounstes  de  ee  temps-là  ;  car  vous  savez  que  cette 
Sci(*nce  nouvelie  n^.^inïi  autre  que  riximomie  politique,  tellement 
nouvelle  en  eWet  qu'elle  n'existait  pas  encore,  même  après  leurs 
écrits;  car  elle  n'a  coumn-ncé  h  prendre  uue  existence  vraiment 
philosophique  que  dans  l'ouvrage  d'Adam  Smith. 

Vous  me  demandez  ffuels  sont  messentimenssur  tout  ce  qui  nous 
arrive.  Ce  sont  ceux  d  une  profoufle  douleur.  Nous  souunes  des^ 
tinés  h  être  ballottés  entre  un  tintn  féroce  el  des  tirans  imbéciles  ; 
les  uns  et  les  autres  fourbes  et  illibéraux. 

La  liberté  ûv  riùirope  sortira  de  tout  ceci,  niais  renfantement 
sera  long  el  thudoureux. 

Veuillez  me  recommander  au  souvenir  des  gens  de  mérite  de 
qui  j*ai  eu  le  bonheur  d'élre  accueilli  dans  votre  célèbre  el  recom- 
Diandabïe  cilé  et  croyez  a  mon  dévouement  inaltérable. 

J.-B.  Say. 


a2s 
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J'ai  deux  ouvrages  en  porlerijuilli»,  mais  je  crois  que  J'ailendrai 
qur-  je  sois  niorl  pour  les  publier.  Il  ii  y  aiiraiL  plus  pour  moi  di* 
repos  en  ce  monde. 

Mac  vey  Napier  Fsq'^ 
Sur  le  dos  de  la  lettre  se  trouve  une  fiole  de  Nopier  de  laquelle 
nous  apprenons  la  date  h  laquelle  elle  iHaiL  reçue  —  (Septemhre 
1815). 

J,*B.  Say  a  Jkiœmy  Bentuam  Esq''*. 

Q art' Il  Stjufire  Ptacf, 

London, 
Mon  digne  ami, 

Je  vous  dois  beaucoup  dr  remercîemens  de  mVivoir  fait  cou- 
naître  M.  Bingham.  Il  pense  connme  oous;  mais  il  est  plus  jeune 
et  propagera  uos  idées  lorsque  nous  o'en  aurons  plus,  La  gêne- 
ration  nouvelle  les  adopte  avec  une  avidité  dont  je  suis  moî- 
méme  étonné.  En  France  celte  génération  des  gens  qui  lisent  et 
qui  pensent  n'est  pas  nombreuse,  mais  elJe  finit  loujours  par 
entraîner  le  reste, Vous  seriez  étonné  de  lous  les  progrès  que  nous 
avons  faits  de  cette  manière  depuis  deux  ans,  même  dans  nos 
ignorantes  provinces,  et  vous  en  verrez  les  effets  à  la  première  oc- 
casion.Mais  nous  ne  désirons  pas  que  cette  occasion  soi*  procliaine. 
Plus  elle  tardera,  mieux  on  en  profitera.  Le  tort  que  nous  ont  fait 
les  1-t  années  d'une  tirannie  diligente,  ne  saurait  se  réparer  en 
peu  de  tenqis,  Longlems  encore  le  bon  sens  public  sera  faussé 
par  les  mauvaises  directions  qu'on  lui  a  données,  Longlems 
nous  aurons  à  gémir  des  institutions  illibérales  pnr  lesquelles 
lionaparte  a  successivement  remplacé  toutes  celles  de  la  Répn- 
Lliqne.  La  révolution  comme  un  vaste  incendie  avait  fait  lable 
rase.  Nous  y  avions  placé  quelques  construclions  imparfaites 
mais  qui  admettaient  tous  les  genres  de  perfectionnement. 

Bonaparte  est  venu  et  a  rétabli,  de  propos  délibéré^  l>eaucoup 
plus  d'encombrement  qu  il  n'y  en  avait.  Voilà  le  mal  qui  nous 
tourmente.  Faut-il  remettre  le  feu  ?  Le  moyen  est  très  cruel  et 
très  hazardeux  ;  et,  le  vouîiU-on,  la  cbose  n'est  peut-être  plus 
possible. 

On  dit  que  nous  obtiendrons  cette  année  d'exercer  quelque 
influence  sur  le  choix  de  nos  administrateurs  de  communes  et 
peut-être  de  déf)artement,  dont  l'Eiiipereur  a  fait  de  véritables 
pacbalics>  où  l'îigenl  du  maître  fait  loujours  ce  qui  convient  h  luL- 
niéme  et  au  maître»  et  rien  de  ce  rpii  convient  aux  administrés. 
On  dit  que  nous  obtiendrons  aussi  quelques  réformes  dans  notre 
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Instriiclioo  rriminelîe.  Mais  de  cg^s  nméli oral  ions»  on  ne  nous  tni 
doimerii  que  le  moins  qu'on  pourra,  pour  avoir  Tair  tlVibéir  à 
l'opinion  publique,  et  Je  pende  oncession  qu'on  feraj'on  t*Uiit»ra 
de  ie  détruire  par  les  excepLions* 

En  attendant»  Topinion  se  prononce  fortement  contre  ces  abus; 
et  c'est  beaoeoup;  surtout  a%'ec  im  gouvernement  faible  et  fiot. 
amené  soos  les  plu.^  tjiauvais  au^spiees,  et  mal  soutenu, 

I/étatde  nos  parlis  est  assez  curieux.  Le  ministère  e.-.t  tout 
bonapartiste  et  persuade  h  la  ramille  légitime  t|u  on  ne  peut  gou- 
verner et  brider  la  naUmi  qu'avt^e  les  institutions  et  les  niavimes 
du  dernier  gouvernement,  lin  reste  le  ministère  a  peu  de  parti- 
sans bors  des  salariés,  ou  de  ceu\  rpii  aspirent  h  VHvq. 

Les  ullra  royalistes  reprrs*'ntent  voire  opposilion.  Ils  n'ont 
d'autres  regrets  ([ue  de  n  être  pns  en  place  et  ne  réclament  les 
principes  qu'à  leur  profit  particulier.  Ces  gens  là  ont  pour  chel's 
serre ts  la  famille  entière  des  Bourbons;  mais  connm^  cette  famille 
est  en  place,  elle  cherche  pînbU  h  y  rester  qu'iï  donner  du  pou- 
voir aux  siens*  On  dédommage  ceux-ci  par  des  faveurs  eldr  l'ar- 
gent sans  pouvoir.  Hans  la  nation,  ce  parti  n*a  de  partisans  i\\w 
parmi  les  prnlélaiJTs  et  (|Uidques  fanatiques.  Kncor**lrTir  nondu'c 
diminue-t-il  tous  les  jours. 

Les  jndépendansou  libéraux  (autour  desquels  i^v  fjr<*/titfif'nt  les 
Bonapartistes  sans  place,  déguisés  en  amis  an  bien  public)  ont 
poruM^ux  le  gros  de  la  nation.  Pelilà  petit  ils  éclairent  les  hommes 
de  bonne  foi  de  tous  les  partis;  et  ce  qu'il  y  a  de  rejmtrquable 
c'est  que,  quoique  les  diverses  nations  de  THurope  aient  peu  d*' 
communications  entre  elles,  les  progrès  marebent  d'un  même 
pas  dans  tous  les  pays*  Notre  peuple  ne  sait  pas  ce  que  fait  le 
vrttre;  ne  lit  rien.  Votre  peuple  ne  s'inquiète  guère  de  ce  que  la 
France  fail  ou  pense;  lAIlcniagne  pas  davimlage,  Tllalie  non 
plus;  et  tout  cela  néanmoins  marche  du  méjne  pas.  Qu*en  arri- 
ViTa-t-il?  C'est  ce  qu1l  est  difficile  de  dire,  surtout  pour  ce  ([ui 
est  de  Vr  1*0 que  et  de  la  manii*rr  doni  la  chose  se  jiassera. 

Agréer,  njon  digne  ami,mnn  resi>eetueu\  hommage  elles  v<i*ux 
bien  sincères  que  je  Tais  pour  votre  bonheur  ainsi  que  pour  la 
bonne  cause, 

Paris,  7  ncli^bre  1818, 
The  Gorgon  for  your  brolher  bas  been  forwarded,  A  friend  ol" 
mine  in  the  bureaux  of  the  minister  said  it  was  a  paper  in  favor 
of  Ihe  ministerial  candidate  in  Ihe  uext  elerlion.  and  so  it  went 
post  paid. 
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{Traduction). 
J.-B.  Say  à  J.  Bentham. 

Paris,  le  2  août  1815. 

J'ai  reçu,  mon  respectable  maître,  vos  «  Chrestomatie  Tables  ». 
Je  les  étudie  en  ce  moment,  mais  je  ne  veux  pas  attendre  plus 
longlems  pour  vous  dire  combien  je  suis  honoré  par  votre  sou- 
venir et  votre  présent.  Vous  travaillerez  jusqu'à  votre  dernier 
jour  pour  l'amélioration  delà  race  humaine, niais  Ja  race  humaine 
ne  saura  toute  l'étendue  de  ses  obligations  envers  vous  que 
lorsqu'elle  aura  appris  vos  leçons,  cest-à-dire  lorsque  nous  n*y 
serons  plus. 

Noire  sort  est  de  mourir  à  notre  travail,  mais  notre  travail  ne 
sera  pas  perdu.  Je  viens  de  publier  un  petit  catéchisme  d'Eco- 
nomie politique  pour  la  meilleure  propagation  de  quelques  vérités 
importantes.  11  est  court  et  il  est  clair  ;  il  est  en  forme  de 
dialogue.  Les  principales  difficultés  sont  résolues  d'une  manière 
accessible  à  tous  les  esprits  et  toutes  les  fortunes.  Si  des  petits 
livres  de  ce  genre  étaient  répandus  dans  tous  les  pays,  ces 
idées  feraient  graduellement  leur  chemin  et  l'on  verrait  bientôt 
si  les  gouvernemens  sont  vraiment  une  partie  aussi  nécessaire 
de  la  société,  et  s'ils  pourraient  alors  obliger  les  nations  à  payer 
si  cher  les  bienfaits  qu'ils  ne  donnent  pas. 

On  essaie  ici  de  rebâtir  un  trône  qui  est  en  étal  de  délabrement. 
Il  ne  tiendra  pas  debout.  Nos  ministres  jettent  de  la  poudre  dans 
les  yeux  des  simples,  mais  aux  yeux  de  ceux  qui  pensent,  c'est 
un  jeu  misérable  qu'ils  jouent. 

De  ce  chaos  terrible  la  liberté  va  surgir.  Mais  que  de  souf- 
frances, que  de  mal,  en  attendant  : 

C'est  au  milieu  des  larmes  que  je  vous  écris.  Il  n'y  a  de  satis- 
action  nulle  part, excepté  dans  les  journaux  qui  sont  écrits  par  la 
police  des  Bourbons  et  dictés  par  les  Puissances  alliées. 

J.-B.  Say. 

{Jraduciio7i). 
J.-B.  Say  à  J.  Bextiiam. 

Paris,  le  3  mai  181-'. 

Seuls  les  fauteurs  d'abus  ont  le  privilège  de  parler,  de  disposer 
du  pouvoir  et  de  l'argent.  Nous  les  appelons  «  le  ventre  de  la 
nation  ».  Notre  liste  civile  ne  représente  qu'une  partie  insigni- 
fiante des  sacrifices  que  le  peuple  fait  pour  la  nuiison  Royale.  11 
y  a  les  apanages  (les  revenus  des  terres  nationales,  assignés  aux 
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Princes),  il  y  a  les  salaires  pour  les  places  et  offices  inutiles  qu'ils 
tiennent  :  le  comte  d'Artois  est  colonel  général  des  troupes  suisses 
ou  service  de  la  France,  le  duc  de  Berry,  colonel  général  des 
troupes  légères  ;  le  duc  d'Angouléme,  grand  amiral  ;  de  gros 
émoluments  sont  attachés  ù  ces  titres  et  à  bien  d'autres.  Une 
partie  de  la  garde  royale  est  payée  par  le  Trésor  et  non  par  la 
liste  civile.  Les  revenus  des  maisons  de  jeu  ne  sont  pas  compris 
dans  le  Budget;  ils  sont  payés  a  la  duchesse  d'Angouléme,  pour 
servir  t\  ses  œuvres  de  charité,  prétend-on.  Une  partie  des  sommes 
assignées  aux  pensions  de  retraite  est  employée  pour  la  corrup- 
tion des  créatures  de  ces  gens.  L'autorité  publique,  n'étant  sous 
aucun  contrcMe  réel  de  la  part  des  soi-disant  représentants  du 
peuple,  le  Trésor  public  paie  une  armée  de  vampires,  qui,  loin 
d'avoir  rendu  des  services  à  l'Etat,  sont  pour  la  plupart  horrible- 
ment pernicieux  pour  lui. 

(iarnier,  fait  comte  par  Bonaparte,  a  été  créé  marquis  par  les 
Bourbons.  De  même,  Laplace,  de  même  Fontanes.  Et  ils  ont 
mérité  ces  titres,  car  ils  les  ont  obtenus  au  prix  de  leur  bassesse. 
L'intérêt  public  n'a  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que  ces  hommes 
si  corrompus  et  si  corrupteurs.  En  quatorze  ans  Bonaparte  réussit 
à  écarter  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pur  et  d'honorable,  si  bien  que 
lorsque  les  alliés  sont  venus,  il  n'y  avait  pas  un  homme  public 
pour  plaider  la  cause  du  public.  Les  Bourbons  ont  eu  la  corrup- 
tion nirtre  et  prête  à  leur  service.  Beware  of  Frrnch  rcpuiaiiona  ! 
Vous  seriez  étonné  de  savoir  de  quelle  étoïTe  elles  sont  faites.  Les 
persécutions  sévissent  contre  la  presse.  Nos  juges  décréteraient 
que  le  soleil  se  lève  «\  midi,  si  la  Cour  le  leur  ordonnait.  Dunoyer 
est  emprisonné  ù  La  Force  en  attendant  son  transfert  à  Rennes, 
devant  les  chouans  pour  son  «  libel  »,  lesdits  chouans  étant  à  la 
fois  juges  et  accusateurs. Comte  ^  s'est  caché. Une  douzaine  des  pre- 
mières familles  de  Paris  lui  ont  offert  asile;  c'était  à  qui  l'aurait. 

J.-B.  Say. 

[Traduction). 

J.-B.   Say  à  J.  Be.ntiiam. 

Paris,  le  8  juillet  1821. 

...  Les  affaires  publiques  me  dégoûtent  profondément.  La 
France  est  un  corps  robuste  couvert  d'une  vermine  qui  le  ronge 

'  Ch.  Comte,  pendre  de  J.-B.  Say. 
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et  îlrrîtp.  An  priviiiier  iiifnivptnenl  la  vennine  sera  écrasée.  Ce 
aiouv*?nitnil  doit  avoir  lieu  cl  ce  sera  un  mouveioenl  spootane. 

Des  conseils  ont  été  donnés,  en  eiïeU  mais  donnés  en  vain  et 
les  l'onseillenrs  étrani^lésJïans  les  eanses  politiques  les jnrés  sont 
ehoisis  parmi  les  ennemis  personnels  de  raccusé,  La  prnraolion 
et  la  récompense  siiivenl  ceux  d'entre  lesjuges  dont  les  jugements 
sont  lef-  plus  sévères.  Bonaparte  mît  la  jnstiee  a  la  disposition  de 
rexéeiitif  et  nos  cours  devittrent  un  inslruoienl  entre  les  mains 
de  nielle  police.  L'administration  exerce  les  fonctions  d'une  police 
dans  les  intérêts  des  gouvernants  et  rien  de  plus, 

traprès  la  loi  les  journaux  s«*uts  devraient  être  sujets  a  la  cen- 
sure, l{n  pratitiue,  toutes  les  publications  le  sont  :  cinq  exem- 
plaires doivent  être  déposés  avant  la  publication,  et  si  le  sujet  est 
populaire,  nue  saisie  judiciaire  est  ordobnée,  ce  qui  prévient  la 
vente.  Un  appel  seruil  inutile.  A  qui  pourrait-on  a^j/?c//^*r  ?  A  ces 
mêmes  personnes  de  qui  les  ordres  artiitraires  émanent? 

Cependant  notre  peuple  crie  <*  Vive  la  Cliai-te  *•,  comme  le  vOlre 
crie  ^f  vive  la  Iteinel  >»  Cela  sigoitie  peu,t:e  n'est  ipfun  cri  d'uppn- 
sition,  L*étal  des  choses  élonne  aulanl  qull  afiligc  le  ptiifosoplo'. 
Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  Ttiistoire,  excepté  l'époque  desStnarts 
chez  vous.  Kl  cr? Ile-ci  lîoira,  celle-là  a  fini. 

Il  y  a,  en  elTel,  bien  de  quoi  s'exaspérer,  mais  le  remède  est pnU. 

J.-B.  Say, 

J.-b.  Sa  Y  A  J.   Bi:m"I(am. 
Je  suis  chargé,  nmn  respectable  ami,  de  vous  transmettre  Técril 
ci-joîut  et  je  ne  peux  tnniver  une  oceasi(m  plus  sûre  que  celle  du 
digue  D^Sévédiaux  qui  vous  donnera  tes  bonnes  notes  sur  félal 
de  la  France. 

.Fai  l'eeu  les  b^tres  et  ïes  brûcbures  que  vousm*avez  chargé  de 
Iransmettre  à  diverses  personnes,  et  je  me  suis  acquitté  de  vos 
conmiîssions.  Je  vous  ai  écrîl  une  leltre  longue  et  détaillée  par 
Mac  Creery. 

liecevêz  tous  mes  viMux  et  pour  vous-même,  et  pour  la  oohle 
cause  que  vous  sou  te  ne/, 

J.-B.  Say. 
Paria»  Fanbntirg  Smiit-Mnrtiiu  u^^  112,  It^  20  mai  ISIS, 

Vous  devez  avoir  auprès  de  vous  M,  Dumont,  auriuel  je  vous 
prie  de  faire  mes  amitiés.  Si  j*avais  été  prévenu  de  son  passage  h 
Paris  et  si  j  avais  su  ou  le  prendre,  je  lui  aurais  remis  quelque 
chose  pour  vous. 
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J.-B.  Sa  Y  A  Bkntuam. 

Mon  chi*r  MaitrL\ 

M<*  poï*rneUre/-vous  d'introduire  auprès  de  vous  M.  Ternaux, 
Jiieiidiix'  de  la  Chaiiibro  des  d<'ynites,  le  premier  inauuraclurier 
de  Krance  el  Tun  des  plus  honnèLes  hommes  que  je  connaisse? 

Son  constant  atUichement  an  liien  public,  le  noble  mépris  qu*il 
a  moutré  pour  les  litres  de  notre  vieille  aristoeratie»  le  courage 
avec  lequel  il  a  reproetié  h  radministralion  ses  torts  envers  la 
nation,  1  ont  fait  porter  cette  année  à  la  Cliamtire  des  députés  par 
l(*s  patriotes  JTan(;uis.  S* il  a  conservé  un  peu  plus  louglemps  tjue 
d'antres  des  illusions  trom]»eusPs,  ce  senliujenl  était  celui  d'un 
lionnue  pur,  tpii  aurait  voulu  trouver  dans  les  hoïunies  au  pouvoir 
bi  droiture  qu'il  porte  dans  son  cœur.  Pour  achever  son  éloge, 
j«' vous  dirai  que  Lafayette  est  son  aïuî,  qu'il  a  partagé  les  persé- 
cutions que  le  général  éprouva  en  1  7*J3  dt  la  part  de  n(»s  lerrorij* 
les.  S*ii  est  accueilli  par  vous»  mon  respeclable  îiniî,  il  ne  man- 
quera rien  k  ses  titres  dlionncnr. 

Salut  et  dévonena-nl  sans  bornes* 
J,-B.  Say. 

PiiHh,  12  août  tM2'i, 

Au  ci^tébre  Jéréiuic  Uûultmm  k  Luadri;^* 


,L-B.  Sav  a  Bkvtîiam, 

Monsieur  et  respectai  de  ami. 

On  a  lait  remeilre  clie^  ujoi  avant  Ider  un  jïaquet  contennid 
deux  lellres  de  vous:  une  du  i  juin  que  le  E)''  Sevedianx  devait 
nj'apptîrlcr,  l'autre  du  5 de  ce  mois,  et  de  plus  deux  exemplaires 
du  discours  de  sir  François  Burdett  sur  la  réforme  parlementaire. 

Par  ces  deux  lettres  vous  me  demandez  des  nouvelles  d'une 
feuille  manuscrili^  format  in-folio  qui  se  trouvait  dans  un  paquet 
ouvert  que  me  remit  de  voire  part  Mac  Creery  au  mois  d'avril 
dernier.  Cette  feuille  n'est  point  égnrée  ;  uïais  j'ai  cru  jiisqufi 
avant  hier,  non  que  w  ïù\  mu*  leltre  pour  sir  Samuel  Berïtlitun, 
niais  une  copie  que  vous  me  donniez  d'une  correspondama^  inté- 
ressante et  qui  ra'a,  de  fait,  rbrt  intéresse.  Après  avoir  reru  votre 
dernière  missive,  j*ai  repris  dans  mon  carton  la  feuille  en  ques- 
tion, et  après  ravoir  examinée,  j'ai  rpeonnu  qu  il  y  avnil  f»n  etlVt 
sur  le  milieu  de  la  grande  page  liîanche  qui  en  formait  le  dos,  une 
indication  au  crayon,  prest|ue  entièrement  eflacée,  }iour  sir  Samuel 
lientham  k  Toulouse.  Il  a  fallu  que  mou  altenlion  fut  dirigée  sur 
cette  circouslauce  par  votre  lettre,  pour  que  j'aie  pu  la  découvrir; 
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car  en  jeLint  les  yeux  sur  cette  page,  ou  ne  voit  que    du   blanc 
froissé  par  les  plis  et  par  le  voyage. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  peut-être  heureux  que  ce  papier  ne  soil 
pas  parti  avec  la  lettre  de  Mme  Elisabeth  Gordon,  puisqu'on  n'a 
point  encore  de  nouvelles  de  celle-ci,  qui  fut  remise,  il  y  a  un  ou 
deux  mois,  avec  les  deux  de  l'Économie  à  l'un  de  mes  amis, 
M.  Laromiguière,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
sciences  ([ui,  étant  de  Toulouse,  me  promit  de  trouver  une  occa 
sion  pour  la  faire  parvenir,  et  qui  m'a  dit  depuis  que  vers  le  com- 
mencement de  ce  mois,  il  l  avait  remis  à  un  voyageur  qui  avait 
consenti  à  s'en  charger. 

En  attendant,  suivant  vos  ordres,  jai  envoyé  par  la  poste  avec 
l'adresse  indiquée,  la  feuille  in-folio  ci-dessus  mentionnée,  et  j'ai 
envoyé  sous  bande,  par  la  poste  également,  l'un  des  exemplaires 
du  discours  de  sir  Francis  Burdett  ilautre  exemplaire  m'étaut,  je 
présume,  destiné).  Cette  manière  s'est  trouvée  moins  dispendieuse 
que  la  diligence,  ([ui  voulait  faire  payer  le  paquet  coumie  s'il  eût 
pesé  15  livres.  J'ai  joint  à  la  lettre  un  mot  pour  avertir  Monsieur 
votre  frèie  (^u'il  ferait  bien  de  réclamer  au  lieu  qu'il  hal)itait,  à 
Toulouse,  ou  près  de  Toulouse,  la  lettre  qui  a  été  envoyée  vers  le 
commencement  de  ce  mois  par  un  voyageur.  Il  n'était  pas  pos- 
sible, comme  vous  voyez,  que  l'on  vous  en  accusât  réception  pjir 
une  lettre  datée  du  18  juin. 

Le  procureur  du  roi  de  Toulouse,  nommé  Gary,  dont  vous  me 
parlez,  a  été  mon  collègue  au  tribunal.  C'est  un  homme  d'esprit 
que  je  crois  dans  les  principes  libéraux,  autant  qu'on  peut  y  être 
quand  on  a  fait  son  chemin  sous  plusieurs  mauvais  gouverne- 
mens  successifs.  Je  ne  sais  qui  est  le  premier  président  de  la 
même  cour,  mais  je  ne  suis  nullement  surpris  que  l'un  et  l'autre 
aient  fait  accueil  au  frère  de  l'auteur  des  écrits  de  Jérémie 
Bentham. 

Vous  avez,  à  ce  que  je  crois,  M.  Dumont  auprès  de  vous.  Dans 
ce  cas,  je  vous  sais  bien  mauvais  gré  de  ne  m'avoir  pas  donné  de 
lui  la  moindre  nouvelle  dans  votre  lettre. 

Je  n'en  suis  pas  moins,  à  la  vie  à  la  mort,  mon  respectable  ami, 
votre  dévoué  admirateur. 

J.-B.  Say. 
Paris,  22  juillet  1818. 

J.-B.  Say  a  Bentham. 

Mon  digne  Maître, 
Vous  m'avez  laissé  libre  de  fixer  le  jour  où  vous  me  feriez  l'in- 
signe honneur  de  manger  avec  moi  le  dîner  d'un  philosophe. 
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M.  De  Candolle  qui  est  fort  recherché  pendant  le  court  séjour 
qu'il  fait  à  Paris,  s'est  trouvé  libre  mardi  prochain  27  de  ce  mois 
et  je  compte  sur  vous  pour  ce  jour  là  six  heures,  avec  notre  ami 
Richard. 

M.  De  Candolle,  est  le  premier  botaniste  du  monde,  et  en  même 
temps  il  n'est  étranger  à  rien  de  ce  qui  a  rapport  aux  sciences 
morales  et  politiques,  et  il  exerce  sous  ce  rapport  la  principale 
inlluence  dans  son  pays, 

Je  me  flattais  de  pouvoir  aller  vous  rendre  visite  aujourd'hui, 
mais  voilà  que  l'on  m'apporte  deux  feuilles  d'impression  à  cor- 
riger, et  ce  qui  est  pis,  deux  feuilles  pressées  et  difficiles.  Je  ne 
pouvais  donc  avoir  le  plaisir  d'aller  vous  rendre  mes  devoirs 
aujourd'hui.  J'en  serai  privé  demain  aussi,  ayant  accepté  depuis 
plusieurs  jours  une  invitation  pour  aller  passer  cette  journée  àia 
campagne,  avec  ma  famille.  Mais  lundi  je  serai  à  vos  ordres,  si 
vous  avez  besoin  de  mes  services.  Je  vous  prie  de  disposer  de 
moi. 

Vous  savez  combien  je  suis  heureux  toutes  les  fois  que  je  peux 
vous  être  utile. 

Ainsi  donc  au  revoir,  mon  digne  maître,  croyez  au  sincère  et 
respectueux  attachement  de 

J.-B.  Sa  Y. 

Paris,  samedi  24  septeuibre. 
Adresse  : 

A  Monsieur 

Monsieur  Jéhémie  Bentua.m. 
Hôtel  de  Londres 

Place  Vendôme. 

A  Paris. 

J.-B.  Say  aBentuam. 

Paris,  18  août  1826. 
Mon  cher  Maître, 

J'ai  consulté  sur  votre  papier  M.  Girod  de  l'Ain  conseiller  à  la 
cour  Royale  de  Paris.  Je  vous  envoie  sa  réponse  avec  la  seule 
observation  qu'il  ait  ajoutée  à  vos  noies,  qui  sont  très  exactes. 
Nul  n'en  pouvait  mieux  juger,  puisqu'il  fait  partie  de  nos  tribu- 
naux. Notre  grand  mal  n'est  pas  là.  Il  est  dans  l'influence  que  le 
gouvernement  s'est  réservée  sur  les  tribunaux  en  nommant  et 
en  avançant  les  juges,  qui  peuvent  à  son  gré  passer  d'un  tribunal 
inférieur  à  un  tribunal  supérieur,  d'une  petite  ville,  dans  une 
plus  considérable,  du  grade    de  simple  conseiller  à  celui  de 
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PrcsidenU  dv  Premier  Président,  de  Prucureiir  gôiiL'raL  de 
Membre  de  la  Cour  de  Cassation,  de  Pair,  avec  ou  sans  liérédUé, 
avec  ou  ,sans]ïejisiou.  sans  tMjmpler  les  aolres  faveurs  dé  la  Cinir. 
Aussi  en  nialière  où  le  gouvemeineut  esl  iiilûressê,  les  jugements 
sont  déteslables.  La  presque  lolalîlé  de  nos  juges  sont  absolu- 
listes  et  dévots.  Slls  ont  dans  deux  on  trois  occasions  coutrari*? 
les  vues  du  pouvoir,  c'était  par  esprit  de  secte.  ïtius  les  restes 
de  Qus  anciens  parleinens  sont  jaiist'nistes  et  animés  d'une 
haine  inexlinj^uibte  cuntre  les  .h^suites.  A  ce  titre  ils  prot»*gent  ta 
liberté  des  journaux,  qui  les  vexe.  Nous  ne  sonjfues  pas  plus 
avancés  que  du  tenjps  de  Voltaire,  qui  disait  quand  les  jésuitefi 
furent  délruits:  <*  Mous  sommes  débarrassés  des  renards,  mais 
nous  n'eu  serons  que  mieux  la  proie  des  loups.  ^>  Nous  ne  res- 
pirons que  lorsqu'ils  se  battent.  Au  reste  ce  débat  n'aura  nial- 
heureusement  pas  de  suites  .sérieuses.  Our  Alnff  est  de  la  congré- 
gation, c  est-à-dire  jésuite  de  robe  courte,  jésuite  eivtl,  et  l'on 
assure  qu'il  a  dit  dernièremenl  :  >»  Je  saurai  Inen  arrêter  toute 
poursuite  :  m*»n  prédécessem"  a  donné  des  lois  h  la  France  ;  je 
lui  donnerai  une  religion.  «  ICn  attendant,  le  pouvoir  s'est  arrogé 
le  niunujjolede  rinstruction  de  î'enfance,  même  dans  les  pensions 
particulières  et  luïi  dé[irav(*  le  bon  sens  des  Frsmeais,  à  In  jour- 
née. 

J.-B.  Sa  Y, 

J,-H.  Sa  Y  A  J.  Bentuam. 

Mon  cber  et  respectable  .Maître, 
J'ai  reru  votre  lettre  par  le  colonel  Stanliope.  Les  nouvelles  de 
votre  sauté  et  tle  votre  esjïrit  me  sont  toujours  précieuses.  Mais 
j'y  répondrai  en  peu  de  mois  aujourd'hui.  La  meilleure  recoin - 
naandalinn  que  put  avoir  le  colonel  pour  le  général  La  Fayett*?, 
c'est  la  v*Mre  ;  quoiqu'il  eu  soit,  je  l'aurais  conduit  chez  le  doyen 
des  amis  de  la  liberté,  s'il  eût  été  à  Paris;  mais  il  est  à  la  tJrauge. 
J'ai  olTerl  au  colonel  une  lettre  d  introduction  pour  le  général  ; 
il  lin  pus  voulu  l'accepter r  ne  séjournant  pas  assez  bingtonips  il 
Paris  pour  faire  cette  excursion.  Uuantà  OCounor,  je  lai  lieau- 
coup  vu  autrefois,  niais  depuis  qu'il  habite  la  campagne,  je  Paî* 
perdu  de  vue.  Ce  qu'on  vous  a  rajqiorté  de  son  entrevue  avec 
Bonuparte,  me  parait  assez  vraisenililabîe,  mais  je  ne  peux 
garantir  I "anecdote  ^  Si  Mme  Cabanis  eôt  été  à  Paris  dans  ce 


*  Luuccilutc   dont  il  .s'ngît,  est  racontéi*  dans    W  pnss/ige    suivant  d'une 
lettre  île  J.  Ueuttmiu  a  J.-tl.  Say,  datée  du  9  septeuibre  1828  : 
n Savcit-vùus  quelque  cljose  de  Arlliur  nïJonnor,  un  Irlandais,   lieu- 
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moment,  je  serais  allé  lui  demander  des  détails  sur  son  gendre  ; 
je  confie  cette  lettre  à  M.  Morsladt,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité d'IIeidelberg.  Ccst  le  traducteur  de  mon  Traité  de  l'Eco- 
nomie Politique  en  allemand;  homme  de  mérite,  homme  de 
•confiance,  entièrement  de  notre  religion  et  qui  peut  vous  donner 
de  bons  renseignemens  sur  Tétat  de  Tinstruction  et  de  Tesprit 
public  en  Allemagne.  Je  vous  le  recommande. 

Adieu,  mon  cher  Maître,  continuez  à  vous  bien  porter  pour  le 
salut  du  monde  et  la  satisfaction  de  vos  amis.  E.  l'I. 

J.-B.  Say. 
Paris,  29  septembre  1828. 


<«  tenant  ^'énéral,  du  moins,  il  l'élait  au  temps  de  Bonaparte)  dans  le  service 
4«  français.  11  fut  à  la  tùle  de  la  Rébellion  Irlandaise,  anno  1798  »... 

«    O'Connor,  quoique    fait  Lieutenant  général    par    Bonaparte,    ne 

■«  l'avait  pas  vu  pendant  (quelques  années.  Au  commencement  des  levers  de 
«  Bonaparte,  O'Gonnor  lui  fit  une  visite  et  dit  :  «  Vous  êtes  un  empereur. 
«  Moi,  je  suis  un  républicain,  comme  vous  le  savez  bien.  C'est  pourquoi  je 
«  n'ai  pas  voulu  vous  (*tre  importun.  Mais  dans  les  circonstances  actuelles, 
•<  j'ai  pensé  (jue  peut-ùtrc  il  ne  vous  déplairait  pas  d'entendre  de  ma  propre 
-<  bouche  que  ma  fidélité,  mon  respect  et  ma  gratitude  envers  vous  restent 
«  inaltérés.  »  Bonaparte  versa  des  larmes  [une  seule  fois  durant  son  règne  ; 
-«Plato(vous  savez)  avait  pleuré  aussi). 


T.  XXX.  —  JUIN  1897.  22 
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LES 

CHAMBRES   DE  COMPENSATION 

ET 

LES  CAISSES   DE  LIQUIDATION  ' 

CLEARIMG-BOUSES,    ÂBRECHNUMGSSTËLLËN,  WAAREN  LIQUIDATION 

CASSEN. 

{Suite) 

8.  Grande-Bretagne. 

Cleanng-house  de  Londres, 

De  tous  les  Clearing-houses  acluellenient  existants,  celui  de 
Londres  est  non  seulement  le  plus  important,  mais  encore  celui 
dont  la  notoriété  est  la  plus  considérable.  Mais  ce  n'est  pas  grâce 
au  grand  nombre  de  ses  membres  que  son  colossal  chiffre  d'af- 
faires est  effectué.  Précisément  à  cause  des  avantages  qui  en  ré- 
sultent, Taccession  au  Clearing-house  est  difficile  ;  actuellement 
23  banques  seulement  en  font  partie,  parmi  lesquelles  la  Banque 
d'Angleterre,  qui  n'y  figure  que  pour  les  effets  et  chèques  qu'elle 
présente  sur  les  autres  banques,  celles-ci  plaçant  à  leur  compte 
courant  les  valeurs  qu'elles  ont  à  encaisser  à  la  Banque  d'Angle- 
terre. 

Barclay  Bevan  et  G*».  Londonand  Midland  Bank.  Parr's  Banking  C»    and 

Bank  of  England.  London  and   South  Wes-      thc  Alliance  Bank. 

Brown  Janson  et  Qo.  lern  Bank.  Prescotl,  Dinsdale,  Cave. 

Capital  and  County  Bank.  London  and  Westminster      Ingwell  et  C». 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes,  livraisons  de  mars  et  avril  1897. 
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City  Bank.  Bank.  Uobarts,  Lubbock  et  Vf>, 

Consolidated  Bank.  Marlin's  Bank.  Smith,  Paync  and  Smith. 

Glyn,  Mille,  Gurrie  et  C«.   Metropolitan  Bank.  Union  Bank  of  London. 

Lloyds  Bank.  National  Bank.  Williams    Deacon     and 

London  and  County  Bank.  National  Provincial  Bank       Manchester      Salford 
London  Joint  Stock  Bank,      of  Englaud.  Bank. 

Le  règlement  des  soldes  se  fait  acluellenient  par  transferts  à  la 
Banque  d'Angleterre,  étant  convenu  que  jusqu'à  la  régularisation 
de  ce  transfert,  les  banquiers  présentateurs  ont  un  droit  de  re- 
vendication sur  les  chèques  et  traites  passant  par  le  Clearing- 
house.  Antérieurement  à  1854,  le  règlement  des  soldes  se  faisait 
par  banknotes  d'au  moins  50  livres  sterling  ;  la  petite  somme 
restant  à  régler  étant  laissée  pour  le  jour  suivant. 

On  ne  connaît  pas  la  statistique  complète  des  opérations  du 
Clearing-house  de  Londres  depuis  l'origine;  ce  n'est  que  depuis 
18G8  que  ces  données  ont  été  régulièrement  fournies.  Un  docu- 
ment de  l'époque  donne  pourtant  880  millions  de  livres  sterling 
pour  les  opérations  faites  en  1810  ;  le  chiffre  donné  pour  l'aanée 
183U  (954  millions  de  livres),  résulte  d'un  document  parlemen- 
taire. Voici,  en  milliers  de  livres  sierliny^  les  chiffres  depuis  1884. 

Jours  de  paiements    Jours  des  rèjçlc- 
Qualre  de  chaiiuâ  au  Stock-  itients  sur 

Sommes  totales.  mois.  Excliaugc.  consolidés. 


1881 

5.798.555 

242.659 

\m  623 

268.  :^2 

ISr'S 

5  511.U71 

221.873 

935.081 

2i9.327 

188G 

5.901.925 

215  519 

1,198  557 

2(5,3.497 

18^7 

0.077.097 

25().469 

1.115.812 

297.199 

1888.    ... 

ô. 912. 172 

TrZAm 

1.252.466 

332.170 

1889 

7.618  706 

29<).117 

1.3:38.842 

:i51.69<J 

\m) 

7.8U1.018 

28J.107 

1.416. W.3 

:558  598 

181U 

G.847.5(J0 

261.501 

1  067. lUi 

311.807 

wy> 

G.181.5<)2 

260  422 

1.022.761 

299.105 

mx\ 

0   178  013 

268  081 

l.rj02.66l 

:^U0.478 

1891 

O.rw;  222 

261  517 

ÎH->4.455 

301.418 

1895 

7.592.886 

283.610 

1.301.679 

345  416 

Covniry  clearing-house. 

Le  Country  clearing-house,  qui  permet  d'appliquer  aux  chèques 
sur  les  banques  de  province  le  système  de  compensation  employé 
pour  les  chèques  sur  Londres,a  été  établi  en  lb58,  sur  la  proposi- 
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tion  de  M*  William  Gilleit  *,  et  grâce  aux  efforts  de  sir  Jobn  Lub- 
bock. 

Les  opérations  du  Counlry  clearing  house  soat  conduiles  de  la 
ni^me  manière  que  fiourleClearing-hou,se,Les  liassesde  chèqni^s- 
sonl  disIrihuiVs  sur  les  bureaux  des  coniniîs,  inscrîles  sur  des 
livres  senihlabies,  et  les  soldes  établis  de  !a  même  ra*;oo.  Maïs  il 
n'y  a  qu*un  seul  envoi  par  jour.  Lorsque  les  comptes  sont  d'ac- 
cord,  les  commis  emportent  les  chèques  à  leurs  banques  respec- 
tives, d'où  ils  sont  expédiés  par  premier  courrier  auv  banques  sur 
qui  est  fait  le  tirage:  la  réponse  ou  le  retour  sont  faits  sans  n*- 
tard.  On  procède  alors  au  règleraenl  du  Couutry  clearing-house, 
en  portant  le  solde, débiteur  ou  créditcur,sur  laTcuilie  du  Clearing- 
house,  à  la  place  marquée  Counlry  clearing. 

Il  est  difftcile  de  donner  exactement  le  nombre  des  banques 
provinciales  (ojaisons  principales  ou  succursales),  représentées  au 
Counlry  clearing-liouse,  un  certain  nombre  de  ces  banques  ayant 
plusieurs  agents  à  Londres  Au  commencement  de  1890,  on  esti- 
mait à  5,580  le  nombre  des  Bank  oftlces  représentés  à  Londres. 

Il  u'v  a  pas  de  relevé  spécial  pour  les  opérations  faites  au  Coun- 
try  cleariog  liouse  ;  toutefois  des  calculs  sérieux  permettent  d'es- 
timer comme  suit  le  moDÏant  des  clièques  compensés  dans  ces 
dernières  années  wn  milliers  du  livres  Hterting)'^, 


imi 

..       U3  2«0 

1888..-., 

..       n-i.22t) 

18^ 

..      578.13(5 

1885 

..     mi.tii 

1889  . .   . 

.,       ,V>iJUO 

I8in 

.      573,850 

188»;..,., 

m,  441 

ISïHi 

55t)  255 

iHin 

..       570.5fli 

1887 

,.       151.380 

imi . , . , . 

.      56r7Ul 

1895 

..      1V12.0CO 

Autres  Ctearifig-houscs  ih:  l' Angle  (être. 
D'autres  Clearing-houses  existent  dans  T Angleterre  proprement 

*  En  îiofjt  1888,  urio  ïiétition  a  ét«  présentée  au  marquis  de  Salisbwry,  si- 
gnée par  plus  <le  300  banquiers  de  province  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles*  reprvsrutanf^  avec  leurs  succursales^  prés  de  2  OfX)  établisaenienls,  en 
vue  d'obtenir  une  n^rnnipense  honorifique  pour  M.  WilUnm  Gilleit,  en  rocon* 
naissance  des  grands  services  rendus  aux  banquiers  de  province,  et  aussi  au 
public  en  général,  en  préparant  et  conduisant  le  système  ik-  Counlry  Uankers 
clearing. 

*  La  plupart  des  chùqaes  de  province  portent  rimlicalion  de  ragent  h 
Londres,  c'est-à-dire  d«î  la  banque  i\  laquelle  îa  préseûtation  doit  être  faite  ï>u 
plutôt  a  laquelle  la  remise  ûoH  ^dre  faite  au  r.ounlry  clearing-liouse. 

■  Ces  rhillre»  soat  dus  à  Tobligeance  de  M-  H-  \V,  Harnett,  de  la  banque 
Glyn»  .^ïills,  Clurrie  et  Cie,  qui  a  bien  voubt  comjdêter  Id**  oïntfres  antérieure- 
ment foumif  par  lui  au  Journal  of  the  Institute  of  Bankers. 
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dite.  Ce  sonl  ceux  de  Birniiu^ham  (1870),  Leeds  (1892),  l.eicester 
(1892),  Liverpool  (1886},  Mancliesler  (1872),  Newcastle  on  Tyne 
(1872),  NoHingïiani  (1873),  Sheriield  (vers  1845L  Lo  systiMnc  om« 
jiioyù  se  rapproche  de  celiiï  de  Lrmdres  ;  les  balances  sont  réfi;ïées 
par  des  virements  à  la  Banque  d  Angleterre,  comme  h  Mancljester 
eLNewea^tle,  nu  par  des  chèques  sur  Londres.  A  Nollingham,  le.s 
bakinces  inférieures  à  I^OD  livres  sterling  sont  reportées  au  clea- 
ring suivant;  à  Shefheld,  les  balances  supérieures  h  l.OÔO  livres 
sterling  sont  seules  réglées  par  im  chèque  sur  Londres.  A  \oltin- 
gham  et  à  Shefheld  il  n'y  a  pas  de  statistique  des  (q^érations. 
Les  montants  ci-après  sont  donnés  en  miKiers  de  iwres  sterling, 

HjrnMfijïlian>.      I,o<mIs.     r*riri»s1cr.  LIrprpool.  Mmitcbcilcr.         NevvCMUts 
188L 2  L51M  '  I  !M  TCm  25.  m\ ^ 

i$85. .......      2;i  rvi5  =î         ..         .1         -         I L 1  .:in  i'  l  i  w  =* 

im\ î;-i,517a  »  "  n  Ml.Kn  nj'M 

18«7 25/U58»  »  »  *  127. 2M  îl^-lfjG 

1888 2«).5i:i  ..  M  88,827     i:^i.H72  ^.TIÛ 

1889 r^i.a'îe  »         »      imm   iriO.-^ji  t*».7K7 

1890 tr>.:^ll»              M  »        111M7H  l*;:?.sr)  21J78 

1891 .  ri  :iJÛ               »  »         1 Î0/J13  IGU. kU  25.421 

1892 4('..(ntS  ÛXCB^  8.777  107. ("mL»  15L245  21.588 

1893 41    19  I  9 .  l«:i  8 .  720  lOL  7 1 1  !  r>3. 1  Iti  25 .  822 

1891.. 12.137  10.219  9  Oir>  101 .701  ï(il ,  199  28.aYl 

1894 40,999  11.121  9.:ï52  112,514  109,720  i^.IWl 

Clearing^houfie  et EdhnÙou rg. 
Le  cleariog-Iïouse  d'Edimbourg  est  le  plus  ancien  de  tous 
ceux  existant  actuellement.  11  est  coniposé  de  7  mend>res.  Les 
échanges  porlent  sur  les  êfî'ets  et  chèques  payables  par  les  barï- 
ques  faisant  partie  du  clearing,  ou  qui  y  sont  domiciliés,  les  va- 
leurs payables  en  Ecosse  dans  un  lieu  où  la  banque  qui  les  dé- 
tienl  n'a  ni  agence  ni  correspundant  ^,  les  notes  émises  par  ces 


1  Années  se  tenninant  le  28  fé^Ticr. 

*  ïh\t\%  le  yoXmneJZlfiurinff-kouses  ef  Chambrent  de  comprnsttlion^  clps  mon- 
tants plus  élevés  ont  été  ioiliijiiês  pfir  erreur. 

a  I^u  31  mars  1892. 

*  Leayslt'ineijuifi  été  adopté  ainsi  fait  profiter  les  banques  d'Ecosse  des  mô" 
nuvs  avantages  q lit*  les  tianqucï^  anglaises  oblièiiiieul  du  Country  clearing 
house  ;  mais  en  m+>mc  temps  les  rcconvremcals  sur  T Ecosse  ont  été  grande- 
ment facUités.  Les  banques  anglaises  adressent  tous  tes  chèques,  traites,  elc. 
à  (me  des  banques  écossaises,  qui  à  son  tour  dhiso  les  eDvois  entre  les 
btinques    Taisant  partie  du  Clearing-botise,  et  le  règlement  se  hiit  de  la  façon 
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munies  banques,  et  les  balances  n>siillaQt  des  opérations  des  att- 
ires Clearing-hc^uses  d'Ecosse*  Le  clearing  a  lieu  tous  les  jours  ; 
pour  \es  notes,  joiirnellemont  aussi,  sauf  h*  lundi  ;  maï>s  un 
échange  suppbVmenlaire,  pour  It-s  notes  i  ni  portantes,  a  lieu  le 
samedi  à  1  heure.  Le  rrjîlement  des  balances,  par  traites  sur 
Londres  à  qnntre  jours  de  date,  u  Heu  le  lundi  et  le  jeudi,  ou  le 
lendemain  qnand  Tun  d<*  ces  jours  est  TAHé. 

Aneini  Clearing-hoose  d'Ecosse  ne  doane  la  statisLif|ue  de  ses 
opérations. 

A  titres  dearhiff' homes  d*£fOis^. 

D'autres  Clearing-honses  onl  été  cHiiblis  à  Hlasgow,  Dundee, 
Abc^rdeen,  Perth,  Paisley,  Greenock,  Dnmfries,  Leilh,  hiverness 
et  Eaniillun.  Les  opérations  sont  conduites  sur  un  sjstènje  ana- 
logue à  celui  d'Edimbourg,  Les  balances  sont  réglées  par  des 
Cirages  sur  Edimbourg. 

Ch^aring-house  de  fhtMin, 

Le  Clearing  bouse  de  Dublin  sert  principalenienl  à  In  compen- 
saiion  des  bitïefs  émis  par  les  six  luinqnes  ir!andai>es  ayant  droit 
d'émission,  celles  qui  n'ont  pas  de  siège  à  Dublin  agissant  par 
agent.  Les  balances  supérieures  à  5CH'>  H\Tes  sterling  sonï  réglées 
par  bons  de  l'Échiquier,  dont  chaque  banque  appnrtenanl  au 
clearing  doit  détenir  une  somme  déterminée. 

Il  n\v  ;i  pas  de  statistique  des  opérations. 

Lùndon  stocfc-exchmi^e  rUnrmg-honxe. 

Le  but  de  celle  institution  est  d'efîectuer  par  compensation  les 
règlements  des  opérations  à  terme  faites  entre  eux  par  les  mem* 
bres  du  Stock  Kxcbange,  opérations  se  terminant  aux  époques  de 
liquidation  indiqui'es  par  le  Comité,  mais  toujours  vers  le  14  et 
le  2S  de  chaque  mois. 

Il  n'y  a  aucune  obligation  pour  les  membres  d'avoir  recours  au 
Clearing-bouse;  ils  peuvent  ne  s*en  servir  que  pour  une  partie 
seulement  de  leurs  opérations.  Chaque  membre  qui  veut  compen- 


ortlifiuîre.  Ihmr  les  rliL'i|in^s  nu  f miles  sur  I<»s  ban«|ue»  ne  foisiinl  pa<î  partie 
4iii  clearings  la  tïanrpin  les  envoie  à  sa  succiirsaîe,  si  elle  en  a  une  dans  le 
lieu  de  paiement,  en  les  dirige»  par  l'iiitcrmé«haire  du  Ctearing-house.  A  une 
banqtie  ayant  une  siiceur^ale  an  Heu  de  i>'iiement,En  ras  âe  nim  paiement, 
le  renvoi  est  fiût  immédiatement;  dans  le  cas  contraire Ju  somme  est  débitée 
«fans  le  règlement  du  clea^inJu^ 
La   (!oiiverîufe  des  banques   anglaises  est   înltc  par  des  tirages  sur  LoE^ 
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ser  étal>lH  pour  chaque  Y:ileur  différenle  iino  lislo  dnnnanl  d'une 
parL  tous  ses  acliat»,  de  TMatre  ses  ventes,  ia  euotn'-pîu-lie  devnnt 
nalurellenient  être  faite  par  y  a  nietubru  liquîtlaal  au  uinyen  du 
Clearin^-hnuse.  l.es  fouilles  sont  poinlées,  afin  d'avoir  la  preuve 
que  (ouïes  les  opérations  portiTs  d'un  cote  d'iiue  lisle  se  retrou- 
vent h  1  autre  côté  sur  d'autres  listes  ;  les  balances  des  titres  sont 
établies,  et  les  débiteurs  remettent  un  on  plusieurs  tickets  por- 
tant engagement  de  livraison  d'un  nondire  de  titres  déli'rmine. 
Ces  tickets  sont  alors  délivrés  aux  créditeurs.  Comme  la  livraison 
des  titres  exige  le  verseineut  d'une  sonmie  équivalente  à  leur 
montant,  et  pour  siniplilier  les  opéralious,  le  comité  établit  ponr 
chaque  titre  soumis  ii  la  liquidation  un  prix  auquel  se  font  les 
livraisons.  Les  différences  résull^iût  des  divers  cours  pratiqués 
sont  réglées  directement  «ntre  les  membres. 
Il  n'y  a  pas  de  statistique  des  opérations. 

Limdon  Produce  Ckaring-house, 

î.e  Loudûu  Produce  Clearing- hou  se  est  une  association  au  ca- 
pital de  120.000  livres  sterb'ng,  re[irésenlé  par  100  parts  de  fon- 
dateurs pour  LOOO  livres  sterling,  et  50.000  parts  ordinaires  sur 
lesquelles  2  liv.  10  sh.  ont  été  versés.  Les  opérations  ont  com- 
mencé le  P^mai  1888  ;  bornées  d'abord  au  café  et  au  suere»  elles 
ont  été  successivement  étendues  au  ttié,  h  la  soie,  au  blé,  au  mais 
h  Targent,  etc.  Les  enregistrements  se  font  pour  les  cafés  par 
250  sacs  pesant  275  à  2Ç>5  cwt  (13  970  k  14.080  kilogr.),  pour  le 
sucre  par  500  sacs  de  100  kilogrammes  net,  pour  l'argent  au  titre 
de  222/240  pnr  10  œO  oucrs  tniy  mi  kitog,  0:^5),  les  barres  devant 
approcher  aussi  prés  que  possible  des  poids  indiqués  au  contrat. 
Les  deponils  et  les  marges  sont  empluyés  pour  toutes  les  opéra- 
tions. Les  certilicats  de  garantie  adressés  aux  contractants,  après 
enregistrement  du  contrat,  ne  sont  pas  endossables.  Ils  servent 
pour  eiïectuerh^s  livraisons  aux  époques  de  liquidation  des  con- 
trats. Ces  livraisons  sout  faites  à  un  prix  indique  par  le  Clearing- 
bouse,  auquel  sont  réglées  les  dilTéreûces  entre  te  prix  (Ixé  ftinsi 
et  celui  porté  au  contrat. 

Les  mend>r<*s  de  rassocintioti  ont  seuls  le  droit  de  laire  enr'v 
gistrer  leurs  contrats,  qui  doivent  être  présentés  par  un  courtier 
[brokrr],  agréé  par  le  Clenringdomse.  Ces  courtiers  ont  le  droit  de 
contracter  en  leur  nom,  aux  lieu  cl  place  de  îeurs  clients. 

Depuis  Torigine^  les  opérations  ont  porté  sur  les  quantités  sui- 
vantes : 


^44 


JOURNAL  DFS    KCO^OMISTEi^ 


i^^U-  Rio  («Ar*.-  ►  -- ,_ 
*  Iftf^  Saittof  (îacs  ( . , , , . 
Sucpc  fwïc») 

■"iSucre  (rrtiiuti' I  sac-iiU  . . 
^  Tlié  JeCbiuc  (  I ,  icaj*. 

Soie  itiallr»!  ,,.....,  ^ 

BIA  ItiiiiaHrr»)     ().-,,., 

Arb'fiit  (.»nrt>  .,.,,,. 


1fl8>t  nu 


iiiTii 


iHH'f  au 

31  «fée. 

IKBU 


57^.000 
aUMMr 


1890 


8ao.00« 
IGu.noo 


1891 


7l37.5m> 


1692 


1893 


4,600 


5,rp(>o 
f.C75J«Xt 


1894 


743JHKI 

3 . 0»  10 
ï 17, ion 

so.tifiii.rnfi 


1895 


i;i.i.tMii 


ii,5iû.Si 


LondtfH  fiert-BoQi  Sugar  Association . 
Les  opi'jvUiorissontfcitrictcmonl  confinées  au  sucre  de  bellerave, 
el  onl  lÎL'U  par  r)fK)  s*Tcs  ou  moltiples  do  celle  quantité.  Chaque 
loi  de  500  saes  donne  lieu  fi  réniissi<*n  d'une  rili(^r«\  qui  no  peut 
demeurer  plus  de  six  jours  en  circulation.  Celui  qui  avant  l'oxpi- 
ralion  de  ce  délai  veut  prendre  livraison  adresse  la  filière  au 
Clearing-house,  qui  fait  alors  le  nécessaire  pour  obtenir  de 
Ténietleur  de  la  filière  le  warrant  conYeaaMe.  Celui  ijui  prend 
livmison  verse  le  montant  stipulé,  et  les  différences  résultant  des 
divers  cours  pratir[uès  h  chaque  îransniission  de  la  filière  sont  ré- 
glés par  le  Clearing-liouse.qui  adresse  un  chèque  à  ceux  qui  sont 
créditeurs,  et  par  contre  une  noie  de  difTérence  h  ceux  qui  sont 
déliileurs,  et  doivent  immédinlemenl  verser  le  montant  récîarué 
aux  banquiers  de  Tassociatinn. 

Loiïdim  Hailwnij  Clearinff'Honse. 
La  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises»  si  ini por- 
tante en  Angleterre,  amène  enlre  les  diverses  lignes  des  comptes 
dont  le  règlement  direct  exigerait  un  temps  consîdérabh*  et  un 
très  nombreux  personnel.  Ces  opéralions  sont  extrêmement  siui- 
pli fiées  par  h*  RaiKvay  Clearing-house,  divisé  en  quatre  dêparle- 
Uicnls  ayant  leurs  *ittrihntions  spéciales rmarrhundises, voyageurs 
et  paquets,  parcours,  bagages  perdus^.  Tous  les  bUlets  des  voya- 

*  In  quartcr  t^^nlc  290  lï\.  7H. 
'  Depuis  le  2  juin  18L*0. 

'  Depuis  le  IG  juillet  ISSS. 

*  Depuis  le  11  Juin  imL 

li  Depuis  le  1?>  novembre  1F9U. 
6  Depuis  le  fA  mars  IH'JI, 

■*  D^itts  une  notice  parue  en    ISTtî,  les  sommes  compensées  tinnuellement 
sont  estimées  à  U*  1/2  militons  de  iiiîTes  sterling,  sur  lesquels  moins  de  2  nul- 


là 


CHAMBRES    DE   COMPE^SiATïON 

geurs  nyanl  ulilisépour  l»^iir  parcours  les  lifîtios  de  pla?îours  com- 
pai^riïei^,  ûv  luîmw  que  Ièî5  Ijulletiiis  de  transports  de  iiiarcïuindisêS 
eireclués  dans  |{?s  mêmes  conditi'ins,  sont  Iransmis  an  Cfearing- 
liouse,  et  comparés  avec  le??  relevés  fournis  pai"  les  bureaux  où  les 
billets  onl  élé  distribués,  et  par  les  gares  où  les  uiarcliandises  ont 
été  déposées;  les  réelanialions  pour  bagai^es  avariés  ou  perdus 
sont  de  même  transmises  au  Clearing.  î.a  part  revenanl  à  cliaijue 
compagnie  est  alors  établie,  eu  tenant  eoinple  de  toutes  les  cir- 
coïistances  accessoires,  et  te  eoinpte  *Ie  ehacuue  est  déïiité  ou 
crédité  comme  il  convient.  Lorsqu'une  compagnie  est  ainsi  débi- 
trice d'une  somme  d'une  certaine  importance  un  versement  est 
demaiidé  parle  Clearing,  qui,  j^ar  eontre,  fait  eréditrr  eliez  ses 
banquiers  le  couq^te  des  compagnies  doul  le  solde  créditeur 
appelle  celle  mei^ure. 

En  y  comprenant  les  agents  rpie  le  Clearing  eotretieni  dans  les 
[U'incipates  gares,  pour  recueillir  et  contrôler  les  renseignetuents 
relatifs  au  parcours  des  wagons,  le  personnel  employé  peut  être 
évalué  de  1.800  k  2,000  personnes, 

(^tttton  //ru/.v^r'x  Bank^  û  JJverpooV 

Celte  banque  a  été  imaginée  et  fondée  par  M.  Josepli  B.  Morgan, 
dans  le  but  de  simplifier  les  opérations  sur  colons.  La  banque  se 
cliarge,  en  plus  du  règlement  par  coiupensations  des  afTaires 
ainsi  faites,  île  tout  ce  qui  se  raltaclie  au  transport,  au  magasi- 
nage, à  l'assurance,  etc.,  des  marchandises. 

Le  transfert  s*eflectue  au  moyen  de  déclarations  enregistrées 
au  Ctearing-house,  et  portant  toutes  les  désignalions  de  tuarques* 
numéros,  etc.,  nécessaires  [lonr  iiîentifier  le  coton  vendu.  Ces 
déclarations  se  transfèrent  par  endossements  successifs,  chaque 
vendeur  indiquant  le  nom  de  son  actieteur,  le  prix  et  la  date  de  la 
cession.  L'adieteur  a  le  droit  de  demander  livraison,  et  le  ven- 
deur celui  de  l'olTrir  ;  ces  livraisons  s'eflccluenf  [jar  (ietit'i'nj  order 
qui  peut  être  endossé.  Lors  du  règlement,  laclieteur  qui  prend 
livraison  en   verse  le  nmntanl  au  Clearing,  où  sont  également 


lions  sotU  pny«'s  i^munie  Iwilunft*^.  Les  réglementa  de  mut'ehamtUt's  aotit  nu 
ntimbre  di»  2  million»,  avec  5  1/2  millions  d'enlrues  ;  Ipï*  v«iyag(»ur'*  doniient 
3  1/2  milUoîis  irtmtrées;  \i^  parcours  doit  considérer  l-'W  millions  de  milles 
(707  nïîtlionr^  de  kîlomèlreii),  et  1  million  de  jours  de  surestarie,  donnioit 
29  millions  d'enh'ées  ;  1rs  tm^'iiges  perdus  repnsentenf  animellcmcnt  ^rî.yOO 
[»erti*,s  ilé<"larée!i,  On  |h^iU  admellre  »|tie  t'Cs  eliiirres  sont  sensUitenient  ilê' 
pasi«6i5  mainlenant. 
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liquidées  les  différences  résultant  des  diverses  transmissions.  Les 
<!omples  des  Brokers  étant  crédités  ou  débités  du  net  de  chaque 
transaction,  la  liquidation  porte  sur  les  soldes  seulement, 
il  n'y  a  pas  de  statistique  des  opérations. 

9.  —  Hollande. 

Amsterdnmsche   Liquidaiiefcas,  à  Amsterdam. 

Société  établie  par  acte  du  29  février  1888,  au  capital  de 
500.000  florins.  Les  contrats  enregistrés  portent  sur  les  cafés  (Java 
ou  Santos),  par  500  balles,  pesant  de  28.500  ù  o0.750  kilo- 
grammes pour  le  Java,  de  28.500  à  .'30.500  kilogrammes  pour  le 
Santos;  sur  Tétain,  par  300  blokken  (10.500  kilos  pour  le  Banka, 
10.000  kilos  pour  les  autres  provenances);  sur  le  coton  par 
100  balles  (20.000  kilos  net  pour  le  coton  américain,  18.000  kilos 
pour  celui  de  Tlnde)  ;  sur  le  poivre,  par  200  balles  pour  le 
Lampong  (9.300  kilos  fi  10. 100  kilos),  et  par  100  balles  pour  le  Sin- 
gapore  et  le  poivre  blanc  (5.700  kilos  àG.200  kilos).  L'intervention 
des  courtiers  est  nécessaire  pour  Tenregistrement  des  contrats  ; 
ceux-ci  peuvent  être  endossés.  Un  original  deposit  est  exigé  pour 
chaque  opération.  Les  primes  simples  et  doubles  et  les  options 
sont  admises  ;  des  marges  doivent  être  versées  soit  par  un  seul  des 
contractants,  soit  par  les  deux  au  fur  età  mesure  des  mouvements 
des  prix,  suivant  la  nature  des  contrats. 

Les  opérations  des  années  1802  à  1895  ont  porté  sur  les  quan- 
tités suivantes  : 

1892  1893  1891  1895 

<::afé  (Java)...  Balles            62.000  47.0(J0  29.000  l.OOU 

—    (Santos).             -  453.500  227.00(J  75.000  77.000 

Coton —                r6.300  26.000  10.600  13.500 

Etains Blokken        41.000  53.700  199.100  270.000 

Poivre Balles            30.800(1)  138.800  109.600  112.800 

Rotierdamsche  Likwiedaiiekas ^  à  Rotterdam, 

Société  établie  par  acte  du  8  août  1888,  au  capital  de  500.003  flo- 
rins, dont  un  quart  versé.  Les  contrats  enregistrés  se  rap- 
portent aux  opérations  sur  cafés,  Java  ou  Santos,  par  500  balles 
pesant  de  28.500  à  30.750  kilos  pour  le  Java,  et  de  28.500  à 
30.500  kilos  pour  le  Santos  ;  sur  poivres,  par  2(X)  balles  pesant  de 
9.400  à  10.400  kilos  pour  Lampong,  et  par  1(X)  balles,  pesant  de 
5.700  à  0.200  kilos  pour  Singapore  et  poi^Te  blanc  ;  sur  étain,  par 

(1)  A  partir  du  l^^'  juillet. 
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300  ])lokken  pesant  10.000  kilos  pour  le  Banka,  lO.OOO  kilos  pour 
les  autres  provenances.  L'intervention  des  courtiers  est  néces- 
saire pour  l'enregistrement  des  contrats  ;  Voriginal  deposit  et  les 
marges  sont  usités  pour  les  diverses  opérations. 

Les  contrats  enregistrés  donnent  les  quantités  suivantes  : 
Cafés  {en  balles). 

1888 1.179.000  1892 923.000 

1889.....  1.226  000  1893 521.000 

1890 1.159.r>00  1^94 280. 000 

189^1....^  1.(521.000  1895 19().500 

Pour  Tannée  1805,  les  contrats  sur  Java  ne  représentent  que 
3.500  balles. 

Poivres  {en  balles). 

1892  (4  juil.).  61.S00  1894 225.200 

1893 200.600  1895 271.000 

Etains. 

189^1 26. 100  blokken  120  tonwes 

1895 28.500        —  20      — 

Raisins  secs  {en  kilos). 
1.922.000  1895 2.901.600 


1893. 
189 1 . 


3.670.400 


10.  —  Italie. 

A  la  suite  du  décret  royal  de  mai  1881,  des  Chambres  de  com- 
pensation furent  établies  à  Rome,  Bologne,  Catane,  Florence, 
Gènes,  Livourne  et  Milan  ;  mais  le  31  décembre  1880,  la  Chambre 
de  compensation  de  Catane  a  cessé  ses  opérations,  et  celle  de 
Bologne  a  fait  de  même  ù,  partir  du  31  décembre  1803. 

Sauf  pour  Milan,  la  statistique  des  opérations  n'est  relevée  que 
depuis  1886,  les  errements  suivis  avant  cette  époque  ne  permet- 
tant aucune  comparaison,  et  différant  entre  les  divers  établisse- 
ments. Les  chiffres  suivants  sont  en  lire  (francs). 


188(1 
188: 
1888 
1889 
1890 
1891 
189i 
1893 
1894 
1895 


Rome    (1) 


914.574.069 
.ii79.14C.803 
.428.998.747 

989.0i0.6(>4 
.01!.77«.0i3 

899.8:)8.0o9 
.00i.97i.58 
.363.7«i.9(i0 

977. 170. il 

967.633. 133 


Bologne 

Catane 

i8.43i.919 

77.166.467 

34.194.788 

119.516.846 

56.08i.58l 

57. 248. 918 

45.468.911 

4.019.i03 

36.770.658 

47.585.269 

47.913.638 

4i. 289. 710 

» 

Florcnco 


721.418. 
i. 056. 608. 
i. 649. 241. 
3.U68.582. 
2.479.845. 
2.432.681. 
1.683.130. 
2.155.965. 
1.535.950 
1.7U  862 


Gônes 


907, 
1.410. 
1.5J9. 
2.780. 
2.714. 
3.226. 
4.365. 
5.815. 
6.347. 
4.588. 


605.518 
120.706 
220.427 
94a.85tf 
6.51.559 
679.259 
857.957 
958.762 
706.656 
826.285 


LÎTCurnc 


995.916. 
1.013.137 
1  028.412 
920.426 
959  335 
4ii.8.ï8 
231.917 
180.627 
159.059 
142.493 


7i0 

6:(4 

130 
450 
905 
i(K) 
iOO 
lUO 
000 
.300 


MiUs 


.987.715.632 
.206.501.021 
.026.326.470 
.105.306.570 
.569.893.191 
.393.587.380 
.728.794.560 
.412.614.023 
.629.770.385 
.935.377.450 


(1)  Uniquement  pour  la  liquidation  des  opérations  de  bouse. 
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Les  Hquiduliojis  totales  des  Chambres  de  compensation  iïn- 
li(»nni*sse  tJivi.s(*nl  t'onitnp  suîl,  en  opérations  commerciales  ordi- 
nain^s  et  celles  rjiii  dép<Miclenl  des  opérai  ions  de  bourse.  Les 
soiumes  compensées  directement,  el  eelïes  qui  *ml  été  réglées  en 
tiiimi'*raire  ou  en  cli^ques,  virements,  etc.,  sool  également 
indiquée.^. 


LIOLIÙATIONS 

Dill<''r«oC4*ï 

^m. ^ . 

SouiniC'% 

lïrjtflUÎiiUt  <1i'"V 

hr|iMuLtlil 

régie** 

en  nuitiri-»{r<> 

TiiUli'n 

urtiiltttjrc*  du 

cora|>Pti*.*(-^ 

contrnrrce 

ïmanc 

!«M7. 

i:L4ni,siiLior) 

7.fl:j|.(»(ii.i*iii 

n.467,ë03J>3:i 

U,5I5. 174.667 

1   T.li  1)1»7  4i>7 

IKHH. 

14.TT.^,:>JtL><ji 

«.7U7,tHK.0îl7 

.•ijn«.51l   «1*"î 

hy.lii;i.74((.8U 

i.srji.OîHi.n;! 

IHHH. 

lÛ,t»l:^7  7ii,M»H 

lO.U<i'.<.4,>»i,;ilv> 

ri.*)u.:n*.a,ij 

iKHU.daH.iiii 

J/J4iJ4«,5i.i 

iHÎML 

l*.T7i.i7;i.i:to 

ti.«flU076.iH,'i 

V     M-f      f^ii     Ki. 

ii\  ..ii.i^l  l.si 

K7it.ll5«.a3n 

ttllH. 

i;i.4i:*.*k!ï.6in 

tiJWi.sii.ïti: 

ii7.8tn> 

1.771.076  OiM) 

\mi. 

14,00»  5*H. 746 

t»  JtU».«4t,U¥<i 

J7(i.aii 

L7':i;j  tn*«,'î77 

lHS):i. 

I7,«7t,2:(ps  loi 

|.l.f)l7,Û7i,u7i 

j       ,  ,  ,       ^„,, 

,..,.,.. ,.:tiO,*5.'> 

1   UliAiêAHW 

\mi. 

i'j.6iîKM\i,3iil 

11,(U>(i.7fii   IM 

;t.;>.^i.t)on.ïO(i 

12.01 L 16). Uii 

î;»3<l.7tl7.iMrt 

iwti:i, 

t^.aTiM^i.SiO 

n.7i!i.Mr,.iBi 

:tJl.V.»,Hli,HJÎI 

lu, 'J5M.S3i.gr  7 

U8«H.l9fl  iiAil 

iVmr  l'année  1805,  les  opérations  se  rt!»parttssent  ainsi  entre  ies 
diverses  Chambres  de  compensation. 

Liquidfttittfta  ijtiotidiennes  on  commerdahfs. 


ToiaU»?*. 

Sofiinica 

tUffci^iiCM   réglées. 
4*n  nufu^^r&ire.     en  chëqucn,  YÎr. 

LivtMirru'  . . 

liï  0t:î.3(l) 

lri|,783  500 

37  259,80(1 

^ 

tii'ncs  . . .  - . 

4  45î.0i:K(>.iJ 

3.138JK10.213 

68-2.474.391 

:m.ri«>i  422 

Milan 

ri.îll  U48.43'.) 

:ij>i:j.i:>:jjju 

1.023  «187. H<J<'. 

i.6lS.4<J6.a92 

KJnrt'tico .. 

LitL35tLa87 

85ïi,35(J.602 

58.063  85*2 

49^1.945,263 

Liquidfjiio 

ns  mûnsnelles  on  de  bouna. 

iJvduriR*  . , 

4^J.UÛC) 

3i5.0(X) 

135  000 

— 

(jeiies  . .  ,  .  , 

i:i7  8ll,2:î«J 

13S.«11.230 

— 

— 

Milan 

2  'î:iU.  129,011 

2,1  OH  IS<J7/IW 

33.:î66  iW 

18  ^05.790 

llanie 

^T.tmas;^ 

917.706.413 

37.405  477 

1^,461.21.3 

Klorciice. . , 

3-13,502.465 

«89.2t5«.736 

ï6.4U.l*^â 

17.789.5^1 

IL  —  Japon. 

Deux  Cleariug-îlouses  existent  iui  Japon  :  celui  d'Osaka,  établi 
en  ISTM.  et  celui  de  Tokio,  datant  de  IK87.  Dans  Tun  et  l'autre, 
une  part  des  dépenses  est  supportée  proportionnellement  aux 
uinnUmts  présentés  h  la  compensation,  (ielle-ci  porte  non  seub*- 
HiMut  sur  les  valeurs  payables  à  Osakn  et  i\  ïokio,  mais  aussi  sur 
les  vali'urs  payables  dans  d autres  localités;  en  outre,  chacune 
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n  \  \) 


des  banques  figurant  aux  Clearing-House  en  représçiile  un  cor- 
tain  nonil^rt:  d'aiilres,  de  sorte  que  Torganisalion  se  rapproche  de 
ci*lîe  du  Conntry-Clearing  lioîi^u  de  Londres.  A  Os/ika,  les  ba- 
lances sont  rêgiées  au  moyen  de  clièques;  à  Tokio,  dcj>uis  1801, 
pur  des  dépôts  faits  (i  la  Banque  du  Japon.  V*jici,  ^j/j  yens,  les 
opérations  des  deux  Clearing-Houses. 


Moiiibnt 
iru-ticlc^. 

Gammes 

Nombre 

Sûiitntvi 

1881 

G2.753 

22-6ô<>.U05 

1890.... 

123.172 

C7. 247 .777 

1H85 

55.9<38 

17-737  2o7 

181^1.,-. 

137.899 

:i9. 122,481 

1886 

66.777 

22.a7l.6'J4 

1892...- 

l*U,.i89 

49.010.0lî4 

18«7 

15.042 

21,072.  ir»;^ 

IHIKi.... 

ni.aXï 

(>Kti<J(.ï.Ù>l 

188U..... 

91.197 

2«.898.H1U 

1894 

lfû.892 

<17.513.:U5 

1889  ..   . 

U*^.«'2l 

îia.t87.UO 

— 

— 

— 

Tokio. 

IHS'J..... 

3^.521 

11». 559.  01 

1H92..... 

97.1'.K^ 

11.1.576.577 

1890 

12  Am 

2O.206.Û1K1 

18Î*3.... 

134.5115 

U8. 018. 871 

1891,..., 

bt.mi 

61.795  305 

l«9l 

172.189 

1«5.597,500 

li.  Scandinavie. 

Afin  de  faciliter  les  transactions  entre  les  tr«iis  pays  de  fCnion 
Scandinave,  et  aussi  de  dindnuer  fusa^e  de  for  dans  les  transac- 
tions intcrienres.  les  trois  grandes  hain|ues  de  l'Union  :  Hnrïiiue 
Aatiojude  à  Copeniiaguc,  Banque  de  Suède  et  Banque  de  Norvège, 
ont  adopte  en  1885  un  système  de  couipensation  basé  sur  les  erre- 
ments suivants  : 

Chacune  des  trois  banques  peut  tracer  des  chèques  sur  les  deux 
autres,  que  son  compte  cheï  elles  soit  ou  non  créditeur,  sans 
frais,  ni  coniniissjon  (|uelcnnque,  Toulerois  aucune  des  trois 
baat^ues  ne  peut  se  rendre  débitrice  pour  sa  propre  convenance. 
Aucun  chèque  ne  peut  être  inférieure  1U.Ù<>0  couronnes;  avis  doit 
en  être  donné  an  tiré. 

Chaque  banque  a  toujours  le  droit  de  réckuner  à  unr  autre 
banque  le  montant  qui  lui  est  dû,  mais  à  charge  de  supporter  les 
trais  de  couverture,  La  banque  débitrice,  créancière  de  la  troi- 
sième banque,  a  le  droit  de  régler  la  somme  rêrlamêe  par  un 
chèque  sur  cette  troisième  banque. 

Les  complt's  sonL  établis  chaque  trimestre. par  la  liaiu[ue  Natio- 
nale à  Copenhague  pour  les  deux  autres,  et  par  lu  Banque  de 
Suède  à  la  Banque  de  Norvège. 

Les  paiements  doivent  être  faits  en  pièces  de  20  et  de  10  cou- 
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rennes.  Toutefois,  d'après  les  d^rni^rs  comptes  rendus,  les  mon- 
naies d'argent  sont  également  employées  pour  les  réglemenls. 

Les  stastistiques  suivantes  sont  données   en  millions  de   cou- 
ronnes : 


18ttG 

I8h7 

1888 

188y 

1890 

1801 

I89i 

1893 

1891 

La  Banque  nationale  à  Copenhague  a  émis  : 


Sur  la  Banque  de 
Su«'dc 

Sur  la  Banque  de 
Norvège  


5,5» 


15,2 


Sur  la  Banque  na- 
tionale   

Sur  la  Banque  de 
Norvège 


Sur  la  Banque  na- 
tionale  

Sur  la  Bancjue  de 
Suède 


Les  trois  banques  ont  envoyé  l'une  à  l'autre  : 


En  or  et  argent.. 
— billetsdebanq. 
—  effets    sur    l'é- 
tranger   


1 
18,6     15,0 

18,0 

16,5 

10,5 

19,0 

24,0 

4,(J«    V),2 

5,0 

7,0 

10,5 

9,5 

11,2 

La  Banque 

le  Suède  a  émis  : 

6,8  i 

15.1 

17,8 

21,:î 

25,0 

18,5 

19,0 

21,0 

22,0 

» 

)» 

» 

13,03 

16,0 

10,0 

21,0 

17.5 

17,7 

La  Banque  de  Nor\ 

ège 

émis 

» 

» 

4,0 

5,6 

8,0 

•> 

13,5 

11,5 

9,5 

» 

)> 

U 

6,0  3 

8,0 

? 

8,0 

12,0 

15,5 

» 

2,2 

» 

» 

3,1 

5,0  3 

2 

7 

4 

1 
7 

1 
6 

1,^ 
8,5 

» 

» 

)» 

» 

6 

111/2 

1 

2 

H 

i9,0 
17,0 

28,5 
19,5 

15,0 
13,7 


{A  suivies,) 


G.  François. 


(1)  A  partir  du  l*»*  avril  18-6. 

(2)  A  partir  du  l-»*  août  1888. 

(3)  Du  1«'  août  18?8  au  31  juillet  18a9. 
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La  lutte  contre  le  feu;  rinsufiisancc  des  mesures  administratives  et  les  pré- 
cautions individuelles;  l'initiative  personnelle.  Les  incendies  de  théâtres  et 
les  rapports  de  commissions:  ce  que  l'on  a  fait  et  ce  qu'il  reste  à  faire.  Le 
danger  des  théâtres  et  les  préparations  ignifuges;  les  ordonnances  de  po- 
lice et  leur  inobservation  par  les  théâtres  d'Etat  L'incomba stibilité  prati- 
que des  toiles  et  des  bois;  abondance  de  solutions.  —  Les  progrés  de 
Tautomobilisme  ;  ruutomobile  légère,  et  l'automobile  lourde  pour  les 
transports  industriels.  Les  diligences  à  vapeur  pour  compléter  à  bon 
compte  le  réseau  des  chemins  de  fer  secondaires.  Les  voitures  Le  Blant  et 
Scotte;  création  de  services  d'automobiles.  Application  sur  les  voies  ferrées 
pour  les  trains  légers  :  la  voiture  Serpollet.  —  Les  perfectionnements  et 
les  applications  de  la  turbine  à  vapeur  de  Laval.  La  turbine  Parsous  et  son 
brillant  succès  pour  la  navigation  à  vapeur  :  la  Turbinia.  —  Charrues  au- 
tomobiles à  vapeur  et  à  pétrole.  Le  pétrole  en  agriculture;  les  services 
qu'il  peut  rendre;  son  prix  élevé  en  France. 

L'inceodie  effroyable  qui  a,  ces  temps  derniers,  mis  en  deuil  tant 
de  familles,  est  venu  cruellement  attirer  l'attention  sur  cet  en- 
nemi terrible  qui  nous  menace  dans  la  vie  de  chaque  jour.  Quelle 
qu'ait  été  la  cause  première  de  la  catastrophe  du  Bazarde  la  Cha- 
rité, notre  cher  maître  M.  de  Molinari,  n'avait  que  trop  raison 
quand,  dans  sa  dernière  chronique,  il  montrait  que  là,  comme  en 
toute  chose,  Thabitude  que  nous  prenons  de  plus  en  plus  de 
nous  laisser  diriger  et  protéger  par  rElat,nous  rend  incapables  de 
songer  à  nous  protéger  nous-mêmes  par  de  salutaires  mesures  de 
précaution. 

II  est  toujours  meilleur  et  plus  facile  de  prévenir  le  mal  que  de 
le  guérir,  et  cela  est  particulièrement  vrai  en  matière  de  feu.  A 
Paris  surtout,  malgré  le  dévouement  des  soldats  dont  on  fait  des 
pompiers,  il  ne  faut  pas  oublier  que  précisément  ce  ne  sont  point 
des  gens  dont  le  métier  soit  d'être  pompier  ;  pour  leurs  officiers, 
il  en  est  au  moins  de  même,  ils  sont  fournis  par  les  corps  de 
troupes,  comme  s'il  était  utile  de  savoir  tenir  un  sabre  ou  un  fu- 
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sil  pour  lattrr  contre  leî>  incendies,  cl  comme  si  une  pareille  pro- 
iession  ne  demandait  point  une  spécialisation  eî  une  pratique  aussi 
longue  fjue  possiMét  que  ue  peut  point  reuqjlacèr  Je  courage  ou  1*^ 
dévouement  le  plus  absolu.  De  plus,  le  SLTvice  des  eaux  de  la  ville 
de  Paris  est  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus  administratif,  et,  de  même 
qu'il  se  livre  à  de  savants  mélanges  qui  assurent  une  généreuse 
distribution  de  gerrue.s  pathogènes,  et  notamment  de  f\p\r9  ly- 
phoïdeT  de  même  il  ne  niainlient  ciu'une  pression  insuffisante 
dans  les  bouches  dincendie;  aussi,  ijuand  les  pompiers  ont  pu 
arriver  à  temps»  avant  que  le  leu  aïl  tait  î^ou  o'uvre.  ils  sont  dé- 
sarmés par  ce  manque  de  pression. 

On  comprend  que  ta  clmse  est  bonne  à  répéter,  non  pas  seule- 
ment par  arunur  de  la  critir|ue»  mais  surtout  pour  réy^^iUer  Tespril 
de  prévoyauee  assoiqii  en  nous.  Du  reste,  il  y  a  toute  une 
campagne  a  faire  aîiu  <iue  l'individu  surveille  pour  ainsi  dire 
TEtat,  la  police,  dans  les  endroits  pub  tirs  ou  ce  Ile-ci  a  le  droit  et 
le  devoir  d'iutervenir  pour  veiller  à  la  sécurité  générale.  C'est  que 
là  encore,  on  trouve  celte  absence  de  responsabililé,  d'tni liait ve 
et  d*inlérét  personufd  qui  entraine  le  fonctionnaire  a  n'exéculer 
que  si  imparfaitemctjt  la  mission  qui  lui  est  conliéi'. 

Personne  n'a  sans  dout-*  oublié  Tépouvantable  incendie  de 
l'Opéra  Comique,  qui  date  déjà  de  dix  années;  immédiatement 
après  la  latiistaslrophe,  1  apathie  générale  ayant  été  quelipie  peu 
secouée,  on  avait  constitué  une  savante  commission,  (jui 
tint  de  nombreuses  séances,  après  s  élre  formée  suivant  l'usage 
en  sous-coumiissions,  et  qui  présenta  un  non  moins  savant  rap- 
port. Des  nombreuses  mesures  de  précaution  qu'elle  indiquait, 
bien  peu  furent  prises  ;  il  est  vrai  qu'on  substitua  réclairage  élec- 
trique à  réclairage  au  gaz  dans  les  théâtres,  ce  qui  diminue  évi- 
demment les  clin o ces  de  feu,  bien  que  les  conducleurs électriques, 
mal  posés  ou  imû  entretenus^  déterminent  ce  qu'on  nomme  des 
contacts,  des  circuits,  et  entraînent  assez  facilement  des  commun- 
cerne  nts  d'incendie.  On  ouvrit  aussi  quelques  passages  étroits 
entre  les  rangées  de  lauteuils»  passages  qu'on  a,  depuis,  complète- 
ment obstrués  à  nouveau  avec  des  straponttos.  Puis  on  a  installé 
ce  qu'on  appelle  des  appareils  de  grand  secours,  immenses 
pûiumes  d'arrosoirs  placées  au-dessus  de  la  scène,  et  enfin  des 
rideaux  métalliques  pleins,  pouvant  isoler  la  scène  de  la  salle. 
Tout  cela  montre  que  c'est  sur  la  scène  qu'on  craint  surtout  le  feu, 
parce  qu'elle  contient  toujours  une  accumulation  de  décors,  c'est- 
à-dire  de  matières  essentiellement  inflanunabtes. 

Notre  confrère  M,  G.  Mareschal  disait,  il  y  a  quelques  années. 
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que  les  décors  constilueiiL  presque  le  seul  danger  d'inrendie,  (?l 
uo  iJuuger  redoutable,  t'a il?^  qu'ils  sont  de  loile  peinte  et  de  laites 
de  Lois  inioce  ;  ajoutons  même,  que  les  toiles  de  fond,  les  plafonds, 
les  hîindes  de  ciel  tloUent  et  présentent  des  parties  eflilocliées 
qu'une  simple  êlinrelie  peut  etitliLinuier.  Saus  dmile,  les  portants, 
les  planchers,  loules  les  cJiarpenles  sont  encore  eu  bois,  eu  dépit 
dos  faeililés  que  fournit  le  métîil,  mais  il  s'agit  alors  de  pii'^ees  de 
bois  plus  ou  moins  ujassives,  pour  lesquelles  le  péril  est  beaucoup 
moindre. 

C'est  donc  presque  exelusivement  sur  les  décors  que  devraient 
porter  les  améliorations  au  matériel  llië*ilral,  en  les  rendant  d'une 
façon  quelconque  incombustibles.  Du  avait,  dès  1887,  prescrit 
cetle  mesure  si  sintple  et  si  précieuse  pour  la  sécurité  du  |mbUc, 
et,  pour  une  fois,  on  avait  su  prendre  des  mesures  convenables. 
Mais  naturellement,  une  rnpttire  si  conqdète  avec  les  traditions 
rencontra  une  opposition  rorcenée,  d'autant  que  les  directeurs 
voulaient  à  toute  force  éviter  cette  dépense.  Par  une  parlicularité 
qui  s<Mublera  bi/arre  aux  naïfs  <(ui  ne  connaissent  point  ce  que 
c'est  (jne  l'KlaL  industriel^  eutreï»renenr  île  travaux  quelconques, 
ce  suul  précisément  les  IbéAtres  oii  TEtat  se  fail  erdrepreneur  de 
plaisirs  publics,  pour  propa^^er  le  go^Hdes  beaux-arts  et  le  culte  des 
jetés-battus,  des  jujintes  ilt^  la  première  danseuse,  Mlle  ***,  ce  sont 
ces  tbéiltres,  que  Ton  doit  évidemment  regarder  comni**  des  mo- 
dèles, qui  s'o[qiosèrenl  le  (dus  vivement  il  ces  mesures  salutaires. 
l*our  nous,  eela  ne  ïi(His  donne  pas,  tout  au  contraire,  L'Fltat,  con- 
sidéré par  la  masse  moutonnière  du  public  et  se  considérant  nalu- 
rellenient  lui-même  comme  doné  de  facultés  suf*érieures,  de  Tuni- 
verselle  science  et  de  runiverselle  sagesse,  l'Etat,  appellation 
collective  qu'il  faut  lire-*  les  roncliuunaircs  »,se  met  constamment 
au-dessus  des  règlejueuts  qu'il  inqiose  au  vulgaire  public.  Nous 
eu  avons  Texemple  caractéristique  dans  les  dis[H)sitions  règlemeu- 
ttiires  sur  rinspectîon  du  travait  :  tous  les  ateliers  de  l'Etat  se  trou- 
vant exeuq>lés  de  cetle  surveillance  mesquine  et  tyrannique  qui 
est,  parait-il,  nécessaire  pour  assurer  le  bonbeurde  louvrier. 

Vuilâ  potirquoi  le  directeur  de  l'Dpéra,  notamment,  ayant 
refusé  tle  se  soumettre  aux  mesures  ordonnées,  alors  pour- 
tant que  la  belle  subvention  qu'il  reçoit  lui  permettrait  de 
subvenir  à  cette  dépense,  on  rapporta  lout  simplenienl  l'ordon- 
nance  de  1887,  au  risiiue  de  voir  brûler  de  nouveau,  conmie  h 
rOpéra-Comique,  les  pr<Jlresses  de  la  danse  qu*entretiennent  en 
partie  les  ileniers  de  notre  riche  budget.  Nous  n'avuns  pas  besoin 
dajoater  i]ue,  depuis  lors,  on  s'est  endormi  idiis  que  jamais  sur 
T.  x?tx   —  jn\  1897,  23 
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les  précautions  à  prendre,  la  préfecture  de  police  et  le  service  des 
pompiers  se  heurtant  en  particulier  à  l'autorité  des  directeurs  des 
théâtres  d'Etat.  La  commission  spéciale  s'est  réveillée  brusque- 
ment, il  y  a  quelques  jours,  pour  préparer  le  coup  de  théâtre 
(sans  jeu  de  mots)  de  la  fermeture  de  la  Porte  Sainl-Martin  ;  mais 
la  question  du  traitement  ignifuge  des  décors  n'a  pas  fait  un  pas. 

Ce  n'est  pourtant  pas  d'aujourd'hui  qu'elle  est  posée  et  même 
que  l'on  connaît  les  enduits  ignifuge*^.  D'après  Aulugelle,  il  paraît 
qu'au  Siège  du  Pirée  par  Sylla,  on  avait  enduit  d'alun  des  tours 
en  bois  auxquelles  on  ne  put  mettre  le  feu;  tous  les  enfants  ont 
expérimenté  cette  action  de  l'alun  sur  des  (icelles  trempées  dans 
une  dissolution  de  ce  sel.  Disons  du  reste  qu'il  s'agit  uniquement 
d'obtenir  la  suppression  des  flanmies,  la  calcination  lente  suffi- 
sant à  protéger  de  l'incendie  véritable,  en  arrêtant  toute  pro- 
pagation. Dès  1821,  Gay-Lussac  avait  nettement  exposé  les  condi- 
tions du  problème  :  il  faut  garantir  le  tissu  du  contact  de  Tair 
par  un  enduit  convenable,  et  en  outre  mélanger  avec  les  gaz 
combustibles  que  la  chaleur  dégagera  du  dit  tissu  d'autres  gaz 
qui  ne  soient  point  combustibles.  Les  matières  terreuses  et  toutes 
celles  qu'il  faut  employer  en  couches  épaisses  ne  peuvent  pas 
donner  de  bons  résultats,  parce  qu'elles  enlèvent  la  souplesse  du 
tissu,  dont  elles  se  sépareront  en  outre  aisément  par  fendille- 
ment; il  est  bien  préférable  de  recourir  à  des  enduits  très  fusi- 
bles se  collant  ensemble  à  la  première  atteinte  de  la  chaleur,  et 
par  suite  empêchant  l'accès  de  l'air  ;  bien  entendu,  il  faut  soi- 
gneusement éviter  les  composés  hygrométriques,  qui  rendraient 
consUmmient  humides  les  toiles  à  protéger,  et  aussi  les  composés 
susceptibles  d'attaquer  les  tissus.  Gay-Lussac  avait  pu  signaler 
une  série  de  sels  à  ajouter  à  l'enduit  et  produisant  des  gaz  incom- 
bustibles en  se  gazéifiant  sous  l'influence  de  la  chaleur. 

En  18;>8,  une  ordonnance  de  police  avait  ordonné  l'application 
d'ignifuges  sur  les  décors  des  théâtres  parisiens;  mais  nous  de- 
vons reconnaître  que  les  formules  étaient  imparfaites,  car  leur 
action  ne  demeurait  elVeclive  que  pendant  quelques  mois.  Si  nous 
arrivons  jusqu'en  1880,  nous  voyons  la  «  Société  d'encouragement 
pour  l'Industrie  Nationale  »  mettre  au  concours  les  formules 
d'ignifuges,  et  attribuer  un  prix  de  1000  francs  à  un  chimiste, 
M.  Martin,  qui  lui  avait  soumis  deux  formules,  Pune  pour  les 
tissus  légers,  l'autre  pour  les  bois  et  décors  :  dans  la  première, 
les  principaux  ingrédients  étaient  du  sulfate  d'anmioniaque,  du 
carbonate  d'ammoniaque,  de  l'acide  borique  et  du  borax  ;  dans  la 
seconde,  du  chlorhydrate  d'ammoniaque,  de  la  colle  de  peau  et  de 
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Tacide  borique.  Le  prix  de  l'enduit  par  mètre  carré  ne  dépassait 
point  4  centimes,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  négligeable. 

Depuis  lors  les  recherches  se  sont  multipliées,  et,  si  Ténuméra- 
tion  ne  devait  pas  être  fastidieuse,  nous  pourrions  donner  à  nos 
lecteurs  au  moins  une  trentaine  de  formules  qui  réussissent  par- 
faitement; employez  du  verre  soluble,  autrement  dit  un  composé 
de  silice  et  de  potasse,  et  vous  avez,  sous  l'action  de  la  chaleur, 
une  couche  vitrifiée  qui  arrête  la  flamme;  ajoutez-y  des  sels 
ammoniacaux,  des  chlorures  de  calcium,  de  magnésium,  et  vous 
faites  dégager  des  vapeurs  qui  empêchent  la  combustion.  Ce  qui 
prouve  que  la  solution  est  trouvée,  c'est  que  le  Ministère  de  la 
guerre  a  pu  se  procurer  des  toiles  incombustibles  pour  les  ambu- 
lances de  campagne,  et  sans  recourir  aux  tissus  d'amiante,  qu'on 
fabrique  du  reste  couramment. 

Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  l'ignifuge  détériore  les  décors, 
comme  les  intéressés  Tout  affirmé  et  comme  le  public  l'a  répété  : 
au  Châteiet,  MM.  Floury  ont  employé,  il  y  a  quelques  années,  un 
composé  de  leur  invention  dont  les  qualités  avaient  été  officielle- 
ment constatées,  et  qui  n'a  aucunement  nui  h  la  beauté  des 
décors;  si  bien  que  co  même  enduit  a  été  utilisé  au  Palais  des 
Beaux-Arts,  lors  de  l'Exposition  de  1889,  puis  à  la  prison  de  Nan- 
terre.  Au  théâtre  de  la  Gaité,  croyons-nous  nous  rappeler,  un 
ignifuge  a  été  appliqué  sur  certaines  toiles  sans  que  les  couleurs 
en  parussent  moins  belles.  Les  décorateurs  les  plus  renommés 
ont  reconnu  qu'ils  ne  voyaient  aucun  inconvénient  à  peindre  des 
châssis  ignifugés  au  moyen  de  procédés  bien  compris,  ce  qui  ne 
les  rend  nullement  cassants,  comme  on  Ta  prétendu.  Il  y  a  évi- 
demment une  augmentation  de  poids,  puisqu'on  imprègne  les 
décors  d'un  enduit  supplémentaire,  mais  elle  est  absolument 
négligeable. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  importants  à  signaler  que  Tin- 
combustibilité  est  intéressante  à  poursuivre  non  pas  seulement 
dans  les  théâtres  et  sur  les  décors,  mais  un  peu  partout,  sur  le 
bois,  les  étoffes,  sur  tout  ce  qui  est  susceptible  de  prendre  facile- 
ment feu;  et  ce  n'est  point  sur  la  providence  habituelle,  l'Etat, 
qu'il  faut  compter  en  la  matière,  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas 
son  rôle,  et  aussi  parce  qu'il  a  montré  son  incapacité  :  c'est  aux 
individus  de  se  protéger  et  au  public  d'imposer  ou  de  prendre 
par  lui-même  des  précautions  si  simples  et  si  nécessaires. 


35  n 


jnrnxAL  des  écot^oîuïste^ 


LVnilonnthilïsme,  en  <;e^  trois  tlerniî'rps  ann^'S,  a  fîiil  un  peu 
parloul,  mais  prineipaleinent  eu  l'rance,  des  pm^rês  remarqua- 
bles :  nous  sommes  bien  loin  du  priniitir  rïinriol  a  vapeur  de 
Cugnot;  ce  sont  inainleiuinl  th*  vraies  voiliires,  inarehant  h  grande 
vitesse,  et  donl  le  mécanisme  résiste  victorieusemenl  an\  secnusses 
el  aux  en  bots  des  routes.  On  sait  les  courses  et  les  cimeHurs  aux- 
f|u«4s  nnl  été  suunus  les  divers  systèmes  acluelleiiienl  existants, 
et  les  résultais  qu'ils  oui  pu  îirrivei*  à  donner.  Bien  enlendi»,  dans 
In  vie  de  tous  les  jours,  on  n'a  pas  besoin  de  pareils  tours  de  force. 
mais  au  point  de  vue  praticjue  [es  preuves  sont  égalemenf  ffiifes 
el  raulomobile  peut  remplacer  la  voiture  traîné**  par  im  eheval 
on  par  desctievaux.  Ce  n*est  point  que  nou«  croyions  à  Tabandon 
de  la  Iraelion  animale  :  le  eliemin  de  ter  n'a  pas  tué  la  voilure,  eï, 
tant  i]ue  le  véliicnle  électrique  sur  roules  ne  sera  pas  réellement 
pralique,  Pau  to  m  obi  le  aura  contre  elle  notamment  l'odeur  qu'elle 
répand,  sans  parier  du  bruit  »|u'elle  fait.  Mais  pour  les  transporlt» 
industriels  les  plus  divers,  elle  a  un  réie  tout  indiqué  :  si,  en  ci» 
moment,  au  eoMtrair*\elleennstilne  pour  ainsi  dire  un  véhitnile  de 
luxe,  cela  lient  ù  um?  question  de  mode,  de  curiosité  et  d'entliou- 
sîasme  pour  une  nouveauté,  el  aussi  h  son  prix  encore  assez  élevé, 
Kt  eependant  il  est  certain  qu'une  automobile,  même  avec  des  frais 
irarmu'tissement  qui  sont  en  cnnséqucnro  nssi'Z  f'orts^  entraîne 
annuellement  des  dépenses  moindres  qu'une  voiture  et  un  clieval. 

Comme  on  le  sait,  les  automobiles  sont  aujourd'hui  de  deux 
^'enres,  car  on  ne  parie  pas  beaucoup  île  !*étrctriciié  :  les  unes 
ont  un  moteur  a  vapetjr,  les  autres  un  moteur  a  pétrole  ou,  plus 
exacti'ment,  h  essence  de  pétrole.  Les  deux  systèmes  ont  leur^ 
mérites  el  leurs  partisans  :  ceux-ci  îiftirmenl  respectivement  la 
supériorité  de  leur  préféré,  et  le  fait  est  que,  dans  les  coui-ses,  on 
a  pu  crier  au  triomphe  tantAt  de  la  vapeur,  tiinfût  du  pétrole.  Mais 
il  s'est  produit  certainement  une  confusion,  en  ce  sens  que  le!$ 
deux  genres  de  moteurs  ont  à  répondre  à  des  besoins  dilîéreuLs, 
[larce  (ju'ils  présentent  des  rjualités  spéciales.  Avec  le  nioieur  à 
pétrole,  loub*  simplicité  d'aJimentaNon,  puisqu'elle  se  fait  auto- 
iruitiqnemenl  :  le  moteur  une  fois  en  marelie  et  les  brûleurs 
allumés,  cluique  coup  de  piston  aspire  le  mélange  vouïu  d'air  et 
de  vnpeurs  de  pétrole  qui  va  s'enilammer  dans  un  instant  et 
chasser  ce  piston  en  faisant  tourner  les  roues.  11  i^st  vrai  aussi  que^ 
ce  moteur  ue  peut  s'appliquer  qu'à  des  véhicides  asse^  légers,  h 
des  voilures  proprement  dites,  portant  de  ftenx  à  quatre  per- 
sonnes, six  peut-être.  .\u  contraire,  si  vuus  vmde/  commander 
un  gros  véhicule,  quebiue  ctiose  comme  la  dib^-ence  de  rancieu 
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Ipinps,  on  encore  un  cîiariol,  un  €iinii(in  <ïe  gros  iraosporLs,  alors 
il  faut  rrjauirîr  ù  îa  niacliine  à  vnpeur,  que  vous  avez  assez  de 
place  pour  inslaller  dans  de  bonnes  conditions;  sans  doute  elle 
olTrira  quetiiues  inconvénients  au  point  de  vue  des  soijisà  donner 
au  feu,  et  de  t'alimentatiun  eu  eau  de  la  chaudière;  cependant 
elle  présente  des  qualités  précieuses  qu  on  ne  irouve  pas  encore 
ailleurs. 

En  .sojume  il  Tant  ne  lie  ment  diviser  les  voilures  automobiles  en 
deux  lypes,  les  poids  légers,  destinés  aux  Iransporîs  individuels, 
et  les  poids  lourds  réserves  aux  transports  eu  conunun  el  aux 
etiarrois  industriels  :  c'est  dans  cet  esprit  que  rassociation  toute 
spéciale  qui  s'esl  fondée  en  France  sous  Je  nom  d'Automobile  Club 
de  France»  après  les  courses  de  voilures  ordinaires,  organise  ce 
qu'elle  désigne  sous  le  nouj  de  concours  des  poids  lourds. 

Les  emplois  en  seront  multiples,  et  il  en  est  un  qui  doit  parti- 
cyîièrenieul  al  tirer  les  esprits  entreprenants  :  c'est  la  création  de 
dili|^ences  à  vapeur.  Nous  avons  dil,  dans  notre  dernière  chroni- 
que, que  l  ioveidion  des  chemins  de  fer  avait  fait  abandonner  les 
ellbrls  di  jà  tentés  pour  créer  la  locomotion  à  vapeur  sur  route  : 
il  y  aura  un  curieux  retour  des  choses  à  noter  «inand  on  verra  ces 
niénies  voitures  à  vapeur,  trrinsfi»rnjées  el  perfecî  ion  nées  j^rajtde- 
luent  il  est  vrai,  reprendre  leur  placrsur  les  routes,  tout  près  des 
voies  ferrées.  Heureusement  pour  les  finnnces  du  pays,  pour  la 
bourse  des  coiîtrtbuables  de  FElat  et  du  fléparleuient,  le  réseau 
pourtant  si  serré  de  voies  de  fer  qui  sillonne  le  territoire  français, 
laisse  encore  bien  des  blancs,  et  comme  les  populations  se  ligu- 
rent  volontiers  qu'il  suflit  du  passage  d*une  double  tlle  de  rails 
pour  donner  la  prospérité  à  leur  i>ays,  elles  deîiiandenl  encore  la 
multiplication  de  ces  voies.  Sur  certains  points,  on  a  eu  Tassez 
lionne  idée  de  remplacer  le  chemin  de  fer  ordinaire,  d'intérêt  gé- 
néral ou  local^  ce  qui  n'est  guère  qu^une  ([uestion  d*étiquetle,  par 
un  tramway  à  traction  mécanique,  donl  Irs  frais  d'élablissemenl 
et  d'exploitation  sont  sensiblement  moindres;  mais  la  voie  étant 
ee  qui  coûte  le  plus  cher,  l'idéal  serait  de  supprimer  cette  voie 
tout  en  gardant  la  traction  mécanique*  On  peut  considérer  la  solu- 
tion connue  trouvée,  grâce  aux  voitures  automobiles  de  forte  puis- 
sance, à  ces  poids  lourds  dont  nous  parlions  k  rinstani,  qui  circu- 
leront sur  nos  grandes  roules,  aujourd'hui  quelque  peu  aban- 
données par  les  transports.  Sans  doute  le  roulement  des  véhicules 
se  fait  moins  aisémenf  sur  le  sol  que  sur  les  rails,  mais  il  n*en 
résultera  guère  qu'une  diminulion  de  vitt*sse,  largement  com- 
pensée par  1  économie  acquise,  et  cela  traulaut  plus  que  les  auto- 
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mobiles  pourront  employer  les  excellenles  routes  existant  dans 
noB  contrées  montagneuses,  alors  que  la  moindre  voie  de  fer  en 
pays  de  montagne  coûte  si  cher  à  établir. 

Certains  constructeurs  ont  compris  qu'il  y  a  là  un  avenir  à 
exploiter  pour  leurs  voilures,  et  c'est  dans  celte  direction  qu'ils 
ont  heureusement  poursuivi  leurs  efforts  :  il  leur  a  fallu  grande- 
ment modifier  l'antique  locomotive  routière,  dont  on  a  su  pour- 
tant tirer  parti  au  point  de  vue  agricole  en  Angleterre  et  dans  les 
colonies  anglaises,  mais  qui  marche  avec  une  lenteur  désespé- 
rante. Parmi  ces  constructeurs  nous  pourrons  citer  M.  Maurice 
Le  Blant  et  M.  Scotte;  nous  ne  parions  point  de  MM.  de  Dion  et 
Bouton,  bien  que  ce  qu'ils  nomment  leur  tracteur  puisse  rentrer 
dans  la  catégorie  des  poids  lourds,  parce  qu'ils  semblent  assez 
peu  sûrs  de  l'emploi  qu'ils  lui  réservent. 

Pour  M.  Le  Blant  son  nom  est  bien  connu,  il  a  remporté  de 
beaux  succès,  même  en  lutte  contre  des  véhicules  légers  :  sa  voi- 
ture, qui  ressemble  extérieurement  à  un  tramway,  comporte  à 
l'avant  une  machine  à  vapeur  dotée  d'une  chaudière  à  vaporisa- 
lion  rapide  imaginée  par  l'inventeur;  la  voiture  n'est  pas  du  reste 
seulement  une  automobile,  elle  peut  aussi  devenir  tracteur,  c'est- 
à-dire  remorquer  un  ou  plusieurs  véhicules,  former  un  train, 
pour  répondre  à  un  accroissement  brusque  de  la  circulation  ou 
assurer  le  transport  des  marchandises.  Quant  aux  automobiles 
ScoUe,  elles  viennent  tout  dernièrement  et  tout  particulièrement 
d'attirer  l'attention  par  suite  d'essais  auxquels  on  les  a  soumises 
dans  un  de  nos  départements  où  l'on  s'apprête  précisément  à 
créer  ce  service  de  diligences  à  vapeur  ou  de  tramways  sans  rails 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Nous  n'avons  pas  l'intention 
de  donner  une  description  technique  complète  de  ces  véhicules. 
Les  trains  qu'on  en  compose  sont  formés  d'une  automobile  traînant 
une  voilure  remorquée  :  la  première,  longueder)m.  20surlni.8O 
de  largeur,  pèse  un  peu  plus  de  4  tonnes,  et  comporte  sur  sa 
plateforme  avant  une  chaudière  verticale  système  Scotte  et  une 
machine  à  vapeur;  puis  viennent  un  compartiment  pour  8  voya- 
geurs assis  et  une  plateforme  pour  G  autres.  La  voiture  attelée, 
qui  ne  pèse  que  1.50<)  kilogs,  peut  porter  24  personnes  ;  elle  a  une 
longueur  de  4  m.  (m  et  se  trouve  rattachée  au  tracteur  par  des 
attelages  très  soigneusement  établis.  La  machine  consomme  du 
coke,   qui  a  l'avantage  de  ne  donner  que  fort  peu  de  fumée. 

C'est  dans  la  Meuse  qu'ont  été  faits  les  essais  récents  auxquels 
nous  faisions  allusion.  Fort  heureusement  pour  son  budget,  le 
Département  s'est  trouvé  empêché,  par  les  objections  de  Tautorité 
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nulitaire,  de  se  créer  un  réseau  dlntérél  IochI  ijui  loi  aurait  coût<> 
exlréruèiuent  cher:  on  av;nl  alors  soDgc  à  orpjaniser  un  service  dt* 
voilures  Iniinées  par  des  chevaux.  Maison  ne  Iroiiva  point  d'en- 
trepreneurs pouï'  le  souniissionoer.  La  conslrucfion  des  A*oitures 
aulomohîles  ayant  fait  de  sérieux  progrès,  on  se  d<V:i*la  à  mettre 
en  essai  un  train  Seolle,  afin  de  voir  s'il  trionipherail  des 
rudes  dêeïivilès  des  routes  de  la  Meuse  el  des  intempéries  qui  les 
rendent  souvent  encore  plus  difliciles. 

1!  nous  est  év  idem  nient  impossible  fie  résumer  les  expériences 
qui  ont  eu  licujuais  nous  pouvons  ren^oyer  au  rapport  esseiUiel- 
l(»mcnt  favoratile  puldié  par  l'ingénieur  en  chef  du  déparleineDl  : 
a  m  une  déelivilé  des  roules  u"a  arrêté  le  train,  la  marche  m  été 
Inrt  régulière,  bien  que  ralintputntinn  du  mi»teur  nécessite  des 
arrt'ds  relativement  Irêquents;  enlin.  sur  les  iVJH  kilomètres  par- 
courus pendant  ces  essais,  lu  vitesse  moyenne  de  marche  a  été  de 
12  kilomètres  h  l'heure,  ne  dépassant  point  o  ou  0  clans  les  mon- 
tées,maisatteignant  2tidaus  les  tr*rtes  ilesceutes,  et  rcssortîint  m  Ki 
environ  dans  tes  paliers.  Dt-'iuns  lors  un  a  t'ait  circuler  te  uiéme 
train  en  hiver,  dans  des  chemins  déroncès  et  pleins  de  neige,  sur 
di»  la  glace  uiùine,  et  te  j>elit  convoi  s'en  est  heureusement  sorti, 

La  preuve  est  donc  bien  faite,  et  rorganisalioii  de  services  de 
rliligences  et  de  messageries  h  vapeur  sur  route  pont  élre  entre- 
prise dès  qu'on  le  voudra,  en  créant  à  bon  uianiiè  (rexcellents 
moyens  de  transport  et  des  aninents  aux  voies  Terrées  eoùteuse- 
m^nt  multipliées.  Nous  pourrions  signaler  des  services  d  nulorao- 
biles  sur  routes  qui  se  soûl  créés  aux  environs  de  Paris  et  même 
en  province;  il  est  vrai  qu'eux  aussi  deujandent  des  subventions, 
mais  le  montant  est  forcément  assez  faible  et  en  tout  cas  elles  sont 
fournies  parles  localités. 

Mais  rautomoliilisnie  à  vapeur  peut  èlre  utilisé  même  sur  les 
voies  ferrées,  eldan.^  deux  cns  ililFérenls.  On  sait  que  sur  les  che- 
mins de  ti*r  avoisinanl  les  grandes  villes  et  principalement  les 
ce u très  industriels,  il  y  a  intérêt  à  organiser  une  circula !i ou 
intense  de  trains  :  ce  sont  presque  des  transports  urtiaius,  il 
faut  donc  des  départs  très  fréquents,  mais  des  convois  d'une  capa- 
cité restreinte.  Si  l'on  emploie  des  trains  de  composition  ordi- 
naire, il  y  a  une  gninde  proportion  de  poids  mort  inutilisée, 
c'est-à-dire  i:|n'un  bon  nombre  des  wagons  circulent  à  vide,  on 
s'alourdit  en  outre  du  fiiurgou  de  tête  et  du  fourgon  de  riueue,  et 
Von  dépense  inutiliMueut  une  fiule  quantité  de  combustible  pour 
traîner  ce  lourd  coo%'oi.  C  est  pour  n-pondre  à  ce  besoin  que,  en 
obtenant  enfin  de  radininistration  une  modillcatton  des  antiques 
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règlements  qui  datent  d«  Liei-énLion  des  cherTiins  de  fer,  les  corn* 
fuigrues  ont  mis  en  circulation  sur  cerlains  points  ce  qu'on 
nomme  trains  légers  ou  trains  tramways.  Ces  trains,  non  seule- 
ment s^ari'êtent  h  Ions  les  passages  à  niveau,  ce  qui  leur  permet 
de  prendre  des  voyageurs  uo  peu  partout,  mais  su  ri  ont  ils  ont  un 
personnel  très  restreint,  la  charge  est  réduite  au  niininmm  par 
remploi  de  deux  ou  trois  wagons  d*un  type  spécial,  et  par  suite 
la  li»comolive  use  peu  de  vaj»eur  et,  naturellentetil^  peu  de  con- 
buslible. 

Dauire  part,  en  dt^hor-^  des  banlieues  des  grandes  agglt»iiièra- 
tïons  urbaines,  t1  ne  manque  joalheureusemeiil  pas  de  lignesélec- 
torales  où  la  compagnie,  forcée  qn'elle  y  est  par  son  cabier  des 
elîarges.  niel  régnli^mmenl  en  niarcbe  des  trains  qui  circulent 
presque*  h  vitle,  ou  du  nn»ins  en  transportant  un  poids  utile  qui 
est  ridiculement  disproportionné  avec  leur  poids  mort.  Il  ne  peut 
être  question  de  supprimer  eoniplètement  ces  Irains  :  le  service 
des  postes  réclamerait  et  la  voie  ferrée  eoi'ileuspment  étalilie 
d  e  m  e  u  r  e  ra  i  t  t  o  u  I  h  fa  i  l  sa  n  s  u  s  a  ge , 

Eti  Inen  !  montons  rantonmbile  à  poids  lourd  sur  des  roues  à 
boudin,  sur  des  roues  de  wagon,  et  elle  va  constituer  à  elle  seule 
un  convoi  de  ctiemin  de  b^r  ramené  au  poids  minimum,  n'eutraï- 
nant  que  des  dépenses  extrêmement  faibles  de  personnel  et  di» 
combnslible,  et  suppléant  pourtant  d'une  façon  fort  suffisante  lu 
plupart  des  Irains  légers  et  des  tramways,  en  même  temps  que 
ces  trains  sans  voyageurs  qui  parcourent  les  lignes  sanslralie. 
Les  voyageurs  y  gagneront,  car  on  pourra  midliplier  des  convois 
qui  n'eulraînenf  qufMie  faillies  dépens<*s,  les  compagnies  aussi, 
et  par  la  di  mi  nul  ion  des  frais  et  par  la  possibilité  tte  mieux  satis- 
faire, c'est-iVdîre  d'augmenter  la  circulation,  tin  verra  enfin 
diminuer  en  niémp  temps  les  garanties  et  subventions  servies  par 
rElat  ou  les  dépjirtemrmts. 

Notons  d'ailleurs  fjnll  ne  s'agit  point  de  considérations  en  Tair, 
maïs  d'une  transbn^malion  qui  a  conunencé  de  s'opérer,  Cest  la 
eompagnii'  Paris-Lyori-Médilerranée  qui  en  a  fait  l'essai  entre 
Corbeiî  et  Maleslierbes  avec  une  voiture  construite  par  la  Société 
des  générateurs  à  vaporisai  ion  instrintanée,  et  dotée  par  consé- 
quent delà  merveilleuse  petite  cliaudièresi  simpl*^  qu'a  inventée 
M,  Serpollet.  Cette  voilure,  qui  forme  à  elle  seule  le  train,  pèse 
17  tonnes  et  peut  transporter  4  4  voyageurs,  dont  :^*i  assis,  i\  une 
vitesse  de  50  kiloun'Hres  h  l'tieure.  En  cas  de  besoin,  pour  des  ba- 
gages ou  des  voyageurs  supplénjenlaires,  elle  traîne  un  fourgon 
ou  une  voiture,  en  réduisant  sa  vitesse.  Les  essais  ont  été  pleine- 
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ment  satûsTaisanls  :  ajoutons  nirme  <)ue  des  services  de  ce  genre 
sont  organisés  duïis  le  WLirtendjcr^.  vl  espérons  que  roii  àîiiira 
profiler  dtiri  inoyeii  de  Imnsport  si  t'cnnonu^iue. 


Nous  avons  déjà  parlé  d\m  ii[ipnreil  moteur  tout  spécial  qifon 
appelle  la  lurliine  à  vapeur,  el  nous  avons  signalé  parliculière- 
nienL  la  turtjirie  à  vapeur  de  Laval,  qui  s'est  ruoutrëé  dés  ses  dé- 
buts corume  suseepiitiïe  de  rendre  de  très  grands  services.  Nous  y 
reyiendrons  encore  aujourd'hui  pnice  cpie  cette  sorte  de  moteur 
s'annonce  de  plus  en  plus  comme  devant  snpplanler  ta  clossîtine 
macliiue  à  vapeur. 

Ainsi  que  le  disait  réeemruent  le  savnnl  iugi^nieur  \KSnsnowski 
devant  lu  «  Société  d'encourn^emeul  pour  riuduslrie  nationale  «, 
cl  qu'il  ponvail  le  répéter  sans  soulever  de  contradictions  à  la 
Société  des  Ingénieurs  civils^  on  peut  considérer  la  nuichine  à 
vapeur  à  pistons,  que  le  moiivemenl  de  ceux-ci  soit  alternatil^  ou 
recli ligne,  comme  arrivée  à  son  maxininm  de  perfection ueuieid 
au  point  de  vue  du  rendement  ;  avec  la  condensation  et  J'expau- 
sioû  multiple, on  tire  d'elle  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 
On  se  livre  ponrlant,  par  suite  de  la  délente  incomplète,  de  la 
clialeur  inutilement  absorliée  î>ar  les  parois  des  cvlindres,  à  de 
véritaldes  dilapidations  dans  la  transformation  de  Ténergie  calo- 
rique en  énergie  mécanique,  el  c'est  à  pein»î  si  l'on  utilise  réelle- 
mi*nt  plus  du  douzième  de  Ténergie  contenue  virtuellement  dans 
!e  charbon,  On  remédie  en  grande  partie  à  ces  inconvénieuls 
grâce  h  la  lurlune  à  vapeur,  jfart^e  qu'ici  la  vapeur  agit  uni<|ue- 
me  ni  par  sa  vitesse  et  non  par  sou  expansion,  cojimie  dans  la 
machine  h  pistons;  elle  vient  frapper  avec  une  vitesse  énorme  les 
HUget.s  d'une  roue  et  transmet  à  celle-ci  une  puissance  de  rotation 
considérable. Le  tout  était  de  construire  un  appareil  pouvant  sup- 
porter celte  allure, 

Nous  avions  indiqué  la  faeon  dont  M.  Je  Laval  a  trouvé  une 
solution,  el,  sans  revenir  sur  sa  lurbine,  nous  allons  citer  quel* 
ques-unes  des  applications  qu'on  en  t'ait  actuellement,  ce  qui 
prouve  ni  son  el'ljcucilé,  Xon  seulement  lors  de  l'exi^osilion  de 
Bordeaux  une  d'elles,  puissante  delUO  chevaux,  commanduil  avec 
plein  succès  une  partie  de  l'éclairage  électrique,  les  dynamos 
s'acconmiodant  admirablement  de  la  grande  vitesse  de  ce  moteur: 
non  seulement  nous  pourrions  fournir  des  exeiuples  d'autres  lur- 
tdnes  de  puissance  k  peu  près  équivalente  fonclionnanl  en 
France  ;    mais  voici   qu'une    des    grandes    stations    d  éclairage 
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électrique  de  New- York  vient  de  faire  établir  pour  son  usage 
une  turbine  à  vapeur  de  Laval  de  ::K)0  chevaux  de  force.  Ce 
moteur  a  en  tout  un  diamètre  de  71  centimètres,  ce  qui  ne  l'em- 
pèclie  pas,  sous  ses  proportions  réduites,  mais  ^ràce  aux  0.000 
révolutions  qu'il  exécute  par  minute,  de  donner  la  puissance  que 
nous  avons  indiquée  et  de  conmiander  deux  dynamos  qui,  elles, 
par  suite  de  transmissions  appropriées,  ne  tournent  qu'à  raison 
de  750  tours. 

L'avantage  d'un  pareil  type  de  machine  est  de  n'occuper  qu'une 
place  extrêmement  restreinte  pour  une  force  disponible  considé- 
rable, d'offrir  une  très  grande  simplicité,  de  ne  plus  nécessiter  de 
fondations  massives  et  coûteuses,  comme  le  veulent  les  machines 
à  piston  avec  leurs  multiples  organes  en  mouvement  alternatif; 
la  marche  est  régulière,  on  ne  sent  plus  d'ébranlement  ni  de  se- 
cousses. 

On  comprend  que  ces  avantages  inappréciables  devaient  si- 
gnaler les  turbines  à  vapeur  pour  la  propulsion  des  bateaux,  et 
précisément  les  expériences  les  plus  intéressantes  viennent  d'être 
faites  dans  ce  sens  en  Grande-Bretagne.  \  la  vérité,  il  ne  s'agit 
plus  d'une  turbine  de  Laval  ;  mais  M.  de  Laval  n'a  pas  été  le  seul  a 
étudier  ces  moteurs,  et  voilà  même  des  siècles  qu'on  tente  de  les 
rendre  pratiques,  puisqu'on  pourrait  en  faire  remonter  l'histoire 
jusqu'au  fameux  Iliéron  d'Alexandrie  I  Bien  entendu  nous  n'avons 
pas  l'intention  d'énumérer  ces  chercheurs  plus  ou  moins  heureux; 
mais  l'un  d'eux,  un  Anglais,  M.  Parsons,  a  imaginé  depuis  1884 
des  types  successifs  de  turbines  à  vapeur  qui  l'ont  conduit  à  son 
dispcjsilif  actuel.  Sa  solution  est  moins  hardie  que  celle  de  M.  de 
Laval,  puisqu'il  ne  fait  pas  donner  à  la  vapeur  toute  son  énergie 
sur  une  seule  roue  :  M.  Parsons  emploie  une  série  de  turbines  et 
réduit  successivement  la  pression  de  la  vapeur.  Mais,  pour 
plus  compliqué  qu'il  soit,  son  système  n'en  est  pas  moins  fort 
intelligemment  compris,  comme  le  ])rouve  le  succès  qu'il  a  eu 
quand  on  l'a  appliqué  à  la  propulsion  d'un  bateau  de  toutes 
petites  dimensions,  qui  a  recule  nom  caractéristique  de  Turh'nna, 

L'honorable  Charles  Parsons,  à  la  dernière  réunion  de  I'/ha- 
iiiviion  of  A'nval  archiiects^  a  modestement  rappelé,  il  est  vrai, 
que  la  Jurôimanii  pas  encore  terminé  ses  essais,  mais  les  résul- 
tats déjà  acquis  sont  suffi Siiin ment  intéres.sants  pour  mériter  une 
description.  Il  faut  dire  d'ailleurs  queles  turbines  Parsons  actuel- 
lement en  service  en  Grande-Bretagne  représentent  une  puissance 
totah^  de  plus  de  30.00O  chevaux.  C'est  un  syndicat  qui  a  fait  les 
fonds  nécessaires  pour  la  construction  delà  Turbinia  et,  par  éco- 
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nomie,  étant  dooDés  les  mécomptes  auxquels  on  pouvait  être 
exposé,  on  n  a  fait  qu'un  bateau  d'assez  petites  dimensions  :  or  il 
ne  faut  point  oublier  qu'un  bateau  de  faibles  proportions  est  em- 
pêché par  cela  même  de  prendre  une  grande  vitesse.  Nous  n'ex- 
pliquerons point  le  fait,  parce  que  cela  nous  entraînerait  trop  loin 
ot  il  est  du  reste  universellement  reconnu.  La  Turbinia  a  30  mè- 
tres de  long  sur  2  m.  70  de  large  et  déplace  15  tonneaux  environ  ; 
elle  est  munie  d'une  chaudière  à  tubes  d'eau  et  à  tirage  forcé  en 
vase  clos,  autrement  dit  on  a  tout  disposé  pour  perfectionner  le 
plus  possible  la  chauffe.  Nous  ajouterons,  sans  insister  sur  ces 
détails  par  trop  techniques,  qu'on  avait  prévu  des  appareils  très 
complets  pour  étudier  la  marche  du  navire,  leffet  de  Thé- 
lico,  etc.  Après  des  essais  successifs,  on  est  arrivé  à  installer  trois 
hélices,  commandées  chacune  par  un  groupe  de  turbines,  et  l'on 
a  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Les  turbines  tournaient  à  raison 
de  2.100  tours,  et  le  petit  bateau  se  déplaçait  à  31,01  nœuds,  ce 
qui  esl  la  plus  belle  allure  qu'on  ait  pu  encore  donner  à  un  navire 
de  dimensions  si  réduites.  Kt  cependant  il  ne  se  faisait  sentir  pour 
ainsi  dire  aucune  de  ces  vibrations  qui  sont  si  fatigantes  et  si 
préjudiciables  à  la  machinerie  et  qu'on  ressent  constamment  dans 
les  torpilleurs  à  grande  vitesse  munis  des  machines  ordinaires  à 
pistons. 

M.  Parsons  insiste  sur  ce  que,  en  outre,  on  fait  une  sérieuse 
économie  de  vapeur,  on  a  un  poids  bien  moindre  de  machines. en 
même  temps  qu'une  diminution  d'encombrement,  moins  de  sur- 
veillance à  exercer,  beaucoup  plus  de  facilité  pour  naviguer  en 
eau  peu  profonde  ;  enfin  toute  une  série  d'avantages  qui  nous 
semblent  suffisamment  prouvés,  et  qui  rendront  précieuse  pour 
l'avenir  l'application  de  la  turbine  à  vapeur  h  la  navigation. 


On  contiiiue  d'essayer  l'électricité  dans  l'agriculture,  notam- 
ment pour  le  labourage,  c'est-à-dire  pour  la  mise  en  mouvement 
des  charrues  en  même  temps  <[ue  le  courant  électrique  s'intro- 
duit de  plus  en  plus  dans  la  ferme,  grâce  à  son  rêle  précieux  de 
transmetteur  de  force  motrice,  mettant  aussi  bien  en  mouvement 
la  pompe  à  eau  que  les  appareils  de  fabrication  du  beurre.  Mais 
on  n'en  cherche  pas  moins  à  perfectionner  le  labourage  à  vapeur. 

C'est  ainsi  que,  tout  récemment,  l'on  nous  annonçait  la  mise  en 
essai,  en  Allemagne,  d'une  charrue  automobile  à  vapeur.  On 
sait  que  dans  le  labourage  mécanique  ordinaire  les  déplacements 
de  la  charrue  sont  assurés  par  une  locomobile  installée  à  un  bout 
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du  L'Iiaiijp  el  qui  enroule  sur  un  lanibour  im  cAliie  iW  Iractiou  iïxé 
h  la  charrue;  il  on  résiulle  une  t'oiiiplieatior»  de  càlïîes,  de  poulies 
de  renvoi,  ilisfioséî^  sur  le  clianip  et  qu'il  fiiul  nindiiïer  pour  ainsi 
dîi'e  k  ehinpu'  sillon.  Celle  j'oi^,  au  lieu  d'uue  locainnbile,  e\»sl 
bel  êL  liietï  une  locomative  routit^re,  d'un  1  ype  un  peu  spécial, 
iUîHs  fpjî  va  se  mouvoir  à  la  ïurou  des  eïievjuix,  eu  liranl  derrière 
ejîi^  la  eharrue  :  ertie  dernif^re  lui  esl  reliée  d'une  manière  rigide 
par  uii  e;idre  mèl;dlit|Tie.  h  ailleurs,  elh^  esl  rjrfnèe  d*une  série  il«* 
s(ies  mnniés  sur  galets  et  pouvant  par  soi  le  se  déplacer  sur  le 
eadre  dont  notis  parlions,  sous  l'action  d'une  **haîne  qui  est  mise 
en  (uouveineul  au  iiiuyen  d  \\n  engrennj^e  commandé  par  la 
juaclHue.  La  loeomntive  p«Mil  se  juouvoir  à  une  vitesse  de  8(M)ni^- 
très  a  Iheure  et  en  donnant,  parait-il,  de  bons  résultiits. 

Il  esl  évident  qu'un  tracteur  automobile  est  une  asseï  bonne 
idée  en  la  matière  surtout  si  on  peut  l'appliquer  h  une  charrue» 
nouvelh*donl  on  dit  ^rand  bien,  !a  charme  MechwarL  qui  esl  un 
appareil  a  socs  rotatifs  monlés  sur  un  tandjotir.  Les  trois  lames 
sonl  disposées  en  hélice^  et  (|uand  h*  larnhour  tivurne,  elles  débi- 
tent le  sol,  soulevant  des  nrottes  qu'elles  désagréj^ent  assex  birn 
en  les  iLiissant  relninber,  et  mettanl  au  conluct  de  Tair,  pour  la 
formation  des  nitrates,  une  i^çrande  pju'tie  du  sous-sol. 

C'est  enctïre  de  raulomobilisme  qu'on  fait  en  la  matière,  et, 
comme  tout  a  Thetire  pour  les  voitures  proprement  dites,  nous 
allons  avant  peu  y  trouver  la  concurrence  du  pétrole  et  de  la 
vapeur.  Il  |*araît  en  efTeL  qu'une  maison  de  construction  de  Buda- 
Pest  vient  d  Imaginer  une  charrue  à  pétrole  pesant  :ÏJI00  kilo- 
graumtes,  qui  fait  actuelleuu.*nt  ses  preuves  expérimentales. 

Si  pour  de  grandes  inslallations,  et  surtout  quand  on  a  coiimie 
t*orce  molrice  une  chute  d'eau. réleelrtcilé  est  tout  indiquée,  trans- 
portant cette  force  à  peu  prés  gratuite  avi'c  la  plus  grande  tlexî- 
bilité  sur  tous  les  (miiuIs  on  l'on  peut  en  avoir  besoin  «  dans  les 
installations  modcstesjl  y  a  un  moteur  tout  aussi  indiqué  :  c'est 
le  moteur  à  pétrole^ouplus  exaelcmenl  à  ossence.dont  les  progrès 
onl  encore  été  activés  par  les  besoins  de  l'autonuibilisme^  et  qui 
maintenanl,  sous  un  volume  extrêmement  réduil,  dans  des  condi- 
tions de  con<luite  aussi  simpliliees  ([u'il  <'St  possilde,  est  pour 
ainsi  dire  le  moteur  idéal. 

Ce  qui  a  cerlainement.  jusqtrici  retardé  le  développement  des 
machines  agricoles,  c'est  que.  alors  qu'elles  ne  demandent  geiié* 
ralement  qu'une  force  très  fuible,  les  moteurs  qu*il  étail  possible 
d'enqdoyer  étaient  cependant  ccnUcux, encombrants,  produisaient 
de  la  fumée,  des  étincelles,  exigeaient  la  présence  d'un  niécani- 
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cien  spécialiste.  Et  pourtant,  en  agriculture  comme  dans  toutes 
les  industries,  le  machinisme  est  une  nécessité  et  permet  seul  une 
exploitation  rationnelle  et  rémunératrice.  A  l'étranger,  le  mou- 
vement de  transformation  s*est  nettement  dessiné,  et,  en  Grande- 
Hrelagne  notamment,  il  n'y  a  pas  un  concours  agricole  où  l'on  ne 
puisse  voir  un  série  d'appareils  divers  commandés  par  un 
moteur  à  pétrole,  depuis  la  pompe  d'épuisement  jusqu'à  la 
machine  h  battre.  L'attention  s'est  éveillée  en  France  aussi,  et 
nous  n'en  voudrions  pour  preuve  que  les  essais  comparatifs  faits 
par  M.  Ringelmann  à  un  concours  international  tenu  à  Meaux. 

Mais  ce  qui  arrête  complètement  le  progrès  dans  notre  pays, 
c'est,  on  ne  s'en  étonnera  point,  le  protectionnisme  :  on  sait  que, 
soi-disant  pour  défendre  les  producteurs  de  colza,  c'esl-iï-dire  une 
minorité  agricole,  on  taxe  lourdement  les  pétroles  à  leur  entrée 
en  France.  Il  est  vrai  que,  depuis  1803,  et  simplement  pour  faire 
une  gracieuseté  à  la  Russie,  on  a  diminué  les  droits  de  douanes  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'en  gare  de  Paris,  sans  octroi^  le  prix  de 
l'hectolitre  est  de  24  h  2.")  francs,  alors  qu'au  détail  le  litre  ne  se 
paye  guère  plus  de  15  centimes,  en  Suisse.  Le  pétrole  est  pourtant 
un  combustible  démocratique  ;  mais  le  protectionnisme  ne  con- 
tinue pas  moins  d'en  diminuer  la  vente  autant  qu'il  le  peut  et 
d'en  rendre  l'emploi  impossible  à  cette  agriculture  qu'il  prétend 
protéger. 

Daniel  Bellet. 


360  JOURNAL   DKS   ÉCONOMISTES 


REVUE 


DE 


L'ACADÉMIE    DES    SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

(Du  13  février  1890  au    22  mai   181)7.) 


SoMMAiRK  :  La  responsabilité  des  accidents  industriels.  —  Le  régime  des  che- 
mins de  fer  français  et  prussiens.  —  Les  tables  de  natalité.  —  Les  erreurs 
judiciaires.  —  Travaux  divers.  —  L'approvisionneuient  de  la  Ville  de  Paris 
sous  le  Consulat  et  l'Empire.  —  Décès.  —  Nomination. 

1 

Un  très  important  débat  s'est  engagé  au  sein  de  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques  au  wsujet  de  la  responsabilitv  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail, 

La  (juestion  a  été  introduite  par  un  rapport  de  M  Lyon  Caen 
dans  lequel  le  savant  professeur,  prenant  pour  sujet  un  ouvrage 
de  M.  Tarbouriecli,  a  montré  que  malgré  les  projets  élaborés  à 
plusieurs  reprises  aucune  solution  n  a  pu  intervenir  à  l'heure 
actuelle,  ce  qui  permet  de  croire  à  l'imperfection  de  notre  méca- 
nisme législatif. 

M.  Olasson  a  répondu  que  ce  n'était  pas  notre  mécanisme  légis- 
latif qu'il  fallait  accuser;  depuis  longtemps  on  s'occupe  des  acci- 
dents du  travail;  la  question  n'est  pas  neuve,  mais,  dans  les  pays 
où  l'on  est  arrivé  à  un  résultat  législatif,  ce  résultat  n'est  pas  satis- 
faisant. Notre  justice  française  est  excellemment  organisée,  mais 
dans  son  fonctionnement  général  c'est  une  machine  lente  et 
lourde  :  quand  elle  est  saisie  d'un  procès  d'accident,  il  s'agit  de 
savoir  à  qui  incombe  la  preuve  ;  c'est  pour  les  magistrats  une 
question  très  délicate.  On  comprend  qu'ils  ne  veulent  pas  rendre 
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un  jugement  avec  précipilaMon.  Les  magistrats  ne  peuvent  pas 
connaître  toutes  les  industries.  Ils  nomment  des  experts.  Les  ex- 
perts ont  bien  des  défauts  :  ils  coulent  très  cher  et  ils  demandent 
beaucoup  de  temps  pour  se  faire  une  opinion.  Que  dans  un  procès 
on  emploie  la  procédure  de  rexi)ertise,  que  devient  l'ouvrier  pen- 
dant ce  temps?  11  peut  attendre  des  mois  et  même  plus,  avant 
d'obtenir  une  indemnité.  Voilà  le  mal.  Pour  y  remédier  on  a  pro- 
posé ou  d  appliquer  le  droit  commun  en  le  modifiant,  ou  d'élablir 
une  législation  spéciale  qui  reconnaîtrait  le  principe  du  droit 
commun,  mais  l'organiserait  par  une  législation  particulière.  Le 
droit  conimun  conduit  à  cette  solution  :  la  faute  ne  se  présume 
l)as.  C'est  donc  celui  qui  croit  qu'elle  a  existé  qui  doit  la  prouver, 
la  plupart  du  temps  l'ouvrier.  Ce  droit  commun  est  parfois  très 
dur  pour  lui  nnu  seulement  à  cause  de  la  procédure,  des  lenteurs 
qu'elle  entraîne,  mais  aussi  à  cause  de  la  difficulté  de  la  preuve. 
Ne  pourrait-on  pas  y  remédier  en  établissant  la  présomption  de 
la  faute  du  patron?  On  a  cherché  des  analogies.  Parfois,  pour 
soutenir  que  la  preuve  doit  être  mise  à  la  charge  du  patron  l'on  a 
fait  le  raisonnement  suivant  ;  lorsqu'un  patron  reçoit  dans  son 
atelier  un  ouvrier,  il  est  dans  la  même  situation  qu'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  reçoit  un  colis.  Elle  doit  rendre  le 
colis  intact.  S'il  y  a  des  avaries,  !a  Compagnie  doit  établir  le  cas 
fortuit.  Telle  est  aussi  la  situation  du  patron.  L'ouvrier  n'est  pas 
un  colis,  mais  il  faut  le  rendre  tel  qu'on  l'a  reçu.  S'il  est  blessé 
dans  le  travail  il  faut  prouver  cjue  c'est  par  sa  proi)re  faule.  Cet 
argument  est  fort  contestable.  Ce  qui  paraît  grave  c'est  qu'en 
définitive  il  s'agit  de  la  vie  humaine.  Or,  quand  la  vie  humaine 
est  enjeu,  le  législateur  s'est  permis  maintes  et  maintes  fois  de 
déroger  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  commun.  Est-ce  une  raison 
suffisante  pour  déroger  au  droit  commun  en  matière  d'accidents? 
Faut-il  renverser  la  preuve  et  exiger  que  le  patron  la  fasse  ?  Ou 
bien  faut-il.  pour  rester  fidèle  au  droit  commun,  laisser  la  preuve 
à  la  charge  de  celui  qui  prétend  que  son  adversaire  est  en  faute  ? 
On  a  cru  trancher  la  difficulté  par  l'assurance  obligatoire.  C'est 
une  atteinte  à  la  liberté.  C'est  une  transaction  avec  le  socialisme 
ou  tout  au  moins  un  moyen  de  lui  ouvrir  la  porte.  Les  partisans 
de  la  liberté  doivent,  avant  tout,  s  en  tenir  au  principe  de  la 
liberté  des  contrats.  11  est  très  dangereux  de  faire  des  concessions 
au  socialisme  :  les  socialistes  voudront  tout,  si  on  ne  leur  résiste 
pas. 

M.  Bardoux  a  déclaré,  comme  M.  Glasson,  qu'il  ne  fallait  pas 
mettre  sur  le  compte  du  fonctionnement  de  l'appareil  législatif 
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I(\s  ri'hirds  ;ïp[mmIps  nu  voIcmIc*  la  loi  ;  i)  y  a  des iiiolifs permanente 
et  plus  sra«i*?iix.  lieux  tkoles  sont  eo  prrsenw  :  Técolo  libérale 
et  1  école  socialiste.  L'école  libérale  a  fait  les  concessions  quelle 
croyait  devoir  fnire,  elle  a  modifie  profondément  la  procédure, 
elle  a  donné  une  grande  extension  au  principe  d<^  lossisUmci? 
judiciaire;  elb*  a  accepté  le  risque  professionneL  Rlle  avait  long- 
temps combattu  sur  ce  point.  On  a  fait  valoir  les  grandes  trau for- 
tualious  de  roulillnge  et  de  lindustrie  niuderne,  rimpossibilitê 
ou  l'on  étail  Rappliquer  à  lasiluation  actuelle  les  anciens  principes 
du  Code  civil  :  ct4te  idée,  lon|;uemeot  développée,  a  fait  inapres- 
sion  sur  l'école  libérale  qui,  après  une  longue  défense,  a  admis 
le  risque  professionnel.  Mais  une  vraie  bataille  s*est  engagée  — 
non  sur  la  preuve  car  en  laissant  de  cùlé  les  délits  commis  par  les 
ouvriers  et  la  mauvaise  intention,  Ton  a  fmi  par  mettre  dans  les 
autres  cas  la  preuve  à  tacbarge  du  pairon  —  mais  bien  sur  la  ques- 
lion  de  garantie.  M,  Bardoux  repousse  Fassurance  obligatoire 
«[ui,  au  fond,  conduit  h  l'assurance  par  TÉtat.  11  proteste  contre  In 
leudaure  qui  réi^ne  et  qui  porte  à  imiter  ce  qui  s'est  passé  en 
Allemagne.  La  législaltoti  allemande  a  fait  plus  de  mal  que  de 
bien,  Kn  Suisse,  en  Italie,  en  Angleterre  on  a  essayé  de  faire,  sans 
y  réussir,  ipiebjue  cliose  de  semblable.  On  reviendra  aux  prin- 
cipes libéraux. 

Apres  avoir  ermdamné  Tassurann'  obligatoire,  M.  l'rédéric 
Fassy  a  fail  porb^r  ses  reruarques  sur  la  faule  lourde  :  la  préten- 
tion de  mettre  h  la  charge  du  patron  même  fa  faute  lourde,  montre 
Texagératiou  de  certains  esprits  ;  il  y  a  là  un  renversement  de 
Fésprit  d'équité  qui  est  étrange.  Il  faul  avoir  de  la  bieuveillaoce  : 
11  y  a  iiaus  rindastrie  desris<]ues  Mais  il  ne  faut  pas  quf*  le  risque 
professionnel,  c'est-à-dire  ce  risque  qui  ne  peut  pas  être  bien 
défi  ni  j  mais  qui  doit  rentrer  dans  les  frais  généraux,  fasse  conï- 
meltre  au  b'-gislateur  une  iniquité  et  puisse  causer  la  ruine  de 
l'industrie» 

M.  <  ieorgt's  Picot  a  déclaré  adbénT  aux  observationsde  \\.  Passy. 
Il  a  ajouté  les  suivantes  :  dans  le  cas  ofi  la  (aute  de  l'ouvrier 
n'existe  pas  et  où  la  faute  du  patron  n'existe  pas  non  plus,  la  situa- 
tion du  juge  est  des  plus  embarrassantes  :  rejeter  la  demande  de 
Touvrier  blessé  qui  n*a  commis  aucune  faute  ressemble  trop 
souvetît  a  un  déni  dr  justice.  Quand  un  fait  cause  préjudice  à 
un  homme,  ou  est  tout  naturellement  porléà  trouver  un  agent  res- 
ponsable. Ici,  c  est  l'industrie  elle-même,  c'est  le  caractère  dan- 
gereux de  la  niatiére  ou  de  l'outil  qui  entraîne,  lors^jue  l'iuivrier 
est  blessé,  unr  réparation  nécessaire,  ce  qu'on  a  justement  app»jlé 
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îe  risque  professioiincl.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  qm'  de 
faire  dL*s  ("oncessions  au  sucialistiie,  de  donner  des  sa lisfai" lions 
aux  passions  ré!'ormatrices  en  deliot's  de  ce  qui  est  strictement 
juste;  rien  ne  serait  plus  danj^ereux  que  de  cherelier  à  imiter  tes 
lentatives  de  l'Aile  magne. 

M.  EJéreii^er  a  soutenu  que  ce  f[u;i!  faut,  c'est  appliquer  le  droit 
coniinuu  à  tu  us  les  travaux  présentant  un  d;in^er,  et  que  Ton  a 
grandeiueut  turt  dv  réserver  le  risque  i>rol'essiounel  à  rertaines 
industries,  el  encore  plus  d'admettre  une  réparation  en  cas  île 
faute,  (la  ajonté  que  si  Ton  peut  étendre  la  responsabilité  du  patron 
aux  cas  où  la  cause  de  Faceident  est  indécise  et  ne  pourrait  être 
prouvée,  c'est  à  la  condition  que  le  travail  soit  dangereux.  Mais  ît 
faut  bien  se  garder  d'étitbbr,  comme  Ta  fait  un  projet  de  loi,  une 
présouiptîoii  de  divnger  en  faveur  de  certaines  industries.  Ou 
arriventit  erj  etfet  aux  anomalies  suivantes  :  ]  accident  se  prodtii- 
sant  dans  Tustne  admise  au  béuétice  de  la  loi  donnerait  lieu  ii 
indemnité,  même  s*il  ne  résultait  pas  d'un  travail  dangereux  et 
te  travail  le  [itns  périlleux  fait  au  debors  ne  donnerait  lieu  h  au- 
cune réparation,  s'il  u*y  avait  pas  eu  faute  démontrée  du  patron. 
Un  ouvrier  serait  blessé  en  coupant  du  bois  ou  se  casserait  la 
jambe  en  glissant  dans  un  escali<u';  si  c'est  dans  Tusinecni  en 
travaillant  pour  Tusine,  il  serait  indemnisé;  si  Taccident  s'«^tait 
produit  de  l'autre  c«Mé  du  muii  Touvrier  n'aurait  droit  à  aucune 
indemnité.  Cette  tliése  est  bien  difficilement  soutenable,  car  on 
y  trouve  parloul  finégalïté  et  IMnjustice. 

M,  Maurice  Block  a  rapporté  qu'en  Allemagni'  un  n'a  pas  voulu 
faire  de  distinctions  entre  les  fautes  afin  d'éviter  les  procès,  que 
l'on  a  préféré  combiner  nue  transaction  pu  eonféniut,  en  même 
temps  que  l'avantage  accordé  aux  ouvriers,  un  autre  avantage, 
également  important  aux  patrons,  qu'on  a  réservé  seulement  les 
cas  où  raccideul  aurait  été  cause  intentionnellement;  Favantage 
conféré  aux  patrons  par  la  loi,  c'était  de  fixer  un  maximum  que 
Fîndemnité  ne  pouvait  pas  dépasser  ;  gnlce  à  ce  maximum,  Fin- 
demnité  ne  pouvait  être  une  cause  de  ruine  pour  le  patron. 

M.  P.  Leroy  Beaulieu  a  établi  *|ue  la  théorie  du  risque  profes- 
sionnel est  très  séduisante,  mais  qu'elle  aboutit  ou  au  privilège, 
si  on  ne  l'applique  quVi  riuebjues  industries,  ou  à  une  loi  quasi 
inapplicable,  si  on  qu'étend  l'étendre  n  toutes;  que  dans  le  premier 
eiks,  on  surexciterait  Tenvic  de  ceux  qui  seraient  tenus  en  dehors 
des  prescriptions,  que  dans  le  second  cas  on  compromettrait  non 
pas  la  grande  industrie  qui  fait  uo  chitfre  d'alTaires  assez  consi- 
dérable pour  supporter  tous  les  aléas  et  trouver  des  combinai- 
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sons  d'assurances,  mais  bien  les  petits  patrons  qui  seraient  res- 
ponsables d'accidents  pouvant  comporter  des  indemnités  consi- 
dérables, de  telle  sorte  qu'une  loi  faite  en  vue  de  la  démocratie  se 
transformerait  en  une  loi  aristocratique  et  que  la  petite,  peut-être 
même  la  moyenne  industrie  tendrait  à  disparaître  au  profit  de  la 
grande.  Le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  les  doctrines  socia- 
listes envahissantes,  ce  n'est  pas  de  leur  faire  des  concessions, 
c'est  de  respecter  les  principes,  de  développer  le  self  help  et  s'il 
reste  quelques  misères,  la  charité  peut  s'en  occuper,  et  c'est  un 
moindre  mal  que  de  détruire  l'initiative  et  la  responsabilité. 
Améliorer  la  procédure,  afin  que  l'ouvrier  puisse  mieux  faire 
valoir  ses  droits,  établir  que  le  doute  lui  soit  favorable,  propager 
des  assurances  contre  les  accidents,  au  besoin  en  encourageant 
par  des  distinctions  honorifiques  les  patrons  qui  s'y  appliquent: 
Tout  cela  parait  bon,  habile  et  cela  doit  suffire. 

A  l'occasion  d'un  ouvrage  de  M.  Richard  de  Kaufmann,M.  Mau- 
rice Block  a  fait  une  intéressante  communication  sur  le  régime  des 
chemins  de  fer  français  et  prussiens. 

Les  deux  systèmes  peuvent  être  caractérisés  en  peu  de  mots. 
La  Prusse  a  racheté  ses  chemins  de  fer  à  partir  de  1879  et  les  a 
exploités  ensuite  au  profit  de  l'État;  sans  doute  elle  a  agi  pour 
les  citoyens,  mais  leur  intérêt  passa  au  second  rang;  on  maintint 
au  premier  l  intérêt  fiscal  ou  domanial,  c'est-à-dire  que  les  voies 
ferrées  devinrent  autant  de  sources  de  revenus  pour  l'État,  comme 
tout  autre  de  ses  domaines.  La  France,  au  contraire,  a  maintenu 
aux  chemins  de  ferle  caractère  d'entreprises  privées,  mais  d'en- 
treprises surveillées,  réglementées,  subventionnées  et  dirigées 
dans  le  sens  de  l'intérêt  général,  en  revendiquant  en  même  temps 
au  profit  de  l'Ktat  tous  les  avantages  possibles,  et  ils  sont  consi- 
dérables. Le  prix  moyen,  par  kilomètre,  du  transport  est  pour  un 
individu  en  France,  de  4  centimes,  iîO  ;  en  Prusse,  de  4  centimes, 
19;  pour  les  marchandises  la  tonne  transportée  coiHe  en  France, 
5  centimes  25,  en  Prusse,  4  centimes,  84.  La  différence  en  ce  qui 
concerne  les  niarchandises  est  due  à  ce  que  les  chemins  de  fer 
ont  coiUé  beaucoup  plus  à  établir,  ce  qui  élève  le  montant  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  à  payer  et  aussi  à  ce  que  l'État 
français  perçoit  un  impôt  sur  les  transports,  ce  qui  grossit  natu- 
rellement le  ttirif.  Les  frais  d'établissement  ont  été  en  France 
jusqu'en  1894,  de  15.430.038.011  francs  et  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  est  de  545.949.708  francs, ce  qui  constitue  un  inté- 
rêt de  3,54  p.  100,  revenu  qui  suffit  pour  payer  les  intérêts  dus  aux 
actions  et  aux  obligations,  pour  verser  104  millions  à  l'amortis- 
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sèment,  en  ne  laissant  aux  clioinins  do  fer  qu'un  tout  petit  bènè- 
fi  ce  lient  reprcnijui\  Leselieniiûs  de  fer  allemands  a'oiil  coûté  ii 
étîihlir  fine  ILttUH  juillitms  de  niarlvs,  uu  lîi,'J2(3  rnilliHijs  dtî 
francs,  et  onl  rupportn  rjr>l.).rjlh9(j:*  marks  ou  OST.*j4*2.00U  tnitic5 
ee  qui  fait  un  int^îret  de  4,1>8  p.  UK).  La  Prusse  seule  avait  dé- 
pposé  (J,8r>Û  niiîHons  de  niark*^;  elli^  a  uu  t'\cédrtil  de  recettes  de 
384,7<J8.UJÔ  JHark>.  ce  qui  coustituf  uu  iuien'-t  de  ô.liT  p,  10(J. 
Que  revîenfira-t-il  ù  l'Etat  Franaiis  ?  D'ahor»!  la  plupart  des 
Couipai;nies  aunml  amorti  leurs  dettes,  bien  avant  réehf'aneê  du 
siècle  proeliain;  l'Étal  disposera  ptuir  i^n  p^rt  d'hérilaf^e  —  outre 
les  voies  ferrées  qu'il  s'est  reservéesdès  l  uri^ioe  —  d'une  somme 
de  I.ÏHKJ  MÉillions  du  fraues  nelle»  avee  ktquelle  il  pourra  raeheler 
le  mah-riel  rouliuitdL's  l'heniius  de  fer  et  les  accei*soires,  11  pos- 
sédera alurs  un  domaine  produrtif  de  revenii  do  l.IflM)  unllions 
par  an  de  reeettes  nettes,  ee  qui  lui  pe rn lel tra,  sehui  le  eas  de 
réduire  les  larifs,  fl(^  reinhourser  ses  dettes^  de  supjirimer  des 
iinpoU  et  de  faire  bien  daulres  choses  encore»  H  î-*^ra  dans  une 
ujeilleure  position  que  1  Klat  prussien  ijul  a  rat-iicté  les  elieuiins 
de  1er. 

A  l'oeca^ion  d'un  travail  très  complet  dre*ïsé  par  M.  Korôsi,  le 
wivant  directeur  de  la  statistique  municipale  de  Rndapestb,  M.  Le- 
vasseur  a  fait  une  eiuumuuienlion  des  plus  curieuses  surles  tahl*'» 
dt*  natalité. 

Les  résultats  réunis  par  M,  Korosi  pour  la  seule  vitle  de  Huda- 
peslli  mériteul  d'être  retenus.  Les  cliillVes  donnés  par  léminent 
statisticien  prouvenl  que  le  maximum  de  fécondité  est  aile  in  l  de 
très  bonne  heure  pour  les  deux  sexes,  et  que  le  déclin  cunimence 
au-delà  de  25  ans  pour  les  hommes  et  au-delà  de  llf  uns  [»our  les 
femmes:  cjne  ia  féioudité,  Itjin  de  rester  hmgternps  au  urèîue 
niveau,  décroil  îmmédiatemeut  après  avoir  atteint  le  maximum, 
Qiais  peu  pour  les  hommes  jusqu'à  \Ïù  ans;  qu'en  rappriuM-lmut  les 
deux  courbes  de  la  léeondilé  de  chaque  St5xe,  on  voit  ([n'etles 
cotncident  presque  à  cinq  ans  de  distance,  c  e.st-à-dire  <|ue  la 
fécond  lié  d'une  fttuiuie  de  35  ans  est  h  1res  peu  près  ta  méuje  que 
celle  d'un  homme  de  IM  ans  et  ainsi  de  suite,  avec  cette  dilTérence 
pourtant  que  jusquà  27i  ans  les  femmes  ont  la  supériorité  sur  les 
hommes,  taudis  qu'à  partir  de  43  ans  les  bonuties  ont  la  supério- 
rité sur  les  femmes:  mais  t[ne  dans  la  première  année  du  mariafci% 
les  rapptuis  sont  antres»  en  ce  sens  qm*  ce  sont  les  feumies  de  ÎM> 
à  34  ans  et  les  mûris  de  35  à  30  ans  qui  ont  le  plus  souvent  un 
enfant  durant  cotte  première  année;  que  si  Ton  combine  l'Age  du 
père  et  de  hi  mère,  ou  Irouve  que  le  maximum  de  chance  pour 
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donner  namsanco  h  un  enfant  apparlienl  aux  ménages  dans 
lesquels  In  Jeiuine  a  de  18  à  *^(}  ans  et  Thomme  de  24  a  'Ji\  ans  ;  c*est- 
îVdire  aux  jeunes  époux  ;  que  c'est  dans  un  njéna^e  donl  le  nian 
est  A^é  de  2o  h  :^9  ans  qu  une  feniiim  de  '^  à  iiW  ans  a  plus  de 
chance  de  donner  ijaissance  a  uo  enfant  dans  Tannée. 

A  Toccasion  d'un  rapport  lu  par  M.  rîuillot  sur  ies  erreurs  judi- 
ciaires, M.  Artlnir  Desjardins  a  présenté  d*interessanlcs  remarques. 

On  a  vivement  attaqué  !a  magislralure  h  propos  de  quetqoes 
erreurs  judiciaires,  mais  ces  crititpies  sont  Irop  exagérées.  La 
magistrature  française  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  la  prétention 
d'être  infailïible.  Il  s'agit  d'apprécier  si  elle  se  trompe  plus  sou- 
vent que  ne  le  comporte  la  faitiîosse  de  la  nature  Immaine,  inut  ce 
qu'on  peut  exiger,  i"'est qu'elle  se  trompe  1»*  moinssouvent  possible. 
On  accuse  les  juges  dinslruction  de  chercher  par  tous  les  moyens 
possibles  à  renvoyer  les  inculpi'^s  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. (Test  a  tort  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  moyenne  des 
ordonnances  de  non-lieu  est  de  40  p,  KïO.  ensuite,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  magistrat  instnicteur  doil  n^nvoyer  les  prévenus 
devant  le  trihuoal  dès  qu'il  y  a  contre  eux  ^  ctiarges  suffisanles  >». 
Quant  à  la  juridiction  répressive  elle-même,  elle  doit  toujours 
acquitter  en  cas  de  doute,  mais  elle  ne  doit  tenir  compte  d'aucune 
considération  lorsque  la  eulpaldlité  lui  parait  certaine^ 

Ouels  sont  les  meilleurs  moyens  d'éviter  les  erreurs  judiciaires? 

M  faut  d'atiord  que  Top  in  ion  publique  sache  se  contenir,  qu'elle 
ne  substitue  pas  ses  ardeurs  irrétlêehiesà  la  délibération  raisonnée 
des  juges,  qu'elle  fasse  crédit  aux  juges.  Qnî^^nd  elle  assourdit  U**^ 
juges  de  ses  clameurs,  ceux-ci  u*ont  plus  le  calme  nécessaire  pour 
discerner  la  vérité.  La  »  science  »  elle-même  ne  doit  pas  jeter 
dans  un  des  plateaux  de  la  balance  le  poids  de  ses  revendtcatioos 
et  de  ses  déductions  hâtives.  Les  plus  célèbres  représeuUmls  de  la 
science  anttirtq*otogique  en  Italie,  après  avoir  entravé  par  des 
propositions  téméraires  !a  tàctïe  des  législateurs  et  des  trîlmnaux, 
ont  dû  se  désavouer  eux-mêmes  sur  certains  points.  Il  faut  recoiu- 
mander  la  môme  patience,  la  même  modération  aux  pouvoirs 
publics.  En  s'immisraul  dans  l'adininislratifm  de  la  justice  pénale, 
la  Convtmtion  nationale  a  jadis  fausse  1  œuvre  de  la  justice,  11  faut 
laisser  à  chaque  pouvoir  ce  qui  lui  revient.  Enfin,  les  meilleures 
lois  ne  peuvent  aboutir  à  des  résullats  sérieux»  si  Ton  ne  choisît 
pas  avec  le  soïu  le  plus  scrupuleux  les  lionuues  chargés  de  les 
appliquer.  Il  faut  recruter  te  personnel  judiciaire  parmi  les 
hommes  les  plus  inslruits,  les  plus  inlelligents,  les  plus  honnêtes, 
et  reléguer  au  second  rang  les  préoccupations  politiques. 
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M.  Allierl  Sorel  a  lu  ileiix  études  historiques  consacrées,  Vmir 
à  la  paie  th  riMllf*  par  I^m  Frnnrais  en  il  99^  1  au  Ire  au  i  !^  bru- 
jnna-e'  M.  liocquiiiu  a  prèsenlé  un  mémoire  sur  les  derniers  épi- 
sodes du  fjrand  schisme  ;  M.  Wuddiugton  a  soumis  un  mémoire  sur 
Ari^îote  êrrirtiht  ;  M,  Uouiul  a  eonitouniqiié  un  fragniiint  ^mit  lea 
négociations  pour  la  déiimitatitjn  du  (erritoire  en  /  S7  3  ;  MM,  Laclie- 
lier  ei  Luchaire  ont  présenté  des  notices  sur  leurs  prédécesseurs, 
MM.  ffarthf^kmt/  Saint-Hilnirt^  ai  Geffruij  ;  M.  Chaif^nel.  rfUTes- 
poridaiit  de  l'Acadéoiie,  a  adressé  uwq  oûte  sur  le  philustiphe 
Dammdus\  M.  L.  Legrand,  é^^aîemeut  correspondanl  de  TAca- 
déuiie,  a  consacré  un  travail  au  cmifUl  des  dttvoirs  en  mattére  de 
patriijtume, 

1] 

M,  Louis  Passy  a  fait  une  très  intéressauie  cfunniunicalion  sur 
VapprovisiomiPinent  de  In  vilh^  d**  Paris  r(  In  fpirsfton  de  a  siifjsis' 
tances  sous  le  Ctutsidai  r/  t  /Cmpire. 

Au  regard  de  la  populaliou  comme  au  regard  des  Ijommes 
publics  sous  le  Directoire,  le  maintien  de  Tordre  dans  Paris 
exigeait  que  l'approvisionnement  fut  non  seulement  une  allaire  de 
comnierce,  mais  aussi  et  surtout  une  ciueslion  daduiinislration; 
la  municipalUé  et  le  gouvernement  avaient  le  devoir  de  venir, 
avec  les  ressources  de  la  commune  ou  les  revenus  de  t'Klat,  au 
secours  de  ralinientalion  di*  ïa  capilaîe;  dans  îes  grandes  villesde 
province,  jusqu*à  la  Révolution,  les  administrations  municipales 
avaient  usé  du  système  des  magasins  de  réserve,  achetant  lursque 
le  blé  était  à  bas  prix  et  vendatd  lorsqu'il  était  clier. 

A  peine  arrivé  au  pouvoir,  Bonnparic  s'occupa  imiuédiatemenl 
d'assurer  rapprovisionuemeut  de  la  viUe  de  Paris,  Le  ministre  de 
rintérieur  recul  des  instructions  précises  à  cet  égard.  Sous  l'em- 
pire de  îa  loi  de  pluviôse  au  VIII,  ïeprélet  de  police  eut  à  jouer  un 
rùle  prépondérant.  En  présence  de  la  cherté  de  Tan  X,  le  préléi 
de  police  fit  décider  que  !  exercice  de  la  profession  de  boulanger 
.serait  subordonru*  h  une  autorisation  obtenue  sous  condition  de 
verser  dans  un  élablissement  public,  et  à  tilrede  dépùt  de  garantie, 
de  15  à  60  sacs  de  farine*  suivant  l'importance  th'  la  fabricalion. 
Le  Conseil  d'Etat,  d'autre  part,  consulté  p;ir  Bonaparte,  se  pro- 
nonea  pour  la  remise  à  une  maison  de  conujierce  du  soin  de 
procurer  à  Paris  les  grains  nécessaires  à  la  consommation.  Le 
Premier  Consul  lit  décider  aussi  que  les  boulangers  seraient 
invités  à  fabriquer  du  pain  de  moins  belle  qualité»  mais  de  prix 
moins  élevé.  Un  traité  fut  passé  le  1*'  avril  1802  avec  la  compagnie 
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BendockiT,  qui  se  chnrf^e*!   d^  fnin'  les  aehals  nécessaires  pour 
nssurpr  l';q»prnYisionnoment  journalier  «Je  la  lialîf»  nux  hlés. 

Miïîf^rè  1rs  soucis  que  hii  rnus;iipiil  les  af  Va  ires  militaires.  Nfipo- 
léon  dovenu  empereur  ronlinna  à  porler  son  attention  sur  la  ques- 
tion de  rapprovisionneinent  tle  la  ville  de  Paris,  Non  seulement 
il  preserivit  rt't;dilissenieiild\iiïmaîîiisin  ou  grenier  publie  pouvant 
contenir  un  million  de  ijuinlaux  de  blé  ou  de  farine,  mais  il  insista 
pour  le  maintien  constant  d  utie  énorme  t|unntifé  de  Invun  i%  ne  pas 
subir  In  loi  lïes  cours  et  h  pouvoir  atlendre  les  htoines  récoltes. 
Pour  lui,  r  institut  ion  dp  ntagasius  de  réserve  était  le  comble  de 
riiîduleté,  Lîi  crise  alimentaire  de  181:^  montra  ce  que  valait  ce 
système.  Napoléon  avait  toujours  considéré  que  le  meilleur 
moyen  d'approvisionner  la  réserve  de  Piirisélail  de  confier  toutes 
les  opératiorîsd'aclint  a  un  commerranl  fiabile  et  sur.  A  liendecker 
avait  succédé  \^nderberghe  qui, ensuite,  sans  se  i*etirer»  passa  la 
main  n  la  compagnie  Paulel:  ces  négociants  étaient  fort  liahiles  et 
exéculaienl  (idèîerjitMit  leurs  traités.  c*est-àHJire  eut  retenaient 
dans  les  magasins  dr  la  réserve  H<.H}.tMX)  quintaux  de  blé  el 
î^tï.OilO  sîîcs  de  farine  par  des  arliats  opérés  à  retrauger.  Mais  ils 
avaient  fait  de  gros  liénetices.  l/empereur,  qui  regardait  le  coni* 
mfirce  comme  son  adversaire  et  qui  n'admettait  pas  quVm  pûl 
gagner  dfins  un  trailé  fait  avec  PEtat  sans  le  voler,  résilia  le  Iraîti^ 
et  subslitun  un*'  régie  conliée  a  Maret,  frère  du  secrétaire  d  Ktal. 
!/interventioh  de  ce  dernier  ne  fui  pas  habile;  à  la  suite  d'achats 
imprudents,  le  prix  du  lïlé  augmenta,  les  boulangers  réclamèrent 
qu<'  le  jmin  l'ut  taxe  plus  lard.  La  population  élail  inquiète.  Napo- 
léon crut  y  remédier  en  constituant  un  nouveau  ministère,  celui 
du  Commerce,  avec  la  mission  de  veiller  aux  subsistances. 
Sous  rinquilsion  du  souverain,  on  prit  toutes  les  mesures  que 
nécessitait  la  mauvaise  récolle  de  1811  ;  la  situation  n'en  resta  pus 
moi  us  très  grave,  des  émeutes  éclatèrent,  notamment  en  Norman- 
die. A  Paris,  malgré  tout  ce  qtu  avait  été  ijiiagiuéja  farine  monta 
jusqu'à  lôO  francs  le  sac;  fui  se  battait  à  la  porte  des  boulangers. 
Pressé  de  partir  pour  la  Russie,  rKuipennir  n'udit  les  4  el 
8  mai  18Pi  des  décrets  qui  renouvelèrent  b^s  plus  mauvaises  dispo- 
sitions de  la  iégislation  de  17U:i,  notamment  en  ce  qu'il  subor- 
donnait les  achats,  la  conservation  el  la  vente  au  bon  vouloir  de 
Padministraiion.  Les  dispositions  étaient  telles  que  nioins  de  six 
semaines  après  radtiiinislration  songeait  à  les  modifier.  Les 
décrets  lurent  de  moins  en  moins  appliqués. 

Pour  parer  à  la  crise  alimentaire  de  \S\2  dans  les  provinces, 
les  préfets  reçurent  le  mandai  dassurer,  sous  leur  responsabilité 
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et  avec  la  plus  entière  liberté  d'action,  l'alimentation  de  leurs 
départements.  Les  moyens  furent  difTérents,  mais  partout  la 
charité  privée  fut  admirable.  Quand  la  crise  fut  conjurée,  Tempe- 
reur  étudia  les  moyens  de  conjurer  les  crises  futures.  Son  idée 
était  celle-ci  :  accorder  <\  une  compagnie  montée  par  actions  le 
privilège  de  fournir  le  blé  qui  se  consomme  à  Paris,  moyennant 
un  prix  constant  du  pain  et  grdce  à  une  réserve  pour  une  année. 
Les  événements  qui  surgirent  ne  permirent  pas  h  Napoléon  de 
veiller  à  l'organisation  de  ce  système,  ni  même  au  fonctionnement 
du  régime  des  magasins  de  réserve  :  la  reconstifulion  de  ces 
derniers  coûta  21  millions. 

M.  Pillon  a  communiqué  un  travail  sur  Dayle,  historien  de  la 
philosophie  et  les  remarques  critiques  sur  le  dualisme  d'Anaxagore. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  le  duc  d'Aumale,  élu  le  30  mars  1889  à 
la  place  laissée  vacante  dans  la  section  d'histoire  générale  et  philo- 
sophique par  le  décès  de  M.  Hosseuw  Saint-Hilaire. 

A  la  séance  du  3  avril,  il  a  élé  procédé  au  remplacement  de 
M.  Albert  Desjardins,  décédé,  membre  libre  élu  le  21  mai  IH87  à 
l'une  des  quatre  places  créées  par  le  décret  du  20  janvier  1887.  La 
commission  spéciale  présentait  la  liste  suivante  :  en  première 
ligne,  M.  Louis  Passy,  député,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  France  ;  en  deuxième  ligne  ex  œquo 
MM.  du  Bled  et  des  Cilleuls.  Aupremiertour  de  scrutin,  M.  Louis 
Passy  a  été  élu  par  31  suffrages  sur  38  votants. 

J .  Lefuht. 
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COMMERCE     EXTÉRIEUR 


ET 


FLUCTUATIONS   DU  CHANGE 


{Aussenhandel  und  Valuiaschœankangeti ^  par  K.  Hellferich.) 

Dans  la  littérature  monétaire,  qui  représente  aujourd'hui  des  mon- 
ceaux  de  papier  imprimé  et  dont  la  plus  grande  partie  n'a  qu'une 
vcileur  absolument  rphémt'^re,  une  place  spéciale  a  été  donnée  à  la 
question  du  chan^'e.  Avec  leur  habitude  de  verser  dans  les  extrêmes  et 
de  tout  travestir,  les  bimétallistes  ont  adopté  des  formules  dans  le 
genre  de  celle  de  M.  Allard  :  «  Le  change  fossoyeur  du  lihre-échange  >»; 
ils  ont  parlé  de  la  crise  des  changes  et  attribué  à  la  dépréciation  du 
signe  monétaire  dans  les  pays  étrangers  une  influence  magique  pour 
stimuler  les  exportations  et  rendre  plus  intense  encore  la  concurrence 
des  pays  nouveaux.  Successivement,  ils  ont  fait  parader  la  roupie,  le 
rouble,  le  peso  argentin,  devant  les  yeux  ébahis  des  agriculteurs.  Avec 
une  souplesse  inouïe,  ils  modifient  leur  argumentation  sans  trop 
s'inquiéter  des  contradictions  qui  se  glissent  dans  leurs  écrits  ou  dans 
leurs  discours  et  sans  se  soucier  des  démentis  que  leur  infligent  les 
faits. 

Les  relations  qui  existent  entre  le  commerce  extérieur  et  les  lluctua- 
tions  du  change,  Tintluence  réciproque  qu'ils  exercent  l'un  sur  l'autre, 
sont  un  sujet  fort  intéressant  d'étude  exigeant  beaucoup  de  finesse  et 
une  bonne  méthode  scientifique,  afin  de  dégager  des  éléments  très 
complexes. 

.M.  Hellferich,  qui  s'est  déjà  fait  connaître  par  plusieurs  publications, est 
d'avis  que  l'on  a  négligé  jusiju'ici  d'examiner  suffisamment  l'influence 
exercée  sur  le  change  parles  modifications  du  commerce  étranger.  Mais 
dans  les  pays  à  étalon  métallique, les  fluctuations  du  change  sont,comme 
l'on  sait,  de  peu  d'étendue;  elles  tournent  autour  du  «  gold  point  ».  H 
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n'en  est  pas  de  tiii'^iiK'  dans  les  pays  à  t!oui\s  ïovrr  où  l<'s  ost'illa lions  dii 
pupier-iiiûauaie  preimeut  parfois  d\Hru iiges  arapliludns.  Dans  lu  [lépu- 
liliitue  Argenlioe,  il  y  n  une  quïiuaiiie  d'années»  lo  papier-monnaie  ne 
valait  plus  i^ne  î/:ïOtle  sa  valeur  métalliqne  originale.  En  Autrii'fie,  la 
frappe  lihrr  de  J'arfçent  a  <'té  suspendue  en  t87Vï  el.  U*  ïlorin,  après  U' 
dîvoree  proiionrù  i^idi  e  lui  el  le  métal  blanc»  n  ^n  sT-ïever  au-desso.s  de 
la  vnli'nr  de  Targent.Depnis  lHî*'l,dans  Unde,  la  frapp«»  pourcom|>te  <les 
patlii^uliors  n'existe  [ïlns  :  «juin7.e  roupies  ont  ét^  proclamt'es  Téqui va- 
lent d'une  livre  st»*rliii^  en  or,  e[  la  eonséqueitce  «^n  a  été  que  peu  à 
pi  n  le  ccuii-s  de  ïa  roupie  s'est  rapprorlo'-  de  sa  nouvelle  puriti-,  tjui 
e^l  de  l»i  peni:e. 

Le  signe  rnonélaire  dans  tous  ces  pays  a  été  indépendant  de  sa  valeur 
nominale»  et  les  Ihielnalion^  sont  ici  bien  autrement  intenses  que  dans 
le.s  pays  à  étalon  métallique. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappelor  queh  sont  les  facteurs  prina- 
paux  riui  agissent,  sur  le  cours  du  change  :  ceux  d'un  ordre  mo- 
ral comme  ropinion  qu'on  a  du  crédit  de  FEtal.  de  la  vrai  sembla  net* 
de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  ele.;  ensuite  ceux  d'un 
ordre  plus  matériel  et  plus  tangible  que  d*? terminent  l'oiïre  et  la 
demande  du  si^me  monétaire,  c'est-à-dire  la  balance  du  commerce»  la 
balance  iles  paiements,  Faicroissement  ou  la  diminuti<*u  de  la  eireula- 
tion  fiduciaire.  Une  augraentiilion  de  rexportation  a  |)onr  t^onséquencf 
de  faiii'  recliercber  les  siafnes  monétaires  avcr  lesquels  on  peut  payer 
les  mari'liandises  exparlées:  il  en  résulte  nm*  amélïoratir»n  du  cbange, 
Avre  une  diminution  de  l'exportation»  les  phénomènes  sont  renversés, 
La  discussion  relativement  à  l'iniluence  du  change  sur  le  commerce 
extérieur  a  commencé  lorst|n'au  cours  de  la  d^'-préeiatioii  croissante  du 
ni'Hrd  blanc,  on  enregistra  une  augmentation  de  l'exportation  des 
céréales  de  l'Inde;  la  discussion  a  continué  plus  latd  et  elle  s'esl 
appliquée  a  la  con^nurence  russe  et  at  uenline-  C'est  an  niènn*  pbéno- 
luèup  qu'i>n  a  attribué  Tessor  de  la  tilalure  dii  coton  tlaus  î'inde  et  le 
développement  tiulustriel  du  Japon.  An  ïoud  de  la  1béE»ni'  bimétallif(ue 
se  trouve  l'idée  que,  dans  les  pays  à  chaugr^  variable»  la  valeur  de  la 
monnaie  intérieure  restr  lise  ou  qu'en  fout  cas»elle  n*^  suit  que  tïe  très 
loin  les  variations  qui  se  font  jour  sur  le  marché  exténem\  C'est  de  là 
qu'est  sortie  l'idée  extraordinaire  de  la  cristallisation  par  la  Russie» 
rAixlricIie,  le  Japon»  FI ude,  d'une  prime  d'exportation  équivalente  à 
Fée.art  entre  la  valeur  du  jour  et  la  valeur  nominab*  de  la  monnaie. 

.Substituer  le  rapport  de  24  à  celui  de  15  1/2^  ce  serait  Oxerirrévocahle- 
meut  a  Xt  p.  l(Hi  la  prime  d'exportation  ou  l'entrave  a  l'importation. 

,Ceux  qui  soutiennent  cette  théorie  aftïrmeut  par  ht  menu*  que  les  évè- 
nenn^nts  survenus  depuis  vingt-eim|  ans  n'ont  modilié  en  rien  la  valeur 
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de  la  mormaip  à  l'intérieur  des  pays  et  que  la  dilîérencedaiis  la  valeur 
se  trouve  éternisée. 

Personne  ne  peut  songer  à  nier  que  les  oscillations  brusques  el 
rapides  exercent  une  certaine  influence  sur  la  marche  du  commerce. 
Les  exportations  peuvent  eu  tirer  un  profit  très  passager;  mais  ce  sont 
des  phénomènes  d'un  ordre  tout  à  fait  transitoire  et  qui  sont  loin 
d'avoir  l'importance  et  la  puissance  qu'on  leur  attribue.  11  faut  tenir 
compte  on  effet  du  nombre  ronsidérable  d'autres  éléments  parmi 
lesquels  la  (jueslion  des  transports  joue  un  rôle  principal.  Plus  un  pays 
s'approvisionne  à  l'étranger  pour  b*s  besoins  de  sa  consommation  et 
plus,  d'autre  part,  il  vend  à  l'étranger,  et  moins  la  détermination 
des  prix  à  l'intérieur  peut  échapper  à  la  répercussion  des  prix  sur 
le  marché  universel.  Il  est  facile  d'appuyer  cette  thèse  d'exemples  tirés 
du  Brésil,  de  la  République  Argentine.  11  faut  tenir  compte  du  prix  de 
revient  des  marchandises,  notamment  do  celles  qui  s'exportent.  La 
question  prend  un  autre  aspect  lorsqu'une  grande  partie  des  salaires 
est  payée  en  nature. 

Au  bout  de  quelques  années,  les  gens  qui  habitent  un  pays  à  mon- 
naie avariée  s'aperçoivent  qu'il  serait  de  leur  avantage  de  stabiliser  le 
change,  car  c'est  à  la  parité  de  l'or  qu'il  leur  faut  payer  un  outillage, 
que  les  salaires  se  modifient.  Si  l'on  prend,  par  exemple,  l'industrie  du 
coton  dans  l'Inde,  qu'on  examme  les  conditions  de  production,  l'eu 
s'aperçoit  qu'avec  une  dépréciation  de  la  roupie  qui  s'élève  à  10  p.  iOO, 
la  diminution  du  prix  de  revient  pour  le  cultivateur  indigène  ne 
dépasse  pas  1,25  p.  100.  De  1870  à  1894,  le  change  indien  s'est  déprécié 
de  45  p.  400,  et,  en  admettant  que  les  prix  et  les  salaires  fussent  restés 
fixes,  toute  la  diminution  dans  le  prix  de  revient  du  lîl  et  le  colon 
n'aurait  pas  dépassé  5  1/2  p.  100.  C'est  compter  étrangement  sur 
l'absence  do  réflexion  des  gens  que  de  vouloir  leur  faire  admettre 
qu'une  baisse  de  40  p.  400  sur  la  roupie  ait  réduit  également  de 
iO  p.  100  le  prix  de  revient  des  marchandises  dans  l'Inde.  Les  fluctua- 
tions et  la  baisse  du  change  ont  l'inconvénient  de  rendre  plus  onéreux 
le  recours  au  crédit,  de  paralyser  le  développement  du  pays.  On  s'est 
suffisamment  plaint  de  l'arrêt  dans  l'extension  du  réseau  indien,  et  ce 
n'est  que  depuis  la  réforme  de  1893  que  les  capitaux  ont  perdu  leur 
timidité.  Le  stimulant  qui  pourrait  résulter  do  la  dépréciation  moné- 
tiire  ne  pourrait  guère  fonctionner  que  là  où  un  accroissement  immé- 
diat et  soudain  de  la  production  est  possible.  Cela  devrait  être  le  cas 
plus  pour  l'industrie  ([ue  pour  l'agriculture;  filatures,  tissages,  métal- 
lurgie peuvent  augmenter  les  quantités  produites  plus  aisément  que 
l'agiiculture.  Le  fait  important  pour  Pexportation  des  produits  agri- 
coles, c'est  la  récolte. 
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M.  Hellferich  croit  que  le  nombre  de  gens  convaincus  de  la  relation 
entre  le  développement  de  Texportation  et  la  baisse  du  change  a 
diminué.  Pour  les  pays  agricole?,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  c'est 
l'importance  de  la  récolte,  l'excédent  de  la  production  sur  la  consom- 
mation, qui  est  le  grand  élément  de  l'exportation. 

L'influence  que  le  change  exerce  sur  l'accroissement  de  la  produc- 
tion est  des  plus  limitées,  et  tout  homme  impartial  qui  examinera  avec 
impartialité  le  mouvement  d'exportation  de  l'Iiuie,  de  la  Hussie  et  de 
l'Argentine  n'y  découvrira  pas  la  moindre  dépendance  des  lluctuations 
du  change.  Toul  au  contraire,  il  verra  souvent  coïncider  un  accroisse- 
ment d'expoitation  et  une  amélioration  du  change. 

Los  exportations  d'Angleterre  et  d'Allemagne  vers  les  pays  à  étalon 
d'argent  se  sont  développées  malgré  la  baisse  du  métal  blanc.  Le  grand 
inconvénient  des  oscillations  du  change,  c'est  de  donner  un  caractère 
d'incertitude  et  de  spéculation  aux  afTaires  de  marchandises.  Le  pro- 
du<teur  on  l'exportateur  de  marchandises  européennes,  cjui  vend  à  un 
pays  à  change  malade,  doit  bien  courir  des  risques  d'être  payé  dans 
une  monnaie  inférieure  uu  doit  se  débarrasser  de  ce  riscpie  sur  l'ache- 
teur, en  exigeant  d'être  payé  en  bonne  monnaie.  Cet  aléa  est  une 
entrave  à  des  transactions  légitimes  et  profitables.  Pour  y  obvier,  le 
commerce  a  organisé  tout  un  rouage  de  couverture  du  change. 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Hellferich,  c'est  que  la  fluctuation 
du  change  ne  saurait  donner  d'une  façon  durable  des  avantages  h  la 
production  et  au  commerce  d'exportation.  De  brusques  fluctuations 
peuvent  donner  des  avantages  j)assagers  aux  exportateurs. 

En  ce  qui  touche  le  métal  blanc,  on  s'était  figuré  que  sa  dépréciation, 
entraînant  celle  de  la  roupie,  stimulerait  l'exportation  des  produits 
indiens,  qu'à  son  tour  Taccroissement  des  exportations  de  l'Inde 
créerait  une  demande  de  remise  sur  l'Inde,  une  hausse  de  l'argent;  ces 
prévisions  ne  se  sont  pas  accomplies. 

L'exportation  de  l'Inde  n'a  pas  grandi  dans  la  proportion  attendue. 
De  1808  à  1873,  il  y  a  eu  un  accroissement  de  23.3  millions,  de  1873  à 
1870  seulement  de  218  millions,  et  néanmoins  dans  la  seconde  période 
l'once  d'argent  a  baissé  de  00  àoO  pence;  de  1880  à  1890,  l'exportation 
progresse  considérablement,  et  cependant  le  prix  du  mét<il  blanc 
baisse  de  près  de  10  pence.  L'Inde  absorbe  davantage  de  l'argent, 
mais  la  production  du  métal  blanc  giandit  dans  des  proportions  bien 
plus  vastes;  l'Inde  absorbe  davantage,  mais  pas  assez. 

La  dépréciation  du  signe  monétaire  ne  peut  influer  sur  le  commerce 
des  céréales  que  si  elle  permet  à  1  exportateur  de  vendre  meilleur 
marché  que  dans  d'autres  conditions  et,  dans  ce  cas,  de  peser  sur  les 
prix   au   dehors.  L'exportation   des  céréales   n'est   qu'une  partie  de 
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l'exporlation  totalo.  Cello-ci,  qui  dépend  du  n'^sullat  de  la  récolte  est 
soumise  à  des  variations  plus  considérables  que  les  produits  de  Tin- 
duslrie. 

Les  chiffres  suivants  que  M.  Helferich  emprunte  au  Bulletin  russe 
de  statistique  sont  intéressants  (millions  roubles  crédit)  : 

Exporfation 
K\porlalion  Exiwrialion         moins  colles  dos 

do  froment.      de  scierie.  totale.  blés  et  seigles. 

1888 223  1  07. 0  778.5  487.5 

1889 198.8  55.1  752  1  bOi.2 

1890 179.1  51.1  687.0  456.5 

1891 186.1  59.9  700.5  454.5 

I^92 78.0  10.8  471.2  382.4 

1893 135.5  22.9  594.7  4:iG.3 

De  1888  à  1893,  l'exportation  totale  de  la  Russie  a  présenté  comme 
l)oinls  extrêmes  471  millions  et  778  millions,  celle  des  marchandises, 
moins  le  blé  et  le  seifjle,  a  varié  entre  382  et  ">04. 

Les  fluctuations  dans  l'exporta tion  russe  sont  dues,  presqu'exclusi- 
vement,  au  mouvement  des  céréales,  celles-ci  dépendent  du  résultat 
de  la  récolte.  Depuis  1854,  la  Russie  est  au  régime  du  cours  forcé.  A  la 
suile  de  la  guerre  d'Orient,  des  émissions  considérables  de  papier- 
monnaie  eurent  lieu  et  le  rouble  qui,  en  187;),  valait  encore  2  marks  77 
tomba  à  2  marks  05  en  1879, pour  remontera  2,13  en  1881.  La  moyenne 
des  cinq  années  1876-1880  est  de  2,2i  ;  aujourd'hui,  vingt  ans  plus  tard, 
le  cours  est  stable  à  2,10.  De  1876  à  189**»,  le  cours  moyen  est  de  2,12. 
On  peut  admettre  que  vers  188o.  les  effets  des  événements  extraordi- 
naires survenus  en  1877-78  ont  cessé;  de  1882  à  188'»,  le  change  est 
relativement  ferme  entre  200  et  206.  Le  tableau  suivant  montre 
l'exporlation  et  le  cours  du  rouble  : 

Exportation  de  Russfe  Cours  moyen 

en  milliers  de  pouds  du  rouble 

Moyenne  Froment.      '       Seigle.  Total,  Mark*». 

187O-I880 110.415  82.293  193.:î08  2.21  1/2 

1881-1885..    ..  123.777  tV).108  181.245  2.05 

1880 86.050  65.023  151.6V.)  1.99 

18S7 130.619  77.L53  208.172  l..<^9 

1888 214.141  100.159  320.300  2.14 

1889 190.388  84.303  274.691  2  36 

1890 181.909  76.907  258.816  2.24 

1891 176  097  68.005  214.102  2.(^ 

1892 81.446  12.012  93  518  2.13 

1893 156.440  32  184  188.630 


COMMEJICE   EX#JIÏRUR    ET    FLCCTIJATÏONS    IMT    CIÎANGR 


:t8i 


En  J885,  hi  recolle  est  mauvaise,  l'exportation  du  franiefil  r^sl  inf»'- 
rieuie  à  îa  inuyeimi*  dfs  cîrnj  aimées  precédeiiti's:  les  mauvaises  nou- 
velles de  la  récolte  et  la  dimiuution  de  TexpiutatiMu  font  baisser  h* 
rouhîe  de  213  h  192  marks  La  récolte  de  188*»  est  eueore  itiférienre;  la 
faraude  eatporlalion  ru  1HH7  l'st  duc  à  la  belle  rt^tiolte  dv  iSH'  et  profile 
suitiuit  au  second  semestre;  le  rouble  baisse  encore  et  tombe  à  181. 
Duraut  cette  période,  ou  a  doue  le  spectaele  d*un  rouble  rt  d'uue 
e\portatiou  qui  lléchissent.  La  prtite  quantité  exportable  ue  [louvait 
donc  guère  profiter  de  la  soi-disanl  prime  d'exportation  et  ne  pouvait 
guère  peser  sur  les  prix  à  létranger.  En  Allemaf^ne,  les  prix  hausseut 
de  134  marks  par  1.000  kilos  sans  les  droits  pour  b*  blé  à  tal  mark>  eu 
\HH1.  A  Tinlérieur  du  y*ays,  en  Hussie,  le  juix  du  blé  monte  de  00  à 
Hf  roubles.  Le  blé  hausse  de  21  \k  100^  tandis  que  le  rouble  n  a  pas 
baissé  de  10  p.  lUO.  Eu  I88îi,  le  blé  valait  à  Odessa  l  '8  marks,  k  Brème 
i34  marks.  L'écart  de  lt>  marks  couvre  les  frais  de  transport,  le béuéfîre 
de  rexporLaléQr.  En  1887, avec  le  louble  à  181  marks, le  priv  du  bîé  rst 
138  marks  à  Odessa  el  de  151  marks  k  Ddutiîig,  soit  une  diiïéreuce  de 
LJ  marks.  Malgré  la  baisse  du  rouble,  Texpurtation  est  donc  nudus 
lucrative.  Dans  les  années  qui  suivent,  les  relations  se  tendent  entre 
la  Russie  et  rAllema;<ne.  \î.  de  Bismarck  commence  une  guerre  contre 
le  crédit  de  la  Russie.  En  1H8M,  le  rouble  tombe  a  171  marks, eu  bai-se 
de  G  p.  100  sur  tS87;  en  mérne  lemps,  îe  prix  ilu  blé  baisse  de  12  jk  1(H», 
celui  du  seigle  di*  17  \k  100  m  llussie.  Eu  Allemagne,  la  baisse  est 
inliniment  moins  forte.  Eu  188H,  la  récolte,  eu  général,  est  mauvaise 
dans  les  |>ays  de  consommation  et  aux  Etats-Lnis,  ki  récolte  est  bonne 
eu  Autriche  el  en  Itussie  La  Uussie  exporte  beaucoup  et,  grdcc  à  cela, 
le  roubie  monte  dans  les  deuxième  et  troisième  semestre  de  1888,  de 
2*  p.  100  dans  le  secontl  semeslrtr.  t»race  à  un<-"  bonuiî  récotte,  rexp<u- 
tatiou  est  considérable,  ce  qui  améliore  le  change,  en  mârae  temps  le 
prix  baisse  sur  le  marché  int^^rieur  en  Russie,  tandis  qu'il  monte  en 
Allemagne.  Les  fluctuations  du  chaude  ont  donc  été  à  rencontre  des 
intérêts  des  producteurs  russes.  Avec  une  admirable  récolte,  le  rouble 
«*sL  eu  reprise  de  24  p,  H)0,et  à  rintérteur  les  prix  baissent  de  8  p.  I(H>. 

Cela  ne  fait  les  alTaires  ni  des  [laysans  russes,  ni  des  exporlateut  s. 
he  grandes  ventes  à  rétranji;er,  tiuit  {]ue  le  change  n'est  ]»as  stabilisé 
et  tant  4[ue  la  reprise  des  paiements  eu  espèces  n'est  pas  préparée, 
sinon  déjà  en  traiir,  auront  puur  conséquence  des  lUictualions  dans  le 
sens  de  la  bausse  du  rouble  et  par  suite  le  paya  ne  bénéficie  pas  connue 
il  l'aurait  fait  dans  des  condilions  normales  des  circonstances  favo- 
rables pour  Técoulement  di's  mîuchandises.  Eu  1890-91,  la  Russie  a  de 
riouveau  une  grande  exportation  :  le  rouble  monte  à  2,48  en  ISIK).  el 
Ton  a  pu  observer  les  mêmes  phénomènes  qu  eu  1888;  grâce  à  ujie 
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belle  exportaliou,  le  cours  du  rouble  s'était  amélioré.  En  1891,  la  mau- 
vaise récolte  et  la  disette  entravent  l'exportation,  le  coui*s  du  rouble 
fléchit,  il  baisse  de  20  p.  100  tandis  que  le  prix  des  céréales  monte  de 
30  p.  100.  Les  prix  montent  en  Uussie  plus  qu'à  l'étranger.  Le  seigle 
avance  de  33  p.  100  en  Allemagne,  de  60  p.  100  à  Odessa.  La  baisse  du 
rouble,  d'après  M.  Hellferich,  a  été  désavantageuse  au  consommateur 
russe,  parce  qu'elle  Ta  forcé  de  payer  des  prix  plus  élevés. 

Si  les  prix  ont  baissé,  en  général,  à  l'étranger  de  1892  à  1894,  on  ne 
saurait  on  rendre  le  change  russe  responsable,  car  il  était  en  voie 
d'amélioration.  Depuis  1894,  le  rouble  a  été  stabilisé.  Au  lieu  que  ce 
soit  le  change  qui  exerce  une  influence  importante  sur  l'exportation, 
c'est  lui  qui  dépend  du  commerce  extérieur. 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Hellferich,  c'est  que  les  désavan- 
tages dune  monnaie  instable  sont  infiniment  graves  pour  les  pays  à 
cours  forcé,  pour  leur  agriculture  et  leur  commerce. 

Arthur    Raffalovich. 
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Noire  précédente  chronique  ^  écrite  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  s'arrélait  à  la  veille  même  de  l'inauguration  de  la  Jiouvelle  ad- 
ministration républicaine,  issue  des  élections  do  1896.  Nous  n'avions 
pas  encore  reçu  le  texte  de  Tailresse  inaugurale  de  M.  Mac  Kinley,  qui 
était  aussi  impatiemment  attendue  en  Kurope  qu'aux  Etats-Unis. 

Cette  adresse  devait  fixer  le  public  sur  la  marche  qu'entendait  suivre 
le  parti  républicain,  en  forte  majorité  à  la  Cliambre  des  Représentants, 
et  en  minorité  d'une  voix  ou  deux  seulement  au  Sénat,  relative- 
ment aux  questions  de  la  réformtî  monétaire  et  de  la  révision  annoncée 
du  tarif  douanier.  Très  nette  quant  à  cette  dernière  question, 
l'adresse  le  fut  beaucoup  moins  en  ce  qui  concernait  la  première, 
et  M.  Mac  Kinley,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'apporter  des 
améliorations  à  la  circulation  monétaire,  laissa  planer  quelques  doutes 
sur  l'ampleur  de  la  réforme  promise  et  sur  la  rapidité  avec  laquelle  on 
s'elTorcerait  de  la  réaliser. 

Dans  son  adresse  inaugurale,  le  Président  appela  surtout  rattention 
publique  sur  les  déficits  budgétaires,  qui  durent  depuis  quatre  ans 
déjà,  et  descjuels  le  Trésor  fédéral  s'était  tlepuis  longtemps  désaccou- 
tumé. Avec  beaucoup  de  force,  il  déclara  cju'il  était  de  toute  nécessité 
de  fournir  au  gouvernement  des  ressources  suftîsantes  pour  faire  face 
à  ses  dépenses.  La  population  américaine  étant  fort  rebelle  à  une 
augmentation  des  droits  intérieurs  fédéraux,  le  supplément  de  recettes 
nécessaires  ne  pouvait  être  demandé  qu'aux  droits  d'importation,  ce 
qui  obligeait  à  un  remaniement  du  tarif  douanier.  M.  Mac  Kinley 
indKjua  l'esprit  dans  lequel  le  parti  vainqueur  entendait  faire  ce 
remaniement.  On  devait  en  profiter  pour  revenir  à  la  pure  politique 
protectionniste  républicaine  de  1890,  et  pour  combler  les  quelques 
brèches  que  les  démocrates  avaient  réussi  à  grand  peine  à  faire,  en  1894, 


Voir  le  numéro  du  15  mars  L'^97. 
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à  ce  tarif  douanier,  qui  enserre  TUnion  comme  uue  infranchissable  mu- 
raille, et((ue  les  républicains  regardent  comme  le  palladium  du  pays. 
Pour  être  équitable,  il  faut  reconnaître  que  leurs  adversaires  sont 
aussi  partisans  dune  muraille  analogue,  ils  la  veulent  un  peu  moins 
élevée  et  percée  de  loin  en  loin  de  linéiques  étroits  passages,  voilà 
tout. 

Le  15  mars,  s'est  ouverte  la  session  extraordinaire  du  Congrès,  con- 
voquée par  le  Président,  pour  étudier  les  moyens  de  porter  remède  à 
la  situation  embarrassée  du  Trésor.  Le  même  Jour,  M.  Dingley,  prési- 
dent du  ComiU"  des  voies  et  moyens,  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  représentants  le  projet  du  nouveau  tarif,  destiné  à  com- 
bler les  déficits  budgétaires  et  à  remplir  le>  engagements  pris  par  le 
parti  républicain,  pendant  la  campagne  présidentielle,  vis-à-vis  des 
grands  ijidustriels  de  Test,  les  bailleurs  de  fonds  du  parti.  Le  projet 
n'était,  dans  sa  structure  ap[)arenle  (|u'un  retour  au  tarif  de  1800;  il 
contenait  cependant  un  certain  nombre  de  droits  plus  élevés  ;  mais, 
par  suite  de  la  baisse  des  prix,  très  sensible  depuis  cette  époque,  les 
seuls  droits  spécifiques  du  tarif  Mac  Kinley,  rétabli,  pèseraient  en  fait 
beaucoup  plus  lourdement  qu'il  y  a  sept  ans,  sur  les  produits  qu'ils 
frapperaient. 

Le  projet  rétablissait  les  droits  sur  la  laine,  abolis  en  1894;  ces 
droits,  aux  prix  actuels,  variaient  suivant  la  catégorie  des  laines,  do  32 
à  70  p.  100.  Pour  les  lainages,  on  revenait  au  système  des  droits 
mixtes:  spécifiques  et  ad  valorem  à  la  fois,  variant  de  100  à  150p.  100, 
tanilis  qu'avec  le  tarif  en  vigueur,  ces  articles  ne  payent  que  40  à 
50  p.  100.  Les  droits  sur  les  cotonnades  étaient  également  augmentés, 
ainsi  que  ceux  sur  les  peluches,  velours,  etc.  Quant  aux  soieries,  taxées 
à  50  p.  100  dans  le  tarif  Wilson-Gormann,  on  conservait  ce  droit  pour 
les  qualités  supérieures  ;  mais  on  élevait  à  100  et  même  150  p.  100  le 
droit  sur  les  qualités  bon  marché,  importées  généralement  du  Japon, 
qui  font  une  concurrence  redoutable  aux  soieries  américaines.  Les 
industries  du  fer  et  de  l'acier  sont  devenues  si  puissantes  aux  Etats- 
Unis,  qu'excepté  pour  certains  articles  spéciaux,  toute  protection  h.'ur 
est  devenue  inutile.  M.  Dingley  s'était  donc  borné  à  maintenir  ici  les 
droits  existants;  cependant,  ([uelques  élévations  de  droit  étaient 
obtenues  à  la  faveur  du  remaniement  des  classifications,  de  la  conver- 
sion des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  pour  les  clous,  par 
exemple,  et  du  retour  aux  droits  mixtes,  pour  les  articles  de  coutel- 
lerie. 

Tandis  qu'en  1890,  le  parti  républicain  avait  pu,  pour  satisfaire  les 
classes  ouvrières,  inscrire  le  sucre  brut  parmi  les  articles  admis  en 
franchise,    les    nécessités    fiscales  l'obligent,   cette  fois,  à    taxer  ce 
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prodail,  et  môme  à  le  rax*^r  !ourilomenL  Le  tarif  de  1894  frappe  le 
sucre  d'un  droit  ad  valuiviu  de  40  p*  tiJO,  auymentt^»  pour  les  janinés 
d'utie  surtaxe  de  1/8  de  cent  par  livre.  Le  Dingley  bill  remplace  le  droit 
ad  valorem,  qui  donne  lieu  h  des  plaintes  très  vives^  h  cause  des  fraudes 
qui  se  cuuunelÏL'Ut  à  ^on  abri,  par  uo  droit  spLaillque,  (jui  ef^^deîa  tVÎ$  à 
70  p.  100.  Il  conserve  natureltemenl  ta  protecLion  spt'ciale  accordée 
aux  raftlnés»  et  la  î?^urtaxe  crét'e  en  1890,  maintenue  eji  1H94»  sur  les 
sucres  provenant  des  pays  accordant  des  pjimes  à  Tindustrie  sucrit-rc. 
Mais  It;  Unix  de  la  surtaxe,  au  lieu  d'être  fL\«  d'une  manière  iiivarialde 
par  le  tarif,  comme  it  Teft  actuellement,  variera  suivant  le  lieu  d'ori- 
gine des  sucres  importés,  la  surtaxe  devant  être  égale  à  la  prime 
étraui^ure  obtenue  par  eux. 

De  mi^^me  <]ue  le  tarif  de  Iftwi^  le  nouveau  projet  coi. tenait  une 
clause  de  réciprocitt',  permeltanl  mu  président  de  comluie  des  arran* 
gernents  cfjmmi.*rciaux  avec  les  puissances  ri rangères,  Mais^  (aiulis  que 
le  tarif  Mac  Kinh^y  avait  eu  vue,  en  autorisant  le  Président  à  îmiioser 
des  droits  exceptionnels  sur  le  sucre,  le  cM,  les  peaux  et  le  llié,  les 
états  de  l'Amérique  centrale  et  de  rArnéritiue  du  sud,  le  Dbïijkij  biil^ 
en  donnant  au  Président  le  droit  d'autoriser  temporairement  l'adinis- 
aion  en  franetiise  des  sucre»,  cognacs,  vins  mousseux,  eaux  minérales, 
deni elles  et  passemenleries  de  soie  provenarit  des  pays  avec  lesquels 
des  arrangements  commerciaux  pourraient  être  conclus,  visait ptUticu- 
lièrement  la  France  et  TÂlleniagne.  L'efficacité  de  cette  clause  était 
d'aiileurs  presqu>nti6rement  détruite  par  l'exagération  gènérate  du 
tarif  et  l'étioitesse  du  trirain  d'eji lente. 

Enfin  au  cours  des  débats^  M.  Dingley,  effrayé  par  le  déveloi>|>ement 
des  importations,  à  la  veille  du  vote  d'un  tarif  aussi  exagéré,  proposa  à 
la  Cbambie,  pour  y  mettre  un  lerme,  une  clause  de  rétroactivité,  sou- 
mettant aux  droits  nouveaux  les  marchajidises  importées  à  partir  du 
l**"  avril,  à  quelque  tlate  que  le  tarif  devint  loi. 

Le  Dingiey  6î[/,qui  a  été  voté  A  la  Cbambre  par  205  voix  contre  122, 
souleva,  pendant  la  discussion  même,  de  nombreuses  proteslations. 
Les  industriels  protestèrent  contre  les  droits  exagérés  qu'il  contenait, 
et  la  Chambre  de  commerce  de  New- York,  dont  la  majorité  cependant 
est  républicaine  et  protectionniste»  ailopta  une  résolution  déclarant  le 
bill  excessif  et  demandant  »  un  larif  raisojinablemeiit  protecteur,  qui 
puisse  enlln  donner  quelque  assurance  contre  ces  remaniements  con- 
tinuels i.  Les  fanners  de  l'Ouest  se  plaij^nîrent  du  peudVvajrUigesqui 
leur  étaient  accordés.  Ils  demandaient  une  augmentation  iles  droits 
sur  la  laine,  trouvant  insuffisant  le  rétablissement  des  droits  de  1890, 
et  la  création  d'un  droit  sur  les  peaux. 

Le  projet  volé  par  la  CUanibre  a  été  complètement  remanié  par  ïe 
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Comité  de  Finances  du  Sénat,  à  l'examen  duquH  il  avait  »^t»^  soamîs. 
Ce  Comité  a  fait  droit,  en  partie,  aux  réclamations  des  farmers,  eu 
imposant  un  droit  de  i  cent  \  2  par  livre  sur  les  peaux,  et  en  élevant  le 
droit  sur  les  laines  de  qualité  inférieurv,  qui  serrent  principalement 
à  la  fabrication  des  tapis  Les  protectionnistes  du  Sénat  espèrent  ainsi 
se  concilier  les  sénateurs  de  l'Ouest,  dont  le  vole  leur  est  nécessaire 
pour  faire  passer  le  projet.  Le  Comité  a,  par  contre,  rt^duitd'une  ma- 
nière sensible  les  droits  d'un  grand  nombre  de  produits  manufacturés 

M.  Dingley  espérait  obtenir  de  son  tarif  une  auirmentation  de  reve- 
nus de  50  à  60  millions  de  dollars.  Le  Ilot  d'importations  survenues 
dans  ces  derniers  mois,  pour  échapper  à  Télévalion  des  droits  annon- 
cés, transformera,  pendant  quelque  temps  au  moins,  rélêvation  de 
recettes  préMie,  en  une  diminution.  Pour  remédier  à  1  insuffisance 
de  revenus  qui  en  résulterait,  le  Comité  de  Finances  du  Sénat  a  créé 
des  droits  fiscaux  temporaires  :  une  taxe  de  10  cents  par  livre  ^u^  le 
thé,  et  des  taxes  additionnelles  sur  la  biàre,  le  tabac,  les  cigai*es  et  les 
cigarettes.  Ces  taxes  seront  en  vigueur  jusqu'au  1"^  janvier  1000,  épo- 
que où  le  nouveau  tarif  produira  son  plein  effet. 

Le  Comité  n'a  reproduit  dans  son  projet,  ni  la  clause  de  rétroacti- 
vité, dont  le  caractère  anti-constitutionnel  était  évident,  ni  la  clause 
de  réciprocité. 

Qu'adviendra-t-il  du  Dingley  bilL  ainsi  modifié?  11  est  probable  que, 
suivant  la  procédure  ordinaire,  on  nommera  un  Comité  de  conférence, 
composé  de  membres  des  deux  Chambres,  qui  s'efforceront  de  mettre 
d'accord  sénateurs  et  représentants. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  réclamations  adressées  à  Washington 
par  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Japon,  les  puissances  les  plus 
menacées  par  le  projet,  aient  quelque  action  efficace  sur  les  législa- 
teurs américains.  La  population  des  Etats-Unis,  accoutumée  qu'elle 
est  depuis  plus  de  35  ans  à  la  politique  protectionniste,  regarde  celle- 
ci  comme  la  politique  nationale  par  excellence,  et  se  laisse  tondre 
bénévolement  par  un  petit  clan  d'individus  intéressés  à  entretenir  ses 
illusions. 

La  question  monétaire,  qui  avait  été  la  question  prépondérante  dens 
la  campagne  présidentielle  de  1896,  que  les  journalistes  américains 
ont  spirituellement  baptisée  ihe  battle  of  standards^  a  été  reléguée  à 
l'arrière-plan  par  l'administration  républicaine.  La  réforme  monétaire 
promise,  annoncée  par  M.  Mac  Rinley  dans  son  adresse  inaugurale, 
n'a  pas  encore  été  conmiencée,  et  le  secrétaire  du  trésor,  M.  Lyman 
Cage,  n'a  rien  dit  qui  puisse  permettre  de  deviner  quels  peuvent  être 
SCS  ppojets.  On  a  cependant  déclaré  que  la  question  serait  soumise  au 
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Congrès  à  Fou vertare  <U*  ta  sessian  oïdmaiiT,  eo  déeembre.  M.  Mûc 
Kmiey  en  dillV-n;  la  disriission^  dans  l'espoir  saus  dofitt;  d'avoir  obte- 
nu à  celle  é|MH]iio,  radbéaion  doft  grandies  pumatices  europeunnes, 
à  la  réuiiiùiï  d'une  nuavidlr  r.onlV'ri'Hoe  ruonétaire,  k  lu  |:N'«sibiliTé 
*t  k  retfjcacjlé  dr  lîMjunlio  U  s'ob^^tin*'  à  crcrire.  H^  Volcull  ml 
renlré  à  Wubbington.  <mh  bant<^  du  ré!i*nÎLfli  de  la  mission  off)ct«Uïie 
doul  le  l*r0^ir^ ut  T.ivail  rhurgé  au|>r*'8  di*s  llnmit^u'is  d'Euroiie  ;  il  u 
cru  vuir,  dan>  l\in  ii«  il  ainifilde  qui  lui  a  été  l'ail,  *d  dans  quelques 
niiu-ifue^  de  buniie  vulutili*  individuelle^cofluneuot*  ii[iprobaiii>fi  donnée 
à  sit  rTCjyaiice  dr^  lu  rébuiiilitatioti  |»ossildp  du  métal -argent.  M.  Mac 
Kinley  >k^  laisi^u  volanUers  couvai  ni' rr-  jiar  son  arnbaî^sadenr,  et  il  a 
noniiné  une  eommiâsioii  munélaire  qui  va  recommencer,  avec  pètts 
4  autorité  cpiie  fois^  t;l  en  vertu  d'un  mandat  officiel  dti  Président,  les 
péri'iîiiim lions  ollirieuses  de  M,  VoIloLI.  Tout  iiîïhuellemeut,  ce  der- 
aicr  fait  partît  de  la  commission*  Il  a  pour  colK'gnPs,  M,  Stevi^nsfm,  le 
vke*pr*5îiident  de  lu  dernière  adniinislratiun  démocralej  arf^en liste 
convaincu,  et  le  général  Paine,  Bostonien,  (jui  rê|»réisenlera  rupiuion 
des  fïnan<^ier^  de  l*Est,  partisans  du  métal  jaune.  Les  démarches  de  la 
€omjnissiuu  seront  sûrement  infructueuses.  Le  parti  républicain  agi- 
rail  beaucoup  plus  sagement,  en  n'^^dant  délinitivejnent  la  question 
monétaire,  qui  peut  causer  encore  de  si  graves  embajias  à  l'Union. 
Le  développement  exagéré  des  importations,  pendant  ces  deroîers 
mois  ^  elles  se  sont  élevées  de  Ul  millions  de  dollars  en  janvier,  à  59 
en  février  **L  à  lu  en  mars,  a  eu  pour  effet  la  reprise  des  exporla- 
tiôDS  d'or.  Le  marché  américaiû  étant  en  ce  moment  fortement  débi- 
teur de  lEurope»  ces  ordres  de  métal  peuvent  durer  jusqu'au  milieu 
de  juillet,  épo<[ue  uii  les  exportations  île  coton  vÎL'ndronl  renverser  la 
situation.  Jusqu'ici,  le  Trésor  est  dans  une  bonne  situation.  Au  P^  mai, 
sa  réserve  d'or  était  de  plus  de  !o3  millions  de  dollars;  mais  si  lea 
exportations  de  mélaî  jaune  cuiUinuent,  il  [souriait  voir  de  nouveau 
b^abaisser  sa  réserve  au-dessous  de  la  limite  critique  de  100  millions. 


Un  jugement  rendu»  en  avril»  lar  la  Cour  suprême  fédérale,  décla- 
rant illégale  la  Tram-Missouti.  freigkt  assocUiHon,  en  vtvrtu  de  la  loi 
de  1890  contre  les  irustSj  a  soulevé  une  tirande  émotion  dans  le  monde 
financier.  Depuis  quelques  années,  les  compagnies  de  cbemins  de  fer 
ont  créé  plusieurs  associations  dans  le  but  d'assurer,  sur  [es  ligues 
associées,  runiformité  et  la  stabilité  Aes  taxes,  et  d  euipécher,  entre 
compagnies  rivales,  le  renouvellement  de  ces  luttes  qui  ont  amené  la 
ruine  d*un  si  grand  nombre  d'entre  elles.  La  décision  de  la  Cour 
suprême,  prise  seulement  à  nue  voix  de  majorilé,  a  été  très  discutée 
par  les  juristes.   Beaucoup  la  prétendent  erronée,  déclarant   que  la 
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loi  de  1890  ne  s'applique  pas  aux  chemins  de  fer,  qui  sont  régis 
uniquement  par  Vinleistat e-commerce  act  de  1887,  et  soutenant, 
qu'en  tout  cas,  la  loi  de  1890  ne  vise  pas  indifféremment  toutes  les 
ententes  commerciales,  bonnes  ou  mauvaises,  mais  qu'elle  vise  seule- 
ment celles  conclues  dans  un  but  déraisonnable  et  préjudiciable  à 
rintérêt  public,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  associations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  est  probable  qu'on  fera  juger  à 
nouveau  la  question,  pour  essayer  de  modifier  la  majorité  de  la  Cour. 
En  attendant,  la  plupart  des  anciennes  associations  se  sont  dissoutes 
et  se  sont  réorganisées  d'une  manière  beaucoup  plus  lAche  qu'aupa- 
ravant, espérant  éviter  ainsi  tout  conflit  avec  les  tribunaux.  On  annonce 
aussi  qu*un  bill,  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  accords  entre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  en  les  plaçant  sous  le  contrôle  de  Vin- 
terstate-commerce  commission,  a  été  déposé  au  Sénat,  et  que  la  dis- 
cussion en  sera  commencée  aussitôt  après  le  vote  du  tarif. 

Achille  Viallate. 
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nus  ÇA  CHANGE. 


La  Révolution  a  fait  une  telle  brèche  dans  notre  histoire,  elle  a 
causé  un  tel  bouleversement  dan>  noire  pays»  qu'on  s'étonne  qu'elle 
n'ail  pas  provoqua  un  <  bûn^^emeiiî  complet  de  la  vie  parisienne.  Aussi 
n'esl-ce  pas  sans  une  profonde  surprise  qu^on  constate  dans  la  r*?la- 
lîon  de  N'emeilï  qu'une  foule  des  habitudes  qui  existaient  avant  celle 
époque  néfaste  ont  persist'-  jusqu  a  mainlenant.  Assurément  la  physio- 
nomiii  de  Pans  s* est  notablement  transfarméi%  mais  les  usages  des  Pari- 
siens n'ont  pas  beaucoup  cUang»'.  Si  les  splendeurs  de  la  Cour  ont  dis- 
paru, ta  ville  aL;a|;né  en  beauté, en  confort,  en  sécurité  et  c'est  toujours 
par  les  mêmes  agréments —  réunis  en  plus  grand  nombre  —  quelle 
exerce  son  attrait  sur  les  étrangers. 

Au  reste,  laissons  la  parole  (en  l'abrégeant,  bien  entendu)  à  Nemeitï; 
nos  lecteurs  verront  par  eux-mêmes  sui*  quels  points  les  modifications 
se  sont  produites  : 

Le  premiersoin  en  arrivant  à  Paris, diL-îl,doît  être  de  se  procurer  une 
cliambre,  bonne  et  bien  située  sans   Irop  se  préoccuper  de  Vaugmen- 


»  La  vie  PHIVÉE  tt  ArTHEFûJJ.  AllTS  ET  MÉTlEftS.  Mcjr>Eâ,  MOEITHS,  lî^AOÈï*  hES 
PaIII!^1E5S  du  XII»  Al-  XVIU»  SIÈCLE    ^*APBÉS  DBS  lîOCUMEyTS  OIUOIXAVX  Otî    IPTÉDITS. 

La  viB  DE  Paris  sors  l\  IIêoence,  par  Alfuei»  Fhasklin,  1  voLE.  Pion,  Nourrit 
et  rie,  éditeurs.  Paris  18^>7. 

pour  ouvrir  la  seconde  stTie  de  ses  études  sur  la  façon  de  vivre  de  nos 
anciHres  parisiens,  AL  Friinklin  ae  pouvait  faire  un  meilleur  clioix  que  celui 
de  la  narration  de  Nenieitx  snr  la  vie  à  Paris  sous  la  Régence.  Neinciti  était 
un  ùrudit  allemand^  eonseillrr  û\i  prince  de  Waldeck,  auquel  ses  ronctions, 
purement  ho^iorifiqucs  prolialdeuienl,  laissaient  assez  de  loisirs  pour  s'èlre 
fait  une  spécialité  d'atrHuipafiuer  de  jeunes  seigneurs  qui  fornplètttîDnt  leur 
éducation  par  des  voya;j:es  nu  des  séjours  souvent  fort  longs  dans  les 
grandes  villes  d  Europe,  Nemeilz  eut  ainsi  l'occaflion  de  passer  deux  année» 
à  Pari»;  il  publia  pour  la  preuiiére  fois  en  1718  le  résultat  lïe  «es  observa- 
tions, afin  <^|ue  »on  expérience  put  servir  à  guider  ceux  d'une  fortune  plus 
mu  dette  qui  voyageaient  seuls. 


a90r  JOURNAL   DES  ÉCONOlflSTES 

tation  de  prix  qui  en  résulte.  En  fait,  à  Paris,  plus  qu'en  aucun  lieu 
du  monde,  il  est  facile  de  jouir  de  ses  aises  avec  de  l'argent.  Et  puis 
il  n'est  pas  difficile  d'obtenir  de  jolies  pièces  garnies  chez  des  parti- 
culiers. Depuis  longtemps  m^^me  les  plus  grands  seigneurs  ont  l'habi- 
tude de  louer  des  chambres  dans  leur  hôtel,  et  parfois  ThOtel  tout 
entier  lorsqu'ils  s'absentent.  Comme  on  vient  ordinairement  à  Paris 
dans  l'intention  d'apprendre  les  langues  et  les  exercices  du  corps,  on 
ne  saurait  mieux  faire  que  de  loger  au  faubourg  Saint-Germain,  depuis 
longtemps  choisi  par  les  étrangers,  où  se  trouvent  les  meilleurs  pro- 
fesseurs ainsi  que  les  académies  et  les  manèges  en  renom. 

Après  avoir  trouvé  le  logement,  il  faut  se  préoccuper  de  la  table   et 
la  chercher  autant  que  possible  dans  le    voisinage  de   son   logis,  afin 
d'(?Titef  les  pertes  de  temps.  Mais  découvrir  une  bonne  table  est  mo'ns 
aisé  que  trouver  une  beîle  chambre.  Presque  tout   le  monde  croit  qae 
l'an  fait  bonne  chère  en  France  et  surtout  à  Paris  :  c'est  une  erreur. 
Il  est  certain   que  les  riches,  les   gens   de  qualité,  ont  une  excellente 
table  ;  ils  ont  chez  eux  un  cuisinier,  et  les  cuisiniers  de  France  l'em- 
portent sur  tous  les  autres.  On   peut  aussi   rencontrer  (pielquefois  des 
m-ets  de  bon  goût  chez  les  rôtisseurs.   Dans  les  hôtels  en  renom,  tels 
que  le  grand  hôtel  d'Antragues,  le  repas  coûte  un  écu.  En   général,  on 
vit  assez  mal  dans  les  auberges  ;  les  mets  ne  sont  pas  bien  préparés  et 
la  nourriture  n'est  pas  assez  variée.  On  y  sert  une  soupe,  un  bouilli 
OU"  une  pièce  de  bœuf,  une- î  ri  cassée  de  veau  ou  des  côtelettes,  un  peu 
de  légumes,  du  rôti  et  pour  dessert  du  lait,  du  fromag-*,  de  petits  bis- 
cuits, des  fruits  selon  la  saison  et  cela  va  ainsi   d'un  b«Hit  à  l'autre  de 
Vannée.  C'est  la  seule  choso  qu'on  voudrait  voir  réglée  a :il rement  dans 
llntérêt  des  étrangers.  L'on   payerait  volontiers  dav;.ï!t;ige  pour  être 
mieux  servi,  avec  un  peu   plus  de  variété.   Les  Françai  ^  ne  se  servent 
pas  d'épices  parce   que  les  Espagnols  et  les  Italiens  les  utilisent  et 
qu'en  France  ou  ne  veut  prendre  aucune   habitude  de  l'étranger.  En 
somme,  il  vaudrait  mieux  dîner  chez  soi,  mais  la  solitude  pendant  le 
repas  enlève  presque   toujours  l'appétit.  Et  puis  les  repas  pris  ainsi 
coûtent  cher  parce  que  les  valets  français,  qui  ont  partout  leur  tour 
de  bâton,  en  croquent  ordinairement  une  très  forte  part.  Le  plus  avan- 
tageux serait  certainement  de  se  réunir  en  société,  avec  des  Français 
particulièrement,  afin  de  se  perfectionner  dans  le  langage,  mais  outre 
la  difficulté  d'une  telle  organisation,  il  faut  bien  connaître  son  monde 
avajit  de  se  lier,  car  les  Français  ont  l'esprit  changeant  et  ne  persé- 
vèrent pas  longtemps  dans  la  même  résolution. 

On  ne  saurait  se  passer  à  Paris  d'un  serviteur  ;  il  vaut  mieux  le 
choisir  français  pour  s'exercer  dans  la  langue.  Mais  qu'on  ne  le  prenne 
surtout  pas  sans  informations  ;  ni  trop  jeune  —  le*  jeunes  sont  débau- 
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chés  —  ni  vieux  —  les  vieux  ont  souvent  Thumeur  bizarre.  Il  faut  dire 
à  la  louange  des  valets  français  qu'en  général  ils  sont  fidèles.  En 
outre,  ils  sont  prompts,  alertes,  bons  à  tout.  Il  s'en  rencontre  beau- 
coup qui  passeraient  au  travers  du  feu  pour  Tamour  de  leur  maître. 
Mais  ils  sont  intéressés  au  dernier  point  ;  c'est  le  plus  grave  défaut 
qu'on  ait  remaïqué  en  eux,  et  tous  l'ont  plus  ou  moins.  Ils  ne  déro- 
bent pas,  mais  liront  gain  de  tout  :  par  exemple,  si  vous  les  envoyez 
acheter  une  livre  de  poudre,  ils  paieront  8  sols  et  vous  en  compte- 
terout  0  ou  10  ;  il  en  sera  de  m(^me  pour  le  bois,  les  chandelles, 
le  sucre,  le  thé,  le  vin,  etc.,  toutes  bagatelles  qui  unissent  par  faire 
une  somme.  Ils  lèvent  aussi  une  contribution  sur  tous  les  fournisseurs; 
il  faut  donc  être  sur  ses  gardes  quand  un  valet  recommande  des  marr 
ch;inds  ou  des  ouvriers  :  tout  en  s'entendant  ti'ès  bien  avec  eux,  il 
feindra  au  besoin  de  prendre  les  intérêts  de  son  maître.  Que  l'on  ait 
soin  de  ne  pas  tolérer  au  début  trop  de  licence.  Les  valets  sont  hardis 
et  le  proverbe  a  raison  de  dire  :  w  Les  valets  allemands  sont  camarades 
de  leurs  maîtres;  les  anglais,  esclaves;  les  italiens,  respectueux;  les 
espagnols,  soumis  ;  les  valets  français  sont  les  seuls  qui  commandent  à 
leurs  maîtres.  »  Si  on  leur  abandonne  un  doigt,  ils  veulent  avoir  toute 
la  main.  Va  valet  coûte  par  jour  i  franc  ou  2o  sols  avec  lesquels  il  se 
nourrit  et  s'habille. 

Les  gens  de  qualité  ne  peuvent  pas  toujours  aller  à  pied  dans  Paris. 
Il  y  pleut  très  souvent,  mieux  vaut  donc  prendre  un  carrosse  que  de 
gâter  sa  perrutiue  et  ses  habits.  En  dehors  des  chaises  à  porteurs  et 
des  fiacres,  on  peut  se  procurer  des  voitures  de  remise  chez  des 
loueurs  de  carrosses.  On  trouve  dans  ces  maisons  des  voitures  au  mois 
ou  au  jour  *.  Lorsqu'on  loue  un  carrosse  pour  la  journée,  on  donne 
au  cocher  qui  a  conduit  tout  le  jour  10  sous  ou  un  peu  plus  pourboire. 


1  Au  temps  de  Nemeitz,  on  payait  de  30  à  40  louis  d'or  par  mois  pour  un 
carr(»sse  ;  cette  cherté  était  due  en  partie  à  l'influence  des  Anglais  qui,  après 
leur  paix  avec  la  France,  étaient  venus  en  foule  à  Paris.  Comme  ils  semaient 
l'argent  à  poignées,  ils  avaient  tout  fait  monter  à  un  prix  inconnu  depuis 
longtemps.  Auparavant,  on  pouvait  louer  des  carrosses  à  raison  de  20  pis- 
toles  par  mois  ;  mais  à  ce  moment  il  fallait  10,  12  et  jusqu'à  15  francs  par 
jour  pour  un  carrosse  de  remise.  Bien  plus,  Nemeitz  avcût  payé  et  vu  payer 
ce  même  prix,  et  encore  après  bien  des  pourparlers,  pour  une  seule  après- 
midi  lorsqu'il  y  avait  quelque  curiosité  à  voir.  Pendant  le  carnaval,  le»  car- 
rosses étaient  excessivement  chers  :  des  étrangers  les  avaient  alors  payés 
20  francs  pour  quatre  ou  cinq  heures  pendant  la  nuit.  C'est  que  les  loueurs 
de  carrosses  abusaient  volontiers,  savaient  profiter  du  temps  et  des  occa- 
sions. 
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Lf^s  fLicrps  stalioûueiil  dans  les  principales  i*ti<*à,  attendant  que 
qneliju'nn  y  monte  oi  hidique  1  on^iroil  ou  il  veut  être  conduit*  V'crs 
7  heures  du  matin,  ils  arrivent  à  la  place  où  ïh  se  tiennent  habituellfi- 
iiieniety  reslent  jusquïi  iù  heures  du  soir.  Qtiand  il  fait  mauvais 
lenips»  ou  en  Hé  lors(|u1!  fait  beau,  on  a  peine  à  trouver  de  ces  voi- 
lures. On  paie  25  sous  pour  la  i>remière  heure  et  20  sous  pour  les  sui- 
vantes, (1  faut  payer  25  sous  alors  même  qu'on  ne  s'en  sert  que  pour 
un  (juart  dlieure  ou  que  Ton  va  seulemenL  d'un  lieu  à  Tautre.  Ces 
voilures  ne  sont  pas  brillantes  :  les  chevaux  de  fiacre  sont  tellement 
fatigues  (julïs  peuveni  à  peine  marcher.  Le  fond  du  coche  n'est  pis 
Terme  du  hien  les  côté^t  ^onl  troues  ;  el  ce  qui  choque  le  plus,  c^esl 
qn1l  y  a  foojoui^  une  botte  de  foin,  allaehée  soit  deraut,  î>oit  derrière 
le  véhicule,  dont  les  cochers  donnent  un  peu  à  leurs  chevaux  toutes 
les  fois  qu'ils  s'an"<5tent.  En  gên*^ral,  il  faut  se  montrer  doux  et  com- 
plaisant envers  ceux  qui  conduisent  en  carrosse  ou  en  liaere  et  leur 
dire  poliment  ce  qu'il  y  a  à  dire»  sans  quoi  ces  gens,  étant  grossiers 
[lour  la  plupart»  vous  jetteraient  au  nez  mille  impudences  et  mille 
sottises» 

Le  plus  avanlageuxi  eu  réalilé,  pour  une  personne  de  condition  qui 
fait  un  séjour  assex  prolongt^,  est  d'avoir  son  équipage;  les  carrosses 
de  remise  et  nît^me  les  fiacres  Unissent  par  ^tre  très  coûteux  :  les 
[liecrs  de  20  sous  disparaissent  sans  qu'on  s*eii  aperçoive,  tant  les 
occasions  de  se  servir  di^i>  liacres  sont  nemt>reiises.  On  peut  se  pi*c>- 
curer  un  coupé  neuf  j^our  8  ou  900  francs.  Deux  chevaux  ordinaires 
niùlenl  u  peu  près  autant;  les  harnais  valent  120  à  i3C  francs.  Le 
cocher  se  paie  25  sols  par  jour;  IT-cune  et  hi  remise  se  louent  40  écus 
pj*r  mots  ;  mais  tt  faut  avoir  soin  de  se  munir  de  foin,  d'avoine  et  de 
paille.  Il  faut  aussi  avoir  deux  hiqaais  et  leur  fournir  la  livrée.  Ouand 
on  quitte  Paris,  on  fieui  revendre  les  chevaux  et  le  carrosse  ;  la  perle 
subie  ne  dépasse  guère  3  ou  400  francs. 

Si  par  hasard,  contre  son  intention,  un  voyageur  s'est  attardé  la  nuit 
quelque  part,  qu'il  envoie  chercher  un  liacre  ou  une  chaise  à  por- 
teurs; s'il  n'en  peut  avoir,  qu'il  se  fasse  précéder  dan^  la  rue  par  un 
valet  muni  d'un  llarabean.  Qu'il  se  garde  le  soir  de  traverser  le  Pont- 
Neuf,  le  Pont-lloyal,  les  petites  rues  de  traverse,  les  places  des  églises 
et  des  couvents,  ces  endroits  étant  la  nuit  excessivement  dfin^ereux  : 
si  l'on  n'y  est  pas  attaqué  el  volé,  on  y  est  souvent  insulté.  On  ne  peut 
conseiller  Èi  personne  d'aller  par  la  ville  à  la  nuit  jjoire  car  quoique  le 
guet  palrouille  partout  pour  empêcher  les  désordres,  il  se  passe  bien 
des  choses  qu'il  ne  voit  pas.  Dans  les  grandes  rues,  c'est  fort  différent, 
snrlont  h>r><iue  le  temps  <*st  doux;  alors  on  y  rencontre  presque  au- 
tant de  monde  le  soir  que  dans  la  Journée. 
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Cependant,  pour  d*autrrs  rausi^s,  il  faut  user  df  la  plii?î  grnndf^  cir- 
conspection en  se  promenant  dans  les  ruos  ;  même  le  jour,  on  ne  sau- 
rait ôtre  trop  attentif.  Outre  la  foule  de  ceux  qui  vont  h  pied  et  qui 
souvent  s**  heurtent,  il  y  a  nn  nomhre  considérahlo  de  carrosses  el  de 
fiacres  qui  roulent  cà  el  là  Jusqu'à  la  nuit  noire.  Il  faut  avoir  Tceil  de 
tous  les  côtés.  On  veut  éviter  la  personne  qui  est  devant  soi  et  l'on  est 
déjà  prf*ssé  par  relïe  qui  >u\\,  car  li»  bruit  des  vnîhm's  emp<V*lie  de 
rentrndre.  De  plus»  les  cocliers  sotU  det^  mursiuds,  ils  ne  crient  gare 
que  lorsqu'il  est  devenu  presque  impossitïle  de  se  retirer  du  chemin  ; 
de  là  fréquemment  des  rencontres  san^îlan tes  quanti  chacuiï  veut  avoir 
raisLH).  D'autrrf  p.u  t,  il  faut  s*»  tiietlre  en  ^anle  contre  ceux  qui  vont  à 
pied,  en  particulier  sur  le  Pont-Neuf.  Tandis  que  l'étranger  contemple 
les  diverse?;  marchamlises  rlalées,  un  filou  pénètre  jusqu'à  lui  pour  lui 
cuuper  la  bourse- 

Lors(iue  le  tenqis  est  humide  et  mauvais,  on  ne  peut  conseiller  h 
personne  de  se  vêtir  proprement;  la  moindre  pluie  rend  les  rues  de 
Paris  impraticables,  elles  sont  très  vite  remplies  de  boue  et  cette  boue 
an^^mente  san»  cesse  par  le  va  et  vient  des  promeneurs.  Uuelque  atten- 
tion que  Ton  porte  à  ne  point  se  salir,  il  est  Impossible  de  se  garder 
propre  et  surtout  d'éviter  les  éclaboussares  des  passants  ;  c/est  d'au- 
tant plus  désagréable  que  ees  érlaboussures  laissent  des  traces  qull 
est  parfois  impossible,  en  particulier  sur  les  habits  d'écarlate,  de  faire 
disparaître.  On  prétend  que  cela  tient  à  la  terre  noire  et  grasse  qui 
foime  îa  boue  de  Paris. 

Au  reste^  en  général,  pour  hi  promenade  à  pied*  one  mise  simple, 
quoique  appropnée  à  la  condition,  est  toujours  préférable.  Il  y  a  beau- 
coup de  gens  qui  nallacheiit  aucune  im|)orlance  à  la  toilette  ;  l'on 
p«;ut  cependant  deviner  la  qualité  et  le  caractère  d'un  homme  par  sou 
costume.  Point  n'est  besoin  d'étaler  un  luxe  supérieur  à  sa  situation; 
qu'on  se  garde  seulement  d'<Hre  malpropre  sur  sa  personne  et  cras- 
seux sur  ses  vrtements.  11  faut  être  pourvu  de  linge  tîti  et  en  mettre 
du  blanc  tous  les  jours.  A  cela  se  reconnaît  un  homme  de  qualité.  S'il 
existe  un  pays  où  Ton  sait  se  bien  habiller  et  avec  goût,  c'est  eu 
France.  Les  Français  ont  un  art  particulier  jumr  bien  assortir  un  cos- 
tume* l.es  dames  surtout  savent  se  donner  de  petits  airs  avec  presque 
rif^n.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  costume,  il  vaut  mieux  imiter  les 
Français  ;  non  qull  soit  honteux  de  paraître  étranger,  mais  parce  qu'il 
esl  inutile  que  la  canaille  s'aperçoive  que  vous  Tôtes.  Les  gueux,  les 
coçtiers,  tes  décrotteurs  ne  vous  laissent  point  en  repos  et  veulent 
tous  tirer  quelque  cliose  de  vous.  Ils  ne  s'attaquent  pas  si  volontiers 
aux  Français.  Les  mendiants  sont  innombrables,  ils  savent  même  se 
fauliler,  couverts   d'habits    décents,   dans  les  endroits  réservés  aux 
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personnes  <îe  (jualité  doDt  reoirée  leur  est  interdite-  Aussi  fauCT 
tu/éûer  sans  ces&c  et  tacher  de  ne  donnei-  qu'à  de?»  gens  morîtants  ;  ii 
y  a  quantité  dL*  ces  mendiaDts  qui  ne  sont  que  des  ivrognes  du  des 
paresseux. 

Ou  doit  se  garder  d  autant  plus  des  lihéralilés  mal  placées  que  ies 
excita  lions  à  la  dépense  ne  niamxuont  pas  à  Paris.  Quiconque  a  trop 
d'aj'gent  ua  qu'à  y  venir;  il  trouvera  raille  occasions  de  sVn  débar- 
rasser. On  doit  cependant  vt*iller  à  ne  point  faire  de  sots  goi&pillaiîes. 
Une  dépende  de  10  à  12,000  écus  par  an  ne  3uflîL  pas  pour  peruielLre 
à  des  étrangers  de  faire  grande;  iigure  à  Paris;  des  centaines  de  per- 
sonnes dépensenl  ;iuUmt  et  même  le  double,  ce  qui  constituerait  xrn 
luxe  dariîj  les  villes  où  les  gens  de  qualité  seraient  moins  nomUreux  et 
où  la  vie  serait  raoîns  chère. 

Eu  sus  des  df^penses  d'entretien  il  Paul  pourvoir  aux  frai»  dinstruc- 
tion,  aux  plaisir*,  aux  visites  des  ctuttemix  royaux  des  environs,  etc.. 

Les  Si  iences  qu'un  homme  de  qualité  doit  applaudit*  i  Paris  ï»oiit, 
outre  la  tan^me  française,  les  matiiéniattques  et  le  dessin.  U  y  a  encm*e 
la  musique  vorale  et  instrunienlale  dans  lesquelles  on  fera  bien  de  se 
p^riecliDuner,  si  on  les  sait  déjà,  car  peu  d\irts  aident  autant  un 
jeune  homme  à  faire  son  cheuiin  dans  le  monde.  En  dehors  des 
sciences,  les  exercices  que  cultivent  à  Paris  les  personnes  de  condi- 
Uou  sont  la  dan^e,  Ttiscrirae  et  le  manège.  M  n'est  piis  difticile  de 
prouver  c<»mbien  la  danse  (c'était  alors  surtout  le  menuet)  recom- 
mande no  jeune  humme.  Di>  plus,  elle  forme  le  corps  des  jeunes  gens, 
leur  apprend  à  marcher  de  bonne  grâce  et  leur  donne  je  ne  suis 
quelle  distinction  qu'on  ne  remarque  pas  dfms  ceux  tpii  ne  Tout  ptis 
apprise.  L'escrime  est  encore,  aux  yeux  des  Français  de  condition,  un 
des  exercices  les  plus  utiles.  Mais  le  manejie  est  considéré  par  eux 
comme  le  plus  nécessaire  pour  un  gentilhomme.  Cet  exercice  est  le 
plus  dispendieux  de  tous  à  Paris,  car  on  paie  pai*  mois  oO  el  le  premier 
mois  tOO  francs,  sans  compter  bien  d  autres  menues  dépenses  telles 
que  carrousels  organisés  par  les  maîlres,  etc. 

Aux  étrangers  qui  sont  curieux  d'autr^^s  sciences  les  professeurs  ne 
raantfuent  pas.  Puis  ils  peuvent  compléter  leurs  études  par  les  visites 
aux  bilitioiliêf|ues  et  aux  cabinets  de  curiosités  iju'on  trouve  à  Paris 
en  plus  grand  nombre  qu'uitletus.  Outre  les  hibliothèques  royales, 
Colherl  et  autres,  certains  abbés  et  divers  couvents  en  possèdent  de 
fnrl  riches,  bien  rangées,  dont  ou  met  paifois  très  obligeamment  le 
contenu  à  la  disposition  des  gens  sérieux. 

Les  lieux  de  plaisir  se  renconlrenl  en  abondance  à  Paris;  les  théâ- 
tres préférés  sont  le  Théàlre  lianeais,  le  ThéslUe  italien  et  TOpéra.  II 
j  a  aussi  un   nombre  inOni   de  cafés  :  10,  12,  parfois  plus,  dans  une 
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WÊaiêWÊB^  quelques  uns  sonl  très  renommt 'S  et  Wqupiirps  pnr  des 
pcén^M  4m  acatres  p^^rsaiHiages.  Les  foires  de  Saiiit-Laiir^Di  ^t  de 
Saint-^eminin  altireiil  aussi  la  foule,  k  beau  monde  comme  le  menu 
ppiipïe»  d«s  leur  oov**rture.  C'esl  là  qu*oiî  voit  les  danseurs  de  i:orde, 
les  murionrvHlteî?,  U?s  luonlrHurs  de  phénomènes  et  de  runosiU's,  enfin 
les  bateleur!*  de  loute  sorte.  On  ne  saurait  manquer  â*^  s'y  rendre,  mais 
il  ne  faut  pa^  y  aller  un  d«is  premiers;  il  vaut  mieux  avoir  auparavant 
l'opinion  de  ceux  qui  y  oui  été,  cur  tout  ne  mt'riti'  pas  d'éfre  vu.  VA.  si 
peu  que  chacun  de  ces  spectacles  coi\le^  ils  tinis^ent  toujours  par  »?'tre 
assez  di>pendienx.  CVst  surloul.  dans  ces  foires  qu'on  doit  taire  atten- 
tion à  sa  bourbe,  les  voleurs  sont  si  adroite  I  Au  reste,  on  doit  toujours 
Aire  atteutif  et  se  millier  d*eux  dans  toutes  ses  promenades;  ils  sa%'ent 
se  rai'^ter  aux  foules  les  plus  élégantes  en  sorte  qu*au  Cours  (Cours-la- 
tlpîne;  pas  plus  qu*aux  Tuileries  dont  l'entrée  est  pourtant  surveillée 
on  n'est  à  l'ai  ni  de  leurs  mi^faits. 

t  u  homxue  de  qualité  ne  saurait  éviter  la  compagnie  de  ses  sem- 
lda!>les.  Il  n'est  pas  diftlcile  de  se  faire  de^?  relations  à  Paris  car  les 
Fram  ais  sont  sin^nilii'tpnu'ut  liants,  se  plaisent  à  vivre  en  soeiêie  et 
aiment  parlieulii^rement  les  étrangei-s.  Os  sont  curieux^  s'inforraenl  de 
loul  <'t  donnent  cent  occasions  de  parler.  Cependant  un  étranger  doit 
faire  firaudr  attention  avant  de  donner  sa  confiance  et  ne  pas  se  lier 
à  la  lionne  mine  ni  à  rapparenre  des  gens»  Il  faut  assurément  rectier- 
cher  la  bienveillance  des  grands  et  des  gens  en  place,  mais  lAcher 
aus^i  de  s'introduire  dans  les  maisons  de  moins  hauts  seigneurs  où  la 
compagnie  est  aussi  idioi^ie  i[ifagrétiide.  Il  ne  faut  pas  plus  négliger 
Ci»rtains  aLdiés  renniujn<'>^  pour  teui-s  dignités,  leurs  richesses  et  leur 
s-'ivoir  que  de  tivs  grands  dignitaiies  «le  TÊglise.  Mai^  il  est  toute  une 
catégorie  de  j**unes  iibt»és  u'ayrint  de  religieux  que  le  titre  qu'on  doit 
fréquenter  aussi  peu  que  leg  petils-mailres-  La  conversation  avec  le 
beau  sexe  est  un  des  agréments  de  la  vie.  nul  jre  voudrait  s'y  sous- 
traire. A  Paris  moins  qu'ailleurs,  car  les  relations  avec  les  dames  de 
condition  y  sont  moins  coûteuses  que  dans  les  autres  pays  :  ce  serait 
leur  faire  un  affront  que  de  pay^r  teurs  pinces  dans  les  théâtres  ou 
antres  lieux  de  plaisir. 

Qn  ne  saurait  séjourner  à  Pu  ris  sans  aller  visiter  les  résidences 
royales  des  alentours,  lue  ]n'omeuade  à  Versailles  s'impose.  Mais  les 
hôteliers  de  cette  ville  s'ruiendeut  fort  h  écorclier  les  étrangers  et  ou 
Ifiisse  toujours  entre  leui^  mains  un  certain  nombre  de  louis  d*or, 
Diins  une  des  plus  honnêtes  liûlelkries.  Au  Jujr/e.  la  chambre  «l  le  lit 
se  paient  20  sous  par  jour.  Le  prix  de  la  nouiriture  varie  avec  ce  que 
Ton  prend.  C*est  assez  riiahiliuie  en  France  d'aller  à  la  cuisine  choisir 
ce  qu'on  veut  manger.   Un  fait   suu  pi  ix,  pif'ce  à  pièce,  les  meb  sont 
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préparés,  et  Von  Sue  traniiuillenn^nt,  sachant  tfavance  le  coût  du 
repas.  On  ne  saurait  trop  engager  les  étrangers,  swrloul  lorsqu'ils 
voyagent  dans  les  provinces,  à  procéder  ainsi;  c*est  le  seal  moyen  d 
D'rire  pas  trompé.  S'ils  ont  a^ec  eux  des  Fraufîiis,  qu'ils  les  envoyent 
faire  les  prix  e1  marchanik^r  pour  tous,  car  ils  s'y  cnnnaissent  trt>i  bien 
et  c'usl  un  plaisir  de  les  entendre  dis:;uter  avec  les  hôteliers. 

Le  cluUeau  de  Saint-rii^rniain  est  aussi  dii^no  de  visite,  mais  qu'on  ne 
s*arriHf"  jias  longtemps  chez  les  aubergistes  établis  aux  environs  de  ]a 
résidence  sinon  cette  race  vous  videra  toul  net  :  ils  sont  affamés  de 
gain,  faute  de  pratiques. 

Lorsque  chaqu*^  année^à  rautomne,la  Cour  sHnstallait  pendant  quel- 
ques mois  à  Foulai  ne  I4eau  pour  les  chasses,  beaucoup  d  étrangers  de 
condition  faisaient  de  même,  11  suflisait  qu'ils  eussent  Tair  distingué 
pour  qulls  pussent  suivre  la  Cour  à  cheval  et  prendre  part  à  ses  direr- 
tissements.  Ils  logeaient  parfois  dans  ïe  bourg,  payant  loyer  chez  des 
particuliers»  les  uns  par  jour,  d'autres  par  mois»  La  vie  était  plus  chère 
qu'à  Versailles  car  les  habitants  prolitaient  de  l'occasion. 

Les  concierges  et  les  huissiers  des  maisons  royales  sont  tenus  de  les 
montrer  gratuitement  aux  étrangers;  on  peut  conseiller  toutefois  de 
leur  faire  en  sortanî,  ou  à  roccasion^  tfuelque  libéralité.  Ils  n'accepte- 
raient lien  ouvertement  de  crainte  de  perdre  leur  place,  mais  ou  sait 
que  plusieurs  d'entri^eux  sont  a^sex  pauvres  pour  recevoir  un  don  de 
ce  fçenre  avec  plaisir  :  ils  ne  gagnent  par  jour  que  20  sous  de  France 
avec  lesquels  ils  doivent  nourrir  eux  et  leur  ïamille. 

Il  y  a  peu  de  villes  au  monde  oà  Fou  puisse  vivre  avec  autant  d'agré- 
ment qu'à  Paris  ;  Thomme  de  condition  qui  le  peut  fera  donc  bien  de 
s'y  arrêter  un  an  pour  le  moins,  ou  plutôt  deux  hivers  en  employant 
les  mois  d'iiiti  rvalle  à  faire  un  voyage  dans  les  [provinces  françaises 
où  la  vie  est  encore  fort  agréable  et  ïe  vivre  moins  cher  qu'à  Paris, 

Mais  pour  qu'un  séjour  dans  cette  charmante  cité  procure  un  plaisir 
complet  il  faut  se  bien  porter.  La  sant»î  étant  le  plus  précieux  des 
biens  de  Thomme,  on  doit  doue  faire  tout  son  possihle  pour  la  con- 
server. On  croit  que  Paris  est  mie  ville  où  la  température  reste  tou- 
jours à  peu  près  la  mt^me,  c'est  une  erreur.  Souvent  il  fait  froid  le 
malin,  chautl  le  soir  ;  parfois  c'est  l'inverse  qui  se  produit.  Il  arrive 
que  taudis  qu'on  se  promène  par  un  très  beau  temps  aux  Tuileries  ou 
au  Luxembourg,  on  soit  surpris  par  une  bourrasque  ou  une  tr^^s  grosse 
plni*'  :  on  est  alors  ohligé  de  s'enfuir  pour  se  mettre  à  l'abri.  A  Paris 
le  temps  est  souvent  désagréable,  surtout  en  hiver  ;  on  a  alors  des 
brouillards»  des  pluies,  du  froid,  on  passe  des  mois  entiers  sans  voir  le 
soleil  11  ne  faut  pas  être  surpris  si  Thuméur  des  Français  se  ressent 
de  cette  variabilité  de  climat. 
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l'our  vivre,  it  faut  Tiiaiiger  el  luiire,  mais  sins  excès.  Les  estomacs 
t?lriiiigers  ne  soul.  pas  fiuls  [iour  se  nourrir  à  la  fiaiiniise.  Les  Frain^aîs 
ne  boivent  pas  de  bière  pt^iidant  leurs  jvpas  comirn'  les  Hollandais, 
Ifs  Anglais  et  les  Allemands;  ils  prennent  de  Teau  ruugie  ou  de  IVau 
pure.  —  Us  ont  ceperulanl  drs  vins  excelletiLs,  mais  on  iloiL  se  garder 
d'eu  Loire  avec  excès  siirUnit  du  Bourgogne  et  du  Champagne.  Au 
reste,  il  faut  éviter  tous  les  excès  de  table»  —  A  vrai  dire,  on  peut 
trouver  de  la  bière  à  Parts  :  on  en  importe  d'Angleterre  et  i!  s'y  en 
fabrique  même,  mais  la  première  est  trop  forle,  bonne  pour  ceux  ijui 
veulent  se  griser  et  la  seconde  n'est  pas  saine  parce  que  le  bout*îon  est 
souvent  remplacé  jiar  des  berbes  amères  ou  [mv  du  liel  de  bœuL  L'eau 
de  Seine  s'emploie  pour  tous  îes  usages  :  on  la  boit,  on  la  brasse,  on 
s'en  sert  pour  cuire  les  viandes,  etc.,  et  lorsquVin  a  Thabilude  dVn 
user  on  la  croit  saine.  Cependant  elle  donne  souvent  iuix  étrangers  des 
maux  de  ventre  et,  selon  l'expression  franciiise,  on  Jui  paie  tribut. 
D'ailleurs  elle  est  pax'fois  trouble  et  hraoneuse  f^X  pour  peu  qu'on  soit 
délicat  on  n'en  veut  pas  boire.  L'eau  du  Luxembourg  (jjomnii'e  aussi 
eaud'Arcueil  de  ?on  lieu  d'origine»  est  beaucoup  plus  cïaire  et  pure- 
La  plus  grande  partie  du  faubourg  Sainl-tiermain  s'en  sert;  on  la 
porte  chez  les  particuliers  dans  des  seaux  dont  chacun  se  vend  un  sou. 

Si  Ton  veut  conserver  sa  santé  il  faut  encore  éviter  de  manger  trop 
de  fruits,  tout  tentants  qu'ils  soient  et  bien  qu'en  France  il  y  vn  ait 
une  plus  grande  profusion  et  une  plus  grande  variété  qu'ailleurs.  Les 
cerneaux,  surtout,  sont  dangereux  pour  les  étrangers. 

Si  malgré  toutes  les  jjrécautions  une  indisposition  survient^  on  trouve 
à  Pai'ia  de  très  bons  médecins,  mais  les  apothicaires  vendent  leurs 
médicamejits  si  cher  qu'on  peut  en  toute  sécurité  rabattre  au  moins 
la  moitié  de  leurs  factures. 

Après  un  sc^our  si  bieji  employé  il  faut  songer  au  retour  dans  son 
foyer.  On  ne  voudrait  pas  y  rentrer  les  mains  vides  ;  on  aime,  du 
reste,  à  rapporter  aux  parents  et  amis  quelque  chose  de  rare  des  pays 
ou  Ton  a  voyagé  et  comme  Paris  est  un  lieu  où  Ton  trouve  une  quantité 
de  marchandises,  on  se  laisse  aisément  tenter.  Qu'on  rétléctiisse  lon- 
guement avant  de  faiie  un  choiXj  autrement  il  faudrait  une  liourse 
fortement  garnie  pour  aclieter  tout  ce  qui  plaît  et  c'est  t:e  qui  arrive 
rarement  à  la  fin  d'un  voyage.  Au  reste,  depuis  que  tant  de  Français 
réfugiés  (par  suite  de  U  révocatiun  de  TÉdit  de  Nantes  en  I6H0},  qu'on 
a  admis  nouvellement  en  quelques  Ktals,  surtout  en  ceux  de  Brande- 
bourg, ont  aussi  établi  en  Allemagne  la  fabrique  des  manufaclwes 
françaises,  on  doit  se  garder  d'acheter  ce  qu'on  peut  avoir  aussi  bon 
chez  soi.  Cependant  Paris  retient  toujours  son  ancien  crédit  à  cause 
des  nouvelles  modes  qu'on  y  lance  et  des  inventions  qu'on  y  crée  sans 
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cesse.  On  deviti  donc  sartout  y  acheter  de  beaux  habits,  des  vêlements 
de  cérémonie  et  des  perruques  qui  sont  mieux  faites  que  partout  ;  des 
rubans,  des  parures  et  des  éventails  pour  les  dames  ;  des  livres  pour 
les  gens  sérieux.  Il  ne  faut  pas  manquer  de  marchander  toutes  choses 
car  les  prix  sont  partout  fort  surfaits.  Mais  il  y  a  des  marchands 
renommés  chez  lesquels  on  n'obtient  aucune  diminution,  quoique 
leurs  prix  soient  plus  élevés  que  n'importe  où. 

En  réalité,  la  relation  de  Nemeitz  ne  donne-t-elte  pas  une  fois  de 
plus  raison  au  dicton  :  Plus  ça  change,  plus  c'est  la  même  chose  ! 

M.  LR. 
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4.  —  Loi  modifiant,  en  faveur  des  hommes  auxquels  il  aura  été 
fait  application  de  la  loi  du  26  mars  1891,  les  articles  5,  48  et  59  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (page  2577). 

—  Décret  rapportant  le  décret  du  20  juillet  1896  qui  a  interdit  Tim- 
porlation  en  France  des  drilles,  chiffons,  linges,  hardes,  etc.,  venant 
d'Egypte  (page  2578). 

5.  —  Rapport  aux  ministres  de  T Agriculture  et  des  Finances,  par 
M.  Olry,  sous-inspecteur  des  domaines,  au  nom  de  la  commission  ins- 
tituée pour  contrôler  l'exécution  des  lois  des  4  avril  1889  et  10  juillet 
4894  sur  Tépandage  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de  Paris  (page  2398). 

6.  —  Décret  concernant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  cer- 
tificat d'études  supérieures  et  au  diplôme  de  licencié  es  sciences  (page 
2610). 

7.  —  fixant  pour  1897  le  maximum  de  la  rente  viagère  à  laquelle  les 
cantonniers  de  TÉtat  pourront  avoir  droit  par  application  du  décret  du 
22  février  1896  (page  2625). 

9.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  por- 
tant approbation  de  l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  Colonies  le 
7  avril  1897,  concernant  l'emprunt  de  Madagascar  (page  2661). 

12.  —  Décret  fixant  la  taxe  d'affranchissement  pour  les  lettres  de 
convocation  aux  examens,  expédiées  par  les  recteurs  d'académie,  les 
doyens  des  facultés,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  du  Gouver- 
nement et  les  inspecteurs  des  académies  (page  2705). 

—  Arrêté  approuvant  les  programmes,  horaire  et  coefficients  de 
l'école  supérieure  de  commerce  de  Nancy  (page  2705). 

15.  —  instituant  une  commission  supérieure  des  expositions  rétros- 
pectives des  beaux-arts  et  des  arts  décoratifs,  et  nommant  les  mem- 
bres de  cette  commission  (page  2777). 

19.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
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portant  promulgation  aux  colonies  de  la  loi  du  5  septembre  1807  rela- 
tive aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables  (page 
2839). 

20.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission  de 
surveillance  des  banques  coloniales  sur  les  opérations  de  ces  établis- 
sements pendant  Texercice  1895-1896  (page  2849). 

—  Avis  concernant  le  nombre  des  bourses  de  TÉtat  à  attribuer,  en 
1897,  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  (page  2872». 

25.  —  Décret  relatif  aux  experts  médecins  devant  les  tribunaux  en 
Algérie  (page  2965). 

26.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  lo 
ministre  des  Colonies,  sur  la  marche  générale  du  service  de  la  relé- 
gation pendant  les  années  189'\  et  1895  (page  1-991'. 

28.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  suivi  d'un  décret  instituant  une  médaille  d'honneur 
en  faveur  des  cantonniers  et  agents  inférieurs  ressortissant  au  minis- 
tère des  Travaux  publics  (page  3025). 
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RÉUNION   DU   5  JUIX    189  7 

Aflfêieibti0  générale  annuelle  de  la  Société  irÉcononiio  politique.  —  Itnpport 
(3 11  Secrétaire  perpétuel.  —  Élection  de  deux  vice-présidents  et  de  deuï 
censeurs. 


Liste  des  membres  nouveauic  élus  par  le  Biireati  le  15  mai* 

Discussion.  —  Du  socialisme  municipal.  Ses  conséquences  écononjiqucs. 

ÛtJVRAOEa  PaÉSENTÉS. 

La  séance  ordinaire  est  précédée  de  TAssemblée  générale 
annuelle,  présidée  par  M.  E.  Levasseiir,  de  rinstitul,  président. 

Voici  le  texte  du  Rapport  présenté  au  nom  du  Bureau  par  !e 
secrétaire  perpétuel,  M,  A,  Courtois. 

i<  Messieurs, 

*  Laissez-moi,  confortnénienL  à  nos  usages,  vous  entretenir 
d'abord  des  vides  faits  dans  nos  rangs,  par  la  mort»  depuis 
juin  ]89d. 

«  L'année  dernière,  le  plus  émioent  du  nos  callêgues  nous  était 
enlevé,  à  notre  grande  douleur  :  nous  avons  nommé  Léon  Say. 

«  Cette  année,  nous  l'avons  eommencée  par  la  perte  de  Jules  Si- 
mon. 

«Tout  âgé  qu'il  était,  nous  ne  pouvons  encore  nous  faire  à  l'idée 
de  celtt^  séparation^  tant  ee  maître  témoignait  de  jeunesse  par  ses 
éminentes  qualités  intellectuelles.  Quoique  principalement  philo- 
sophe et  moraliste,  sou  ardent  amour  de  la  liberté  le  ralliait  à 
nous  ;  il  nous  aimait  et  d'ailleurs  nous  le  lui  rendions  bien  ; 
quand  il  venoit  à  nos  anniversaires,  avec  quelie  afTec tueuse  défé- 
rence nos  regards  le  suivaient,  se  rendant  à  la  place  que  nous  lui 
avions  réservée,  sachant  bien  qu'il  ne  nous  oublierait  pas  î Hélas! 
le  discours  qu'il  nous  promeltait,  en  souriant,  pour  notre  soixan- 
te naire,  il  ne  le  fera  pas,  mats  ses  ouvrages  sont  les  nôtres  par 
les  sujets  traités  et  ils  nous  serviront  de  guides  au  besoin, 

«Après  lui,  par  ordre  de  date,  nommons  Joies  Robyns,  plus 
administrateur   que  savant  sans  doute,  mais  emportant  en  tout 
cas  notre  aiîeclion  et  noire  sincère  estime  ;  pois  Maurice  Monjean, 
T.  xjx.  —  JUIN  1B97,  20 
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que  la  plupart  de  nous  n'ont  jamais  vu  à  nos  séances  ;  mais 
ayant  fait  ses  preuves  d'esprit  distingué  avant  de  diriger  le  col- 
lège Chaptal,  en  annotant  divers  volumes  de  la  collection  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin  et  plus  anciennement 
comme  précepteur  de  Léon  Say;  puis  deux  assureurs,  Félix  Limet 
et  Eugène  Reboul,  dont  les  connaissances  techniques  étaient 
appréciées  par  nous  tous  ;  ensuite  un  collègue  que  nous  avons 
très  peu  vu,  M.  Victor  Deheurle,  ancien  sous-préfet,  cantonné  qu'il 
était  dans  son  département,  et  enfin,  tout  dernièrement  Ernest 
Leviez,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  où  il  a  laissé 
de  si  précieux  souvenirs,  puis  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier 
pendant  de  longues  et  difficiles  années  et,  en  dernier  lieu,  direc- 
teur d'une  importante  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ot  qui  a 
voulu,  en  quittant  ce  monde,  nous  laisser  une  marque  tangible 
de  ses  sentiments  en  nous  faisant  un  legs  de  2.000  francs  auquel 
sa  digne  et  excellente  veuve  a  bien  voulu  s'associer  en  le  consa- 
crant de  son  approbation. 

«  Le  nombre  des  membres  de  la  Société  a  peu  varié  durant 
l'année  écoulée.  Il  était  de  242  dont  245  membres  titulaires;  il 
est  aujourd'hui  de  241  dont  9  membres  correspondants. 

a  Passons  aux  finances.  Voici  le  compte  en  recettes  et  en  dépen- 
ses de  l'exercice  de  1890  : 

Recettes. 

Cotisations.  —  Membres  titulaires 3.800  » 

Cotisations.  —  Membres  correspondants 440  » 

Rachat  de  deux  membres  correspondants 200  » 

Arrérages  de  rentes 585  » 

Vente  de  deux  médailles  (net) 18  » 

Ventes  d'annales  (volumes  isolés) 225  » 

Total 5.268     » 

Dépenses. 

Invitations , 80     » 

Affranchissements  de  réunions  mensuelles 218,30 

Affranchissements  divers  et  voitures 280,25 

Recouvrements  de  cotisations 64,45 

Indemnité  du  comptable 200     » 

Étrennes  à  divers 153     » 

BulleUn 1.553,20 

Annuaire 480,20 
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Papeterie  et  impressions  diverses .  527,85 

Subvention  au  Bulletin  des  faits  économiques 100     » 

Reliures  diverses 144     » 

Divers 49,55 

Total 3.850,80 

Excédent  des  recettes 1.417,20 

Total  égal 5.268    » 

dont  200  francs  au  compte  des  fonds  inaliénables  pour  rachat  de 
cotisations.  Rappelons  que  le  compte  de  fonds  aliénable  avait  un 
solde  disponible  de  212,75,  ce  qui  fait  que  nous  n'aurions  besoin 
d'employer  que  20O  francs  en  achat  de  rente  s'il  ne  suffisait  pas 
de  débiter  de  200  francs  le  compte  de  fonds  inaliénable  et  il  reste 
au  crédit  du  fonds  aliénable  une  soulte  de  12  fr.  76.  Rappelons 
à  ce  sujet  que  les  585  francs  de  rente  3  p.  100  inaliénables 
ont  absorbé  pour  leur  achat  un  capital  de  17.506  fr.  55  dont 
17.493  fr.  79  ont  été  appliqués  comme  suit  : 

Rachats  de  cotisations  à  200  francs  de  65  membres 

titulaires 13.000    » 

Rachats   de   cotisations  à  100  francs  de  42  membres 

correspondants 4.200     » 

10  p.  100  des  bénéfices  de  1887 101,84 

10  p.  100  des  bénéfices  de  1888 191,95 

Ensemble 17.493,79 

«  Notons  que  sur  les  65  membres  titulaires  rachetés  nous  en 
avons  déjà  perdu  10. 
«  Passons  au  budget  de  prévision  : 

Keccltes. 

Cotisations  des  membres  titulaires  et  correspondants  4,300  » 
Rentes  approximativement 000     » 

Total 4.900     » 

Dépenses 

Invitations 100  fr. 

Affranchissements  de  réunions  mensuelles 225  » 

»                      divers  et  voitures 325  » 

Recouvrements  de  cotisations 75  » 

Indemnité  du  comptable 200  » 

Etrennes  à  divers 150  » 

Bulletin 2 .  575  » 
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Anmiairf» .  500  » 

l*apeterie  et  impressions  diverses -  •  560  »» 

Subvention  au  bulletin  des  faits  économiques. ,  lO^J  » 

Divers, . .  • 5Ô  ►> 

Total 4.850  fr. 

<t  L'accroïssemenl  prévn  des  dépenses  du  bulletin  provient  de  la 
nécessit*^  de  la  table  décennale  des  maiieres,  une  période  de  dix 
années  a>ant  été  fixée  h  Furigine, 

M  Nous  ne  disons  rien  dans  ce  budget  du  legs  de  M,  Leviez» 
attendMnt  l'autorisation  de  l'accepter. 

«  Passons  au  compte  de  nos  annales  qui,  vous  vous  en  souvenez, 
ne  ïignn^  dans  notre  complalnlité  qu'à  titre  d  annexe  :  à  pareille 
époque  de  t  année  dernière,  il  restait  il  terminer  trois  volumes,  ils 
sont  actuellement  achevés  et  maintenant  que  Tœu^Te  est  com- 
pîétée  depuis  plus  de  six  mois,  iî  ne  sera  pas  sans  inléréï  d'en 
résumer  riii.stùire.  L'article  11  de  nos  statuts  nous  imposait  Tobli- 
gation  de  la  publication  d*un  tiullctin  de  nos  discussions;  cela  ne 
concernait  que  le  courant;  devions-nous  nous  en  tenir  là  et  nous 
contenler  de  cetle  pubtication  ?  C'était  ne  taire  dater  noh-e  société 
que  de  1880,  condamnant  au  néant  quarante  années  de  travaux 
scienlifiques,  notre  glorieux  passi'.  Léon  Say,  corume  président, 
un  pu  s  y  résoudre  et,  sur  ma  proposition,  la  création  des  Atniaies 
fut  décidée;  c'était  hardi,  téméraire  peut*étre,  vu  nos  ressources 
limitées.  Mats,  comme  dit  le  proverbe, . A ïirfûfccs  fortnna  juvat  et 
fiiiaierneut  faudace  nous  a  menés  au  succès.  De  ISS'J  à  180:?,  nous 
avons  publie  les  six  premiers  volumes  au  compte  de  la  Société,  ils 
lui  ont  coûté  IU.114  fr.  15  dont  le  règlement  a  été  des  plus  durs. 
La  commission  nommée  en  1894  sur  Tinitiative  de  >L  Emile 
Mercet  et  ci  nu  posée,  en  pîus  de  cet  honorable  collègue. de  MM,  Coste 
et  Neyraarck  rendit,  en  cette  occasion, à  la  Sociéle  un  service  dont 
elle  ronserve  un  souvenir  reconnaissant.  Elle  provoqua  la  forma- 
lion  d'un  syndical  qui.  dans  le  simple  intérêt  de  la  science,  prit 
à  sa  responsabilité  la  publication  des  dix  volumes  resta  ni  à 
paraître  pour  parfaire  rœuvre  et  qui,  en  plus  de  la  somme  pré- 
ritee,  a  altsorbé  'iT.407  tr.  0'».  Cette  somme  fui  d^abord  couverte 
par  le  capital  primitif  de  1U.550  francs  des  membres  du  syndical 
précité  auquel  se  sont  jointes  les  souscriptions  individuelles  aux 
Anttah's,  le  tout  sans  Inlérét  au  bénéfice  du  capital  et  sans  respon- 
sabilité de  la  Sociélé,  avec  la  simple  garantie  des  exemplaires  à 
écouler;  mais  cela  nous  engage  d'autant  plus  à  répandre  l'œuvre, 
i\  la  faire  connaître,  h  y  faire  souscrire  moralement,  ïi  plus  forte 
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raison  à  y  s^ouscrire  nous-m*?mes,  si  cela  n'est  déjà  fait...  Le  pla- 
cemenl  lotul  dt;  T œuvre,  (juoique  tirée  à  un  nojîibre  très  restreint 
d'exemplaires  nrMis  ferait  d'ailleurs  rentrer  dans  nos  avances  pri- 
mitives. 

n  Ajoutons,  puisqu'il  s'agit  desAn«6f<^L'.ïque  notre  délie  primitive 
de  ô.lOO  fraues  est  réduite  à  4.000  francs  par  le  paieineut  de 
KinO  tînmes  et,  les  cauiptes  de  189G  approuvés,  il  lornbern  à 
3. UJO  francs  par  un  secuud  paiement  de  LOUO  francs. 

«  Comme  les  années  précédentes,  nous  continuons  à  bénélicier 
des  bons  rapfioHs  avec  la  maison  Guillanmin:  nous  en  vu  vous  à 
cette  excelle u te  maison  l'expression  sincère  de  notre  gratitude.  » 

Après  ce  Rapport,  M.  Varagnac,  l'un  des  censeurs,  donne  lec- 
ture des  observations  relatives  au  ducuiueut  communiqué  par 
M.  Courtois.  Le  Rapport  du  secrétaire  perpétuel  est  ensuite  mis 
anx  voix  et  adopté  à  runnnimitè. 

L'assemblée  procède  ^rlors  à  la  réélection  de  MM.  E,  Brelay  et 
G.  de  Molinari  comme  vice-présidents,  et  Je  MM,  Vara^nac  et 
J.  Fleury  comme  censeurs  pour  Tanuée  1807. 

Kl  le  vote  ensuite  des  remerciements  à  M,  Courtois  pour  son 
dévouement  aux  intérêts  de  la  Société  et  pour  les  soins  apportés 
parlai  ;i  racbèvementde  la  publication  de^  Annales, 

Puis  commence  la  séance  mensuelle  ordinaire,  présidée  par 
M.  E.  Levasseur.  A  sa  droite  est  assis,  comme  invité  d'un  des 
membres  de  la  Société,  M,  Mausouroil,  membre  du  Conseil  de 
l'Empire,  à  Saint-Pétersbourg.  M.  Maurice  de  Molinari,  di- 
recteur du  Laboratoire  de  l'Etat  à  Liège,  assistait  aussi  à  la 
séance. 

Après  11  voir  souhaité  la  bienvenue  à  M.  MansourolL  M.  le  Pré- 
sident donne  la  parole  au  secrélaire  perpétuel,  pour  la  présen- 
tation des  ouvrages  offerts  à  la  Société,   (La  liste  est  ci-après). 

M.  le  secrétaire  perpétue!  donne  lecture  des  noms  des  tuem- 
bres  nouveaux  adjuis  par  le  Bureau  dans  sa  séance  du  15  mai 
dernier.  Voici  cette  liste  : 

Memhrcs  tihdttifes  :  MM.  Charliat  (Alexandre),  répétiteur  k 
rÉcole  centrale  ;  —  Brochocki  (comte  de),  ancien  meml>re  corres- 
pondant ;  —  Delamotte  ((iabriel),  inspecteur  des  finances  ;  — 
Maron  Albert},  ancien  membre  correspondant  ;  —  Sauvage 
(Edmond),  ingénieur  en  chef  des  Mines  et  professeur  ù  TÊcole 
supérieure  des  Mines  ;  —  Vivier  (Alpbonse),  ancien  uu^mbre 
correspondant* 
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Memhrfs  rorrt'apondfinlii  :  MM.  CaiTibei'orl  (Juies),  haniiuîer» 
victvpivsidonl  ûa  la  Sociétt-  dVconomie  piiUti<|ue  de  Lvod  :  — 
Halasx  (Alexandre),  directeur  de  la  Société  d'économie  politique 
de  îiuda[>L*st  ;  —  Janie?^  (Edmond  .L],  pi-nfessi'ur  a  irniversilé  de 
Chicago  ;  —  Laveleye  Micorges  de),  rédacleur  ^n  cIipI"  do  Moniteur 
des  intérèis  matérieLs  :  —  Mandello  (rî.-J.U  professeur  à  l*l'niver- 
sité  de  Budapest;  — Falnieeii  (l^.*<^'.  Von),  profes«ieur  îi  FUniver- 
silé  d'HeLsiagforî?  (Fiidande);  —  Yrjo-Koskirieii.  sénateur,  chef 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes^  ancien  présideul  de  la 
Société  finlandaist'  d'Économie  poliHf|ue,  ci  Helsinj^^fors. 

I*uis  la  réunion  adople  coiu me  sujet  de  discussiou  la  question 
suivante  : 

IM    S(m:ialisme  muntcipal.  Ses  conséqiences  éconoiiioiîes. 


M.  E.  Brelay.  qui  a  proposé  la  question,  prend  la  parole 
pour  la  dêveliipper. 

Le  socialisme  municipal  se  manifeste  principalemenl,  dit-il, 
sous  la  iorme  de  Tabsorplion  du  plus  ^rand  nomtire  possible  d^ 
services  par  l'administration  io(^'lle,  el  par  raltributiou  â  la  col- 
lectivité de  fonctions  qu'il  est  beaucoup  plus  ratiôunel  de  laisser 
remplir  par  des  individus  canipétenls  et  par  des  couipa^nies,  en 
procédant  par  voie  d'adjudication  et  de  concurrence.  Kn  fait,  ce 
don(  il  s'agit,  c'est  d'établir  des  monopoles  sous  le  prétexte 
d  avantages  que  ce  système  contérerait  k  la  Société*  en  suppri* 
mant  les  bénéfices  des  entrepreneurs  et  des  intermédiaires  en 
général. 

Les  économistes  sont  tous  d  accord  pour  ne  vouloir  d'aucua 
monopole,  el,  quant  aux  résultats  de  ceux  qui  peuvent  exister 
sous  certaines  formes,  iîs  en  contestent  nettement  les  bienfaits, 
ïl  est  vrai  que  la  question  n'est  pas  toute  simple  et  qu'on  peut, 
d  après  les  apparences,  affirmer  qu'il  y  a  des  monopoles  inévita- 
bles, tels  que  ceux  (jue  semble  imposera  Tédilité  le  passage  de 
canalisations  ou  conduites  souterraines  pour  les  eaux  et  Téclai* 
rage.  Il  y  a,  en  effet,  impossibilité  de  multiplier  à  Tintlni  oea 
canaux  ;  nuiis  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  liquides  el  le  gaz 
ou  rélectricité  qu'ils  distribuent,  et  il  tvst  même  très  nécessaire 
que  les  intéressés  ou  assujettis  aient,  en  face  d'eux,  autre  chose 
qu'une  administration  à  peu  près  omnipotente  vis-à-vis  de  la- 
queOe  ils  représentent  le  pot  de  terre  luttant  contre  le  pot  de  fer. 

Certes,  il  faut  que  les  villes  se  procurent  en  abondance  les  eaux 
pures  indispensables  a  lalimentation  et  à  la  salul>rité;  mais  il 
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conTÎonl  que  la  distribution  en  soit  faite  par  d'antres  mains  que 
celles  de  leurs  propres  eniployôs,  si  !*on  veut  éviter  d'incessants 
dénis  de  justice,  A  Pîiris,  ditns  l'état  nctuel»  c'est  une  compagnie 
intéressée  qui  up;it  pour  le  compte  de  la  Ville,  et  son  apparente 
autonomie  ne  fait  iiluî^ion  à  personne;  on  sait  qu'en  cas  de  contlit 
la  uiynicipalité  est  derrière  elle  et  que  si  des  abonnés  isolés  lui 
inlenti'ol  un  procès,  ils  ont  toutes  les  clumces  iniaj^inables  de 
perdre  leur  temps,  leur  argent  el  leur  droit.  Assex  récemment, 
on  Ta  vue  a^çir  avec  une  brutalité  caractéristique  en  feriunrd  lout 
à  coup  les  rubiiiels  d'introduction  de  maisons  dont  les  proprié- 
taires étaient  en  désaccord  avec  elle  ;  el  cela,  sans  autre  forme 
de  procès,  ainsi  que  le  texte  de  la  police  obligatoire  paraît  l'y 
autoriser.  11  en  est  advenu  que  de  nombreux  locataires  paHaite- 
menl  innocents  n'ont  pu  ni  boire,  ni  se  laver,  ni  écouler  ce  qu  un 
acte  officiel  monstrueux  oblige  à  envoyer  directementaux  égouts, 
h  grands  renforts  d'eîiux  propres  h  de  meilleurs  usages.  Ce  genre 
d'abus  a  soulevé  beaucoup  rie  consciences  el  il  en  est  rr»suHé  une 
association  considérable  de  propriétaires  qui  défend  énergique- 
ment  les  intérêts  de  ses  membres  ;  intérêts,  quoi  qu'on  en  pense, 
inséparables  de  ceu\  des  lociilaires, 

La  vérité  sur  les  monopoles  est  que  les  socialistes  en  veulent 
mettre  partout  A  la  condilion  de  les  régir  eux-mêmes;  ils  en  for- 
gent ujéme  d'imaginaires,  comnie  ceux  de  la  propriet''  et  du  capi- 
tal :  et  ils  les  confondent  avec  certains  contrais  temporaires  qnil 
n'est  pris  toujours  possible  d^éviter.  A  ce  propos,  il  est  nécessaire, 
sans  Justilier  certams  abus,  de  s* explir[yer  sur  ce  qui  a  été  fait  à 
Paris  eu  18G0.  En  annexant  tes  comnmnes  de  la  banlieue,  et  en 
iuq>osaat  h  leurs  babitants  de  nouvelles  cbarges  urbaines,  on  a 
pensé  qu1l  fallait  leur  assurer  d'indispensables  compensations 
sous  funne  d'une  plus  grande  facilité  de  circulation,  d'un  éclai- 
rage plus  abondant,  el  d'assez  nombreux  autres  avanlages.  Il  faut 
convenir  que  les  circonstances  étaient  anormales  el  quelque  peu 
révolutionnaires* 

Peu  de  personnes  critiquent  le  tracé  des  magni tiques  voies 
du  nouveau  Paris,  mais  il  devait  suffire  d*en  fournir  le  plan  et 
d'r'u  laisser  rexéculion  à  des  compagnies  de  capitalistes  et  de 
constructeurs,  en  leur  facilitant  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique.  La  grande  tâche  eût  pu  s'accomplir  ainsi  sans 
créer  à  la  Ville  un  passif  Ibrmidable  et  sans  habituer  les  inlé* 
ressés,  —  propriétaires  et  locataires.  —  à  compter  sur  Texpro- 
priatiori  pour  faire  fortune  aux  dépens  de  tout  le  monde. 

Quant  aux  privilèges  demi-séculaires  concédés  par  des  traités  à 
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la  Compagnie  du  gaz  et  k  celle  des  Omnibys»  on  doit  d'autant 
plus  accordi^r  à  leurs  ri*dactcurs  des  ci rcon stances  alléouanles. 
que  les  charges  imposées  aux  contractants  étaient  très  lourdes  et 
ont  été  parfois  piu.s  que  dilliciles  h  supporter;  les  représenfants 
nouveaux  delà  Viîie  ayant  lenlé  à  div*^rses  reprises  d'interpréter 
les  traités  dans  un  sens  léonin.  Les  conseillers  municipaux  n'ont 
cessé  de  faire  une  guerre  à  outrance  aux  coatpagnies,  et  n'ont 
jamais  voulu  admettre  une  réciprocité  de  droits, un  modus  vivendi 
aniiable  permettant  d'arriver  Siins  donuuage  au  terme  des  con- 
ventions dont  Tune  expire  en  11)05,  Tautre  en  1910, 

On  se  flatte  de  faire  des  merveilles  en  11)05,  lorsque  la  Ville 
sera  mise  en  possession  de  tout  Factif  de  la  Compagnie  ;  loin  de 
se  réjouir  de  cette  perspective  brillante,  l'observateur  clairvoyant 
doit  voir  avec  crainte  la  main  mise  par  la  municipalité  sur  un  tel 
domaine,  livré  7J.S0  facto  h  des  administra  leurs  a  la  fois  inexpé- 
rimantes  et  passionnés,  qui  y  apporteront  le  désordre  et  la  dilapi* 
dâïion  II  est  certain  qu alors  on  paiera  le  gaE  à  bon  marché; 
peul-étre  nH*me  Faura-t-on  gratuitement;  mais  il  faudra  voir  ce 
que  deviendra  le  budgeU  lorsque,  comme  les  socialistes  le  deman- 
dent, on  travaillera  pour  le  public  au  prix  de  revient* 

En  cela,  comme  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  transport,  il 
n'y  a  rien  à  espérer.  S  il  y  avail  en  perspective  un  bénélice  petit 
ou  grand,  celui-ci  serait  absorbé  d  avance  sous  cette  forme  du 
protectionnisme  ouvrier  qui  s'appelle  les  condiiiotis  du  travail^ 
qu'en  IVaoee  les  gouvernants  les  plus  récents  ont  combattu  en 
s'appuyant  sur  le  Conseil  d'État,  mais  qu'un  certain  ministère 
toléra  jadis,  et  qui  finiront, si  Fon  n>  prend  garde,par  être  approu- 
vées par  un  Farlement  inconscient  ou  lassé. 

C'est  ainsi  que  Famélioration  du  régime  des  transports  en  com- 
mun est  rendue  impossible  par  la  résistance  du  Conseil  municipal, 
notîimmenl  sous  la  forme  des  cbemins  de  fer  métro  poli  tains 
auxquels  on  n'a  jamais  mis  que  des  butons  dans  les  roues. 

Ces  exemples  sont  typiques,  et  ils  se  reproduiront,  dit  M.  Brelay, 
h  peu  près  partout  où  il  existe  une  majorité  d'électeurs  dits  pro* 
^K  létaires  qii  excitent    les  politiciens    sans    scrupules,   décidés  à 

^H  écraser  ce  qu'ils  appellent  les  classes  possédantes*  Autrefois  Fon 

^H  évitait  ces  excès  en  demandant  le  concours  des  plus  imposés,  ce 

^H  qui  était  rationnel  dans  un   pays  où  Fon  est  d'accord  pour  dire 

^V  que  les  contributions  doivent  être  consenties.  Mais  cette  garantie 

£  a  été  eflTacée  de  la  loi  et  il  est  permis  de  le  regretter, 

^H  Pour  éviter  de  demeurer  trop  longtemps  sur  le  terrain  théori- 

^H  que»  Forateur   demande    à  examiner  succinctement   une   étude 
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anglaise  1res  spéciale  parue  en  18Q0,  sous  le  litre,  qu*il  traduit, 
de  (Juelqites  faits  vi  considéradons  sut'  le  soctalhim'  mnnkfpal. 
L'ouvrage  est  franchement  socialiste.  Il  a  ét<*  publié  dans  l'An- 
nuaire des  il  hoh' m  le  coopérative  socnths,  h  Manchesteri't  (îla.s- 
gow»  et  son  auteur  est  M.  Sidney  Webb,  membre  influent  de  la 
Sociéiê  Fabietine,  qui  prétend  au  conectivisine  scientifique  et 
aspire  à  la  nationalisation  du  sol  et  de  tout  ce  qui  s'en  suit. 

Les  Falùons,  et  notauïment  JVt,  Sidney  Webb,  semblent  se 
rendre  compte  comme  leur  patron^  Faàhis  Cunctator^  que  la 
victoire  peut  être»  le  plus  souvent,  une  queslion  de  patiente  tac* 
tique  et  qu'il  faut  temporiser  avec  la  snciétê  actuelle  pour  arriver 
à  la  transformer  radicalement.  Ils  estiment  donc  qu'il  convient 
de  commencer  par  s'emparer  léfcalenient.  au  moyen  de  rélection, 
des  adniinislralions  municipales  ;  ce  qui  constituerait  un  prugrès 
notable  vers  la  nationalisation  ou   sociaiisation  de  tout  le  pays* 

La  coopération  —  de  consommation  surtout  ^a  largement 
réussi  en  (îrande-Bretagne  ;  elle  y  possède  environ  L50O sociétés, 
comprenant,  en  nombres  ronds,  l/JDO.OCtt)  membres  (sans  cujup- 
ler  leurs  famitles),  disposant  d' envi  ru  n  lOt>  millions  de  capitaux, 
distribuant  plus  de  Ht_K>  millions  de  marcbandises,  et  réalisant 
des  bénéfices  de  115  à  120  îutllîons  de  francs,  soit  M  p.  100, 
répartis  aux  actionnaires  consommateurs. 

,  Dans  ces  bénéfices,  sont  compris  ceux  des  deux  tcftolesale  socie- 
tks  qui  fournissent  aux  Sforfs  ou  maj^nsins  de  détail  pour  plus 
de  ;^0O  millions  de  nnircliandisei^,  dont  10  à  12  p.  Iiji3,  au  moins, 
Êonl  produites  dans  leurs  propres  fabriques.  Ces  sociétés  confé- 
dérées sous  le  titre  d'Union  rooprrottvt'  ont  pour  but  principal 
d*actieler  en  commun  et  revendre  à  leurs  associés,  au  prix  mar- 
chand, de  bonnes  marchandises,  en  conservait  finalement  |iour 
eux  seuls  les  bénéfices  qu*eusseot  obtenus  les  intermédiaires. 

Voila  toute  la  théorie  et  toute  la  pratique  ;  les  frais  et  les  pro- 
fils sont  communs;  cependant  ce  sont  bien  les  individus  qui,  en 
somme,  encaissent  les  dividendes  et  les  gardent  pour  eux.  Cer- 
tains écrivains  ont  cru  voir  là  uu  aboutissement  au  collcclivisme. 
Si,  en  eflel,  les  sociétés  rusionnées  produisaient  et  vendaient  tout 
ce  qu'il  leur  faut,  elles  pourraient  s'étendre  à  Finfi ni»  absorber 
les  municipalités  ou  être  absorbées  par  celles-ci;  ce  qui  conduis 
rait  au  socialisme  municipal,  tel  que  M.  S.  Webb  le  prévoit, 
comme  une  nécessité,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproctié. 
M.  E.  Brelay  compare  alors  les  budgels  des  local  f/oveming  bo- 
dieu  en  Angleterre  et  des  conmiuoes  de  France. 
11  y  aurait,  en  apparence,  un  demi  milliard  de  moins  de   dé- 
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penses  annui^lles  chez  nous  ;  oiais  il  faudrait  voir  si  cette  difte- 
rence  n/esl  pas  repo^l^^^*  .sur  le  Ijudget  national.  Quant  aux 
dettiLs,  celles  de  nos  communes  semblent  inférieures  de  pin- 
sieurs  milliards  à  celles  de  nos  voisina;  mais  il  peut  y  avoir  là 
une  illusion  [L>n>v»*nanl  d*un   mode  particulier    de  calciiL 

M.  S.  Wehb  s'étend  en  une  lonf;ue  dissertation  sur  la  oécessité 
de  Iransformcr  tout  en  services  publies  et  aboutit  à  une  con- 
centration municipale  qu'il  qualifie,  sans  liésitatiun,  de  socialisme, 
de  collectivisme  et  même  de  communisme. 

M.  Bretay  parcourt  la  liste  dressée  par  M.  VVcbb,  en  groupant 
d'abord  ce  qui  est  incootestablemeni  municipal,  avec  rindicalion 
des  sommes  empruntées,  jus-juV'o  ISîKÎ,  en  Angleterre  et  dans  Je 
f»ays  de  Galles,  pour  ces  divers  objets  :  par  exemple,  les  cime- 
tières (5  millions  sterling;)  ;  les  éf<ouls  (5  millions);  les  parcs  et 
promenades  (0  millions)  ;  Ips  édilic**s  pulilics  (H  millions  :  Tas- 
sîslnnce  et  tes  liopitaux  Ut  millions);  la  viabilité  (:U  millions). 
Tous  ces  contingents  peuvent  nécefisiter  des  réserves  et  appeler 
des  critiques;  mais  M.  Brelay  lient  à  s'attacher  spécialement  aux 
chapitres  tes  plus  cooteslubles,  tels  que  celui  du  gaz  (inslultation 
17  millions  slerliog).  Pourqmu  vouloir  s'emparer  de  cette  iodus« 
trie?  L'auteur  avoue  que  les  eomnuines  irétablissent  pas  le  gaz  à 
meilleur  marché  i(ue  les  compagnies;  mais  il  compte  sur  une  il- 
lumination splendide  des  cilés  jusqup  dans  les  bas  quartiers. 
Mais  celte  libéralité,  ne  pouvant  être  gratuite,  se  transformera  en 
nouvelles  i'iiarges  pour  les  adrniuïslres. 

Uuant  aux  eaux  (42  millions),  l'orateur  a  dit  les  motifs  qui  lui 
faisaieni  désirer  de  ne  pas  les  laisser  i'i  la  gestion  spérrale  de§ 
communes  ou  de  leurs  représentants  trop  irresponsafili^s. 

Les  docks  et  entrepiVts  ont  absorbe  *M  millions  st.;  mais  il  y  a  à 
Londres,  à  Paris  et  ailleurs  des  compagnies  qui  se  chargent  de 
ces  entreprises  et  donnent  satisfaction  aux  intéressés;  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  socialisme  iimuicipal  s'en  emparerait.  Les  mar- 
ctiés  (7  millions  sL}  sont  indispensables;  mais  les  communes 
peuvent  se  borner  à  en  désigner  les  emplacements  sans  les  cons- 
truire ni  les  exploiter  elîes-ménu?s. 

t^es  bains  et  lavoirs  (3  millions)  sont  dans  le  même  cas  ;  Tin- 
d  us  trie  privée  y  su  f  lit  iargement. 

Les  écoles  (2:^  millions i  roui  évidennucnt  partie  d'une  des 
grandes  superstitions  démocratiques»  et  lopinion  plus  ou  moins 
éclairée  estime  que  leur  fréquentation  doit  être  obligatoire  et 
gratuite.  Sans  vouloir  discuter  k  fond  ces  df^ux  derniers  points, 
on  peut  au  moins  admettre  que,  si  1  organisation  oflieielle  ne  dé- 
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triîîsait  tonte  foncurrence  aux  df'pens  des  budgets  ïocaux  et 
nationaux,  rindustric*  seoJaire  existerait  et  rivaliserait  aetivemenl 
pour  se  disputer  une  immense  dienLèle.  Kîle  offrirait  eeL  avantage 
de  notre,  dans  l'f^nsenible,  id  spctaiiftn.ni  iM^sec/m'miï^etde  nepas 
accorder  maladroilenn*nl  la  gratuilê  îi  des  parents  qui  peuvent 
payer;  ni  d'obliger  en  fait,  a  payer  deux  fois  cmix  qui  ne  font  pas 
usage  des  écoles  officiel  les. 

Le  radial  ou  rinslalialiou  de  tramways  n'i-sl  emxvre  inscrit 
que  pour  3  millions;  mais  on  se  hâte  d'agir  largement  dans  ce 
sens,  et  il  sut  fit  de  voir  les  débats  qui  .^e  fu^oduisonl  depuiî>  un 
quart  de  siècle  à  Paris,  —  soit  dans  If  but  de  ruiner  les  compa- 
gnies, soit  en  vue  de  Tétablissenjent  d'un  chemin  de  fer  métro- 
politain, —  pour  comprendre  tes  dangers  el  la  dilapidation  qui 
résultiTaieul  de  l'nhaudmi  de  ces  entreprises  an  sociidisnie  ou  au 
c  oo  p  é  r  a  t  i  s  me  m  u  n  r  c  i  j  >a  1 . 

Les  ponts  (six  millions)  lu*  doivent  pas  être  exclusivenicnl 
entrepris  et  construits  par  tes  communes;  si  des  compagnies  veu- 
lent s'en  cliîirger  et  se  faire  payer  pour  ctda,  rien  n*est  plus 
acceplai>le.  Un  peut  ensuite  les  racheter  si  loo  en  a  le  moyen; 
c'est  d'ailleurs  ce  qu'on  prévoit  en  les  concédant,  et  si  LaiFaire 
n'est  pas  Inoine,  on  doit  s'abstenir. 

Que  dire  des  maisons  ouvrières  qui  figurent  dans  la  liste  pour 
G  millions  sterling?  Ce.sL  de  lavis  de  t'orateur  iriO  millions  de 
francs  de  trop.  Sans  vouloir  décourager  aucune  bonne  volonté, 
on  peut  bien  admettre  que  les  études  ne  sont  encore  que  dans  la 
période  de  début,  et  que  la  loi  du  :^ij  novembre  1804  n'a  pas 
donné  les  réstdtals  qu'on  en  semblait  espérer.  L'Angleterre  et 
l'Amérique  nnt  les  huiltiing  Sadf'tirs  dont  le  fonction  ne  ment  tend 
à  se  régulariser  et  qui  sonl  du  pur  domaine  de  linitiative  privée 
sous  un  sinq^le  contrôle  uéL-essité  par  Tanonymat,  Dans  tout  ceîa, 
qu'<-st-ce  que  les  municipalités  ont  à  voir  ou  à  faire?  Rien  :  leurs 
emprunts  dans  ce  but  sont  de  la  concurrence  déloyale.  U  suflit  de 
rappeler,  en  France,  à  Lyon,  F insli lotion  typique  créée  par 
M-  Félix  Mangini  et  ses  amis,  pour  démontrer  ce  que  peut  réa- 
liser rinitiative  privée. 

En  examinant  ensuite  en  bloc  le  cbiflre  des  emprunts  i^ompris 
sous  la  rubrique  lHm'i\s  (34  millions  sterling),  on  voit  qu'il  se 
compose,  comme  articles  principaux,  des  tliéàtres,  de  la  musique, 
des  musées,  des  fêtes,  etc.,  etc.  L'économiste  classique  esl  fort 
enclin  a  condamner  en  totalité  comme  parasites,  ces  dépenses,  se 
ctii tirant  par  850  millions  de  francs.  C'est  beaucoup  trop,  même 
en  faisant  la  part  du    temps,  des   mteurs.el  de  l'ignorance  des 
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populaiions.  En  aucun  cas,  cela  ne  doit  concerner  direclenicnt 
radrjlinisiraliaiï  piil>lii]iic-  Il  y  a,  toulefois  des  exceplions  admis- 
sibles sousuRK  certaiue  forme;  celles  qui  concernenl  lesslalions 
balnéaires  à'éié  et  les  villes  du  littoral  Méditerranéen,  telles  que 
Nice,  Cannes  et  Menton,  où  rhiver,  nne  immense  réunion  inlerna- 
lionale  se  produit  ci  recherche  desdislracUon  privées  et  publiques 
qu'on  ne  leur  oiarcl^iande  pas,  parce  qu'elles  retiennent  dans  ces 
pays  d*opulents  étrangers  qui  y  activent  incontestablement  le  com- 
merce et  le   IravitlL 

On  leur  oUre  donc  des  fêtes  de  lous  genres,  courses,  régates, 
batailles  de  fleurs  et  de  confetti,  réjouissances  carnavalesques, 
musiques  miiilaires  et  civiles,  et  tout  le  monde  est  coulent,  même 
les  habitants  qui  l'ont  spontanément  ime  partie  des  frais. 

Le  socialisme  municipal,  conclut  iM.  E,  Brelay,  non  seulement 
est  nuisible  sous  toutes  ses  formes,  mais  il  ne  saurait  alleindre, 
en  aucun  cas,  le  but  que  ses  zélateurs  se  proposent,  celui  de 
réaliser,  sous  forme  coopérative,  des  bénéfices  notables  au  profit 
de  la  communauté. 

Quand  les  communes  sont  abandonnées  à  elles-mêmes,  les  inté- 
rêts électoraux  et  fraclionnaires  s'en  emparent;  Je  protection- 
nisme local  s'y  affînue  victorieusement  et  tout  se  fait  en  vue  de 
favoriser  largement  diverses  catégories,  telles  que  celles  des  em- 
ployés et  surtout  des  ouvriers. 

Dans  notre  propre  pays,  de  grandes  villes  telles  que  Marseille, 
Lille,  Houbaix,  ont  élu  des  conseils  socialistes  qui  s'occupeal 
avec  ardeur  a  gaspiller  et  peut-être  a  détruire  les  finances  et  le 
crédit  de  ces  conmiunes;  a  Paris,  on  se  livre  à  des  prodigalités 
insensées  et  Ton  se  restreint  sur  Undispensablc  pour  pourvoir  à 
des  besoins  factices  toujours  croissants.  C'est  dans  celle  direction, 
et  non  ailleurs,  que  Ion  peut  réaliser  le  socialisme  nmnicipai  ; 
laissons-le,  dit  rorateur,  pratiquer  aux  Anglais  en  espérant  qu'ils 
n'en  donneront  pas  longtemps  l'exemple. 


M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  qu'il  existe  une  contra- 
diction saisisante  entre  la  façon  dont  les  finances  municipales  sont 
administrées  et  les  idées  et  théories  socialistes  qui  ont  cours  à 
THi^tel  de  Ville.  La  Ville  de  Paris  est  une  puissante  et  opulente 
personne.  Son  budget  égale,  à  20  millions  près,  celui  du  Royaume 
de  Belgique  :  il  est  le  double  de  celui  de  la  Suéde  et  de  la  Nor- 
i?ège;  il  est  cinq  fois  plus  fort  que  le  budget  fédéral  suisse,  Q 
B'élève,  en  chifTres  ronds,  à  314  millions  de  recettes, et  à  314  mil- 
lions en  dépenses  :  c  est  34  millions  de  moins  que  le  premier  bud- 
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get   do   receltes   que  Tiirgot   élablissnit   en    1774  pour  toule  la 
Friioce,  lorsqu'il  prenait  la  suite  de  l'abbé  Terray. 

Son  crédit  est  respecté,  de  preojier  ordre.  Ses  emprunts  se  ca- 
pilalinent  à  un  inux  que  peuvent  envier  les  grandes  capitales  du 
monde  entier.  Jamais  ses  rentiers,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  n'ont 
pdli, 


A  r aspect  d'un  arrêt  qfii  retranche  un  quartier. 

Leurs  arrérages  sont  ponctuellement  payés;  ramortîssemenl» 
les  tirages,  îes  paiements  des  primes  el  lots  afférenis  aux  litres, 
sont  acquittés  sans  une  minute  de  retard. 

Quant  au  budget,  en  !ui-njème,  les  conseillers  municipaux  le 
discutent  avec  ardeur,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  chiffre» 
et  le  volent  toujours  en  temps  voulu,  eL..  sans  douzièmes  provi- 
soires De  pins,  ce  budgel  ne*  connaît  ni  le  délîcit  ni  la  dette  Ilot- 
tante,  ni  les  engagements  exagérés  à  court  terme. 

On  a  fait  au  Conseil  municipal  une  répulation  singulière.  Ainsi, 
il  est  admis  que  la  Ville  de  Paris  déteste  la  police.  De  bon  ^vî*  oo 
non,  son  budget  annuel  des  dépenses  y  consacre  cependant 
28  millions  el  demi  ;  de  plus,  il  contribue  aux  iléftenses  de  la  Garde 
mitjiicrpuit'  pour  ti.tDO.OOÛ  francs.  Nos  conseillers,  dit-on»  sont 
ennemis  du  luxe,  des  dépenses  dont  ne  profitent  que  les  riches 
bourgeois,  ils  n'ont  cure  des  l>eaux-arts;  ils  n'ont  de  regards  at- 
tendris que  pour  la  «  classe  ouvrière  ».  Lv  budget  municipal  pro- 
teste contre  ces  critiques.  La  ville  de  Paris  dépense  2  millions  pour 
la  voirie.  12  millions  et  demi  pour  les  promenades  publiques, 
4  millions  el  demi  pour  les  beaux-arts.  Elle  n'oublie  ni  les  dépenses 
utiles  A  rinstruction,  ni  celles  qui  sont  nécessaires  aux  œuvres  de 
charilé,  de  bienfaisance.  Elle  consacre  tous  les  ans  20  millions  à 
rinstruction,  27  millions  aux  œuvres  de  bienfaisance,  dassislance 
publique.  Ces  deux  seuls  chapitres  forment  5^i  millions  sur  nos 
budgiis  de  recettes  de  344  millions,  soit  ir>  p.  100.  Dans  combien 
de  mooareïiies  et  de  républiques  en  fait-on  autant? 

On  peut  dire,  sans  doute,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  ville 
ell'ectue  des  dépenses  qui  devraient  incomber  aux  parlicnliers,  à 
rinitialîve  privée;  mais  est-on  tiien  sur  que,  s'il  lallaîl  demander 
50  millions  par  an  aux  particuliers  pour  éle%*er  des  écoles,  les  en- 
tretenii',  secourir  les  malheureux,  sans  distinction  de  classes  ou 
de  cultfs,  on  trouverait  facilement  ces  capitaux  énormes?  La  Ville 
de  Paris  subvenlionne  enlin  des  sociétés  savantes  qui,  sans  elles, 
équilibreraient  a  peine  leur  maigre  budget ^  des  bibliothèques, 
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des  cours  de  gymnaslique,  de  musique,  de  dessin,  etc.  Serait-il 
juste  de  lui  reproclier  ces  dû  penses? 

Et  quand  le  bourgeois,  l'ouvrier,  le  provincial,  Tetranger  se  pro- 
mène dans  iiutre  heau  Faris,  en  admire  Félêgante  ordonnance, 
les  monuirunits  grandioses,  les  voies  publiques,  larges,  .spacieuses, 
aérées;  quand  il  a  eïïtendu  dire  parlout  que  l'aris  était  la  ville  de 
luxe  et  de  plaisirs,  coiiiruenl  pourrait-il  croire  ceux  qui  prétendent 
que  les  conseillers  lULinicipaux  qui  Taduiinistrent  ont  des  idées  et 
théories  poliliques,  sociales,  économiques  et  financières  dange- 
reuses et  subversives? 

C'est,  qu  en  effet,  le  contraste  est  frappant  :  les  finances  muni- 
cipales sont  sagemenl  administrées;  mais,  quand  [il  s'agit  de  so- 
ciétés par  actions,  de  capilalistHS  qui  ont  Iraité  avec  la  Ville, 
alors  les  idées  socialistes,  le  ^  socialisme  municipal  »  prennent 
le  dessus.  Ainsi  la  Ville  a  constitué  de  gros  nionopoles  :  le  Gaz,  les 
Omnibus,  les  Kaux,  1^1  le  ne  peut  être  indifférente  a  ce  que  t'ont  les 
compagnies  de  voitures,  d'électricité,  etc.  Elle  accable  d'impùts 
ou  elle,  tracasse  inutileujenl  les  sociétés  qui  ont  Iraité  avec  elle. 
11  semble  que  la  prospérité,  que  les  maigres  protils  des  action- 
naires soient  un  mal.  Chaque  voiture  de  tramways  on  d  omnibus 
coûte,  comme  charge  municipide,  plus  de  loOt)  IVaucs  d'impôts  à 
rentreprêTieur  ;  1  Iranc  par  voilure  de  place,  sans  compter  les 
taxes  d'octroi.  Ntjus  nous  plaignons,  avec  raison,  de  rinsunisance 
des  moyens  de  transport  en  conuium  dans  Paris. 

Cène  sont  doue  pus  les  compagnies  qu'il  Caul  accuser;  les  im- 
pôts (lu'elles  paient  arrêtent  tout  progrès.  Ûii^"d  raclionnaire 
des  Petites  Voitures  ou  des  Omnibus  qui  courl  tous  les  risques, 
reçoit  1  franc»  la  Ville  a  perçu  4  à  5  francs  d'impnts.  La  Compa- 
gnie du  (hvi  partage  ses  bénéllces  nets  avec  la  Ville  :  c'est  un 
profit  de  15  millions  par  an,  pour  le  budget  nmnicipal  ;  les  voi- 
tures diverses,  sans  compter  Toctroi,  lui  rapportent  0  milHoas. 
Le  public  paie  le  gaz  t)  ït\  lii)  hj  mètre  cube  au  lieu  de  0  fr.  15  à 
0  fr.  "iO  qui  serait  un  piix  normal,  parce  que  la  Ville  u  a  pu  s'en- 
tendre avec  la  Compagnie  pour  la  prorogation  de  sa  concession; 
les  négociations  durent  depuis  quinze  à  vingt  ans;  c'est  pour 
les  cotisuinmateurs  de  ga^  200  h  300  millions  de  perte»  Il  en  est 
de  môme  pour  les  omnibus,  pour  les  tramways,  pour  les  voitures; 
et  si.  à  l'heure  actuelle,  les  Compagnies  d  eleclricilé  ne  prennent 
pas  tout  le  développement  qu'elles  pourraient  avoir,  si  réleclricité 
«  coûte  cher  "  c'est  que  les  prétentions  liscales  de  la  Ville  sont 
exorbitriutes.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  dispositions  d'esprit  qui 
ont  empêché  jusqu  a  ce  joui*  la  conâtrucLioû  d'un  metropolitaioi 
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et  qui  peuvent  en  retarder  pour  longt^^mps  rexécution.  Le  Métro- 
polilaîn  risquerait  de  faire  baisser  1<*  produit  do  roctroi,la  valeur 
des  propriétés  iiiimobilières  et  de  location;  il  pourrait  rejeter 
tiors  Paris  une  quant itr  d'ouvriers  qui  y  detuerirent,  et  ^rand 
nombre  de  conseillers  municipaux  redoutent  ces  éventualités. 

Tel  est  véritablement,  dit  M.  AlTred  Neymarek,Ie  socialisme  du 
Conseil  municipal.  Les  sc>eiétês  qui,  en  somme,  ont  enricbi  îa 
Ville  et  son  budj^ei  et  ont  contribué  à  sa  prospérité,  ont  beaucoup 
soufTerl  de  ces  idées  fausses;  le  contribuable  parisien,  s'il  ne 
veut  pas  en  soufîrir  davantage,  peut  et  doit  se  demander  ce  que 
deviendront  ces  entreprises  et  sociétés  à  l'expiration  de  leurs  mo- 
nopoles, privilèges,  concessions. 

En  11K)4  expire  le  monopole  du  Gai;  en  1910,  celui  des  Omni- 
bus. Actionnaires  et  obligataires  de  ces  deux  sociétés  ay^int  été 
remboursés,  leurs  compapinies  n^existent  pfus  ;  la  Ville  rentre  en 
pleine  possession  de  ses  droits.  Traitera-t-eKe  avec  de  nouvelles 
sociétés, et  sur  quelles  bases, ou  bien  aunnis-nous  du  ihiz  viumci- 
poi^  des  omnibus  et  Iramways  my«/r//Mii:f,  de  rélectricité  mum- 
ripate?  La  Ville  de  Paris  vendra-l-elïe  du  j^az,  du  coke,  de  la 
tiouille,  de  Félectricilé  ?  Devra-t-elle  aebeter  de  la  paille,  du  foin 
de  l'avoine  pour  se^  chevaux?  Aurons-nous  des  employés  trutnîri- 
p«i^r  pour  conduire  nos  omnibus  et  voitures  ou  allumer  les  ré- 
verbères? Que  deviendront  alors  les  entreprises  privées,  le  com- 
merce, si  la  Ville  lait  elle-même  ce  que  le  public  contribuable  et 
commerçant  ferait  aussi  bien  et  mieux  qu'elle?  Nous  verrons  se 
développer,  avec  tous  leurs  dangers,  les  conséquences  écono- 
miques du  socialisme  numicipal,  et  il  n*est  pas  trop  t6t  que  les 
contribuables  parisiens  s'en  préoccopent. 


M.  C.  La  voilée  s'assoiie  aux  critiques  exprimées  par  M.  Brelay 
contre  rini^çérence  abusive  des  municipalités  qui  tendent  fi  acca- 
parer rexploitation  de  tous  les  services  publics.  Le  principe 
généralement  admis  en  cette  mafiere,  c*est  que  la  plus  grande 
part  d'initiative  et  d'actiiui  doit  être  laissée  aux  elTorts  privés  et 
que  FEtat  ou  la  Ville  ne  doit  exploiter  directement  les  services 
publics  que  dans  les  cas  où  Faclion  privée  ferait  défaut  ou  serait 
impuissante.  Les  tendances  du  Conseil  municipal  de  Paris  sont 
évidemment  contraires  à  ce  principe,  Elles  se  manifestent  sous 
toutes  les  formes  et  en  toute  occasion,  notamment  par  Lhostilité 
systématique  du  Conseil  à  Pégard  des  grandes  entreprises  qui 
sont,  en  vertu  de  contrats  déjà  anciens,  chargées  de  Texécutioii 
des  principaux  services^  tels  que  les  Omnibus  et  le  Gaz.  La  doc- 
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trine  socialisU?  ou  ci>l!eclivisl(^  prelemi  que  rexùcutiun  de  ces  ser- 
vices doilappai'LenirexchisivemetiL  à  radmiriistratioii  muoicipale, 
reïUjïlaraiil  les  tnonopoles  exploités  par  les  Sociétés  capitaUsles, 

l]  l'st  d'usage  dappliquer  le  terme  de  monopole  aux  services 
de^  (Jninibus  et  du  Giv/,  lels  iju'ils  sont  constitués  depuis  1855. 
Cette  application  ne  semble  pas  exacte.  En  industrie,  le  monopole 
s'entend  d'un  fjrivilège  absolu,  exclu^i^  résullimt  par  exemple 
d  un  brevet  dinventînn.  Ceiui  qui  le  possède  a  le  pouvoir  de 
fabriquer  quand  et  comme  il  veut,  de  vendre  à  tels  prix  fixés  par 
lui,  en  un  mut  de  ne  prendre  conseil  que  de  son  intérél  11  n'en 
va  pas  ainsi  pour  les  entreprises  actnefles  du  Gaz  et  des  Omnibus. 
Ces  entreprises  ne  sonl  pas  maîtresses  de  leur  production,  ni  de 
leurs  tarifs  ;  elle  sont  souuiises  par  les  cahiers  des  charges  à  des 
conditions  onéreuses,  à  des  redevances  pour  prix  de  la  faculté 
qui  leur  est  attribuée  ile  fonrnir  aux  Parisiens,  sous  la  surveillance 
très  étruile  de  radu)iuislration  municipale,  Tusage  du  Gaz  et  des 
Omiùlitis.  Il  IV  V  a  point  hi  de  monopole  au  sens  propre  du  mot; 
il  y  a  un  curifrat  lihremeut  conseuli  de  part  pt  d'autre^  une  con- 
cession privilégiée  sous  condition.  On  |>eut  certainement  conce- 
voir et  recommander  un  système  autre  que  la  concession  privi- 
légiée; on  peut,  par  e\empl*\  pratiquer  te  régime  de  liberté,  tel 
quil  existe  à  Londres,  i\  Bruxelles,  à  Berlin,  etc.  tJbservons,  lou- 
tefois,  que,  pour  les  Omnibus,  la  liberté  de  circulation  n'existe 
en  fait  sous  aucun  régime,  parce  qu'elle  est  nécessairement  limi- 
tée par  les  règlements  de  police  et  par  Tintérét  supérieur  de  la 
sécurité,    qui  s'oppose  à  rencomhrejuent   des  voies  publiques. 

H  faut  d'ailleurs,  se  reportera  la  date  des  principales  conces- 
sions qui  ont  été  faites  pour  Paris.  C'était  en  1855,  à  la  veille  de 
l'aunexion  des  communes  suburbaines,  annexion  qui  fut  réalisée 
eu  I8ti0.  Le  Gouveruemeni  voulait  agrandir,  eujbellir  la  ville. 
desser\ir  tous  les  besoins  anciens  et  nouveaux,  de  la  métropole. 
PU  lui  procui'iint  ab<>ndamnient  lean,  la  lumière,  les  transports  à 
bas  prix.  Ou  était  a  la  période  de  concentration  des  capitaux  :  les 
Sociétés,  formées  pour  des  travaux  utiles,  oldenaient  largement 
le  crédit.  On  s'ex|)lique  donc  que  l'autorité  municipale  d'alors  ail 
eu  la  pensée  de  mettre  à  prolit,  pour  ce  qu'on  pourrait  appeler 
raménagemenl  du  nouveau  Paris,  les  facilités  que  lui  ofî'rait  l'or- 
ganisation de  Sociétés  ayant  les  capitaux  et  Texpérience,  et  bien 
outillées  pour  faire  face  auK  obligations  multiples  que  des  con- 
trats en  bonne  et  due  tbrme  leur  imposaient,  dans  l'intérêt  de  la 
population  parisienne,  et  aussi  dans  F  intérêt  des  finances  de  la 
Ville.  Au  surplus,  ces  concessions  étaient  temporaires,  elles  con- 
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cernaient  iioîquemtml  i'oxploîtatton,  elles  ne  portaient  point  une 
atleinlL'  iritMiiédiLiblr  au  principe  d«^  liberLù,  et  elles  ne  s'inspi- 
raient que  de  ce  qui  paraissait  être  alors,  et  de  ce  qui  éfait,  selon 
Fora  leur,  l  intérêt  public. 

Bien  ditlerente  est  la  pensét*  qui  anime  les  eoUecliviates  du 
Conseil  municipal.  Ceux-ci  veulent,  eu  principe,  supprimer  toutes 
les  Sociétés  d  exploitation,  parce  «ju  elles  sont  capitalistes;  ils 
comptent  obtenir  et  réserver  pour  la  Vilte  les  bénéfices  que  réali- 
sent ces  Sociétés;  ils  ont  rambiiiun  d'organiset%  en  leur  lieu  et 
place,  un  régime  de  travail  plus  iavorable  pour  les  employés  et 
les  ouvriers.  Peut  être  quelques-uns  d'entre  eux  ne  dédaignent  ils 
pas  le  surcroît  d'iniluenee  que  leur  donnerait  laetion  directe  sur 
l'exploitation  des  services,  matériel  et  personueL  Aux  esprits 
avisés,  expérimentés  et  désintéressés  il  appartient  de  juger  si  ce 
nouveau  mode  serait,  au  point  de  vue  de  l'intérél  public,  préféra- 
ble au  renouvellement  des  concessions,  qui  pourrait  être  accom- 
pagné de  facilités  plus  grandes  et  surtout  de  réductions  de  prix, 

La  majorité  du  Conseil  municipal  (et  il  ne  s'agit  point  seule- 
ment ici  des  collectivistes)  est  doDiinée  par  la  volonté  d'améliorer 
les  conditions  du  travail  manuel,  de  rehausser  les  salaires,  de 
diminuer  les  Jieiires  de  travail,  de  rendre  rouvrier  plus  indé- 
pendant, de  supprimer,  si  cela  est  possible,  le  patron.  A  cet  eiTel, 
l'on  a  vu,  lors  des  grèves  qui  ont  éclaté  dans  les  Compagnies  con- 
cessionnaires, des  conseillers  umnicipaux  ainsi  que  des  députés 
socialistes  se  mettre  h  la  tête,  ou  pîutrit  h  îa  discrétion  des  gré- 
vistes» encourager  les  demandes  les  plus  exagérées  et  prêcher  la 
lutte  h  outrance.  Ri,  en  uiéuie  temps,  pour  donner  le  bon  exemple, 
le  Conseil  nmoieipal  a  décidé  en  faveur  des  ou%Tiers  de  la  Ville 
une  augmentation  considérable  des  salaires,  des  congés  payés,  des 
indemnités,  des  retraites.  Le  cahier  des  ebarges  du  futur  métro- 
politain contient  sur  cet  objet  des  clauses  impératives  qui  oblige- 
raient les  entrepreneurs  à  supporter  de  très  grands  frais  dv  main- 
d'œuvre.  Rien  de  mieux  assurément  que  de  souhaiter  et  de 
réaliser  l'amétioration  du  sahiire;  mais,  pour  que  la  hausse  soit 
saine  et  durable,  il  faut  qu'elle  soit  la  conséquence  natnreîle  d*un 
travail  abondant  et  productif,  d'un  progrés  général  qui  profite  en 
même  temps  au  capital  et  au  salaire.  Une  hausse  factice  et  violente 
ne  saurait  durer.  Le  marché  du  travail  est  soumis  à  des  lois  éco- 
nomiques que  l'on  tenterait  vainement  d'enfreindre.  Elever  le 
prix  du  travail  au  point  de  supprimer  les  profits  du  capital  (et 
c'est  ce  dernier  résultat  que  Ion  vise),  c'est  risquer  de  supprimer 
le  travail  même  et  le  sahiire.  Le  lactique  du  ConseU  municipal 
T,  ïix,  —  JUIN  1897.  27 
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en  cetle  matière  a  pour  conséquences  inéluctables  :  U  de  grever 

oulre  mesure,  sans  nécessité,  le  budget  des  dépenses  de  la  Ville 
et  de  charger  tous  les  contribuables;  2*  d obliger  l*enseinble  des 
industries  à  subir  plos  que  de  raison  les  exigences  de  la  maio- 
d'œuvre;  car  une  ville  telle  que  Paris  est,  comme  l'Etat  qui 
occupe  un  très  ^rand  nombre  de  bras,  une  sorte  de  régulateur  des 
coud  liions  du  travail,  et  il  peut  s'en  suivre  que  bon  nombre  d'in- 
dustries parisiennes  ne  soient  pas  en  mesure  de  suivre,  sans  pé- 
ricliter gravement,  les  conditions  nouvelles  que  Ton  tente  de  géné- 
raliser dans  les  services  qui  dépendent,  directement  ou  indirecte- 
ment de  la  Ville. 

A  ces  divers  points  de  vue,  la  politique  économique  du  Conseil 
est  de  nature  à  inspirer  dv  sérieuses  inquiétudes  sur  l'avenir 
du  travail  à  Paris  aussi  bit'n  que  sur  les  finances  de  la  Ville. 

M.  Jules  Flaury  est  d'avis  qu1l  n\  a  pas  grand*chose  à  ajou- 

ter  aux  critiques  si  justes  formulées  par  les  précédents  orateurs 

contre  le  socialisme  municipal- 
Une  conclusion  générale  se  dégage  de  toutes  ces  critiques  : 

c'est  que  rinterveotion  des  municipalih^s  a  pour  effet  la  dépression 

de  l'initiative    individuelle;    elle   éteint  les  énergies,   elle   élève 

consideratilemeiiL  le  coiH  de  tous  les  services. 

Avec  la  prédominance  de  ce  socialisme,  on  voit  chacun   peu  à 

peu  devenir  fonctionnaire  :  c*est  la  dispersion,  la  suppression  des 

responsaliilités. 

Le  i-  numieipalisme  »   rst   éminemment   dangereux  ;  c'est  une 

véritable  i<  régression  ^>  sociale. 
Aussi  esl-ce  rester  fidèle  à  nos  principes»  à  la  Société  d'écoDO- 

mie  politique,  que  de  ic^  repousser  et  souhaiter  le  maintien    du 

régime  de  liberté,  qui  est  fondé  sur  rinitiative  individuelle  et  la 

responsabilité  de  chacun. 

M.  des  CiUeuls  demande  à  présenter  des  observations  sur  le 
caractère,  les  condilions  et  les  effets  des  traités  conclus  par  la 
Ville  de  Paris,  avec  les  Compagnies  des  eaux,  du  gaz  et  des 
omuibus  :  à  l'époque  où  ils  ont  été  conclus,  ces  traités  ont  ofl'ert, 
cela  n*est  pas  douteux,  de  très  réels  a%*antages  A,  la  populatioa 
parisien  rin. 

Il  explique,  ensuite,  que  c'est  la  loi  qui  oblige  les  communes  à 
exploiter  les  marchés  d'approvisionnement  et,  contrairement  à 
lavis  de  M,  Brelay,  il  critique  le  monopole  des  in  huma  lions, 
auquel  on  pourrait  substituer  des  mesures  de  police  comme  celles 
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qui  régissent  les  tHablissemeiils  dangereux,  imconiinodes  ou 
insaïubies  :  le  sysLèiue  actuel  a  engendré  d'odieux  abus.  Passant, 
ensuite,  en  revue  les  cri  tiques  de  M.  Neymarck,  Torateur  fart 
notamment  remarquer  que  le  MélropolitaÎD,  sll  doit  avoir  pour 
etîet  de  Rejeter  hors  de  l'enceinte  parisienne  des  consommateurs 
tributaires  de  roctroi,  aura  aussi,  comme  conséquence»  daliéger 
les  charges  que  l'ail,  supporter  au  budget  de  ta  Ville  une  foule 
d'ouvriers»  pour  le  rachat  des  cotes  mobilières,  tes  subventions 
charitables,  les  dépenses  scolaires,  etc. 

Résumant,  dans  une  formule  générale,  sa  pensée  sur  le  sujet 
traité,  M.  des  Cilleuls  persévère  dans  l'opinion  qu  il  a  émise,  ail- 
leurs, en  1895  :  que  m  le  socirilisuiLî  municipal,  succédané  du 
socialisme  d'État,  s'est  établi  insensiblement»  et  sous  la  triple 
influence  :  des  besoins  progressifs  de  la  vie  civilisée,  de  la  par- 
ticipntion  des  classes  populaires  à  Télectorat  et  des  précédents 
créés  sous  les  régimes  antérieurs,  sans  qu'on  ait  soupçonné  le 
caractère  et  la  portée  des  mesures  prises. 

M,  Levasseur,  président,  résume  la  discussion,  très  briève- 
menl,  pare»^  que  F  heure  est  avancée. 

Si  M.  Brelay  n'avait  pas  ébî  obligé  de  partir  avant  la  fin,  le  pré- 
sident le  teliciterait  d'avoir  posé  la  question  et  provofpié  un  inté- 
ressanl  échange  d'idées. 

M.  Brelay  sait  que  le  socialisme  municipal  est  une  forme  de 
gouvernement  qui  s'insinue  dans  plusieurs  États  et  un  danger  qui 
menace  le  siècle  prochain.  Gomment  le  définir  ou  le  caractériser  ? 
M.  Brelay  a  ingénieusement  pris  un  programme  de  la  Société 
Fabienne,  qui  s  applique  à  donner  aux  revendications  socialistes 
une  allure  calme  et  scientifique, L'auteur  de  ce  programme  prend 
une  (\  une  les  foncMons  économiques  dont  se  chargent  les 
municipalités  :  Feau,  le  gaz,  lecole,  le  marché,  le  lavoir,  etc., 
et  en  lire  argument  pour  prouver  que  ces  fonctions  sont  utiles  k 
la  couimunauté  et  qu'elles  sont  un  acheminement  vers  la  sociali- 
sation des  autres  fonctions  économiques  de  la  société.  L'accrois- 
sement des  dettes  communales,  en  France  et  en  Angleterre  no- 
tamment, sont  des  conséquences  de  cette  extension  des  fonctions, 
La  Société  Fabienne  s'en  réjouit;  M.  Brelay  s'en  inquiète,  non 
qull  refuse  toute  action  à  la  municipalité,  par  exemple  celle  qui 
concerne  la  voirie  ou  même,  avec  une  indulgence  dont  les  rives 
de  hi  Provence  doivent  lui  savoir  gré,  la  nmsique  sur  certaines 
places  publiques,  mais  parce  qu'il  juge  en  bon  économiste  que  les 
associations  libres  sont  plus  propres  aux  œuvres  économiques 
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que  Fadministpation  et  que  la  communauté  n'a  pas  h  confis- 
quer k  son  profit, —  od  devrait  dire  aux  dépens  des  contribuables 
—  ce  que  la  liberté  peut  faire*  Si  le  président  prenait  part  direc- 
temenl  k  la  discussion,  il  essaierait  de  distinj^uer  dans  la  longue 
énumération  des  Fabiens  les  fonctions  nécessaires»  les  fondions 
utiles,  les  fonctions  nuisibles  de  la  communauté,  distinction  qui 
n'est  pas  constamnieut  la  même  dans  tous  les  états  de  civilisation; 
mais  le  président  résume  et  ne  discute  pas. 

M.  Neyoïarck,  qoi  connaît  à  fond  les  questions  de  finance,  va 
droil  au  budget  de  la  Ville  de  Paris  ;  ce  budget  n'est  pas  mal  ad- 
ministré ;  ce  n'est  pas  là  qu  est  le  péril  socialiste  ;  la  bonne  tenue 
des  renies  de  la  Ville  de  l*aris  sur  le  marché  des  valeurs  Tatteste. 
Mais  le  danger  est  dans  les  sources  du  revenu.  Sur  le  gaz,  sur  les 
omnibus,  ta  Ville  prélève  de  fortes  sommes  qui  chargent  les  con- 
sommaleurs  :  c'est  le  morcf*au  île  sucre  dont  parlait  Cobden.  La 
Ville  prend  aujourd'hui  une  grosse  part;  nVt-elle  pas  l'arrière- 
pensée  de  tout  prendre,  quand  les  concessions  seront  arrivées  à 
leur  terme?  C*est  la  menace  sur  laquelle  l'attention  doit  être 
éveillée» 

M.  LavoUée  est  moins  effrayé  que  M.  Brelay,  II  reconnaît  que 
rÉlalne  doit  faire  que  ce  que  Tindustrie  ne  peut  pas  faire,  mais 
il  se  demande  sli  n'est  pas  bon  qu'il  intervienne  dans  des  con- 
cessions telles  que  celles  du  gaz  ou  des  omnibus.  H  explique  clai- 
rement que  ce  ne  sont  pas  des  monopoles,  c'est-ii-dire  des  indus- 
tries dons  lesquelles  un  unique  vendeur  fait  sur  le  marché  les  con- 
ditions qu'il  veut,  mais  des  concessions  privilégiées,  c*est-à-dire  des 
contrats  par  lesquels,  il  est  vrai,  il  n  y  a  qu'un  seul  fournisseur, 
mais  par  lequel  aussi  les  conditions  de  la  fourniture  sont  dé- 
battues entre  lui  et  un  puissant  contradiclenr,  la  Ville.  Ce 
contradicteur  stipulant  au  nom  de  rintérét  général,  a  doté 
les  quartiers  peu  peuplés  de  lignes  d*omnibus  que  des  compa- 
gnies libres  n'auraient  peut-être  pas  créées.  Ce  même  contra- 
dicteur impose  aujourd'hui  des  conditions  onéreuses  au  profit 
dti  personnel  et  tend  à  fausser  l'équilibre  des  salaires  :  c'est  de 
ce  ciVté  plutôt  que  par  rexistence  d'un  service  monopolisé  que  le 
socialisme  est  menaçant. 

M.  Fïeury,  qui  a  riiabitude  de  porter  tout  dVib or d  les  questions 
dans  les  hauteurs  sereines  de  la  tbéorie,  nous  dit  que  le  munici- 
palisme  engendre  le  socialisme  qui  engendre  le  collectivisme  .  et 
que  le  collectivisme  fait  mourir  ou  languir  Ténergie  individuelle, 
qui  est  la  source  de  la  production  de  la  richesse  et  du  progrès 
économique.  It  y  a  sans  doute  des  monopoles  inévitables  ;  mais  il 
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y  en  a  beaucoup  d'évilables  que  certaines  niunicipaliU\s  recher- 
chant aujourd'hui,  lelle  que  la  fourniture  des  drogues  piuiruja- 
eeuliquRS.  S'enfonci^r  dans  celle  direction,  c*est  reculer  sur  le 
chemin  de  la  civilisaUon  et  marcher  vers  ta  Salente  de  Téîémaque, 
Chez  un  peuple  réellement  civilisé,  tant  est  Ja  liberté  tant  est  la 
civilisation.  M.  Flenry  dirait  volontiers  avec  Prondhon  qu'il  ne 
veut  pas  être  une  des  tmîtres  atlachées  sur  le  rocher  du  commu- 
nisme. 

M.  dos  Cilleuls.qui  a  une  longue  expérience  de  l'adxuinistration 
municipale,  n'accepte  que  sous  bénéfice  dlnveutairetes  critiques 
de  M.  Breiay.  Ce  qui  détermine  l'administration  pnbliqne  dans  la 
constituUou  des  monopoles,  c'est  la  triple  considération  de  la 
police,  de  la  consoniniation  et  de  la  linance.  Il  n  est  pas  exact  de 
dire  que  ces  monopoles  renchérissent  nécessairemenl  les  consom- 
mations, caries  omnibus  sont  restés  à  six  sous  et  sont  même  à 
trois  sous,  quoique  largent  n'ait  plus  la  même  valeur  qu'autre- 
fois. Le  gaz  coûte  p!ns  cher  à  Paris  qu'à  Londres,  ïuais  les  condi- 
tions d'approvisionnement  de  la  houille  ne  sont  pas  les  mémes^et, 
si  l'on  abaisse  Je  prix  du  gaz  que  payent  les  consommateurs,  il 
faudra  augmenter  les  inq>Ats  que  payent  les  contribuables  :  chaque 
cas  doit  donc  être  examiné  en  lui-même  et  il  faut  se  garder  d'une 
condamnation  en  bloc. 

Chaque  cas  en  etfet,  ajoute  le  président,  doit  être  examiné  par 
led était  ;  mais  il  doit  Tétre  à  la  lumière  des  princip<'S  écono- 
miques. 

La  question  est  une  des  nombreuses  questions  dans  lesquelles 
l'esprit  libéral  et  lesprit  interventionniste  ont  des  querelles  de 
frontières.  L'esprit  libéral  ne  remporte  pas  toujours  :  le  président 
a  souvent  répété  que  pour  avoir  Fesprit  vraiment  libéral,  c'est-à- 
dire  pour  savoir  respecter  la  liberté  des  autres  autant  que  faire 
respecter  la  sienne  propre,  il  fallait  certaiîie  éducation  et  délica- 
tesse qui  n'est  pas  commune  et  qu'il  n'est  pas  facile  de  faire 
entrer  dans  les  mœurs  de  la  démocratie. 

On  peut  appliquer  h  la  question  posée  une  pensée  de  J.  S.  Mill 
et  qui  est  k  peu  près  celle-ci  :  «  La  liberté  indivîduetle  est  le  droit; 
c'est  *\  l'Etat  de  prouver,  dans  chaque  cas,  que  son  intervention 
est  nécessaire  ou  protîtable.  >»  Cet  examen  pourra  être  encore 
repris  avec  profit  dans  une  autre  séance  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  CiuKLES  Letort. 


itt 


lOURNÂL    DES  ÉCONOMISTES 


Ouvrages  pR^sKirrtbs 

Fréd^hig  Passt.  Inexplicable  insouciance,  —  Paris^  mai  1897,  in-foLio. 

Concourt  sur  la  monagraphie  des  communes^  instihn^  par  la  Société 
de,s  agriculteurs  de  France.  Rapport  au  nom  du  jury  du  concours^ 
par  M.  E,  Cheyssow,  —  Paris^  1897,  iii-S. 

Notice  sur  le  Tunlne  à  Vusage  des  nnigrants.  —  Tunis,  1897»iii-8. 

Le  marché  financier  en  1896-1 897, par  Arthur  ÎUffalovich.  —  Parif, 
1897,  in-8. 

Sfatistica  dcl  commercio  $peciale  di  importazione  e  di  esportazione^ 
dal  i*»  gennaio  al  30    april  1897.  —  Roma,  1897,  îii-4. 

Siatistica  délie  ntcctetù  coopérative,  Socielà  coopérative  di  consuma 
al  3i  dicembre  1895.  —  Roma,  1897,  in-4. 

Maandcijfers  enandere  periodieke  opgaren  beireffende  Nederlatid  en 
Nedertf/ndxch  Oont-fmiie,  n<»  8.  —  '5  Gravenhagc,  1897,  in-4, 

Bijdragcn  loi  de  sîatistick  van  Nederland,  W  SterflctafelM  voor 
Nederland.  —'5  Gravenhage,  1897,  in-*. 

réRtODtQUES 

Bulletin  de  tOfftce  du  travail^  Journal  des  assurances ^Revue  ëcono- 
mique  de  Bordeaux,  Droit  financier.  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  Bulletin  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale  de  Paris,  Bulletin  mensuel  de  la  Socii'fé  de  légis- 
lation comparée,  Société  d encouragement  pour  rindustrie  nationale, 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France^  Annales 
des  ponts  et  e  haussées,  Annales  du  commerce  extérieur^  Revue  géogror- 
phique  Internat  ioualCj  Revue  des  Sociétés,  An  nais  of  the  American 
Academy  of  polit ical  and  social  science,  Bollettino  di  legislaziane 
e  statistîca  doganale  e  commerciale^  Le  Rentier^  L* Union  nationale^ 
Autmlei  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Bulletin  de  V  Association 
philoiecknique,  Musée  social^  Bulletin  de  êtatistique  de  Buenoâ^ 
Ayres,  Btdletin  de  la  Société  de  géographie  cotnmereiale  du  Bacte, 
Bulletin   du  ministère  de  Vagriculture, 


COMPTES  RENDUS 


423 


COMPTES  RENDUS 


HîSTOJHE  FINANCIÈBE    DE    L^As&EMBL^E    CONïiTITUA.NTEi  par     ChAKLES     TiO^EL. 

T.  n,  —  pjiris,  iTuilkmmin  et  Cie. 

En  rendant  compte  du  lueraier  volurae  de  ï Histoire  financière  de 
fAs.W7nblée  constltfmnie  de  M,  <jomeI,  je  faisais  qiiel<iiies  réserves 
aux  très  justes  éloges  que  je  lui  adressais,  non  pour  aucune  de  ses 
a[»préinations,  mais  pour  son  silence  sur  les  taxes  ou  le  système 
financier  de  notre  ancienne  monarchie,  tout  en  reconnaissant  qu  il 
avait  exposa?  avec  beaucoup  de  savoir  ce  système  dans  ses  précédents 
ouvrafzes.  Aujourd'hui,  mes  éloges  seront  sans  réserves.  Non  seulement 
ce  second  volume,  qui  comprend  les  années  1790  el  i"91,  soit  à  peu 
près  toute  Pœuvre  (inaneiere  de  la  Constituante,  est  excellent  pour  les 
jugements  qui  s'y  trouvent  sur  cljaque  mesure  piise  parcelle  assemblée, 
mais  c'est  Tun  des  livxes  dont  ta  iectnre  nous  peut  êlre  assurément 
la  plus  utile.  Je  le  disaiic  dans  mon  premier  article,  nuus  avons 
été  élevés  dans  les  idées  les  plus  fausses  sur  la  Révolution^  et  nous 
obéissons  toujnurs  à  ces  idées, restées  mêlées  par  une  singulière  Listar- 
rerie,  à  nos  nomlTt^uses  traditions  d'ancien  régime.  Quel  service  nous 
rendrait  M.  Gome!  si,  rapproché  surtout  de  Tocqueville  et  de  Taine,  il 
Dous  convainquait  enOn  que  rien  ne  se  fait  d'utile  ni  de  durable  sans 
compter  avec  le  temps^  sans  une  extrême  mesure  dans  les  change- 
ments réalisés,  sans  folles  illusions  ni  soudains  ou  coupaldes  entrai- 
nemenls  !  Malheureusement,  Tédiication  des  conslituanls,  si  bien 
inUïilionnés  d  abord,  sV tait  laite  sous  le  despotisme  et  le  bon  plaisir, 
qui  n'apprennent  jamais  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  dans  la  vie 
publii|ue.  Peu  de  temps  apr^s  leur  fâcheux  transfert  de  Versailles  à 
Paris,  1  un  d'eux  pouvait  dire  qu'ils  obéissaient  au  club  des  Jacobins, 
qui  lui-mt^me  obéissait  à  la  commune  de  Paris,  au  Palais-Hoyal  et  au 
faubourg  Saint-Antoine^  comme  aux  Réiwlut ions  de  France  et  Brabmit 
deC^raith^  Desmoulins  et  à  LAmi  du  peuple  de Marat. Combien  étaient 
déjà  justi liées  les  prévisions  de  Mirabeau!  Aussi  la  lecture  de  M.  Gomel 
est-elle  aussi  triste  qu'utile.  Après  le  plus  beau  départ,  et  les  plus 
plus  nobles  desseins,  quelles  ruines  presque  aussitôt  et  quel  écbecl 
L  on  nous  redit  chaque  jour  que  nous  aTons  changé  le  monde;  mais 
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po  urcfuoi  même  cette  GoastJtulion  ?  £t  combien  eât-ll  fâcheux  qu*oa| 

ait  été  contraint  de  mettre   tous  lesfrais  du  culte  à  la  charge  du  bud- 
get! Qwo  TEglisc  et  la  France  payeii!  cher  uii  tel  onlre  de  choses  î  Mgr 
Hanoi iig  le  disait  l'an  deroier^  comme  Tavait  dit  autrefoiâ  Lajneoaais.  fl 
La  lutle  reii^'ieuse  existait  jusque  dans  rAssemlilée    et  y   séparait  ^ 
encore  les  divers  partis,  qui    s'y  étaient  reformés,  eu  cré^LOt  de  ooo- 
vetle^  diftîcuités  et  d'extrêmes  dangers.  Dangers  d'autant  plus  tirand», 
que  chaque  parli  avait  la  même  inexpénence  de  la  vie  publique,  la 
roérae  ignoraiice  des  institutions  et  des  mœurs   libres,   Ib  ne  comp- 
laieiît  souvent,  en  outre,  que  trop,  les  mis  les  autres»  sur  l<^urs  haines  fl 
el  leurs  excès  pour  f;agner  le  hut  qu*ils  se  proposaient.  Le  cùlé  droit,  ^ 
entraîoé  sur  cette  pente  fatale^pensabient^Jl  eu  effet  à  revenir  aux  tra- 
ditions, aux  privilégies   et  mi!  sou  espoir   dans  le  désastre   commun 
pour  assurer  ce  triomphe,  alors  que  commençaient  à  s'entendre,  du 
côté  opposé,  les  voix  de  Danton  et  de  tiobespierre^excilées  par  iei  clubs 
et  la  presse  révolutionuiiin"'. 

Cest  cepeudajit  à  pi  opus  des  mesures  iînancaères  que  la  Constituante 
se  divisait  le  moins,en  se  lait^saut  guider  par  ses  comilés  de  ûnances  4m 
d'impôtïs,  si  rornplaisnnts  dans  leurs  appréciations,  et  dont  les  rapport 
teurs  presque  conslanls  étaient  MM.  de  Larochefoucauld  et  de  Monte»- 
quiou.  Après  avoir  aboli,  en  en  montrant  tous  les  défauts,  les  anciens 
imp(Ms  directs  et  les  impôts  indirects,  elle  les  rétablit  bieiilùl  en  grande 
partie;  pressée  par  la  nécessil*^,  sans  parvenir  à  la  satisfaire,  puisquuii 
se  dispensait  de  les  payer.  Je  l'ai  déjà  dit,  il  n*y  eut  presque  aussitôt 
plus  que  ta  ressource  des  assi;>nats  pour  le  Trésor,  qu'on  lui  attribuait 
soit  directement,  soit  le  plus  souvent  par  l'iiitermédiaij*e  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui  avec  eux  remboursait  ainsi  de  aes  préls,  sans 
cesse  répétés,  et  que  l'on  chargeait  sans  cesse  aussi  de  la  vente 
des  biens  de  TEtat  ou  de  TEglise.  Que  pouvait  du  reste  faire  en-» 
core  l'assemblée,  si  compromise,  si  attaquée,  si  inexpérimen- 
tée, quand,  après  avoir  épuisé  les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à 
Gènes,  aux  notaires  de  Paris,  à  la  Caisse  d'escompte  et  aux  fermiers 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  elle  euteudail  son  comité  des  lînances  la  pré^ 
venir,  comn^e  au  6  septembre,  par  exemple,  qu'il  serait  obligé,  le  jour 
même,  de  suspendre  ses  payements,  à  moins  d'un  secours  immédiat? 
L'on  avait  bien  raison,  au  dépai  t  de  Necker  pour  la  Suisse,  de  dél»iier 
partout  : 

Le  Seigaeiir  lui   dit  :  «  Réponds-moi, 

\eckerl  Qu'os-tu  fait  de  la  France  ?  » 

w  J'ai  laissu  le  peuple  sausroi, 

Et  le  Royaume  sans  finances.  » 

Von  constatait  en  septembre  1790,  que  la  dette  publique  re|irésen>> 
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se  soulevaient^lestransports  liaient  îi m' téîi,  les  ateliers  étaient  déserts, 
les  greni<*rs  étaient  pillés,  les  chiltenux  commenrîûent  h  s*incendiei\ 
La  ConstiHiante  ii'.i  vraiment  lait  face  aux  besoÎDs  de  plus  en  \i\us 
pressants  de  l'Ktat  qu'au  moyen  d«?  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
caisse  i|U  elle  ne  tarda  pas  h  créer  et  à  latfxielle  elle  ne  cessa  pas 
d'emprunter,  tout  en  recourant  à  la  vente  des  biens  domaniaux,  et 
surtout  ecclésiastiques,  qui  lui  semblaient  sans  limite,  et  aux  assignats, 
avec  lesquels  elle  remboursait  aisément,  il  est  vrai,  ses  emprunts,  mais 
avec  lesquels  aussi  se  payaient  les  biens  ventlus  et  s'acquittaient  les 
taxes  que  Ton  consentait  à  solder.  Si  les  assignats  n'avaient  pas  sufQ, 
du  reste,  à  faire  disparaître  le  numéraire,  les  craintes,  Teffroi,  suivis 
promptement  de  l'émigration,  auraient  achevé  de  le  chrtsser  de  nos 
marchés  et  de  nos  transactions. 

ie  viens  de  parler  des  biens  ecclésiastiques  ;  cette  question,  unie  a 
toute  la  question  relicrieuse,  a  été  l'une  des  plus  grandes  difficultés 
de  l'Assemblée  constituante,  je  pouiTais  presque  dire  de  la  France 
moderne*  L'Église  devait  certainement  subir  des  réformes  et  com- 
ment y  aurait-elle  échappé  à  la  ïin  duxviu*  siècle  ?  Mais  l'on  se  trompe 
étrangement  lorsqu'on  attaque  rKglîse,  même  en  ses  excès  ott  ses 
abus,  sans  tenir  compte  de  ses  convictions,  de  ses  sentiments  et  de 
son  immense  inlluence  sur  les  populalions.  L*on  a  pu  trop  s'en  con- 
vaincre des  171)0.  La  philosophie  du  xvih"  siècle,  qui  n'était  connue 
que  des  classes  élevées,  paraissait  les  avoir  transformées  en  leur  enle- 
vant toutes  leurs  anciennes  »*.royances  j  mais  aussitôt  qu'on  s'est  vrai* 
ment  attaqué  à  TEglise,  dans  ses  intérêts  d'abord,  bientfM  ensuite  dans 
sa  constitution  et  ses  doctrines,  ces  classes  elles-mêmes  se  sont  em- 
pressées de  se  ranger  à  ses  côtés  et  Tout  sans  cesse  soutenue ,  Ce  n*est 
pas  nan  plus  parce  que  le  peuple  des  campagnes  aclietail  <îes  l»iens  de 
couvent  ou  d'évécbé,  qu'il  oubliait  sa  foi, confondue  pour  lui  avec  toute 
l'organisation  ecclésiastique.  J'ajoute  que  si  Voltaire,  Rousseau, Condor- 
cet.  d'Alemhert,  ont  attnqué  TEglise  et  le  christianisme,  ils  n'ont  rien 
écrit  qui  ressemble  aux  travaux  d'exégèse  ou  d'histoire  chrétienne  de 
Strauss  et  de  Renan.  L'on  ne  savait  pas  même  de  leur  rivant  les  véritables 
conditions  de  la  scienceelcequî  la  distingue  des  enseignements  religieux* 
Il  ne  MTiiit  assurément  vi-nu  à  Fidéede  peisunne.il  y  a  un  siècle,de  pro- 
noncer un  discours  semblable  au  dernier  discours  de  M  Bertheh>t,à«rU- 
nion  de  la  Jeunesse  rranrLiise»,et  personne  ne  l'aurait  pu*  Aussi  rœuvre 
de  la  Constituante  par  lapport  k  l'Eglise»  si  diflicile  par  elle-raémei 
IVt-elle  entraînée  à  de  ivbs  prompts  et  regrettables  excès;  regrettables 
en  dehors  d'elle-même  autant  qu*en  son  sein.  Les  pages  de  Merlin  sur 
ta  propriété  ecclésiastique  ou  de  corporation  resteront  toujours 
"vraies  ;  mais  pourquoi  le   serment  à  la  constitution  civile  du  clergé? 
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pourquoi  même  cette  conslituliou?  El  eoiabieii  est-il  £àcheiix  qu'oa 
ait  été  conlraint  de  mettre  tous  lesfrais  du  culte  à  la  charge  du  bud- 
get! Que  l'Eglise  eL  la  France  payent  cher  un  U*l  onlro  de  clioses  î  Mgr 
Maiining  le  disait  Tan  dernier,  comme  Tavait  dit  autrefois  Lamenuais. 
La  lutle  reïigifnise  existait  jusque  dans  TAirisémhlét*  et  y  sépai^ît 
encore  les  divers  partis,  qui  s'y  étaient  reformes,  en  ciNâant  de  nou- 
Teiles  difûcullt^s  et  d'extrt^mes  dangers.  Dangers  d'autant  plus  grands, 
que  chaque  parti  avait  la  même  inexpérience  de  la  vie  puhlique,  la 
m<^me  ignorance  des  institutions  et  des  mœurs  libres*  Ils  ne  comp- 
taient souvent»  eii  outre,  que  trop^  les  uns  les  autres,  sur  leurs  haines 
et  leurs  excès  pour  gagnoj-  le  but  qu'ils  se  proposaient.  Le  côté  droit, 
entraîné  sur  cette  pente  Talale,  pensa  bientôt  en  effet  à  revenir  aux  tra- 
ditions, aux  ptivili^ges  el  mit  son  espoir  dans  le  désastre  commun 
pour  assurer  ce  Iriumptie,  alors  que  commençaient  à  s'entendre,  du 
cAté  opposé  Jes  voix  de  Dantou  et  de  Robespierre,  excitées  par  les  clubs 
et  ia  presse  révolutionnaire. 

C'est  (cpendant  à  [nupos  des  mesures  financières  que  la  Constituante 
se  divisait  le  moins, en  se  laissant  guider  par  ses  comités  de  ûnances  ou 
d'impôts,  si  complaisants  dans  leurs  îïppréciations,  et  dont  les  rappor- 
teurs presque  constants  étaient  MM*  de  Larocheroucauld  et  dt;  Monte^- 
quiou.  Après  avoir  aboli,  en  en  montrant  tous  les  défauts,  les  ancieas 
impôt .  directs  et  ks  impûts  indirects,  elle  les  rétablit  bientôt  en  grande 
partie;  pressée  par  la  néCL^ssitéj  sans  j^iarvenir  à  la  satisfaire,  puiaqu\»n 
se  dispensait  de  lef»  payer.  Je  Fai  déjà  dit,  il  n'y  eut  presque  aussitôt 
plus  que  la  ressource  des  assignats  pour  le  Trésor,  qTi*on  lui  attribuait 
soit  directement,  soit  le  plus  souvent  par  l'intermédiaire  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui  avec  eux  remboursait  ainsi  de  ses  prétSf  saos 
cesse  répétés,  et  que  l'on  chargeait  sans  cesse  aussi  de  la  vente 
des  biens  de  TKtat  ou  de  TEglise.  Que  pouvait  du  reste  faire  en- 
core rassemblée,  si  compromise,  si  attaquée,  si  inexpériraen- 
lée,  quand,  après  avoir  épuisé  les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à 
Gènes,  aux  notaires  de  l*aiis,à  ia  Cuisse  d'escompte  et  aux  fermiers 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  elle  entendait  son  comité  des  Ûnances  la  pré- 
venir, comme  au  G  septembre,  par  exemple,  qu'il  seiait  obligé,  le  jour 
même,  de  suspendre  ses  payements,  à  moins  d'un  secours  immédiat? 
L*oij  avait  bien  raison,  au  départ  de  Xecker  pour  la  Suisse,  de  déi»iter 
partout  : 

Le  Seigueur  lui  dit  :  «  Réponda-moi, 

Necker!  Qu'as-tu  fait  de  la  France  ?  m 

^  X&i  laissé  le  peuple  sonsrai, 

Et  ie  Eoyaume  sans  ânances.  • 

Lon  constatait  en  septembre  1790,  que  la  dette  publique  représeo- 


COMPTES    !\E?^DUS 


427 


tait  4.242  millions  eu  capilal  el  257.483.000  livres  eu  intérêts,  non 
compris  les  400  millions  d'a-^?^ipiiaU  i|ui  avaient  ptmr  gage  spécial  les 
biens ecdésiastiques  vi  les  11  millions  d'amortissement  prorais  à  Fem- 
pruiît  de  septembre  1781»,  comme  aux  emprunts  de  Hollande  et  de 
Ti^n^'S,  Kn  présence  de  telles  charf;es,  pour  ne  parler  que  de  celles-ci, 
avec  des  imiiols  non  perçus,  une  (iésoig-*insaHon  générale,  des  révoltes 
partout,  c'était  bien  peu,  on  lavouera,  <|ue  de  décréter  que  les  assi- 
gnats ne  porteraient  plus  d1ntf?rèL*  ou  de  faire  tippel  aux  dons  patrio- 
tiques, m^^me  sous  forme  de  conlrilmtiou  du  quart  du  revenu.  Que 
dire  aussi  des  mesures  prises  en  vue  de  l'assistance  publique?  Je  n'en 
citerai  qu'une,  celle  qui  chargeait  les  directcdres  de  déparlemenl  de 
prescrire  le  desst^chemenl  des  marais  communaux  ou  particuliers 
pour  dijQoer  de  l'ouvrage  à  ceux  (jui  eu  manquaient.  Le  rapporteur  de 
cettp  loi,  allant  jusqu'à  exproprier  bs  propiiétaires  récalcitrants,  dé- 
clarait que  «<  toute  propriété  particulière,  ^ous  la  condition  d'une  in- 
demnité  juste  et  préalable,  est  subordonnée  a  l'utilité  générale  î  » 

Cela  n'empêchait  pas  d'ailleurs  d'annoncer  des  excédents  de  recette 
et  la  plus  heureuse  abondance  et  plus  ces  promesses  devaient  être 
invalisables,  plus  on  y  applaudissait. 

Les  fêtes  de  la  Fédéralion  sont  le  dernier  moment,  la  dernière  lueur 
d'union,  île  paix,  d'espoir  durant  la  révolution  ;  aussitôt  terminée,  le 
désordre  revient  pour  ne  plus  disparaitre,  nvec  son  corteiîe  inévitable 
de  révoltes,  d'oppression  et  de  misèie;  l'Assemblée  constituante  se 
discrédite  elle-même,et  est  trop  dolemment  attaquée  pour  que  Malouet 
ne  croie  pas  nécessaii*e  qu'elle  poursuive  pour  oulrat;e  Camille  Desninu- 
lins  el  Ma  rat.  Le  Trésor  se  vide  de  plus  en  plus,  à  quelques  nou- 
velles contraintes  qu'on  recoure,  quelque  extension  qu'on  donne  aux 
recouvrements  sur  la  fortune  mobilière,  qu'on  s'elTorce  alors  de 
frapper  autant  «lUe  la  fortune  foncière.  La  loi  du  18  lévrier  1701  fixe 
à  582,700.000  li\Tes  le  montant  des  recetlep;  mais  elle  a  soin  de  charger 
la  Caisse  de  Textraordioaire  de  compléter  ce  ijui  manquera  chaque 
trimestre  sur  le  quart  de  cette  somme,  en  commençant  par  verser 
75.OtO.000  livres,  à  raison  de  Fécart  cunstab^  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  cette  année  entre  le  produit  des  contributions  et  leur 
évaluation.  Cette  Caisse  doit  encore  combler  le  délicit  de  1790  et  ce- 
lui qui  pourra  survenir  en  1791,  c'est  de  nouveau  à  elle  que  Ton  a  pa- 
reillement recours  plus  tard,  le  rendement  des  imp/its  s'alla iblissant 
toujours.  Quelle  comptabilité  existait, au  sui^plus.  depuis  la  suppression 
des  Chambres  des  comptes,  qui  laihs<iicnt  tant  à  désker  elles-mêmes  ? 

Bientôt  ensuite  se  succt-dent  la  mort  de  Mirabeau,  aprè^  laquelle 
le  parti  Jacobin  domine  sans  partage  la  Coustiluante;  la  fuite  du  roi| 
résolue  depuis  sa  sancUou  de  la  constitution   civile  du  clergé,  après 
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son  manifeste  annulant,  pour  *icfaut  de  liberté,  «  toutes  les  coiices- 
sions  aiTticht^es  au  roi  cfepuis  le  mais  d*octobre  1789  ;  »  enfin  le  vole 
insensé  de  rAssemblée,  rendant  inéligible  chat!un  de  ses  membres 
pour  l'assemblée  à  venir.  CéUiii  l'annonce  de  la  Convention,  et  l'on 
commence  déjà  à  î>arler  de  la  Hé  publique  et  à  la  réclamer,  le  renvoie 
au  livre  de  M,  Gomel  pour  les  derniers  momcnb»  de  la  Consliluante 
et  ses  dernières  mesures  financières.  H  les  juge  de  la  faron  la  plus 
exacte,  et  je  me  plais  à  le  répéter,  son  livre  est  eu  tout  excellent  et 
Fun  des  plus  utiles  qu'on  puisse  lire.  Peut-étie  souhaiterais- je  seule- 
ment qull  s'y  trouviU  qu'lqups  renseiarnemenls  sur  l'élat  industriel  de 
la  France  aumomeiiL  ou  disparai^^saienl  les  corps  de  métier  et  où  s'inau- 
gurait la  liberté  du  travail,  avec  les  principales  considérations  écouo- 
miques,que  suggère  ce  changeoienf.  Mais  M.  Gomel  a  voulu  resierdans 
les  li mi toi^  qu'il  s'était  tracées,  et  aucun  de  se^  lecleurs  ne  le  lui  repro- 
chera, en  pensant  au  beau  Iruviiil  ijue  nous  lui  devons»  et  qu'il  conti- 
nuera, je  l'esjière.  Yotci  «es  dernières  paroles,  trop  justifiées  malhf^u- 
reusement  :  *•  Il  Faut  avoir  la  francbise  de  le  conresser,  la  période  de 
la  Constituante  n'a  pas  été  une  période  tieurefise  pour  tous  ceux  qui 
Tont  traversée.  Cette  assemblée  tire  sa  gloire  des  grands  principes  de 
liberté  et  d'égalité  qu'elle  a  proclamés,  mais  elle  a  mal  gouverné  et 
mal  administré.  En  faisant  dans  les  lois  une  première  applicalion  de 
ces  principes,  elîe  a  plus  travaiïl<^  pour  la  postérité  que  pour  le 
moment  présent;  une  grande  partie  des  destruction*  quelle  a  opérées 
était  nécessaire,  mais  ceux  qui  en  furent  victimes  et  ceux  mêmes  qui, 
en  attendant  qulls  en  prolitassent,  viient  tout  ébranlé  autour  d*eux,la 
tranquillité  publique,  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  disci- 
pline militaire,  la  p-iix  religieuse,  les  finances  nationales,  la  forme  du 
gouvernement,  ceux-là  eurent  bien  des  motifs  de  se  plaindre.  Le  recul 
du  temps  est  favorable  au  législateur  de  1189  parce  qu*en  dépit  des 
obstacles  semés  sous  ses  pas^  il  est  parvenu  à  jeter  les  fondements  des 
institutions  modernes.  Mais...  ses  fautes  ont  produit  d'innombrables 

infortunes  publiques  et  privées.  »» 

Gustave  du  Puynook. 


Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  tome  II  (l''  partie),  par  Gabriel  Hano- 
TAUX.  Firmin-Didol,  Paris. 

Par  la  variété  den  informations,  Faisance  des  exposés,  l'agrément 
du  style,  ce  volume  continue  dignement  le  précédent.  H  a  été  d'ailleurs 
en  i896  couronné  par  l'Académie  française  (Grand  prix  Gober l)^  On  y 
trouve  pourtant  des  appréciations  qui  appellent  la  controverse.  Nous 
signalerons  entre  autres  celles  qui  ont  trait  aux  États  de  1614. 
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Le  livre  di'bule  avec  rouvertiire  des  Étals  p'neraux.  M.  Jlanntaux 
déclare  qu'il  n'a  pas  voulu  écrire  Vljîstoire  île»*  Étab  de  16i4  mais  indi- 
ijuer  des  faits  qui  paraissent  avoir  pu  servir  à  Téducalion  polilicjuc  du 
jeune  év(>i|ue  de  Luçùu.  Pourtant  M.  tlaiiotaux  juge  les  États.  Il  dit  que 
cette  assemblée  consacra  de  son  înipiiissatice  et  de  son  adhésion  le 
triomphe  facile  de  la  royauté.  Il  ciie^  en  Tappronvant,  le  jn^enient  de 
Richelieu  :«  La  proposition  en  avait  été  faite  sous  de  précieux  pré- 
«  textes  et  sans  aucune  intention  dVii  tirer  avanta^^e  (sic)  pour  le 
"  service  du  roi  et  du  public,  et  la  roucltisiou  en  fut  sans  fruit,  m 

Un  des  résultats  de  l'ctle  ^'rande  lonsuîtation  fut  île  faire  sortir  <!+- 
Tiimbre  des  horuiues  nuuveaux.  L*^s  États  de  1614  contribuèrent  a 
uH'ttre   nichelieii  en  lumière,    il  n'en  a  trnrdé  aucune  reconnaissajiee. 

Les  nieuihres  du  baul  clergé  qui, à  ce  niouieuL,dirj^'eaient  Tordre  du 
clergé  avaietït  des  visées  très  particulières.  Leur  ehef  Je  cardinal 
Dupermu  h  airnail  à  rappeh*r  le  souvenir  des  grands  prélats  qui 
«  sVtaient  illoslrés  à  la  tête  des  allaires,  Suijcr,  Xîmenès  ».  Dans  son 
H  enlouriige  on  pensait  que  «t  l'heure  était  venue  de  rendre  à  la  robe 
son  ancienne  influence  dans  les  alTaires  publiques.  *  Richelieu  n'était 
pas  le  moins  enfiévré  d'ambition. 

Avec  des  ambitions  aussi  précises  est-on  toujours  juge  impartial? 

Les  États  eurent-ils  belle  ïa  partie  qu'ils  ont  perdue  en  1614? 

A  propos  du  mode  de  nomination  M.  Ranutaux  écrit  :  «  Les  gouver- 
u  neurs  de  province,  les  grands  seigneurs  fidèles^  les  évêques  avait  iit 
n  reçu  Tordre  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  nommiU  que  des  députés  dévoués 
«  non  seulement  à  la  royauté,  mais  au  gouvernement  de  la  régente. 
*<  En  ÎK-aucoup  de  baillages  la  liste  était  venue  toute  dressée  de  la 
«  Cour.  I» 

Autre  détiiil  caractéristique  :  <c  A  la  première  séance  les  courtisans^ 
"  friands  de  spectacle,  viurent  en  telle  foule  tiu'iîs  forcèrent  les  portes 
M  et  (pie,  sans  égards  t*our  la  majesté  des  Étals,  ils  envahirent  la  place 
«  assignée  aux  députés.  » 

Cln  des  tén^oins,  Florimoiid  Bapine,  observe  justement  qu'une  telle 
indécence  ne  représentait  que  trop  bien  Télat  du  royaume  où  la  cour 
encombrante  écartait  et  entravait  les  forces  libres  de  la  nation. 

11  importe  de  remarquer  qu'aux  États  de  1614,  il  n*y  eut  que  deux 
séances  plénières:  la  séance  d'ouverture  et  celle  de  clotun*.  Le  reste  du 
temps  les  députés  de  chaque  ordre  délibéraient  à  pari  et  rédigeaient 
des  vœux,  des  articles  de  cahier.  La  scance  de  clôture  fut  semblable  à 
la  séance  d'ouverture  :  *<  On  vit  les  trois  Étals  attendre  à  la  porte  de  la 
a  salie  pendant  que  plus  de  2.000courtisans,  muguets  et  mugueltes,  etc., 
«  avaient  pris  les  meilleures  places;  on  vit  les  cardinaux,  les  prieurs, 
u  la  noblesse,  le  tiers,  etc.,  pressés  et  poussés  sans  ordre,  respect  et 
ti  considération,  au  milieu  des  piques  et  des  hallebardes...  ^y 
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Maigre  Loul^  ces  Èlals  Je  1614  firenL  entendre  plus  d'uac  parole 
de  Térilé.   Notons   quelifaes-uns  des  iacideoU    que  M.    Hanotauz  a 

relevés. 

Le  ûevs  réclama  la  suppression  de»  [jeu&ions,  et  choisil  pour  parler 
au  roi  Savarou,  présideuL  du  bai  liage  d*  Auvergne. 

En  c|uek|ueâ  Lrailâ  sobres  el  tumiucux,  M.  Baûotaux  a  esquissé  la 
physioiiQînie  de  Savaron  :  «  C'était  un  trtjs  savaot  homme,  un  esprit 
«  hardi,  une  tête  fumantn,  Hude,  avec  des  Ûamines  intérieures 
*t  connue  les  montaja^nes  de  son  pays,  il  eut  pu  s'élever  très  Jiaul,  en 
«*  deîi  temps  moins  plais.  Maiï»  la  iiH'diocnté  environnante  réloufTait,  >^ 

On  connaît  les  Li'ails  fulgurant:!.  dVdotfuence  par  lesqiuds  il  peignit 
les  malheurs  du  temps:  ils  évQ(|uent  un  tout  autre  tiibleauque  celui  de 
la  poule  au  pot,  «  Sire,  dit^LI,  le  lis  est  une  belle  plante,  droite  et  d'une 
«  naïve  blancheur:  vos  actions  doivent-ètre  royales,  justes,  pleines  de 
€  pitié  et  de  miséricorde...  que  dirieï-vous,  sire,  si  vous  aviei  vu,  dans 
«  vos  pays  d'Auvergne  et  de  Guienne,  les  hommes  paître  de  Therbe  i 
«la  manière  des  bétes?  Nuuveauté  et  misère  inouie  !.*-  et  cependant 
*  cela  est  tellement  véritable,  que  je  contisque  à  votre  miijeslé,  moQ^ 
«  bien  et  mes  oflices,  si  je  suis  convaiDca  de  mensonge.  »  Savarou  con- 
cluait en  dénonçant  Tencès  eiîréné  des  pensions. 

La  noblesse  très  pensionnée  se  trouva  atteinte  par  cette  tiaraiigue.l 
Le  clergé  n  appuya  p<is  le  tiers,  il  se  borna  à  lui  envoyer  le  subtil  Riche- 
lieu pour  Tamadouer.  Savaron  lui  répondît  et  M.  Hanotaux  fait  celte 
réQexiou  :  <  Ce  dut  être  un  curieux  spectacle  que  de  voir  le  dernier  et 
«  robuste  défenseur  des  libertés  populaires  en  face  do  l'élégant  et  froid 
«  prélat  qui  devait  leur  donner  le  coup  de  grâce.  > 

Lé  tiers  suulevii  également  la  vi^iéstion  du  gallicanisme*  »  Si  le  roi 
«  de  France  se  trompe, le  pape  peut-il  le  redresser?  Si  le  roi  de  France 
«  devient  hérétique,  le  pape  peut-il  le  détrôner.  •  Plus  d'un  membre  de 
la  ligue  avait  répondu  oui...  Jacques  Cïément,  Jean  Châtel»  UavaiUao 
avaient  à  leur  façon  formulé  leur  opinion.  Ce  fut  au  tour  du  clergé  de 
a'émouvoir.  Duperrou  Ot  îles  discours.  Uichelieu  manuiuvra  avec  son 
ordre,  il  alla  exposer  à  Tordre  de  la  uobiesse  Tétat  de  la  question. 

Un  membre  du  clergé  lit  pourtant  entendre  une  vive  harangue  ;  il 
demandait  qu'on  établit  un  sévère  contrôle  des  tiuauces.,,  qui  parla 
ainsi?  Hichelieu,  non;  mais  Miron  évêque  d'Angers. 

Vers  la  Un  des  États,  Uichelieu  fut  prié  par  la  reine  de  prendre  le 
soin  et  la  peine  de  présenter  le  cahier  et  de  faire  la  remontrance 
accoutumée. 

Trois  points  sont  à  noter  dans  sa  harangue  :  1*  il  peignit  TEglise 
comme  privée  d'honneurs,  dépouillée  de  biens,  frustn'^e  d'autorité,  pro* 
fanée  et  tellement  abattue  quHl  ne  lui  resterait  pas  les  forces  pour  se 
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plaindre  si..,  ;2'  11  dit  les  raisons  qui  doivent  déterimner  les  princes  à 
appeler  les  ecclésiastiques  dans  leur  conseil  :  If  ur  profession  les  oblige 
à  acquérir  de  la  cap iu: lié,  à  être  pleins  de  probité,  à  gouverner  avec 
prudence...  ils  sont  pins  dépouillés  que  tous  autres  dlntérôt»  particu- 
iers  qui  perdent  souvent  les  affaires  publique*..,,  i^ardant  le  célibat; 
rien  ne  leur  survit  que  leurs  âmes  qnj,ne  ponvuut  thésauriser  eu  terre 
Itis  oblige  à  ne  penser  ici-bas,  en  servant  leur  rtji  et  leur  [^alrie,  qu*à 
s'acquérir  ici-bas,  qu'à  s*acquérir  pour  jamais,  làdiaul  au  ciel,  une 
glorieuse  et  une  toute  parfaite  réconqtense  ;  3*  enlin,  bien  que  le  roi 
soit  jjiajeur,  il  se  tourne  vers  Marie  d«'  Médécis  :  *  Vous  avex  beaucoup 
€  fait  Madame,  mais  il  ne  faut  pas  en  rester  ïà...  Vous  attirerez  mille 
<  bénédictions,.,  sur  nous  pour  la  supplication  très  ardente  que  nous 
«  faisons  a  Sa  Majesté  de  vous  continuer  i  etto  administration.  » 

Les  discours  Unis  on  décrocha  les  teutures  et  on  ferma  la  porte  des 
États.  La  cour  en  avait  assez.  Les  pauvres  députés  vinrent  chaque  jour 
iniitilemenl  battre  le  pavé. 

Pour  ragaillardir  la  cour  on  décida  qu'on  donnerait  un  batlel  comme 
on  n'en  avait  jamais  vu.  Ainsi  fut  fait, 

Qul*  faut-il  conclure  'i  Que  les  États  inanqytTenl  de  préparation, 
d'organisalion  et  de  durée.  Doivent-ils  en  [lot  ter  le  biduie  ? 

Âpres  la  clôture  des  états,  Uiolielieu  retourna  dans  son  diocèse. 
Grâce  aux  influences  et  aux  intrigues  de  quelques  amis»  en  novembre 
IG24,  il  fut  nommé  aumunier  de  la  jeune  reine,  tt  II  devait  se 
n  servir  de  cette  situation  pour  péuélier  auprès  de  Marie  de  Médicis 
«  et  pour  prendre  sur  elle  Tascendant  qui  régla  le  cours  de  leurs  des- 
«t  tinées,  »» 

Daos  la  lettre  de  remerciements,  écrite  à  la  reiue  mère,  la  recon- 
naissajice  se  manifeste  par  des  traits  peu  ordinaires  :  «...  Je  supplie 
te  Dieu  qu'il  accroisse  mes  années  pour  allon£;er  les  vôtres  ;  que  sans 
tt  mr  priver  de  sa  grdc*%  il  me  comble  de  misères  pour  combler  Votre 
«  Majesté  de  toutes  sortes  de  prospérités.  >» 

Marie  de  Médicis  et  son  entourage  ayant  décidé  d'avoir  un  minis- 
tère qui  fut  à  leur  dévotion  congédièrent  les  vieux  barbons,  le  prési- 
dent ieaunais,  Vilieron  (qui  étaient  en  place  depuis  cinquante -quatre 
ans),  Sillery,  et  appelaient  Barbin,  Mangon,  Duvoir...  Richelieu  quel- 
ques semaines  plus  tard  entrait  au  ministère. 

Sur  ce  ministère  Concini-Barbiû-Hîcbelieu,  nous  ue  sommes  que 
peu  renseignés.  Richelieu  y  eut  les  affaires  étrangères  et  la  guerre. 

La  malignité  du  temps  s'en  donna  de  gloser  sur  ce  jeune  évoque 
promu  à  la  direction  désarmées. 

L'historien  n'a  pas  insisté  sur  les  mesures  administratives  et  flnan- 
cières,  qui  n'étaient  pas  dans  la  sphère  d'action  de  Richelieu.  Grand 
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dommage  pour  nous  !  Barbin  est  peu  connu  de  rhistoire;U  semble 
bîon  que  t^e  soit  à  tort,  Sorti  on  ne  sait  d*où,  petit  aTocat  à  Melun, 
chargé  des  aQ'aires  des  Concini.  pois  des  intérêts  privés  de  la  reine»  U 
m  trouva  à  la  hauteur  du  r<Vle  de  premier  mîuistre  dans  det^  circons- 
tances particulièrement  difficiles,  où  la  moindre  des  dîfQculti^s  était 
Thostilité  trop  ai^îssante  des  anciens  miuislres  disgraciés,  ^tous  anciens 
cutiseillers  de  Henri   IV); 

Dès  son  arrivée  aux  afîaircs  •  il  fit  préparer  un  relevé  complet  de 
«  tous  les  étals  des  ressources  et  des  dépenses  du  trésor  pour  Tannée 
«  16J7.  Il  vôulutque  le  travail  fut  prêt  le  t"*"  janvier.  Ainsi,  dit  M,  Hano- 
«  tauXf  pour  la  première  fois  depuis  Sulîy,  et  pour  la  dernière  fois, 
«  peut-être  jusqu'à  Colbert,  on  vit  au  dêhui  de  Tannée  un  budget 
«  complet  de  Texercice  dans  lequel  on  allait  entrer.  »  Ce  n'est  pas  là 
un  minre  éloge,  l/administration  de  Barbin  mériterait  sans  doule  une 
élude  approfondie,  il  est  à  désirer  qu'un  éeonomisle  soit  tenté  de  nous 
la  dimner. 

M.  H«notaux  nous  fait  c^uinaitri^  Timpressiou  que  faisait  Barbin  sur 
les  jiersLumes  qui  TajqjrochaienL 

Pontcliartrain  dit  :  Barbin  était  celui  tiui  conduisait  louLes  les 
affaires.  Concirii  en  parle  comme  étant  celui  qui,  pour  sa  pratique  des 
grundes  affaires,  j>eut  passer  pour  le  maître  des  autres,  y  compris 
Riclielieu.  Un  ambassadeur  écrit  :«  J'ai  trouvé  Barbin,  homme  résolu, 
parlant  librement  cl  avec  autorité,  »  Voici  Topinion  du  nonce  :  *  Barbin 
est  un  liomme  de  basse  naissiincf*  mais  d'esprit  vif  et  subliL  il  a  une 
longue  pratique  des  questions  de  tlnance;  eu  maintes  circonstances,  U 

a  montré  en  ces  sortes  d'à llairi-s,  un espritinvenlif  et  ingénieux C'est 

un  iiomme  d'esprit  rigid<%  dur  en  affaires.....  il  passe  pour  homme  de 
bien.....  il  montre  du  jugement  cl  de  la  résolution,  il  parle  avec  fer- 
raelé  et  aulorilé  et  c'est  lui  qui  a  la  plus  grande  pari  dan 5.  tout  ce  qui 
se  fait  acluellemenU  » 

Richelieu  écrira  plus  tard  ;  «  Barbin.,.  mains  nettes  et  courageux.  » 

M.  Hanolaux  se  poije  à  propos  de  Barbin  disgracié  une  question  :  Biche* 
lieu  resta-t  il  fidèle  à  son  ami  pauvre,  banni,  réclamant  ses  biens  avec 

une  fierté  hautaine  ? Tboslilité  persistante  de  Louis  XUI  explique  les 

hésitations  de  Richelieu,  L'historien  ajoute  cette  curieuse  réflexion  : 

*  il  est  inutde  de  rechercher  s  il  n'y  avait  pas,  tout  au  fond,  dans  cette 
«  âme   soupçonneuse,    comme   une  sorte  de   méfiance  et  dinquiète 

*  ingratitude  k  Tégard  d'un  homme  dont  Fesprit  supérieur  avait  peul-i 
«  être,  au  déhut,  étonné  le  génie  de  l'élevé  devenu  maître  à  son  tour. 

En  novembre  JtMO,  il  y  avait  dix-huit  mois  que  Tévêque  de  Luçon 
avait  prononcé  son  discours  aux  Klals  généraux»  et  il  était  devenu  sue- 
cessivemeul  aumônier  de  la  reine  mère»  avait  été  chargé  de  plusieurs 
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niissinris,  avait  rtH;n  unn  [ieiLsi«di  de  six  mille  ïivn^s  ;?],  avait  été  désijL: m' 
CMiaiiie  aiiibassaJeyr  f  ii  Espagne  et  d*?veiiait  se<  njtîiire  d'État  succédtujt 
en  quelque  sorte  àVilleroy  qui,  pendant  si  laiigtemps,  avait  i5té  rhonime 
poiitiijue  le  plus  autorisé  de  la  cour  de  France* 

A  ce  moment  les  diriicullt-s  ne  njanquenl  [las.  Rébellion  des  grands, 
intrigues,  complications  diplomatiques,  M.  Hanotaux  se  meut  au  milieu 
de  tous  ces  sujets  avec  une  aisance  îemartfuable  ;  on  sent  rju'il  esl  très 
dùcumcnté|  et^  par  surcroît,  d  est  précis,  net,  élégant;  avec  lui  on  voit 
clair  dans  les  affaires  et  les  négociations  les  plus  compliquées.  Certes 
les  négociations  avec  Tétiangei ,  les  luttes  et  les  traités  im  sont  pa** 
tout  dans  I  liistoire  d'un  peuple.  Le.-^sentiel  nous  paraît  être  co  qui  a 
trait  à  la  constitution  intérieure.  Si  les  succ^s  à  Textérieur  préparent 
l'avenir  d'un  peuple,  c  est  par  l'organisation  intérieure  qu'oîi  lui  assure 
un  rôle  dans  la  civilisation  et  qu'on  le  rend  digne  de  sa  destinée. 

Ceci  est  une  remarijue  plus  qu'une  critique.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  M.  llanot^iux  étudie  Uichclieu,  et  qu'à  ce  moment  Richetieu  '^st 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  ce  rùle  d'historien  diplomatique  M.  Ilanotanx  a  fait  preuve, 
nous  venons  de  le  dire,  de  multiples  qualités  ;  il  censuie  même  quel- 
quefois son  héros,  tout  eu  esquissant  qutdques  maximes  à  Tusage  des 
négociateurs.  Jntreanl  la  f^randi'  aflain'  du  moment  qui  intéresse  à  la 
fois  Paris,  la  Savoie,  Venise,  la  Suisst:,le  pape,  l'Espagne,  TEmpire,  etc. 
il  formule  un  bWrae  technique,  il  dit  :  «  il  est  de  r^gle  en  diplomatie 
t  qu'il  ne  faut  pas  s'engager  dans  une  proi'édure,  sans  avoir  sondé  le 
a  fond  de  l'affaire,  car  la  procédure  louche  à  l'honneur,  et  qu'il  faut 
V  bien  circonscrire  les  questions  avant  d'entreprendre  de  les 
résoudre.  » 

On  sait  comment  fut  assassiné  Concini,  à  la  suite  d'une  conspiration 
menée  par  Luynes  avec  Tassen liment  du  roi. 

A  propos  de  Luynes,  M.  lïaootaux  donne  son  avis  sur  la  façon  dont 
doivent  être  traités  ces  sortes  de  gens. 

Uuand  (a  reine  vit  Tascendant  que  Luynes  prenait  sur  le  jeune  roi» 
elle  iiésita  :  Dcvait*elle  le  briser  ou  cherctier  à  le  combler  pour  gaL'iier 
sa  gratitudi*.  .M.  llanotauxdit  :  a  On  prit  ce  dernier  parti  ;  c'estcelui  des 
«  Ames  faibles,  et  il  vient  d'une  connaissance  bien  incomph'ti- ducu  iir 
*  humain  :  les  bienfaits  nourrissent  les  ingrats.  » 

t*eul  être  convient-il  de  se  délier  de  <:cs  jugements  à  allures  dogma- 
tiques. Si  Marie  de  Médicis  avait  pris  l'autre  parti  et  y  eut  échoué,  on 
aurait  pu  la  blAmer  avec  un  «adage  non  m*uns  éclatant:  on  preiïd  plus 
de  mouches  avec  du  miel  qu'avec  du  vinaigre. 

L'assassinat  de  r.oncini  abattit  le  crédit  de  Marie  de  Médicis  qui  a 
cette  nouvelle  s'écria  :  Ohimél  j  ai  régné  |sept  ans,  je  n*atteDds  jilus 
qu'une  couronne  au  ciell 

T.  XIX,  —  Jui-\  189T.  28 
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Richelieu  retourna  encore  une  fois  à  son  évêché,  il  devait  attendre 
huit  ans  avant  de  ressaisir  le  pouvoir. 

Nous  attendons  avec  une  vive  curiosité  le  troisième  volume  de 
M.  HanuUiux.  Avec  lui  commencera  l'œuvre  véritable  du  grand  Cardinal. 

Léon  Roquet. 


Les  rONSKyuENGEs  DE  l'antisémitisme  en   Russie,  par  M.  Chmerkine,  avec 
une  pr<'face  de  M,  G.  de  Molinabi.  1  vol.in-18,  GuillaumiueUUc,1897. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  à  bien  des  points  de  vue,  sur  Tantisé- 
mitisme,  sur  ses  origines  et  sur  ses  conséquences,  tant  morales  que 
matérielles.  C'est  une  maladie  dont  TEurope  entière,  comme  le  dit 
M.  d  •  Molinari,  —  et  l'Afrique  aussi,  hélas  !  —  subit  en  ce  moment 
une  recrudescence,  ou  plutôt  c'est  une  des  formes  d'une  maladie  plus 
générale.  C'est  l'intolérance,  le  fanatisme,  l'envie  et  la  haine  de  la  con- 
currence, dans  le  domaine  de  la  pensée  comm*»  dans  le  domaine  de  la 
production  et  du  commerce,  dont  l'antiprolestantisme,  l'anlicliristia- 
nisnie,rantithéismeet  l'aiitimaçonnisme  lui-môme  nesontpeut-Atrj  que 
des  variétés.  Vaste,  grave  et  délicat  sujet,  qui  mériterait  une  étude 
sérieuse,  mais  très  délicate  à  faire,  à  cette  heure  surtout.  Hardi  qui 
osera  se  risquera  l'entreprendre,  comme  il  le  faudrait,  dans  un  esprit 
impartial  et  serein.  Ignés  svppositos  cineri  doloso. 

M.  Chmerkine  n'a  pas  tenté  cette  grande  entreprise.  II  n'a  abordé 
qu'un  des  côtés  du  sujet,  le  côté  économique,  et  il  ne  l'a  étudié  que  sur 
un  terrain  spécial,  celui  qu'on  connaît  le  mieux,  il  est  vrai,  celui  avec 
kM|uel,  par  la  violence  de  la  guerre  faite  à  l'élément  juif  comme  par 
l'élat  du  marché,les  résultats  ont  été  les  plus  accusés  et  le»  plus  faciles 
à  conslaliT. 

Or  ce  qui  ressort  de  cette  étude  faite,  on  s'en  aperçoit  bien  vite,  sans 
pasbion,  et  à  l'aide  des  documents  les  moins  contebtables.  des  docu- 
ments officiels  eux-mêmes,  c'est  que  la  proscription  des  juifs,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  a  eu,  comme  il  arrivtî  d'ordinaire  de 
toutes  les  mesures  injustes  et  violentes,  des  conséquences  absolu- 
ment contraires  à  celles  que  l'on  s'en  était  promises.  On  a  proscrit  les 
Juifs  comme  usuriers  et  pour  soustraire  à  leurs  manœuvres  les  paysans 
et  les  jiropriétaires.Et  en  faisant  disparaître  l'un  des  rouages  indispen- 
sables, dans  l'état  actuel,  de  l'outillage  économique  de  la  Russie,  en 
supprimant  la  concurrence  que  se  faisaient  entre  eux  et  que  faisaient 
aux  spéculateurs  orthodoxes,  aux  Koulaks  notamment,  tous  ces  petits 
commerçants  jlpres  au  gain  mais  toujours  prêts  à  se  contenter  au  besoin 
d'un  i)énéfice  médiocre,  on  a  livré  les  paysans,  les  commerçants  et  les 
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propriétaires  aux  privilégiés  orthodoxes,  popes  ou  femmes  de  popes, 
fonctionnaires  véreux  ou  autres,  qui  abusent  de  l'ignorance  ou  de  la 
peur  du  paysan,  trompent  sur  le  poids  et  le  prix,  et  élèvent  à  200,  300 
p  100  et  davantage,  l'intérêt  (jue  le  Juif  réduisait  à  15,20  ou  30. 

Ces   faits   et   bien    d'autres,    cités    par   M.    Chmerkine,    paraissent 
incroyables  au  premier  aspect.  On  est  bien  forcé  d'y  croire  quand  on 
les  voit  attestés,  comme  je  viens  de  le  dire,  par  des  documents  officiels; 
quand  ce  sont,  par  exemple,  dts  gouverneurs  de    provinces  qui  pro 
testent,  au  nom  de  l'intérêt  de  leurs  administrés,  contre   les  rigueurs 
dont  les  Juifs  sont  l'objet;  les  habitants  qui,    ne  pouvant  plus  vendre 
leurs  produits,  s'adressent  au  secrétaire  de  l'assemblée  provinciale  en 
lui    demandant  de  leur  procurer  un  Juif  pour  leur  servir  d'intermé- 
diaire, ou  le  gouvernement  lui-même  qui  accorde  à  ces  hommes  qu'il 
a  expulsés  des  territoires  intérieurs  l'autorisation  de   s'y  rendre  pour 
affaires  commerciales,  leur  intervention  comme  agents  intermédiaires 
éUint  reconnue  nécessaire.  La  comparaison  entre  Odessa,  où  les  Juifs, 
réduisant  des  trois  quarts  les   bénéfices     qu'exigeaient   les  Grecs,  ont 
pris,   au    grand   avantage  de  tous,  la  place    de  coux-ci,  et    Kiew,  où, 
à  leur  défaut,  le  commerce  languit  et  les  transactions  sont  chargées  de 
frais  écrasants,  est  des  plus  significatives. 

M.  Chmerkine  va  plus  loin.  Il  établit,  pièces  en  mains,  ([ue  depuis 
1887,  époque  où  commence  à  s'accentuer  la  politi(jiie  antisémicpie,  les 
heureux  développements  dus  aux  mesures  conciliantes  d'Alexandre  H 
ne  cessèrent  de  faire  place  à  la  stagnation  et  à  la  souffrance.  Et  il  ne 
craint  pas  d'affirmer,  avec  l'autorité  de  documents  officiels,  encore 
une  fois,  (jae  si  le  commerce  et  le  transport  des  grains  n'avaient 
pas  été,  en  1891,  paralysés  par  la  suppression  des  intermédiaires  juifs, 
la  famine  si  cruelle  de  celte  année  aurait  été,  ou  évitée,  ou  du  moins, 
singulièrement  atténuée.  L'ensemble  de  la  récolte,  en  effet,  aurait  pu 
suflire,  à  la  condition  d'être  bien  distribuée.  Elle  n'a  pu  Têtre,  malgré 
le  progrès  des  moyens  de  transport  et  d'information,  chemins  de  fer 
et  télégraphes;  et  l'on  a  vu  ce  qui  ne  se  voyait  pas  à  des  épotjues  moins 
avancées. 

Qiie,  sur  tel  ou  tel  point,  l'étude  de  M.  Chmerkine  soit  discutable, 
c'est  possible.  Mais  elle  est  assurément  des  plus  intéressantes  comme  des 
plus  con^^ciencieuses.  Elle  ])rouve,  une  fois  de  plus,  que  ce  n'est  jamais 
en  vain  que  l'on  viole  les  lois  de  la  justice  et  que  l'on  attente  à  la 
liberté.  Elle  prouve,  notamment,  (jue  ce  n'est  ])as  en  supprimant  la 
concurrence  qu'on  en  supprime  les  abus,  et,  puisque  c'est  en  qua- 
lité d'usuriers  que  l'on  poursuit  les  Juifs,  que  le  plus  sur  moyen  de 
développer  l'usure,  comme  l'a  dit  M.  de  Molinari,  c'est  de  restreindre 
la  liberté.  Fukderic  P.vssy. 
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îllSTOlEE    GéNÉHALK     DE     l'aSSUBASCË    EX     FrAWCK     ET     A       L*ÊTRANCg|l,     par 

M.  GeoRf^ES  Ha«on  (au  journal  rAssurance  moderne,  Paris). 


Histoire  fjénérak'  de  l*Aii;unincfr  en  France  cl  à  Vètraïujer^  voilà 
écries,  «ïi  titrr  î>it:u  ambitieuXi  tîl  lorsqur*  nous  avons  ouvert  le  volume^ 
nous  nous  sommes  d^nn-iadé  si  vraiment  ce  tîlre  serait  Juslilii*  Nous 
^nvons  le  rfif;rel  de  coîislaler  qu'il  s*eii  faut  de  beaucoup  que  les  ma- 
tières répoudi^nl  h  riuiportunce  du  [U'ograuime.  Il  ue  s'agit  jiûini»  en 
eifet,  pour  falro  nue  œuvre  solide  et  de  quelque  portée  pratique*  dr; 
procodor  u  des  recherclies  plus  du  uioius  conscieucieuses,  de  s'inspirer 
des  travaux  aulériears  sur  la  matièrej  de  îhiUer  ramour-propre  de 
<îuelques  professiounels  de  rossurance,  de  s'entourer  de  documenUs 
<[u<dco tiques  f't  p<iur  la  plupart  ntlininislralifs,  it  faut  encore  savoir 
^luurdoiiuer  les  documeuts,  analyser  les  travaux,  s'appuyer  sur  des 
dounées  cerinines»  né^dii^er  les  menus  intérèls  des  coteries  et,  tlnale- 
fnenl,  - —  ce  qni  iuiporle  eu  res[i^eê  —  tirer  de  IVxpos^ê  des  fails  et  des 
théories  des  conséquences  logiques  et  raisonnées,  des  euseltrnemenlit 
multiples  et  prolî tables. 

Nous  aurions  voulu  que  31.  Hamon.  qui  nous  paraît  animé  d  excel- 
lentes intentions,  d'ailleurs,  mais  dout  refTort  pénible  se  traliit  dans 
la  pénurie  des  aperçus  et  des  conclusions,  accomplit  vaillamment  sa 
lilclie,  car  nous  manquons  de  livres  didactiques  en  matière  d'assu- 
rancr-  (alors  qu'ils  abondent  en  Anj^bderre  el  aux  Etats-Cnisj  ;  mais  il 
faut  nous  résigner  à  ravorlemenl  d'une  lenlative  sans  doute  [lonora- 
ble^  mais  qui  ini  nous  donne  p^is,  nous  le  ré  pelons,  ce  que  le  liti-e  de 
l'ouvrage  promettaiL  Lliisloire  générale  de  Tassurance  reste  encore  à 
écrire,  et  il  faut  espérer  qu'un  joui*  un  écrivain  doué  de  plus  d*ncquiL 
el  d\'xpérience,  d'un*'  indépendance  d'nllnres  plus  complète,  saura 
nousdoler  d'une  n-uvie  sagement  écrite  et  encoremieux  pensée. 

Disons  à  la  décharge  de  Taulenr,  cependant,  qu1l  ne  s'esl  poiul 
dissimulé  la  dilticulté  du  travail  entrepris.  Uans  une  note  publiée  eu 
tète  de  Touvrage  (et  cela  fait  l'éloge  de  sa  modestie),  il  reconnaît  que 
s'il  s'est  décidé  à  se  consacnn'  à  cette  longue  étude,  ce  n'a  été  que 
contraint  el  forcé,  eu  quelque  sorte,  l'édant  à  des  «  invîtalions  •  pres- 
santes de  la  part  de  pei'sonnes  toutes  dévom-es  aux  îdccs  de  pré- 
voyance et  d'épargne. 

Faut  il  pousser  la  sincérité  jusqu'au  b(mt  ?  Nous  trouvons  la  forme 
de  l'ouvrage  quelque  peu  négligée  ;  le  style  en  est  parfois  pénible  el 
heurté.  Si  Ton  veut  que  nous  prenions  f)laisir  à  suivre  jusqu'au  bout 
es  développements  que  l'écrivain  s'in^'énie  à  donner  à  sa  tbèse,   faut» 
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encore  que  le  livre  se  (léuage  de  certaines  imperfections  et  que  lalec* 
turc  en  soit  rendue  fm-ile  et  ngreable. 

Autre  remarque  :  M.  Ilainon  s*intitule  professeur  d'assurance. 
Pourquoi  d'assurance  ?  A  l'époque  de  nos  débuis  (je  parle  d'il  y  a 
trente-sept  ans,  htlas  !),  ca  titre  de  professeur  ^Tassurance  aurait  fait 
sourire  dans  les  bureaux  des  compagnies»  car  Tassurance  se  pratique^ 
et  ne  s'enseigne  pas.  Mais  il  paraît  que  les  temps  sont  chan^'és  ;  et 
bien  qu'on  cherche  î\  modifier  tous  les  jours  les  anciens  erremenls, 
Tensemble  des  connaissances  acquises  depuis  iH\9  ]  q\n\  |ïar  la  forcf> 
des  cbùses,  les  antiques  règlements  soient  amendés,  que  des  méthodes 
nouvelles  soient  appliquées  (étiez  nous  et  ailleurs),  que  des  combi- 
naisons plus  ingénieuses  se  substituent  à  des  conceptions  imparfaites- 
et  surannées,  il  est  avéré  que  maintenant  Tassurance  s'enseigne.  H 
existe  mrme  des  chaires  pour  exercer  ce  professorat  bénévole  t  Que 
M.  liamon  ne  voie  aucune  pensée  de  malveillance  dans  Ténoncé  de  la 
remarque.  Nous  généralisons.  L'enseignement  donné  par  M.  Hamon^ 
peut  être  excellent,  vu  ses  connaissances  spéciales  et  sa  compétence- 
relative  :  c'est  Texcrcice  de  la  fonction  qui  nous  semble  peu  justitlé,  à 
cause  précisément  de  la  diversité  des  méthodes  et  des  principes  expo- 
sés. Les  spécialistes  no  sont  pas  d'accord  sur  Tensemble  des  matien*^. 
enseignées.  Or,  pour  établir  un  corps  de  doctriaes,  faut-il  qu'il  y  ait 
unanimité  d'appréciation  dans  rapplication  des  principes  et  des  mé- 
thodes. Ce  n'est  pas  ici  le  cas.  H  est  probable  que,  pour  notre  parU 
nous  lendrions  à  infirmer  toutes  les  théories  de  M.  Hamon. 

Enfin,  Tauteur  nous  donne  toute  une  galerie  de  portraits,  en  pho^ 
togravure,  de  nos  professionnels  de  l'assurance.  Il  y  a  li\  des  directeurs- 
de  compagnies  qni  ne  se  sont  signalés  ni  par  une  initiative  heuieuse,. 
ni  par  des  vues  bien  originales  en  matiùre  de  garantie  ;  des  actuaires 
pour  la  plupart  aux  gages  des  établissements  assureurs  (auti-efois,  oa. 
les  atipeluit  des  *:ai€ula(nurs,  des  enifiloyés  au  bureau  des  cakuLt),  des- 
pubîicistes  spéciaux^  des  avocats,  elc.Ccla  présente  tout  juste  Tintérét 
que  pourrait  olfrir  la  série  des  portraits  de  nos  ban<|uiers  et  financiers 
paris'ens,  el  sans  vouloir  uier  b^  mérite  personnel  de  ces  représentants 
de  la  fortune  publique,  nous  pensuns  qu'il  serait  excessif  de  les  cïa^ 
ser  parmi  nos  célébrités  contemporaines,  fût-ce  dans  une  histoire 
générale  des  banques  et  des  établissements  de  crédit. 

Nous  comptons  parmi  ces  iirofessionneis  quidques  amis,  la  plupart 
bons  vivants  et  excellents  camarades,  el  placer  leur  silhouette  dans 
une  histoire  générale  de  Tassurancc  nous  paraît,  insistons-y,  une  idée 
aussi  singulière  que  celle  qui  pousserait  un  écrivain  a  faire  ligurer 
nos  principaux  couturiers  dans  riiistoire  générale  du  costume. 
Maintenant^  essayons  d'analyser  Pouvrage.  Il  es!  divisé  eu  sept  par- 
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lies,  savoir  :  la  Physiologie  de  Vassvrance  ;  son  Histoire  général^  ; 
Vflistoire  de  imaurance-incendie  ;  VHisioire  de  l  assurance  sur  la  vie  ; 
Y  Histoire  de  Vassurance  contre  les  accidents  ;  l'Histoire  des  assurances 
agricoles.  Une  Conclusion  suit  cette  division  des  mali«^res  traitt'es. 

Dans  l'histoire  générale,  l'auteur  fait  une  place  spéciale  à  l'assurance 
maritime.  Il  s'occupe  ensuite  des  diverses  tentatives  qui  ont  été  faites 
pour  couvrir  des  risques  laissés  jusque-là  on  dehors  de  toute  espèce  de 
garantie.  Il  nous  met  au  courant,  à  jrrands  traits,  des  diverses  phases 
que  l'assurance  a  traversées,  de  sa  lutte  contre  ce  que  M.  Hamon  ap- 
pelle les  «  monopolisateurs  »  ;  il  énumère  les  créations  scientifiques  ou 
sociales  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Dans  la  physiologie  de  Tassurance,  l'auteur  la  considère  au  point  de 
vue  social,  politique,  familial  et  industriel.  Il  explique  ce  qu'elle  est  et 
en  donne  une  définition. 

Dans  la  seconde  partie,  il  est  question  de  ses  origines,  de  son  fonc- 
tionnement, c'est-à-dire  de  son  application  et  du  régime  auquel  sont 
soumises  les  diverses  sociétés  qui  la  praticiuenl.  Hetracant  l'histoire  de 
l'assurancc-incf-ndie,  l'auteur  étudie  son  rôle  et  son  action  ;  puis, 
s'occiipant  de  l'assurance  sur  la  vie,  il  en  fixe  les  hases  et  en  expose 
les  multiples  combinaisons.  Il  procède  de  même  pour  l'assurance-ac- 
cideiits  et  les  assurances  agricoles. 

Tel  est  le  plan  de  l'ouvrage. 

Nous  nous  contenterons,  en  passant,  de  faire  quelques  réfiexions.  Au 
point  de  vue  historique,  nous  signalerons  l'absence  presque  complète 
de  données  positives  en  ce  qui  concerne  la  véritable  origine  des  assu- 
rances maritimes,  notamment. 

M.  Hamon  ne  nous  dit  rien,  non  plus,  des  assurances  pratiquées  au 
temps  des  communautés  germaniques,  c'est-à-dire  bien  avant  le 
moyen  âge,  et  qui  portaient  non  seulement  sur  la  propriété'-  mais 
encore  sur  la  vie  des  personnes.  On  sait  qu  à  celte  époque  lointaine, 
des  corporations  entières  offraient  à  leurs  membres  le  bénéfice  de 
contrats  qui  les  liaient  d'une  façon  absolue,  et  ce  au  moyen  de  contii- 
butions  annuelles.  Plus  tard  des  associations  appelées  bunderliche  se 
formèrent;  celles-ci  étaient  placées  sous  la  protection  des  autorités 
municipales.  La  plus  ancienne  en  date,  créée  dans  le  Schleswig,  re- 
monte à  143"».  Hien  également  sur  les  associations  dites  confra^  du  feu, 
fondées  à  Hambourg  en  \l)i)i.  Pas  un  mot  sur  les  associations  privées, 
en  Amérique,  et  sur  les  assurances  de  cimetière. 

M.  Hamon  nous  raconte  que  la  première  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  fut  constituée  à  Londres  en  1684.  C'est  là  une  er- 
reur: cette  compagnie  ne  fut  organisée  qu'en  1686,  à  la  suite  du 
grand  incendie  qui  fit  d'épouvantables  ravages  dans  la  cité.  On  n'ignore 
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pas  ijii'à  colt(^  ï'pfïqiie,  presque  Lotîtes  le*;  riiaisons  de  t.otidres  «^Haiont 
construites  en  l^ôi^,  Le  l^ariement  s'rmiil.  Dcgrandes  richesses  avaient 
été  auttanUes.  Un  sungea  à  se  prémuiiir  désonnaiB  contre  les  alteintes 
en  flpriij.  Toni  (ratH^d'il,  il  fuf.  «juestiou  «J'Imposor  à  rhaqu**  propï  ii»laire 
Fol^ligaliiiii  ilr  verser  une  cotisation  dite  de  pr^'voyanre.  Les  plins 
d*uiie  ©rgauîsiîlioîï  mulnelle  s*ëlaborèreiit  cl  TÎreni  \p  jour.  Il  axait 
fallu  la  rutle  sicousse  qu'on  venait  tlV^proover  î»<  iir  tinu*  la  itiiiuicipa- 
liti-  de  sa  trupeur,  car,  depuis  pvH  de  quarante  anSi  îej^  bases  de  rette 
associalîon  avaient  été  arrAti^es  dans  les  bureaux  de  la  cité,  et  toujours 
on  en  avait  ajourné  la  création. 

C/est  mtVne  à  la  suite  de  ('émotion  provoquée  par  ce  ^raiid  incendie, 
dans  toutes  les  capitales  d'Eurt>pe,  que  Louis  XIY  décida  de  faire 
paraître  sou  fameux  édit  portant  *(  cn^atîou  et  règlemenl  d'une  rompa- 
g:iiie  gént^ralo  pour  les  assurances  »U  grosi^es  avenUir«*s  de  Fraiire  en 
la  ville  de  Paris  ». 

AL  lïûuion,  qui  lâche  à  nnus  donner  uu  liislerique  des  assurances 
aux  Klats-Lnis,  n'est  pas  plus  heureux  dans  ses  recberches,  tl  tious 
dil  qu'en  iVSO  la  première  compagnie  fut  fondée  à  Philadt-lphii*  en 
faveur  des  nduistres  presl)y1<5riens  *>  fiauvres  et  malheureux  »,  de  leurs 
veures  et  de  leurs  enfants.  D'abord,  il  ne  s'agï?sait  poinl  d'utie  eom- 
pagnie,  pas  plus  que  d'une  œuvre  de  charité,  mais  d'une  sinijtle  asso- 
ciation d'assistance  eu  cas  de  dtlcès,  arec  verscmejits  obligatoires  des 
sociétaires.  Les  pasteurs  ne  rccevaienl  rien  ;  on  avait  voulu»  avant  tout, 
assurer  a  leurs  veuves  el  à  leurs  enfants  des  subsides  en  cas  «ii»  dispa- 
rition de  leur  soutien  natun-L  11  était  retenu  une  petite  somme  sur  le 
montiiut  du  tjaîtemeut  annuel  de  ces  pasteurs.  La  cotbataon  éttiit  donc 
fÎMS  hien  que  M.  Ilimou  nous  fasse  remarquer  qu'au  comraencemeat 
du  xix*'  siècle,  la  prime  fixe  était  encore  inconnue.  L'auteur  s'appuie 
sur  Tautonté  de  M.  Fowlei*:  nous  si^mmes  forcé  de  récuser  cetbe  auto- 
rité pour  nous  appuyer  sur  celle  de  M,  Lldridge,  un  écrivain  spécîai- 
liste  tr{''s  api>récié  au  delà  do  rAHautique,  qui  constate  que  la  prime 
fixe  a  fait  son  apparition  bien  avant  rétablissement  des  premières 
conipagnies  anglaises  aux  Etats-Unis.  Convei  tie  par  la  suite  en  société 
régulièiv,  la  I*f^^st/yteriaH  MinislvnFuuU,  doLl  il  est  question,  a 
continué  de  faire  des  opérations  jusqu'à  nos  jours. 

M,  Hainon  ne  nous  parle  pas  des  ;,^randes  mutnalités  nméric^iines  et 
anglaises,  qui  étendent  aujourd'hui  leur  garantie  sur  des  milliards  de 
capitaux  ;  rien  de  VAmicabùi  Socwt}^  en  Angleterre,  rieu  du  système 
mutuel,  qui  se  ptisse  de  capit^il  et  distribue  ses  bénélices  aux  nssurés; 
rien  sur  la  législation  des  différents  Etats  de  l'Union  en  matic're  d'assu- 
rance, la  meilleure  que  Ton  connaisse;  rien  sur  le  grand  mouvement 
qui  se  iiroduisit  en  18€tH,  h  la  suite  de  la  ci'éatxou  des  sociétés  ka8seê9^ 


440 


JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


ment^  lesquellf^s  oii[,àriieurr-  actuel IimjIus  de  10  millianbd'fKSurîiiices 
un  coiira  ;  rien  des  socit-tés  fratrTnolles,  qui  assurent»  de  leur  côtiS  un 
cliifTre  de  capitaux  aussi  important;  rien  des  société.s  h  primes  naiu- 
rrlles^  dont  la  fonilnriuii  remonte  à  moins  d'un  quart  de  siècle  et  cfui 
dtit  reru,  depuis,  un  si  paod  développenn*ut.  Ce  qu'il  y  a  de  sin^ailier, 
c*est  que  M.  Hamon,  qui  passe  sous  silence  le  rôle  et  î'etendiie  d'action 
des  sociétés  à  as^essment  aux  Etats-Ï  nis»  emploie  ce  mol  pour  carac- 
tériser le  syslifme  employé  par  quelqui*s  compagnies  françaises. 

De  plus,  Tauteur  semble  ignorer  complètement  ce  qui  a  été  fait  à 
rélranger  en  matière  d'assurances  dites  coopératives.  M.  Kîimon  nous 
parle  bien  des  sociétés  industrielles  d'assurance  ;  il  ne  sail  pas  ou 
ft'iiU  d^igriorer^  qu'a  rétranger,  et  surfont  aux  Etats-Unis,  d'immenses 
progrès  ont  été  réalisés  dans  cette  voie,  et  que  certaines  des  associa- 
tions créées  assurent^  par  rintermédiaire  des  loges  uu  >»rdres  maçon- 
niques, des  millions  d*oumers,  avec  des  primes  d'une  extrême  mo- 
dicité. 

En  France,  nous  sommes  très  en  relard  à  ce  point  de  vue,  et  ii  ne 
serait  pas  difficile  d'en  trouver  la  raison.  Nos  compa|inîes,  au  lieu  de 
développer  partout  Tesprit  de  prévoyance,  en  rendant  l'accès  de  l'as- 
surance facile  aux  plus  petites  boui^ses,  se  tiennent  slricternent  sur  le 
terrain  indusiriel. 

Il  n'y  a  que  la  muïualilé,  à  laquelle  M.  Uamon  accorde  une  place  si 
modeste  dans  son  ouvrage,  qui  puurru  faire  profiter  les  assurés  des 
avantages  inhérents  à  ce  système.  Alors,  ce  qu'il  appelle  les  difficultés 
d'application  disparaîtront,  au  fur  el  à  mesure  que  les  principes  seront 
mieux  définis  et  mieux  compris  et  que  des  règles  sûres  et  Lulélaires  se 
seront  substituées  aux  anciennes. 

Enfin  1  dernière  observation  :  M*  Uamon  semble  considérer  comme 
le  créateur  d'une  société  d'assurance  le  fameux  du  Mouriei  du  Périer, 
qui  organisa,  avec  son  frère  cadet»  le  [uemier  corps  des  pompiers  de 
Paris.  M  En  1780,  dit-iï,  sous  Louis  XVI,  deux  arrêts  du  conseil  auto- 
risaient et  privilégiaient  deux  nouvelles  compagnies...  moyennant  un 
versement,  par  îeurs  fondateurs,  d'une  soiume  de  quelques  millions  è 
ril<5tel  de  Ville  pour  la  tjnrantie  ttes  a:ssurt'S  »,  Or,  il  est  constant  que 
les  frères  de  Périei'  étaient  tout  bonnement  à  la  tête  d*une  société 
qu'on  appelait  la  compagnie  des  Eaux  et  d* Assurances  (mais  cela  par 
antiplirase).  Cette  société  établie  a  Cbaillot,  au  faubourg  de  la  Conf»*- 
rence,  possédait  200  pompes  à  feu  •  destinées,  disent  les  annuaires  du 
temps,  à  donner  aux  citoyens  de  Paris  le  double  avantage  dt'  leur  pro- 
curer à  tout  instant,  et  en  al)ondance,  une  eau  toujours  pure  et  de  les 
défendre  des  fureurs  de  Tincendic.  »  Ce  fut  plutôt  un  rudiment  d'or- 
gftnisatiôu  visant  l'assistance  en  cas  d'incendie  qu'une  œuvre  destinée 
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ik  ivparer  hs  th'gàis  cniisvs  par  le  feu.  La  cnmpa^nip  â(^%  frères  I*«  rior 
nVui  4one  pas  jiour  bal  d*'  garantir  Le*  a$surês^  niais  simplement  la 
mise  rii  appIiealioD  d'un  système  de  secours  éventuels.  Le  transport 
des  pompes  sur  le  Heu  du  sinistre  i^tait  «ai  anti  au  moyen  d'un  almn- 
nenn*nt  annuel  vers*-  aux  mains  d Un  agtrit  spécial  rt  doui  !<*  montant 
variait  suivant  li^  nombre  des  engint*  réclamés.  De  raéme^  en  pailat»L 
du  rorps  drs  prnnpiers  organisé  a  l^étran^er  et  de  son  rôle  en  cas  d'in- 
c<Midit!,  M,  IlîimiMi  oiiblit:  de  fainr  remarquer  t|ue,  dans  plusieurs  ca- 
pitales, et  notamment  à  Londres,  le  eorps  des  pompiers  est  subveii- 
lionne  par  les  compagnies. 

>'ons  iTen  finirions  pas  s'il  nous  fallait  relever  tioiies  les  erreurs  de 
fait  et  d'appréciation  dont  fourmille  le  livre  de  ISL  tlamon.  Ci'  ipiî  est 
plus  ^'ravi',  c'est  le^pril  de  dénigrement  qui  semble  [uésider  ix  ses 
jngenur'nts  loi-siiull  parle  des  sûciétés  dassuraiices  américaines.  <*  Les 
sociétés  amérietuties,  dit-il,  en  créant  de^  succursales  sur  le  contînenL 
européen  y  iint  introduit  des  traditions  i lisez:  un  syslènn-  éminem- 
ment favorable  à  Tassuré),  *les  formules,  des  eomliinaisons  uouvriks 
(très  ingénieuses,  d'oilb'urs),  qui  nous  siinblmt  iijcompalib!**s  avec  la 
prévoyance  en  Fiance  »  {!)  Un  croit  revenu  lisant  dr  pareilles  apjpré- 
ciations»  Ainsi»  d'après  M.  tlamon,  la  prévoyance  en  Franco  consiste  k 
faire  la  ftirtune  des  actionnaires  en  sacriJiant  b-s  intérêts  des  assurés. 
Il  trouve  logique  que  ileux  ou  trois  cents  actionnaires,  comme  à  la 
Gén^raU\  s'allril>uenl  pr6s  de  !S  millions  sur  les  bénéfices,  alois  que 
plus  de  8a, 000  assurés  se  parlagent  environ  H  millions  t79  mille  francs. 
Voilà  Tidéal  de  \n  prévoyance  selon  M.  Ilamon* 

Il  s'est  formé  ainsi  toute  une  école  de  jeunes  tbéonciens,  admirateurs 
des  compagnies  françaises,  ipii  veulent  nier  le  progrès  quand  méjne, 
et  qui  ont  pris  à  tikhi*  de  dénatnror  jnsqn^a  resjn  il  d<^s  contrais  émis 
par  les  compagnies  américaines.  Faisons  dune  remarquer  a  ces  étran- 
ges défensein*s  d*un  système  |ongti*mps  condamné,  que  toul  se  modille, 
qu'il  est  inutile  de  remonter  le  cowant,  que  l'assurance  à  l  étranger  a 
déjà  francbi  trois  étapes  successives.  h*;ibord,  le  système  h  capital- 
actions  a  été  appliqué;  ensuite  le  sysîénn*  «le  la  pailici[ialion  des  assu- 
rés biur  attribuant  tous  les  luiiéfkos:  tinalemenl  le  système  île  la  prime 
naturelle,  qui  ne  repose  que  sur  Télément  seientillqne  ;  iien  ne  nous 
dit  qu'un  (|nalnéme  système,  singulitMi-ment  amélioré,  ne  se  subsii- 
luera  pas  aux  trois  autres  juétbodos.  Mais  il  n'y  a  \tm  de  milieu  :  ou  il 
faut  sVnrfder,  cher,  nous,  sous  la  bannière  des  conïpagnies  ou  être 
frappé  d'une  sorte  d'ostracisme. 

Aussi  il  faut  voir  avec  quelle  bienveillanci*,  avec  quelle  mansuétude 
M,  Hamon  parle  des  comfingnies  étrangères  qui  pratitiuent  le  système 
français.  Celles-là   ce   sont   des  amies,  aucune  concurrence   n'est   à 
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redouter  avec  elles.  «  La  France  est  honorée,  dit  il,  par  la  présence  de 
ces  compagiiios.  »  Quant  aux  autres  :  Raca  !  Raca  pour  V  «  Equitable  »  ; 
nica  pour  la  <*  New- York  »  ;  raca  pour  la  «  Mutual-Life  »  ;  rctca  pour  la 
«  Réserve  Mutuelle  de 3  Etats-Unis  »  ;  raca  pour  tout  ce  qui  s'écarte  de 
la  conception  étroite  de  nos  assureurs  indigènes.  La  «  Réserve 
Mutuelle  »,  d'ailleui  s,  ajoute  M.  Hamon,  «  ne^s'oblige  à  aucune  consti- 
tution de  réserve,  au  contraire  de  l'assurance  ordinaire  sur  la  vie.  •  Il 
s'agit  d'une  société  à  «  assessment  ♦:  horresco  rtfferens  1  Croyez-vous 
que  M.  Hainon  va  nous  expliquer  ce  que  c'est  que  le  système  à  «  assess- 
raent  »,  qu'il  va  le  critiquer,  le  passer  au  crible,  le  mettre  en  défaut? 
Pas  du  tout.  Il  n'en  dit  rien,  et  il  faut  bien  qu'il  ignore  comment  il  est 
appliqué,  puisqu'il  nous  confesse  ingénument  que  cette  société  ne 
constitue  aucune  réserve,  quand,  au  contraire  (pour  nous  servir  de 
son  mot),  son  fonds  de  prévoyance  atteint  aujourd'hui  près  de  20  mil- 
lions de  francs.  Il  ne  sait  pas  que  le  fonds  de  réserve  ou  de  prévoyance 
de  certain«^s  sociétés  à  primes  naturelles,  aux  Etats-Unis,  est  trois  fois 
plus  élevé  que  le  capital  versé  de  nos  plus  importantes  compagnies 
françaises.  Seulement  —  ah!  dame!  il  est  dur  de  le  constater,  le 
système  américain  est  le  plus  avantageux  de  tous  ;  les  sociétés  ne  dis- 
tribuent rien  aux  actionnaires,  il  n'y  en  a  point;  elles  ne  capitalisent 
pas  de  grosses  sommes,  puisqu'elles  les  réservent  aux  assurés. 
Aussi,  avec  ([uel  luxe  de  développements  M.  Hamon  nous  met  au  cou- 
rant des  attaques  dont  les  compagnies  américaines,  en  général,  ont  été 
l'objet  en  France.  Il  ne  nous  fait  grâce  d'aucun  détail;  il  nous  donne  ia 
nomenclature  de  toutes  les  brochures  qui  ont  paru  vouant  aux  gémo- 
nies le  système  que  ces  compagnies  pratiquent.  Notez  que  si  les 
Anglais,  les  Allemands,  les  Hollandais  avaient  introduit  chez  nous  un 
système  analogue,  les  attaque»  seraient  tout  aussi  violentes. 

M.  Hamon  va  jusqu'à  excepter  les  Etats-Unis  de  la  liste  des  nations 
où  des  résultats  appréciables  ont  pu  être  constatés  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie,  quand,  tous  les  ans,  il  est  publié,  par  les  soins  des 
surintendants  des  Etats,  le  relevé  le  plus  complet  qui  existe  de  leurs 
opérations.  La  comparaison  des  chitîres  produits  avec  ceux  obtenus 
par  les  compagnies  françaises  ne  serait  sans  doute  pas  à  l'avantage  de 
celles-ci. 

11  nous  faut  conclure.  L'ouvrage  de  M.  Hamon  est  une  œuvre  de 
compilation  assez  intelligemment  conduite,  mais  qui  laisse  beaucoup  à 
désirer  dans  la  plupart  de  ses  parties.  C'est  de  plus,  on  vient  de  le  voir, 
un  livre  conçu  avec  un  certain  défaut  de  bienveillance  à  Tégai^d  des 
sociétés  étrangères,  qui  n'ont  que  le  tort  de  vouloir  attirer  à  elles  la 
clientèle  en  lui  offrant  ce  que  leurs  émules  ne  lui  donnent  pas.  Le  sujet 
n'a  pas  été  traité  avec  cette^largeur  de  vues,  cette  impartialité  d'appré 
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cialion  que  nous  aurions  aimé  y  rencontrer.  11  faut  espérer  que 
M.  Hamon,  revenu  de  ses  injustes  préventions,  moins  passionné,  mieux 
au  courant  des  méthodes  et  des  systèmes,  ayant  plus  d'expérience 
acquise,  nous  fournira  bientôt  l'occasion,  en  publiant  une  œuvre 
nouvelle,  de  rendre  hommage  à  ses  aptitudes  professionnelles,  qui 
sont  réelles,  à  ses  facultés  d'assimilation,  et  qu'il  justifiera  les  espé- 
rances de  ceux  qui  voient  en  lui,  sinon  un  spécialiste  de  premier  rang, 
du  moins  un  bon  vulgarisateur  en  matière  d'assurance. 

EuoiiNE   HOCHETIN. 


OuR  Légal  Tender  System  its  evils  and  tueiii  remedy  (La  Réforme  Moné- 
taire aux  Etats-Ums),  by  M.  \V.  Dodsworth. —  Being  a  séries  of  edi- 
torial  articles  in  the  Journal   of  Commence  fel.i897,  New-York. 

On  sait  quelle  est  la  complexité  des  problèmes  monétaires  qui  se 
posent  actuellement  aux  États-Unis.  Leur  circulation  ne  comporte  pas 
moins  de  huit  sortes  de  monnaies,  pi-ur  un  total  général  de  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  de  dollars  en  pièces,  billets  et  certiticats. 
La  qualité  de  monnaie  légale  appartient  sur  ce  total  à  650  millions 
environ  d'or  frappé,  simultanément  avec  43?  millions  de  dollars  d'ar- 
gent, 346  millions  de  «  billets  des  Klals-Uuis  »,  et  120  millioms  de 
«'  billets  du  Trésor»  datant  de  l'année  1890:  et  ces  quinze  cent  cin- 
quante-trois millions  de  métal  et  de  papier  ayant  cours  légal,  servent 
à  leur  tour  de  garantie  à  l'émission  de  614  millions  (dollars)  de  papier 
circulant  sous  la  forme  de  certilicats  d'argent,  billets  de  banque,  certi- 
ficats d'or,  enfin  certificats  de  circulation  fiduciaire  (currency  certi- 
ficates). 

En  définitive,  on  peut  admettre  que  celles  des  transactions  améri- 
caines qui  donnent  lieu  à  un  paiement  en  monnaie  (il  est  vrai  que 
c'est  le  petit  nombre,  les  affaires  par  chèques  et  virements  figurant  au 
total  pour  93  p.  100  *)  se  règlent,  dans  une  proportion  de  75  p.  100, 
par  des  certificats  d'argent  et  des  billrts  de  banqw.La  valeur  de  cette 
proportion  considérable  de  la  monnaie  usuelle  dépend  absolument  de 
la  valeur  de  la  monnaie  légale;  or  celle-ci  présente  cette  anomalie  sin- 
gulière d'une  multiplicité  redoutable  :  il  y  a,  comme  nous  le  disions  à 
l'instant.^iia/re  monnaies  libératoires, ayant  toutes  une  base  diflerente, 
se  gênant  et  s'afîaiblissant  l'une  l'autre.  Aussi  les  économistes  se  pré- 


1  D'après  M.  Pullcr,  président  de  TassociatloQ  des  banquiers  américftixis. 
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oci  upent-ils  beauroup  ilt*  l'aulro  *:Mé  ilf  rAtlantiqne  des  réfonn^ 
quV'xige  celte  siluatioii  anormalf  ;  Ja  mauvaise  monnaie,  iloit  iofailli- 
Mement.  rhasser  celle  qui  lui  est  prt^ferable,  et  la  circulation  des  Élats- 
Viuiy  r5l  exposée  plus  que  jîimaîâ  i\  s'en  trouver  alu^rée  daos  sa  masse 
tout  eiiMère. 

M*  W,  Dotbworllï,  la  savant  directeur  du»  Journal  of  Commerce  and 
Commercial  Bulletin  b^  de  New-York,  vient  d'examiner,  dans  vine 
série  d'articles  ijull  rt'unit  en  brochure,  les  défauts  du  système,  et  les 
remèdes  qu'il  comporle. 

Les  doiiars  d  argent ,i\ont  il  existe  437  millions  de  monnaie  légale, ne 
valent  plus  aujourd  bui  que  nioitié  de  leur  valeur-or;  le  gouvernement 
est  censé  avoir  assumé  t'oldi galion  de  les  uj ai n tenir  toujours  artiticiel- 
lement  nu  pair  de  Tor,  mais  en  fait,  les  dollars  d*argeut  sont  une  me- 
nace iH'rnianenle  de  suspension  des  paiements  en  or.  It  ne  faut  fias, 
snivnut  M.  Dodsworih,  chercher  d'autre  remède  que  le  retrait  de  sa 
qualification  de  monnaie  ItVgale  an  didlar  d'arijent,  dont  la  seule  fonc- 
tion possitde  est  nujourd'luii  colle  de  nionuain  dajqioint. 

Les  hUlHn  du  IWsor  sont  remboursables  en  argent,  le  secrélaire  du 
Trésor  en  a  ramené  le  total  urit:iuel  de  l5,*L93t.000  dollars  en  <890, 
i\  119.816.000  en  1896  par  la  frappe  correspondante,  pour  une  somme 
de  :{lï.l  J5,t>l>0  tlollars,  de  lingots  triir;;(ent  du  Trésor:  métliode  d'exlinc- 
tiûu  qui  a  toutefois  le  grave  défaut  d'entier  encore  la  plus  mauvaise 
des  monnaies  légales.  Ces  billets  ont  été  émis,  on  le  sait,  4  la  suite  du 
Sîierman  Art  pour  les  achats  périodiques  de  métal  blanc  qu'imposait 
<  ette  lé^'islalion  eu  faveur  des  mines  «rargent.  et  e/est  par  suite  seu- 
lement (le  la  *t  déclarai  ion  de  paiité  «^  que  le  gouvernement  s'est  cru 
tenu  di'  voir,  dans  ces  billets,  encore  un  droit  acquis  sur  sa  r*îserve 
d*or,et  eu  itivera  <cruus  >»  successifs, ils  lui  ont  coûté  plus  de  80  millions 
de  dollars,  accroissant d*aut.ant  la  dette  des  Ktats-Unis. 

Quant  aux  greenbacks,  c'est-à-dire  les  340  millions  de  «  billets 
des  Ivlats-Uuis  »s  leur  création  dat»'  «Lune  des  époqu<*s  critiques 
de  l'histoire  américaine,  et  s*ils  onl  été  une  nécessité  pour  parer  alors 
aux  besoins  les  plus  pressants,  ils  n*étaient  r|ifun  expédient,  et  de- 
vaient éire  retirés  dès  que  les  ressources  publiques  le  permettraient. 
Au  lieu  de  liquider  ta  si  tua!  ion,  lorsque  les  paiements  en  or  fureal 
repris  en  1879,  le  Congrès,  qui  consacra  plus  d'un  milliard  de  dollars 
à  l'extinction  de  la  dette  portajrt  intérêts,  ordonna  la  remise  en  eireu- 
lation  des  greenbacks.  Dès  le  premier  jour  de  leur  émission,  les  green* 
backs  n'étaient  acceptés  iju'A  une  assez,  forte  perte  au  change,  leur 
valeur  est  tombée  un  instant  t\  iO  p,  lOD  par  rapport  à  Tor,  elle  a 
constamment  varié  jusqu'au  jour  où  il  a  élé  décidé  d  accumuler  de 
Tor  pour  assurer  en  ce  métal  le  remboursement  de  ces  billets.  Le  cré- 
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dit  des  État-l'iii*  s'esl  reknr,  puisque  les  achats  de  îeurs  valeursi  à  l'é- 
tranger leur  t>iit  procuré  m  dix  ans  22+  oiilliaus  de  dullars.  Lu  Tn;sor 
ne  11  esl  [laï*  uioins  resté  exposé  à  un  *  ruii  ".  On  lui  av:iit  demajulé 
le  renilîoursenient  eu  oïdes  ^i-eeiibaiiksJès  1873^61  fieudant  quatreans 
de  suiie,  il  dut  donner  ainsi  :i(il>  uidlitnis  de  dollars;  2Ù1  nrillioiis  d"ci* 
bligalions  dureiU  être  émises  à  des  condiliojis  fort  onéreuses,  long- 
temps les  aflïiires  se  trouvèrent  parai ysées^  le  e redit  de  ta  natiori  <iim- 
l»ramis, 

It  est  dil'iîcile  de  concevoir  un  plus  manvais  système,  dirons-nous 
avec  M.  Doilswortli,  que  rémission  par  le  gouvernement  de  papier* 
monnaie  garanti  j«ar  le  seul  crédit  de  la  nation.  11  s'agit  là  d'une  véj  i- 
tatde  opération  de  h.iuque,  que  ne  peut  sagement  conduire  un  gouvei- 
nement  central  comme  celui  des  lCtals*tJnis,  qui  n'est  que  Irès  peu 
assuré  de  la  régularité  de  ses  ressources  el  de  ses  dépenses,  qui  est 
sujet  aux  vicissitudes  de  la  guerre  et  aux  soubresauts  de  Popinion  po- 
pulaire. De  plus  le  crédit  propre  des  Bi/nques  et  de  leur  clientèle  est 
solidaire  de»  Ticissitudes  di's  llnances  fédérales,  en  vertu  du  "  Légal 
Teudrr  Aet  >v,  qui  oblige  virtuellem»*nl  ces  inslitutiruis  à  posséder  uoe 
large  portion  de  leur  réserve  légale  en  papier  du  gouvernement.  Duiant 
la  crise  de  1B94,  il  eût  suin  du  remboursement  en  or  de  10  millions  de 
dollurs  de  billets^  lequel  pouviiit  s^elTectuer  d'ailleurs,  pour  obliger  le 
Trésoi"  à  suspendre  tes  paiements  en  or  ;  dans  ce  cas»  les  greenbacks 
auraient  représenté  de  l'argent ,  et  comme  la  moitié  tout  au  moins  des 
réserves  des  Banques  consistait  eu  papier  légal,  ces  élablissemenls 
se  seraient  vus  foires  de  suspendre  aussi  leurs  paiements.  Les  vraies 
relations  des  Banques  Américaines  avec  le  gouveniemenl  devraient 
comporter  une  véritable  indépendance  vis-a-vis  du  Trésor  fédéral  ; 
elles  ne  devraient  pas  être  conliaintes  d'accepter  ses  propres  ubliga- 
lions»  mais  toujours  prêtes  pourtant  à  lui  venir  en  aide,  qnalilîées 
d'ailleurs  pour  lui  fournir,  de  leurs  caves,  huit  l'or  nécessaire  pour 
l'exportation  ;  quant  à  leurs  transactions  au  Clearing-Uouse»  elles 
devraient  se  régler  en  or  entre  les  Banques  et  le  Trésor. 

Dans  ses  conclusions  M,  Dodswortb^  s'attache  à  prouver  la  néces- 
sité d'une  saine  monnaie  de  remboursement  pour  la  circulation 
papier.  Il  estime  à  mo  millions  de  dollars  au  moins  la  monnaie 
malsaine  acluellenient  en  circulation  avec  la  qualité  de  monnaie 
légale.  D*autre  part,  le  Trésor  possède  environ  14o  millions  d*or  Si 
Ion  suppose  qu'il  soit  délivré  de  ses  ohli  ^'allons  vis-à-vis  île  ta  ci  ren- 
iai iou-pa^ner,  une  balance  or  de  2a  millions  de  dollars  lui  deviendrait 
suflisante  pour  faire  face  à  toutes  ses  opérations,  ce  qui  laisserait 
1211  millions  disponibles  pour  le  rachal  d*un  semblable  mon  tant  d<* 
t«  légal  lenders  ».  De  plus»  le  gouvernement  possède  i20.8G4.397  om:es 


446  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

d'argont-lingois,  acheté  en  vertu  du  Sherraan  Act;  une  fois  retirés  les 
billets  émis  en  exécution  de  cet  acte,  pour  les  achals  qu'il  prescrivait, 
cet  argent  ne  serait  plus  nécessaire  à  la  garantie  de  ces  billets,  il 
faudrait  le  vendre,  ce  qui  au  prix  du  marché,  procurerait  au  Trésor 
80.000.000  de  dollars  en  chiffres  ronds. 

De  deux  côtés,  le  Trésor  disposerait  ainsi  de  200  millions  de  dollars 
pour  la  liquidation  du  papier-monnaie,  il  faut  le  créditer  môme  de 
20  millions  à  peu  près  de  billets  perdus  ou  détruits  depuis  trente-trois 
ans.  Avec  ces  220  raillions  et  en  présence  des  34<>  millions  de  «  bil- 
lets des  Etaîs-Un  s  »  et  des  120  millions  de  «  billets  du  Trésor  >», 
il  resterait  encore  246  million'»  de  «  légal  tender  notes  »  à  liquider 
autrement.  Serait-ce  par  un  emprunt  ?  De  1870  à  1892,  on  sait  que 
les  États-Unis  ont  remboursé  leur  dette  à  raison  de  77  millions  de 
dollars  par  an  en  vingt-trois  ans,  ils  seraient  sans  doute  en  mesure  de 
s'imposer  actuellement  une  liquidation  équivalente.  A  l'heure  présente, 
le  fonds  d'amortissement  réclame  annuellement  50  millions  de  dollars 
environ;  en  supposant  les  paiements  régulièrement  maintenus,  ce  qui 
resterait  des  o  notes  >»  pourrait  être  éteint  en  cinq  ans. 

M.  Dodsworth  pense  que  ces  ressources  seraient  suffisantes  à  assainir 
la  circulation,  et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'émettre  d'obligations 
dans  ce  but. 

Louis  DE  TODRVILLE. 


BElTHiEGE  ZUU    GesCHICHTE   DER     FRANZŒSISCHEN    HANDESPOLITIR   VON   COLBERT 

BIS  zuR  Gkgenwart.  [Lu  poUti(/ue  commerciale  de  la  France  depuis 
Colbert)y  par  Alexander  von  Brandt,  1  volume  Leipzig.  Duncker  et 
Humblot  1896. 

Le  livre  de  M.  de  Brandt  est  un  exposé  clair,  méthodique  et  complet 
dans  sa  concision  (il  ne  compte  que  -33  pages)  des  évolutions  de  la 
politique  commerciale  de  la  France  depuis  l'établissement  des  tarifs 
de  1664  et  de  1667;  il  se  termine  par  des  considérations  pleines  de 
sens  sur  les  eiïets  de  la  politique  d'isolement  ultra  protectionniste  en 
honneur  depuis  1892.  L'auteur  écrit  avec  mesure  et  sans  y  mettre  de 
passion;  il  a  grand  soin  de  ne  pas  se  contenter  de  l'apparence  exté- 
rieuie  do  la  législation,  et  de  d'^méler  hîs  mobiles  intimes  qui  l'ont 
inspirée  ;  il  ne  la  sépare  pas  non  plus  de  l'ensemble  de  la  politique 
générale  du  pays:  ses  arguments  toujours  scientifiquement  documentés 
n'en  acquièrent  que  plus  de  poids  et  de  solidité. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  le  suivre  pas  à  pas,  arrêtons 
nous  aux  dernières  pages.  Le  vice  fondamental  du  système  en  vigueur, 
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écrit  M.  de  Brandt,  abstraction  faite  de  son  hostilité  pour  les  traités 
de  commerce,  hostilité  dont  la  force  des  choses  a  déjà  à  quelques  re- 
prises contraint  à  se  départir  sous  des  formules  déguisées,  c'est  l'illu- 
sion dont  on  s'est  bercé  au  sujet  de  l'importance  du  marché  intérieur. 
Pour  jjrospérer,  l'industrie  doit  à  notre  époque  produire  à  bon  mar- 
ché et  par  conséquent  produire  en  grand  :  tout  déchet  dans  les  débou- 
chés influe  donc  d'une  manière  désastreuse  sur  les  conditions  où 
s'effectue  la  production.  Si  celle-ci  est  arrêtée  dans  son  essor  par  la 
décroissance  continue  des  exportations,  la  concurrence  devient  de 
jour  en  juur  plus  ardue  et  la  politique  disolement  fait  ainsi  dt^  propos 
délibéré  des  blessures  qu'elle  est  impuissante  à  guérir.  Bon  gré,  mal 
gré,  il  faudra  donc,  d'après  M.  de  Braudt,  revenir  tôt  ou  lard  au 
régime  d(;s  traités  de  commerce,  mais  il  confesse  qu  il  est  impossible 
de  prévoir  quand  et  comment  s'accomplira  ce  retour  à  la  politique 
d'antan. 

De  même,  malgré  la  communauté  incontestable  d'intérêts  qui 
devrait  engager  les  États  continentaux  de  l'Occident  et  du  centre  de 
l'Europe  à  se  constituer  en  un  vaste  zollvereiHy  M.  de  Brandt  n'ose 
espérer  la  réalisation  prochaine  de  V Union  douanière  de  V Europe 
Centrai  :  àson  avis,  la  situation  est  dominée  parla  tension  latente  des 
relations  politiques  entre  l'Allemagne  et  la  France,  et  il  ne  j)ense  pas 
que  l'esprit  public  soit  préparé  chez  nous  à  faire  taire  les  ressentiments, 
qui  s'oppjsentà  une  Union  de  cegtaire.  11  fait  encore  remarquer  qu'en 
arrêtant  le  morcellement  des  patrimoines,  notre  faible  natalité  assure 
à  la  majorité  des  Français  la  certitude  de  pouvoir  continuer  à  vivre 
dans  la  condition  où  elle  a  été  élevée,  et  la  soustrait  à  l'action  de 
l'aiguillon  du  besoin  (jui  vient  stinmler  les  fils  de  la  prolifique  Alle- 
magne. En  effet,  nous  nous  accommodons  volontiers  de  l'état  station- 
naire  et  le  feslina  lente  recommandé  par  l'Empiîreur  Auguste  a  pour 
nous  plus  d'attrait  que  le  Go  uhmd  des  Anglo-Saxons.  Mais  il  est  sage 
de  ne  rien  pousser  à  l'excès  et  cet  excès  de  ciIcon^pection  philoso- 
phique a,  sur  le  terrain  économiiiue,  des  inconvénients,  qui  liniront 
par  se  faire  sentir. 

E.  Gasiklot. 


GRiNDEUiENTUM  UNI)  Bauekscuakt.  (L(i  proprirlf'  /oncit^re  et  In  condition 
des  paysans)  par  le  D**  Eberlk,  première  partie,  Berlin.  Puttkamer  et 
Midilbrechl,  1896. 

11  n'est  rien  de  tel  que  la  foi  :  elle  transporte  les  montagnes  et  m»?t 
sans  h«'silei'  le  tloigl  sur  la  cause  de  tout  ce  qui  va  de  travers  dans  ce 
bas  monde.  Ainsi  l'agriculture  ^oull■r^, elle  est  ruinée, et  le  facteur  prin- 
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eipal  (le  celte  ruine,  au  din*  de  M*  Eberle,  c*est  le  lilirmlisine  de  la 
l)nurtiet»j?iip  tn|nlalisl.e  et  seï*  doctrines  dissolvantes  dv  la  sain»*  orga- 
nisalHiii  sociale  il^aulrefois.  Ce  libéralisme  eQgeudre  rutalemenl  la  dé* 
prt'ciatioii  de  la  lerre,  et  rexpluilalion  capitaliste  de  l'a^ïricullure, 
doni  iî  detactie  le  paysati.  Quaïit  aux  bas  prix  des  denrées  aji^ncôles 
dtHt^rmiiiés  par  l'abaiï^semeiit  d**s  frets  et  la  concurrence  des  iiametises 
espaces  de  terres  vierges  mises  en  culture,  M,  Kberle  ii'eo  parle  pas 
on  plutôt  it  dédaigne  s^au:»  doute  de  s'occuper  de  détails  aussi  teire-à- 
lerre.  Par  contre  il  nous  apprend  que  la  valeur  véiiale  des  proprié- 
tés foncières  ulteinl  encore  dans  certaines  coutrées  d'Allemagne  et 
dWutriclie  uu  niveau  hui-s  de  toutes  proportious  avec  celle  Av  leur  pro* 
duit;  il  cite  dapri's  un  journal  de  Vienne,  tel  domaine  ijui  ra|)portait, 
il  y  u  queb|ues  années,  7.Uro  tlialers  de  revenu  et  qui  après  plusieurs 
ventes  et  reventes  successives  devrait  en  rapporter  aujour*rimi  4U.0DQ 
pour  procurer  le  même  revenu  proi>ortioDnel:  les  propriétaires  anglais 
et  français  vont  maudire  le  ciel,  <jui  ne  les  a  pas  fait  naître  dans  les 
régions  où  d'aussi  colossales  fortunes  leur  seraient  arrivées  en  dor- 
mant. Nous  nous  em[»ressons  de  reconnaître  «pie  les  fermiers  doivent 
y  élre  terri Ideoient  pressurés,  à  moins  pourtant  que  ce  domain*^  inin- 
llque  n'ait  été  jadis  un  imnnmse  mtU"écage  rendu  cultivable  par  un 
drainage  intelligent  et  coûteux,  ce  qui,  à  première  vue ^  paraît  ta  .seule 
explication  pus^ible  d'une  hausse  aiisi^i  vertigineuse* 

Il  en  est  cependant  une  autre.  Dans  une  i^aande  partie  des  pays 
gennîiniques,  la  législation  iigraire  est  encure,  ou  s*esl,  ilans  ces  der- 
nières années,  de  nouveau  inspirée  d'un  esprit  tout  contraire  h  ccdui 
du  libéralisme  bourgeois  flétri  par  M,  Eberle.  Il  en  est  résulté  que  les 
lati/umUa  onl  une  tendance  marquée  a  s'y  reconsliluer  et  à  sV-tendre; 
la  terre  s'immobilise  et  écliapjMt  tic  plus  en  plus  au  paysan  réduit  h 
Talternative  ou  bien  d  émigrer  ou  de  payer  des  prix  désordonnés  pour 
les  Kq^ins  qui  restent  à  sa  disposition*  C'est  cette  circonstance  spéciale, 
non  mentionnée  par  notre  auteur,  qui  fait  que  celui-ci  peut  à  quelques 
pages  d'intervalle  se  plaindre  à  la  fois  de  la  dépré*:iation  de  la  terre 
et  signaler  des  prix  d'acquisition  exorbilanti.Elle  enlève  singulièrement 
d'autorité  au  réquisitoire  qu'il  fumine  et  de  gravité  au  rôle  des  causes 
purement  morales  auxquelles  il  se  plalt  à  attribuer  la  crise  agricole 
que  nous  traversons. Pour  être  juste,  nous  reconnaissons  que  M*  Eberle 
n'omet  ni  le  militarisme,  ni  Texagération  des  dépenses  publiques 
parmi  les  causes  du  malaise,  qui  minent  l'industrie  agricole  en 
£uroj>e» 

E.  Castelot. 
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Michel  Katkoff  et  son  époque,  par  Gftl^GOIRK  Luvai  f.  l  vol.  iu-l8.  Paris, 
IHùTif  Nourrit  et  Cie,  I8'JT. 

Les  Husses  sont  actaetlement  nos  grands  amis.  Ainsi  le  veut  lu  poli- 
tique. Mais  assurément  ce  sont  des  amis  dont  nous  connaissons  peu 
les  alfaires,  H  ce  qui  so  passe?  chi^z  eux  est  assez  géiiérnlemeiU  i?4Mtti  e 
des  Français,  Le  livre  de  M.  Grégoire  LiwûlT,  4 ni  soulève  pour  nous  un 
coin  du  voile,  n'en  sera  lu  qu'avec  plus  dUnlihêt. 

KIU'  ne  maiiquf*  pas  de  pi(iuanl  cette  bioi^raphie  d'un  jonrnnli^^te 
russe  s'achaniant  îï  défenilre  ses  idt' es  envers  et  contre  tt>us  dans  un 
pays  où  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  n'est  pas  précisément  en  fa 
venr  ;  persécuté  par  les  ministres,  défendn  parles  tzars;  tour  à  tour 
1  idole  du  public  et  sa  b(Me  uoire  ;  a^çressif^  violent,  ne  suppurianl  pas 
la  Contradiction; soulevant  les  colères  les  plus  violentes;  attaqué  dans 
son  pays  t^l  i\  Télranger  avec  une  vijiîueur  sans  pareille;  assez  Ubrral 
au  début  de  sa  carrière,  puis  d'un  absolutisme  intransigeant  ;  intelli 
gent  iles  arts  et  des  littératures  de  l'Occident,  et  paraissant  parfois  en 
perdre  k*  sens,  comme  en  des  éclipses  de  son  esprit,  sons  1  iuiluence 
de  son  idée  lîxe,  !e  nationalisme  russe  en  tout  et  partout,  etclusir^ 
violent,  imposé  par  la  volonté  suprême  d'un  seul  ;  t»récoJiisant  l'alliance 
de  son  pays  avec  l*Auti  iche,  puis  avec  rAllemagne,  et  enlin,  détrompé, 
jiréparant  avec  ardeur,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  le  rappro- 
chement <]Ue  nous  avons  vu  se  produire  depuis,  de  la  Russie  et  de  la 
France, 

Te\U  fut,  résumée  en  quelques  lignes,  la  vie  de  Michel  Nikiphoro- 
\ilcli  Kaikoff. 

Ce  célèbre  publiciste  naquit  à  Moscou  en  1820.  Il  est  mort  à  Zna- 
menskoë,  près  de  celte  ville,  le  l*"*  août  1887.  Il  fut  d'abord  professeur 
de  phibisopliie  a  Tïniiversité  d*'  Moscou^  mais  bientôt  Nicolas  I^"*  qui 
n'aimait  pas  la  philosophie,  en  ayant  supprimé  les  chaires  dans  b:)ut 
rt^nipire,  KatkofT  se  trouva  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie, 
C*est  en  18:ii  qu'il  devient  directeur  de  la  Gazette  de  Moscou,  h  la 
suite  d'une  aventure  assez  piquante.  Un  certain  KlibqjofT,  qui  en  exer- 
çait les  fonctions,  ayant  manifesté  trop  publiquement  et  trop  bruyam- 
ment sou  t-nthousiasme  pour  la  c«'*lèbre  danseuse  Fanny  Elssler,  fut 
révoqué,  et  Katkotî' appelé  à  le  reuiplacer, 

It  avait  fait  auparavant  ses  premières  armes  de  journaliste  dons 
VÔhsenmtPttr,  de  Hcïienski,  et  dans  les  Anna  tes  de  la  Patrie,  dirigées 
par  André  Kraïewski,  et  où  il  lit  entrer  Bakouniue,  alors  son  ami. 
L'opposition  des  idées  devait  devenir  par  la  suite  entre  eux  aussi  com- 
plète que  possible^  celui-ci  se  faisant  le  promoteur  îles  théories  anar- 
chiques,  celui  là  le  défenseur  de  Tautocratie  la  plus  absolue,  Kemar- 
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quons  que  c'est  la  philosophie  hégélienne  qui  produisit  ces  deux 
résultats  si  disparates  :  et  il  me  vient  à  Tesprit  que  chez  nous  Prou- 
dhon,  sous  la  même  influence,  écrivit  ses  Contradictions  économiques^ 
et  qu'il  résume  en  lui  seul  la  plupart  des  traits  qui,  se  diversifiant  et 
se  particularisant,  ont  fait  d'une  part  Katkoff  et  de  Tautre  Bakou- 
nine. 

Tout  le  temps  de  Nicolas  I***,  Katkoff,  gêné  par  une  censure  inexo- 
rable, ne  s'occupa  guère  de  politique,  et  s'adonna  aux  études  de  phi- 
losophie grecque  et  latine,  arrangées  à  la  mode  allemande. 

Il  résigna  même  ses  fonctions  de  Directeur  de  la  Gazette  de  Moscou 
pour  fonder  le  Messager  russe^  avec,  pour  collaborateurs,  le  comte 
Léon  Tolstoï,  Ivan  Tourgueneff,  Goutcharoff,  Pisemski,  la  comtesse 
Sallias,  Dmélri  Milutine,  Pypine,  Kaveline,  Pobedonostzeff,  Serge 
Solovieff,  Oustrialoff,  M.  de  Molinari,  Je  professeur  Boungué,  Paul 
Léontieff  et  Outine.  Le  Messager  russe  avait  pour  programme  le  déve- 
loppement de  ridée  nationale.  Alexandre  II  régnait  déjà.  Son  attention 
fut  attirée  sur  Katkoff  qui  avait  livré  dans  le  Messager  quelques-unes 
de  ses  meilleures  batailles  et  dont  le  talent  s'était  révélé.  Il  le  fit 
replacer  à  la  tête  de  la  Gazette  de  Moscou  qu'il  ne  devait  plus  quitter. 

Pierre  !••"  avait  voulu  civiliser  la  Russie,  et  la  civiliser  de  la  civilisa- 
tion occidentale  ;  mais  ses  successeurs  n'entrèrent  pas  toujours  dans 
ses  vues  qu'ils  ne  comprenaient  peut-être  pas. 

«  Des  réformes  violemment  appliquées  par  Pierre  le  Grand,  des 
inconséquences  et  des  incohérences  de  Catherine  II,  sortit  une  Russie 
dédoublée,  chancelante,  bifurquée,  si  on  peut  dire.  A  la  surface,  une 
société  très  civilisée  et  cultivée,  aux  mœurs  subtiles,  quelque  peu  relâ- 
chées et  même  frivoles,  des  raffinements  d'intelligence,  une  littéra- 
ture très  haute  et  une  science  fort  avancée  ;  au  fond,  une  masse  in- 
culte, un  peuple  bon  et  débonnaire,  mais  ignorant,  superstitieux  et 
paraissant  encore  traverser  le  moyen -âge.  » 

De  là  une  double  tendance  qui  se  produisit,  et  se  manifesta  surtout 
Tiolemment,  après  la  compression  du  règne  de  Nicolas  I*»",  loi*sqae 
furent  connues  les  intentions  libérales  d'Alexandre  II.  Malheureuse- 
ment ce  prince  n'avait  pas  pour  les  mettre  à  exécution  le  caractère 
que  son  prédécesseur  avait  mis  au  service  du  despotisme  le  plus 
entier,  le  plus  intransigeant,  le  plus  déprimant  de  tous  les  despo- 
tismes.  Michel  Katkoff  combattit  pour  l'autocratie  du  Tzar  contre  les 
tendances  libérales  du  Tzar,  en  butte  souvent  aux  persécutions  des  mi- 
nistres, et  soutenu  par  celui-là  même  dont  il  combattait  les  tendances 
réformatrices.  Il  n'y  a  qu'en  Russie  que  ces  choses  peuvent  se  voir. 

Katkoff,  dans  sa  lutte  incessante  et  acharnée  en  faveur  de  l'idée 
nationale  russe,  eut  des  adversaires  redoutables  :  Hertzen,  le  proscrit. 
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qui  pobliait  à  Londres  la  Cloche,  Emile  de  Girardin,  Anatole  de  la 
Forge,  Henri  Martin,  et  surtout,  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  Charles 
de  Maïade. 

C'est  la  question  polonaise  qui,  de  chez  nous,  lui  valut  les  plus 
rudes  attaques.  Au  sein  même  du  gouvernement  russe  deux  partis 
s'étaient  formés  sur  cette  question  :  il  y  avait  le  parti  séparatiste,  dont 
rame  fut  le  grand-duc  Constantin,  réclamant  pour  la  Pologne  Torga- 
nisation  qu'elle  possédait  avant  Tinsurrectiou  de  1831  ;  et  le  parti 
beaucoup  moins  libéral  représenté  parle  prince  Gortchakolî,  le  général 
Milutine,  le  prince  Tcherkaski,  et  dont  Katkoff  était  le  porte-paroles. 
Notons  encore,  parmi  les  adversaires  de  Katkoff,  le  baron  Fircks,  agent 
du  ministère  des  Finances  à  l'étranger,  qui,  sous  les  pseudonymes  de 
Pitkevitch  et  de  Schedo-Feiroti,  l'attaqua  violemment. 

Bientôt  le  nihilisme  fît  son  apparition,  et  Katkoff,  exaspéré  par  les 
attaques  dont  il  était  l'objet,  eut  le  tort  de  confondre  le  nihilisme  avec 
le  polonisme,  les  partisans  de  cette  dernière  doctrine  avec  les  promo- 
teurs de  la  première. 

A  l'avènement  d'Alexandre  III,  la  proclamation  par  laquelle  ce  sou- 
verain déclara  vouloir  régner  d'après  les  règles  de  l'autocratie  la  plus 
absolue,  fut  le  triomphe  des  idées  de  Katkoff.  A  ce  moment,  Pobédo- 
notzelî,  Dmétri  Tolstoï  et  Katkoff,  qui  avait  été  fait  conseiller  d'État, 
furent  le  vrai  conseil  dirigeant  de  l'empire. 

Le  livre  de  M.  Grégoire  Liwolî,  dont  nous  tirons  cette  rapide  ana- 
lyse, donnera,  non  sans  intérêt,  la  genèse  et  l'explication  —  nous  ne 
disons  pas  la  justification  —  des  idées  dont  Katkoff  s'est  fait  le  cham- 
pion. Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  fut  le  promoteur  de  l'al- 
liance franco-russe.  Notre  patriotisme  nous  fera  plus  indulgent  pour 
ses  luttes  contre  la  liberté,  surtout  si  cette  alliance  lînit  par  donner  ce 
que  nous  en  attendons,  c'est-à  dire,  avec  la  paix,  non-seulement  la 
primauté  à  la  Russie,  mais  aussi  à  la  France  la  place  qui  lui  revient 
dans  les  conseils  de  l'Europe  et  l'influence  que  sa  civilisation  supé- 
rieure lui  mérite  toujours  de  faire  prévaloir. 

Notons,  dans  le  livre  de  M.  Liwoff,  des  aperçus  d'histoire  philoso- 
phique et  littéraire  qui  ne  sont  pas  sans  mérite.  Nous  regrettons  seu- 
lement ([uelque  confusion  dans  la  manière  dont  ils  sont  présentés. 

Maurigb  Zablet. 


La  science  sociale,  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses  conti- 
nuateurs, par  J.  B.  Maurice  Vignes.  —  2  vol.  in-8»,  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  1897. 

Dans  ces  deux  volumes,  M.  Vignes  décrit  successivement  l'état  des 
sociétés  à  l'ûge  de»  productions   spontanées,   à  l'âge  des  machines 
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mues  par  les  vents,  les  eaux  ou  les  animaux,  et  enfin  à  Tàge  de  la 
houille,  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 

Ce  cadre,  du  à  Le  Play,  est  large.  Il  ne  renferme  rien  moins  que 
toute  la  philosophie,  au  point  de  vue  social,  de  l'histoire  de  l'huma- 
nité. On  sait  comment;  dans  ce  vaste  domaine,  le  fondateur  de  l'Ecole 
dont  se  réclame  M.  Vignes,  s'est  révélé  par  nombre  d'observations 
neuves,  de  comparaisons  instructives,  d'appréciations  lumineuses, 
d'aperçus  profonds.  J'ai  eu  moi-même  l'occasion  de  puiser,  dans  les 
travaux  de  Le  Play  et  de  ses  continuateurs,  d'excellentes  choses.  Si  je 
suis  plus  éclectique  que  M.  Vignes,  Je  n'ai  cependant  qu'à  le  louer  de 
suivre  le  sillon  tracé  par  des  maîtres  éminents  et  consciencieux. 

Ne  s'en  écarte-t-il  pas  parfois  ?  Je  le  crains  un  peu.  Kn  tout  cas, 
jo  ne  pourrais,  je  l'avoue,  suivre  M.  Vignes  dans  certaines  de  ses 
théories,  celle,  par  exemple,  où  il  fait  l'apologie  de  la  guerre  et  du 
militarisme.  Nous  ne  voyons  pas  que  la  guerre  soit  «l'un  des  facteurs 
les  plus  puissants  de  la  civilisation  humaine  ».  Il  nous  semble,  au 
rontraire,  qu'elle  en  a  souvent  retardé  l'essor.  M.  Vignes  ne  mécon- 
naît pas  les  inconvénients  «le  la  guerre  «  surtout  pour  ceux  qui  en 
sont  les  victimes  »  —  et  l'observation  assurément  a  son  prix!  —  Mais 
on  ne  peut  plus,  dit-il,  nier  son  influence  bienfaisante  sur  le  dévelop- 
pement moral,  social,  économique  et  intellectuel  des  sociétés.  Il  cite 
à  11'  propos  Joseph  de  Maislre.  Je  crains  encore  que  la  pensée  dis- 
cutable et  discutée,  mais  philosophiquement  profonde,  de  Joseph  de 
Maistre,  n'ait  échappé  à  M.  Vignes. 

Les  nations  peuvent  être  obligées  de  recourir  à  la  guerre  pour 
défendre  leurs  droits  et  leurs  intérêts.  On  les  a  vues  souvent  y  recourir 
par  simple  ambition  et  esprit  de  conquête.  Môme  quand  elle  est 
légitime,  c'est  toujours  une  triste  nécessité.  Il  y  a  des  outils  de 
civilisation  préférables  à  la  guerre,  et  parce  qu'ils  sont  plus  efficaces, 
et  parce  qu'ils  évitent  de  grands  maux,  non  seulemeut  à  ceux  qui  en 
sont  victimes,  mais  aussi  aux  Sociétés.  Sans  doute  M.  Vignes  trouvera 
dans  ces  lignes  la  «  pitoyable  expression  de  l'universelle  couardise 
bourgeoise  ».  Qn'il  nous  excuse  de  n'avoir  pas  dans  le  cœur  cette 
vaillance  qui  fait  trouver  bienfaisants  les  massacres,  les  pillages, 
l'incendie,  la  mort. 

Apr^s  les  guerres  l'humanité  poursuit  sa  marche,  comme  elle  la 
poursuit  à  travers  toutes  les  crises.  Le  progrès  s'obtient  malgré  elles 
et  non  par  elles.  Qui  nous  dit  que  ce  progrès  ne  serait  pas  plus  rapide 
et  ne  se  dessinerait  pas  dans  un  sens  plus  favorable,  si  elles  avaient  pu 
être  évitées  ?  Nous  sommes  peut-être  trop  près  encore  des  événements 
de  1870  pour  en  porter  un  jugement  définitif  sur  la  marche  générale 
de  la   civilisation.  Mais  jusqu'ici  peut-on  dire  qu'ils  lui  ont  été  favo- 
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ralvles,  quiinil  le  miliUirisme  ai  cher  â  M.  Vignes,  le  inilitarisnip  lîtiî 
LU  est  n'suU«'%  ruine  el  démoralisa  toales  les  iiaLiuus  de  TEurupt', 
entrave  le  Jravarl,  et  soulève  kîs  quesHons  aiguës  au  milieu  desquelles 
nous  nous  di'haltons  ?  Cependant  rimnianit^,  nous  Tespérons  bien, 
progressera  encore,  non  pas  ii  cause  de  cette  guerre,  nniis  bien  mal- 
gré elle. 

Je  viens,  pour  \eB>  besoins  de  la  cause,  de  relire  la  liéfonne  Sociak, 
tm  Le  Play  a  donné  la  quinlescence  de  ses  idées,  el  je  *:onstnt(^  que 
Topinion  de  M.  Vignes  n'est  pas  la  sienne  plus  que  la  mienne, 

}r  pourrais  citer  d'autres  exemples.  Srjus  préb'xle  d'nbserv.rlion, 
M.  Vignes  est,  je  crois,  trop  porté  h  approuver  ce  qu'il  observe.  Il  est 
des  c:is  ou  le  blAme  peut  se  produire  aussi  bien  que  Féloge,  el  la 
mélbode  irobservaliun  —  Le  l'iay  Ta  montré  par  sou  exemple  —  n'es! 
pas  nécessairement  une  méthode  d'approbaliori  quand  mÔme. 

M.  Vînmes  a  fait  précéder  son  ouvratre  d*iiue  dissertaliou  sur  la 
mélbode.  II  y  aurait  beaucoup  à  dire  aussi  sur  cette  partie,  ou  le  dis- 
ciple v,i  évidemment  pïus  loin  que  le  maître  lui-même.  Je  n*.u  guère 
iM-sidn  qo'un  auteur  m'explique  son  orthographe,  son  style,  ses  pm- 
cédés.  Qu'il  fa.sse  un  bon  livre,  et  nous  le  verrons  bien,  comme  disait 
Alceste  k  Oronte  à  pnq^os  du  fameux  sonnet.  Le  Play  avait  quelque 
raison  d*ea  parler,  puisqu'il  inaupiraît  un  système  nouveau  en  socio- 
lojLjie.  Mais  aujourd'hui  ce  systèjoe  est  connu,  et  Ton  n'arrive  guère 
qu'A  prouver  que  tant  vaut  T homme,  tant  vaut  la  mélbode. 

Que  M.  Vignes  ne  voie  pas  là  une  méchante  épiiiramme.  Je  veux 
dire  que  chacun  de  nous  a  sa  tournure  d'esi>rU  profue,  et  si  la 
méthode  est  une  théorie  philosophique  indép^-ndanle  de  tel  ou  tel 
esprit,  dans  la  pratique  cependant  chaque  esprit  dtdl  se  l'assimiler  rt 
la  faire  sienne.  l.'imiUitinn  trop  [mrement  matérielb'  de  la  meilleure 
des  méthodes  peut  conduire  h  dvs  erreurs,  l^lle  y  a  quelquefois  con- 
duit M.  Vikmes. 

Maurice  Zadlet. 


DA»oiii.  Niger.  Touaheo.  Notes  et  réciu  de  voyage  par  le  commandant 
TouTÉK.  I  vol.  A,  Colin  et  Cie  éditeurs,  Paris,  1897. 

La  lutte  irinflueuc*'  à  laquelle  se  livrent  Français  et  Anglais  sur  le 
Niger  nous  aura  au  moins  valu  un  Fort  agréable  volume.  Même  si  la 
mission  du  commandant  Toulée  n'a  pas  de  résultats  pratiques, 
nous  devrons  savoir  gré  à  ceux  qui  l'ont  chargé  de  reconnaître  jus- 
qu'à quel  point  du  fleuve  s*élend  llnlluence  anglaise.  Assurément, 
il  y  a  eu  des  explorations  plus  particulièrement  curieuses;  il  y  en  u 
rarement  eu  dont  la  relation  soit  plus   inléressante.  Il  va  saiis  dire 


454 


JOURNAL   imS  toOHOMlSTES 


ijTip  nous  ne  sn'orîong  entreprendre  de  snivre  Tauleur  <lan>  son  exp^* 
dilion  ;  contenluns-nons  donc  de  si  pu  al  or  quelques-unes  de  ses  plus 
frappantes  ob^senralions. 

Dt-barqu*'  à  Cotonon^  le  commandant  Tniitée  s'occnpe  de  recruter  sa 
petite  escorte^  ses  porteurs  et  de  rassembler  tout  le  matériel  néces- 
saire à  une  marche  dans  Tint^Tieiir  du  pays»  11  a  donc  Toccaîiion  dVtu- 
dier  sur  le  vif  les  noirs  de  la  rY»te  ;  les  relierions  qu*il  faît  a  leur  sujet 
sont  assez  pessimistes  :  ils  sont  prisés  liltéralemenl d'argent  f*t  d'alcool, 
dit-iL  Pour  engager  un  nègre  à  Taider  à  decliarirer  protnptemenl 
ses  marchandises  et  k  les  porter  au  magasin,  le  néi*ociant  ^nflr  sou 
offre  hors  de  propnrlion  avec  le  régime  des  salaires  du  pays.  Les  autres 
blancs»  les  administrations,  raritir*^  font  do  m/^me,  LVippAl  des  grosses 
sommes  décide  seulement  les  éléments  les  plus  mauvais  de  la  popiila- 
tion  qui  considère  son  gain  non  comme  un  salaire  maïs  comme  une 
aubaine,  un  moyen  de  se  livrer  à  une  orjrie.  îl  est  ainsi  admis  h  L*»cros, 
par  exemple,  qu'un  noir  employé  par  un  blanc  reçoit  nu  schelling  par 
jour.  Comme  le  pnx  de  la  nourriture  qui  suffît  au  nègre  atteint,  dans 
le  pays,  un  sou  par  jour,  îl  en  résulte  qu'une  journée  de  travail  (et 
quel  travail  *?)  rapporte  au  nègre  vingt-cinq  fois  son  entretien.  Si  on  se 
reporte  non  plus  au  prix  des  vivres  indig^nes,  mais  à  celui  des  raai^ 
cbamlises  débitées  par  les  factoreries,  on  trouve  que  l'eau-de-vie 
importée  revient  à  quatre  sous  la  bouteille,  en  sorte  qu'un  mauiruvre 
gagne  journellement  l'équivalent  de  six  bouteilles  d'e^u-de*?ie.  Un 
pagne  dV'toffe  de  qnatre  mi-tres  carrés  revient  h  2  franes  et  rindig^ne 
se  trouve  avoir  acquis  en  une  journée  et  demie  de  travail  Téqui valent 
d'un  vêtemeni  qui  coûte  trente  jours  de  peine  h  un  tisserand  du  pa3rs. 
De  i|ue1que  C(Hé  qu'on  se  retourne,  on  voit  que  le  blanc  paie  Taîde 
du  noir  vingt  fois  ce  qu'elle  coi*vte  dans  le  pays.  Pour  trouver  un 
pareil  dévergondage  économique,  il  faut  aller  sur  les  pl&cers  au 
moment  de  Touverture  d'un  chantier  sur  un  gisement  d'or  particuliè- 
rement ricbe,  oh  les  pires  éléments  de  tous  les  pays  donnent  Hhï*e- 
menl  carrière  u  leui's  tempéraments.  Certes  îe  noir  n'a  pas  la  puis- 
sance  de  ces  rapaces  de  haut  vol.  Mais  h  partir  du  moment  où  le  blanc 
lui  impose  son  contact,  il  entre  dans  un  rêve  où  rien  ne  subsiste  des 
notions  qu*il  a  acquises  sur  la  valeur  des  personnes  et  des  choses.  Il 
Toît  ses  chefs  de  village  bafoués  et  méritant  de  rétre;  il  sait  que  sa 
propre  valeur  vénale  oscille  entre  50  et  60  francs,  et  il  voit  des  cama- 
rades  gagner  cette  somme  en  deux  mois;  les  cauris,  dont  une  poigtiée 
luflGt  pendant  trois  jours  à  faire  le  marché  de  sa  ménagère,  sont  ame- 
nés en  rrac  k  bord  des  navires^  Jéctiargés  et  brassés  à  !a  pelle  comme 
des  pierres  on  de  la  terre.  Un  blanc,  qui  lui  semble  un  sorcier,  lui 
donne  pour  le  moindre  effort,  parfois  pour  rien  du  tout,  par  caprice. 
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fihis  d'argent  qu'il  n*en  a  jamais  vu.  A  partir  de  ce  momeni,  il  ne  sait 
plus  ni  ce  qu'il  doit  respecter,  ni  ce  qu  il  doit  craindre^  ni  ce  quil 
doit  désirer,  il  est  grisf'  ;  iï  ne  lui  reste  plus  qu'à  boire  uii  litre  d'eau- 
de-fie  à  son  lever  —  et  il  le  peut  facilement  —  pour  être  gris,  aa 
propre  tamme  au  figuré.  Si  une  saperslilion  ou  une  religion  l'empè- 
ctie  de  loin:her  aux  liqueurs,  il  fait  de  sou  àvgenl  uii  emplùi  nioinâ 
dangereux  mais  tout  aussi  déraisonnable  :  aclietanl  des  breleltes  sans 
porter  de  pan  lai  on,  des  jarrelières  sans  avoir  de  bas,  dea  souliers 
qu'il  ne  mt^llra  jamais  et  qui  sont  d'ailleurs  moitié  Liop  i^rands  ou 
moitii5  trop  petits,  le  tout  en  quantité  assez  sérieuse  pour  que  ces  arti* 
clés  soient  Tobjet  d'un  commerce  de  gros. 

Et  cep*'ndant  les  nègres  vus  chez  eux  sont  gens  fort  sensés,  ajoute 
le  commandant,  mais  vus  chei  nous,  sur  Tétroite  bande  de  terre  où 
nous  broyons  leurs  pauvres  idées  dans  Tengreuage  de  uotre  appareil 
civilisé,  ils  ont  perdu  le  sens, 

fi  faut  dire  h  la  déchaj^ge  des  blancs  que  les  nègres  ont  de  singu* 
lières  notions  économiques.  —  Ils  ne  sont  pas  les  seuls,  mal  heureuse- 
ment !  —  L*expbjrateur  a  pu  s'apercevoir  à  ses  dépens  que  dans  llnté- 
rieur  de  l'Afritine  le  libre  j**u  de  la  lui  d^  l'ulTre  et  de  !a  demande  était 
compris  d'une  façon  toute  spéciale  :  tandis  que  nuus  avions  tenJaiite  à 
considérer  le  boycottage  et  la  mise  à  l'index  comme  le  dernier  mot  de 
nos  luttes  industrielles  et  commerciales,  on  trouve  au  contraire  que 
ces  procédés  sont  tiabituels  cbez  les  noirs.  Ils  admettent  très  bien 
qu*ou  leur  dise  :  tu  achèteras  à  un  tel  et  nuu  à  tel  autre  ;  à  tel 
prix  et  non  plus  cber  ni  meilleur  marché  ;  tu  travïdlleras  pour  Emile 
à  tel  prix  et  lu  ne  feras  rien  pour  Pierre  quelque  paye  qu'il  te  pro- 
pose. De  sorte  que  c'est  le  libre  jeu  de  Toffre  et  de  la  demande  qui 
constitue  ici  le  progrès  le  plus  subit,  le  plus  incompris,  le  plus 
elTrayaut  qu*on  puisse  concevoir,  Uestées  lettt e  morte,  pour  des  cer- 
veaux qui  n'en  soupçonnent  pas  le  fonctionnement^  les  lois  de  la  con- 
currence, bmtalement  importéci»  dans  tout  leur  appiueil  moderne, 
n'arrivent  qu'a  fausser  la  valeur  des  cboscs  et  à  révolutionner  tl'une 
manière  particulièrement  immorale  les  rapports  sociaux  en  soumet- 
tajit  les  fortunes  à  nn  bouleversement  continu. 

Elles  ont  cependant  du  bon  les  lois  économiques»  le  commandant 
Toulée  est  le  premier  à  Tadmettre  après  en  avoir  fait  la  constatatiiiu. 
«  Le  prix  des  denrées  portées  au  marché  d'Abomé,  nous  dit-il,  ma 
paru  établi  au  plut^  juste  prix  et  de  manière  à  laisser  au  débitant  un 
très  petit  bénéïice.  Inutile  de  dire  que  le  tabac,  les  allumettes  et  le 
grain  y  sont  moins  cbers  qu'en  France.  Uiia.fit  aux  élolTes,  elles  étaient 
débitées  à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  j'avais  acheté  à  Paris  des 
étoffes  similaires.  Evidemment  la  concurrence  s'est  établie  sur  les  mar- 
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chés  de  la  côte,  r<5gulateurs  de  tieiut-ci,  de  lelie  façon  que  les  grosses 
et  ÏKibiles  maisHiis  peiiveut  seules  coniinu<?r  leurs  afTnires.  »i  Les  mar- 
chi^s  iuUigèiies,  tontiuuf*-l-iU  se  ressenabient  tous  pai'  uu  caractère 
commun  que  Ton  retrouve  depuis  la  côle  jusqu'au  Sahara  inclusive- 
meut.  Le  marchand  n'expose  en  vente  ifue  juste  la  quantité  de  mar- 
chandise «iu'i!  crojl  pouvoir  vendie  dans  sn  journée.  H  craindrait  en 
en  montrant  davantage  d*exciter  la  cupidité  des  voleur»,  peut-élre 
même  celle,  plus  dangereuse,  des  hommes  en  place. 

Les  nègres  de  la  côte  sont  coniplctemeut  afîok^s  mais  ceux  de  Tînté- 
rieur^  sUlâ  sont  sensés  comme  Tindique  le  commandant,  sont  aussi 
généralement  méfiants  et  incfinslants.  Cela  étant,  à  quoi  bon  traiter 
avec  eux  ;  ne  doit-on  pas  ^'attendre  à  ce  que  le  dernier  venu  soit  tou- 
jours h  leurs  yeux  le  seul  et  unique  allié.  Les  notions  politiques  sont 
aussi  étrang^^es  au  noirs  que  les  notions  économiques:  alliance,  pro- 
tectorat, cela  signifie  simplement  [lour  eux  qu'on  va  les  débarru^iser  de 
voisins  [lil laids.  Ils  attachent  si  peu  d*injp4irtance  à  ces  conventions 
que  leur  imposent  les  blancs,  que  le  roi  de  Boussa  qui  avait  un  traité 
de  protectorat  avec  la  compagnie  anglaise  du  Niger  le  présentait  au 
commandant  Toutée  comme  un  certificat  de  bonnes  relations  émanant 
des  marchands  d*lgga  qui  lui  payaient  un  tribut  de  50  sacs  de  cauris 
par  an  pour  être  dispensés  du  droit  de  douane  sur  leur  sel. 

Au  reste,  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  rois  el  chefs  nègres  prennent 
peu  au  sérieux  ces  trailés  ;  la  cérémonie  de  J'écliange  des  signatures 
est  parfois  uue  véritable  scène  d'opérette.  On  en  trouvera  dans  le  livre 
du  corn  mandant  Toute*'  des  descriptions  tout  k  fnit  réjouissantes  od 
Ton  voit  que  la  dignité  prend  des  formes  bien  différentes  suivant  les 
latitudes.  Cependant  le  grotesque  ne  devrait  jamais  dépasser  certaines 
bornes  et  il  semble  qu'en  pays  nuir,  trop  d'Européens  soient  tentés  de 
les  rtauchir. 

M-  LR. 


Lbi  FEUiiBS  DANS  LA  scirNCE.  NoIes  recueillîes  pat  A.  Rebièbe.  i  voL 
Paris,  Librairie  iNony  et  Cie.  1897. 

Quoique  la  deuxième  édition  présentée  aujourdlmi  par  M.  Rebière 
de  son  ouvrage  sur  les  femmes  daus  la  science  soit  consîdémblemeut 
augmentée  et,  de  plus,  ornée  de  portraits  et  dViutographês,  nous  ne  ^ 
ferons  que  la  signaler  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistex  qvâl 
n'ont  peut-être  pas  oublié  ce  que  nous  avons  dit  de  (a  première  édi- 
tion ;  d'autant  que  la  quantité  de  notices  ajoutées  accroît  de  peu  U 
valeur  de  la  publication.  Il  y  a,  a  notrfi  avis»  trop  de  mélange.  Ne 
suflit-il  pas  en  effet,  pour  avoir  l'honneur  de  figurer  dans  le  livre  de 


COMPTES    REIN" DUS  457 

M.  Rebîère,  d'afoir  reçu  des  leçons  de  savonts  remnrqmibîes  —  hieii- 
fait  rcservr  aiiln:'fois  aux  princesses  ou  aux  IrH  grandes  daines  mais 
duiil  lant  de  feiniues de lontes  rla^isespcuvrntjituirmaintentiuL —  d  aviur 
tVjiidé  tks  prix  dans  les  diCTérenles  ai'adrtnii'S  ou  écoles  de  hautes 
études;  d^avoir  traduit  des  ouvrages  scientinques;  d'avoir  élé  k  conii- 
pague,  Tamie  ou  la  correspond  an  le  de  savants. 

Ed  somme,  Hypathie,  Marie  Agiiesi,  Laura  liassi,  le  raîirquise  du  Chà- 
telet,  Sophie  Germain,  Mz\ry  Somerville  et  Sophie  Kowalevski  restent 
toujours  les  fkTands  noms  féminins  de  la  science.  Toutefois  ne  soyoun 
jias  injustes  pour  les  vivanles  :  peuf-êlre  parmi  elles  se  trouvera-1-il 
des  émules  de  ces  |:randes  disparues.  Mais  avant  quelles  aient  donné 
la  mesure  coniplMe  de  leuis  facultés,  n'est-il  pas  un  peu  lot  pour  les 
nuiumer? 

Une  chose  nous  a  vivemeut  frappé  dans  la  lecture  attentive  de  ret 
ouvrage,  c'est  que  les  femmes  paraissent  attirées  tie  préférence  vers 
les  sciences  les  plus  ardues  :  ^»éométn«\  niatbémaii<|u«^s,  astronomie, 
philosophie,  économie  politi(|ue  même  —  oh  1  jusqu'ici  1res  peu  — 
tandis  qu'un  bien  jietit  nombre  d'entre  elles  se  consacrent  aux  sciences 
naturelles,  xoolo^ie  et  i»olaniqne.  Est-ce  afin  de  prouver  que  leur 
sexe  n'est,  en  aucune  farun^ rebuté  parles  sciences  abstraites,  et  peut 
entrer  sur  ce  point  en  compétition  absolue  avec  les  hommes,  quoi*jue 
pensent  là-dessus  les  contempteurs  des  lenimes  dont  l'opinion  est 
abondamment  énoncée  dans  les  copieuses  noies  qui  terminent  le  livre. 

M.  LH. 


Le  Roman   dk   l^Humaîsité.   Rêveries   pHttosoPHiouEs»  par  Palx    Laur, 
Paris,  in-i2.  Société  d'éditions  scientifiques,  1897. 

L#  lecteur  pourrait  s'attendre,  d'après  le  titre,  à  voir  quelque  fiction 
dérouler  sa  trame  à  travers  ces  pages,  mais  M.  Paul  I^ur  nous  avertit, 
dans  son  i ni  réduction,  qu'il  n'a  choisi  la  hirmc,  ou  plut6t  le  titre, 
d'un  roman  que  pour  laisser  h  sa  pUime  cette  lég<»reté  el  cette  indé- 
pendance d'allure  que  ne  comporterait  pas  la  grave  histoire.  Du  reste, 
il  ne  s*astreirit  a  aucune  méthode  ni  même  à  aucun  ordre  chronolo- 
gique dans  ces  brillantes  chevauchées  u  travers  la  vie  rêti  ospective  de 
Thunianitê.  Si  ce  n'est  pas  de  Thistoire,  ce  n'est  donc  pas  non  plus 
un  roman  que  l'auteur  nous  présente,  mais,  commeil  le  dit  lui-même, 
une  série  d'illustrations  datis  lesquelles  il  gioupe  les  principaux 
hommes  et  les  principaux  faits  de  l'histoire  ou  du  moins  ceux  qu'il 
considère  comme  tels,  et  nous  promène  ainsi  de  l'Eden  Ju5c|u'au  seuil 
du  IX*  siècle, 
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Ne  pouTanl  suivre  M,  Lan r  dans  ces  descriptions  qu'il  fait  en  artiste, 
en  poêle,  plutôt  qu*en  liistorieii  et  en  savant,  essayons  de  dégager  de 
cet  ouvrage  ie«  principales  idée»  philosophiques  qu'il  cherche  à  faire 
pri^vnloir, 

M*  Laïir  est  un  malérialifite  optimiste.  Tout  en  oe  nous  accordant 
que  cette  vie  éphémàre  de  la  feuille  que  le  vent  emportera  peut-être 
fl<*inain,  il  veut  que,  comme  lui,  nous  débordions  d>nihau&iasme  en 
[ifnsanL  que,  si  la  mort  nous  Tait  disparaître  sans  retour  comme  indi- 
vidus,  elle  noui  fait  revivre  sans  cesse  dans  Thumanité  immortelle. 

**  L'iramr^rLilité,  vraie  sous  l'aspect  général  du  principe  de  vie  uni- 
verselle, est  fausse  au  point  de  vue  des  individus.  Lvs  individus  mea* 
rent,  les  races  s'éteignen  t^  la  nature  persiste  —  voilà  ce  que  nous 
voyons.  C*est  la  vie  éternelle  avec  ses  renouveaux  incessants.  Quant  à 
la  perpétuité  des  Mres,  apri»s  la  mort,  dans  une  immortilité  astrale, 
nous  n*en  voyous  trace  nulle  part,  etceuE  qui  professent  ces  doctntiea 
pas  plus  qur  nous.  Ils  affirment  sans  voir  —  nous  aftirmons  ue  pkas 
voir.  » 

M.  Laur  refuse  donc  l'clme  à  l individu  et  1  accorde  à  Thumanité,  Ou 
pourrait  lui  demander  comment  l'espèce  peut  avoir  une  âme  si  l'in- 
dividu en  est  dépoumi.  Sufllt-il  d'entasser  du  sable  ou  des  pierre»  pour 
qu'ils  saniment?  Et  oe  faut-il  pas  que  TAme  soit  au  moins  en  puis- 
sance dans  les  molécules  sociales  pour  qu'elle  se  realise  daus  IVn- 
semble?Et  puis,  qu'est-ce  que  cette  ûme  de  rhumanité  qui  se  frac- 
Liunne  en  nations,  provinces,  communes  et  qui  ne  peut  descendre 
jus<iu'à  l'individu? 

La  raison  que  M.  Laur  mi-l  en  avant  pour  refuser  Tâme  à  rindividu, 
c'est  qu'il  ne  Vu  pas  vue  ;  mais  aurai Uil  vu  t^ar  liasard  celle  de  Thuma- 
nité?  Si  cela  est,  nous  serions  curieux  dr  jouir  da  m«^mi'  spectacle. 

M  II  faut  durer  ;  il  faut  savoir,  il  faut  aimer,  »  nous  dit  rauteur  dans 
Tépigraplie  placé  en  ti'le  de  son  livre.  Il  voit  dans  sa  théorie  de  notre 
durée,  que  nous  venons  de  résumer,  uue  base  solide  et  rationnelle 
pour  la  morale. 

Mais  quel  est  donc  l'bomme  tant  soit  peu  logique  auquel  on  aura 
persuadé  que  tout  tinit  à  la  mort,  et  qui  sacrifiera,  sur  de  pareilles 
considérations»  ses  intérêts  particuliers,  bien  ou  mal  entendus,  aux 
intérêts  de  l'espèce  qui  ne  le  louchent  que  très  indirectement? Cette 
entité  mystérieuse  dont  vous  lui  parlez,  il  ne  la  comprend  ni  ne  la 
connaît.  Vous  lui  peignes  une  bumanité  gravissant  sans  cesse  vers  la 
lumière,  vers  le  bonheur.  Peu  lui  importe  celle  perspective,si  son  moi 
conscient  n'existe  plus  pour  jouir  de  tous  ses  biens  et  se  les  approprier. 
C'esL  comme  individu  qu'il  veut  e  durer  »  et  progresser. 

«  II  faut  savoir,  »  continue  M.  Laur,  et  lui-m(?me  se  déclare  un  ada- 
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rafeur  Je  lu  science  qiill  voil  apjielri*  à  résoudre,  un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  tard,  tous  les  problèmes  dont  les  religions  s'étaient  jusqu'à 
présent  réservé  hi  clé,  «  Bientôt,  dit-il,  rhomiue  ne  dira  plus: je  crois, 
mais  je  sais;  »  et  il  ajoule  :  u  En  m^me  lerops  que  progressent  les 
striences  nnturtlles  lîori^sint  admiraMement  les  scicnceî^  morales,  tant 
et  si  bien  qu'on  peut  Toir  venir  le  Jour  béni  où  le  caractère  naîh^a  du 
commerce  incessant  de  l'esprit  avec  Ip  ccpur  et  où  Von  no  verra  plus 
ces  difformités  :  de  rinlelligence  sans  moralité  ou  de  la  moralité  sans 
intelligence.  Le  progr?'^  des  scieucesii  fera  de  Tbomme  un  ^tre  égfilemenl 
développé  dans  tous  les  sens  et  écbuppan!  par  degré  à  toutes  les  lares 
puisque,  toute  connaissance  devant  aboutir  h  la  pratique,  l'homme 
intégral  peut  so  conslituer,  o 

11  serait  difficile  de  contf^ster  le  pro^rr^s  matériel  dont  la  science  a 
été  l'agent.  Cependant  il  ne  fanl  pris  perdre  dr  vue  qu'elle  a  fait  surgir 
de  nouveaux  besoins  encoi  e  plus  qu'elle  ne  nous  a  fourni  de  moyens 
de  les  satisfaire.  Quant  aux  progrès  des  sciences  morales,  nous  ne  voyons 
pas  bien  oij  M.  L*nur  peut  les  apercevoir*  Que  signifie  la  grande  iliversilé 
sans  précédent  des  opinions  et  systèmes  moraux  «t  snciaux,  soutenus 
avec  tant  d'actiarnement  par  leuit*  adeptes  qui  se  réclament  tous  éga- 
lement de  la  science  *?  EnGn,  lors  m»^me  que  la  morale  an  mit  progressé 
comme  science,  ces  progrès  ont-ils  beaucoup  iidlné  sur  ta  pratique  de 
la  vie?  Demandez-le  aux  statistiques  delà  criminalité. 

"  Il  faut  aimer  »*  nous  dit  enfin  l'auteur,  et  il  nous  recommande 
comme  un  dictame  suprême  :m  Un  œil  qui  sache  ¥oir  la  nature  ;  un 
ecBur  qui  sache  aimer  la  nature  ;  un  esprit  qui  ose  suivre  la  nalui-e»  »> 
A  notre  avis,  M.  Laur  nose  ftas  la  suivre  assez  loin  puisqu'il  ne  regarde 
comme  faisant  partie  de  la  nature  que  ce  qui  se  voit  et  se  palpe.  Pour 
luija  nature  c'est  noire  petit  globe  et  la  vie  ce  sont  les  quelques 
années  que  nous  y  passons  actuelleiBeot.  Si  nous  souhaitons  quelque 
chose  de  plus,  nous  sortoris  des  bornes  de  la  nature  et  de  la  cn^ation. 
Mais  comment  aimeiions-nous  donc  une  mère  si  avare  qui  possède  de 
ni  vastes  univers  et  des  temps  sans  fin  et  n*en  donne  à  chacun  de  S68 
enfants  qu'une  si  infime  part. 

Et  cepeiidanl  c'est  au  cu-ur,  «  à  la  seutimeutalité  »  de  ses  lecteurs 
que  s'adresse  M,  Laur  fiour  faire  admettre  ses  théories! 

Avant  de  lerminei  cette  analyse»  signalons  quelques  chapitres  qui 
nous  semblent  tout  spécialement  digues  d'attention.  Ceux  que  Tauteur 
consacre  à  l'étude  du  paganisme  et  du  christianisme  sont  de  ce  nombre. 
Les  pléfé^eDC4^s  de  M.  Laur  sont  évidemment  pour  le  paganisme  qui 
n'était,  dit*il^  que  le  culte  de  la  nature  dont  il  fêtait  soleuuelleraent 
les  grandes  époques  et  qui  aimait  la  joie,  répajiouissemeut  de  ta  vie. 
Le  christianisme,  au  contraire,  présente  le  travail  comme  une  punition 
et  la  vie  sous  un  aspect  Irop  pessimiste. 
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Le  chapitre  sur  la  lU'volution  française,  dont  M.  Laur  se  montre 
adrniraleur  euUjoiisi;iste,  est  aussi  à  noter.  Puis  viennent  des  pa^es 
d'une  i^iande  justesse  (le  vues  sur  le  systL-nie  nnnaiu  iju  il  fl*Hrit  «»n 
rappelnnt  que  c'est  tîe  lu  Home  impéiiule  et  papale  tpje  nous  tenons 
«  dpiw  lions  raorlels  :  Tesprit  militaire  et  TespHt  tirrieal  m. 

L'auteur  nous  repré>ente  la  troisième  rr[»ublii]ii(^  lultant  sans  irève 
depuis  vingt-six  ans  contre  les  partis  adverses,  usant  à  cetlo  lutte  son 
lemps  et  son  argent  et  n*ayant  pu  rifu  faire  encore  que  se  défendre. 
Il  nous  semble  que  les^  altaques  qu'elle  a  essuyées  n'étaient  pas  bien 
dîin^eivuscset  qm'  les  républicains  auraient  pu  emphiver  leur  temps 
plus  utilement  qu'à  y  ri'pondro,  ne  fût-ce  quVi  ri^alisor  quelques  unes 
des  bonnes  parties  de  leur  ancien  programme,  loialement  abandonné 
por  eux  pour  se  livrer  a  rimikition  des  régimes  antérieurs. 

EnOïï,  M.  Laur  sent  le  sonHle  d'un  esprit  nouveau  passer  sur  le 
monde  et  annonce  qu'uuo  rre  de  justice  et  de  liberté  va  commencer. 
Si  Ton  n*éprouve  pas  la  ni<!^me  sensation,  on  ne  peut  du  moins  que 
partager  les  niMmes  espérances. 

IL  BoueT. 


La  Hgnaissangs  nr   L'ïaéAUsMB,  par  Ferdixaxo  BauxenÈRE. 
in-l6\   Paris,   Firmin-Didot  et  Cie,   1806. 

M.  Brunetiére  sepiopose  ici  de  démontrer  que,  après  Tère  de  posi- 
tivisme à  outrance  que  uous  avons  traversée,  l'idéalisme  renaît  enllii. 
Du  moins*  Il  croit  en  voir  les  symptômes  dans  la  littérature,  les  arts, 
le  IhéiUre  et  dans  !a  politique  même.  Son  opinion  à  ces  difTérenls 
points  de  vue  serait  discutable,  mais  tout  cela  n'est  pas  de  nuire  res- 
sort, Bornons^nous  donc  à  examiner  sommairemenl  si  elle  est  fondée 
au  point  de  vue  politique  qui  nous  intéresse  plus  direiUenipnl, 

M.  llrunetii're  coustiite  «|ue  nos  ueux  politiciens  sont  restés  ce 
qu'ils  étaient,  il  y  a  trente  ou  quai-ante  ans  ^c  fossiles  du  cléricalisme, 
adversaires  de  Tidéalisme  n  par  conséquent  corrompus  et  comiptears, 

rs'ous  croyons  qu'ils  ne  sont  pas  restés  stationnaiiys,  ils  ont  même 
reculé  et  ont  renié  les  principes  qu'ils  défendaient  au  temps  où  ils  for- 
maient l  opposition.  Depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir»  ils  font  ce  que  fai- 
saient alors  leurs  advexsaiies  et  souvent  pire.  Quant  aux  jeunes,  ils 
nous  paraissent  encore  plus  matérialistes  que  leurs  aînés  ;  les  Pa- 
namas, glands  et  petits,  vu  sont  autant  de  preuves  palpables. 

M,  Brunelière  voit  dans  le  socialisme  une  réaction  contre  ces  poli- 
ticiens et  la  force  de  ce  parti  réside,  selon  lui,  dans  l'idéalisme  dont 
il  fait  profession.  H  faut  être   peu  familier   avec  les  principaux   écn- 
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vain»  sodalisles  pour  leur  aUribiirr  cettr  tendance*  On  sait,  en  effet, 
quHls  ne  manquent  jajnais  rocciisiou  dt*  se  proclamer  matéridistes 
dans  toute  k  rigueur  du  terme,  h  moins  que,  par  exception  oi  devant 
certains  tuiditoires,  ils  ne  sentent  rujipoi  tunîté  de  cudjer  leur  jeu 
sous  des  phrases  ronlkutes  en  cantradiction  évidente  avec  leuis  prin- 
cipes. 11  est  vrai  que  M.  tiiunelière  appuie  aussi  sa  renaisîsanre  idéa- 
liste en  politique  sur  le  tiO<2ialisme  ctirélien.  Reste  a  savoir,  m<^me  en 
supposant  I  eliïi-ci  toujours  désintéressé,  s'il  ne  fait  pus  le  jeu  dn  so- 
cialisme matérialiste  et  s'il  ne  lui  tire  pas  !es  marrons  du  feu*  Or,  il 
semble  que  cela  est  déjà  visible  :  €om|>te/.  plutôt  le  uondire  des  dé- 
put«'s  ratiiuliques  el  eeïui  dei*  députés   socinlistes    malérialistes, 

La  conclusion  de  M.  Brunetière  est  bien  vague  el  bien  lloUante,  it 
en  convient  lui-mùme  :«  Ou  pourrait  dire  également  que  Fidéalisme 
elle  naturalisme  sont  deux  leridances  dont  il  convient  tantôt  d'encou- 
rager Tune  et  de  retenir  l'autre»  ou  réciproquement,  i-  Celait  donc 
bien  la  peine  de  tant  ferraiHer  î 

Du  reste  it   maintient  ses   opinions   antérieures   en  les  adoucissant 

quelque  peu  cependant.  Il  continue  à  en  vouloir  h  la  science    qui    ne 

nous  a  pas  encore  donné  le  sens  de  îa  vie.   Toutefois,  il  ne  parle  plus 

de  soumettre  la  raison  à  la  foi.  Sans  doute  les  critiques,  non-seulement 

des  bbéraux,  mais  des  catholiques  y  compris  les  Jésuites   êux-ini*^mes 

(V.  Etudes  î>  et  20  mars)  qiti    réhabilitent  la  raison,   ont  modéré  son 

lèle  et  lui  ont  fait  sentir  qu'il  n*étatt  pus  séant  d'être    plus    catholique 

que  le  Pape, 

H.  BouëT. 


BlHLIOTHÈûtK    SOCIALÎSTE    FNTEnNATlONALK.    IL  MiSKRB    Dg     LA    PmLOSOPHrE. 
RlÏPONSEA  LA  riULOSOI'HlK  DE  LA  MISÈllE  DE  M.  PHOUOUON  par    KaRL  MaHX 

avec  une  préface  de  FuiEDiircu  Engels,  iti-IC  Paris,  V.  Giaru  et   E. 
Brière,  189tj. 

Au  premier  abord  je  nie  suis  demandé  de  quelle  utilité  pouvait  être 
a  réimpression  de  ce  pamphlet  et  pourquoi  on  le  colloquait  dans  la 
Bibliolkt^qtie  socialiste  intemaiionate,  comme  si  cV'tait  une  a-uvre  de 
doctrine,  et  Je  n'en  voyais  point.  Vn  peu  de  réllexion  m'en  a  fait 
découvrir  une  à  laquelle  ne  s'attendent  évidemment  pas  les  éditeurs  : 
c*est  que,  à  cinquante  ans  de  distance,  et  avec  les  progrès  qu'a  dû 
faire  rinstruction  répandue  à  Ilots,  on  arriverait  peut-être  à  mieux 
démt^ler  les  erreurs  et  lesso[diismes  sociaux  el  h  découvrir  que, même 
eu  admettant  que  le  systriiie  de  Marx  eut  alors  sa  raison  d*étre,  il  ne 
Ta  plus  aujuurd'hni  ;  en  un  mot,  la  mis*}te  de  la  philosophie  est  un 
ouvrage  qui  me  parait  assez  propre  h  montrer  la  jnisi're  du  socialisme* 
Gitans  quelques  exemtdes  à  l'appui  de  ces  assertions. 
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«  Au  moment  même  où  la  civilisation  commence,  dit  Karl  Marx,  la 
production  commence  à  se  fonder  sur  l'antagonisme  des  ordres,  des 
états,  des  classes,  enfin  sur  Tantagonisme  du  travail  accumulé  et  du 
travail  immédiat.  »  Quel  est  Técolier,  ne  fut-il  que  primaire,  qui  ne 
répondra  pas  à  ceci  :  Qu'en  savez -vous  des  débuts  de  la  civilisation 
pour  en  parler  avec  tant  d'assurance?  Etiez-vous  là?  Comment  la  pro- 
duction aurait-elle  pu  se  fonder  sur  l'antagonisme  des  classes  alors  que 
les  classes  n'existaient  pas?  Pourquoi  les  débutants  de  la  civilisation  se 
seraient-ils  rais  en  lutte,  alors  qu'ils  avaient  tout  intérêt  à  s'entendre? 
Par  qui,  au  début  de  la  civilisation,  le  «  travail  accumulé  »  Taurait-il 
été  ?  Autant  de  questions  qui  restent  sans  réponses.  Or,  supprimez  la 
«  lutte  des  classes  »,  tout  le  socialisme  tombe. 

«  Pas  d'antagonisme,  dit  encore  Marx,  pas  de  progrès.  C'est  la  loi 
que  la  civilisation  a  suivie  jusqu'à  nos  jours.  Jusqu'à  présent  les  forces 
productives  se  sont  développées  grâce  à  ce  régime  de  l'antagonisme 
des  classes.  » 

En  supprimant  le  dernier  raot  qui  n'a  pas  de  sens  et  en  considérant 
Tantagonisrae  comme  accidentel  dans  la  vie  sociale  et  non  comme 
essentiel,  Marx  serait  à  peu  près  dani*  le  vrai;  mais  il  s'ensuivrait  le 
renversement  de  son  système  :  en  supprimant  l'antagonisme,  comme 
il  le  veut,  il  supprimerait  du  même  coup  le  progrès,  et  s'il  s'était  trouvé 
là  au  début  de  la  civilisation,  elle  ne  serait  jamais  née. 

On  sait  de  reste  que  K.  Marx  ne  ménage  pas  les  économistes;  on 
dirait  qu'il  ne  leur  doit  rien  ou  qu'il  leur  doit  trop  pour  pouvoir  s'ac- 
quitter envers  eux.  «  Les  économistes,  dit-il,  ont  une  singulière  ma- 
nière de  procéder.  Il  n'y  a  pour  eux  que  deux  sortes  d'institutions, 
celles  de  la  nature  et  celles  de  l'art.  »  Jusque-là  tout  va  bien;  mais 
«  les  institutions  de  la  féodalité  sont  des  institutions  artificielles,  celles 
delà  bourgeoisie  sont  des  institutions  naturelles...  En  disant  que  les 
rapports  actuels  —  les  rapports  de  la  production  bourgeoise  —  sont 
naturels...  »  Mon  écolier  m'interrompt  en  disant  que  les  économistes 
n'ont  jamais  dit  que  les  rapports  actuels,  qui  sont  basés  sur  le  protec- 
tionnisme, soient  naturels  ;  ils  ont  toujours  soutenu  le  contraire  et, 
longtemps  avant  Marx  et  tous  les  autres  socialistes,  ils  ont  combattu 
ces  institutions  artificielles,  et  ils  continuent.  Marx  ignore-t-il  cela 
ou    est-il  de  mauvaise  foi? 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  réfuter  point  par  point  les  opi- 
nions de  Marx.  Une  dernière.  Pour  rejeter  la  cause  des  maux  sociaux 
sur  les  capitalistes  et  non  sur  les  vices  du  gouvernement,  leur  véritable 
source,  Marx  et  ses  disciples  soutiennent  que  le  gouvernement  n'est 
qu'un  instrument  entre  les  mains  de  la  classe  bourgeoise  et  que  u  les 
impôts  servent  précisément  à  donner  aux  bourgeois  les  moyens  de  se 
conserver  comme  classe  dominante.  » 
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En  supposant  ce  qai  n'est  pas  —  du  moins  dans  les  intentions,  — 
que  la  thèse  de  Marx  fût  vraie  eu  1846-47,  quand  il  écrivait  cela,  alors 
qu'on  n'avait  que  le  suffrage  restreint,  elle  n'aurait  plus  aucune  raison 
d'être  depuis  qu'existe  le  suffrage  universel.  La  condition  de  la  classe 
ouvrière  devrait  donc  s'être  améliorée.  Or,  les  socialistes  ne  cessent 
de  nous  assurer  que  c'est  tout  le  contraire. 

Considérée  comme  réponse  à  la  philosophie  de  la  misère,  la  misère 
de  la  philosophie  est  quelquefois  une  bonne  réfutation  ;  quelquefois  les 
arguments  de  Marx  sont  aussi  captieux  que  ceux  de  Proudhon.  A 
sophiste,  sophiste  et  demi.  La  misère  de  la  philosophie  est  suivie  de 
trois  appendices  :  1°  Proudhon  jugé  par  Karl  Marx.  2°  John  Gray  et  sa 
théorie  des  bons  de  travail.  3^  Discours  sur  la  question  du  libre- 
échange. 

Dans  ce  dernier  opuscule,  Marx  assure  qu'une  nation  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'une  autre.  «  Si  les  libre -échangistes  ne  peuvent  pas 
comprendre  comment  un  pays  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre, 
nous  ne  devons  pas  en  être  étonnés,  puisque  ces  mêmes  messieurs  ne 
veulent  pas  non  plus  comprendre  comment  dans  l'intérieur  d'un  pays, 
une  classe  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'une  autre  classe.  »  Ils  com- 
prendraient peut-être  si  vous  leur  expliquiez  comment  tout  cela  se 
fait,  mais  vous  vous  bornez  à  l'affirmer  ou  à  le  prouver  par  des  absur- 
dités palpables  et  palpées. 

Néanmoins  K.  Marx  vote  pour  le  libre-échange  par  la  raison  que 
«  le  système  de  liberté  commerciale  hâte  la  révolution  sociale.  »  Quel 
dommage  que  les  disciples  de  Marx  ne  l'aient  pas  suivi  dans  cette  voie; 
les  économistes  auraient  eu  le  libre-échange  et  les  socialistes,  la 
révolution  sociale  et  tout  le  monde  aurait  été  content,  une  fois  par 
hasard  !  Mais  il  est  encore  temps  :  Que  les  socialistes  s'unissent  aux 
libre-échangistes  sur  ce  chapitre,  et  l'on  verra  quelle  révolution  sociale 
en  résultera. 

ROUXEL. 
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RÉCLAMATION  DE  M.  NiTTi.  —  A  M.  DE  MouNARi,  directeur  du 
Journal  dot  Economistes,  Paris. 

Naples,  2  juin  1897. 
Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes  (15  mai) 
M.  Rouxel  a  inséré  un  compte-rendu  de  mon  livre  :  La  population  W  le 
système  social^  tout  récemment  publié  par  la  maison  V.  Giard  et 
E.  Brière  dans  la  traduction  française. 

M.  Rouxel  dit  beaucoup  de  mal  de  mon  ouvrage  :  mais  malheureu- 
sement pans  l'avoir  lu.  M.  Rouxel  parle  d'un  ouvrage  qu'il  ne  connaît 
que  par  le  frontispice,  la  préface  et  quelques  pages. 

«  11  y  a  une  Ame  de  bonté  aussi  dans  les  choses  mauvaises  »  a  dit 
Shakspeare;  les  livres  —  lorsqu'on  a  l'habitude  d'en  parler  après  la 
lecture  —  même  mauvais,  ont  toujours  quelque  chose  de  bon  :  une 
âme  de  bonté. 

Malheureusement  M.  Rouxel  me  fait  dire  absolument  le  contraire  de 
ma  thèse.  J'ai  consacré  une  grande  partie  de  mon  livre  seulement  à 
approfondir  les  causes  économiques  et  sociales  qui  empêchent  à  la 
France  d'avoir  une  haute  natalité.  Eh  bien  !  M.  Rouxel  a  écrit  que  si 
ma  théorie  était  vraie,  la  population  devrait  suivre  un  mouvement  très 
marqué  en  France. 

Et  après  cette  découverte  M.  Rouxel  tire  des  conclusions  à  Tinfini  ! 

Je  n'ai  rien  à  dire  des  railleries  de  notre  excellent  confrère.  Dans  k* 
môme  numéro  du  Journal  des  Economistes^  à  la  page  303,  M.  Rouxel 
trouve  que  la  logique  et  la  concision  ne  sont  pas  des  plus  communes 
parmi  les  économistes  italiens.  Je  suppose  que  M.  Rouxel  n'a  aucune 
notion  de  l'état  actuel  de  la  science  économique  en  Italie.  Il  n'aurait 
jamais  écrit  une  chose  si  fausse  et  si  injuste  ;  car  l'état  de  la  science 
économitiue  en  Italie  est  très  avancé  et  nombre  d'économistes  italiens 
n'ont  rien  à  envier  aux  plus  grands  économistes  étrangers.  Sans  doute 
M. Rouxel  n'a  pas  lu  avec  une  attention  plus  grande  que  celle  accordée 
à  mon  livre  Population  les  ouvrages  de  mes  confrères  Loria,  Cognetti, 
Ricca-Salerno,  Pantaleoni,  Pareto,  Ferraris,  Alessio,  Graziani,  etc. 
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Les  criLiqtips  de  M.  Rouxel  sur  nioii  Uvt*^  m>  touchent  que  des  afJir- 
lUiitioiiJi  quelques  fois  iibsolLiinèiit  cautiMires  a  ce  que  j*ai  diL  EsL-il 
nécessaire  de  discuter  sur  celle  kise? 

Eiilîn  M,  liouxe!,uon  ronlenl  d'attaquer  en  moi  T éco no niis te, attaque 
l'écrivain.  Sur  ce  point  il  ne  m'est  pas  fiossible  de  recoanattre  la  eom- 
p<^tcnce  de  M.  Rouxel.  Mes  ouvrages  ont  eu  l'hûniieur  d'être  accueillis 
mAme  en  France  avec  la  [>his  grandi'  sympalhie,  surtout  dans  le  monde 
des  ïellrés.  M.  Zola  m'a  fait  m<hne  riiorin*Hir  d'avom^r  dans  le  Fifjaro 
que  le  Socialitme  catholiqtfc  r>i  autipathique  à  M,  Houxel)  était  un 
peu  la  base  de  son  livre  Rome,  M,  Brunetière,  presque  toujours,  u*ii  fait 
que  des  éloges  vraiment  llatteurs  de  mes  qualîLéa  d*écrivain*  Je  n'ose 
garanlîr  la  lidélité  des  traductions;  mais  si  M»  Houxel  se  donne  la 
peine  de  leslire^  i!  sera  bien  possible  qui!  soit  moins  injuste. 

Frixcesco  s.  Niin. 


M,  Nitti  assure  que  je  n'ai  pas  lu  son  livre.  C'est  au  contraire  parce 
qxït*  je  Tai  lu  entièrement  que  j'ai  été  peut-être  un  peu  sévère,  inipa- 
lienlé  d'y  trouver  tant  de  mots  et  si  peu  d'idées  nouvelles,  tiuand  on 
ne  lit  pas  les  livres,  on  ne  se  hasarde  pas  à  les  critiquer,  alors  qu'il  es 
si  commode  et  si  peu  compromettant  de  se  borner  h  chanter  les 
louanges  des  auteurs;  on  ne  s'apen  oit  pas  non  jilus  des  redites  trop 
IVéquentes. 

—  Je  fais  dire  a  >LNiUi  le  contraire  de  ce  qu*il  a  dit.  —  Ma  citation, 
à  laquêlb?  il  fait  allusion  psI  guiUemettée  ;  il  est  facile  de  voir  si  elle 
est  exacte  el  si  la  couséquence  que  j'en  lire  est  logique*  Je  ne  dis  pas 
que,  et  la  ci  talion  et  la  conséquence  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  d'antres  endroits  de  son  livre,  loin  de  là,  mais  à  qui  la  faute  ? 

—  Kntln,  j'atlaquei  dit-il,  sa  qualité  d'écrivain.  —  Il  y  a  deux  surli'S 
d'écrivains  :  les  littérateurs  et  les  scientifiques*  Je  \ï\ù  pas  à  apprécier 
les  qualités  des  premiers  ,  mais  seulement  des  seconds.  Or  ,  au- 
jourd'hui que  Ton  a  tant  à  lire,  la  qualité  première  de  ceux-ci  est 
de  ne  pas  répéter  Irop  souvent  les  mêmes  choses,  ce  qui  est  du 
temps  perdu  poui-  les  lecteurs,  mais  de  les  dii*e  une  bonne  fois  et  à 
la  place  qui  leur  convient  le  mieux.  En  deux  mois,  ils  didvent  rompo~ 
1er,  elnon  assembler  d«s  notes.  Je  conteste  si  fieu  les  qualités  d'écri- 
vain de  M.  Nitti,  que  je  le  crois  et  Tai  dit  catiable  de  taire  mieux,  en 
observant  le  vieux  précepte  qui  s'applique  aussi  bien  aux  littérateurs 
qu'aux  savants  ;  de  tenir  plus  longlomps  son  travail  sur  le  chantier. 

IIOUXBL. 
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SoMMAFRE.  Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  — >  La 
transformation  des  banques  privilégiées  en  trésors  de  guerre.  —  Une  pro- 
position de  M.  Jaurès.  — >  Le  protectionnisme  à  Técole  des  Beaux- Arts.  — > 
La  confiance  envers  TAdministration.  —  L'assemblée  générale  de  la  Ligue 
nationale  bimétallique.  —  Le  bimétallisme  en  Angleterre.  —  Le  rejet  du 
bill  (les  huit  heures.  —  Les  riches  deviennent-ils  toujours  plus  riches  et 
les  pauvres  plus  pauvres?  —  La  loi  sur  l'émigration  en  Allemagne.  —  Spé- 
cimen de  l'ignorance  économique  des  classes  dites  éclairées.  Les  vœux  des 
conseils  généraux.  —  L'économie  politique  d'un  chimiste. 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  renouTellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  a  comoiencé  à  la  Chambre  des 
députés.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  débat  s'est  concentré 
entre  les  partisans  des  banques  privilégiées  et  ceux  des  banques 
d'Etat.  Entre  les  deux,  notre  choix  ne  saurait  être  douteux.  Quel- 
que peu  de  goût  que  nous  ayons  pour  le  régime  actuel,  nous  le 
préférons  encore  à  celui  de  TEtat  banquier.  Mais  n'est-il  pas  cu- 
rieux de  remarquer  que  les  principaux  soutiens  du  privilège 
soient  les  socialistes  eux-mêmes  ?  N'obligent-ils  pas  les  écono- 
mistes les  plus  intransigeants  à  s'y  rallier  pour  éviter  un  plus 
grand  mal?  Si  le  Socialisme  n'existait  pas,  les  monopoleurs  n'au- 
raient-ils pas  intérêt  à  l'inventer  et,  au  besoin,à  le  soudoyer,  car  il 
est  pour  eux  la  plus  sure  des  sauvegardes. 

* 
*  * 

Cependant  les  banques  privilégiées  coûtent  cher,  et  elles 
n'offrent  qu'un  faible  préservatif  au  danger  du  papier-monnaie. 
Les  gouvernements  dans  l'embarras  ne  se  font  aucun  scrupule 
d'obliger  les  Banques  à.  les  en  tirer  ;  ils  puisent  à  même  dans  leurs 
caisses,  en  les  autorisant  à  suspendre  le  remboursement  de  leurs 
billets  et  à  transformer  ainsi  leur  monnaie  de  papier  en  papier- 
monnaie  dépréciable. Les  billets  delà  Banque  d'Angleterre,  répu- 
tée la  plus  solide  et  la  plus  indépendante  des  banques  privilégiées 
n'ont-ils  pas  subi  une  dépréciation  de  30  p.  100  pendant  la  guerre 
continentale? 


CHRONIQUE  k€l 

A  ce  risque  qui  nienace,  en  cas  de  guerre^  le  monde  des  aflaireâ 
vicnl  se  jomtlre  le  reocLiêrissemeiit  de  llnstruinenL  de  la  circula- 
lioQ»  i^aurié  par  la  trant^formatioo  des  banques  privilégiées  en 
trésurs  de  guerre.  Tandis  que  la  somme  néeessaire  poar  assurer 
contre  touLe  évenlualilé  le  reuiLoursernent  des  billets  n'excède 
pas  un  tiers,  les  encaisses  métalliques  son!  actuellement  presijue 
égales  au  montant  de  la  circulation.  Comme  ou  le  verra  par  le 
relevé  suivant,  elles  n'ont  pas  cessé  de  s  accroître  dans  loules  les 
Banques  de  l'Europe,  h  la  seule  exception  de  la  Banque  d'Aile- 
nuigne  : 

Ikiuiu^.  Fin  1891,         Fin  nuir<ï  fàd7,  UiiT^rmietM, 

HiÉlions.  Milliam.  MiUioiifr. 

Aiilrieho-lloniBrrie,...  139  654  +  516 

Atlema^ne... 1.127  721  —  406 

Italie 225  3(J3  +  78 

France 1.337  1.918  +  5til 

Russie. 1.426  2.421  +  995 

Aiij^lelerre ^7  996  +  2  3iHî 

Totaux 4.8Ô,S  7J1I3  +  2.2*J5 

Avons-nous  besoins  d'ajouter  que  les  frais  d  assurance  de  Tins- 
trument  de  la  circulation  s'en  trouvent  inutilement  accrus  au 
détriment  des  consommateurs  de  monnaie.  Mais  qui  se  préoccupe 
aujourd'hui  de  rintérel  des  cousommaleurs  ? 

Voici  le  texte  d'une  proposition  dont  M,  Jaurès  à  donné  lecture 
à  la  Cham!>re,  et  qui  dépasse  visibleoient  la  mesure  de  Finsen- 
sèisnie  socialiste  et  parlenien taire  ; 

if  Art.  1"  —  Toutes  les  fois  que,  par  l'effet  d*une  expropriation 
pour  caiHf*  ti^utilitt*  publique,  on  par  l'effet  d*une  loi  de  douanes,  ou 
par  taul  autre  acte  de  la  puissance  pul>litîue,  des  ouvriers  seront  privés 
de  leur  travail,  ces  ouvriers  aui'ont  droit  à  une  indemnité  égale,  au 
minimum,  à  une  année  de  î^alaii  u. 

u  Al  t.  2»  —  Il  en  sera  dn  rat^me  pour  les  ouvriers  privés  de  leur  tra- 
vail pur  une  décision  injustîflée  des  chefs  d'industrie,  et  Findemnité 
sera  à  la  ♦:harge  de  ceux-ci,  (Applaudissemeuls  à  l'extrême  gauche. — 
Exclamations  au  centre  et  à  droite). 

Nous  passons  une  bonne  partie  de  notre  temps  à  combattre  te 
socialisme.  Mais  est-ce  bien  la  peine?  Les  socitdisles  ne  se  char- 
geni-ilspas  cux-mèuies  de  le  démolir  et  ne  nous  suffîrait-il  pas 
<ie  les  laisser  faire? 


Le  proteclionnisme  coule  décidément  h  plems  bords.  Tandis  i 
que  les  indiislriels  et  les  agriculteurs  se  font  protéger  contre  la  fl 
concurrence  étrangère,  voïd  maintenant  que  les  élèves  masculinâ  ^ 
de  l'école  dos  Beaux-Arls  se  lèveniL  en  masse  pour  «  conspuer  n 
les  concurrence  féminine* 

Les  élèves-hommes,  dii  h  ce  propos  le  Jow^al  de$  Débais  craignent 
de  voir  les  fommes  leur  disputer  les  récompenses,  ol,  au  Heu  de  tm- 
vailler  avec  plus  irintelligence  pour  écarter  les  concurrentes,  ils  trou- 
vent plus  commode  d'organiser  des  charivaris  contre  les  ateliers  âc 
femmes.  Il  se  petit  que  l'introduction  des  femmes  àTEcole  des  Beaux- 
Arts  soit  préjudiciable  à  certains  élèves-hommes  dépourvus  de  dispo-  H 
silions  nilisLt(|nes  et  que  quelqups-unes  des  récompenHes  offiL-ielIes 
aillent  nnx  femmes  au  détriment  des  concurrents  masculins.  Mhi^  où 
serait  le  mal  si  le  succès  des  élèves-femmes  avait  pour  conséquence  de 
renvoyer  h  leur  profession  manucdle  certains  gaillards  qui  s'étaient 
trompés  surïeur vraie  vociition  elqui  pourront  devenir  de  honsouvriers? 


Un  rédacteur  du  M^rtit},  M,  J.  Cornely  trace  celle  csquise  pit- 
toresque de  la  confiance  des  Français  dans  Tadministralion  que 
le  monde  leur  envie  : 

Piirriii  les  nombreuses  quaptés  qui  distinguent  le  Français  du  reste 
ile  riinivers»  il  en  est  peu  d'aussi  tranchées  qae  sa  confiance  envers 
radmiuistratioti.  Bemarqueï  que  je  ne  dis  pas:  «envers  le  gouver- 
nement »».  Le  Français,  en  effet,  se  défie  volontiers  de  son  gouverne- 
ment. U  le  méyirise  même. 

Mais  son  mépris  pour  le  gouvernement  s'allie  parfaitement  à  son 
réticbisme  pour  Vadminislration,  et  il  est  persuadé  que  radminislration 
a  dans  sa  main  tous  les  bienfaits  et  tous  les  Iléaux,  qu'elle  dispose  de 
la  grêle,  du  tonnerre,  du  feu  et  de  Feau» 

Si  une  digue  cède,  si  un  pont  s  elTondre,  c'est  la  faute  de  radmmîï- 
tration*  Si  un  théâtre  prend  feu,  c'est  la  faute  de  Tadminislrationi  au 
même  titre. 

Rien  ne  décourage  ce  fétichisme  séculaire.  Aucune  leeon  de  Texpé- 
rjejïce,  aucune  ilonnée  du  bon  sens  ne  prévalent  contre  lui. 

Le  bon  sens  nous  révèle  que  Ta  dm  inist  ration  est  composée  d'hom- 
mes que  rien  ne  distingue  intellectuellement  ou  physi<jueraent  du 
troupeau  des  administrés  et  qui,  par  conséquent,  sont,  avant  tout, 
exposés  à  se  tromper. 

Le  bon  sens  nous  apprend  que  Padministration  publique,  composée 
d'hommes  peu  responsables,  peu  payés  et,  par  conséquent,  peu  intel* 
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ligcnts,  excepté  dans  les  postes  lilevés,  atrophi^^s,  en  oiitif ,  par  une 
discipline  étroite,  aussi  indît*pensaMe  pour  Tordre  que  ttiortelle  pour 
le  génie,  doit  être,  dans  toutes  ses  entreprises,  inférieuni  à  l'iniliiitive 
individuelle. 

L'expérience,  contïrmant  le  bon  sens,  nous  montre  partout  Tadmî- 
nistratiou  primée  par  les  particuliers.  Qu'il  s'agisse  de  constiuctions^ 
ou  âf  chemins  de  fer,  ou  d'êtjtrt'prises  rauiitimes,  Tadministralion 
n'arrive  à  faire  quelque  chose  qu'à  forne  d'argent. 

Hïpn  n'y  fait  :  le  public  est  féru  de  cette  idé^  que  Tadministration  est 
composée  d'angps,  que  rien  n'arrive  sans  sa  volonté,  el,  à  la  nnHiidre 
anicroche,  le  premier  cri  qui  monte  aux  lèvres  du  ciloyen  français  est 
cettîi-ci  :  «  Que  fait  donc  1  administration  ?  i* 


La  deuxième  assemblée  générale  de  la  Ligue  nationale  bimé- 
tallique a  eu  lieu  le  29  mai  sous  !a  présidence  de  M.  Ed.  Fou- 
geirol,  sénateur.  Parmi  les  ineml»res  présents,  on  remarquait 
MM.  Méline,  président  du  conseil,  ministre  de  l'agriculture,  pré- 
sident d'honneur  de  la  Ligue  ;  Henry  Boucher,  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  niembre  de  lu  Ligne;  E,  Lonbet,  pré- 
sident du  Sénat,  président  dhouiieur  de  la  Ligue  ;  J.  Magnin, 
Tioe-président  du  Sénat,  président  d'honneur  de  \a  Ligue,  et 
gouverneur  de  la  Bimqne  do  Erance  ;  et  parmi  les  invités  les 
membres  de  la  mission  bimétallique  des  Etats*l"nis,  MM,  Wolcott, 
Adlai  Stevenson  et  le  général  Payne.  Au  banquet  qui  a  suivi  lu 
séance.  M,  Méline  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  nous 
remarquons  ce  passage  : 

Le  problème  monétaire  n'est  pas,  en  efîet,  un  problème  d'ordre 
intérieur  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  seuls  de  le  trancher  ;  c*esL  avant 
tout  un  problème  internationaL  Cela  se  comprend  aisément,  puisqu'on 
nepeut  élabîii  un  rappoit  Jixe  entre  les  monnaies  des  diîTé cents  pays 
que  par  Taccord  de  ces  pays  eux-mêmes.  La  question  ne  peut  donc 
ôtie  résolue  que  par  l'entente  commune  des  grandes  nations  qui  tien- 
nent entre  leurs  mains  le  commerce  du  monde,  surtout  de  celle  qu'on 
peut  considérer  comme  étant  le  marché  régulateur  des  monnaies. 

M.  Méline  ne  peut  pas  ignorer  cependant  que  la  grande  nation 
à  laquelle  il  fait  allusion  et  sans  laquelle,  il  en  convient  lui-même, 
le  bimétallisine  deuieurera  à  Télat  de  chimère  est  aujourd*hui 
moins  que  jamais  disposée  à  s'y  rallier.  Que  les  socialistes  pour- 
suivent des  chimères,  cela  ne  tire  pas  à  conséquence  et  ne  coni- 
proiuel  qu'eux  mêmes,  mais  un  chef  de  gouvernement,  ses  col- 
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lègues  et  ses  hauts  fonctionnaires  ne  sont-ils  pas  tenus  à  plus  de 
réserve  ? 

•  m 

Comme  la  Fninri',  T Angleterre  a  T avantage  de  posséder  une 
Ligue  tjîiTiétaUique.  Seulement,  les  membres  du  gouvernement 
s'absîiennent  prudemment  d'assister  à  ses  meelings.  DVprès 
VFconomiit  eelLe  sage  réserve  serait  tout  à  fait  juslîtiée,  et  c*es.t 
une  raison  de  plus  pour  regretter  qu'elle  ne  soit  pns  imitée  ail- 
leurs. 

Il  y  a  ou»  dil-it,  uu  j^raad  liruil  Je  ïionipeltes  au  Meelinjî  .ninuel  de 
la  Ligut^  ÏMmettitlkjur^  et,  commo  dliuliitude,  on  Vost  rélicile  de  ses 
succès  passés  et  on  a  annoncé  son  [imchain  triomphe.  Le  public  est 
accoiitnmr?  à  ce  tapa^îe  et  personne  n*y  fait  ^'rantte  attention.  S*il  fal'- 
lait  eu  croire  les  bimetaïlistes,  \h  ont  oté  dcp^J'^  |4usi»^urs  années  sur 
le  point  (le  remporter  la  victoire,  tandis  qu'en  réalité,  leur  agitation 
est  d*^ venue  pendant  tout  ce    temps  de  plu^^  en  plus  fulUo  and  hope^ 

U Economist  signale  en  mi.^je  lemps  un  rapport  de  M.  George 
Jamieson,  consul  h  Shan^tutï  sur  le  rommerce  de  TExtrème-i 
Orient  et  la  question  de  IVirgent,  dnns  lequel  Tanleur,  qui  a  pu 
observer  de  près  les  effets  de  la  baisse  de  Targenl,  dédire  que  le 
commereesVst  parfaitement  accommodf^  deschangementssurvenus 
dans  les  conditions  monétaires,  ce  que  les  bimétaîlistes  affirment 
qu'il  n'a  pas  fait  et  ne  peut  pas  faire.  Mais  ce  témoignage  que  les 
bimétaîlistes  ont  invoqué  eux-mêmes  ne  saurait  les  émouvoir. 
Leur  siège  est  fait. 

* 

A  une  majorité  de  41  voix,  la  Charnière  des  communes  a  rejeté 
un  hill  limitant  i\  tniit  heures  la  journée  de  travail  des  ouvriers 
mineurs.  Les  ouvriers  des  centres  miniers  du  Durhnni  et  du  Nor- 
thumherkmd  avaient  protesté  contre  cette  limitation  arbitraire, 
qui  leur  enlèverait,  en  cas  de  demandes  urgentes,  le  bénétice  des 
heures  supplémentaires  et  le  Parlement  ne  sVst  pas  cru  obligé  de 
les  protéger  malgré  eux. 


Les  socialistes  affirment,  comme  on  sait,  que  les  riches  devien* 
nent  tous  les  jours  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres.  Les 
chiffres  suivants,  que  nous  empruntons  à  la  revue  tlnancière  du 
Joiinud  des  Béhats,  alte.stent  qu'en  Allernague  du  moins,  les  pau- 
vres tout  en  devenant  plus  pauvres  consomment  plus  d'articles  de 
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preraÎLTe  néc<^ssHé  et  mênie  de  confoH,  en  y  comprenant  nialheu- 
reuseni(?iit  l'alcool  : 

Si  l'on  prend  coninie  indice  tlu  |>rogrès  général  !a  quantité tîcuisom- 
mée  par  U^te^  ou  s'aperçoit  que  la  consommation  des  articles  usuels 
augmente*  En  Allemagne,  nn  trouve  : 

1S79-1884         18d4-lSd5 

Seigle .kilog.  121  126,5 

Froment 51  t)â,7 

Avoine, , ,                  82  94,7 

Ori:e.. 46  63,7 

Pommes  de  terre 339  U3,0 

Alcool, , Litres,                   3,6  KH 

Si  Ton  prend  comme  points  de  comparaison  d'autres  périodes  phis 
reculées,  on  trouve,  en  kilogrammes  : 

1836-1^11»      1891-1^96 

Coton kilog.  0,34  1,^)5 

Épices 0,05  Ojn 

Harengs 1,10  3,74 

Caré,..,. 1,0!  2,H 

Cacao. 0,01  0,16 

Riz.... 0,18  i,V9 

Oranges.. 0,0$  t  ,3» 

Thé 0,004  0,0^ 

•    • 

Après  s'<?tre  efforces  en  vain  d  empêcher  1  emigniliou,  les»  gou- 
vernements se  rabattent  aujourd'hui  sur  les  moyens  de  hi  diriger. 
En  vertu  d'un  projet  du  loi  (|ue  le  ïleiehstag  a  adopté  en  seconde 
lecture,  les  agences  deuiigralion  devront  être  autorisées  à  l'aveuir 
par  le  ebancelier  de  rKmpire,  et  cette  autorisation  ne  sera  accor- 
dée que  pour  le  transport  démigrants  dans  certains  pays  déter- 
minés. Le  gouvernement  veut  ainsi  détourner  rémigration  aile- 
loande  de  FAmérique  du  iSord,  où  les  émigrants  se  dénalionalisent 
rapidement,  et  la  diriger  de  préférence  vers  rAmèriquè  du  Sud 
ou  d'autres  pays  où  les  Âtlernands  iiiimigrés,  se  trouvant  en  grand 
nombre  an  milieu  de  populalions  de  race  très  difîérente  de  la 
race  allemande,  pourront  plus  facilement  conserver  leur  indivi- 
dualité nationale,  tt  constitueront  ainsi  des  colonies  allemandes 
en  pays  étrangers. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  que  Tes  émigrants  qui  préfèrent  se 
diriger  vers  l'Amérique  du  Nord,  s'adresseront  ailleurs  et  que  les 
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, restrictions  imposées  aux  agences  iillemandes  n^auronl  diiutre 
effet  qu»*  d'nufi^menlor,  à  leurs  dépens,  la  clientèle  des  agences 
belges,  liollandaises  et  autres. 

•  * 

On  se  préoccupe  î\  bon  drort  de  la  nécessité  de  combattre  le  so- 
cialisme et  de  dissiper  les  illusions  qull  se  plaili»  répandre  dans 
la  classe  ouvrière,  on  exploitant  son  ignorance  économique.  Mais 
les  classes  supérieures  sont-elles  moins  îgnornntes? 

On  serait  lente  d'en  douter  en  lisant  lexposé  des  vœux  des  con- 
seils généraux,  recrutés  cependani  en  lïiajoriïé  dans  rclîle  intel- 
lect ueîle  de  la  bourgeoisie.  Les  bourgeois  lfr*s  plus  éclairés  comme 
les  ouvriers  les  plus  ignorants  ont  foi  dans  le  même  panacée  :  ta 
protection  de  TÉtat.  Les  uns  et  les  autres  sont  convaincus  que 
l'fitat  possède  le  pouvoir  magique  d'augmenter  ccux-lfi  leurs  sa- 
laires, ceux-ci  leurs  profits  et  leurs  rentes.  Ils  ont  bien  à  la  vérité 
quelque  soupçon  que  ce  qu'il  donne  aux  uns,  il  le  prend  aux  au- 
tres, mais  cela  ne  l^^s  arrête  point  el  ils  se  disent  simplement  : 
H  Tant  pis  pour  les  autres  î  »»  sans  se  douter  qu'ils  (inisscnt  eux- 
mêmes  par  être  «  les  autres  ».  C'est  ainsi  qu'un  bon  nombre  de 
conseil!^  généraux  ont  réclamé  des  relèvements  de  droits  sur  les 
blés,  les  viandes,  les  porcs,  la  houille,  la  soie,  etc.,  etc.,  sans  se 
demander  si  ces  droits  en  affaiblissant  k^  potivoir  de  consommer 
ne  diminueront  pas,  du  même  coup,  le  pouvoir  de  produire. Quel- 
ques-uns ne  se  sont  pas  bornés  à  deniîmder  un  surcroît  de  pro- 
tection pour  l'industrie  nationale.  Us  ont  invoqué  la  protection  de 
l'Elal  pour  rinduslrie  déparlemenlaîn.  Le  Conseil  général  des 
PyrénéesOrienlales,  a  émis  un  vo-n  visiblenn^nt  inspiré  par  les 
fabricants  d'espadrilles  du  déparlement,  contre  les  fabricants  de 
souliers  du  reste  du  pays,  savoir  *<  que  le  ministre  de  la  guerre 
poursuive  la  réalisation  du  projet  qu'il  a  de  donner  des  espa- 
drilles à  la  troupe,  tant  comme  chaussures  de  délassement  et  de 
repos  que  comme  chaussures  de  marche,  w  Knfin  le  Conseil  géné- 
ral du  Calvados  a  réclamé,  en  invoquant  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  en  même  temps  que  celui  de  lelevage  départemental, jj 
la  protection  des  chevaux  contre  les  automobites  : 

Considérant,  dit-il,  que  Télevage  du  cheval  est  une  des  ressources 
les  pins  rémunératrices  et  les  plus  importantes  pour  les  agricnlleura  du 
Calvados,  qui  contribm^nt,  dans  une  large  part,  à  la  production  néces- 
saire au  recrutement  des  haras  et  à  la  remonte  de  Farmée; 

Considérant  les  progrés  considérables  que  fait  chaque  jour  Lauto- 
mobihsme  ;  qu'il  en  résulte  et  en  résultera  surtout,  à  brève  échéance, 
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une  concurrence  redoutable  k  la  vente  <l*^5  chevaux  de  luxe  el  de  ceux 
employés  par  les  compagnies  de  Iransporl  du  jiubHc,  surtout  dans  les 
yilles; 

Considérant  que»  sï  l'éleveur  se  voil  fernier  <:es  deux  débouchés  es- 
sentieb  aux  chevaux  ipii  no  se  liauvent  pas  dans  les  catégories  ache- 
tées par  les  haras  ou  par  les  remonte^i  il  est  à  craindie  que  l'industrie 
chevaline  subisse  une  crise  désastreuse  pour  elle  et  iuqaiélaiate  aussi 
pour  les  liesoins  de  la  défense  nationale; 

Le  r.onseit  général  émet  le  \œu  que  Timpôt  actuel  sur  les  voitures 
soit  doublé,  en  ce  qui  concerne  les  voilures  automobiles  à  quiitre  roues, 
et  que  la  moitié  de  la  double  lîixe  soit  etnjdoyée  fi  augmenter  les  en- 
couragements accordés  par  l'Etat  aux  éleveurs  de  chevaux  et  à  la  ma- 
joration des  prix  du  cheval  de  guerre  payés  par  les  remontes. 

*  On  voit  que  ce  n  est  pas  aux  ouvriers  seulement  quil  serait 
nécessiLiro  d'inculquer  de  saines  notions  d'économie  politique  et 
de  sens  commun. 

•  ♦ 

Un  économiste  qui  se  permettrait  de  discourir  sur  la  physique 
'et  la  chimie,  sans  en  savoir  le  premier  mot,  s'exposerait  à  faire 
sourire  h  ses  dépens  les  physiciens  et  les  chimistes.  Mais  per- 
sonne ne  se  croît  tenu  de  garder  la  mémo  réserve  quand  il  s*agit 
de  l'économie  politique.  C'est  une  science  que  chacun  se  pique  de 
connaître  sans  l'avoir  apprise.  Dans  une  séance  de  TTInion  de  la 
jeunesse  républicaine,  M,  Berthelol  a  prononcé  contre  le  laisser- 
faire  et  le  laisser-passcr  des  économistes,  cette  sentence  sévère  : 
<f  l.oin  de  nous,  a-t-il  dit,  ces  doctrines  égoïstes  du  laisser-faîre 
et  du  laisser-passer  qui  supprimeraient  toute  intervention  des  lois 
scientifiques  dans  la  direction  des  sociétés,  w  M.  Berthelut  confond 
visiblement  rintervention  du  Ciouvernemenl  avec  celle  des  lois 
scientifiques,  sans  se  douter  que  l'une  est  la  négation  de  l'autre. 

Nous   n'analyserons  pas  le  mobile  qui  a  poussé  Tillustre  chi- 
miste  à  dénoncer  nos  doclrînes  égoïstes  à  la  jeunesse  républicaine. 
Ce  n'est  pas,  sans  doute.  Tamour  de  la  popularité  que  nous  trou- 
verions au  fond  du  creuset. 
Paris»  14  luin  1897. 

G.  DE  M. 
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